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DISCOURS 

M.   ARTHUR    DESJARDINS 

PRÉSIDENT. 


Messieurs, 

Un  homme  d'esprit,  chargé  d'écrire  en  1889,  à  propos 
et  sous  le  coup  d'une  exposition  universelle,  un  article  sur 
les  principes  de  1789,  osa  dire  :  c  Les  Français,  loin  d'aimer 
l'égalité,  sont  imbus  de  l'esprit  d'inégalité  :  égalitaire  en 
principe  quand  il  s'agit  d'autrui,  chacun  d'eux  se  veut  mal 
de  mort  de  ne  pas  être  et  surtout  de  ne  pas  paraître  plus 
que  les  autres.  >  Cet  homme  exagérait  sans  doute.  En 
eifet,  nous  marchons  avec  une  sincère  ardeur,  depuis  cent 
dix  ans,  à  la  conquête  de  l'égalité.  Nous  avons  fait  la  révo- 
lution de  1789  pour  obtenir  l'égalité  civile,  la  révolution  de 
1848  pour  arriver  à  l'égalité  politique,  la  révolution  du  2  dé- 
cembre 1851  pour  rétablir  dans  toute  sa  pureté  le  suffrage 
universel  tempéré  par  la  loi  du  31  mai  1850,  et  la  plupart 
des  sectes  socialistes  enseignent  encore  que  tout  est  à 
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recommencer  parce  qu'on  n'a  pas  détruit  l'inégalité  parmi 
les  hommes.  On  comprend  aisément  que  notre  Académie, 
sur  la  proposition  de  sa  section  de  morale,  ait  mis  au  con- 
cours, pour  un  prix  du  budget  à  décerner  en  1898,  le  sujet 
suivant  :  «  De  l'égalité.  En  quoi  consiste  et  sur  quoi  repose 
le  principe  d'égalité  entre  les  hommes  ?  Véritable  sens  et 
applications  légitimes  de  ce  principe.  »  Nos  compatriotes 
ont  donné  d'ailleurs  en  cette  circonstance  un  nouveau 
témoignage,  sinon  de  leurs  instincts  égalitaires,  au  moins 
de  l'intérêt  passionné  que  le  problème  philosophique, 
économique,  social  de  l'égalité  leur  inspire.  Les  concur- 
rents se  sont  offerts  en  nombre  inusité  :  quatorze  mémoires 
ont  été  déposés  à  notre  secrétariat. 

C'est  qu'en  effet  cette  question  troublante  et  sans  cesse 
débattue  remue  non  seulement  la  France,  mais  encore  l'hu- 
manité, plus  encore  aujourd'hui  qu'à  toute  autre  époque. 
Ou  ne  peut  sérieusement  contester  ni  que  l'homme  soit 
généralement  animé  par  le  «entiment  de  l'égalité,  ni  que 
ce  sentiment  ait  sa  racine  dans  l'idée  même  du  juste.  Par 
quel  mystérieux  dessein  de  la  Providence  les  faibles  mortels, 
en  poursuivant  sans  cesse  l'égalité,  n'embrassent-ils  qu'un 
fantôme  ?  Comment  Voltaire  a-t-il  pu,  sans  déraison 
apparente,  lancer  cet  implacable  et  dédaigneux  aphorisme: 
a  L'égalité  est  à  la  fois  la  chose  la  plus  naturelle  et  en 
même  temps  la  plus  chimérique  ?  »  Les  concurrents  étaient 
chargés  de  résoudre  cette  énigme  :  hélas!  ils  ne  l'ont  pas 
résolue. 

L'Académie  a  pensé  que  ces  quatorze  concurrents 
n'avaient  pas  cherché  dans  l'analyse  approfondie  des 
facultés  humaines  le  principe  fondamental  de  l'idée  d'éga- 
lité. Aucun  d'eux  ne  lui  paraît  avoir  établi  avec  une  préci- 
sion suffisante  que  l'égalité  dérive  de  la  liberté,  c'est-à- 
dire  du  pouvoir  commun,  qu'ont  reçu  tous  les  membres  de 
la  grande  famille  humaine,  de  dire  oui  ou  non,  de  consentir 
ou  de  résister  à  un  ordre  de  la  raison.  Responsables  au 
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même  titre,  tous  les  hommes  se  doivent  le  même  respect 
de  leur  être  moral.  C'est  donner  une  forme  concrète  à  cette 
idée  générale  que  de  reconnaître  l'égalité  dans  l'aptitude 
aux  professions,  l'égalité  devant  la  loi  civile  et  la  loi  pénale, 
l'égalité  devant  la  justice  et  devant  l'impôt. 

Le  sophisme  consiste  à  dire  avec  Proudhon  que,  «  de 
l'égalité  devant  la  loi  à  l'égalité  des  fortunes,  il  n'y  a  que 
la  distance  du  principe  à  l'universalité  de  son  application  >. 
L'idée  d'égalité  ne  peut  pas  prévaloir  contre  la  nature  des 
choses  et  ne  doit  pas  prévaloir  contre  la  justice.  Aucun 
raisonnement  ne  peut  empêcher  que  l'humanité  soit  com- 
posée de  races  très  inégales  et  que  chaque  race  soit  à  son 
tour  composée  d'individus  très  inégaux.  En  outre,  celui  qui 
travaille  beaucoup  et  celui  qui  travaille  peu  n'ont  pas  droit 
au  même  salaire  :  l'inégalité  des  conditions  dérive,  en 
thèse,  d'une  inégalité  dans  l'effort  déployé  pour  acquérir 
ou  pour  conserver. 

Mais  il  est  difficile  d'inculquer  ces  idées  très  simples  à 
ceux  qui  souffrent  de  l'inégalité. 

Par  ces  motifs  et  d'autres,  qu'il  serait  trop  long  d'ex- 
poser, l'Académie  éprouve  un  regret  particulier,  que  je 
voulais  exprimer  au  début  de  ce  discours,  de  n'avoir  pu 
donner  le  prix.  Le  résultat  des  autres  concours  peut  seul 
la  consoler  d'un  échec  qu'elle  n'avait  pas  prévu. 

Nous  décernons  une  fois  tous  les  dix  ans  le  prix  Bigot  de 
Morogues,  qui  consiste  en  une  somme  de  trois  mille  francs 
affectée  à  la  récompense  du  meilleur  ouvrage  sur  Vétai  du 
paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier.  Ne  croyant 
pas  pouvoir  récompenser  l'unique  mémoire  qui  se  fût  offert 
à  nos  suffrages,  nous  sommes  allés  chercher,  parmi  les 
livres  sur  le  paupérisme  imprimés  depuis  cinq  ans,  une 
étude  de  M.  Charles  Benoist  sur  les  ouvrières  de  V aiguille 
à  Paris.  Aucun  autre  ouvrage  ne  répondait  mieux  au  pro- 
gramme, car,  après  avoir  poussé  son  enquête  de  tous  les 
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côtés  et  recueilli  lui-même,  surtout  dans  les  cahiers  tenus 
par  les  ouvrières  d'ateliers  différents,  une  masse  de  rensei- 
gnements sur  la  durée  du  travail,  les  chômages  et  les 
mortes-saisons,   le  taux  et  les    variations  des  salaires, 
M.  Benoist  dresse  la  liste  des  dépenses  nécessaires  et  se 
trouve  conduit  à  cette  alternative  :  en  général,  ou  l'ou- 
vrière «  ne  mange  pas  à  son  apaisement  »,  selon  l'expres- 
sion d'une  malheureuse  entendue  dans  l'enquête,  ou  elle 
se  souvient  que,  si  l'aiguille  ne  suffît  pas,  il  lui  reste  un 
autre  moyen  de  gagner  sa  vie,  le   pire   de  tous.   C'est 
alors  que,  sondant  la  profondeur  du  mal,  le  publiciste  en 
cherche  le  remède.  Le  problème  est  hérissé  de  difficultés. 
Par  exemple,  en  organisant  l'assistance  par  le  travail,  on 
risque  de  faire  concurrence  à  Touvrière  libre  dans  les 
bonnes  périodes.   Parmi  les  palliatifs,  M.  Benoist  signale 
les  restaurants  d'ouvrières^  les  maisons  de  famille  et  de 
convalescence,  le  développement  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  de  prévoyance,  l'extension  de  la  participation 
aux  bénéfices;  au  premier  plan  le  syndicat  mixte  de  patrons 
et  d'ouvrières  (modistes,  lingères,  etc.)  qui  joint  de  grands 
avantages  moraux  à  des  avantages  matériels,  tels  qu'un 
bureau  de  placement  et  une  caisse  de  prêts  gratuits.  Nous 
sommes  assurément  bien  loin  du   fantastique  paradis  de 
l'avenir  promis    par  le  socialiste    Bebel   au  prolétariat. 
L'Académie  ne  peut  pas  encourager  les  utopies,  même  les 
plus  généreuses  :  elle  sait  qu'on  prépare  un  réveil  cruel  à 
des  gens  imprudemment  transportés  dans  le  pays  des  rêves, 
et  décerne  le  prix  Bigot  de  Morogues  à  un  sage,  qui  aime 
le  peuple  et  ne  le  flatte  pas. 

Nous  avions  proposé  le  sujet  suivant  :  c  De  l'autorité 
maritale.  Rechercher  si,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  il  y 
a  lieu  de  donner  à  la  femme  mariée  des  droits  plus  étendus 
et  dans  quelle  mesure.  »  Il  est  à  peine  utile  de  faire  res- 
sortir la  portée  d'un  tel  programme  dans  cette  fin  de  siècle 
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OÙ  de  si  grandes  batailles  se  sont  engagées  sur  les  droits 
de  la  femme,  où  tant  d'écrivains  ont  revendiqué  la  complète 
égalité  des  sexes,  tandis  que  d'autres  s'efforçaient  de  dé- 
montrer l'infériorité  même  intellectuelle,  même  morale 
du  sexe  féminin.  L'Académie  pressentait  cette  agitation 
dès  l'année  1843,  où  elle  provoquait  des  «  Recherches  sur 
la  condition  civile  et  politique  des  femmes  »  ;  elle  s'as- 
sociait un  peu  plus  tard,  en  1867,  au  mouvement,  déjà  plus 
vif,  de  l'opinion  publique  en  ouvrant  un  nouveau  concours 
sur  leur  condition  civile  ;  cette  fois,  elle  a  posé  nettement 
la  question  sur  un  terrain  plus  étroit,  mais  tout  à  fait  pra- 
tique :  quels  sont  dans  l'union  conjugale  les  droits  res- 
pectifs des  époux?  quelle  est,  quelle  doit  être  la  capacité 
de  la  femme  mariée? 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  l'armée  féministe  est  en  marche. 
Aux  États-Unis,  elle  a  volé  de  conquête  en  conquête  ;  en 
Angleterre,  elle  a  remporté  les  plus  sérieux  avantages  ;  en 
France  même,  elle  a  fait  une  campagne  fructueuse,  quoique 
prudente.  Chez  nous,  depuis  1880,  l'enseignement  secon- 
daire existe  pour  les  deux  sexes  ;  une  loi  reconnaît  aux 
femmes  mariées  le  droit  d'opérer  des  versements  à  la  caisse 
d'épargne  et  de  les  retirer  sans  le  concours  des  maris  ;  les 
femmes  participent  aux  élections  des  conseils  académiques 
et  des  tribunaux  de  commerce  ;  on  reçoit  désormais  leur 
témoignage  dans  les  actes  de  l'état  civil  et  dans  les  actes 
instrumentaires  ;  depuis  cinq  ans,  la  séparation  de  corps 
a  pour  effet  de  leur  rendre  le  plein  exercice  de  leur  capa- 
cité civile  sans  qu'elles  aient  besoin  de  recourir  à  l'autori- 
sation de  leur  mari  ou  de  la  justice;  la  proposition  de 
M.  Viviani  sur  leur  droit  d'inscription  au  barreau  paraît 
devoir  être  prochainement  adoptée,  etc.  Or,  parmi  les 
écrivains  qui  viennent  de  répondre  à  votre  appel,  il  n'en 
est  pas  un  qui  regarde  l'ère  des  réformes  comme  terminée. 
Ce  n'est  pas  qu'ils  prennent  le  mors  aux  dencs  ;  tous  les 
concurrents  font  face  aux  enragés  et  disent  leur  fait  aux 
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exagérés.  Mais  tous  recommandent  aussi  de  donner  à  la 
femme  mariée  des  droits  plus  étendus  sur  le  produit  de 
son  travail,  de  lui  rendre  la  plénitude  de  la  capacité  non 
seulement  après  la  séparation  de  corps,  mais  quand  le 
mari  est  absent  ou  frappé  lui-même  d'incapacité,  etc.  Ainsi 
que  le  fait  observer  votre  section  de  législation  elle-même 
par  l'organe  de  son  rapporteur,  les  machines,  substituant 
le  travail  automatique  à  la  force  des  bras,  en  même  temps 
qu'elles  réduisaient  les  travaux  de  l'aiguille  au  foyer  domes- 
tique, ont  ouvert  aux  femmes  l'accès  du  travail  industriel  : 
comment  les  empêcher  de  répondre  au  pressant  appel  qui 
leur  est  adressé  par  la  grande  industrie  ?  Elles  ont  le  droit 
de  vivre  et  le  législateur  a,  par  suite,  le  devoir  de  mieux 
protéger  leur  salaire. 

M.  Morizot  Thibault,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Paris,  l'emporte  sur  ses  trois  concurrents  par 
l'excellente  composition  de  son  mémoire.  Il  a  remarqua- 
blement compris  et  traité  le  sujet  sans  s'écarter  un  instant 
du  programme  tracé  par  l'Académie.  C'est  une  très  bonne 
étude  critique  sur  le  régime  d'autorité  maritale  organisé 
par  le  Code  civil.  Nous  n'hésitons  pas  à  la  couronner. 

Une  mention  honorable  est  accordée  dans  le  même  con- 
cours à  M.  Jean  Signorel,  juge  au  tribunal  civil  de  Saint- 
Girons. 

Je  suis  particulièrement  heureux  de  proclamer  ces  deux 
noms.  Mes  jeunes  collègues  honorent  par  ce  noble  eflort  la 
magistrature  française. 

Le  prix  Jean  Reynaud,  de  dix  mille  francs,  accordé  «  au 
travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque  classe  de 
l'Institut,  qui  se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq 
ans  >,  devait  être  décerné  cette  année  par  l'Académie  des 
Sciences  morales.  D'après  l'acte  de  fondation,  les  membres 
de  l'Institut  ne  sont  pas  écartés  du  concours.  Ce  prix  étant 
un  de  ceux  pour  lesquels  les  auteurs  ne  posent  pas  eux- 
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mêmes  leur  candidature,  l'Académie  a  cru,  je  le  dis  très 
haut,  faire  un  acte  de  stricte  justice  en  couronnant  un  des 
siens,  M.  Paul  Janet,  pour  son  éminent  ouvrage,  intitulé  : 
Principes  de  métaphysiqm  et  de  psychologie,  leçons  pro- 
fessées à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

«  Ce  prix  ira  toujours,  lit-on  encore  dans  l'acte  de  fon- 
dation, à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère 
de  nouveauté.  »  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  dénier  au 
livre  couronné  ce  caractère  de  nouveauté,  quoique 
M.  Janet  ait  déclaré  lui-même  avoir  accepté  (sous  bénéfice 
d'inventaire,  il  est  vrai)  l'héritage  des  grands  ancêtres,  et 
rester  fidèle  à  cette  philosophie  éternelle  dont  parle  Leib- 
nitz.  M.  Janet,  en  efiet,  n'a  pas  simplement  conservé  cette 
philosophie  dans  l'état  où  le  passé  la  lui  a  livrée,  et  l'une 
de  nos  commissions  a  fait  connaître,  dans  un  lumineux 
rapport,  la  plupart  des  sujets  sur  lesquels  il  l'a  rajeunie, 
élargie,  approfondie,  mise  au  point. 

Je  me  borne  à  signaler  moi-même  la  partie  de  l'ouvrage 
dans  laquelle  M.  Janet,  après  avoir  établi  que  les  mystères 
de  la  religion  renferment  une  métaphysique,  démontre  que 
toute  métaphysique  contient  des  mystères,  en  d'autres 
termes,  que  la  philosophie  a  ses  mystères  comme  la  théo- 
logie ;  cette  autre  partie  où  notre  savant  confrère,  traitant 
de  l'existence  de  l'âme,  prouve,  par  l'observation,  que,  si 
le  cerveau  est  lié  au  système  de  la  pensée,  cette  opération 
du  cerveau  appelée  pensée,  au  rebours  des  fonctions  orga- 
niques comme  la  digestion  et  la  circulation,  échappe  à 
toute  perception  extérieure,  même  dans  un  cerveau  visible 
pendant  qu'il  fonctionne,  et  ne  peut  être  connue  que  par 
celui  chez  qui  elle  se  passe  et  au  moment  où  elle  se  passe  ; 
enfin  et  par-dessus  tout  le  quatrième  livre  en  entier  que 
l'auteur,  d'un  seul  mot,  intitule  Dieu.  Proudhon  écrivit  un 
jour  que  Dieu  n'était  qu'un  phénomène  de  notre  entende- 
ment et  M.  Renan  a  reproduit  cette  proposition  sous  une 
autre  forme  dans  ses  Etudes  d'histoire  religieuse.  €  Nous 
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avons  voulu,  dit  au  contraire  M.  Janet,  faire  une  méta- 
physique concrète,  objective,  ayant  pour  objet  des  êtres, 
non  des  idées.  L'âme,  Dieu...  sont  des  objets...  que  Kant  a 
combattus  dans  sa  Dialectique  transcendantale  et  dont  nous 
persistons  à  soutenir  l'existence  et  la  vérité.  >  Ce  testament 
philosophique  (j'emploie  l'expression  même  de  M.  Janet) 
est  de  la  plus  haute  portée  ;  nous  faisons  avec  joie,  sous  les 
yeux  mêmes  de  son  auteur,  fonction  d'exécuteurs  testamen- 
taires en  lui  donnant,  avec  nos  suffrages,  le  témoignage  de 
notre  reconnaissance. 

Le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun  est  affecté  par  son  fonda- 
teur aux  travaux  c  qui  entrent  dans  le  cadre  des  attributions 
de  l'Académie  >.  Cette  formule  un  peu  vague  suscite  les 
candidatures  les  plus  nombreuses  et  les  plus  diverses  : 
c'est  ainsi  qu'un  concurrent  s'avisa  de  nous  adresser,  il  y 
a  quelques  années,  un  petit  livre  sur  la  fabrication  du  cidre. 

L'Académie  a  partagé,  cette  année,  le  prix  entre  deux 
bons  ouvrages  :  la  Personne  humaine,  par  M.  l'abbé  Piat  ; 
la  Synthèse  du  droit  international  privé,  par  le  comte  de 
Vareilles-Sommi^res,  doyen  de  la  Faculté  libre  de  Lille. 
M.  Piat  démontre,  contre  les  psycho-physiologues  qui  dé- 
doublent la  conscience,  l'unité  de  la  personne.  Il  retrouve 
sous  tous  les  états  morbides,  sous  toutes  les  formes  du 
rêve,  de  l'hallucinaiion,  de  l'ivresse  et  de  la  folie  l'identité 
d'un  seul  moi  où  des  observateurs  trop  pressés  de  conclure 
font  entrer  la  multiplicité  des  consciences.  Il  démontre 
l'unité  par  la  perception,  la  réflexion  et  la  responsabilité. 
M.  de  Vareilles-Sommières  tente  d'exposer,  dans  une  étude 
savante  et  claire,  les  principes  fondamentaux  du  droit  in- 
ternational privé.  Toute  sa  théorie  repose  sur  ces  deux 
propositions,  peut-être  un  peu  trop  absolues  :  1*  la  loi 
d'un  État  gouverne  sur  tout  le  territoire  les  étrangers 
comme  les  nationaux;  2*  la  loi  d'un  État  ne  gouverne 
personne  en  dehors  du  territoire  de  cet  État.  Il  admet,  à 
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vrai  dire,  quatre  exceptions  à  ces  règles  générales...  Je 
m'arrête;  car,  après  avoir  entretenu  si  souvent  depuis  quel- 
ques années  le  public  de  problèmes  juridiques  internatio- 
naux, j'ai  le  droit  et  le  devoir  de  ne  pas  vous  entraîner 
aujourd'hui  sur  mes  pas  dans  ce  labyrinthe  (1). 

Le  prix  Jean-Baptiste  Chevallier,  destiné  à  récompenser 
l'auteur  français  du  meilleur  travail  publié  dans  chaque 
période  triennale  pour  la  défense  soit  de  la  propriété  indi- 
viduelle, soit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le 
Code  civil,  soit  du  droit  de  succéder  ab  intestat  d'après  les 
divers  ordres  de  succession  établis  par  le  même  Code,  n'a 
pas  été  donné.  Mais  l'Académie  a  discerné  facilement  la 
valeur  d'un  ouvrage  écrit  par  M.  Fabreguettes,  conseiller 
à  la  Cour  de  cassation,  sous  ce  titre  :  Société,  Etat,  Patrie. 
Toutefois  l'ampleur  des  développements  auxquels  s'était 
livré  l'auteur  nous  a  jetés  dans  un  certain  embarras.  Bor- 
nons-nous à  dire  qu'il  débute  par  une  série  d'aperçus  sur 
l'astronomie,  sur  la  géologie,  sur  la  physique  et  sur  la  chi- 
mie ;  qu'il  expose  un  certain  nombre  d'idées  générales  sur 
la  matière  et  la  vie,  compare  l'intelligence  et  les  sentiments 
chez  les  animaux  à  l'intelligence  de  l'homme,  etc.  Toute  la 
connaissance  humaine  dans  son  passé,  le  cours  entier  de  la 
civilisation,  pour  ainsi  dire,  sont  retracés  et  caractérisés. 
Il  a  fallu  certainement,  pour  élever  ce  monument  gigan- 
tesque, non  seulement  une  grande  puissance  de  travail, 
mais  une  grande  force  de  généralisation.  Nous  ne  pouvions 

(1)  Une  mention  très  honorable  est  en  outre  accordée  à  MM.  Langloia 
et  Seignobos  pour  leur  Introduction  aux  études  historiques.  MM.  P.  Bon- 
nef  on,  pour  Montaigne  et  ses  amis  ;  V.  Bascli,  pour  V Essai  critique  sur 
V esthétique  de  Kant  ;  Marcel  Mauxion,  pour  la  Métaphysique  de  Herbart 
et  la  critique  de  Kant;  J.  Signorel,  pour  V Etude  sur  le  référendum  législa- 
tif; Milhaud,  pour  l'essai  sur  les  Conditions  et  les  limites  de  la  certitude 
ogique  ;  J.  Payot,  pour  son  livre  intitulé  :  Aux  instituteurs  et  institutrices^ 
obtiennent  des  mentions  honorables. 
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cependant  méconnaître  que  M.  Fabreguettes  avait  plané 
souvent  au-dessus  et  à  côté  du  code  cher  à  M.  Chevallier. 
Mais,  après  cette  revue  critique  des  conceptions  humaines, 
il  a  fini  par  se  trouver  en  face  de  notre  Code  civil  :  il 
«  défend  »  alors,  selon  le  mot  du  fondateur,  l'organisation 
de  la  propriété,  le  régime  testamentaire,  le  régime  de 
l'hérédité,  tels  qu'ils  sont  issus  de  ce  Code.  L'ensemble  du 
livre,  quoiqu'excédant  le  sujet  proposé,  est  écrit  pour  le 
soutien,  voire  même  à  l'honneur  de  l'état  social  qui  pro- 
cède du  Code  civil.  L'Académie,  considérant  que  l'ouvrage 
Société,  Etat,  Patrie  contient  d'un  bout  à  l'autre  une  dé- 
fense convaincue,  réitérée,  insistante  de  la  propriété  indi- 
viduelle et  remplit  par  conséquent  une  partie  essentielle 
du  programme,  accorde  à  M.  Fabreguettes  une  récompense 
de  deux  mille  francs. 

Le  prix  Thorel,  fondé  en  1884,  doit  être  attribué,  d'après 
les  termes  de  la  donation,  à  c  l'auteur  du  meilleur  ouvrage 
soit  imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à  l'éducation  du 
peuple  »,  et  cet  ouvrage  doit  être  <  non  un  livre  pédago- 
gique, mais  une  brochure  de  quelques  pages  ou  un  livre 
de  lectures  courantes  >.  Nous  décernons  une  récompense 
de  deux  cents  francs  à  une  brochure  de  134  pages  de 
M.  Charles  Bertheau,  suite  d'entretiens  entre  un  moraliste 
ami  des  travailleurs  et  un  ouvrier  forgeron,  Brissonnet. 
Le  moraliste  donne  au  forgeron  des  centaines  d'excellents 
conseils.  On  n'a  pu  reprocher  qu'une  chose  à  l'auteur, 
c'est  d'avoir  choisi  un  interlocuteur  trop  facile  à  convain- 
cre :  Brissonnet  est  d'une  invraisemblable  docilité.  Mais 
c'est  un  si  rare  et  si  beau  défaut  que  je  n'en  veux  pas  pour 
mon  compte  à  M.  Bertheau  d'avoir  uni  ce  bon  exemple  à 
tant  de  bons  préceptes. 

M.  Ambroise  Rendu,  avocat  à  la  Cour  d'appel  et  con- 
seiller municipal  de  Paris,  reçoit  une  récompense  plus 
importante  (de  1.000  francs)  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
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Récits  moraux  et  instructifs.  En  écrivant  ce  livre  de  lec- 
tures courantes,  fait  surtout  pour  les  adultes,  il  exécutait  un 
projet  formé  par  son  père,  qui  fut  avocat  à  la  Cour  de  cas- 
sation et  dont  le  grand  talent,  la  grande  valeur  intellectuelle 
et  morale  ont  laissé  dans  le  barreau  comme  dans  la  ma- 
gistrature un  souvenir  ineffaçable.  Le  livre  se  divise  en 
trois  parties  :  la  première  comprend  une  série  de  faits 
instructifs,  contemporains  pour  la  plupart,  dont  plusieurs 
sont  empruntés  aux  rapports  de  l'Académie  française  sur 
les  prix  de  vertu,  propres  à  répandre  l'amour  du  pays  et  à 
stimuler  le  goût  de  la  charité  :  la  seconde,  intitulée  :  Récits 
sur  diverses  institutions,  fait  comprendre  l'objet  et  l'utilité 
de  diverses  institutions,  surtout  d'institutions  de  pré- 
voyance ou  d'assistance  laïques  ou  religieuses  :  les  caisses 
d'épargne,  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  crèches, 
les  œuvres  des  Petites  Sœurs  des  pauvres,  les  œuvres  de  la 
sœur  Rosalie,  etc.  Enfin,  dans  la  troisième,  il  est  traité 
d'une  façon  très  élémentaire  des  grandes  découvertes 
scientifiques  et  des  inventions  industrielles  les  plus  impor- 
tantes. M.  Ambroise  Rendu  a  fait  du  même  coup  un  bon 
livre  et  une  bonne  action. 


L'Académie  devait  décerner  en  1898  le  prix  Wolowski, 
de  trois  mille  francs,  au  meilleur  ouvrage  d'économie  po- 
litique, de  finances  ou  de  statistique  qui  aurait  été  publié 
depuis  le  1"  janvier  1891.  Elle  a  fixé  son  choix  sur  l'ou- 
vrage de  M.  Alphonse  Courtois,  intitulé  :  Banques  popu- 
laires, se  rappelant  que  l'auteur  avait  fait  précéder  ce  der- 
nier volume  de  livres  fort  importants  :  le  Manuel  des  fonds 
publics,  les  Finances  de  la  France  de  i8î4  à  1870,  V His- 
toire des  banques  en  France,  et  qu'il  avait  rendu  pendant 
une  longue  carrière  des  services  signalés  à  la  science  éco- 
nomique, par  exemple  en  condensant  dans  une  publication 
spéciale,  en  seize  tomes,  intitulée:  Annales  de  V économie 
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poliique,  les  séances  et  les  travaux  de  la  Société  d'écono- 
mie politique,  dont  il  est  secrétaire  perpétuel,  et  en  fai- 
sant suivre  ce  grand  recueil  qui  embrasse  plus  d'un  demi- 
siècle  (1846-1897)  d'un  bulletin  périodique  annuel.  Vous 
avez  pensé  que  rien  ne  vous  interdisait  de  couronner  un 
homme  en  couronnant  un  livre. 

Nous  avions  proposé  pour  le  prix  Saintour,  sur  l'initia- 
tive de  la  section  d'économie  politique,  un  sujet  très  vaste  : 
le  Contrôle   de  lexécution  des   budgets  en  France  et  à 
l'étranger.  Cinq  mémoires,  remarquables  à  divers  titres, 
ont  été  soumis  à   notre  examen.   L'Académie  décerne  le 
prix  à  M.  Victor  Marcé,  auditeur  à  la  Cour  des   comptes, 
qui  nous   a  confondus   par    l'ampleur  de  son   érudition. 
C'est  dans  sept  gros  volumes  in-folio,  d'une  valeur  excep- 
tionnelle, qu'il  a  déposé  le  résultat  de  ses  immenses  re- 
cherches, débutant  par   le  contrôle  des  budgets  locaux, 
aflfectant  les  six  derniers  volumes  au  contrôle  de  l'exécu- 
tion des  budgets  d'État  dans  les  monarchies  absolues,  dans 
les  pays  de  démocratie  pure  et  dans  les  pays  de  régime 
parlementaire.  M.  Emmanuel  Besson,  chef  du  personnel  à 
la  direction  générale  de  l'enregistrement,  dont  le  mémoire 
nous  a  frappés  par  la  sagesse  des  aperçus,  par  la  recherche 
des  vues  historiques,  par  la  précision  du  langage,  obtient 
une  récompense  de  quinze  cents  francs.  La  conclusion  qui 
se  dégage  de  ces  divers  manuscrits,  c'est  que  les  procédés 
multiples  de  vérifications  administratives,  judiciaires  et 
législatives,  concernant  les  comptables,  ont  atteint  le  plus 
haut  degré  de  perfection,  mais  qu'il  reste  quelque  chose  à 
faire  du  côté  des  «  ordonnateurs  >,  dont  les  signatures 
ouvrent  les  caisses  des  comptables.  Ces  ordonnateurs,  ne 
l'oublions  pas,   sont  les  ministres,  généralement  issus  du 
parlement,   dotés   par  là-même  d'une  puissance  et  d'une 
responsabilité  personnelles,  qui  semblent  exclure  le  con- 
trôle, du  moins  qui  ne  le  facilitent  pas.  Renforcer  l'auto- 
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rite  du  ministre  des  finances  en  lui  attribuant  une  supré- 
matie effective  sur  ses  collègues,  rendre  la  responsabilité 
ministérielle  effective  en  constituant  les  ordonnateurs 
principaux  pécuniairement  responsables  de  leurs  crédits, 
charger  la  Cour  des  comptes  d'exercer  sur  les  dépenses  un 
contrôle  préventif  au  moment  même  où  les  ministres  s'ap- 
prêtent à  les  engager  :  telles  sont  les  principales  solutions 
qu'on  propose  généralement,  mais  qui  sont  précisément 
écartées  par  M.  Marcé,  notre  lauréat.  Celui-ci  ne  voit  et 
ne  signale  qu'un  remède  :  la  réforme  des  moeurs  parle- 
mentaires. Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  quelques 
années  s'écouleront  peut-être  encore  avant  que  cette 
réforme  soit  accomplie. 

L'Académie,  ayant  à  décerner  le  prix  Rossi,  d'une  valeur 
de  quatre  mille  francs,  offrait  aux  statisticiens  et  aux  sa- 
vants un  sujet  technique,  mais  d'une  grande  importance  : 
YHistoire  économique  du  coton.  Elle  décerne  ce  prix  à 
M.  Henri  Lecomte,  docteur  es  sciences,  professeur  au  lycée 
Saint-Louis,  et  se  félicite  d'avoir  provoqué  l'éclosion  d'un 
livre  réellement  instructif  qui  manquait  à  notre  bibliothèque 
économique.  L'auteur,  étudiant  d'abord  la  production^ 
passe  complètement  en  revue,  l'histoire  et  la  statistique  en 
main,  les  contrées  dans  lesquelles  est  pratiquée  la  culture 
du  coton  :  les  États-Unis,  l'empire  des  Indes,  la  Chine  avec  la 
Corée,  quatre  régions  qui  fournissent  environ  les  14il5  de  la 
récolte  totale  ;  à  leur  suite,  l'Asie  centrale,  le  Brésil,  la  Tur- 
quie, la  Perse,  etc.  Il  décrit  dans  une  seconde  partie  l'm- 
dustrie  cotonnière  et  particulièrement  l'outillage  de  fabri- 
cation, depuis  les  mèches  à  chandelle  et  la  bonneterie  du 
xiv«  siècle  jusqu'au  métier  à  filer  continu,  dit  métier  amé- 
ricain, et  au  métier  à  tisser  Northrop  récemment  sorti  des 
ateliers  de  MM.  Draper.  Il  suit  les  progrès  de  cette  indus- 
trie non  seulement  en  Angleterre  où  l'exportation  du  coton 
a  dépassé,  l'année  dernière,  un  milliard  et  demi  de  francs, 
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mais  encore  dans  les  pays  rivaux,  les  États-Unis,  l'Inde,  le 
Japon.  La  France,  hélas  I  n'est  qu'au  septième  rang,  après 
l'Allemagne,  la  Belgique  et  le  Canada.  Votre  section  d'éco- 
nomie politique  a  mis  en  relief,  dans  un  beau  rapport,  les 
principales  qualités  du  mémoire  couronné  :  la  clarté,  le 
sens  pratique,  la  richesse  des  renseignements  statistiques, 
la  compétence  avec  laquelle  M.  Lecomt^  parle  de  l'outillage 
et  de  son  influence  sur  la  production. 

Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  posses- 
sion et  de  l'exploitation  par  l'État  de  domaines  productifs  de 
revenus,  terres,  mines,  usines,  fabriques,  chemins  de 
fer,  etc.  ?  Quelle  influence,  bonne  ou  mauvaise,  cette  pos- 
session et  cette  exploitation  peuvent-elles  exercer  sur  l'état 
économique  de  la  nation  ?  Le  concours  ouvert  sur  cette 
question  avait  été  prorogé  du  31  décembre  18i*5  au  31  dé- 
cembre 1897,  et  c'est  ainsi  que  nous  disposons  cette  année 
d'un  second  prix  Roi-si. 

Un  des  concurrents  nous  a  soumis  un  mémoire  complet 
et  documenté  dans  lequel  il  embrasse  successivement  le 
domaine  en  général,  les  domaines  ruraux,  les  forêts,  les 
mines  et  les  usines,  les  manufactures,  les  chemins  de  fer, 
les  droits  mobiliers  appartenant  aux  États.  Jamais  on  n'a 
plus  impartialement  appliqué  la  méthode  expérimentale. 
L'auteur  ne  dogmatise  pas  à  priori  ;  il  observe  et  conclut. 
C'est  ainsi  qu'il  assigne  dans  la  question  des  forêts,  à  la  suite 
d'études  très  instructives,  un  rôle  assez  actif  à  l'État,  car  la 
conservation  des  forêts  est  d'intérêt  public  ;  indiï;ponsable 
à  toute  puissance  m  iritime,  elle  forme  encore  un  obstacle  à 
l'invasion  du  territoire  ;  en  abattant  les  arbres  qui  couvrent 
la  cime  et  le  flanc  des  montagnes,  on  prépare  aux  généra- 
tions deux  calamités  :  un  manque  de  combustible  et  une  di- 
sette d'eau.  En  revanche,  le  même  auteur  se  prononce 
contre  l'exploitatinn  des  mines  et  des  usines  par  l'Etat.  Son 
étude  comparée  du  régime  des  chemins  de  fer  exploités  par 
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l'État  et  du  régime  des  chemins  de  fer  privés  est  exempt 
de  parti  pris:  s'il  conclut  en  faveur  de  l'exploitation  privée, 
c'est  qu'elle  est  à  la  fois,  d'après  les  données  de  l'observa- 
tion et  de  la  statistique,  moins  coûteuse  et  plus  progressive. 

Notre  section  d'économie  politique  fait  ressortir  à  ce  su- 
jet, dans  un  beau  rapport,  les  inconvénients  que  présente 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État. 

M.  Georges  de  la  Fournière,  auteur  du  mémoire  que  je 
viens  de  signaler,  a  fait,  aux  termes  du  même  rapport,  une 
œuvre  à  la  fois  «  solide  »  et  «  nouvelle  »,  qui  répond  entiè- 
rement à  la  pensée  de  l'Académie.  L'Académie  lui  décerne 
le  prix. 

Elle  accorde  en  outre  une  récompense  de  500  francs  à 
M.  A.  Bochard,  attaché  au  Ministère  des  Finances,  qui  lui 
avait  adressé  sur  le  même  sujet  une  étude  assurément  moins 
ample  et  moins  complète,  mais  intéressante  et  bien  or- 
donnée. 

L'Académie  avait  encore  à  décerner  cette  année,  sur  la 
proposition  de  sa  section  d'économie  politique,  un  prix  de 
3,000  francs  fondé  par  M.  Léon  Faucher.  V œuvre  éconO' 
mique  de  Charles  Dunoyer^  tel  était  le  sujet  du  concours. 

11  y  a  des  renommées  plus  bruyantes  que  celle  de 
Charles  Dunoyer;  peut-être  n'y  en  a-t-il  pas  de  plus  pure, 
On  a  recueilli  pieusement  ce  jugement  qu'il  avait,  dans  sa 
vieillesse,  porté  sur  lui-même:  «  Il  y  a  trente-quatre  ans  que 
je  sers  la  liberté  ;  si,  dans  le  cours  de  ces  longues  années,  il 
m'est  jamais  arrivé  de  la  trahir,  je  consens  à  perdre  ce  qui 
m'est  le  plus  cher  au  monde,  l'estime  des  hommes  de  cœur 
et  de  bon  sens.  ».  Il  était  assuré  de  ne  jamais  la  perdre. 
Royaliste  et  libéral,  il  fut  invariable  dans  ses  doctrines 
comme  dans  sa  probité.  M.  Mignet  a  pu  dire,  en  prononçant 
son  éloge  dans  votre  séance  publique  annuelle  du  3  mai 
1873,  qu'il  avait  été  sans  tache  dans  sa  conduite  et  sans  dé- 
faillance dans  son  courage. 
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Les  concurrents  étaient  manifestement  obligés  de  remon- 
ter aux  graves  recherches  que  Dunoyer  avait  publiées  dès 
1825  sur  Vlnâuslrie  et  la  Morale  dans  leurs  rapports  avecla 
Société.  Revu  et  développé,  ce  livre  devint,  cinq  ans  plus 
tard,  en  deux  volumes,  un  Nouveau  traité  ^économie  so- 
ciale. Enfin,  quinze  ans  après,  en  1845.  le  laborieux  publi- 
ciste  faisait  imprimer  sous  ce  titre  :  La  liberté  du  travail 
ou  simple  eocposé  des  conditions  dans  lesquelles  les  forces 
humaines  s'exercent  avec  le  plus  de  puissance^  l'œuvre 
principale  de  son  esprit  et  de  sa  vie,  le  résumé  définitif  de 
ses  opinions  en  politique,  en  administration,  en  économie 
politique.  C'est  surtout,  mais  ce  n'est  pas  seulement  dans 
ces  ouvrages  fondamentaux  que  les  auteurs  des  différents 
mémoires  devaient  chercher  et  scruter  les  théories  écono- 
miques de  Charles  Dunoyer. 

Au  demeurant,  quelle  avait  été  sa  coucepiion  de  l'écono- 
mie politique?  N'en  avait-il  pas  outre  mesure  élargi  le  do- 
maine en  la  définissant  c  la  science  des  valeurs  créées  par  le 
travail  »  ?  N'avait-il  pas  fait  d'une  science  particulière  une 
science  universelle?  Avait-il  exagéré  le  rôle  de  la  liberté 
d'ans  la  production?  N'y  a-t-il  rien  de  factice  et  de  chimé- 
rique dans  sa  théorie  des  cinq  états  difTérents  et  successifs 
où  l'humanité,  s'il  faut  l'en  croire,  gagne  en  intelligence, 
en  bien-être,  en  moralité,  jusqu'à  ce  qu'elle  arrive  à  un 
sixième  étal,  régime  de  raison  et  de  félicité,  d'accord  et  de 
liberté,  qui  serait  l'état  définitif?  Comment  Dunoyer  a-t-il 
envisagé  les  rapports  de  l'économie  politique  et  de  la  mo- 
rale ?  N'a-t-il  pas  absorbé  la  seconde  dans  la  première  et 
déplacé  par  une  préoccupation  économique  trop  exclusive 
les  principes  fondamentaux  de  la  morale  ?  Les  concurrents 
avalent  à  se  poser  ces  questions,  et  plusieurs  autres.  Il 
fallait,  pour  mener  cette  tâche  à  bonne  fin,  unir  à  une 
grande  finesse  d'analyse  une  grande  rectitude  de  sens  pra- 
tique. 

L'Académie  ne  croit  pas  pouvoir  décerner  le  prix.  Elle 
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a  néanmoins  distingué  deux  mémoires  remarquables  à  di- 
vers titres,  quoique  d'un  mérite  inégal  :  M.  Edmond  Villey, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  correspondant  de 
notre  Académie,  obtient  une  récompense  de  2,000  francs; 
une  récompense  de  1,000  francs  est  décernée  à  M.  de 
Saint-Grenis,  ancien  conservateur  des  hypothèques  à  ï'aris, 
déjà  lauréat  de  l'Académie  française  et  de  l'Académie  des 
sciences. 

La  commission  du  prix  Audifired,  chargée  de  donner  des 
récompenses  aux  «  ouvrages  les  plus  propres  à  faire  aimer 
la  morale  et  la  vertu,  à  faire  détester  l'égoïsme  et  l'envie 
ou  bien  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie  »,  avait  à 
choisir  entre  vingt-deux  volumes,  et  la  multiplicité  même 
des  récompenses  qu'elle  a  distribuées  décèle  l'embarras 
qu'elle  éprouvait  à  faire  un  choix.  Outre  deux  mentions 
honorables  (1)  et  deux  récompenses  de  500  francs  décer- 
nées l'une  à  M.  Boucher  pour  ses  Chants  populaires,  ses 
Lectures  et  récitations,  l'autre  à  M.  Verly  pour  son  ouvrage 
intitulé  :  Le  Triomphe  du  socialisme,  l'Académie  a  décerné 
quatre  prix. 

M.  Chabot,  professeur  au  lycée  de  Dijon,  reçoit  un  prix 
de  1,000  francs  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Nature  et  Mora- 
lité, qui  révèle  un  logicien  et  un  penseur. 

M.  Charles  Gomel  reçoit  un  autre  prix  de  1,000  francs 
pour  un  livre  remarquable  sur  l'œuvre  financière  de  l'As- 
semblée constituante,  en  vingt-six  chapitres  pour  vingt-six 
mois.  L'auteur  a  sagement  distingué,  dans  l'histoire  de 
cette  assemblée,  la  gestion  financière  et  la  réforme  du  sys- 
tème des  impôts.  La  gestion  financière  fut  déplorable:  alors 
que  le  déficit  légué  par  la  monarchie  n'était  que  de  cin- 
quante-six millions,  la  Constituante  nationalisa  les  biens 

(1)  Décernées  :  1»  à  l'ouvrage  de  M.  Martia  Saint-Léon  sur  VHistoire 
des  corporations  et  des  métiers  ; '2P  à  l'ouvrage  de  M.  Malapert  sur  les 
Eléments  du  caractère. 
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du  clergé  dans  des  conditions  désastreuses  et  préluda  par 
la  création  de  douze  cent  millions  d'assignats  à  la  banque- 
route de  1796.  Au  contraire,  elle  inscrivit  dans  la  déclara- 
tion des  droits  et  dans  la  constitution  les  principes  financiers 
sur  lesquels  repose  aujourd'hui  le  droit  public  des  peuples 
civilisés  ;  le  vote  annuel  de  l'impôt  et  le  contrôle^de  l'emploi 
des  crédits  par  les  représentants  de  la  nation,  la  propor- 
tionnalité de  l'impôt  à  l'exclusion  de  toute  taxation  progres- 
sive. Ce  fut  l'honneur  des  constituants. 

L'Académie  décerne  deux  autres  prix  de  1,000  francs  au 
commandant  Lecomto  et  au  général  Niox. 

Le  premier,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Langson  {combats, 
retraite,  négociations),  donne  à  la  France  un  récit  attachant 
et  détaillé  de  la  campagne  de  Lang-Son  avec  les  péripéties 
de  la  marche  victorieuse  suivie  de  la  retraite  lamentable  ; 
campagne  enfin  terminée  par  la  paix  de  Tien-Tsin.  L'œuvre 
est  d'une  haute  valeur  historique  et  d'un  grand  intérêt  mi- 
litaire ;  certaines  pages,  comme  le  récit  de  l'intrépide  dé- 
fense de  Tuyen-Kuen  par  le  commandant  Dominé,  sont 
animées  d'un  grand  souffle  et  font  battre  tous  les  cœurs 
français. 

Le  général  Niox  a  écrit  un  opuscule  de  150  pages  in-12 
sur  la  guerre  de  1870.  Ce  n'est  qu'un  précis,  mais  c'est  un 
précis  complet,  que  votre  commission  a  qualifié  de  chef- 
d'œuvre  :  on  y  suit  pas  à  pas,  dans  l'ordre  à  la  fois  chrono- 
logique et  méthodique,  toutes  les  opérations  de  la  guerre 
depuis  ses  préparatifs  et  ses  préliminaires  jusqu'au  traité 
de  Francfort;  véritable  manuel  à  l'usage  des  casernes 
comme  des  écoles,  où  tout  .est  dit  sans  phrases,  sur  un  ton 
pénétrant  et  grave,  avec  l'autorité  du  commandement.  La 
lecture  en  est  fortifiante,  car  on  y  puise,  en  même  temps 
que  la  leçon  tirée  de  nos  désastres,  un  encouragement  à  les 
réparer. 

Aucun  genre  de  patriotisme  ne  manque  aux  chefs  de 
notre  vaillante  armée  ;  ils  utilisent  la  guerre  en  courant 
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au-devant  de  la  mort,  la  paix  en  formant  une  nouvelle  race 
de  héros.  L'Académie  est  heureuse  de  pouvoir  à  la  fois  cou- 
ronner des  écrivains  et  saluer  des  braves. 

Un  autre  prix  Audifïred,  d'une  valeur  de  quinze  mille 
francs,  est  afiecté  par  le  fondateur  aux  actes  de  dévoue- 
ment. L'Académie  a  décerné  le  prix  intégral  a  M"»  Estelle 
Turbourg,  en  religion  Sœur  Augustine  de  Saint-André, 
supérieure  générale  des  Petites  Sœurs  des  Pauvres.  Cette 
congrégation  compte  actuellement  dans  le  monde  entier 
273  asiles,  dont  107  en  France  (Alsace  comprise)  ;  le  nombre 
des  vieillards  recueillis  dans  ces  diverses  maisons  est  à  peu 
près  de  39,000,  celui  des  Sœurs  de  4,470.  Les  Petites  Sœurs 
des  Pauvres,  vous  le  savez,  s'enchaînent  au  service  de  la 
vieillesse  indigente  et  infirme  par  le  vœu  d'hospitalité.  Il 
faut,  pour  être  reçu  dans  leurs  asiles,  réunir  ces  deux  con- 
ditions :  la  vieillesse  et  l'indigence.  Les  vieillards  une  fois 
recueillis,  l'hospitalité  continue  son  œuvre  en  les  entrete- 
nant. Elle  leur  fournit  le  vêtement,  la  nourriture,  tous  les 
soins  nécessaires  à  la  vie.  C'est  souvent  une  besogne  ter- 
rible ;  on  meurt  jeune  dans  la  congrégation.  Pour  se  don- 
ner ainsi,  les  Petites  Sœurs  sont  animées  d'un  double  senti- 
ment :  elles  trouvent  dans  leur  cœur  des  trésors  de  compas- 
sion pour  ces  malheureux  ;  elles  croient  fermement,  comme 
leur  règle  l'exige,  que  c'est  Jésus-Christ  lui-même  qu'elles 
reçoivent  et  traitent  dans  la  personne  des  pauvres.  Elles 
entrevoient  donc  sous  l'apparence  du  pauvre  le  Christ  fla- 
gellé, couronné  d'épines^  mourant  sur  la  croix.  C'est  le  se- 
cret de  cette  activité  qui  ne  se  lasse  pas  et  de  cette  ardeur 
qui  ne  se  refroidit  jamais. 

Une  femme  de  grand  cœur  qui  portait  avec  une  noblesse 
d'âme  admirable  le  deuil  d'un  vrai  citoyen.  M"»*  Carnot 
avait,  vous  le  savez,  pris  depuis  plusieurs  années  une 
part  utile  à  la  croisade  contre  le  paupérisme  en  donnant  à 
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notre  Académie  une  somme  assez  forte  pour  lui  permettre 
de  distribuer  tous  les  ans  des  bourses  de  deux  cents  francs 
à  cinquante-cinq  veuves  d'ouvriers  que  recommandaient 
particulièrement  leur  grande  misère,  le  nombre  de  leurs 
enfants,  leur  esprit  d'abnégation.  Comme  l'an  dernier, 
une  somme  de  3,500  francs,  envoyée  sous  une  enveloppe 
discrète  qu'encadrait  une  large  bordure  noire,  nous 
mettait  à  même  d'accorder  dix-sept  secours  supplémen- 
taires :  une  dernière  somme  de  cinq  cents  francs  nous  était 
en  outre  adressée  par  le  Grand  Cercle.  Bref,  nous  pouvons 
distribuer  aujourd'hui  soixante-quatorze  bourses.  Nous 
avions  reçu  588  demandes  en  1896  ;  nous  en  avons  reçu 
820  pour  le  concours  de  1^98  ;  encore  à  peine  le  délai  de 
rigueur  pour  le  dépôt  des  demandes  (31  décembre  1897) 
était/-il  expiré  que  150  pétitions  nouvelles  affluaient  au 
secrétariat.  Les  secours  se  répartissent  entre  vingl-neuf 
départements,  dont  quatorze  ne  flguraient  pas  sur  la  pré- 
cédente liste.  En  thèse,  nous  éliminons  toutes  les  familles 
qui  comptent  moins  de  cinq  enfants  ;  c'est  ainsi  que,  sur  les 
soixante-quatorze  familles  secourues,  nous  n'en  avons  admis 
aucune  de  moins  de  quatre  et  nous  en  avons  admis  seule- 
ment sept  de  quatre  enfants  par  des  motifs  très  exception- 
nels :  par  exemple,  la  mort  du  père  survenue  dans  l'hé- 
roïque accomplissement  d'un  devoir  professionnel,  la  ma- 
ladie de  la  mère,  les  infirmités  des  enfants  eux-mêmes. 
Nous  apprenons  avec  une  précision  terrible,  en  étudiant 
ces  nombreux  dossiers,  par  des  exemples  pris  dans  les 
régions  les  plus  diverses,  jusqu'à  quel  point  est  souvent 
lamentable  la  situation  d'une  famille  ouvrière,  sans  patri- 
moine et  sans  épargne,  à  daier  du  jour  où  disparaît  le  père 
qui  la  faisait  vivre,  et  nous  adressons  un  adieu  suprême  de 
reconnaissance  à  la  femme  qui,  sentant  la  profondeur 
d'une  telle  plaie,  fonda  cetfe  œuvre  de  bienfaisance  natio- 
nale. 
Notre  reconnaissance  et  notre  émotion  se  sont  encore 
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accrues  quand  on  a  nous  a  lu,  dans  la  séance  du  22  octobre, 
cet  extrait  du  testament  de  M""  Carnot:  «  Je  veux  que  ma 
double  rivière  de  diamants  et  mes  gros  boutons  d'oreille 
soient  vendus  le  plus  avantageusement  possible  et  que  le 
prix  en  soit  versé  de  ma  part  à  la  fondation  Carnot.  Je 
désire  faire  à  cette  œuvre  un  legs  de  50,000  francs  ;  mes 
enfants  ajouteront  le  nécessaire  si  les  diamants  n'atteignent 
pas  ce  chiffre.  5  août  1898.  Cécile  Carnot.  »  Telle  devait 
être  la  destination  finale  de  ces  bijoux  achetés  et  portés 
exclusivement  pendant  que  M.  Carnot  était  chef  de  l'État. 
On  les  vend  aux  enchères  aujourd'hui  même,  pendant  que 
je  vous  parle.  L'histoire  a  conservé  la  réponse  de  cette 
dame  romaine  à  qui  l'on  demandait  de  montrer  ses  bijoux 
et  qui  fit  venir  ses  enfants  :  Tiberius  et  Caius  Gracchus.  Si 
l'on  demande  jamais  aux  enfants  de  M™^  Carnot  où  sont  les 
diamants  de  leur  mère,  ils  pourront  montrer  les  pauvres. 

Nous  avons  fait,  cette  année,  trois  pertes  douloureuses. 

L'Académie  des  sciences  morales  gardera  pieusement  le 
souvenir  de  M.  Buffet  qu'elle  avait  placé,  il  y  a  huit  ans, 
parmi  ses  membres  libres.  Elle  avait  rendu,  par  ce  vote,  un 
hommage  éclatant  au  puissant  orateur,  au  grand  ministre 
des  finances  qui  débattit  les  questions  budgétaires,  soit  au 
Corps  législatif  de  l'Empire,  soit  à  l'Assemblée  nationale, 
soit  au  Sénat,  avec  une  compétence  exceptionnelle  et  jeta 
des  clartés  sur  divers  problèmes  de  la  science  financière. 
Mais  elle  avait  en  même  temps  honoré  l'honnête  homme 
infatigable  qui  sut  dire  la  vérité  soit  à  la  couronne,  soit  au 
peuple  et  qui  défendit  avec  un  égal  amour  du  bien  public 
le  principe  d'autorité  contre  les  uns,  la  liberté  contre  les 
autres.  Cet  homme  d'État  pouvait  répondre  à  plus  d'un 
adversaire  ce  que  Lamartine  avait  dit  en  1831  à  l'auteur  de 
la  Némésis  : 

La  liberté  que  j'aime  est  née  avec  aotre  âme 
Le  jour  où  le  plus  juste  a  bravé  le  plus  fort. 
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Un  autre  homme  d'État,  chef  incontesté  du  parti  libé- 
ral en  Angleterre,  le  doyen  de  nos  associés  étrangers, 
M.  Gladstone,  avait  précédé  de  quelques  semaines  M.  Buf- 
fet dans  la  tombe.  De  même  que  Michel-Ange  aurait  pu, 
si  notre  Académie  des  Beaux-Arts  avait  existé  dès  le 
XVI*  siècle,  être  également  revendiqué  par  les  sections 
de  peinture,  d'architecture  ou  de  sculpture,  M.  Gladstone 
pouvait  s'asseoir,  à  sa  guise,  à  côté  de  nos  philosophes, 
de  nos  moralistes,  do  nos  jurisconsultes,  de  nos  écono- 
mistes ou  de  nos  historiens.  Il  résumait  en  sa  personne 
toutes  les  sciences  morales.  Mieux  encore,  il  appliqua  les 
doctrines  qu'il  professait.  Même  étant  au  pouvoir,  il  sut 
mettre,  le  cas  échéant,  les  droits  du  genre  humain  au-dessus 
des  intérêts  britanniques. 

M.  Ollé-Laprune  ne  nous  appartint  que  pendant  deux 
mois  ;  mais  un  grand  nombre  d'entre  nous  le  traitaient 
déjà,  depuis  plusieurs  années,  comme  un  confrère.  Je  fus 
de  ceux  qui  sollicitèrent  l'Académie,  dès  1896,  dans  une 
discussion  des  litres,  de  lui  ouvrir  ses  rangs  ;  je  n'avais  fait 
que  devancer  la  justice  de  notre  Compagnie.  De  même 
que  vous  n'auriez  pas  tenu  rigueur  à  Fénelon  parce  qu'il 
avait  cité  dans  son  Traité  de  Vexistence  de  Dieu  quelques 
phrases  des  Écritures  saintes  et  que  vous  auriez  donné 
vos  votes  à  saint  Augustin  lui-même  s'il  les  avait  sollicités, 
vous  ne  vous  êtes  pas  figuré  que  ce  professeur  dût  être 
rayé  de  la  liste  des  philosophes  parce  qu'il  tenait  avec 
une  ardeur  particulière  à  rechrUtianiser  (c'est  le  mol  qu'il 
a  lui-môme  employé)  les  esprits  et  les  âmes.  Il  ne  saurait 
y  avoir  dans  notre  Académie  une  majorité  qui  prétende 
imposer  son  symbole  ;  il  ne  doit  y  avoir,  il  n'y  a  qu'une 
collection  d'honnêtes  gens  cherchant  le  mérite  où  ils  le 
trouvent. 


NOTICE    HISTORIQUE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 


DB 


BARTHÉLEMY-SAINT  HILAIRE 


PAR 

M.  GEORGES  PICOT 

SECBÉTÂIBB  PERPÉTUEL 


Messieurs, 

Bien  que  les  hommes  mettent  leur  orgueil  à  se  croire 
très  dissemblables,  leur  caractère  reçoit  en  traces  pro- 
fondes la  marque  de  ce  qui  les  entoure.  A  travers  nos  révo- 
lutions, nous  avons  pu  lire  notre  histoire  sur  leurs  traits  : 
ils  portaient  tous  l'empreinte  des  passions  de  notre  siècle  : 
ils  étaient  frappés  à  son  effigie. 

M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  a  montré  dans  la  science  et 
dans  la  politique  une  âme  antique  égarée  en  notre  temps. 
La  fidélité  était  sa  vertu  propre  :  il  aimait  à  se  consacrer 
aux  hommes  et  aux  idées.  Ayant  assisté  à  sept  révolutions, 
ayant  vécu  sous  les  régimes  les  plus  différents,  il  a  préféré 
la  République  et  il  s'y  est  attaché  à  jamais.  Également  cons- 
tant en  politique  et  en  amitié,  semblant  aux  yeux  du  vul- 
gaire s'absorber  jusqu'à  l'effacement,  il  a  toujours  dit  la 
vérité  aux  hommes  et  aux  gouvernements  qu'il  servait. 
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Ardent  patriote,  très  peu  sensible  aux  honneurs  et  ne 
les  recherchant  pas,  il  a  exercé  les  plus  hautes  charges 
sans  être  écrasé  par  elles.  Ayant  consacré  sa  vie  au  travail 
et  ne  l'ayant  jamais  interrompu,  il  a  voulu,  à  travers  toutes 
les  crises  de  son  existence,  dans  la  retraite  comme  à  la  tête 
des  aflaires,  mettre  au-dessus  de  tout  l'accomplissement  de 
son  devoir  :  il  l'a  fait  avec  force  et  avec  simplicité,  sans  se 
soucier  de  jouer  un  rôle  et  sans  se  douter  qu'il  offrait  à 
notre  temps  l'exemple  de  ce  que  pouvait  être,  au  milieu  de 
nos  agitations  contemporaines,  une  âme  de  stoïcien. 

Né  le  19  août  1805,  orphelin  de  bonne  heure,  élevé  par 
une  tante  qui  se  consacra  à  lui,  Jules  Barthélemy-Saint 
Hilaire  suivit  les  classes  du  lycée  Louis-le-Grand,  où  il  se 
lia  avec  Buloz  et  le  frère  d'Emile  Littré.  Il  acheva  le  cours 
de  rhétorique  au  collège  Bourbon,  où  il  rencontra  Sainte- 
Beuve. 

Au  terme  de  ses  études,  —  ce  qui  est  le  signe  du  succès, 
—  il  conservait  la  passion  d'apprendre.  Non  content  de  se 
perfectionner  dans  la  langue  grecque,  il  se  sentait  attiré 
vers  les  langues  orientales  ;  il  trouvait  dans  la  famille  de 
son  ami  des  conseils  et  une  expérience  incomparables  : 
M.  Littré  le  père  était  un  helléniste  distingué  ;  les  deux 
jeunes  gens  qui  devaient  traduire  un  jour  Aristote  et  Hip- 
pocrate  se  préparèrent  à  son  école  et  abordèrent  ensemble 
les  éléments  du  sanscrit.  Bientôt  le  jeune  homme  de  dix- 
huit  ans,  avide  de  tout  savoir,  devait  rencontrer  un  pro- 
fesseur autrement  savant  :  Burnouf,  âgé  de  vingt-deux  ans, 
lui  donna  des  leçons  de  sanscrit  qui  furent  le  point  de 
départ  de  leur  longue  amitié. 

En  ce  temps,  l'accès  des  carrières  n'était  pas  encombré, 
on  y  débutait  jeune.  Barthélemy-Saint  Hilaire  entrait  à 
vingt  ans  comme  aspirant  surnuméraire  dans  les  bureaux 
du  ministère  des  finances,  sur  la  recommandation  de 
M.  Littré.  Il  devait  y  passer  dix-sept  ans  dans  des  rangs 
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subalternes,  y  trouvant  moins  un  emploi  de  ses  facultés 
qu'une  ressource  matérielle  et  une  discipline  de  la  vie. 

Assuré  de  son  existence,  il  redoubla  d'ardeur  ;  il  veut 
savoir  les  langues  modernes.  Les  lectures  se  multiplient. 
Avec  la  hâte  anxieuse  d'un  jeune  esprit  qui  cherche  sa 
voie,  il  veut  tout  connaître  :  philosophie,  érudition,  his- 
toire l'attirent  également. 

Il  n'aurait  pas  été  de  son  temps,  si  la  fièvre  de  la  poli- 
tique ne  s'était  pas  emparée  de  lui.  Libéral  avec  toute  sa 
génération,  sa  foi  démocratique  était  profonde.  M.  Littré  le 
père  avait  le  culte  de  la  Révolution,  son  fils  et  Barthélémy- 
Saint  Hilaire  étaient  ses  disciples.  Leurs  âmes  étaient 
entièrement  républicaines.  Parmi  leurs  contemporains, 
jeunes  et  ardents  comme  eux,  deux  groupes  s'étaient 
formés  :  ceux  qui  conspiraient,  ceux  qui  travaillaient.  Bar- 
thélemy-Saint  Hilaire  s'était  créé  une  vie  de  travail  acharné. 
Il  se  préparait  pour  l'avenir  ;  plusieurs  de  ses  amis  étaient 
entrés  dans  la  rédaction  du  Globe.  Ils  l'attirèrent.  La  licence 
d'une  presse  vivant  autour  de  nous  de  scandales  et  étouf- 
fant la  voix  des  rares  journaux  qui  convient  les  citoyens  à 
observer  et  à  réfléchir  ne  nous  permet  guère  aujourd'hui 
de  nous  représenter  une  feuille  composée  par  des  rédac- 
teurs, tous  jeunes,  tous  sincères  et  convaincus,  épris  d'un 
idéal,  le  poursuivant  dans  les  arts,  dans  les  lettres,  par  les 
réformes  légales,  comme  dans  le  domaine  de  la  politique, 
cherchant  le  vrai,  admirant  le  beau,  voulant  réaliser  le 
bien  par  la  liberté.  D'autres  temps  ont  vu  assurément  des 
hommes  réunis  par  leurs  convictions  pour  tenter  une 
œuvre  commune.  Ce  qui  distingue  la  phalange  d'élite  qui 
combattit  de  1825  à  1830,  c'est  l'attachement  aux  principes, 
c'est  l'oubli  de  l'intérêt  étroit,  en  un  mot  l'esprit  de  sacri- 
fice :  ils  avaient  la  jeunesse,  la  foi  en  leurs  idées,  la  certi- 
tude qu'elles  triompheraient.  Rien  de  bas,  rien  de  caché 
dans  leurs  desseins,  ni  calculs,  ni  intrigues,  aucune  équi- 
voque ;  une  douzaine  de  jeunes  gens  étudiant  toutes  les 
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questions  et  disant  trois  fois  par  semaine  comment  elles 
pouvaient  être  résolues,  voilà  ce  qu'était  le  Globe.  De  là 
son  influence,  qui  s'étendait  jusqu'au  fond  de  la  province. 
Pendant  que  Jouôroy,  Duchâtel,  Vitet,  Sainte-Beuve,  Ré- 
musat,  Duvergier  de  Hauranne,  Barthélemy-Saint  Hilaire, 
tout  animés  du  souffle  de  la  philosophie  spiritualiste,  écri- 
vaient à  Paris,  les  jeunes  gens  de  leur  âge,  dans  les  dépar- 
tements, attendaient  avec  impatience  et  lisaient  avec 
enthousiasme  le  journal  qui  répondait  à  leurs  secrètes 
aspirations.  Ainsi  se  formaient  peu  à  peu  les  cadres  de 
cette  élite  qui  a  gardé  dans  l'histoire  le  nom  de  génération 
de  1830. 

Les  opinions  sincères  ne  sont  jamais  identiques.  D'ac- 
cord sur  les  principes  de  liberté,  les  jeunes  gens  se  divi- 
saient sur  les  meilleurs  moyens  de  les  réaliser.  Il  y  avait 
dans  le  sein  de  la  rédaction,  en  majorité  monarchique,  des 
républicains  résolus.  Lorsque  la  crise  parut  inévitable, 
Barthélemy-Saint  Hilaire  voulut  se  rapprocher  d'un  foyer 
d'action  plus  ardent  :  il  porta  sa  plume  au  National  où,  à 
côté  de  MM.  Thiers  et  Mignet,  combattait  Armand  Carrel, 
dont  il  partageait  les  sentiments.  C'est  là  que  le  trouva  le 
coup  d'État  de  Charles  X.  Son  nom  est  attaché  à  l'acte 
le  plus  considérable  de  la  révolution  de  Juillet,  la  protes- 
tation des  journalistes. 

Il  ne  fuj'ait  pas  le  danger,  mais  le  bruit.  Après  la  lutte,  il 
rentra  dans  le  silence  ;  ce  n'est  pas  pour  lui  que  Barbier 
écrivait  les  ïambes.  On  ne  le  vit  point  accourir  à  la  Curée. 
Simple  «  expéditionnaire  »  au  ministère  des  finances,  après 
comme  avant  juillet  1830,  le  journaliste  qui  aurait  pu  se 
vanter  et  solliciter  passait,  sans  se  plaindre,  ses  après- 
midi  à  la  direction  des  contributions  directes  et  sa  soirée 
aux  bureaux  du  National.  Ses  matinées  étaient  réservées  à 
l'étude.  Un  projet  remplissait  sa  pensée.  Vivant  avec  les 
philosophes  grecs,  il  avait  conçu  le  dessein  de  publier 
l'œuvre  du  premier  d'entre  eux. 
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Suivant  ses  calculs,  la  traduction  d'Aristote  devait  oc- 
cuper toute  une  existence.  Il  la  commençait  résolument 
en  janvier  1832  par  la  Politique.  Deux  ans  lui  suffirent 
pour  collationner  les  manuscrits,  établir  le  texte  et  achever 
la  traduction.  En  1834,  il  s'agissait  d'imprimer  deux  vo- 
lumes in  8"  ;  on  lui  conseilla  de  demander  à  la  Commission 
de  l'Imprimerie  Royale  l'impression  gratuite.  L'influence 
de  M.  Cousin,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  ouvrage  de  philoso- 
phie, y  était  dominante.  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure) 
qui  avait  patronné  ses  premiers  essais  dans  le  Globe,  l'in- 
troduisit auprès  de  M.  Cousin  :  le  philosophe  le  reçut  avec 
bonté,  bien  qu'il  ne  crût  guère  à  la  possibilité  de  traduire 
Aristote  en  entier  ;  il  le  garda  plus  d'une  heure,  le  soumit 
à  un  véritable  examen. 

Cette  entrevue  décida  de  son  avenir.  M.  Cousin,  écrivait- 
il  au  terme  de  sa  vie,  «  s'assura  que  ma  résolution  était  sé- 
rieuse et  que  j'étais  en  état  de  l'accomplir,  si  Dieu  m'en 
accordait  le  temps.  Dès  ce  moment,  M.  Cousin  me  fut 
acquis  et  il  ne  cessa  d'avoir  les  yeux  sur  moi.  »  De  son 
côté,  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  s'était  à  jamais  donné. 
Ni  les  dissentiments,  ni  les  crises  politiques  ne  l'éloignèrent. 
Ainsi,  il  allait  continuer  au  milieu  des  encouragements 
l'œuvre  colossale  qu'à  vingt-sept  ans,  sans  appui,  il  avait 
commencée  de  sa  seule  initiative.  Il  entrevoyait  tout  un 
horizon  d'efforts  sans  trêve.  Projeter  une  publication  qui 
absorberait  toute  une  vie,  suffire  à  soi  seul  à  la  traduction 
de  l'œuvre  du  plus  grand  génie  de  l'antiquité,  eût  été, 
pour  tout  autre,  une  témérité  ;  à  travers  les  révolutions, 
il  en  vint  à  bout  en  soixante-cinq  ans  :  sa  résolution  était  à 
la  hauteur  de  l'entreprise. 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  venait 
d'être  rétablie.  M.  Cousin  animait  de  son  esprit  la  section 
de  philosophie.  Au  dehors,  la  jeunesse  était  attirée  par 
l'éclat  des  concours  et  par  la  certitude  du  secret  qui  cou- 
vre à  jamais  les  défaites.  Les  concurrents  étaient  conviés 
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à  rétude  de  la  philosophie  grecque.  En  1835,  la  métaphy- 
sique d'Aristote  mit  en  lumière  le  nom  d'un  de  nos  véné- 
rables doyens,  M.  Ravaisson  ;  en  1837,  la  logique  fit  pro- 
clamer le  nom  de  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire. 

Ce  succès  redoubla  son  courage  :  il  se  livrait  passionné- 
ment au  travail,  lui  consacrant  toutes  ses  heures,  lorsqu'un 
matin  (c'est  lui  qui  parle)  :  €  M.  Cousin  vint  me  trouver 
dans  le  pauvre  logement  que  j'habitais  avec  une  de  mes 
tantes,  rue  du  Pot-de-Fer-Saint-Sulpice  ;  et,  sans  autre 
préambule,  il  me  dit  d'un  ton  dramatique,  qui  était  dans  son 
habitude  :  «  Saint  Hilaire,  mettez-vous  là  et  écrivez  ce 
que  je  vais  vous  dire  :  «  M.  Jouflroy,  professeur  de  philo- 
c  Sophie  grecque  et  latine  au  Collège  de  France,  vient  de 
«  donner  sa  démission.  »  Vous  ôies  lié  avec  des  journalistes, 
portez-leur  cela,  et  que  cela  paraisse  demain  matin  dans  le 
plus  grand  nombre  de  journaux  possible.  Et  puis,  vous, 
portez-vous  candidat  à  la  chaire  vacante  ?  —  Moi  !  —  Oui, 
vous.  —  Mais  je  ne  suis  pas  professeur.  —  Vous  le  devien- 
drez. > 

Pour  conduire  les  hommes,  il  faut  les  étonner.  M.  Cou- 
sin savait  frapper  les  imaginations  :  il  triompha  des  scru- 
pules du  candidat,  plaida  sa  cause  auprès  des  professeurs, 
lui  assura  la  majorité  au  Collège  de  France,  et  emporta 
l'agrément  du  ministre.  (Ord.  royale  do  nomination  :  6  jan- 
vier 1838.)  C'est  ainsi  qu'en  devinant  le  talent,  il  forçait  un 
jeune  homme  de  Irenie-trois  ans  à  échanger  un  obscur 
emploi  au  Ministère  des  finances  contre  une  des  premières 
chaires  de  notre  enseignement  supérieur.  A  un  homme 
dont  il  avait  discerné  le  mérite  et  la  volonté,  il  avait  assuré 
l'indépendance. 

Ce  fut  son  premier  don  :  ce  ne  fut  pas  le  dernier. 

Un  an  plus  tard,  les  Premiers  Analytiques  venaient  de 
paraître.  M.  Cousin  les  déposa  sur  le  bureau  de  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques,  et  en  fit  un  tel  éloge  que 
nul  ne  put  douter  des  intentions  du  maître.  Une  vacance 
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venait  de  se  produire  dans  la  section  de  philosophie. 
M.  Barthélémy-Saint  Hilaire  fut  élu  sans  y  avoir  pensé  un 
instant,  ne  devant  sa  nomination  qu'à  l'intervention  spon- 
tanée de  M.  Cousin.  Il  était  le  plus  jeune  de  notre  Com« 
pagnie  qu'il  devait  honorer  comme  doyen. 

Entre  les  travaux  de  l'Institut  et  son  cours  au  Collège 
de  France,  il  n'avait  plus  d'autres  soucis  que  ses  études 
philosophiques.  Sans  se  relâcher  de  ses  recherches  sur 
Aristote,  il  voulut  montrer  à  ses  confrères  qu'il  ne  renfer- 
mait pas  ses  investigations  dans  un  cercle  étroit  et,  avant  la 
fin  de  l'année  1839,  il  lut  un  savant  mémoire  sur  la  philo- 
sophie sanscrite  qui  devait  être  le  point  de  départ  d'une 
suite  d'études  sur  l'histoire  de  la  pensée  orientale. 

Son  dévouement  à  son  maître  put  seul  l'éloigner  pendant 
quelques  mois  de  ses  travaux.  Le  1"  mars  1840,  M.  Cousin 
entrait  dans  le  ministère  présidé  par  M,  Thiers  avec  le 
portefeuille  de  l'Instruction  publique  :  il  appela  auprès 
de  lui  son  jeune  confrère  de  l'Académie  comme  chef  de 
cabinet.  Cette  collaboration,  dont  le  ministre  eut  peine  à 
se  passer,  dura  peu  :  après  une  session  laborieuse,  une 
longue  discussion  du  budget  dans  laquelle  M.  Barthélémy- 
Saint  Hilaire  eut  moins  à  invoquer  les  souvenirs  de  l'anti- 
quité grecque  que  l'expérience  acquise  au  Ministère  des 
finances,  il  crut  le  moment  venu  de  recouvrer  sa  liberté, 
pour  retourner  à  la  philosophie.  Il  le  déclara  avec  une 
franchise  un  peu  rude  :  la  scène  fit  quelque  bruit.  Le 
ministre  lui  en  voulut  un  instant,  le  philosophe  lui  en  sut 
gré  toute  sa  vie. 

Leurs  relations  étaient  devenues  une  solide  et  profonde 
amitié  :  fréquentes  conversations,  accord  sur  le  fondement 
des  choses,  longues  courses  et  promenades  dans  la  cam 
pagne  aux  jours  de  repos,  tout  contribuait  à  resserrer  des 
liens  que  la  mort  elle-même  devait  transformer  sans  les 
rompre. 

Les  traductions  d'Aristote  se  poursuivaient  :  en  1842,  les 
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Derniers  Analyliques  ;  en  1843,  la  Réfutation  des  sophistes  ; 
en  1844,  la  Logique  ;  en  1847,  la  Psychologie,  autant  de 
volumes  qui  paraissaient  régulièrement,  occupant  le  tra- 
ducteur, sans  l'absorber.  Sa  pensée  revenait  sans  cesse 
vers  la  Politique  d'Aristote,  objet  de  ses  premières  études. 
Son  admiration  était  plus  profonde  qu'exclusive.  Il  voulut 
(aire  le  tour  du  monde  antique,  étudiant  ce  qui  avait  pré- 
cédé et  suivi  la  philosophie  péripatéticienne  ;  il  multi- 
pliait les  notes  de  l'édition  qu'il  préparait;  il  voulut  faire 
plus  et  élever  un  monument  vraiment  digne  du  sujet. 
Dans  une  préface  étendue,  à  laquelle  il  consacra  tous  ses 
soins,  il  s'attacha  à  comparer  ceux  qui,  au  cours  des 
siècles,  avaient  appliqué  leur  pensée  au  gouvernement  des 
sociétés  :  il  porta  sur  chacun  d'eux  un  jugement  très 
motivé,  ne  montrant  de  faiblesse  pour  personne,  mêlant  la 
sévérité  à  l'admiration.  Platon  le  retient  longtemps  :  il 
fait  ressortir  ce  que  lui  a  dû  Aristote  ;  parcourant  lanti- 
quité,  il  interroge  Polybe  et  Cicéron;  à  la  Renaissance, 
Machiavel,  puis  Hobbeset  Spinosa,  terminant  son  étude  au 
xviii"  siècle,  avec  Montesquieu  et  Rousseau. 

Parmi  tant  d'esprits  supérieurs,  il  n'en  voit  qu'un  qui  ait 
pénétré  jusqu'au  fond  du  problème.  Platon  est  le  seul  qui 
se  soit  refusé  à  étudier  le  gouvernement  des  sociétés  avant 
d'avoir  approfondi  l'àme  humaine  :  l'homme,  en  lutte  avec 
des  passions  contraires,  doit  employer,  selon  lui,  toutes  ses 
forces  à  se  maintenir  en  équilibre  :  sa  victoire  sur  ses 
ennemis,  c'est  la  modération,  c'est  la  tempérance,  c'est  le 
gouvernement  de  soi-même.  La  politique  tout  entière  est 
soumise  aux  mêmes  règles  :  les  ennemis  sont  les  mêmes  : 
c'est  la  violence  sous  toutes  les  formes  ;  le  but  est  iden- 
tique, c'est  l'équilibre  du  droit,  en  un  mot  la  justice.  Pour 
qu'un  gouvernement  soit  bon,  il  faut  que  l'intelligence  et  la 
raison  soient  dépositaires  de  la  puissance  publique,  il  faut 
que  le  pouvoir  appartienne  aux  plus  dignes,  afin  que  la  mo- 
dération règne  dans  le  principe  et  dans  la  conduite  de  l'État. 
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«  L'État  doit  être  un  honnête  homme  »,  disait  un  grand 
politique  de  notre  siècle.  Il  exprimait,  en  une  maxime 
éternellement  vraie,  l'idée  platonicienne. 

Tout  ce  qui  en  découle  a  une  incomparable  grandeur  : 
—  l'association  des  sociétés  n'a  qu'une  base  légitime,  la 
justice  ;  —  le  pouvoir  dans  la  société  n'a  d'autre  but  que 
l'intérêt  des  gouvernés;  —  les  agents  du  pouvoir  à  tous  les 
degrés  sont  responsables  ;  —  les  relations  entre  citoyens 
sont  réglées  par  des  devoirs  mutuels  qui  constituent  la 
charité  sociale. 

En  parlant  des  devoirs  de  l'homme  d'État,  en  exigeant  de 
lui  la  sagesse,  Socrate  sait  qu'il  fait  sourire  les  habiles 
de  son  temps  :  il  n'en  a  nul  souci  et  va  jusqu'au  bout  de  sa 
pensée,  en  proclamant  que  le  politique  doit  être  un  philo- 
sophe, car  l'idée  de  Dieu  doit  être  le  fondement  de  l'éduca- 
tion, de  la  conduite  et  des  lois  ;  sans  la  notion  de  sa  Provi- 
dence et  de  son  inflexible  équité,  il  n'y  a  que  des  politiques 
vulgaires  au  service  de  gouvernements  d'empiriques. 

«  Platon,  dit  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire,  est  avant  tout 
moraliste  ;  il  sait  inspirer  la  vertu  parce  qu'il  est  inspiré 
par  elle.  On  vit  avec  lui  dans  une  atmosphère  sereine  où 
toutes  les  âmes  devraient  palpiter.  » 

Aristote  s'adresse  moins  à  la  raison  pure  qu'à  l'histoire; 
sa  pensée  plane  moins  haut,  mais  il  pénètre  dans  le  méca- 
nisme de  la  société  avec  une  incomparable  puissance.  S'ap- 
pliquant  à  l'étude  des  gouvernements,  il  les  a  classés  défi- 
nitivement. Il  a  reconnu  qu'ils  n'existaient  que  sous  trois 
formes  représentant  trois  principes  :  un  seul  —  plusieurs 
—  ou  tous,  se  nommant  la  royauté,  l'aristocratie,  la  démo- 
cratie. Chacun  avait  ses  périls  qui  le  conduisait,  par  l'excès 
de  son  principe,  à  sa  perte,  le  transformant  en  tyrannie, 
oligarchie  ou  démagogie.  Ces  définitions,  queThistoire  de 
la  civilisation  a  confirmées,  la  nature  des  forces  gouverne- 
mentales, la  séparation  des  pouvoirs,  la  démonstration  que 
la  classe  moyenne  peut  seule   fonder  un    gouvernement 
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durable,  donnent  à  la  Politique  le  premier  rang  parmi  les 
œuvres  d'Aristote. 

La  science  politique  a  été  créée  le  jour  où  le  philosophe 
lui  a  donné  pour  méthode  l'observation  et  l'analyse. 

En  montrant  ce  que  lui  avaient  emprunté  les  plus  grands 
esprits  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes,  M.  Barthé- 
lemy-Saint  Hilaire  s'attachait  à  lui,  se  pénétrait  de  sa  pen- 
sée, vivait  pour  ainsi  dire  de  son  esprit,  et  appelait  de 
ses  vœux,  non  point  en  ambitieux,  mais  en  disciple  sincère 
du  péripatéticien,  l'heure  où  la  politique  ferait  appel  aux 
philosophes. 

Il  entrait  au  gouvernement  le  lendemain  de  la  révolution 
de  Février,  avec  tontes  les  illusions  ;  ses  discours,  comme 
secrétaire  du  gouvernement  provisoire,  nous  révèlent  la 
pureté  de  son  âme  ;  ses  collègues  le  chargent  de  r<5 pondre 
a  toutes  les  députations;  son  langage  est  ferme  et  élevé  ;  il 
fait  appel  aux  sentiments  les  plus  nobles;  il  redoute  la  vue 
du  mal  comme  si  elle  devait  ternir  sa  pensée  et  obscurcir 
son  intelligence.  L'attentat  du  15  mai,  et  les  journées  do 
juin  1848  lui  ouvrent  les  yeux;  il  relit  les  réflexions  d'Aris- 
lote  sur  les  révolutions  ;  il  se  dit  que  la  liberté  dans  ses 
premiers  élans  est  toujours  turbulente,  que  de  tout  temps 
il  a  fallu  la  protéger  contre  les  excès  populaires.  Lorsque  la 
lumière  entre  enfin  dans  son  esprit,  elle  n'y  apporte  point 
le  découragement.  Dans  la  société  des  intelligences,  au 
milieu  desquelles  il  vit,  son  âme  est  à  l'abri  des  atteintes. 
Les  déceptions  ne  sont  des  blessures  que  pour  les  ignorants. 
Le  penseur  qui  réfléchit  et  qui  prévoit  ne  peut  être  déçu  ; 
son  âme,  toujours  avertie,  sait  et  comprend,  et  comme  elle 
n'a  pas  d'étonneroents,  pas  de  secousses,  elle  ne  conçoit  ni 
haines  ni  aigreurs. 

Au  milieu  de  rassemblée  constituante  partagée  entre 
tant  de  passions,  au  lendemain  d'une  insurrection  qui  avait 
couvert  de  sang  les  rues  de  Paris,  à  la  veille  d'événements 
qui  tenaient  les  esprits  en  alarme,  la  présence  d'un  philo- 
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sophe  aussi  impassible  causait  moins  de  sympathie  que  de 
surprise.  Dans  les  heures  de  crise,  lorsque  les  ardeurs  sont 
enflammées,  l'homme  est  plus  enclin  à  pardonner  les  exa- 
gérations que  le  calme.  Aux  yeux  du  vulgaire,  le  bon  sens 
risque  de  paraître  moins  un  signe  de  force  que  de  fai- 
blesse. Quand  l'accès  est  passé,  revenu  à  la  pleine  posses- 
sion de  lui-même,  il  rend  hommage  à  celui  qu'il  tenait 
pour  une  âme  froide,  étrangère  aux  intérêts  de  son  temps. 

Le  député  de  Seine-et-Oise  appartenait  au  parti  républi- 
cain, mais  il  était  très  attaché  à  son  indépendance;  il 
obéissait  à  ses  convictions,  non  à  un  mot  d'ordre  ;  il  n'atten- 
dait jamais  pour  se  faire  une  opinion  que  ses  amis  eussent 
délibéré  sous  la  pression  des  préjugés  :  on  le  vit  bien 
lorsque  s'ouvrit  la  discussion  sur  la  constitution.  Tout  le 
parti  républicain  voulait  l'unité  législative  ;  il  se  prononça 
pour  le  principe  des  deux  Chambres.  Fidèle  à  cette  idée 
profonde  de  Platon  défendant  l'institution  des  gardiens  des 
lois,  se  souvenant  de  ce  qu'il  avait  dit  lui-même  de  cette 
c  assemblée  supérieure  qui  réunit  ce  que  la  cité  renferme 
de  plus  sage  et  de  plus  expérimenté  »,  il  soutint  contre  ses 
amis  qu'il  fallait  créer  une  Chambre  qui  servît  de  contre- 
poids et  de  frein  aux  entraînements  populaires.  Il  échoua, 
mais  ne  se  découragea  pas,  et,  le  lendemain  de  sa  défaite, 
il  montait  à  la  tribune  pour  défendre  un  amendement  décla- 
rant provisoire  l'unité  de  Chambre  votée  la  veille  (21  sep- 
tembre 1848). 

Ses  amis  politiques  lui  en  voulurent  longtemps,  mais  ce 
premier  acte  d'indépendance  peint  son  caractère. 

Les  partisans  de  la  République  en  1848  formaient  une 
coalition  d'éléments  très  disparates  :  à  côté  des  esprits  vio- 
lents et  chimériques  qui  composaient  la  Montagne,  il  y  avait 
des  républicains  ardents,  qui  entendaient  faire  vivre  le 
régime  de  leur  choix  en  l'entraînant  dans  les  voies  du  radi- 
calisme. A  l'autre  extrémité  de  l'assemblée,  des  partis  en 
minorité  appelaient  de  leurs  vœux  et  de  leurs  votes  le  ren- 
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▼ersement  de  la  République.  Quant  à  la  majorité,  quoique 
d'origine  et  d'esprit  monarchiques,  elle  était  prête  à  se 
résigner,  »i  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  assurait  la 
sécurité  aux  personnes  et  aux  chose?.  L'originalité  de 
M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  était  d'être  très  républicain 
et  très  conservateur  ;  il  avait  traversé  le  gouvernement  de 
Juillet  sans  conspirer  ;  il  osait  le  dire  ;  en  proclamant  ses 
convictions  républicaines,  il  ne  perdait  pas  une  occasion 
de  montrer  sa  pensée.  On  le  vit  bien  quand,  en  1849,  il 
combattit  Félix  Pyat  qui  voulait  repousser  les  élections 
pour  conserver,  disait-il,  la  République. 

f  Ce  que  je  crains  bien  plus  pour  la  République,  disait 
M.  Saint  Hilaire,  ce  sont  les  fautes  de  ses  imprudents  amis, 
ces  aveugles  partisans  de  la  République  qui  ont  en  mains 
une  cause  sainte,  nne  cause  admirable  et  qui  la  compromet- 
traient par  leurs  excès.  » 

Déjà  il  prévoyait  qu'en  présence  d'erreurs  si  graves  les 
jours  du  gouvernement  libre  étaient  comptés  :  «  Il  est  pos- 
sible, dit-il,  que  la  Révolution  de  Février  soit  un  accident. 
Je  crois  d'une  conviction  inébranlable  que  des  principes 
très  féconds,  très  anciens  et  puisant  leurs  origines  dans  le 
passé  sont  engagés  dans  cette  révolution  accidentelle  d'une 
manière  profonde  et  durable.  »  {Assemblée  constituante, 
6  février  1849.) 

La  rupture  avec  l'extrême  gauche  ne  lui  suffisait  pas. 
L'expédition  romaine  produisit  dès  le  début  de  l'Assemblée 
législative  une  division  bien  plus  profonde.  Avec  Victor 
Lefranc  et  ses  amis,  il  n'hésita  pas  à  voter  le  crédit.  [Âssem- 
hlèe  législative,  20  octobre  1849.) 

Quelques' mois  plus  tard,  il  se  prononçait  ouvertement 
pour  le  rappel  des  lois  d'exil.  <  Je  ne  vois  pas  de  danger, 
disait-il,  pour  la  République  à  lever  cet  inutile  ostracisme. 
Je  ne  vois  qu'un  acte  de  justice  dans  l'abolition  des  lois  de 
proscription.  >  {Assemblée  législative,   K  mars  1851.) 

M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  aurait  laissé  le  souvenir  du 
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républicain  conservateur  le  plus  vif  et  le  plus  entier  de 
l'Assemblée  législative,  si  une  conviction  profonde  n'avait 
fait  de  lui  un  adversaire  du  projet  de  loi  organisant  la 
liberté  de  l'enseignement  secondaire.  Promise  par  la 
Charte  de  1830,  réclamée  à  grand  bruit  avant  1848,  cette 
liberté  ne  pouvait  être  refusée  sous  la  République.  Sur  ce 
point  l'accord  était  absolu  ;  mais  il  y  a  deux  manières  d'ac- 
corder une  liberté  :  la  donner  de  bonne  grâce  ou  en  fer- 
mant à  demi  la  main.  M.  Thiers  et  ses  amis  furent  d'avis 
qu'il  y  avait  avantage  à  l'ouvrir  toute  large  ;  leur  sincérité 
était  le  gage  de  leur  adhésion  à  la  politique  conservatrice. 

Les  défenseurs  de  l'Université  demeuraient  fidèles  à  la 
conception  impériale  :  ils  croyaient  très  sincèrement  que 
l'enseignement  pouvait  constituer  un  monopole.  Ils  souf- 
fraient de  le  partager.  Ils  perdaient  de  vue  que,  dans  le 
jeu  d'une  constitution  libre  qui  fait  passer  le  pouvoir  exé- 
cutif entre  les  mains  des  partis  contraires,  le  privilège  de 
l'enseignement,  devenu  l'arme  d'une  faction,  ferait  peser 
sur  les  intelligences  le  pire  des  despotismes.  M.  Barthélémy" 
Saint  Hilaire  se  résignait  à  une  concession  :  il  ne  pouvait 
refuser  la  liberté  d'enseignement,  mais  il  voulait  qu'elle 
s'exerçât  sous  le  contrôle  de  l'Université.  Son  discours 
occupa  deux  séances  :  il  y  exposa  toutes  ses  convictions, 
sans  aigreur,  sans  violence,  avec  une  force  qui  attira  le 
respect,  sans  entraîner  les  votes. 

Dans  l'esprit  profondément  honnête  de  M.  Barthélémy- 
Saint  Hilaire  se  rencontraient,  comme  en  une  image  fidèle, 
toutes  les  tendances  de  notre  histoire  :  il  éprouvait  ^,a  pas- 
sion de  notre  vieux  tiers  état  pour  l'ordre  dans  la  symétrie. 
L'unité  que  l'ancien  régime  a  ébauchée,  que  la  Convention 
a  tentée,  que  l'Empire  a  poussée  jusqu'à  l'absolu,  il  en  res- 
pectait toutes  les  manifestations  et  la  défendait  contre  les 
critiques  :  comme  beaucoup  d'hommes  nés  à  la  vie  pu- 
blique sous  la  Restauration,  comme  Armand  Carrel,  il  joi- 
gnait aux  ardeurs  libérales  une  sincère  admiration  pour 
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le  génie  qui,  suivant  son  expression,  «  n'avait  fait  que 
coordonner,  que  sanctionner  nos  traditions  nationales  ». 
Son  idéal  était  précis  :  c'était  l'administration  civile  du 
Consulat,  avec  un  cootrôle  des  Chambres  très  vigilant,  très 
éclairé  et  très  respectueux  de  l'ordre. 

Le  jour  où  ce  contrôle  était  supprimé,  la  liberté  péris- 
sait ;  il  n'admit  pas  un  seul  instant  le  coup  d'État.  Il  n'avait 
pas  de  fortune  :  on  l'engageait  à  prêter  serment,  il  résista 
à  ses  amis  et  finit  par  les  convaincre  que  pour  des  philo- 
sophes, une  ruine  matérielle  n'est  rien  auprès  d'une  ruine 
morale  :  il  donna  sa  démission  d'administrateur  du  Collège 
de  France,  où  il  avait  remplacé,  trois  ans  auparavant,  son 
ami  Eugène  Burnouf,  et  reprit,  pauvre,  désormais  loin  de 
Paris,  aux  portes  de  la  petite  ville  de  Meaux,  la  suite  de 
ses  travaux. 

La  retraite  était  sévère  ;  jamais  il  ne  se  montra  plus 
philosophe.  Il  n'avait  pour  vivre  que  son  traitement  de 
membre  de  l'Institut  et  vous  en  savez  le  chiffre.  Il  était 
grand  partisan  des  exercices  du  corps  :  il  avait  toujours 
défendu  la  gymnastique  ;  il  l'imposait  aux  jeunes  gens  ;  il 
la  conseillait  aux  hommes  voués  aux  travaux  de  l'esprit. 
On  raconte  qu'un  jour,  ayant  appelé  à  son  aide  l'autorité 
de  Socrate,  il  entraîna  M.  Cousin  à  sa  suite  jusqu'à  des 
hauteurs  vertigineuses  où  le  philosophe  pensa  se  tuer. 
Jusque  dans  sa  vieillesse,  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  se 
plaisait  à  la  campagne  à  pratiquer  le  métier  de  bûcheron. 
En  1852,  il  se  fit  jardinier,  vivant  des  légumes  qu'il  culti- 
vait. Une  fois  par  semaine,  il  venait  à  Paris  pour  assister  à 
vos  séances,  il  ne  connaissait  d'autre  consolation  que  la 
poursuite  Içiborieuse  du  plan  qui  résumait  sa  vie.  Ses  amis 
ne  l'oubliaient  pas.  «  Un  jour,  dit-il,  MM.  Cousin,  Mignet 
et  Odilon-Barrot  acceptaient  le  modeste  festin  que  je  leur 
dirais  dans  une  masure  dont  tant  d'illustres  amitiés  fai- 
saient tout  le  charme.  > 

C'est  peu  après  qu'à  son  insu,  pendant  un  voyage  en 
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Angleterre,  il  apprit  que  ses  amis,  plus  soucieux  de  sa  gêne 
que  lui-même,  l'avaient  fait  entrer  au  Journal  des  Savants. 
Ses  études  sur  la  philosophie  hindoue  avaient  facilité  sa 
candidature  ;  il  se  promit  de  les  continuer  et  de  les  faire 
paraître  dans  cette  revue  de  pure  érudition  où,  pendant 
quarante-quatre  ans,  Tlnde  n'a  pas  eu  d'autre  interprète 
que  le  traducteur  d'Aristote  :  il  aimait  à  étudier  dans  ses 
origines  et  à  présenter  à  l'Occident  la  pensée  de  l'Extrême- 
Orient  :  ce  spiritualiste  déterminé  se  plaisait,  par  un  jeu  de 
contraste,  à  pénétrer  dans  l'âme  des  fatalistes  ;  il  voulait 
leur  arracher  leur  secret  et  en  tirer  la  plus  éclatante 
eçon.  Il  entendait  montrer  à  tous  comment,  en  chassant 
de  leurs  doctrines  la  notion  du  libre  arbitre,  des  sociétés 
jadis  puissantes  s'étaient  vouées  à  l'immobilité  et  à  la 
mort. 

Lorsqu'il  franchissait  des  siècles  pour  passer  de  Confu- 
cius  à  Aristote,  revenant  dans  le  monde  grec,  il  lui  semblait 
qu'il  rentrait  dans  les  temps  modernes.  Avec  le  précepteur 
d'Alexandre,  il  se  sentait  vivre  en  Grèce,  en  Asie  Mineure 
et  en  Egypte  ;  l'illusion  était  complète  ;  il  connaissait  à 
fond  les  rivages  de  la  Méditerranée  comme  les  rives  du 
Nil.  Il  était  prêt  à  servir  de  guide.  Aussi,  le  jour  où 
son  ami  Ferdinand  de  Lesseps  vint  lui  faire  appel,  lui 
demandant  de  l'accompagner,  afin  d'explorer  l'isthme  de 
Suez,  et  de  rapporter  des  observations  de  nature  à  con- 
vaincre l'Europe,  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  n'hésita  pas. 
Il  partait  en  novembre  1855,  avec  une  commission  d'ingé- 
nieurs, et  passait  deux  mois  et  demi  à  Alexandrie,  au  Caira, 
sur  le  Nil  et  à  Suez.  Les  lettres  qu'il  a  adressées  au  Journal 
des  Débais,  et  qui  forment  un  volume,  rappellent  les  pages 
de  l'histoire  romaine  à  Rome  d'Ampère  :  c'est  l'histoire  de 
l'antique  Egypte  racontée  sur  place  par  un  homme  épris  d'une 
des  plus  grandes  œuvres  de  la  civilisation  moderne  :  on  y 
trouve  mêlées  dans  un  accord  qui  en  fait  le  charme,  les 
trois  forces  de  l'esprit  le  plus  rarement  assemblées  :  la 
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science,  l'admiration  et  l'action  ;  on  sent  à  tout  instant  un 
esprit  très  éclairé  qui  éprouve  cette  suprême  jouissance  de 
voir  le  bon  sens  et  l'imagination  unis  pour  donner  nais- 
sance à  une  de  ces  entreprises  qui  marquent  un  siècle. 

Il  s'y  dévoua  avec  toute  sa  conviction  :  secrétaire  géné- 
ral de  la  compagnie  en  formation,  sa  plume  était  toujours 
prête  ;  il  défendait  le  projet  dans  les  revues  anglaises, 
fournissait  des  documents  à  ceux  qui  écrivaient,  prenait  sa 
part  du  mouvement  qu'imprimait  à  tous  ses  collaborateurs 
le  fondateur  de  la  compagnie.  Pour  assurer  le  succès,  il 
était  prêt  à  tout,  sauf  à  dissimuler  une  fraction  de  la  vérité, 
quelque  petite  qu'elle  fût.  A  la  an  de  1858.  une  circulaire 
annonçait  aux  actionnaires  l'autorisation  de  la  Porte  otto- 
mane, qui  ne  devait  être  obtenue  que  quelques  mois  plus 
tard.  C'était  une  promesse  prématurée  :  le  secrétaire  géné- 
ral refusa  sa  signature  et  donna  sa  démission. 

Ses  travaux  philosophiques  furent  repris  avec  un  redou- 
blement d'activité.  En  peu  d'années,  parurent  six  volumes 
de  la  traduction  d'Aristote,  les  deux  ouvrages  sur  la  reli- 
gion de  Bouddha  et  sur  celle  de  Mahomet,  la  philosophie 
des  deux  Ampère,  et  enfin  l'/Z/arf^  traduite  en  vers  français, 
tour  de  force  qui,  en  un  autre  siècle,  aurait  fait  sa  renom- 
mée et  qui  ne  nous  semble  qu'un  délassement  de  l'esprit. 
Cette  œuvre,  commencée  dans  l'âge  mur,  poursuivie  pendant 
vingt-deux  ans,  remplissant  ses  heures  de  vacances  et  ses 
carnets  de  voyage,  donnait  le  sens  exact  des  vers  grecs, 
avec  une  rare  précision  et  une  versification  c  qu'on  n'a 
peut-être  pas  assez  remarquée  (1)  ».  En  deux  vers  qui  mé- 
ritent d'être  cités,  le  traducteur  avoue  qu'il  n'est  pas  satisfait 
de  lui-même  : 

C'est  1«  grec,  mais,  hélas  I  moiDS  son  charme  touchant; 
C'eet,  malgré  mes  efforts,  la  note  moins  1h  ubant. 

(1)  L'observation  est  de  notre  confrère,  M.  Lachelier,  qui  a  retroijTé 
œs  deux  vers  dans  les  manuscrits  de  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire. 
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M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  ne  vivait  pas  assez  confiné 
dans  le  passé  pour  qu'entre  Homère,  les  philosophes  grecs 
et  le  Coran,  il  oubliât  le  monde  extérieur  et  les  événements 
de  son  temps.  Il  y  était  très  attentif.  Observant  la  situation 
des  esprits,  il  s'en  alarmait  et  pendant  que  les  hommes 
d'État  nataient  les  faits,  s'attachaient  aux  événements,  il 
remontait  aux  causes,  les  jugeait  en  penseur,  et  préparait 
lentement  une  œuvre  de  philosophie  politique  qui  ne  devait 
être  connue  qu'après  sa  mort.  Tout  lui  révélait  la  chute  de 
l'Empire  :  il  l'annonçait  avec  certitude,  mais  il  pensait  que 
la  liberté,  si  elle  était  rendue  à  la  France,  pouvait  conjurer 
les  menaces  dues  aux  conceptions  solitaires  d'un  chef  irres- 
ponsable. 

Lié  avec  M.  Mignet  depuis  1830,  ses  relations  également 
anciennes  avec  M.  Thiers  s'étaient  resserrées  peu  à  peu. 
Après  1860,  leur  intimité  était  devenue  presque  étroite.  La 
mort  de  M.  Cousin,  auquel  il  avait  fermé  les  yeux  en  1867, 
avait  laissé  dans  sa  vie  un  grand  vide  qui  n'avait  été 
comblé  ni  par  la  fortune  inattendue  que  M.  Cousin  lui 
avait  léguée,  ni  par  le  dépôt  de  la  précieuse  bibliothèque 
dont  il  devenait  pour  toute  sa  vie  le  gardien.  Presque 
chaque  soir,  il  prenait  le  chemin  de  la  place  Saint-Georges 
et  ses  journées,  commencées  avant  l'aube  dans  le  travail  et 
l'isolement,  s'achevaient  au  milieu  des  conversations  poli- 
tiques les  plus  animées  dans  le  salon  de  M.  Thiers  qui 
réunissait,  avec  l'opposition  libérale,  tout  ce  qui  avait  un 
nom  dans  la  science,  dans  la  politique  et  la  diplomatie. 

Les  élections  de  1869  approchaient.  Le  département  de 
Seine-et-Oise  confia  de  nouveau  à  M.  Barthélemy-Saint 
Hilaire  le  mandat  interrompu  en  1851.  11  rentrait  au  Palais- 
Bourbon,  tel  qu'il  en  était  sorti  dix-huit  ans  auparavant, 
préférant  la  république  à  la  monarchie ,  mais  ne  pro- 
voquant pas  les  révolutions,  profondément  résolu  sans 
violence  de  paroles,  fidèle  à  son  parti  sans  aigreur,  prêt  à 
étudier  à  fond  toutes  les  questions  et  à  les  discuter  de  bonne 
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foi.  Appartenant  à  la  t  gauche  ouverte  »,  siégeant  à  côté 
des  plus  modérés,  il  prit  part  à  plusieurs  débats,  il  demanda 
l'unification  du  budget,  la  clarté  de  nos  comptes  et  l'exten- 
sion de  l'amortissement.  On  était  au  4  juillet  1870. 

Ce  fut  le  dernier  grand  discours  d'aflaires  qu'entendit  le 
Corps  législatif.  L'orage  grondait  ;  peu  de  semaines  après, 
les  prévisions  sinistres  des  plus  irréconciliables  adversaires 
de  l'Empire  étaient  réalisées.  Le  territoire  était  envahi  et  le 
pouvoir  vacant. 

M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  demeura  à  Paris  pendant  le 
siège.  Il  était  de  ceux  qui  surent  en  cette  longue  crise 
répandre  autour  d'eux  la  force  morale;  comme  M.  Vitet, 
comme  M.  Dufaure,  comme  M  Augustin  Cochin,  il  se  mul- 
tipliait partout  où  il  pouvait  apporter  un  peu  de  courage. 
Sa  vue  seule,  je  m'en  souviens,  répandait  l'énergie.  C'était 
bien  l'âme  d'un  stoïcien  s'attendant  à  toutes  les  révo- 
lutions :  il  no  s'étonnait  de  rien.  Mais  à  cette  vertu  toute 
passive,  il  joignait  ce  qu'inspire  la  philosophie  spiritualiste  : 
le  devoir  d'agir  ;  il  était  disposé  pour  la  patrie  aux  derniers 
sacrifices,  résolu  pour  lui-même  à  toutes  les  luttes,  prêt  à 
tout  braver. 

La  fin  de  la  guerre  lui  imposait  de  nouveaux  devoirs. 
Élu  le  premier  sur  la  liste  de  Seine-et-Oise,  il  se  rendit  à 
Bordeaux.  Le  16  février,  il  était  un  des  sept  qui  proposaient 
de  confier  le  pouvoir  exécutif  à  l'élu  de  27  départements  ; 
deux  jours  après,  l'Assemblée  le  désignait  parmi  les  quinze 
membres  qui  devaient  se  rendre  à  Paris  pour  assister  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  dans  ses  douloureuses  négocia- 
tions. A  dater  de  ces  heures  terribles,  il  ne  quitta  plus 
M.  Thiers-:  pendant  plus  de  deux  ans,  secrétaire  général 
de  la  présidence,  il  exerçait  auprès  de  son  illustre  ami 
une  fonction  bien  supérieure  à  son  tiire  :  mêlé  à  toutes 
les  afiaires,  vivant  dans  l'intimité  du  président,  partageant 
ses  travaux,  ne  lui  déguisant  jamais  la  vérité,  assistant 
à  ses  veilles,  il  traversa  les  mêmes  angoisses  ;  l'aidant 
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dans  son  œuvre  avec  une  puissance  de  travail  que  rien 
ne  faisait  flécliir,  ne  songeant  qu'à  la  chose  publique, 
désintéressé  pour  lui-même,  rude  envers  autrui  ;  M.  Bar- 
thélemy-Saint  Hilaire,  dans  toute  cette  période,  traitait  les 
autres  comme  il  se  traitait  lui-môme,  sans  ménagements 
d'aucune  sorte. 

Avec  une  activité  extraordinaire  et  une  perpétuelle  ten- 
sion de  la  volonté,  sa  pensée  aimait  à  se  concentrer  vers 
un  seul  but.  Son  âme  était  simple  et  son  cœur  droit.  Pour 
lui  l'admiration  était  une  jouissance,  la  fidélité  un  besoin. 
Pendant  trente  ans,  il  avait  donné  sa  vie  à  M.  Cousin. 
Désormais  il  appartenait  à  M.  Thiers,  remerciant  Dieu  de 
l'avoir  fait  le  confident  et  le  témoin  des  deux  intelligences 
les  plus  hautes  qu'il  eût  rencontrées  en  son  siècle.  Il  était 
naturellement  un  disciple,  servant  son  maître  sans  flat- 
teries, le  défendant,  accueillant  ses  amis,  mais  sévère  pour 
les  ambitieux  et  intraitable  pour  les  solliciteurs  ;  s'il  avait 
été  plus  soucieux  de  ses  intérêts,  il  eût  imité  l'économe  de 
la  parabole  :  il  se  fût  préparé  à  peu  de  frais  pour  les 
heures  de  mauvaise  fortune  des  obligés  et  des  clients.  Il 
n'y  songea  pas  un  moment,  absorbé  par  la  grandeur  d'une 
tâche  qui  était  à  la  hauteur  de  son  patriotisme.  Ce  républi- 
cain, dont  l'âme  était  éprise  du  Consulat,  assistait  avec 
une  joie  incomparable  au  relèvement  de  la  France,  ac- 
compli sous  la  République  par  un  chef  d'État,  serviteur 
de  la  liberté.  11  jugeait  les  événements  présents  à  travers 
le  mirage  que  donne  le  lointain  de  l'histoire  ;  il  se  con- 
solait de  blesser  parfois  ses  contemporains  en  se  disant  que 
la  grande  œuvre  à  laquelle  il  était  associé  serait  comprise 
par  la  postérité. 

Lorsque  vint  l'heure  de  la  chute,  ses  soufïrances  de  bon 
citoyen  ne  se  traduisirent  ni  en  récriminations,  ni  en  amer- 
tume. Sa  parole  que  ses  collègues  n'avaient  pas  entendue 
depuis  deux  ans  ne  s'éleva  pas  une  fois  à  l'Assemblée  natio- 
nale, dont  il  suivait  silencieusement  les  débats.  Ses  longues 
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et  laborieuses  matinées  lui  donnaient  régulièrement,  avant 
les  occupations  de  la  journée,  six  heures  de  travail  soli- 
taire. Au  lieu  de  préparer  les  affaires  d'État,  il  mettait  la 
dernière  main  à  la  troisième  édition  de  la  Politique  d'Aris- 
tote,  ne  laissant  échapper  qu'une  allusion  de  trois  lignes 
aux  événements  dont  il  avait  été  le  témoin. 

Il  avait  besoin  de  s'épancher  ailleurs.  En  1849,  il  avait 
répondu,  avec  ses  confrères  de  l'Académie,  à  l'appel  du  gé- 
néral Cavaignac,  en  adressant  des  conseils  à  la  Démocratie 
française.  Il  crut  que  l'heure  était  venue  de  publier  une 
édition  nouvelle  ;  deux  révolutions  avaient  accru  son  expé- 
rience. Aussi  ne  ménage-t-il  personne.  Il  déclare  au  parti 
conservateur  qu'il  se  mêle  très  insuffisamment  à  la  poli- 
tique, qu'il  passe  des  longues  inerties  à  l'afTolement  et  que 
son  influence  serait  décisive  si,  maître  comme  il  l'est  dos 
forces  sociales,  ii  savait  en  faire  usage.  Il  montre  que  la 
création  d'une  aristocratie  a  été  de  tout  temps,  chez  tous 
les  peuples,  une  condition  de  la  durée  des  républiques.  Il 
ajoute  que  nos  gouvernants  n'ont  pas  compris  de  quel  poids 
la  vertu  pèse  dans  la  vie  des  nations,  dans  leur  puissance 
et  dans  leur  prospérité  et  il  conclut  ainsi  :  «  Nous  avons  à 
remonter  un  impétueux  courant  depuis  deux  siècles  pour 
épurer  nos  mœurs  et  les  rendre  dignes  de  la  liberté  que 
nous  avons  conquise,  et  dont  nous  ne  savons  pas  user.  » 

Tels  étaient  les  conseils  qu'il  laisait  entendre  dans  ce 
salon  de  M.  Thiers  où  on  le  trouvait  chaque  soir.  La  colla- 
boration des  jours  terribles  était  devenue  l'amitié  la  plus 
touchante.  Entre  les  éclats  d'une  intelligence  supérieure 
demeurée  impétueuse  jusqu'au  terme  de  la  v.e  et  la  sérénité 
toujours  calme  du  philosophe,  il  y  avait  un  contraste  qui 
était  pour  chacun  un  attrait.  La  mort  de  M.  Thiers  fut  le 
coup  le  plus  rude  qu'il  put  ressentir.  Une  communauté  de 
pensée  confirmée  par  des  entretiens  de  chaque  jour  était 
brisée.  Comme  à  la  mort  de  M.  Cousin,  pour  la  seconde  fois 
de  sa  vie,  son  âme  était  veuve. 
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Ce  fut  encore  la  philosophie  qui  lui  vint  en  aide.  Il  reprit 
son  grand  dessein,  retourna  aux  philosophes  grecs  ;  il  de- 
manda des  consolations  aux  Pensées  de  Marc- Aurèle,  qu'il 
venait  de  publier,  et  se  plongea  dans  la  préparation  de  la 
Métaphysique. 

Peu  à  peu  il  se  rattacha  à  la  politique.  Il  faisait  partie  du 
Sénat,  où  l'Assemblée  nationale  l'avait  élu  sur  la  liste  des 
premiers  sénateurs  inamovibles  (14"  sur  75).  Il  y  trouvait, 
dans  une  atmosphère  plus  sereine,  ces  discussions  réflé- 
chies qu'il  aimait.  Il  abordait  très  rarement  la  tribune,  mais 
il  était  assidu  aux  séances  et  ses  collègues  appréciaient  de 
plus  en  plus  la  franchise  courageuse  de  ses  opinions. 

Ses  entretiens  étaient  recherchés,  on  faisait  appel  à  ses 
souvenirs  ;  il  était  le  témoin  vivant  et  très  convaincu 
d'un  passé  qui  semblait  déjà  éloigné  ;  le  Sénat  le  choi- 
sit, au  début  de  l'année  1880,  comme  vice-président  ;  une 
autre  couche  d'hommes  politiques  était  arrivée  aux  affaires, 
manquant  de  traditions,  elle  les  cherchait  :  un  jour  vint  où 
on  sentit  le  besoin  de  recourir  à  son  expérience. 

Le  23  septembre  1880,  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  deve- 
venait  ministre  des  Affaires  étrangères.  Ceux  qui  s'ef- 
frayaient d'une  telle  mission  ignoraient  ce  que  peut  un 
dévouement  sans  mesure  au  service  d'une  intelligence  ou- 
verte :  il  appartenait  à  une  génération  d'hommes  politiques 
qui  avaient  toujours  aimé  à  suivre  les  affaires  extérieures  ; 
à  toute  époque,  il  s'y  était  mêlé  ;  lectures,  conversations, 
voyages  l'avaient  initié  à  toutes  les  questions,  bien  avant 
que,  dans  le  salon  de  M.  Thiers,  il  eut  été  appelé  à  vivre 
auprès  des  ambassadeurs.  Les  représentants  des  puis- 
sances étrangères  le  connaissaient  de  longue  date  :  son  nom 
était  une  tradition. 

Dix-huit  ans  écoulés  nous  ont  fait  oublier  l'état  des  es- 
prits en  1880.  Nous  étions  sortis  de  la  guerre,  non  seule- 
ment dépouillés,  mais  meurtris.  Le  recueillement  s'impo- 
sait ;  il  se  fût  aisément  changé  en  une  abstention  totale,  et 
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telle  était  la  répugnance  pour  toute  initiative  qu'un  ora- 
teur, favori  de  la  foule,  aimé  de  la  démocratie,  voyait  dé- 
cliner sa  popularité  parce  qu'il  était  soupçonné  de  vouloir 
agir.  Un  ministre  des  Affaires  étrangères  qui  se  serait  appli- 
qué à  ne  rien  faire  aurait  eu  avec  lui  la  majorité  des  Cham- 
bres :  l'histoire  n'enseigne  que  trop  tôt  et  trop  durement 
de  quel  prix  se  payent  les  politiques  d'eflacement. 

M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  sut  agir.  Il  intervint  avec 
vigueur,  à  temps  et  à  propos,  n'hésitant  pas  à  prendre 
parti  sur  trois  questions  ;  l'Egypte,  la  Grèce  et  la  Tunisie. 

Très  résolu  à  sauver  l'indépendance  de  notre  politique, 
il  était  partisan  de  l'entente  avec  l'Angleterre  :  son  ancien 
attachement  pour  l'Egypte  lui  avait  fait  concevoir  pour  ce 
pays  d'Orient  que  l'eau  et  le  soleil  ont  doué  de  tout«s  les 
fécondités,  une  ère  de  développement  sous  le  double  protec- 
torat des  deux  nations  les  plus  libres  de  l'Occident.  Il  repous- 
sait de  toutes  les  forces  qui  l'attachaient  à  la  civilisation 
une  rivalité  sur  les  bords  du  Nil  ;  il  croyait  et  disait  que  la 
France  et  l'Angleterre  avaient  le  droit  d'être  très  fières  et 
qu'elles  ne  pouvaient  éviter  les  conflits  de  leurs  ambitions 
légitimes  qu'en  s'expliquant  loyalement  et  en  ne  laissant 
jamais  naître,  encore  moins  se  prolonger  une  équivoque.  La 
droiture  et  l'initiative  pouvaient  seules  assurer  le  succès  de 
cette  politique.  Pendant  quinze  mois,  à  travers  les  insurrec- 
tions militaires  qui  laissaient  entrevoir  un  horizon  chargé 
d'orages,  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  la  pratiqua  avec 
fermeté,  au  grand  profit  de  l'Egypte  et  de  la  paix  du 
monde. 

Le  feu  couvait  en  Egypte.  En  Grèce,  l'incendie  avait 
éclaté.  Eaflammé  d'ambition  et  incapable  de  la  satisfaire, 
ce  peuple,  enivré  de  son  passé,  rêvait  des  conquêtes  im- 
possibles: il  courait  aux  armes,  enrôlait  des  volontaires, 
préparait  une  agression  contre  la  Turquie,  évoquant  les 
souvenirs  de  la  guerre  d'indépendance.  La  Grèce  voulait, 
en  imitant  de  récents  exemples,  tirer  de  la  révolution  des 
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conquêtes  faciles.  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  aimait  pas- 
sionnément la  Grèce,  il  comprit  le  danger,  il  vit  claire- 
ment qu'elle  se  précipitait  au-devant  d'un  désastre  certain. 
C'est  en  vain  que  les  Cabinets  prodiguaient  les  conseils 
de  prudence  ;  ils  n'étaient  pas  écoutés.  La  vérité  que  les 
Hellènes  ne  voulaient  pas  accepter  de  l'Europe,  notre  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  entreprit  de  la  leur  faire 
parvenir.  Quand  la  folie  s'empare  d'un  homme  ou  d'un 
peuple,  il  n'est  rien  de  tel  que  les  conseils  d'un  ami.  Qui 
aurait  pu  douter  à  Athènes  des  sentiments  du  doyen  des 
philhellènes  ?  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  avait  deux  qua- 
lités rares  :  la  conviction  et  le  courage.  H  parla  haut  et 
ferme.  Ses  dépêches  se  multiplièrent  ;  il  les  écrivait  toutes 
lui-même  ;  son  langage  est  solide  et  précis,  sans  aucune 
équivoque.  H  ne  négligea  rien  pour  calmer  l'enthousiasme 
des  Grecs,  pour  dissiper  leurs  illusions:  la  guerre  aujour- 
d'hui fomentée  et  demain  déclarée  par  eux,  c'était  la  ruine 
de  leurs  espérances  ;  il  les  sommait  de  suspendre  leurs  ar- 
mements, provocations  aussi  périlleuses  que  vaines. 

Il  s'adressait  en  même  temps  à  l'Europe,  lui  rappelait 
les  promesses  faites  au  congrès  de  Berlin,  la  rectification 
de  frontière  promise  aux  Grecs  ;  les  puissances  se  déci- 
daient à  peser  sur  la  Turquie,  et,  en  mai  1881,  les  pas- 
sions étaient  apaisées,  la  guerre  qui  menaçait  l'Europe 
d'une  conflagration  générale  évitée,  et  la  Grèce  obtenait, 
sans  verser  une  goutte  de  sang,  la  Thessalie. 

Pourquoi  ne  lui  a-t-il  pas  été  donné  d'avoir,  seize  ans 
plus  tard,  lors  d'un  nouvel  accès  d'exaltation  patriotique,  à 
écouter  la  voix  d'un  vieillard  lui  parlant  de  son  passé  pour 
la  sauver  contre  elle-même  ?  elle  n'aurait  pas  perdu  par 
sa  témérité  des  limites  que  lui  avait  données  la  sagesse 
politique. 

Quelles  que  fussent  ses  sympathies  pour  la  péninsule 
hellénique,  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  suivait  avec  un 
bien  autre  intérêt  les  événements  qui  s'accomplissaient 
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sur  les  frontières  de  nos  possessions  algériennes.  La  Tunisie 
livrée  à  l'intrigue  était  gouvernée  par  la  faiblesse,  elle 
avait  laissé  le  désordre  s'établir  parmi  les  tribus  voisines 
de  notre  grande  colonie  africaine  :  notre  sécurité  était 
menacée.  On  sait  comment  une  campagne  d'un  mois  abou- 
tissant au  traité  du  Bardo  assujettit  en  mai  1881  la  Ré- 
gence de  Tunis  au  protectorat  de  la  France  ;  mais  on  ignore 
la  part  que  prit  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  à  ces  déci- 
sions. Dans  les  délibérations  du  Ministère,  c'était  le 
doyen  du  Cabinet  qui  se  montrait  le  plus  jeune.  Tandis 
qu'autour  de  lui  ses  collègues  hésitaient,  qu'on  se  deman- 
dait ce  que  penserait  l'étranger,  qu'on  proposait  d'ouvrir 
des  pourparlers,  le  ministre  des  Affaires  étangères  vit 
clairement  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  néi;ocier,  mais  d'agir. 
Ses  dépêches  k  notre  consul  révèlent  sa  déoision.  De 
Paris,  il  dirigeait  l'expédition,  faisait  presser  les  généraux 
et  précipitait  la  marche  des  troupes;  il  rédigeait  le  projet 
de  convention  et  imposait  par  la  force  habilement  conduite 
le  traité  de  paix  que  sa  diplomatie  avait  conçu.  L'introduc- 
tion en  France  du  système  du  Protectorat  que  les  Anglais 
avaient  emprunté  aux  Romains,  lui  appartient  en  propre. 
Il  avait  longuement  étudié  les  conditions  de  la  domination 
britannique  aux  Indes  et  cet  emprunt  d'une  forme  nouvelle 
était  le  iruit  de  ses  plus  sérieuses  méditations.  Il  donnait 
ainsi  à  notre  pays  une  excellente  méthode  de  gouver- 
nement propre  à  assurer  la  paix  dans  les  contrées  où 
rognent  une  civilisation,  une  religion,  une  langue  et  des 
mœurs  étrangères.  Il  devait  la  voir  inaugurer,  aveo  un 
rare  succès,  sous  la  main  habile  et  ferme  d'un  de  nos 
confrères-  (1)  ;  dès  les  premiers  jours,  il  préparait,  sans 
secousse,  l'avenir  de  la  Tunisie  qui,  depuis  dix-sept  ans, 
a  vu  s'accroître  par  un  progrès  régulier  de  l'agriculture  et 

(1)  M.  Paul  Qimbon,  Résident  général  de  France  «■  Tunisie,  pendant 
quatre  anoÔM,  élu  «n  1891  membre  del'Âcailéinie. 
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du  commerce,  et  au  grand  profit  de  la  France,  toutes  les 
sources  de  la  prospérité  publique. 

Lorsqu'il  quitta  les  affaires,  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire 
publia  pour  quelques  amis  le  compte  rendu  de  ce  qu'il 
avait  fait  ;  il  estimait  qu'un  homme  public,  en  descendant 
de  charge,  devait  à  son  pays  une  déposition.  Elle  est  simple 
et  grande,  naturelle  et  sans  vanité.  Son  ambition  était 
d'avoir  loyalement  servi  la  France. 

Il  n'avait  pas  l'audace  de  déclarer,  comme  Platon, 
que  les  peuples  ne  seraient  heureux  que  quand  les  phi- 
losophes seraient  leurs  chefs  ;  mais  il  avait  apporté  aux 
affaires  cette  droiture  courageuse  qui  est  le  propre  des 
sages  et  il  croyait  fermement  que  le  culte  de  la  sagesse 
était  plus  utile  encore  au  salut  des  États  qu'à  la  félicité  des 
individus. 

M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  sortait  du  ministère  à 
76  ans.  Pour  la  plupart  des  hommes,  c'est  l'âge  du  repos. 
Votre  confrère  ne  l'entendait  pas  ainsi.  «  Il  ne  suffit  pas  de 
travailler,  disait-il  à  un  jeune  homme  ;  le  secret  du  bonheur 
en  ce  monde  est  de  s'assigner  une  tâche  tellement  longue, 
tellement  haute  que,  selon  les  vraisemblances,  la  vie  ne  sau- 
rait y  suffire.  »  Il  la  reprenait  à  la  fin  de  1881,  et,  un  aij 
après,  il  imprimait  le  31»  volume  de  sa  traduction  d'Aristote, 

Nous  ne  pouvons  tenter  ici  d'analyser  les  préfaces  que 
M.  Barthélemy-rSaint  Hilaire  a  placées  en  tête  de  chacim 
des  traité»  du  Péripatéticien.  Ces  introductions  étaient  de 
savants  mémoires  :  il  se  plaisait  à  exposer  ses  opinions  per? 
sonnelles,  en  les  rapprochant  des  textes  ;  à  travers  ces 
morceaux  détachés,  on  retrquve  sa  pensée  propre  ;  il  serait 
facile  de  montrer  sa  philosophie  identique  à  elle-même.  Il 
a  été  fidèle  au  spiritualisme,  dans  toute  sa  portée,  d^ns 
toute  sa  force  ;  il  n'y  a  rieri  ajouté  :  chose  étrange  1  ce  phi- 
losophe qui  a  écrit  trente-cinq  volumes  sur  Aristote  est  de-? 
meure  invariablement  platonicien.  Son  étude  sur  Socrate, 
la  dernièrei  qu'jl  ait  écrite,  ne  laisse  pas  de  doute,  pour  lui, 
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ce  n'était  pas  seulement  le  premier  des  philosophes,  c'était 
le  modèle.  Un  de  nos  confrères  a  dit  que  Socrate  était  le 
premier  grand  instituteur  do  l'humanité  (1).  M.  Barthéle- 
my-Saint  Hilaire  souscrivait  à  ce  jugement.  Avec  une  sincé- 
rité un  peu  rude  qui  faisait  partie  de  sa  nature,  il  se  serait 
cru  coupable  de  faiblesse  ou  de  fausseté,  s'il  n'avait  pas 
relevé  les  erreurs  d'Aristote  :  c'est  en  les  signalant  avec 
autorité  que  le  traducteur  atteste  en  des  pages  éloquentes 
sa  foi  en  l'âme,  force  libre,  distincte  et  immortelle,  source 
des  facultés  morales  dont  l'homme  est  doué,  fondement  de 
toute  philosophie,  et  se  rattachant  intimement  à  l'idée  do 
Dieu. 

Tous  ses  écrits  dérivaient  de  la  même  inspiration,  II  pen- 
sait à  un  ouvrage  sur  les  rapports  de  la  philosophie  avec 
les  sciences  et  avec  la  religion.  Il  menait  de  front  tous  ces 
travaux. 

Il  entrait  ainsi  dans  la  vieillesse,  sans  dévier  de  sa  route, 
en  conservant  toute  sa  puissance  d'activité.  L'Académie 
et  le  Journal  des  savante,  la  Grèce  et  l'Inde  se  partageaient 
ses  longues  et  laborieuses  matinées.  Sa  vie  était  la  même  ; 
ses  convictions  n'avaient  pas  changé  ;  seulement  le  contact 
avec  les  hommes  qui  dirigeaient  les  allaires  publiques 
avait  apporté  à  sa  pensée  des  lumières  nouvelles  :  il  avait 
étudié  les  idées  qui  tendaient  à  prévaloir  et  les  avait  com- 
parées à  la  politique  des  hommes  d'État  qu'il  avait  servis.  Il 
voyait  croître  les  divergences  et  il  en  était  effrayé.  11  dis- 
cernait les  fautes  et  les  signalait  avec  force.  Son  jugement 
devenait  de  plus  en  plus  sévère.  Malgré  la  sûreté  de  sa  pa- 
role, il  ne  montait  plus  à  la  tribune.  Un  jour  vint  cepen- 
dant où  le  silence  lui  parut  une  lâcheté.  Proposé  par  le 
parti  au  pouvoir,  l'exil,  rayé  de  nos  lois  depuis  1871,  allait  y 
reparaître  ;  républicain,  il  avait  voté  douze  ans  aupara- 
vant Tabolition  des  proscriptions  ;  il  entendait  persister 

(1)  M.  Lévêque,  son  confrère  dane  la  Section  de  philosophit. 
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dans  son  vote.  M.  Challemel-Lacour  venait  de  remporter  un 
de  ses  succès  oratoires  en  réclamant  l'exil  des  princes. 
M.  Barthélémy- Saint  Hilaire  lui  répondit  ;  il  voyait  dans  la 
loi  proposée  une  iniquité  ;  son  sentiment  de  la  justice  en 
était  révolté  ;  il  voulait  dire  au  Sénat  toute  sa  pensée  :  la 
gravité  de  la  situation  venait,  selon  lui,  non  des  démarches 
des  princes,  mais  de  certaines  faiblesses  du  pouvoir  vis-à-vis 
des  partis  extrêmes.  «  Les  gouvernements,  disait-il  triste- 
ment en  citant  les  révolutions  de  ce  siècle,  périssent  bien 
moins,  l'histoire  le  montre,  par  les  attaques  de  leurs  adver- 
saires que  par  leurs  propres  fautes.  »  Le  Sénat  sentait  que 
l'orateur  <  obéissait  à  un  devoir  et  à  sa  conscience  dans  l'in- 
térêt de  la  patrie  ».  Son  intervention  fit  un  grand  efiet  et 
contribua  au  rejet  de  la  loi. 

Ce  fut  son  dernier  discours.  D'autres  mesures  lui  paru- 
rent déplorables.  Il  avait  un  sentiment  trop  profond  de  la 
justice,  il  la  croyait  trop  nécessaire  dans  une  république 
pour  ne  pas  s'élever  contre  l'atteinte  portée  à  l'inamovibilité 
de  la  magistrature  par  l'esprit  de  parti.  Il  laissa  à  d'autres 
l'honneur  des  longues  harangues  et  ne  parut  à  la  tri- 
bune que  pour  y  porter  une  courte,  mais  véhémente  protes- 
tation. 

Il  n'intervint  plus  dans  les  débats,  bien  que  son  existence 
et  ses  forces  fussent  loin  de  toucher  à  leur  terme.  Il  devait 
vivre  encore  douze  années,  assidu  au  Sénat,  en  pleine  pos- 
session de  son  intelligence  et  de  sa  parole,  travaillant,  pen- 
sant, au  courant  de  tous  les  événements  de  l'Europe,  lisant 
les  journaux  étrangers,  s'intéressant  atout,  écrivant  comme 
dans  son  âge  mûr,  et  cependant  se  refusant  à  prendre  part 
aux  discussions. 

Son  état  d'esprit  inspirait  le  respect.  Il  parlait  de  son 
temps  avec  une  rare  profondeur,  jugeait  les  partis,  surtout 
le  sien,  avec  sévérité,  ne  ménageait  personne,  mais  avec  un 
tel  sentiment  d'impartialité,  un  si  visible  attachement  aux 
destinées  de  la  patrie,  que  nul  ne  mettait  en  doute  sa  sin- 
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cérité.  Il  n'avait  ni  lamertumd,  ni  le  découragement  des 
▼icillards.  Après  l'avoir  entendu,  on  se  sentait  poussé  vers 
l'action.  Combien  de  gens  dont  les  critiques  Unissent  en  gé- 
missements d'impuissance  !  les  siennes  se  tournaient  tou- 
jours en  viriles  exhortations.  Il  aimait  la  jeunesse,  parce 
qu'il  voyait  eu  elle  les  remèdes  qui  pouvaient  seuls  nous 
guérir.  Il  poussait  les  jeunes  gens  à  parler,  à  écrire  :  il 
levr  montrât  ce  qu'en  Angleterre  les  partis  savent  faire 
pour  la  propagande  ;  il  présidait  leurs  réunions  et  s'associait 
à  leurs  eilorts.  De  1885  à  1893,  il  n'est  pas  une  de  nos  luttes 
électorales,  où  des  lettres  de  lui  n'aient  porté,  avec  son  vieux 
nom  républicain,  des  appels  aux  électeurs  pour  les  supplier 
d'envoyer  dans  les  Chambres  des  intelligences  prêtM  à 
lutter  contre  le  flot  montant  des  médiocrités  radicalee. 

Que  de  fois  nous  lui  avons  entendu  dire  qu'un  homme 
public,  qu'un  philosophe  devait,  au  cours  de  sa  vie,  en 
pleine  possession  de  ses  facultés,  faire  une  sorte  de  déposi- 
tion dans  laquelle,  témoin  impartial,  il  donnerait  une  forme 
définitive  au  jugement  de  sa  pensée  !  Ce  testament  poli- 
tique, il  l'avait  écrit  à  soixante-trois  ans.  Les  événements 
de  1870  l'ont  empêché  de  publier  cet  ouvrage  consacré  à 
VÉtat  mot'al  de  la  France. 

Ceux  qui  ont  écouté  ses  souvenirs  dans  la  dernière  partie 
de  sa  vie  le  retrouvent  tout  entier  dans  ce  tableau  brillant 
et  profond,  qui  constitue  l'avertissement  le  plus  grave  qui 
puisse  être  donné  à  une  nation.  Nul  ne  pourra  le  lire  sans 
y  sentir  battre  le  cœur  d'un  vrai  patriote. 

Ea  écrivant  ce  livre,  il  l'avoue,  sa  tristesM  a  été  profonde. 
Comment  eût>il  éprouvé  une  autre  impression  en  face  do 
tant  de  déceptions  et  de  catastrophes'.'  mais  il  se  hâte 
d'ajouter  que  l'affliction  n'est  pas  du  désespoir.  Il  a  foi  aux 
destinées  de  la  France.  Il  a  toujours  espéré  et»  s'il  doit  être 
sévère,  il  veut  que  le  lecteur  ne  l'attribue  pas  au  pessi-  i 
misme  ;  il  veut  que  chacun  sache  qui  il  est,  ce  qu'il  pense,  J 
pourquoi  il  écriU 
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«  Je  puis  déclarer,  dit-il,  que  je  ne  porte  dans  mon 
cœur  aucune  amertume,  de  quelque  genre  que  ce  soit.  Je 
remercie  Dieu  de  m'avoir  appelé  à  la  vie  et  de  m' avoir  per- 
mis la  vue  de  l'univers.  Je  n'ai  reçu  que  des  bienfaits  de  la 
société  au  milieu  de  laquelle  le  ciel  m'a  fait  naître.  J'ai 
même  dû,  quelquefois,  ne  pas  accepter  ceux  qu'elle  m'a  gé- 
néreusement oflferts.  Je  serais  bien  ingrat  à  mes  propres 
yeux  si  je  n'avais  pas  pour  elle  une  reconnaissance  absolue. 
C'est  pour  lui  payer  mon  humble  dette  que  je  lui  ai  consa- 
cré cette  étude. 

e  J'aurais  bien  voulu  ne  pas  apporter  comme  tout  autre 
ma  part  individuelle  à  la  somme  de  mal  trop  réel  que  je 
déplore.  Mais  qui  de  nous  n'est  pas  coupable  à  quelque 
degré  ?  Quand  on  approche  du  terme  de  la  vie  et  qu'on 
se  repent,  que  peut-on  faire  de  plus  que  d'indiquer  à  ses 
successeurs  les  fautes  que  l'on  connaît  pour  y  avoir  par- 
ticipé ?  On  les  signale  aux  autres  d'autant  plus  sûrement 
qu'on  les  regrette  ;  et,  bien  comprises,  elles  ont  même  cet 
avantage  de  nous  forcer  à  l'indulgence  qu'on  accorde  avec 
moins  de  peine,  dès  qu'on  s'avoue  qu'on  en  a  soi-même 
l'inévitable  besoin.  » 

Le  préambule  est  digne  de  l'ouvrage.  Le  résumé  de  nos 
quatre-vingts  ans  d'agitation  est  saisissant.  Né  quinze  ans 
après  le  grand  drame,  il  a  connu  quelques-uns  des  acteurs 
qui  ont  rempli  la  scène  ;  il  parle  des  événements  avec  l'émo- 
tion d'un  contemporain  et  la  sagesse  d'un  philosophe. 
Partisan  résolu  de  la  Révolution  de  1789,  il  hait  les  révo- 
lutionnaires et  toutes  les  sortes  de  jacobins  :  il  s'attache  à 
montrer  dans  chaque  régime  les  fautes  des  gouvernants  et 
les  fautes  non  moins  graves  des  gouvernés,  dégageant  de 
chaque  secousse  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  chefs, 
rois  ou  empereurs,  et  la  responsabilité  de  la  nation  com- 
plice, active  ou  muette. 

Il  suit  ainsi  parallèlement  le  sort  du  pouvoir  et  du  peuple, 
portant  les  jugements  les  plus  profonds,  plein  de  respect 
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pour  l'inspiration  qui  anime  les  cahiers  des  États  Généraux, 
excusant  la  Constituante  qui,  placée  au  bord  de  l'abîme, 
s'est  trouvée  amenée  à  gouverner  sans  y  être  en  rien  pré- 
parée, exprimant  sonexécration  pour  la  Terreur,  son  mépris 
pour  le  Directoire,  réservant  toute  son  admiration  pour  les 
trois  premières  années  du  Consulat,  montrant  comment 
cette  ivresse  qui  transportait  la  France  reconnaissante 
gagna  malheureusement  celui  qui  la  causait,  et  décrivant 
la  fin  inévitable  d'un  homme  de  génie  qui  a  pu  dominer  le 
monde  sans  savoir  se  dominer  lui-même.  Il  achève  le 
tableau  en  jugeant  la  Restauration,  le  gouvernement  de 
Juillet,  la  République  de  1848  et  l'Empire,  s'attachant  sur- 
tout à  suivre  le  rôle  de  la  nation  et  la  part  qu'elle  a  prise 
h  des  chutes  qu'elle  ne  souhaitait  pas. 

Si  chacun  des  gouvernements  s'est  perdu  par  ses  fautes, 
si,  à  y  regarder  de  près,  aucun  d'entre  eux  n'a  été  renversé 
par  une  action  combinée  et  décisive  des  citoyens,  quel 
rôle  a  donc  joué  la  nation  ?  L'auteur  répond  qu'elle  a  été 
inerte  et  sans  volonté,  qu'à  toute  époque  elle  s'est  aban- 
donnée, que  l'immensité  de  notre  Révolution  tient  à  des 
siècles  de  négligence,  que  dans  ses  regrets  rétrospectifs  de 
chacune  de  nos  crises,  elle  ressemble  au  Sénat  de  1814 
condamnant  l'Empire  et  proclamant  sa'déchéance  pour  les 
fautes  qu'il  avait  lui-même  laissé  passer. 

Il  conclut  en  déclarant  qu'un  peuple  ne  peut  conserver 
sa  liberté  que  s'il  montre  une  vigilance  constante  et  que 
toutes  nos  révolutions  sont  la  suite  fatale  de  l'indiflérence 
en  matière  politique. 

Comment  réveiller  une  nation  indifférente  ?  Comment 
donner  aur  citoyens  le  sentiment  de  leur  rôle  et  en  réalité 
de  leurs  devoirs?  voilà  l'étude  à  laquelle  il  se  livre  avec  la 
sagacité  la  plus  attentive.  Le  nombre  des  bons  citoyens  est 
trop  rare.  Or,  qu'est-ce  que  la  décadence?  quand  se  produit- 
elle  ?  Quand  le  nombre  des  bons  citoyens,  jadis  considérable, 
s'est  peu  à  peu  réduit  jusqu'à  devenir  tout  à  fait  insuffisant 
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et  que  la  somme  de  vertus  qui  est  nécessaire  au  salut  des 
États  comme  au  salut  de  l'âme  humaine,  n'est  plus  assez 
grande  pour  contre-balancer  la  somme  des  vices  qui  les 
ruinent  inévitablement. 

Tout  le  problème  politique  est  donc  un  problème  moral. 

Inspirer  aux  citoyens  la  fermeté  qui  repose  sur  des  prin- 
cipes, et  la  constance  à  s'occuper  des  affaires  communes, 
voilà  le  but.  Aussi  s'adresse-t-il  à  la  masse  des  esprits 
éclairés,  à  ceux  qui  forment  l'élite  de  la  nation,  qui  ont  la 
propriété,  la  fortune,  les  lumières  et  qui  peuvent  tenir  en 
leurs  mains  les  destinées  du  pays,  s'ils  savent  vaincre  leur 
propre  égoïsme. 

Il  leur  déclare  qu'ils  n'ont  pas  à  un  assez  haut  degré  le 
sentiment  de  leur  devoir.  Ils  doivent  le  puiser  à  sa  vraie 
source.  La  philosophie  ne  suffit  pas.  La  religion  seule  peut 
assurer  en  un  peuple  la  notion  du  devoir.  «  Un  peuple 
irréligieux  ne  saurait  être  un  peuple  libre.  Quand  une 
nation  ne  reconnaît  rien  au-dessus  d'elle,  elle  est  bien  près 
de  tomber  dans  les  ivresses  et  les  égarements  irrésistibles 
du  pouvoir  absolu.  » 

Dans  un  long  chapitre  consacré  à  la  religion,  il  va  jus- 
qu'au fond  de  sa  pensée,  résolu  à  ne  laisser  aucune  équi- 
voque. Il  s'adresse  au  clergé,  lui  montre  que  la  politique 
l'a  toujours  tompromis,  qu'il  doit  y  renoncer  pour  s'en 
tenir  uniquement  à  ce  qui  est  son  but  et  à  ce  qui  fait  sa 
force  :  l'enseignement  dans  les  50.000  chaires  qu'il  possède 
de  la  plus  admirable  morale  qu'ait  vue  l'humanité.  Il  ne  se 
borne  pas  à  des  idées  générales  sur  la  prédication  :  il  veut 
que  la  religion  soit  une  réalité  ;  il  demande  au  clergé 
d'exiger  du  catholique  la  lecture  d'un  livre  sacré  :  <  On 
déserte  l'église,  dit-il,  parce  qu'on  a  depuis  longtemps 
déserté  son  âme.  L'étude  habituelle  du  livre  sacré  ramè- 
nerait au  sanctuaire  public,  parce  qu'elle  aurait  entretenu 
le  sanctuaire  intérieur  sans  lequel  l'acte  n'est  rien.  >  Voici 
par  quelles  graves  paroles  il  termine  cette  déclaration  de 
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■a  conscience  politique  ;  «  Religion,  liberté,  grandeur  du 
peuple  français,  oe  sont  là  des  termes  corrélatifs  et  insé- 
parables. Je  plains  qui  ne  le  voit  pas,  et  pour  moi  je  me 
sentirais  coupable  de  ne  pas  exprimer  énergiquenient  ma 
conviotloQ  quand  elle  est  si  arrêtée  et  si  ferme.  » 

Les  pages  qu'il  consacre  à  l'éducation  nationale  ne  sont 
pas  moins  fortes.  Laissant  à  dessein  de  côté  ce  qui  regarde 
l'instruction,  il  se  demande  à  qui  incombe  le  soin  de  faire 
l'éducation  de  la  jeunesse,  et  il  répond  sans  hésiter  qu'elle 
doit  Tenir  d«  la  famille.  C'est  vers  elle  qu'il  se  tourne  :  il 
lui  demande  si,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  elle  comprend 
cette  mission  ;  si  elle  s'y  attache  dès  le  premier  âge  ;  si  elle 
la  poui*suit  aux  heures  où  l'enfant  rentre  du  lycée  ;  si,  à  la 
an  des  études  scolaires,  la  famille,  par  une  étrange  aberra- 
tion, ne  croit  pas  son  rôle  fini.  «  Il  est  évident,  conclut-il, 
que  chez  nous  l'éducation  cesse  avant  d'être  faite.  —  A 
aucun  degré,  sO^ute-t-il  plus  loin,  l'éducation  n'est  ce 
qu'elle  devrait  être.  La  famille  est,  à  cet  endroit,  atteinte 
d'une  telle  blessure  qu'elle  ne  sent  mémo  pas  qu'elle  est  si 
grièvement  blessée  (1).  » 

Toute  la  iln  du  livre  est  destinée  à  la  bourgeoisie  fran- 
çaise. Il  entend  par  ce  mot  tout  ce  qui  ne  vit  pas  d'un  mé- 
tier manuel.  La  bourgeoisie  possède  les  forces  sociales  : 
l'intelligence  et  la  propriété  ;  elle  est  tout  dans  la  société  ; 
elle  n'est  pas  une  caste  fermée,  elle  est  une  aristocratie  se 
renouvelant  incessamment,  par  l'élimination  de  ceux  qui 
descendent  et  par  l'accession  de  ceux  qui  montent.  C'est 

(\)  ît  Booétratt  araèremebt  de  D*avo!r  pat  fondé  une  farotlle  :  il  ne 
manquait  pas  une  occasion  de  manifester  ses  re^ts  et  de  le«  tourner  en 
conoells.  Â  d^tit  do  famille,  \\  aimait  k  8*occupef  des  jeunei  gMi  et 
lea  attirait  ;  il  fallait  le  voir  à  la  Fondation  Thiers,  o4  M  prâfMM  tttte 
Mtai  I  il  a  inanifMU  le  fond  d«  ift  ftutéê  ikus  bod  testament  en  coo> 
iMt  A  VAemdimiê  éa»  Saièmot»  MontUt  tt  Politifwg  la  miesioo  d'attri' 
bwr^uinM  boattwi  triMUMlet*«x  plut  U-ilUuts  lauréats  du  Concuurt 
Général. 
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elle  qui  doit  gouverner  «  à  moins,  dit-il  avec  courage, 
qu'on  ne  veuille  faire  gouverner  la  société  par  ce  qu'elle  a 
de  moins  bon,  de  moins  intelligent,  de  moins  cultivé.  » 
C'est  à  elle  qu'il  s'adresse  pour  lui  montrer  ses  défauts  :  — 
son  ignorance,  parce  qu'elle  ne  lit  pas,  ou  ne  lit  que  les 
journaux;  —  ses  ambitions  malsaines,  parce  qu'elle  veut 
faire  de  ses  fils  des  fonctionnaires,  au  lieu  de  les  maintenir 
dans  la  voie  du  travail  auquel  elle  doit  tout  ;  —  son  indul- 
gence pour  la  corruption  qui  ruine  l'âme  de  ses  enfants  ; 
—  enfin  ses  calculs  égoïstes  qui  réduisent  la  population  et 
menacent  l'avenir  de  la  patrie.  Il  termine  cette  étude  en  se 
posant  la  question  qui  nous  obsède  :  Allons-nous  à  la  déca- 
deuce  ? 

Non,  répond-il,  car  le  progrès  matériel  est  partout  et 
avec  lui  le  labeur  universel.  Quand  les  peuples  com- 
mencent à  déchoir,  ils  cessent  en  même  temps  de  tra- 
vailler. 

Mais  si  la  bourgeoisie  manque  à  ses  devoirs,  si  elle  n'agit 
pas  partout,  à  tous  les  degrés,  sous  toutes  les  formes,  si 
elle  n'est  pas  pénétrée  de  son  devoir,  si  elle  n'est  pas 
résolue  à  agir,  la  France  est  perdue. 

Ce  livre  est  un  grand  livre  de  morale  sociale.  C'est  une 
sorte  de  testament  qui  tient  la  première  place  dans  l'œuvre 
du  philosophe,  parce  qu'il  est  à  lui  seul  un  acte  de  courage 
civil.  Les  années  ont  passé  ;  de  nouvelles  révolutions  ont 
éclaté,  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  a  relu  son  manuscrit; 
il  n'y  a  changé  que  quelques  mots,  maintenant  et  confir- 
mant dans  sa  vieillesse  le  jugement  qu'il  avait  porté. 

Le  fond  de  ses  convictions  était  toujours  le  même,  ne 
variant  pas  plus  que  l'emploi  de  sa  vie.  En  1892,  il  publiait 
le  dernier  volume  de  la  traduction  générale  d'Aristote  : 
c'était  le  35^.  Il  y  avait  soixante-cinq  ans  qu'il  s'était  mis  à 
la  tâche.  Peu  d'années  auparavant,  dans  une  fête  intime, 
l'Académie  avait  rendu  hommage  à  cette  persévérance 
dans  le  travail,  qui  était  sans  précédents,  en  lui  remettant. 
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pour  le  cinquantième  anniversaire  de  son  entrée  dans 
notre  Compagnie,  une  médaille  frappée  à  son  eôigie. 

Cet  achèvement  de  son  œuvre  l'étonnait,  mais  il  ne  lais- 
sait pas  le  vide  entrer  dans  sa  vie.  Depuis  longtemps,  il 
avait  des  devoirs  à  acquitter  envers  de  grandes  mémoires  : 
la  gratitude  de  sa  première  jeunesse  le  liait  à  Eugène  Bur- 
nouf,  la  reconnaissance  de  sa  vie  d'homme  le  rattachait  à 
jamais  à  M.  Cousin.  Il  retraça  l'œuvre  du  grand  orienta- 
liste dans  le  Journal  des  Savants;  puis  il  consacra  plu- 
sieurs années  à  achever  le  classement  des  papiers  con- 
servés dans  la  précieuse  collection  dont  il  avait  la  garde  et 
il  écrivit,  de  1890  à  1893,  trois  gros  volumes  sur  Victor  Cou- 
sin, sa  vie  et  sa  correspondance,  en  joignant  aux  recherches 
tout  ce  que  pouvaient  y  ajouter  ses  souvenirs  sur  celui 
qu'il  avait  aimé  et  qui  était  mort  entre  ses  bras. 

Vous  vous  souvenez  de  votre  surprise,  quand  il  vous 
apporta  cet  ouvrage.  Elle  fut  bien  autrement  vive,  lorsque 
M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  nous  annonça  qu'il  allait 
entreprendre  la  traduction  de  Platon  :  bientôt  il  venait  nous 
lire  un  morceau  qui  commençait  la  cinquante- septième 
année  doses  travaux  académiques,  c  Maintenant, écrivait-il, 
libre  de  toute  autre  obligation,  je  puis  me  donner  tout 
entier  h  Socrate  et  à  Platon,  trop  heureux  de  passer  avec 
eux  et  M.  Cousin  le  temps  qui  me  reste  à  vivre.  Quel  com- 
merce que  celui-là,  quel  aliment,  quel  cordial  que  leurs 
sublimes  théories  !  C'est  une  grâce  de  plus  dans  mon  exis- 
tence déjà  bien  longue  (1)  !  > 

Sa  vie  était  gouvernée  avec  un  ordre  et  avec  un  soin  par- 
ticuliers ;  il  en  avait  toujoui*s  fait  deux  parts.  Le  travail 
acharné  du -matin  lui  donnait  six  heures  d'eflort  continu, 
il  consacrait  la  journée  au  Sénat,  à  l'Académie,  aux  Com- 

(1)  Avcrtùuement  inséré  en  tête  du  1er  volume  des  Œuvret  de  Platon, 
publié  quolquen  mois  aprèfi  la  mort  de  M.  Barthéleray-Saint  Uilaire. 
Paris,  Hachette,  1896. 
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missions,  où  il  était  toujours  le  plus  exact,  le  soir  aux  ami- 
tiés qui  lui  étaient  restées  aussi  fidèles  qu'il  l'était  lui- 
même.  Loin  de  se  renfermer,  son  caractère  s'était  ouvert 
et  comme  adouci  avec  l'âge  :  il  aimait  à  parler  à  ceux  qui 
devaient  lui  survivre.  Après  nos  séances  du  samedi,  nous 
remarquions  que  ses  conversations  se  prolongeaient  da- 
vantage. «  Pourquoi,  nous  dit-il  un  jour,  la  Providence 
laisse-t-elle  vivre  les  vieillards,  si  ce  n'est  pour  qu'ils 
essayent  de  transmettre  à  ceux  qui  les  suivent  un  peu  de 
leur  expérience?  On  demande  pourquoi  je  parle,  à  quoi 
sert  que  j'avertisse  autour  de  moi.  Je  n'ai  qu'une  réponse  : 
c'est  le  devoir  que  Dieu  impose  à  mes  quatre-vingt-dix 
ans.  > 

Il  ne  se  lassait  pas  d'avertir  et  de  parler!  la  vue  des 
hommes  se  rétrécit  souvent  avec  l'âge.  Beaucoup  de  vieil- 
lards aiment  les  petits  faits  et  les  souvenirs  mesquins  du 
passé.  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire  s'attachait  aux  idées 
générales,  aux  grands  faits  de  l'histoire.  Les  deux  passions, 
les  deux  enthousiasmes  de  sa  vie,  les  deux  idées  qui  fai- 
saient vibrer  son  âme  :  Dieu  et  la  liberté,  revenaient  sans 
cesse  dans  ses  entretiens. 

Dieu  n'était  pas  pour  lui,  comme  pour  certains  théistes, 
l'abstraction  suprême,  mais  une  réalité  présente  et  vivante, 
voulant  et  agissant,  disposant  de  nous  par  sa  providence, 
nous  envoyant  les  biens  et  les  maux,  en  attendant  qu'elle 
mît  un  terme  à  l'épreuve  passagère  à  laquelle  devait  succé- 
der la  vie  éternelle  de  l'âme.  Il  vivait  dans  l'attente,  noa 
point  immobile,  mais  en  perpétuelle  activité,  tenant  pour 
certain  que  l'intelligence  et  la  force  lui  étaient  laissées 
dans  des  années  de  grâce,  non  pour  en  jouir,  mais  afin  de 
s'en  servir  pour  le  profit  de  ses  semblables. 

Sentinelle  vigilante,  il  ne  voulait  pas  être  surpris  au 
sommeil.  <  Il  faut,  disait-il,  que  l'homme  assigne  à  sa  vie 
un  but  supérieur  et  dresse  un  plan.  C'est  assurer  le  calme 
de  la  vieillesse.  Voyez  ce  qui  m'est  arrivé  :  contrairement  à 
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toute  attente,  j'ai  pu  venir  à  bout  d'Aristote.  J'ai  consacré 
trois  volumes  à  M.  Cousin,  comme  je  le  devais.  J'ai  pu 
commencer  la  nouvelle  édition  de  Platon.  Dieu  y  mettra  un 
terme  quand  il  le  voudra.  Sera-ce  au  premier,  au  deuxième 
volume?  Je  suis  prêt  et  je  m'arrêterai  le  cœur  plein  de 
reconnaissance  de  ce  qu'il  m'aura  permis  de  faire.  > 

Le  24  novembre  1895,  dans  sa  quatre-vingt-onzième 
année,  en  pleine  santé  du  corps  et  de  l'esprit,  sans  souf- 
france, sans  rien  qui  pût  alarmer,  M.  Barthélemy-Saint 
Hilaire  cessa  de  vivre. 

Nous  perdions  un  bon  citoyen  et  un  sage,  un  survivant 
d'un  temps  dont  nul  ne  pouvait  plus  nous  rappeler  les 
souvenirs,  un  conseiller  sévère  sans  misanthropie,  un  phi- 
losophe dont  la  vie  entière  était  un  exemple,  un  citoyen 
passionné  pour  son  pays,  ayant  rempli  les  plus  hautes 
charges  sans  orgueil  comme  sans  ambition  personnelle, 
ayant  considéré  la  vie  comme  le  plus  grand  devoir,  s'y 
étant  dévoué  sérieusement,  sans  se  laisser  distraire;  sa 
mémoire  vivra  dans  le  sein  de  l'Académie  qu'il  a  honorée 
par  ses  travaux  ;  elle  sera  fidèlement  conservée  par  ceux 
qui  ont  écouté  sa  parole,  et  qui  ont  vu  en  lui  un  de  ces 
hommes  rares  qui  font  comprendre  sur  quelles  vertus 
doivent  se  fonder  les  Républiques. 
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Les  élections  qui  ont  eu  lieu  le  mois  de  juin  dernier,  à  la 
date  du  19  et  du  24  juin,  pour  l'élection  du  parlement  alle- 
mand, le  Reichstag,  ont  donné  à  l'Allernagne  la  dixième  de 
ses  assemblées  représentatives.  Elles  ont  mis  en  mouve- 
ment, avec  le  suffrage  universel,  environ  douze  millions 
d'électeurs,  répartis  dans  les  26  États  qui,  avec  l'Alsace- 
Lorraine,  constituent  l'empire  allemand.  C'est  le  Reichstag 
qui  est  comme  le  signe  visible  de  son  unité  ;  il  la  repré- 
sente dans  le  palais  plus  fastueux  qu'artistique  qui  n'a  pas 
coûté  moins  de  25  millions  de  marks  (31  millions  250,000 
francs),  qui  a  été  construit  auprès  de  l'Arc  de  triomphe  delà 
porte  de  Brandebourg  et  en  vue  de  la  nouvelle  colonne  de 
la  Victoire  dont  l'Allemagne  s'enorgueillit. 

Malgré  l'importance  que  Topinion  publique  y  donne  au 
delà  du  Rhin,  les  dernières  élections  n'ont  eu  et  ne  pou- 
vaient avoir  rien  de  passionné.  D'abord  elles  ne  mettaient 
pas  en  jeu  l'existence  d'un  ministère  responsable,  le  gou- 
vernement allemand  n'étant  légalement  représenté  devant 
le  Reichstag  que  par  le  chancelier  qui  ne  tient  ses  pouvoirs 
quede  l'empereur.  Ensuite  la  personnalité  effacée  du  chance- 
lier, le  prince  de  Hohenlohe,  qui  n'a  d'autre  politique  que 
celle  «  de  ne  pas  faire  d'affaires  »  ne  donnant  pas  prise 
comme  précédemment,  celle  du  prince  de  Bismarck,  soit 
aux  entraînements,  soit  aux  animosités  populaires.  Enfin, 
il  n'y  avait  en  litige  aucune  de  ces  questions  qui  divisent 
les  nations  en  deux  camps.  Il  s'agissait  bien  moins  d'intérêts 
politiques  que  des  intérêts  économiques  qui  étaient  en  jeu 
avec  le  renouvellement  prochain  des  traités  de  commerce. 
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De  part  ni  d'autre,  aucun  mot  d'ordre  à  donner  pour  en- 
traîner les  électeurs.  Les  partis  devaient  donc  consener 
leur  organisation  accoutumée  avec  leur  programme  habi- 
tuel, et  ce  sont  ainsi  les  partis  qu'il  convient  de  mettre  en 
scène. 

Les  différents  partis  s'organisent  sous  la  direction  d'un 
président  avec  des  statuts  qui  exigent  toujours  une  cotisa- 
tion à  payer  pour  subvenir  aux  frais  électoraux.  Ils  ont 
leurs  assemblées  régulières  où  ils  fixent  la  ligne  de  con- 
duite à  tenir,  les  votes  auxquels  on  doit  se  rallier  et  ils  y 
désignent  les  orateurs  qui  prendront  part  aux  débats.  Ils 
ont  leur  programme  permanent  et  celui  qu'ils  adoptent  à 
chaque  élection  générale.  Ils  sont  représentés  par  les  jour- 
naux qui  leur  servent  d'organes. 

Les  partis  du  parlement  allemand  qui  se  nomment 
<  fractions  »  ont,  sous  des  formes  assurément  diverses, 
beaucoup  de  rapprochements  avec  les  nôtres  et  il  est  moins 
difficile  qu'on  ne  le  croit  de  les  faire  connaître.  Droite, 
centre-droit,  centre,  centre-gauche,  gauche,  démocrates- 
socialistes,  rien  n'y  manque  de  ce  que  nous  connaissons  ou 
avons  connu,  avec  l'adjonction  des  partis  particularistes  ou 
nationalistes  qui  subsistent,  dont  celui  des  Alsaciens- 
Lorrains  qui  a  toujours  refusé  de  capituler. 

La  droite  est  le  parti  des  conservateurs  qui  représente  le 
parti  aristocratique  et  orthodoxe  protestant.  Il  se  recrute 
surtout  en  Prusse,  dans  les  provinces  du  Brandebourg,  de 
la  Poméranie  et  de  la  Prusse  orientale,  et  en  dehors  de  la 
Prusse  dans  le  Mecklerabourg  où  l'aristocratie  territoriale 
a  conservé  ses  anciens  privilèges.  Il  se  compose  principale- 
ment de  grands  propriétaires  nobles  qui  ont  une  vaste  clien- 
tèle. Il  a  pour  programme,  avec  le  culte  du  trône  et  de  l'or- 
thodoxie protestante,  le  maintien  des  institutions  établies, 
c'est-à-dire  la  conciliation  de  l'unité  de  l'empire  avec  l'au- 
tonomie légale  et  administrative  conseryée  dans  toutes  ses 
inégalités  aux  différents  États  de  l'empire,  ensuite  Tadmi- 
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nistration  indigène  des  provinces,  l'éducation  chrétienne 
et  confessionnelle,  avec  les  lois  protectrices  de  l'Eglise 
évangélique,  la  restriction  de  la  liberté  commerciale  et  in- 
dustrielle. C'est  maintenant  sur  le  terrain  économique  qu'il 
a  surtout  formulé  ses  revendications,  en  se  constituant 
comme  parti  agraire,  c'est-à-dire  protectionniste  à  ou- 
trance, et  en  recrutant  ainsi  jusque  dans  la  classe  du  grand 
industriel  de  nouveaux  partisans.  Il  se  plaint  de  n'avoir  pas 
l'appui  assez  énergique  du  chancelier  de  l'Empire.  Il  avait 
pour  chef  le  vieux  maréchal  de  Moltke,  remplacé  par  ceux 
qui,  comme  le  comte  Kanitz,  ne  peuvent  avoir  la  même  au- 
torité. La  Gazette  de  la  Croix  lui  sert  d'organe. 

Le  centre  droit  est  le  parti  de  l'Empire.  Il  comprend  les 
conservateurs  libres  qui  se  sont  séparés  des  conservateurs 
quand  ceux-ci,  ail  lieu  desuivrele  prince  de  Bismarck  dans 
toutes  les  évolutions  de  sa  politique,  ont  cessé  de  donner 
sans  réserve  leur  appui  au  chancelier  de  l'Empire.  Ils  ap- 
partiennent surtout  au  Brandebourg,  à  la  Silésie,  à  la  Saxe, 
au  Wurtemberg.  Leur  président  a  été  le  duc  de  Ratibov  ; 
leur  journal  est  La  Poste.  Leur  programme  est  l'affermisse- 
ment de  la  puissance  militaire  de  l'Empire  sur  terre  et  sur 
mer,  aussi  bien  que  son  développement  légal  et  pacifique. 

Le  centre  représente  le  parti  catholique  sans  en  porter 
ostensiblement  le  nom  comme  en  Belgique,  ce  qu'il  a  eu 
soin  d'éviter.  Il  trouve  ses  plus  nombreux  représentants 
dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  dans  la  Bavière,  dans  la  pro- 
vince prussienne  de  Silésie,  de  Westphalie  et  principale- 
ment dans  la  Prusse  Rhénane  qui  lui  est  entièrement 
acquise.  Il  dispose  du  grand  organe  de  publicité  La  Ger- 
mania  et  le  Kôlnische-volkszeitung  qui  forment  une  puis- 
sance. Dans  un  pays  où  les  catholiques  ne  dépassent  guère  \jn 
tiers  de  la  population,  il  est  devenu  le  plus  gros  bataillon  du 
Reichstaget  a  su,  par  son  énergie  aussi  bien  que  par  l'habileté 
de  ses  chefs,  prendre  une  position  dominante.  Entré  en  lutte 
avec  le  prince  de  Bismarck  pour  résister  sans  aucune  défail- 
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lance  à  la  persécution  religieuse  qui  avait  trouvé  son  expres- 
sion dansle  Kulturkampf,  il  a  fini  par  obliger  celui  qui  s'appe- 
lait le  Chancelier  de  fer  à  capituler  et  à  faire  abroger  à  peu 
près  complètement  les  lois  avec  lesquelles  il  s'était  flatté  de 
terrasser  le  catholicisme  en  Allemagne.  C'est  que  le  centre  a 
trouvé  pour  le  diriger  pendant  de  longues  années  jusqu'à  sa 
mort  survenue  en  1891  un  grand  orateur  aussi  bien  qu'un 
grand  homme  d'Etat  dans  M.  Windthorst,  qui  tenait  tête  in- 
trépidement au  prince  de  Bismarck  et  que  celui-ci  se  plai- 
sait à  appeler  «  la  Petite  Excellence  >.  Quand  le  centre  l'a 
perdu,  sans  pouvoir  le  remplacer,  il  a  retrouvé  des  chefs 
qui  lui  font  honneur,  tels  que  le  docteur  Lieber  et  M.  de 
Buol,  M.  de  Ballestrem,  le  baron  de  Herthing,  professeur  à 
l'Université  de  Munich,  qui  sont  en  situation  d'occuper  la 
présidence  du  nouveau  Reichstag. 

Le  centre  a  trouvé  sa  force  et  sa  popularité  à  la  fois  dans 
son  organisation  et  dans  son  programme.  Son  organisation 
qui  rapproche  la  noblesse  féodale  de  la  démocratie  libérale, 
a  trouvé  son  grand  instrument  dans  le  Volksverein,  la  gi- 
gantesque Association  populaire  fondée  par  M.  Windthorst 
qui  a  étendu  son  réseau  sur  toute  lAllemagne  catholique 
et  compte  aujourd'hui  plus  de  200.000  membres  actifs 
payant  une  cotisation  de  1  fr.  25,  groupés  dans  plusieurs 
milliers  d'Associations  locales.  Elle  a  multiplié  bien  au  delà 
de  ce  qu'on  pouvait  croire,  les  réunions,  les  conférences, 
les  publications  de  toute  sorte  et  de  toute  forme,  les  nom- 
breux traits  qui,  sans  relâche  et  sans  trêve,  font  valoir  les 
mérites  de  la  politique  du  centre  et  attaquent  celle  do  ses 
adversaires.  Le  Volksverein  3l  un  bulletin  qui  paraît  tous  les 
mois  et  qui  pénètre  dans  une  centaine  de  mille  foyers  d'ou- 
vriers dont  le  centre,  grâce  à  l'autorité  incessante  du  clorgé 
catholique,  a  su  faire  ses  auxiliaires. 

Son  programme,  auquel  il  est  toujours  resté  fîdèle  lui  a 
valu  la  confiance  publique.  Il  ne  comporte  pas  exclusive- 
ment la  revendication  de  toutes  les  libertés  de  l'Eglise,  il  ne 
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prend  pas  seulement  parti  pour  les  droits  de  la  famille 
dans  tout  le  domaine  de  l'éducation,  il  n'est  pas  moins  ex- 
plicite en  faveur  de  la  liberté  politique  pour  la  défense  des 
droits  du  parlement  et  l'opposition  à  toutes  les  lois  d'excep- 
tion, fût-ce  contre  les  socialistes,  aussi  bien  que  contre  les 
jésuites.  Très  concluant  pour  lès  économies  en  fârëur  des- 
quelles le  centre  s'est  toujours  prononcé,  inême  pour  s'op- 
posef  à  l'augmentation  des  dépenses  militaires,  il  se  com- 
plète par  les  engagements  pHs  pOut*  les  réformes  qui 
peuvent  contribuer  à  l'amélioration  du  bien-être  des  tra- 
vailleurs. tJn  tel  programme  fait  ainsi  du  centre,  Sans 
aucune  politique  de  réaction,  le  plus  fort  rempart  conti'e 
le  socialisme  et  il  lui  vaut  la  popularité  qui  lui  est  ac- 
quise. 

Autant  le  centre  a  gagné,  autantSleparti  national-libéral, 
qui  est  le  centre-gauche  du  Reichstag,  a  fini  par  perdre, 
après  avoir  été  pendant  de  longues  années  le  parti  gouver- 
nemental et  le  parti  dominant.  Recruté  dans  tout  l'Empire, 
il  est  resté  ce  qu'il  était  depuis  son  origine,  un  parti  de 
bourgeoisie  impérialiste  et  laïque,  il  comprend  surtout  des 
industriels  et  des  universitaires,  ayant  peu  de  goût  pour  les 
propagandes  populaires  et  il  ne  s'est  pas  familiarisé  avec  la 
pratique  du  suffrage  universel.  Son  organe  officiel  est  la 
Correspondance  nationale-libérale  ei  il  est  représenté  dans  la 
presse  par  la  Gazette  nationale  et  la  Oazette  de  Cologne. 
Il  garde  sotls  la  main  un  corps  d'armée  important,  mais  où 
Ton  raisonne  plutôt  qu'on  n'agite  ;  dont  la  force  numérique, 
quoiqu'elle  ait  rehaussé  dans  les  dernières  élections  com- 
parativement aux.  élections  précédentes,  à  considérable- 
ment diminué  et  dont  la  situation  pariemehtaîre  équivaut 
à  une  véritable  déchéance.  Après  avoir  compté  jusqu'à 
152  membres  dans  le  Reichstag  de  1871,  il  en  a  perdu  les 
deux  tiers.  Malgré  sa  supériorité  intellectuelle,  il  n'a  pas 
stt  renouveler  son  étât-Major  depuis  qu'il  à  perdu  son 
principal  chef  avec  M.  Bennigsen  à  qui  l'âge  a  fait  pi^ehdrè 
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sa  retraite,  et  depuis  qu'il  n'a  plus  dans  ses  rangs  M.  de 
Miquel,  devenu  ministre  des  finances  de  Prusse  et  trans- 
formé d'ancien  adhérent  à  la  gauche  la  plus  avancée  en 
conservateur  militant. 

Les  nationaux-libéraux  avaient  trouvé  leur  principale 
force  dans  le  prince  de  Bismarck  ;  ils  lui  avaient  servi 
d'auxiliaires  militants  dans  sa  lutte  contre  le  catholicisme 
et  sa  campagne  du  Kulturkampf,  en  espérant  obtenir,  par 
voie  d'échange,  un  gouvernement  constitutionnel  et  un 
régime  libre-échangiste  qu'il  refusa  de  leur  accorder.  La 
disgrâce  et  l'éloignement  du  Chancelier,  à  qui  ils  avaient 
fini,  malgré  leurs  mécomptes,  d'inféoder  leur  politique, 
leur  a  porté  le  dernier  coup  dont  ils  ne  peuvent  se  relever. 
En  le  suivant  dans  tous  ses  revirements,  ils  ont  perdu  dans 
l'opinion  le  crédit  dont  ils  jouissaient,  et  leur  programme 
qualifié  d'hybride  n'a  plus  qu'une  valeur  doctrinale.  Il  com- 
prend l'augmentation  des  forces  militaires  de  l'Empire, 
l'extension  progressive  de  la  législation  de  l'Empire  aux 
diflérents  États,  sous  forme  de  centralisation,  le  maintien 
de  la  législation  douanière  avec  des  modifications  de  tarifs 
qui  permettent  une  transaction  avec  le  parti  protection- 
niste et  l'opposition,  fût-elle  un  peu  démodée,  au  clérica- 
lisme aussi  bien  qu'au  socialisme. 

Le  parti  libéral-progressiste  (qui  prend  souvent  le  nom 
de  parti  libéral-démocratique)  s'est  séparé  du  parti  natio- 
nal-libéral, pour  rester,  par  sa  résistance  aux  lois  mili- 
taires, un  parti  d'opposition  au  prince  de  Bismarck  et  à 
son  successeur.  Il  se  recrute  surtout  dans  quelques  grandes 
villes,  dans  la  Basse-Silésie  et  dans  les  principautés  de  la 
Thuringe.  Il  a  pour  organe  le  c  Freisinnige  Zeitung  >.  Son 
cheî  attitré  est  M.  Richter,  l'un  des  principaux  orateurs  du 
Parlement  allemand,  toujours  prêta  se  porter  sur  la  brèche, 
il  a  été  l'un  des  adversaires  les  plus  redoutables  du  chance- 
lier de  l'Empire  et,  depuis  la  disparition  de  M.  de  Bismarck, 
il  n'a  pas  désarmé. 
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Le  programme  du  parti  progressiste  est  celui  d'une 
gauche  dynastique.  Dans  un  pays  où  la  Révolution  fran- 
çaise est  traitée  en  ennemie,  il  revendique  hardiment  les 
principes  de  1789  avec  une  pratique  complète  du  régime 
parlementaire.  Il  réclame  notamment  la  responsabilité  des 
ministres  devant  le  Reichstag,  l'extension  des  droits  de  la 
représentation  nationale,  la  fixation  annuelle  de  tout  le 
budget  des  recettes,  sans  exception  pour  les  budgets  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  l'égalité  entre  les  différentes  con- 
fessions religieuses,  l'égalité  du  service  militaire  pour  tous 
les  citoyens,  le  dégrèvement  des  impôts  pour  les  denrées 
nécessaires  à  l'alimentation  et  le  libre-échange,  l'abandon 
du  socialisme  d'État  dans  les  lois  ouvrières  ;  mais  il  tempère 
toutes  ses  revendications  par  la  garantie  expressément  sti- 
pulée de  fidélité  à  l'Empereur  et  à  l'Empire. 

Le  parti  libéral-progressiste  s'est  affaibli  en  se  fraction- 
nant dans  différents  groupes  :  l'Union  libérale  (la  Freisin- 
nige  Vereinigung)  qui  se  rapproche  des  nationaux-libé- 
raux ;  le  parti  progressiste  du  peuple  (le  Volkspartei)  qui 
est  resté  avec  une  nuance  plus  accentuée  sous  la  direction 
de  M.  Richter,  et  le  parti  démocratique  allemand,  recruté 
dans  l'Allemagne  du  Sud,  principalement  dans  le  Wur- 
temberg et  qui  paraît  souvent  disposé  à  faire  cause  com- 
mune avec  les  socialistes.  —  Ce  sont  surtout  les  socia- 
listes qui  ont  enlevé  aux  progressistes  le  contingent  le 
plus  nombreux  et  le  plus  militant. 

Le  parti  socialiste  est  celui  qui  a  fait  le  plus  de  progrès  ; 
il  n'a  cessé  de  s'accroître  comme  poussé  par  une  irrésis- 
tible marée  montante.  Les  lois  d'exception  qu'on  lui  a  vai- 
nement opposées  n'ont  fait  que  stimuler  son  ardeur,  et  ont 
fini  par  être  abrogées.  Représenté  à  Berlin  parle  journal 
r^n-A'yaw^(Vor"waerts),  il  a  des  chefs  énergiques  et  indomp- 
tables dont  quelques-uns  ont  pour  piédestal  les  prisons  où 
ils  ont  souffert  pour  leur  cause,  mais  qui  ne  voudraient 
peut-être  pas  qu'on  les  jugeât  toujours  sur  ceux  qui  votent 
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pour  eux.  Ce  sont  notamment  Bebel,  ancien  ouvrier  tour- 
neur, qui  n<?  recule  devant  aucune  hardiesse  et  a  su  ac- 
quérir avec  la  fortune  qui  lui  appartient  une  parole  entraî- 
nante; Liebknecht,  qui  a  passé  par  les  Universités  et  le  jour- 
nalisme, l'un  des  représentants  de  l'internationalisme,  et  4 
côté  d'eux,  Singer,  grand  industriel,  fabricant  de  confections 
et  passementeries,  qui  a  mi»  sa  richesse  au  service  de  ses 
opinions.  Le  parti  socialiste  n'a  pas  souffert  des  dissidences 
qui  se  sont  produites  dans  ses  rangs  ;  elles  trouvaient  leur 
principal  instigateur  dans  M,  de  VoUmar,  qui  s'est  détaché 
du  socialisme  révolutionnaire  et  est  l'une  des  personnalités 
les  plus  originales  du  Parlement  allemand, 

Le  parti  socialiste  a  sa  propagande  discipUnairewent  or» 
ganisée.  Les  chefs  du  parti  ont  partout  des  délégués  qui 
imposent  et  font  accepter  dans  tous  les  comités  une  stricte 
obéissance.  Ce  sont  eux  qui  ont  la  haute  main  sur  les  jour- 
naux, qui  organisent  les  Associations  (K^reme),  Sociétés  de 
chant,  de  conversation,  réunions  de  tout  genre,  qui  ont  sur 
les  opinions  de  leurs  membres  une  très  puissante  influence. 
Ce  sont  eux  qui  parlent  dans  les  réunions  publiques,  en 
choisissent  les  orateurs  et  les  font  venir  du  dehors.  Ils  dis- 
posent de  la  caisse  du  parti  alimentée  par  d'innombrables 
cotisations  régulièrement  perçues  ;  ils  en  font  usage  pour 
la  vaste  propagande  des  brochures  et  des  journaux  dont 
plusieurs  ont  des  suppléments  hebdomadaires  illustrés  et 
qui  comptent 379.000  abonnés;  ils  disposent  d'une  légion 
d'agents  zélés,  on  peut  dire  passionnés,  et  y  ont  enrôlé  les 
femmes  pour  les  réformes  qui  leur  sont  promises.  On  a  cal- 
culé qu'aux  dernières  élections,  le  parti  socialiste  avait  eu 
^  sa  disposition  une  moyenne  de  8,000  marks  par  circons- 
cription, ce  qui,  pour  les  397  collèges  électoraux,  porte  les 
frais  de  la  campagne  électorale  à  un  million  trois  cent  mille 
marks,  et  avec  le  ballottage  ii  trois  millions  ;  nuUeJpart  on  ne 
trouve  un  parti  capable  d'un  pareil  efîort. 

L<>  su n rage  univ(M-sol  a  ouvert  aux  socialistes  les  portes 
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du  Reichstag  et  en  se  cantonnant  dans  la  légalité  ;  ils  ont 
pris  position  dans  tout  l'empire.  Maîtres  dans  les  grandes 
villes,  soit  à  Lubeck  et  à  Hambourg  dont  ils  ont  fait  leurs 
forteresses,  soit  dans  les  villes  qu'on  appelle  villes  de  Ré- 
sidence, telles  que  Munich,  Stuttgard,  Carlsruhe,  Dresde  et 
môme  Berlin  qui  était  devenu  leur  fiet,  ils  ont  pénétré  dans 
toutes  les  régions  agricoles,  en  réalisant  le  tour  de  force 
d'avoir  pu  présenter  des  candidats  dans  les  397  circons- 
criptions de  l'empire,  sauf  une  seule  (1).  Ils  se  sont  ainsi 
mis  en  mesure  de  compter  tous  les  suffrages  qu'ils  peu- 
vent obtenir  et  si  l'on  doit  apprécier  par  des  chiffres  la 
formidable  progression  de  leur  contingent  électoral,  c'est 
en  sept  ans,  de  1891  à  1898,  une  augmentation  de  1,400,000 
à  plus  de  2,000,000,  qui  représente  le  quart  des  votants. 

Toutes  les  réformes  trouvent  place  dans  leur  programme 
qui  est  celui  d'Erfurt  en  1874.  Elles  s'y  trouvent  accumu- 
lées. Us  réclament  l'extension  du  suffrage  universel,  sans 
distiction  de  sexe,  une  nouvelle  répartition  des  circons- 
criptions électorales,  le  paiement  des  députés,  l'élection 
directe  de  toutes  les  autorités  par  le  suffrage  universel 
dans  l'empire,  la  province  et  la  commune,  le  remplacement 
de  l'armée  p  ar  la  garde  nationale.  Ils  revendiquent  l'éga- 
lité civile  la  plus  complète  étendue  aux  femmes,  la  suppres- 
sion de  tous  les  impôts  indirects  remplacés  par  l'impôt 
progressif  dans  le  revenu,  la  fixation  de  la  journée  Je 
travail  de  huit  heures  et  la  réglementation  internatio- 
nale du  travail,  pour  arriver  ensuite  à  la  suppression  du 
salaire,  sans  oublier  les  griefs  auxquels  donne  lieu  la  cherté 
du  pain  qui  sont  les  plus  sûrs  de  tous  à  exploiter,  mais  ils 
savent  user  de  toute  sorte  de  tempéraments  proposés  par 
une  habile  tactique,  pour  rassurer  les  plus  timides  et 
pour  recruter  les  plus  hésitants.  C'est  un  programme  d'es- 
pérances, mais  c'est  avec  les  espérances  plutôt  qu'avec  leg 

(1)  Celle  de  Meppen. 
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bienfaits  qu'on  a  prise  sur  les  foules  et  il  suffit  au  parti 
socialiste  de  la  formuler,  pour  faire  de  ses  promesses  un 
instrument  de  propagande  et  de  victoire. 

Aux  partis  politiques,  il  faut  ajouter  le  parti  antisémite 
qui,  pour  faire  œuvre  de  protestantisme  militant,  s'appelle 
le  parti  réformiste.  Il  est  représenté  par  le  pasteur  Stoecker 
qui  s'intitule  socialiste  chrétien  et  qui  a  longtemps  joui, 
comme  prédicateur  de  la  cour,  de  la  faveur  de  l'Empereur, 
mais  à  qui  sa  disgrâce  a  enlevé  toute  son  autorité.  Le  parti 
antisémite  a  fini  par  obtenir,  mais  péniblement,  douze  sièges, 
malgré  l'activité  bruyante  dont  il  a  fait  preuve,  notamment 
à  Berlin,  en  y  distribuant  jusqu'à  600,000  placards.  Mais  s'il 
a  gagné  46,000  voix,  il  a  perdu  cinq  députés;  contrairement 
à  ce  qui  se  passe  en  Autriche,  malgré  les  représailles  qu'il 
prétend  exercer  contre  la  ploutocratie  juive,  il  ne  sort  pas 
de  la  période  de  tâtonnement. 

En  outre,  il  faut  faire  place,  aux  trois  extrémités  de  l'em" 
pire,  aux  partis  particularistes  qui,  presque  tous  englobés 
de  plus  en  plus  dans  l'empire,  ne  jouent  dans  le  Reichstag 
qu'un  rôle  secondaire  sans  portée  politique.  Ce  sont  :  le  parti 
Danois  du  Schleswig,  le  parti  Guelfe  du  Hanovre,  le  parti 
Polonais  et  le  parti  Alsacien-Lorrain.  Le  parti  Danois,  rendu 
impuissant  par  le  sectionnement  des  circonscriptions,  ne 
compte  plus  qu'un  seul  membre;  le  parti  Guelfe,  resté  fidèle 
à  l'ancienne  indépendance  du  Hanovre,  mais  satisfait  de  la 
restitution  des  biens  faite  par  l'Empereur  à  l'ancienne 
famille  royale,  se  montre  plus  favorable  à  une  réconciliation 
et  ne  conserve  plus  au  parlement  que  9  sièges.  Le  parti 
Polonais,  cantonné  dans  l'ancien  Grand-Duché  de  Posen  et 
dans  la  Pnigse  occidentale,  compte  encore  4  députés.  Sans 
pouvoir  abdiquer  une  nationalité  séculaire,  il  est  enchaîné 
par  le  partage  de  la  Pologne  entre  les  trois  puissances  qui 
l'ont  démembrée.  S'il  se  défend  de  son  mieux  contre  la  ger- 
manisation (quijpèse  d'un  poids  si  lourd,  qu'aux  dernières 
élections,  contrairement  â  ce  qui  s'était  passé  jusqu'alors, 
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les  bulletins  de  vote,  quand  ils  ont  été  écrits  à  la  main,  dans 
la  langue  polonaise,  ont  été  annulés),  il  est  moins  disposé  à 
se  montrer  irréconciliable.  Composé  principalement  de 
grands  seigneurs  et  de  grands  propriétaires,  il  se  montre 
plus  enclin,  comme  catholique,  à  faire  cause  commune  avec 
le  centre. 

Plus  intangible  est  restée  la  phalange  des  Alsaciens-Lor- 
rains, malgré  les  menaces  et  les  promesses  qui,  depuis 
vingt-huit  ans,  ont  été  employées  pour  les  dissoudre,  avec 
tous  les  procédés  de  la  candidature  officielle.  Sur  les 
15  sièges  attribués  à  l'Alsace-Lorraine,  le  parti  peut  en  re- 
vendiquer 10.  Il  avait  à  tenir  tête  à  la  fois  au  parti  socialiste 
et  au  parti  allemand.  Contre  le  parti  socialiste  il  a  perdu,  il 
est  vrai,  le  siège  de  Mulhouse.  En  outre,  c'est  au  profit  d'un 
candidat  en  quelque  sorte  neutralisé  comme  représentant 
du  parti  de  l'ordre,  que  le  siège  de  la  ville  de  Strasbourg  a 
été  reconquis.  Mais  le  parti  allemand,  qui  est  réduit  à  se 
déclarer  plus  ou  moins  [autonomiste,  n'a  pu  garder  que 
3  sièges,  et  pour  l'un  de  ces  deux  sièges  il  s'agissait  d'une 
candidature  imposée  à  haute  pression  :  c'était  celle  du 
préfet  du  Haut-Rhin,  le  prince  Alexandre  de  Hohenlohe, 
fils  du  chancelier  de  l'Empire,  élu  avec  ll,000voix  et  contre 
lequel  son  courageux  concurrent,  M.  Fleïschel,  vieillard 
de  75  ans,  a  pu  réunir  une  minorité  de  8,000  sufirages.  Le 
parti  Alsacien-Lorrain  n'a  cessé  de  trouver  sa  principale 
force  dans  le  clergé  catholique  qui  met  à  son  service  une 
infatigable  activité  et  l'inviolable  fidélité  gardée  à  la  mère- 
patrie,  sans  aucune  prétention  confessionnelle.  Il  lui  donne 
les  principaux  chefs  qui  le  représentent  au  Reichstag,  tels 
que  le  vénérable  abbé  "Winterer  qui  groupe  autour  de  lui, 
dans  une  indissoluble  union,  les  anciens  avec  le  curé 
Kuchly,  l'élu  de  Sarrebourg,  et  les  jeunes  avec  l'abbé  Wet- 
terlé,  rédacteur  du  Journal  de  Colmar  et  l'abbé  Delsor, 
directeur  de  la  Revue  catholique  d'Alsace. 

Sans  se  condamner  à  jouer  un  vain  rôle  de  protestation, 
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maia  QO  réservant  le  droit  de«  provinces  annexées,  comme 
pajrs  d'empire  à  disposer  d'eUe-même,  le  parti  Alsacien- 
I^orrain  ne  oesae  de  réclamer  le  droit  commun.  Comme  le 
parti  Polonais,  dans  la  Pologne  prussienne,  il  s'oppose  & 
Pej^tirpation  de  la  langue  nationale,  à  l'envahissement  de 
tous  les  emplois  publics  par  des  fonctionnaires  allemande 
et  *e  déclare  l'adversaire  irréductible  du  pouvoir  disoré- 
tionnaire  attribué  au  gouverneur  de  l'Alsaoe-Lorraine,  le 
stathalter.  Sans  s'engager  avec  aucun  parti,  il  reste  le 
parti  patriote,  n'abandonne  rien  des  traditions  qu'il  con*- 
serve  et  continue  à  attendre  tout  d'un  meilleur  avenir  en 
se  consolant  par  le  résultat  des  élections  qui,  en  1893,  dans 
de^  conditions  encore  moins  satisfaisantes  qu'en  1898, 
contre  73.730  suffrages  acquis  à  ses  adversaires  lui  donnaient 
une  majorité  de  165.308  votants. 

S'il  y  a  eu  en  ligne  de  nombreux  partis  aux  élections  du 
Parlement  allemand,  les  candidats  qui  se  sont  disputé  les 
397  sièges  du  Heichstag  n'ont  jamais  été  en  plus  grand 
nombre.  On  n'en  a  pas  compté  moins  de  1.400  avec  le  con- 
tingent des  396  socialistes  qui  se  sont  présentés,  et  c'est 
une  moyenne  de  4  à  5  candidats  par  circonscription  qu'on 
peut  évaluer.  Toutefois  cette  multitude  de  candidats  n'a  pas, 
eu  raison  des  abstentions  ;  sur  12  millions  d'électeurs, 
a.aoO.OOO  (lOO.OOO  do  plus  qu'aux  avant-dernières  élections 
de  1893)  n'ont  pas  voté,  et  ce  chiffre  ne  représente  pas 
moins  d'un  cinquième  des  électeurs,  en  donnant  ainsi 
le  témoignage  de  l'indifférence  qui  sévit  en  Allemagne 
comme  ailleurs. 

Pour  achever  de  rendre  compte  des  dernières  élections, 
ce  sont  à  la  fois  les  résultats  politiques  et  les  résultats  par- 
lementaires qu'il  faut  en  dégager,  £lles  ont  eu  une  orienta» 
tion  démocratique  qu'on  ne  peut  méconnaître;  c'est  qu'on 
ne  fait  pas  au  suffrage  universel  sa  part.  En  Allemagne, 
comme  ailleurs,  il  ne  cesse  de  Pélargir  et  prépare  l'avène* 
ment  d'un  nouveau  souYorain,  Dans  un  pays  resté  encore 


en  partie  aristocratique,  les  nobles,  qui  ét&ient  m  nombre 
de  IQO  au  premier  Reichstag  de  1871,  iiQ  coniptent  plu^  que 
pour  88,  Leurs  grandes  influences  personnelles  ne  sont  pins 
dominantes.  Un  candidat  tel  que  M.  Krnpp,  le  roi  du  caRoo, 
a  échoué  à  Essen  en  We^tphalie.  Le  général  de  Waldersée, 
qui  pourrait  être  l'up  des  sucçesigeur^  du  chancelier  de 
l'Empire,  n'a  pu  se  faire  élire,  quoiqu'il  n'ait  pour  concur- 
rent qu'un  cultivateur,  un  Utbusnien,  t^es  partis  conserva- 
teurs perdent  3&0,0Q0  Yoi^  avQc  1?  sièges,  I^e  parti  national 
libéral  a  gagné  163,000  voi?;  avec  S  sièges  perdus,  he  parti 
progressiste  reste  stationnaire  avec  une  perte  de  820,0oo 
Yoix  passées  aux  socialistes,  t^e  centre  re^te  intact  en  ayaut 
obtenu  six  nouveaux  siège§.  h&  plus  grand  gain  est  pour  le 
parti  socialiste  qui  compte  12  députés  de  plus  et  BZi,QQQ 
voix  d'augmentation,  Aussi  avec  le?  34  sièges  qu'il  avait 
obtenus  au  premier  tour  de  scrutin  et  les  106  qu'il  pouvait 
disputer  au  second  tour,  a-t-il  paru  si  menaçant  qu'il  a  fini 
par  être  à  peu  près  considéré  au  second  tour  comme  l'en- 
nemi commun  qu'il  fallait  combattre,  Recommandée  avant 
les  élections,  comme  programme  de  concentration,  par 
M.  de  Miquel,  vice-président  du  ministère  prussien,  et  l'un 
des  personnages  les  plus  importants  de  l'Empire,  après  M.  de 
ijobenlobe  ;  prescrite  comme  un  mot  d'ordre  venu  de  Qand 
par  le  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  le  comte  de  Posa*- 
dowsky,  ministre  de  l'Intérieur,  la  coalition  du  parti  de 
l'ordre  a  été  opposée  au  parti  socialiste  et  a  pu  arrêter  ses 
progrès  notamment  à  Berlin  où  deux  sièges  lui  ont  été  enle- 
vés, mais  très  péniblement  et  avec  un  bien  faible  écart  de 
voix   qui  lui  laisse  toutes  les  espérances  d'avenir. 

Quant  à  la  force  numérique  des  principaux  partis  ,  elle 
ne  s'est  guère  changée.  Le  nouveau  Reichstag  compte 
environ  55  conservateurs  avec  21  membres  du  parti  de 
l'Empire.  Les  nationaux  libéraux  et  les  progressistes,  pour 
lesquels  le  premier  tour  de  scrutin  avait  été  un  désastre, 
se  sont  resserrés  au  second  tour  et  reviennent  :  les  natio- 
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naux  libéraux  au  nombre  de  48  ;  les  libéraux  progressistes, 
au  nombre  de  50,  subdivisé  en  trois  groupes  ;  les  socialistes 
au  nombre  de  56  et  le  centre  au  nombre  de  103,  sans 
compter  un  nombre  de  64,  les  autres  partis  particularistes, 
les  membres  des  partis  isolés  et  les  indépendants  n'appar- 
tenant à  aucun  parti  et  surnommés  «  les  Sauvages  »  au 
nombre  de  69. 

Le  Reichstag  restera  ainsi  le  même,  sans  majorité  acquise, 
et  avec  l'obligation  pour  le  gouvernement  de  continuer 
avec  eux  la  politique  d'équilibre  et  de  bascule,  sinon  de 
marchandage.  Entre  les  partis  divergeant  les  uns  des 
autres,  il  ne  peut  y  avoir  encore  d'union  permanente.  Les 
libéraux  nationaux,  dont  l'alliance  avec  les  conservateurs 
faisait  ce  qu'on  appelait  «  le  Castel  »,  sous  la  haute  direction 
du  prince  de  Bismarck,  n'ont  plus  avec  eux  de  lien  com- 
mun. Il  n'y  a  place,  entre  les  partis,  qu'à  des  coalitions 
éventuelles  et  c'est  le  centre  qui  bénéficie  de  la  situation. 
Avec  ses  103  membres,  il  ne  peut  recevoir  la  loi  d'aucun 
parti  et  il  peut  à  sa  volonté  faire  loi  aux  uns  ou  aux  autres. 
En  s'alliant  avec  les  conservateurs,  il  peut  disposer  d'une 
majorité  contre  la  gauche,  ou  bien,  en  s'unissant  avec  la 
gauche,  il  peut  empêcher  les  conservateurs  de  faire  aucune 
œuvre  de  réaction.  Vingt-cinq  ans  après  le  Kulturkampf, 
il  est  et  reste  l'arbitre  de  la  situation. 

Lefèvrb-Pontalis. 


CONTRIBUTION  AU  CENTENAIRE 

DU  COMTE  SGLOPIS. 


Sous  ce  titre,  M.  Frédéric  Passy  communique  à  l'Académie 
les  pages  qui  suivent  : 

L'Italie,  et  plus  particulièrement  cette  partie  de  l'Italie  qui 
a  été,  il  y  a  bientôt  quarante  ans,  l'instrument  de  l'unification 
de  la  péninsule,  le  Piémont,  vont  célébrer,  dans  quelques 
jours,  le  25  Septembre,  à  l'occasion  de  son  centenaire,  la 
mémoire  d'un  de  leurs  plus  glorieux  et  plus  sages  enfants,  le 
comte  Frédéric  Sclopis. 

A  cette  occasion,  la  ville  de  Turin,  dans  laquelle  il  a  passé 
la  majeure  partie  de  sa  vie,  et  de  l'administration  municipale 
de  laquelle  il  a  toujours  tenu  à  s'occuper,  a  provoqué^diverses 
manifestations  :  littéraires,  artistiques,  juridiques,  pacifiques 
surtout,  du  caractère  le  plus  élevé  et  le  plus  généreux. 

Dans  le  nombre,  à  côté  de  réunions  internationales  d'étu- 
diants, je  dois  mentionner  en  première  ligne  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  Société  du  Bureau  international  de  la  Paix,  dont 
la  séance  préparatoire,  fixée  au  24,  et  la  séance  générale, 
fixée  au  26,  encadrant  ainsi  en  quelque  sorte  la  grande  jour- 
née du  25,  remplaceront,  pour  cette  année,  le  Congrès  habi- 
tuel des  Sociétés  de  la  Paix,  qui  devait  se  tenir  à  Lisbonne, 
et  que  des  circonstances,  imprévues  l'an  dernier,  ont  contraint 
à  contremander. 

Rien  de  plus  naturel  que  ce  rapprochement.  Le  comte 
Sclopis,  on  le  sait,  n'était  pas  seulement  un  savant  de  pre- 
mier ordre,  historien  distingué,  jurisconsulte  éminent,  diplo- 
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mate  aussi  avisé  qu'honnête,  et  plus  habile  par  la  confiance 
qu'inspiraient  sa  sincérité  et  sa  droiture,  que  d'autres  par 
l'intrigue  et  par  la  rouerie  :  c'était  un  libéral,  c'est-à-dire  un 
homme  respectueux  de  la  vie  et  de  la  dignité  humaine,  et  par 
conséquent,  un  pacifique,  ayant  horreur  de  la  guerre,  non 
seulement  à  cause  des  ruines  et  des  deuils  qu'elle  entraine, 
mais  aussi,  et  surtout,  à  cause  de  la  négation  du  droit  qu'elle 
suppose,  et  des  habitudes  de  violence  et  de  despotisme  qui 
en  découlent. 

C'est  lui  (il  est  bon  de  le  rappeler)  qui,  à  l'occasion  de  cet 
arbitrage  de  VAlabama,  dont  l'honneur,  pour  une  grande 
part,  lui  revient,  prononça  ces  paroles,  qu'il  y  avait  alors 
peut-être,  en  1872,  quelque  courage  à  prononcer  : 

e  Nous  avons  entendu  ce  cri  terrible  :  la  force  prime  le 
droit  1  C'est  un  défi  jeté  à  la  civilisation.  Nous  voyons  main- 
tenant la  politique  s'adresser  à  la  justice  pour  ne  pas  abuser 
de  la  force.  C'est  un  hommage  que  la  civilisation  doit  recevoir 
avec  bonheur.  » 

Il  avait,  un  instant  auparavant,  prononcé  ces  autres  paro- 
les, qui  peuvent  aussi  bien  venir  après,  et  qui  empruntent 
^  tout  le  monde  en  sera  frappé  —  aux  faits  actuels  une  im- 
portance considérable  et  en  quelque  sorte  prophétique  : 

€  On  a  dit  que  le  triomphe  d'une  idée  utile  n'est  Jamais 
qu'une  question  de  date.  Félicitons-nous,  Messieurs,  d'assis- 
ter à  la  réalisation  d'un  dessein  qui  doit  être  fécond  des  meil- 
leurs résultats.  Espérons  qu'il  tiendra  dans  l'avenir  tout  ce 
qu'il  promet  aujourd'hui.  > 

J'ai  eu  l'honneur,  grâce  à  l'amitié  et  à  l'estime  respectueu- 
ses qu'il  professait  pour  mon  savant  oncle  lïippolyle  Passy, 
dont  11  était  le  confrère  dans  notre  compagnie,  d'approcher 
M.  ie  comte  Sclopis,  et  d'être  autorisé  à  entrer  avec  lui  en  cor- 
respondance. Je  suis,  depuis  longtemps,  l'un  dô  ceux  qui  se 
«ont  occupés  avec  le  plus  d'ardeur,  et  en  dépit  des  difficultés 
et  des  traverses,  avec  le  plus  de  confiance,  de  lutter  contre 
la  guerre  et  contre  l'esprit  de  guerre,  et  de  poptilarlser,  contre 
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la  primauté  de  la  force,  représentée  par  le  recours  aux  solu- 
tions brutales  et  aveugles  des  champs  de  bataille,  la  primauté 
du  droit,  affirmée  par  le  recours  aux  solutions  juridiques  et 
amiables  de  la  médiation  et  de  l'arbitrage,  par  la  constitution 
d'un  droit  des  gens  digne  de  ce  nom,  et  par  l'organisation 
graduelle  de  cette  Cour  internationale,  appelée,  selon  le  mot 
de  Gladstone,  à  diriger,  dans  des  voies  plus  sages  et  plus 
bienfaisantes,  la  politique  des  nations  civilisées.  C'est  même 
au  sujet  de  cette  oeuvre,  dont  il  était  particulièrement  préoc- 
cupé, que  j'ai  eu  surtout  à  correspondre  avec  l'illustre  homme 
d'Etat  italien. 

C'était  un  double  devoir  pour  moi  de  me  rendre  à  Turin. 
Et,  avant  de  le  faire,  j'ai  eu  la  naturelle  curiosité  de  recher- 
cher les  lettres  que  je  pouvais  avoir  du  comte  Sclopis.  Je 
crains,  malheureusement,  de  ne  pas  les  avoir  toutes  retrou- 
vées. Je  constate,  entre  4860  et  1872,  une  lacune  considérable, 
et  que  j'ai  peine  à  m'expliquer.  Mais  du  petit  nombre  de 
celles  sur  lesquelles  j'ai  pu  mettre  immédiatement  la  main,  il 
y  a,  je  crois,  suffisamment  à  extraire  pour  donner  une  idée 
de  la  haute  intelligence,  de  la  philanthropie  éclairée,  de  la 
courtoisie  presque  excessive  de  la  part  d'un  homme  si  consi- 
dérable qui  distinguaient  mon  éminent  correspondant.  J'ai 
pensé  que  l'on  me  saurait  gré  d'apporter  modestement,  par 
la  production  de  ces  pages,  ma  contribution  à  l'hommage 
rendu  au  patriote  piémontais,  en  même  temps  qu'à  l'œuvre 
de  justice,  de  conciliation  et  de  paix  internationale,  dont  les 
ouvriers  vont  venir  de  tous  les  points  de  l'horizon  honorer 
l'un  de  ceux  qui  leur  ont  donné  l'exemple  et  leur  ont  fVayé 
la  voie. 

C'est  en  mars  1859  que  commence  ma  correspondance  avec 
le  comte  Sclopis.  Elle  a  trait  à  l'envoi  de  travaux,  qu'il  veut 
bien  apprécier  avec  trop  d'indulgence,  et  aux  grands  événe- 
ments qui  s'accomplirent,  vers  cette  époque,  en  Italie-  Je  ne 
m'y  arrêterai  pas,  bien  que  je  pusse  relever  quelque  allusion 
flatteuse,  trop  flatteuse  même,  à  un  article  intitulé  :  Unité  et 
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Liberté,  dans  lequel  je  m'étais  permis  d'essayer  de  prémunir 
l'Italie  contre  les  dangers  d'une  centralisation  exagérée. 

Le  comte  Sclopis,  qui  me  faisait  le  grand  honneur  de 
transmettre  ce  travail  au  comte  Cavoup  et  à  son  collègue 
Farini,  n'était  pas,  lui  non  plus,  dans  son  patriotisme,  sans 
quelques  préoccupations. 

€  Ce  qui  se  déroule  devant  nos  yeux  dans  ce  pays,  disait- 
il,  est  un  phénomène  nouveau  et  inattendu.  L'avenir  nous 
apprendra  si  c'est  un  fait  permanent  ou  un  simple  météore. 
Quoi  qu'il  en  soit,  passager  ou  non,  ce  fait  mérite  d'être 
étudié  ;  car,  lors  même  que  tous  les  effets  que  l'on  en  attend 
ne  se  produiraient  pas,  il  en  restera  toujours  assez  pour 
former  une  pierre  pour  l'avenir.  > 

£n  transcrivant  ces  paroles,  qui  sont  d'octobre  1860,  je  ne 
puis  m'empécher  de  les  appliquer  plus  ou  moins  dans  ma 
pensée  à  un  grand  fait  qui  tient  en  ce  moment  le  monde  en 
suspens,  dont  les  uns  peut-être  sont  trop  pressés  de  tout  at- 
tendre ;  dont  les  autres,  en  sens  inverse,  se  refusent  à  rien 
espérer  de  bon,  mais  qui  fait,  en  tout  cas,  grandement  hon- 
neur aux  sentiments  du  puissant  personnage  de  qui  il 
émane,  et  qui  pose  tout  au  moins,  selon  l'expression  du 
comte  Sclopis,  une  pierre  pour  l'avenir.  El  ceci  m'amène  tout 
naturellement,  par  dessus  la  lacune  que  j'ai  constatée,  à 
l'année  1872,  l'année  de  VAlabama  et  aux  importantes  lettres 
consacrées  à  la  question  de  la  paix,  que,  pendant  cette  année 
et  la  suivante,  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  de  mon  illustre 
correspondant. 

Voici  d'abord  ce  que,  le  30  juin  1872,  de  Genève,  où  il  sié- 
geait, m'écrivait  le  comte  Sclopis  : 

«  Je  sais  combien  je  suis  au-dessous  des  éloges  que  vous 
m'adressez  ;  mais  je  m'estime  heureux  que  vous  me  croyiez 
capable  de  suivre  vos  hautes  inspirations.  H  n'y  a  en  moi 
que  de  la  bonne  volonté,  sincèrement  avouée  et  franchement 
suivie.  Si  elle  n'a  pas  une  grande  portée  d'action,  elle  a  du 
moins  une  persévérance  inébranlable...  > 
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Je  n'ai  pas  besoin  de  redire  combien  cette  modestie  est 
excessive,  et  plus  excessive  encore  la  bienveillance  avec  la- 
quelle celui  devant  qui  je  n'avais  qu'à  m'effacer  semble  inter- 
vertir les  rôles.  Je  continue. 

f  L'idée  que  la  ^Société  des  amis  de  la  Paix,  dont  vous 
êtes,  sans  doute,  le  plus  digne  et  le  plus  actif  représentant,  a 
conçue  de  créer  un  comité  international  de  Droit  des  gens 
est  sans  doute  grande  et  belle  ;  mais,  pour  la  mettre  à  exé- 
cution, il  faudrait,  à  ce  qu'il  me  paraît,  attendre  que  l'expé- 
rience pratique  du  tribunal  arbitral  soit  achevée.  » 

La  sentence,  à  cette  date,  n'était  point  encore  rendue,  et 
l'on  ignorait  à  quoi  elle  aboutirait  et  comment  elle  serait 
reçue. 

«  Il  y  en  a  qui  croient  qu'à  la  suite  du  jugement  du  Tri- 
bunal, plusieurs  puissances  s'accorderont  entre  elles  pour 
fixer  des  maximes  générales  du  Droit  des  gens  maritime.  Ce 
serait  là  encore  un  grand  pas  de  fait  pour  hâter  l'avènement 
des  institutions  tutélaires  de  la  paix  :  ce  but  que  vous  pour- 
suivez avec  tant  de  zèle.  Quand  on  se  décidera  à  fonderie 
comité,  il  faut  que  ce  soit  très  sérieux  ;  il  faut  que  les  es- 
prits des  gouvernants  et  des  gouvernés  aient  été  préparés  à 
le  recevoir  comme  l'organe  officieux  d'une  idée  passée  à 
l'état  de  résolution  définitive  et  concrète. 

«  Voilà,  cher  Monsieur,  le  fonds  de  ma  pensée.  Je  vous  en 
fais  juge  — 

Et  plus  loin  :  c  J'espère  que  vous  ne  serez  pas  mécontent 
de  ce  que  vient  de  prononcer  le  Tribunal  arbitral.  En  six 
jours,  nous  sommes  parvenus  à  défaire  un  nœud  qui  tenait 
depuis  six  mois  l'Europe  et  l'Amérique  en  suspens.  Il  me 
paraît  que  ce  que  nous  avons  fait  là  devrait  mettre  sous  un 
jour  favorable  aux  yeux  du  monde  le  système  de  l'arbitrage. 
Notre  lâche  n'est  point  encore  finie  ;  même  il  en  reste  la 
partie  la  plus  substantielle.  Mais  ce  ne  sera  plus  un  travail 
pohtique  ;  se  sera  une  œuvre  qui  demandera  une  attention 

NOUVELLE   8ÉBIE.   —   H.  6 


82  ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

scrupuleuse  et  une  grande  application  de  bons  sens.  J'espère 
que,  Dieu  aidant,  nous  nous  tirerons  assez  bien  d'affaire.  » 
La  première  partie  de  la  tâche  avait  consisté  à  fixer  les 
bases  du  jugement  à  intervenir  et  à  établir,  au  milieu  de  l'in- 
certitude du  Droit  maritime,  des  points  de  Droit  nouveaux, 
d'après  lesquels  devraient  être  jugés  les  points  de  fait.  C'est 
ce  qu'on  a  appelé  les  trois  règles  de  Washington,  que  nous 
allons  retrouver  dans  les  lettres  suivantes,  et  grâce  aux- 
quelles ce  Tribunal  arbitral,  en  fin  de  compte,  se  tira  assez 
bien  d'affaire,  puisqu'il  fil  accepter,  d'un  commun  accord,  et 
au  fond  avec  une  égale  satisfaction,  après  quelques  jours  de 
réflexion,  parles  deux  parties,  la  sentence  qui  condamnait  la 
Grande-Bretagne  à  payer  aux  États-Unis  une  indemnité  de 
quinze  millions  cinq  cent  mille  dollars. 

La  lettre  suivante,  datée  de  Turin,  est  de  février  1873. 
Il  y  est  question  d'un  voyage  que  faisait  pour  la  seconde  fois, 
en  Europe,  au  nom  d'un  grand  nombre  de  ses  compatriotes, 
amis  de  la  paix,  un  très  dévoué  pasteur  de  Boston,  qui  s'oc- 
cupait à  la  fois  de  l'organisation  d'un  Tribunal  international 
et  du  soulèvement  d'un  grave  mouvement  d'opinion  dans  ce 
sens.  Le  comte  Sclopis,  consulté  par  moi,  après  avoir  rendu 
hommage  «  à  un  zèle  qui  est  au-dessus  de  tout  éloge  »,  fait 
toutefois,  en  homme  pratique  qu'il  est,  et  peut-être  en  Euro- 
péen, quelques  réserves  sur  la  façon  américaine  de  procéder 
de  notre  ami  M.  Miles. 

€  Personne  plus  que  moi,  écrit-il,  n'est  convaincu  de  l'im- 
portance, de  l'avantage,  de  l'opportunité  de  la  formation  d'un 
Code  de  Droit  public  international.  Ce  serait  autant  d'acquis 
à  la  justice  et  à  la  paix.  Tous  les  publicistes  sages  et  éclairés, 
tous  les  geAs  de  bien  at  largeyComme  on  dit  en  Angleterre, 
sont  de  cet  avis.  Les  difficultés  de  cette  codification  sont 
grandes  ;  mais  jene  les  crois  pas  insurmontables.  Le  point  essen- 
tiel auquel  il  y  aura  plus  de  peine  à  parvenir,  c'est  celui  de 
rendre  celte  œuvre  efficace  ;  c'est  de  faire  quelque  chose  qui 
produise  un  effet  prompt  et  pratique  dans  les  rapports  in  1er- 
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nationaux  des  différents  gouvernements.  Vous  dites  que 
si  l'on  s'adresse  directement  aux  gouvernements  pour  entre' 
prendre  cette  tâche,  ils  feront  la  sourde  oreille.  Je  suis  assez 
disposé  à  croire  que  telle  serait  leur  volonté.  Et  il  me  parait 
que  le  nœud  de  la  difficulté  est  précisément  dans  la  manière 
de  vaincre  cette  surdité  volontaire.  Il  faut  faire  résonner  à 
l'oreille  des  gouvernements  la  voix  de  l'opinion  ;  créer  ce  que 
Montesquieu  appelait  un  esprit  général.  Cela  finira  parles  dé- 
cider à  faire  quelque  chose  de  positif.  » 

Nous  voyons  en  ce  moment  même  combien  était  juste  cette 
vue  à  la  fois  si  sage,  si  modérée  et  si  nette. 

«  Cette  grande  agitation  (pour  me  servir  encore  d'une 
expression  anglaise)  que  M.  Miles  voudrait  produire,  serait- 
elle  assez  forte,  assez  concluante,  pour  atteindre  ce  but? 
J'en  doute.  N'y  aurait-il  pas  quelque  danger  que,  dans  cette 
énorme  proportion  que  devrait  prendre,  selon  le  projet  de 
M.  Miles,  une  manifestation  de  ce  genre,  les  gouvernements 
n'y  vissent  qu'un  péril  ou  une  critique  ?  Je  le  crains. 

«  Ce  qui  me  semblerait  le  plus  convenable  dans  ce  mo- 
ment, c'est  que  quelques  voix  des  plus  autorisées  se  fissent 
entendre  au  sein  du  Parlement  britannique,  du  Congrès  des 
États-Unis  et  de  l'Assemblée  nationale  française,  pour  pro- 
poser la  réunion  d'un  Congrès  à  cet  effet.  La  discussion  qui 
s'en  suivrait  nous  donnerait  la  mesure  des  forces  actives 
sur  lesquelles  on  pourrait  compter.  » 

Et,  abordant  immédiatement  un  point  précis  : 

«  D'après  les  stipulations  du  Traité  de  Washington,  dit 
l'éminent  jurisconsulte,  on  va  communiquer  aux  grandes 
puissances  maritimes  l'article  6  dudit  traité  contenant  les 
trois  règles  qui  ont  servi  de  base  à  VAward  de  Genève,  pour 
leur  demander  leur  adhésion  à  ces  principes.  Le  moment 
serait  bien  choisi  de  proposer  la  convocation  d'une  confé- 
rence diplomatique  pour  statuer  sur  ces  questions  et  sur 
d'autres  desiderata  du  droit  des  gens. 

«  Si  on  croit  utile  de  faire  intervenir  la  science  dans  son 
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noble  isolement,  on  pourrait  se  borner  à  prendre  l'initiative, 
au  moyen  d'une  consultation  signée  par  un  certain  nombre 
de  publicistes  distingués.  Ce  serait  aux  Sociétés  des  amis  de 
la  paix  qui  existent  en  France,  en  Angleterre  et  en  Amé. 
rique  »  (il  n'y  en  avait  guère  ailleurs,  à  cette  époque  ;  il  y  en 
a  partout  aujourd'hui)  «  à  provoquer  cette  consultation.  La 
réunion  que  vous  allez  tenir  à  Paris  pour  le  retour  de  M.  Miles 
pourrait  déjà  servir  en  partie  à  cela.  Permettez-moi  cepen- 
dant d'insister  sur  l'idée  de  faire  avant  tout  des  ouvertures 
dans  les  Assemblées  politiques.  Je  suis  intimement  persuadé 
qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  pour  arriver  à  quelque 
chose  de  réel  et  de  positif.  » 

On  voit  ici,  comme  on  avait  pu  l'entrevoir  déjà  dans  une 
page  précédente,  comme  une  première  ébauche  de  l'Union 
inter parlementaire  y  réalisée  quinze  ans  plus  tard. 

€  A  en  juger  par  certaines  apparences,  la  plupart  des  gou- 
vernements ne  se  rendront  qu'avec  peine  à  suivre  ces  avis. 
Mais  si  la  majorité  dans  les  Parlements  se  prononce  en  faveur 
de  nos  idées,  nous  aurons  gain  de  cause.  Et  les  gouver- 
nements finiront  par  se  trouver  bien  de  ces  résolutions,  dic- 
tées par  l'amour  de  la  tranquillité  publique  et  du  progrès 
social. 

«  La  réunion,  au  contraire,  d'une  Assemblée  extra-légale 
de  1,800  à  2,000  personnes  m'effraie.  Qu'y  aurait-il  à  espérer 
de  cette  confusion  des  langues  et  de  l'incohérence  d'idées  qui 
ne  manqueraient  pas  d'éclater  dès  le  premier  jour?  » 

Les  premiers  Congrès  de  la  paix,  en  effet,  certains  d'entre 
eux  au  moins,  semblaient  justifier  ces  craintes.  Une  plus 
longue  expérience  les  a  démenties.  Et  je  pouvais  dire,  à 
Hambourg,  «n  1897,  que  nos  Babels  n'étaient  pas  des  Babels 
de  la  confusion  des  langues  et  de  la  dispersion,  mais  des  Ba- 
bels de  l'entente  et  de  la  réunion.  Mais  voici  la  fin  de  cette 
lettre  : 

«  Je  me  résume  : 

«  Par  suite  du  traité  de  Washington,  la  Grande-Bretagne 
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et  les  États-Unis  doivent  interpeler  les  grandes  puissances 
maritimes  sur  l'adoption  des  trois  règles  concernant  les  de- 
voirs de  la  neutralité.  Qu'on  fasse  un  pas  de  plus,  et  qu'on 
propose  la  réunion  d'un  Congrès  pour  fixer  certaines  règles 
de  droit  international,  en  vue  du  maintien  de  la  paix  et  du 
progrès  de  la  civilisation.  La  convocation  de  ce  Congrès  cons- 
tituerait à  elle  seule  la  reconnaissance  de  la  nécessité  d'aviser 
à  ces  matières  :  de  là  une  sorte  d'engagement  de  les  traiter  à 
fond.  > 

Ici  encore,  qui  ne  voit  la  portée  des  paroles  du  comte 
Sclopis,  à  l'heure  à  laquelle  il  m'est  donné  de  les  transcrire  ? 
Je  ne  veux  point,  quelque  intéressantes  qu'elles  soient,  re- 
produire en  entier  les  autres  lettres  que  j'ai  sous  la  main. 
Mais  je  ne  puis  me  dispenser  d'y  constater  la  persistance  des 
mêmes  préoccupations  et  la  même  insistance  sur  le  devoir 
d'agir. 

En  octobre  1873,  (il  s'agit  des  réunions  de  publicistes  te- 
nues à  Gand  et  à  Bruxelles)  : 

«  Il  me  paraît,  dit  M.  Sclopis,  que  le  mouvement  de  l'opi- 
nion en  faveur  d'un  système  amélioré  de  Droit  international 
continue  avec  une  certaine  activité.  Le  point  essentiel  serait 
de  convaincre  les  Gouvernements  de  l'importance  qu'il  y  a, 
pour  eux  comme  pour  les  peuples,  de  s'attacher  aux  idées  pa- 
cifiques :  io  teach  mankind  how  to  live,  pour  me  servir  de  la 
citation  de  Bastiat.  Je  ne  m'attends  point  à  de  grands  résul- 
tats ;  mais  j'ai  confiance  dans  l'avenir  :  nous  semons  ;  d'autres 
recueilleront.  ï 

En  mai  1874,  il  revient  sur  ces  mêmes  idées.  Et  faisant  al- 
lusion aux  difficultés  intérieures  avec  lesquelles  la  France 
était  alors  aux  prises  : 

«  L'état  de  la  France,  dit-il,  intéresse  ici  tout  le  monde  et 

laisse  en  suspens  tous  les  esprits.  Croyez,  cher  Monsieur,  à  la 

sincérité  des  vœux  que  je  forme  pour  le  bonheur  de  votre 

pays.  » 

En  janvier  1875,  enfin,  après  m'avoir  remercié  plus  que  de 
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raison  de  «  l'activité  que  je  ne  cessais  de  déployer,  disait-il, 
dans  le  double  champ  du  Droit  public  et  de  l'économie  poli- 
tique >  : 

€  Je  me  réjouis  avec  vous,  écrivait-il  encore,  de  l'adoption 
de  la  motion  de  M.  Couvreur  par  la  Chambre  des  Représen- 
tants de  la  Belgique.  »  —  C'était  une  motion  en  faveur  de  l'ar- 
bitrage. —  €  C'est  un  pas  de  plus  fait  sur  cette  route  qui  doit 
nous  mener  à  une  grande  amélioration  des  rapports  des 
peuples  entre  eux.  Ce  sera  par  la  puissance  de  l'opinion 
publique  que  les  Gouvernements  seront  enfin  forcés  d'en- 
tendre raison  sur  ce  qui  touche  «utant  à  leur  solidité  qu'au 
bonheur  des  peuples.  Je  ne  me  fais  point  d'illusion  ;  il  faudra 
encore  beaucoup  de  temps  avant  qu'on  arrive  à  quelque 
résultat  positif  et  général  ;  mais  le  germe  est  éclos,  et  il  se 
développera.  » 

J'arrête  ici  cette  série  de  citations.  On  me  pardonnera 
cependant  si,  reprenant  une  lettre  que  j'ai  laissée  de  côté  — 
elle  est  d'octobre  1873  —  j'y  relève  un  hommage  rendu  en 
passant  à  la  sérénité  d'esprit  de  Bastiat  et  à  c  sa  foi  dans  l'in- 
tervention de  la  Providence,  dont  il  reconnaissait  le  pouvoir 
et  la  nécessité  >. 

<  Je  ne  voudrais  pas,  dit  M.  Sclopis,  l'appeler  un  mission- 
naire de  bien-être  et  de  richesses,  ainsi  que  le  nommait 
Lamartine  ;  j'aime  mieux  le  qualifier  de  promoteur  des  idées 
d'ordre  social  et  d'apaisement  moral.  C'est  ce  qu'il  faut  aux 
hommes  de  notre  époque.  C'est  bien  le  temps  de  nous  écrier  : 
<  Quoi  donc,  la  justice  est-elle  si  difficile  à  pratiquer  ;  la 
€  prudence  si  difficile  à  comprendre  ?  » 

Justice,  activité,  prudence  I  C'est  à  ce  programme  qu'est 
toujours  rfesté  fidèle  le  grand  homme  de  bien,  le  sage  poli- 
tique, que  va  commémorer  sa  patrie.  C'est  ce  programme 
qui,  plus  que  jamais,  devrait  être,  à  cette  heure,  celui  de 
tous  les  hommes  pour  lesquels  le  progrès  n'est  pas  un  vain 
mot  et  le  temps  une  quantité  négligeable. 


L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS 

SOUS  PHILIPPE-AUGUSTE 


Oti  a  rétabli,  il  y  a  deux  ans,  l'Université  de  Paris, 
supprimée  depuis  1794.  Cet  événement,  bien  qu'acueilli 
avec  faveur,  n'a  pas  causé  beaucoup  d'émotion  dans  le 
monde  des  professeurs  et  des  étudiants.  La  montagne 
Sainte-Geneviève  n'en  a  pas  tressailli  de  joie.  C'est  que  nous 
ne  connaissons  plus  le  véritable  esprit  de  corps,  ce  senti- 
ment intense  de  solidarité,  qui  se  traduisait  chez  les  uni- 
versitaires du  moyen  âge  par  des  batailles  acharnées  contre 
le  bourgeois  ou  la  police,  et  par  la  méconnaissance  absolue 
de  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  l'ordre  public  et  le 
droit  de  l'État.  Combien  durera  cette  seconde  incarnation 
de  l'Université  parisienne,  ressuscitée  par  décret  ?  Moins 
longtemps,  selon  toute  vraisemblance,  que  la  première, 
qui  a  traversé  six  siècles  sans  interruption.  Six  cents  ans  ! 
c'est  bien  long  pour  un  peuple  d'aujourd'hui,  et  pour  la 
France,  en  particulier.  Au  moyen  âge,  les  institutions  ne 
surgissaient  pas  tout  à  coup,  par  la  vertu  d'une  décision 
gouvernementale  :  elles  naissaient  on  ne  sait  quand,  on  ne 
sait  comment,  et  elles  se  développaient  de  la  façon  la 
moins  régulière,  par  un  progrès  lent  et  obscur,  au  hasard 
des  événements  et  des  passions  humaines.  Eh  bien  !  elles 
n'en  étaient  que  plus  solides  ;  elles  vivaient  indéfiniment  : 
ce  qui  prouverait  que,  pour  nos  institutions  modernes, 
enfants  souvent  mal  venus  et  qui  meurent  jeunes,  l'avan- 
tage n'est  pas  grand  d'avoir  eu  pour  pères  tout  un  cénacle 
de  législateurs  et  d'hommes  d'État. 
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Cette  réflexion,  plutôt  mélancolique,  nous  mène  à  jeter 
un  regard  en  arrière,  sur  l'ancienne  Université  de  Paris. 

Nous  n'avons  pas  son  acte  de  naissance  :  les  érudits  n'ont 
pu  découvrir  à  quel  moment  précis  de  la  seconde  moitié  du 
xii"  siècle  se  forma  le  lien  corporatif  qui  unit  l'ensemble 
des  professeurs  et  des  élèves,  et  les  groupes  particuliers 
api)elés  Facultés  et  Nations.  Mais  nous  savons  que  cette 
Université  était  déjà  dans  toute  sa  gloire  au  moment  où 
Philippe-Auguste  devint  roi. 

<  On  n'avait  jamais  vu,  dit  un  chroniqueur,  dans  aucun 
temps,  dans  aucune  partie  du  monde,  à  Athènes  ou  en 
Egypte,  une  telle  affluence  de  professeurs  et  d'élèves.  » 
«  Heureuse  cité,  dit  de  Paris  un  autre  contemporain,  où  les 
étudiants  sont  en  si  grand  nombre,  que  leur  loule  en  vient 
presque  à  dépasser  celle  des  bourgeois.  »  Et,  à  la  même 
époque,  un  clerc  champenois.  Oui  de  Bazoches,  fait  un 
éloge  dithyrambique  de  la  ville  royale  et  de  son  Université. 
«  Le  Petit  Pont,  écrit-il  dans  une  lettre  de  1190,  appartient 
aux  dialecticiens,  qui  y  passent  ou  s'y  promènent  en  dis- 
cutant. Dans  l'île  (la  Cité),  à  côté  du  palais  des  rois  qui  do- 
mine toute  la  ville,  on  voit  le  palais  de  la  philosophie,  où 
l'étude  règne  seule  en  souveraine,  citadelle  de  lumière  et 
d'immortalité.  Cette  île  est  la  demeure  éternelle  des  sept 
sœurs,  les  arts  libéraux.  C'est  là  aussi  que,  par  la  trompette 
d'une  plus  nuble  éloquence,  retentissent  les  décrets  et  les 
lois.  C'est  là  enfin  que  bouillonne  la  source  de  la  science 
religieuse,  d'où  s'écoulent  les  trois  ruisseaux  limpides  qui 
arrosent  les  prairies  de  l'intelligence,  c'est-à-dire  la  théo- 
logie sous  sa  triple  forme,  historique,  allégorique  et  mo- 
rale. »  Le  style  est  ampoulé,  mais  le  témoignage  est  pré- 
cieux, par  son  ancienneté  même,  et  parce  qu'il  indique  l'en- 
droit où  se  trouvaient  les  écoles,  ainsi  que  les  trois 
espèces  d'enseignement  qu'on  y  donnait  :  les  arts,  le  droit 
canon  et  civil,  et  la  théologie.  Il  n'y  est  pas  question  de 
l'enseignement  médical,  sans  doute  encore  restreint  et  ina- 
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perçu  ;  mais  on  sait,  par  d'autres  textes,  que  la  médecine 
était,  dès  cette  époque,  professée  à  Paris. 

Étudiants  en  théologie,  en  droit  civil,  en  droit  canon,  en 
lettres,  ou,  comme  on  disait  alors,  théologiens,  légistes,  dé- 
crétistes,  artistes,  composaient  cette  foule  des  écoliers  pa- 
risiens, des  scolares  parisienses,  qui  apparaît  au  premier 
rang  dans  toutes  les  solennités  du  règne  de  Philippe-Au- 
guste. On  les  voit,  en  1191,  tenir  leur  place  dans  la  grande 
procession  que  le  clergé  parisien  organise  pour  demander 
au  ciel  la  guérison  du  prince  Louis,  l'héritier  unique  de  la 
couronne.  Après  la  bataille  de  Bouvines,  en  1214,  ils  pren- 
nent leur  large  part  des  réjouissances  populaires,  et  prou- 
vent leur  patriotisme  (c'est-à-dire  leur  attachement  à  la  dy- 
nastie) en  festoyant  et  en  dansant  sept  jours  et  sept  nuits, 
sans  s'arrêter.  La  réputation  de  l'Université  est  si  bien 
établie  que  le  premier  empereur  latin  de  Constantinople, 
Baudouin  de  Flandre,  invite,  par  l'intermédiaire  d'Inno- 
cent 111,  les  professeurs  de  Paris  à  venir  dans  l'empire  grec 
réformer  les  études  ;  et  plus  tard,  le  pape  Honorius  111  les 
appellera  dans  le  Languedoc  pour  semer  la  bonne  doctrine 
sur  la  terre  arrosée  du  sang  des  Albigeois. 

L'Église  est  fière  de  sa  grande  école,  de  cet  immense 
séminaire  où  se  fournissent  de  clercs  instruits  la  France  et 
l'Europe  :  car,  ne  nous  y  trompons  pas,  cette  Université  de 
Paris  est  un  organe  d'Église,  une  confrérie  religieuse,  com- 
posée presque  entièrement  d'ecclésiastiques^  dirigée  par  le 
pape  et  vivant  sous  le  patronage  de  la  Vierge.  Aussi  est-elle 
l'objet  de  l'admiration  de  tous.  Cependant,  quelques  mem- 
bres du  clergé,  esprits  sévères  ou  chagrins,  ne  partageaient 
pas  l'enthousiasme  général.  Les  conséquences  inévitables 
de  cette  énorme  agglomération  de  clercs  dans  une  capitale 
les  effrayaient;  ils  dénonçaient  l'abus  de  la  science  et  les 
périls  que  courait  la  foi  au  milieu  de  cette  jeunesse  cos- 
mopolite, ardente  à  tout  savoir  et  à  tout  discuter.  Leurs 
critiques  visent  à  la  fois  les  professeurs  et  les  étudiants. 
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Les  professeurs  !  Etienne  de  Tournay,  dans  une  lettre 
adressée  au  pape  entre  1192  et  1203,  no  les  ménage  pas.  11 
leur  reproche  l'amour  de  la  réclame  et  môme  (qu'on  me 
pardonne  cette  expression  trop  moderne)  une  sorte  de  ca- 
botinage qui  consiste  à  rechercher,  avant  tout,  les  applau- 
dissements. <  Au  lieu  de  rester,  dit-il,  dans  la  vraie  tradi- 
tion, ils  veulent  plaire  en  apportant  sans  cesse  du  nou- 
veau :  tous  leurs  ellorts  tendent  à  caresser,  à  séduire,  à 
retenir  les  auditeurs.  »  Et  le  censeur  réprouve  surtout  cette 
dialectique  impitoyable  qui  s'exerce  sur  les  dogmes,  sur  les 
mystères  les  plus  sacrés  de  la  religion  :  <  Des  bavards  en 
chair  et  en  os  discutent  irrévérencieusement  sur  l'imma- 
tériel, sur  l'essence  de  Dieu,  sur  l'incarnation  du  Verbe  ! 
On  entend  dans  les  carrefours  des  raisonneurs  subtils 
couper  en  trois  la  Trinité  indivisible  !  Autant  d'erreurs  que 
de  doctrines,  autant  de  scandales  que  d'auditeurs,  autant 
de  blasphèmes  que  de  places  publiques.  >  Et  puis,  il  y  a  des 
professeurs,  des  maîtres  es  arts  surtout,  beaucoup  trop 
jeunes  :  c  Ces  adolescents  bien  peignés  ont  l'impudence 
d'occuper  des  chaires  magistrales!  ils  n'ont  pas  de  poil  au 
menton  et  les  voilà  assis  à  la  place  des  hommes  mûrs  I  > 
La  conclusion  du  plaignant  est  que  tous  ces  abus  ont  besoin 
d'être  corrigés  de  la  main  du  pape.  <  Il  ne  faut  pas,  dit-il, 
que  les  choses  divines  soient  ainsi  avilies  et  livrées  en  proie 
au  vulgaire.  11  ne  faut  pas  qu'on  entende,  au  coin  des  rues, 
crier  par  celui-ci  ou  par  celui-là  :  «  Voilà  le  Christ  ;  il  est 
€  chez  moi.  »  Que  la  religion  ne  soit  pas  jetée  en  pâture 
aux  chiens  et  les  perles  aux  pourceaux  !  » 

Certains  prédicateurs  contemporains  expriment  d'un  ton 
aussi  vif  la-même  opinion.  Alain  de  Lille  compare  les  c  uni- 
versitaires qui  subtilisent,  sans  trêve,  sur  la  dialectique,  à 
des  grenouilles  parlantes  ».  Geoflroy  de  Troyes  traite  les 
grammairiens  et  leurs  élèves  <  de  bétes  de  somme  et  d'ànes  : 
jumenta  sunt  vel  osini  ».  Enfin  un  abbé  de  Saint- Victor, 
Absalon,  condamnait  déjà  la  science   comme  inutile.  Heu- 
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reusement,  ce  moine  prêchait  dans  le  désert  et  l'esprit  hu- 
main poursuivait,  quand  même,  sa  marche  en  avant  !  D'au- 
tres clercs,  sans  être  hostiles  de  parti  pris  au  mouvement 
scientifique,  faisaient  des  réserves  sur  certaines  tendances 
et  certains  faits  contraires  à  l'organisation  ou  à  l'esprit  de 
l'Église.  Combien  de  maîtres  es  arts  s'engouaient,  avec 
excès,  de  littérature  profane  et  surtout  de  poésie  latine  ! 
Ils  versifiaient  des  chansons,  des  odes,  des  contes,  des  co- 
médies, souvent  dans  un  genre  plus  que  léger,  ce  qui 
s'explique  par  la  grossièreté  générale  des  mœurs  et  par  un 
naïf  enthousiasme  d'humanistes  qui,  dans  l'antiquité,  ad- 
miraient tout,  sans  distinction.  Nombreux  étaient  les  pré- 
lats lettrés  qui  avaient  débuté  par  des  poésies  folâtres, 
imitées  d'Ovide  ou  d'autres  poètes  erotiques,  péchés  de 
jeunesse  que  l'âge  mûr  réparait,  par  des  productions  édi- 
fiantes. Un  abbé  bénédictin,  Guillaume  de  Blois,  écrivait 
alors  une  comédie  latine,  l'Aida,  dont  la  fin  ne  saurait  se 
traduire,  même  approximativement,  en  français.  Une  sorte 
d'idolâtrie  sensuelle  du  paganisme,  voilà  à  quoi  aboutis- 
sait, pour  beaucoup  d'universitaires,  l'étude  des  lettres 
anciennes  ! 

D'autre  part,  les  professeurs  poussaient  trop  loin  l'esprit 
de  combativité.  Un  sermonnaire  les  compare,  dans  leurs 
querelles  scolastiques,  à  des  coqs  constamment  hérissés 
pour  la  lutte.  Enfin  leurs  mœurs  n'étaient  pas  toujours 
exemplaires.  Pierre  de  Blois,  dans  une  de  ses  lettres,  tance 
vertement  un  maître  es  arts  «  devenu,  dit-il,  de  dialecticien 
de  première  force  buveur  consommé  :  egregiwm  potato- 
rem  ».  Et  il  essaye,  en  accumulant  les  textes  de  l'Écriture 
Sainte,  de  le  détourner  de  ses  habitudes  d'ivrognerie.  La 
preuve  qu'en  effet  tout  n'allait  pas  pour  le  mieux  dans  le 
monde  universitaire,  c'est  qu'en  1215  le  cardinal  Robert  de 
Courçon  fut  obligé  de  venir  à  Paris  faire  une  réforme. 
L'une  de  ses  prescriptions  supprimait  les  banquets,  ripailles 
énormes  et  prolongées  auxquelles  donnaient  lieu  les  assem- 
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blées  solennelles  des  professeurs,  et  aussi  les  admissions 
d'étudiants  à  la  licence,  c'est-à-dire  à  la  maitrise.  Le  car- 
dinal permet  pourtant  les  distributions  de  vêtements  ou 
d'autres  objets,  qui  se  faisaient  d'ordinaire  à  l'occasion  des 
réceptions  :  <  On  pourra  encore  les  augmenter,  dit-il,  mais 
de  façon  à  ce  que  les  pauvres  seuls  en  bénéficient.  »  Il  veut 
aussi  que  le  professeur  ait  un  extérieur  décent,  approprié 
à  la  condition  ecclésiastique  qui  est  la  sienne  :  une  chape 
ronde,  de  couleur  foncée  et  descendant  jusqu'aux  talons. 
Il  exige  enfin  que  les  maîtres  remplissent  un  autre  devoir 
de  convenance,  auquel  ils  se  dérobaient,  paraît-il,  trop  sou- 
vent, l'assistance  aux  obsèques  des  membres  de  la  corpora- 
tion. Le  décret  de  1215  règle  minutieusement  cette  assis- 
tance obligatoire  et  spécifie  même  que  les  professeurs  ne 
pourront  sous  aucun  prétexte  s'en  aller  avant  la  fin  de  la 
cérémonie. 

Ce  que  l'on  disait  des  maîtres  permet  de  juger  des  re- 
proches qu'on  adressait  aux  étudiants.  Et  il  faut  avouer 
que,  par  ce  côté,  l'Université  parisienne,  dès  le  temps  de 
Philippe-Auguste,  donnait  prise  à  ses  adversaires.  Com- 
ment pouvait-il  en  être  autrement?  La  présence  à  Paris 
d'un  tel  nombre  de  clercs,  venus  de  tous  les  points  de  la 
France  et  de  l'Europe,  était  dangereuse  pour  l'ordre  pu- 
blic, pour  la  morale,  surtout  pour  la  moralité  des  ecclé- 
siastiques. Beaucoup  de  ces  étudiants  cosmopolites  appar- 
tenaient à  la  catégorie  des  goliards,  c'est-à-dire  des  clercs 
pauvres  et  vagabonds,  qui  faisaient,  pour  gagner  leur  pain, 
tous  les  métiers.  Débauchés,  piliers  de  cabaret,  et  souvent 
fripons,  ils  grossissaient  la  foule  des  jongleurs,  compo- 
saient des  poésies  latines  du  genre  satirique  et  bachique, 
ou  écrivaient  en  français  des  contes  licencieux.  Un  certain 
nombre  de  nos  fabliaux,  et  des  moins  édifiants,  sont 
l'œuvre  de  ces  clercs  errants,  habitués  à  vivre  d'expédients 
et  d'aumônes. 

Un  contemporain  de  Philippe-Auguste,  le  professeur  ita- 
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lien  Buoncompagno,  rédigeait,  vers  1215,  son  Antiqua  rhe- 
torica  encore  inédite,  et  il  y  faisait  le  portrait  de  l'étudiant 
misérable  de  Bologne.  Celui  de  Paris  ne  devait  pas  être 
heureux.  «  Je  devrais  passer  mon  temps  à  suivre  des  cours 
et  à  apprendre,  écrit  l'un  de  ces  pauvres  hères,  mais  la 
misère  m'oblige  à  aller  mendier  aux  portes  des  ecclésias- 
tiques î  J'en  suis  réduit  à  leur  crier  vingt  fois  de  suite  : 
«  La  charité,  mes  bons  seigneurs  !  »  et  ils  me  répondent  le 
plus  souvent:  «  Va-t-en  avec  Dieu!»  Je  me  transporte 
dans  les  maisons  des  laïques  :  on  me  repousse  avec  force 
cris,  et  quand  on  me  dit  par  hasard  :  a  Attends  un  peu  »,  je 
reçois  un  morceau  de  pain  détestable,  dont  les  chiens 
ne  voudraient  pas  !  Les  mendiants  de  profession  ob- 
tiennent, plus  souvent  que  moi,  les  mauvais  légumes, 
les  peaux  et  les  nerfs  qu'on  ne  peut  mâcher,  les  boyaux 
qu'on  jette,  le  vin  avarié.  La  nuit,  je  cours  à  travers  la 
ville,  tenant  d'une  main  un  bâton  pour  me  défendre 
contre  les  chiens,  de  l'autre  une  besace  pour  recueillir 
les  débris  de  poisson,  de  pain  et  de  légumes  et  une  gourde 
pour  prendre  de  l'eau.  Souvent  il  m'arrive  de  tomber 
dans  la  boue,  cette  boue  de  Bologne  qui  sent  le  cadavre, 
et  c'est  ainsi  que  je  rentre  chez  moi,  tout  souillé,  pour 
satisfaire,  avec  les  restes  qu'on  m'a  jetés,  un  estomac  qui 
aboie.  » 

Le  tableau  est  peut-être  poussé  au  noir  :  mais  la  preuve 
que  l'existence  de  ces  malheureux,  à  Paris,  menaçait  réel- 
lement la  sécurité  publique,  c'est  que  l'Église  fulminera 
bientôt  dans  ses  conciles  contre  les  clercs  vagabonds  qui  la 
déshonorent  et  que,  dès  le  règne  de  Philippe-Auguste,  la 
charité  privée  s'est  occupée  de  venir  en  aide  aux  étudiants 
pauvres.  Elle  fonde,  en  leur  faveur,  des  maisons  de  refuge 
qui  leur  fournissent  le  vivre  et  le  couvert.  C'est  l'origine 
très  humble  des  collèges,  de  ces  établissements  de  boursiers 
dont  le  Paris  de  la  rive  gauche  se  couvrira  peu  à  peu.  En 
1180,  en  1209,  en  1210,  on  constate  déjà  l'existence  du  col- 
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lège  des  Dix-Huit,  de  celui  de  Saint-Honoré,  de  celui  de 
Saint-Thomas-du-Louvre. 

Il  y  avait,  dans  l'Université  parisienne,  un  élément  d'im- 
moralité et  de  désordre  difficile  à  supprimer  :  les  domes- 
tiques laïques  (sercienies)  attachés  au  service  des  étudiants. 
Eux  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  participaient  aux 
privilèges  de  leurs  maîtres.  Ce  personnel  inférieur  était 
composé,  en  grande  partie,  de  mauvais  sujets,  dont  les  étu- 
diants eux-mêmes  étaient  victimes.  Le  dominicain  Etienne 
de  Bourbon,  se  reportant  à  l'époque  de  sa  jeunesse,  alors 
qu'il  étudiait  à  Paris  sous  les  dernières  années  de  Philippe- 
Auguste,  affirme  nettement  que  les  garçons  des  écoliers 
«  étaient  presque  tous  des  voleurs  ».  Quand  ces  domes- 
tiques allaient  au  marché  ou  chez  les  revendeurs  pour  le 
compte  de  leurs  maîtres,  «  ils  trouvaient,  dit-il,  le  moyen 
de  gagner  les  uns  75  p.  100,  d'autres  400  p.  100  sur  leurs 
achats  ». 

Dans  ces  conditions,  on  s'explique  les  appels  fréquents 
des  jeunes  universitaires  à  la  bourse  paternelle.  La  plupart 
des  lettres  d'écoliers  conservées  dans  les  formulaires  du 
XII"  et  du  xviu»  siècle  n'ont  pas  d'autre  objet.  Notre  con- 
frère, M.  Léopold  Delisle,  me  permettra  de  lui  emprunter 
(c'est  une  de  ses  innombrables  découvertes)  la  traduction 
d'une  missive  adressée,  à  la  même  époque,  par  deux  étu- 
diants d'Orléans  à  leur  noble  famille.  Et  les  Parisiens,  on 
peut  en  être  sûr,  ne  faisaient  pas  autre  chose  que  les  Or- 
léanais. Il  semble  que  cette  lettre  soit  d'hier  et  venue  du 
quartier  Latin  :  c  A  nos  chers  et  vénérés  parents,  salut  et 
obéissance  filiale.  Veuillez  apprendre  que,  grâce  à  Dieu, 
nous  demeurons  en  bonne  santé  dans  la  cité  d'Orléans,  et 
que  nous  nous  consacrons  tout  entiers  à  l'étude,  sachant 
que  Caton  a  dit  :  c  II  est  glorieux  de  savoir  quelque  chose.  » 
Nous  occupons  une  bonne  et  belle  maison  qui  n'est  se' 
parée  des  écoles  et  du  marché  que  par  une  seule  bâtisse, 
de  sorte  que  nous  pouvons  nous  rendre  journellement  aux 
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cours  sans  nous  mouiller  les  pieds.  Nous  avons  aussi  de 
bons  camarades,  déjà  avancés  et  fort  recommandables  à 
tous  égards.  Nous  nous  en  félicitons  bien,  car  le  psalmiste 
a  dit  :  Cum  sancto  sanctus  eris.  Mais  pour  que  le  manque 
d'instruments  de  travail  ne  compromette  pas  les  résultats 
que  nous  avons  en  vue,  nous  croyons  devoir  faire  appel  à 
votre  tendresse  paternelle  et  vous  prier  de  vouloir  bien 
nous  envoyer  par  le  porteur  de  la  présente  assez  d'argent 
pour  acheter  du  parchemin,  de  l'encre,  une  écritoire,  et 
les  autres  objets  dont  nous  avons  besoin.  Vous  ne  nous 
laisserez  pas  dans  l'embarras,  et  vous  tiendrez  à  ce  que 
nous  finissions  convenablement  nos  études  pour  pouvoir 
revenir  avec  honneur  dans  notre  pays.  Le  porteur  se  char- 
gerait bien  aussi  des  souliers  et  des  chausses  que  vous 
auriez  à  nous  envoyer.  Vous  pourriez  aussi  nous  donner 
de  vos  nouvelles  par  la  même  voie.   > 

L'opinion  ne  distinguait  pas  toujours  entre  les  bons  étu- 
diants, les  mauvais,  et  la  tourbe  de  valets  qui  exploitait  la 
jeunesse.  Les  prédicateurs  du  temps  de  Philippe-Auguste 
ne  sont  pas  tendres  pour  les  écoliers  de  Paris.  L'un  d'eux 
leur  reproche,  avec  force  jeux  de  mots,  de  trop  aimer  le 
vin  et  la  bonne  chère.  «  Ce  sont  des  dévorants  à  table,  mais 
non  des  dévot?  à  la  messe.  Ils  abhorrent  la  méditation  des 
livres  divins,  mais  ils  aiment  à  voir  le  vin  pétiller  dans  leur 
verre,  et  ils  avalent  avec  intrépidité.  »  Un  autre  insiste 
particulièrement  sur  la  dépravation  de  leurs  mœurs  :  «  Ils 
«:  dilapident,  en  vivant  avec  des  courtisanes,  les  richesses 
«î  du  Crucifié  1  »  Le  chancelier  de  l'église  de  Paris,  Prévotin 
de  Crémone,  est  plus  précis  dans  ses  griefs.  Il  nous  montre 
l'écolier  courant  la  nuit,  tout  armé,  dans  les  rues  de  Paris, 
enfonçant  les  portes  des  bourgeois,  et  remplissant  les  tri- 
bunaux du  bruit  de  ses  esclandres,  c  Tout  le  jour,  de  mau- 
vaises femmes  viennent  déposer  contre  lui,  se  plaignant 
d'avoir  été  frappées,  d'avoir  eu  leurs  vêtements  déchirés, 
et  leurs  cheveux  coupés.» 
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Rien  ne  peut  donner  une  idée  de  la  turbulence  de  cette 
foule  internationale  qui  encombrait  la  Cité  et  ses  abords. 
Notre  regretté  confrère,  Hauréau,  a  extrait  d'un  sermon 
inédit  le  mot  suivant  de  Philippe-Auguste.  On  parlait  devant 
lui  des  écoliers  batailleurs  :  t  Ils  sont  plus  hardis  que  les 
chevaliei*s,  dit  le  roi.  Ceux  ci,  couverts  de  leurs  armures, 
hésitent  à  se  battre.  Les  clercs,  qui  n'ont  ni  haubert,  ni 
heaume,  avec  leur  tête  tonsurée,  se  jettent  les  uns  sur  les 
autres  en  jouant  du  couteau,  grande  sottise  de  leur  part  et 
grand  danger.  » 

Le  premier  fait  positif  qui  ouvre  les  annales  de  l'Univer- 
sité de  Paris  est  une  rixe  suivie  d'un  meurtre.  En  1192, 
les  étudiants  se  prennent  de  querelle  avec  des  paysans  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  qui  habitaient  (tout 
près  d'ici)  les  terrains  vagues  du  Pré-aux-Clercs.  Dans  le  tu- 
multe, un  étudiant  est  tué.  L'Université  se  plaint  à  Rome, 
et  l'abbé  de  Saint-Germain  est  obligé  par  le  pape  do  faire 
amende  honorable  et  de  détruire  les  cabanes  des  meur- 
triers qui  s'étaient  enfuis.  En  1200,  seconde  étape  de  la  cor- 
poration universitaire  et  nouvelle  bagarre.  Cette  fois,  il 
s'agit  d'une  lutte  des  étudiants  contre  les  bourgeois  de 
I  aris,  soutenus  par  le  prévôt  du  roi,  c'est-à-dire  par  la  po- 
lice. 

Le  domestique  d'un  clerc  appartenant  à  une  grande  fa- 
mille d'Allemagne  entre  dans  une  taverne  pour  acheter  du 
vin  et  se  querelle  avec  le  marchand  :  il  reçoit  des  coups,  et 
on  lui  brise  sa  cruche.  Furieux,  les  étudiants  allemands 
prennent  fait  et  cause  pour  leur  compatriote.  Ils  envahis- 
sent la  boutique  et  laissent  le  tavernier  à  demi  mort. 
Grand  émoi  dans  la  bourgeoisie  parisienne.  Le  prévôt  de 
Philippe-Auguste,  suivi  des  bourgeois  en  armes,  force  la 
maison  dos  clercs  allemands  pour  arrêter  les  coupables 
qui  résistent.  La  police  (  ceci  est  de  tout  temps)  eut  la  main 
lourde.  Cinq  universitaires  furent  tués.  Les  maîtres  et  les 
étudiants  déchirèrent  au  roi  qu'ils  suspendraient  les   cours 
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et  quitteraient  Paris  si  l'on  ne  punissait  pas  les  assas- 
sins. 

Une  grève  des  professeurs  !  la  cessation  des  cours  !  au- 
jourd'hui encore  l'inconvénient  serait  grave.  Au  temps  de 
Philippe-Auguste,  le  fait  était  considéré  comme  une  cala- 
mité publique,  presque  comme  une  oflense  à  la  religion. 
L'importance  de  l'Université  de  Paris  pour  le  recrutement 
du  clergé  était  telle  qu'une  suspension  de  l'enseignement 
équivalait  à  un  arrêt  brusque  dans  la  vie  ecclésiastique  de 
l'Europe,  Le  roi  de  France  fit  tout  ce  qu'on  lui  demanda.  Le 
prévôt  de  Paris  est  jeté  en  prison  avec  ceux  de  ses  com- 
plices qu'on  put  retrouver.  Une  partie  des  meurtriers  ayant 
disparu,  Philippe-Auguste  fait  démolir  leurs  maisons  et  ar- 
racher leurs  vignes.  Un  peu  plus  tard,  les  écoliers  prient  le 
roi  de  relâcher  le  prévôt  et  les  autres  détenus,  condamnés 
à  la  prison  perpétuelle,  mais  à  condition  qu'on  leur  remettra 
les  coupables  :  ils  les  fouetteront  dans  une  école,  puis  les 
tiendront  quittes  de  leur  peine.  Mais  Philippe-Auguste  re- 
fuse, disant  qu'il  était  de  son  honneur  de  ne  pas  permettre 
que  des  hommes  du  roi  fussent  châtiés  par  d'autres  que  par 
le  roi.  Le  malheureux  prévôt  resta  longtemps  dans  la  prison 
royale.  A  la  fin,  il  essaya  de  s'évader  au  moyen  d'une  corde, 
par-dessus  la  muraille  ;  mais  la  corde  cassa,  et  il  tomba  de 
si  haut  qu'il  se  tua. 

L'important,  pour  les  universitaires,  était  de  faire  recon- 
naître par  l'autorité  laïque  leur  condition  de  clercs  privi- 
légiés. iLa  charte  célèbre  que  Philippe-Auguste  signa,  en 
l'an  1200,  leur  donna  pleine  satisfaction.  Elle  enlevait 
l'Université  à  la  juridiction  civile,  la  déclarait  intangible, 
sacro-sainte,  pour  les  agents  du  roi,  et  la  soumettait  aux 
juges  d'Église,  qui  n'étaient  pas  trop  sévères,  comme  on  sait, 
pour  les  délinquants  du  clergé.  Ce  privilège  exorbitant  as- 
surait pour  des  siècles  l'indépendance,  et,  par  suite,  la  pros- 
périté de  la  grande  corporation,  mais  en  garantissant  aux 
écoliers  une  impunité  presque  complète,  il  devait  avoir  pour 
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effet  direct  la  série  des  innombrables  batailles  dont  leur  his- 
toire sera  remplie. 

Cette  indépendance  orageuse  avait  un  bon  côté  :  elle 
trempait  fortement  les  caractères.  Je  ne  pense  pas,  toute- 
fois, qu'on  puisse  la  regretter.  Elle  n'est  plus  dans  nos 
mœurs,  et  si,  par  impossible,  les  maîtres  et  les  élèves  de 
nos  Facultés,  devenues  l'Université  d'aujourd'hui,  la  reven- 
diquaient, notre  gouvernement,  moins  libéral  que  Philippe- 
Auguste  qui  voulut  bien  se  désarmer,  ne  la  ;leur  donnerait 
pas. 

LUCHAIRE. 
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ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 

POUB  l'annéi  1898. 


PRIX  GEGNER. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  <roè«  mille  huit  cent  francs,  est  destiné  à  un  écri- 
vain philosophe  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  qui  peuvent  contribuer 
au  progrès  de  la  science  philosophique. 

L' Académie  continue  le  prix  à  M.  F.  Pillok,  demeurant  à  Paris. 


PRIX  DU  BUDGET. 
SECTION    DE    LÉGISLATION,    DROIT    PUBLIC     ET     JURISPRUDENCE 

L'Académie  ayait  proposé,  pour  l'année  1898,  le  sujet  suivant  : 

<  De  Pautorité  maritale.  » 

L'Académie  décerne  le  prix,  de  la  valeur  de  deux  mille  francs,  à 
M.  Chablbb  Morizot-Thibault,  substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  Tribunal  de  la  Seine,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous 
le  no  4. 

Elle  accorde  en  outre  une  mention  honorable  à  M.  Jban  Sionobbl, 
juge  au  Tribunal  civil  de  Saint-Girons,  auteur  du  mémoire  no  2. 


PRIX  WOLOWSKI 

SECTIONS  DE  LEGISLATION  ET  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  destiné  au  meilleur  ouvrage 
d'Économie  politique,  financière,    ou   de  statistique,    est    décerné    & 
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M.  Alphonse  Courtois,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Économie 
politique,  pour  son  livre  intitulé  :  Banques  populaires,  et  pour  les  ser- 
vices rendus  à  l'Économie  politique. 


PRIX  SAINTOUR 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1898  lo  sujet  suivant  : 

c  Le  contrôle  de  Vezécution  des  budgets  publics  en  France  et  à 
l'étranger.  > 

L'Académie  décerne  le  prix,  de  la  valeurde  trois  mille  francs,  à  M.  Vie- 
TDK  Makcé,  auditeur  à  la  Cour  des  compten,  auteur  du  mémoire  inscrit 
BOUS  le  no  5. 

Elle  accorde  en  outre  une  récompense  de  quinze  cents  francs  k 
M.  Emuakokl  Bbsson,  chef  du  personnel  de  l'aduiinislration  de  l'Enre- 
gistrement, auteur  du  mémoire  n°  2. 


1"  PRIX  ROSSI 
SECTION  d'Économie  politique,  statistique  et  finances. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1898  le  sujet  suivant  : 

<  Histoire  économique  du  coton.  > 

L'Académie  décerne  le  prix,  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs,  k 
M.  HxNRi  LicoMTi,  professeur  au  lycée  Saint-Louis,  auteur  du  mémoire 
inscrit  nous  le  n»  1. 


2«  PRIX  ROSSI. 

section  d'économie  politique,  statistique  et  finances. 

L'AcadomM  arait  proposé  pour  l'année  1898  le  sujet  suivant  : 

•  Quels  sont  les  avantages  et  les  incofwénients  de  la  possession  et  de  l'eX' 
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phitation  par   VÉtat  de  domaines  productifs  de   revenu  :  terres,  mines, 
usines,  fabriques,  chemins  de  fer,  etc.  » 

L'Académie   décerne  le    prix,   de   la  valeur  de  quatre  mille  francs,  à 
M.  Gkobge  de   la   Fournière,  à  Paris,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous 
en»  3. 

Elle   accorde   en   outre  une  récompense  de  cinq  cents  francs  à  M.  A. 
BoCHABD,  attaché  au  ministère  des  Finances,  auteur  du  mémoire  n»  1. 


PRIX  LÉON  FAUCHER 
SECTION  d'Économie  politique,  statistique  et  finances. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  i898  le  sujet  suivant  : 

«  U  Œuvre  économique  de  Ch.  Dunoyer.  » 

L'Académie,  sans  décerner  le  prix,  accorde  une  récompense  de  deux 
mille  francs  à  M.  Edmond  Villey,  doyen  de  la  Faculté  de  Caen,  corres- 
pondant de  l'Académie,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  2,  et  une 
récompense  de  mille  francs  à  M.  de  Saint-Genis,  ancien  conservateur 
des  hypothèques  à  Paris,  auteur  du  mémoire  n°  3. 


PRIX  JEAN  RÊYNAUD 

COMMISSION  MIXTE 

L'Académie  décerne  le  prix,  d'une  valeur  de   dix  mille  francs,  à 
M.  Paul  Janet,  membre  de  l'Institut,  pour  l'ensemble  de  ses  trayauz. 


PRIX  BIGOT  DE  MOROGUES. 

COMMISSION  MIXTE. 

L'Académie  décerne  ce   prix,  d'une  valeur  de  trois  mille  francs^  à 
M.  Charles  Benoist,  pour  son  ouvrage  :  les  Ouvrières  de  r aiguille- 
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PRIX  ERNEST  THOREL. 

COMMISSION   MIXTE. 

L'Académie,  saBB  décerner  le  prix,  accorde  les  deax  récompenses  sui- 
yantes  : 

Mille  franc*  k  M.  Ambkoisb  Rendu,  pour  son  livre  intitulé  :  RiciU 
moraux  et  instructifs  ; 

Et  cinq  cent»  francs  &  M.  Charles  BEBTHBAn,  pour  son  ouvrage  : 
Briuoimet  ou  eniretima  avec  un  ouvrier. 


PRIX  JEAN-BAPTISTE  CHEVALLIER. 

COMMISSION  MIXTE. 

L^Académie,  sans  décerner  le  prix,  accorde  une  récompense  de 
dtux  mille  francs  k  M.  FABBBonnTKS,  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
SociiU,  État,  Patrie. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Ouvrages). 

COMMISSION  MIXTE. 
L'Académie  décerne  : 
to  Quatre  prix  de  mille  francs  chacun  : 

A  M.  le  général  Niox,  pour  son  ouvrage  :  la  Ouerre  de  1870,  simple 
récit  ; 

A  M.  le  commandant  Lecomtb,  pour  ses  trois  ouvrages  :  le  Quet- 
apens  de  Bac-Lé;  —  la  Vie  militaire  au  Tonkin  ;  —  Lang-Son  ; 

A  M.  Cb.  Gk)MKi.;  poui*  Mon  ouvrage  :  Histoire  /maneière  de  l'Assemblée 
constituante  ; 

Et  à  M.  Ch.  Chabot,  pour  son  ouvrage  :  Nature  et  Moralité. 

2«  Deux  récompenses  do  cinq  cents  francs  chacune  : 

A.  M.  HiPPOLTTl  ViRLY,  pour  son  livre  intitulé  :  le  Triomphe  du 
socia  lisme  ; 
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Et  à  M.  Maurice  Bouchob,  pour  ses  poésies  et  divers  ouvrages  clas' 
siques. 

Elle  accorde  en  outre  deux  mentions  très  honorables,  l'une  à 
M.  Etienne  Martin  Saint-Léon,  pour  soa  ouvrage  :  Histoire  des  corpo- 
rations de  métiers  depuis  leurs  origines  jusqu'à  leur  suppression  en  {791  ; 

L'autre,  à  M.  Paulin  Malapbbt,  pour  son  livre  :  les  Éléments  du 
caractère.  -*  ^f-^-^.  t 


I 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 

COMMISSION  MIXTE. 

L'Académie  partage  le  prix,  de  la  valeur  de  deuxmille  francs,  en  deux 
parts  égales  de  mille  francs. 

Eatre  : 

M.  l'abbé  Piat,  pour  son  ouvrage  :  la  Personne  humaine  ;  et  M.  le  comte 
DE  Vareilles-Sohmièrbs,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  la  Synthèse  du  droit 
international  privé. 

L'Académie  accorde  en  outre  une  mention  très  honorable  à  MM.  Ch.-V. 
Lanqlois  et  Ch.  Seiqnobos,  pour  leur  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Intro- 
duction aux  études  historiques. 

Et  six  mentions  honorables  : 

1°  A  M.  Paul  Bonnefon,  pour  son  ouvrage  :  Montaigne  et  ses  amis  ; 

2o  A.  M.  Victor  Basch,  pour  son  ouvrage  :  Essai  critique  sur  l'Esthé- 
tique de  Kant; 

3o  A  M.  Marcel  Mauxion,  pour  son  livre  :  la  Métaphysique  de  Herhart 
et  la  Critique  de  Kant  ; 

4°  A  M.  Jean  Siqnorel,  pour  son  livre  ayant  pour  titre  :  Étude  de 
législation  comparée  sur  le  Référendum  législatif  et  les  autres  formes  de 
participation  directe  des  citoyens  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif  ; 

5"  A  M.  Gaston  Milhaud,  pour  ses  deux  ouvrages  intitulés  :  la  Cer- 
titude logique  et  le  Rationnel  ; 

6o  A  M.  Jules  Patot,  pour  son  livre  :  Aux  Instituteurs  et  aux  Insti- 
tutrice». 
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PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Actes  de  dévouement.) 

COMMISSION  MIXTE. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  mille  franc»,  fondé  par  M"»»  veuve  Au- 
diffred  et  destiné  à  récompeneer  les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévone- 
mente,  de  quelque  genre  qu'ils  soient,  est  décerné  en  entier  à  M">c  Estelle 
Tdkboubo,  en  religion  Sceur  Augustine  de  Saint-André,  Supérieure  géné^ 
raie  des  Fxtitbs-Sœubs  des  Pauvres. 


FONDATION  CARNOT. 

Mm"  Carnot  a  fait  donation  à  l'Académie  d'un  titre  de  rente  de  onze 
mille  franc»,  produit  d'une  souscription  ouverte  par  les  Dames  françaises 
à  la  suite  de  la  catastrophe  du  24  juin  1894,  h  la  charge,  par  l'Académie, 
de  remettre  le  vingt-quatre  juin  de  chaque  année,  en  souvenir  da  prési- 
dent Carnot,  cinquante-cinq  eecour»  de  deux  cent»  franc»  chacun  à  cin- 
quante-cinq veuve»  d'ouvriers  chargée»  d'enfant»,  que  l'Académie  aura 
jngées  les  plus  méritantes. 

L'Académie  ayant  reçu  en  plus,  pour  être  consacrés  à  cette  œuvre, 
quatre  mille  franc»  de  divers  donateurs,  a  distribué  cette  année,  le 
24  juin,  »oixante- quatorze  »ecour»  de  deux  cent»  franc»  chacun  à  »oixante- 
quatorte  veuves  d'ouvriers  chargées  d'enfante,  jngées  les  plus  méri- 
tantes. 


BOURSES  TRIENNALES. 

Ces  bourses  ont  été  données  à  d'anciens  élèves  sortis  des  lycées  Louis- 
le*Orand,  Charlemagne,  Henri-IV,  Condorcet  et  Iloche,  après  avoir 
obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au  Concours  général  en  philosophie,  en 
matbcmathiques  spéciales,  en  discours  ou  en  histoire. 
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ANNONCE   DES   CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1898,  1899,  1900  ET  1901. 


PRIX  DU  BUDGET. 


SBCTION  DE  PHILOSOPHIB 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  Tannée  1900  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  proposé  pour  1897  : 

PROGRAMME. 

«  Des  rapports  généraux  de  la  philosophie  et  des  sciences,  > 

Pour  Vantiquité  :  Etudier  notamment  Platon,  Aristote,  Sénèque  et  Ga- 
Hen; 

Pour  le  moyen  âge  :  Roger  Bacon  ; 

Pour  les  temps  modernes:  François  Bacon,  Descartes,  l'École  écossaise  ; 
Kant,  et  la  philosophie  de  la  nature. 

Après  avoir  ezamiDé  les  systèmes  contemporains,  les  concurrents  con- 
cluront en  marquant  nettement  les  rapports  de  la  philosophie  avec 
toutes  les  sciences. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Iastitut,  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1902,  le  sujet  suivant  : 

«c  La  philosophie  de  Schelling.  > 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 
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SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  poar  l'année  1900  le  sajet  sui- 
vant : 

c  La  recherche  de  la  patemiti.  > 

Le  prix  est  de  la  y  aléa  r  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés   au   Secrétariat   de  l'Institut  le 
31  décembre  1899,  terme  de  riguewr. 


SECTION  DE  LÉGISLATION,  DROIT    PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

,1    .   •         •  ■      ;■       ■,tli      .      t 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  i  l'année  1901  le  sujet  suivant, 
qu'elle  avmît  proposé  ponr  l'année  1891    et   prorogé  ensaitô  4  Tannée 

«  Expoter  le  développement  du  régime  dotal  en  France,  depuis  le  Code 
civil  jusqu'à  no»  jours.  > 

PBOOBAMKB 

C  Les  concurrents  devront  faire  rapidement  connaître  le  régime  dotal 
au  XVIII*  eiécle  et  au  moment  de  la  rédaction  du  Code  oivil  ;  ils  Indi- 
queront le  système  consacré  par  ce  Code  et  étudieront  ensuite,  bussi 
complètement  que  possible,  l'œuvre  de  la  jurisprudence  ;  ils  cherchero'nt 
comment  elle  a  interprété,  appliqué,  complété  le  Code  civil  ;  ils  arrive- 
ront ainsi  à  exposer  l'état  actuel  de  la  question,  se  demanderont  en  outre 
dans  quelle  partie  de  la  Franco  le  régime  dotal,  autrefois  inconnu,  est 
devenu  d'an  usage  fréquent  ;  ils  étudieront  les  conséquences  de  ces 
changements,  soit  au  point  de  vaé  de  la  famille,  soit  au  point  de  vue 
écoQomiqàe  et  social.  •      .   <>  i-m 

<  Ils  rechercheront  et  apprécieront  les  clauses  qui  introduiraient  dans 
un  régime  matrimonial  autre  que  le  régime  dotal,  des  règles  présentées 
par  les  lois  comme  particulières  4  ce  dernier  régime. 

Le  prix  est  de  la  valenr  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur» 
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SECTION  d'Économie  politique,  statistique  et  finances. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1899,  le  sujet 
suivant:  .,.,:i,-5    j    -:      ,    ,.,:  «.;v  *»^t. 

«  Étudier  le  régime  des  manufactures  royales  en  France  avant  1789.  » 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'aBiiée  1901  le  sujet  sui- 
vaBt  : 

«  Étude  des  relations  commerciales  de  la  France  et  de  V Angleterre 
depuis  Henri  IV  Jusqu'à  la  Révtlution  française,  et  appréciation  de  leurs 
conséquences  économiques.  r*«^^*'*^**^   .tlêi'^i 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  term^  de  rigueur. 


section  d'histoire  générale  et  philosophique. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1899  le  sujet  sui- 
vant : 

a  Histoire  de  la  liberté  de  conscience  et  de  culte  en  France  depuis  ravi- 
nement d'Henri  IV  jusqu'en  1830  ;  rapports  des  progrès  de  cette  liberté 
avec  la  pdix  et  la  prospérité  publiques.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1902  le  sujet  suivant  : 
«  Histoire  de  1800  à  1810  d'un  des  départements  faisant  partie  d'une 

des  anciennes  provinces  d' Alsace j  de  Lorraine,  Champagne,  Picardie  et 

Flandre.  » 

PBCGBAMHB. 

a  Exposer  comment,  dans  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes 
les  institutions  nouvelles  ont  été  appliquées  dans  un  départemeftt,  de 
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1800  à  1810  :  radministration,  la  jastice,  les  impôts  (les  biens  natio- 
naux), l'instraction  publique,  les  cultes.  L'auteur  choisira  le  départe- 
ment qui  sera  l'objet  de  ses  études  dans  une  des  cinq  anciennes  pro- 
vinces cinJessus  désignées  ;  il  suivra  dans  le  chef -Heu  du  département, 
puis  dans  une  sous-préfecture,  un  chef-lieu  de  canton  et  dans  une  com- 
mune rurale,  l'histoire  des  institutions,  des  affaires  et  des  personnes  ;  il 
s'attachera  à  dégager,  dans  cette  histoire,  les  rapports  du  nouveau  régime 
avec  le  régime  ancien  et  avec  la  Kévolution.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  franct. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BORDIN. 
SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1900  le  sujet  sui- 
vant : 

€  De  la  personnalité  humaine.  » 

PBOOBAMm. 

«  1°  Exposer  et  apprécier  les  doctrines  taat  anciennes  que  modernes 
Bur  la  personnalité  humaine  ; 

c  2»  Conclure  par  une  théorie  de  la  personnalité.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'anaée  1901  le  sujet  sui- 
vant ; 

<  Des  méthodes  applicables  à  Fétude  des  faits  sociaux.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au   Secrétariat   de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  riguemr. 


I 
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SECTION  DE  LÉGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1902  le  sujet  sui- 
vant : 

a  Étude  sur  la  responsabilité  des  accidents  de  travail.  » 

PROQRAMMK. 

«  Les  concurrents  devront  rechercher  et  analyser  les  principes  d'où 
dérive  cette  responsabilité,  et  l'application  qui  peut  en  être  faite  dans  la 
pratique.  Ils  discuteront  les  théories  qui  se  sont  produites  sur  cette  ques- 
tion et  la  part  qui  leur  a  été  faite  par  la  jurisprudence.  Ils  examineront 
s'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures,  et  lesquelles,  pour  rendre  effective 
la  responsabilité  des  patrons,  notamment  d'instituer  un  système  d'assu- 
rances, mais  sans  entrer  dans  le  détail  de  la  réglementation  et  seulement 
au  point  de  vue  des  principes.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES. 

L'Académie  proroge  à  l'année  1901  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  pro- 
posé pour  l'année  1898  : 

«  Le  Commerce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris.  L'importation, 
la  répartition  des  provisions  entre  les  mois  de  l'année;  la  variation  des 
prix,  l'organisation  commerciale.  î 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


SECTION  d'histoire  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Acadéçiie  proroge  à  l'année  1900  le  sujet  suivant,  qu'elle  avait  pro- 
fposé  pour  l'année  1896  et  prorogé  ensuite  à  l'année  1898  : 

«  Histoire  des  idées  politiques  de  Louis  XIV,  telles  qu'elles  ressorient  de 
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ae$  mémoires,  de  ses  lettre»  et  de  sti  actes  publics.  Origine  de  ces  idée*. 
Influence  qu'ont  pu  exercer  sur  le  développement  de  ces  idées  les  théories 
régnantes.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1899  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Rapports  de  la  politique  coloniale  et  de  la  politique  européenne  de  la 
France  depuis  la  paix  d' UtrecJU  jusqu'en  1789.  » 

PBOORAMlfS. 

c  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents  une  histoire  détaillée 
de  la  politique  française  en  Europe  et  de  la  politique  française  aux  colo- 
nies. Elle  demande  une  étude  critique  des  rapports  de  la  première  avec 
la  seconde,  de  l'influence  exercée  par  l'une  sur  l'autre  et  des  consé- 
quences qui  s'en  sont  suivies  pour  l'ensemble  des  intérêts  de  la  France.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Inititut  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 


PRIX  SAINTOUR. 

SECTION   DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1900  le  sujet  hu]- 
vant  : 

c  La  philosophie  de  Fichte.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trcis  mille  francs. 

Les   mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  TlBStitut   le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  peur  l'année  1901  le  sujet  sui- 
vant : 
«  Rechercher  quels  obstacles  a  pu  rencontrer  en  France,  depuis  le  corn- 
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mencement  de  ce  siècle,  le  développement  de  l'esprit  d'initiative  et  de  l'effort 
personnel  dans  les  liabitudes  sociales,  le  système  d'éducation  et  de  législa- 
tion. Proposer,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  principales  réformes  à  pour- 
suivre. » 

L«  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décemh'e  1900,  terme  de  rigueur. 


SECTION  DE  LÉGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1900  le  sujet  suivant, 
qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1897  : 

«  Étude  historique  et  critique  sur  la  personnalité  des  Sociétés  civiles 
ou  commerciales  et  des  associations  qui  n'ont  pas  pour  but  de  partager  des 
bénéfices.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1902  le  sujet  sui- 
vant : 

c  Étudier  la  répression  des  outrages  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale 
publique  «u  triple  point  de  vue  de  la  nature  de  Vinfraction,  de  la  pénalité 
et  delà  juridiction.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terma  de  rigueur. 


SECTION  D  HISTOIRE  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1899  le  sujet  sui- 
vant : 

«  L'influence  italienne  au  XVI*  et  au  XVII*  siècle.  9 

FBOQBAMME. 

<  L'Académie  ne  demande  pas  aux  concurrents  une  histoire  des  rela- 
tions de  la  France  et  de  l'Italie  :  les  recherches  devront  porter  sur  les 
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idées,  les  œuvres  et  les  hommes,  afin  de  déterminer  l'influence  exercée 
en  France  sur  les  esprits  et  sur  la  politique  par  les  écrivains,  les  artistes 
et  les  hommes  d'État  de  l'Italie,  de  Charles  VIII  jusqu'à  Louis  XIV.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de    l'Institut  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 


PRIX    VICTOR    COUSIN. 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1900  le  sujet  sui- 
vant : 

c  Étude  tntr  Alexandre  d'Aphrodisiade.  > 

PROORAMME. 

C  Dans  une  première  partie,  les  concurrents  analyseront  les  principaux 
commentaires  d'Alexandre  et  indiqueront  le  secours  qu'on  en  peut  tirer 
pour  l'interprétation  de  la  philosophie  d'Aristote.  > 

c  2°  Dans  une  seconde  partie,  ils  étudieront  les  ouvrages  personnels 
d'Alexandre  et  feront  connaître  ses  propres  doctrines  philosophiques. 

c  3°  Enfin,  dans  une  conclusion,  ils  détermineront  la  place  qu'Alexandre 
d'Aphrodisiado  occupe  parmi  les  commentateurs  d'Aristote  et  son  rôle 
dans  l'histoire  de  la  philosophie. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 


PRIX  CROUZET. 
SECTION   DE  PHILOSOPHIE. 
L'Académie  propose  pour  l'année  1901  le  sujet  suivant  : 

«  De  Vidée  d'évolution  dans  la  nature  et  dans  thistoire.  > 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  dtre   déposés   au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  riguenr. 
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PRIX  GEGNER. 


Ce  prix,  d'une  valeur  de  trois  mille  huit  cents  francs,  «  destiné  à  un 
écrivain  philosophe  qui  se  sera  signalé  par  des  travaux  qui  peuvent  contri- 
buer au  progrès  de  la  science  philosophique  »,  sera  distribué  en  1899. 


PRIX  STASSART. 

SECTION  DE  MORALE. 

L'Académie  propose  pour  i'année  1902  le  sujet  suivant  : 

«  Étude  critique  sur  Saint-Simon  et  sa  doctrine.  » 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat   de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


PRIX  ODILON  BARROT. 

SECTION  DE  LÉGISLATION,   DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1898  le  sujet 
suivant,  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1896  : 

((  Étude  critique  sur  la  législation  électorale  actuellement  en  vigueur 
dans  les  différents  pays  de  V Europe  pour  la  composition  des  assemblées 
politiques  et  administratives.  » 

c  L'intention  de  l'Académie  est  que  le  sujet  soit  traité  à  tous  ses 
aspects,  depuis  la  confection  des  listes  électorales  jusqu'à  la  vérification 
des  pouvoirs.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
3l  décembre  1898,  terme  de  rigueur . 

L'Académie  proroge  au  31  décembre  1899  le  sujet  suivant  qu'elle  avait 
proposé  pour  l'année  1898  : 

(  Histoire  de  l'organisation  judiciaire  chez  les  Romains  depuis  l'intro- 

VOnTBLLB   SéRIK.    —   Ll.  8 
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ducHon  de  la  procédure  formulaire  juaqu'ù  la  un  de  f  Empire  d'Occident.  » 

Le  prix  à  décerner  en  1900  eat  de  la  valeur  de  cinq  mille  franc*. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1899,  t€rmede  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1901  le  sujet  sui- 
vant : 

<  Étude  critique  sur  Vinstruction  préparatoire  en  matière  d'infractions  à 
la  loi  pénale,  jusqu'à  l'audience  exclusivement.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


PRIX  KŒNIGSWARTER. 

SECTION  DE  LÉGISLATION,   DROIT    PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE. 

Le  prix,  d'une  valeur  de  quinze  cents  francs,  est  destiné  i  récompeaser 
le  Tneilleur  ouvrage  sur  Vhiaisire  du  Droit,  publié  dans  les  cinq  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Oe  prix  sera  décerné  dans  Tannée  1899. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  l'Institut  le 
31  décembre  1898,  terma  de  rigueur. 


PRIX  LÉON  FAUCHER. 

8B0TI0N  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,   STATISTIQUE  ET  FINANCES 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1901  le  sujet  sui- 
vant : 

s  Delà  situation  présenté  et  de  Taiosnir  de  la  grande,  de  la  moyenne  et  de 
la  petite  propriété  en  France.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  do  trois  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  TlnsUtut  lo 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


I 
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PRIX  ROSSI. 
SECTION  d'Économie  politique,  statistique  et  finances. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1899  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Exposer  l'ensemble  des  causes  de  ce  qu'on  appelle  la  crise  agricole 
et  les  circonstances  diverses,  techniques,  économiques,  politiques,  so- 
ciales, qui  ont  exercé  ou  peuvent  exercer  une  influence  sur  l'état  des 
choses.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  qiiatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur, 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1899  le  sujet  sui- 
vant : 

«  La  théorie  quantitative.  » 

«  Examiner  dans  quelle  mesure  Vahondance  ou  la  rareté  des  métaux  pré- 
cieux exerce  une  influence  sur  les  prix.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décemhrt  1898,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1900  le  sujet  sui- 
vant : 

((  Des  changements  survenus  au  XIX^  siècle  dans  les  conditions  de  la 
navigation  et  de  l'industrie  des  transports  maritimes.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur.^ 

L'Académie  propose  pour  l'année  1901  le  sujet  suivant  : 
Étude  comparative  des  budgets  de  la  France  (^budgets  de  VÉtat)  au 
XIXo  iiècle.  » 

PROGRAMME. 

«  Les  concurrents  n'ont  pas  à  faire  l'analyse  détaillée  de  chaque  budget 
ni  à  réunir  de  trop  nombreux  tableaux  de  chiflEres  ;  ils  devront  surtout 
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s'uppliquer  à  montrer  et  à  apprécier  les  caractères  essentiels  des  budgets 
et  leurs  transformations  dans  le  cours  du  siècle.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  qtiatre  mille  franc». 

Les  mémoires  devront  être  déposées  au  Secrétariat  de  Tlnstitut,  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 


PRIX  COMMUNS  A  PLIJSIBIIRS  SECTIONS. 


PRIX  WOLOWSKI. 

SECTIONS  DE  LEGISLATION   ET  D'ÉCONOMIE    POLITIQUE    REUNIES. 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition  des 
Sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  Vouvrage  im- 
primé ou  vianuscrit,  soit  de  législation ,  $oit  d'économie  politique,  que  le» 
deux  secHonM  auront  jugé  le  plus  digne  de  robtenir. 

L'Académie  décernera  en  1902  le  prix  Wolowski  au  meilleur  ouvrage 
de  droit,  qui  aura  été  publié  dans  les  huit  années  qui  auront  précédé  la 
clôture  du  concours. 

Ce  prix  est  de  la  valenr  de  trois  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  fitre  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 


CONCOURS  SOUMIS  A  L'EXAMEN  DE  COMMISSIONS  MIXTES. 


PRIX  JEAN  REYNAUD. 

c  Ce  prix  sera  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque 
c  classe  de  l'Iastitut,  qui  se  sera  produit  pendant  one  période  de  cinq 
c  ans. 

c  II  ira  tonjoare  à  ane  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  od  caractère 
<  d'invention  et  de  Boaveaaté. 
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<  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 
c  Le  plrix  sera  toujours  décerné  intégralement. 
c  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement, 

c  sa  valeur  serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  litté- 

c  raire  ou  artistique, 
a  II  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Bbtnaud.  » 
Ce  prix,  d'une  valeur  annuelle  de  dix  mille  francs^  sera  décerné  par 

l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  en  1903. 


PRIX  ESTRADE-DELCROS. 

M.  Estrade-Delcros,  par  son  testament  en  date  du  8  février  1876,  a 
légué  toute  sa  fortune  à  l'Institut.  Le  revenu  de  ce  legs  devra  être  par- 
tagé par  portions  égales  entre  les  cinq  classes  de  l'Institut,  pour  servir  à 
décerner,  par  chacune  d'elles,  un  prix  tous  les  cinq  ans. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  huit  mille  francs,  sera  décerné  par  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  pour  la  première  fois  en  1900,  à  un 
ouvrage  publié  dans  les  cinq  années  précédentes  et  rentrant  dans  l'ordre 
des  études  dont  elle  s'occupe. 

Le  prix  ne  pourra  pas  être  partagé. 

Les  auteurs  pourront  déposer  eux-mêmes  leurs  ouvrages  au  Secréta- 
riat de  l'Institut  avant  le  31  décembre  1899. 

L'Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
fteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 


PRIX  JEAN-JACQUES  BERGER. 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  douze  mille  francs,  sera  décerné  par  l'Acadé- 
mie des  Sciences  morales  et  politiques  pour  la  première  fois  en  1901,  i 
I  l'œuvre  la  plus  méritante  concernant  la  Ville  de  Paris. 


PRIX  FÉLIX  DE  BEAUJOUR 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1899  le  sujet  suivant 
f  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année  1896  : 
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«  De  Vindigtnce  et  de  Vtutiêtanee  dans  let  grandes  villes  et  particulière- 
ment en  FrancSy  depuis  il8Q  jusqu'à  nos  jours.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Lm  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  TlDstitut  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  rannée  1901  le  sujet  sui- 
vant : 

<  Des  inconvénients  et  des  avantages  des  systèmes  de  c  prévoyance  > 
collective  obligatoire  et  des  systèmes  de  prévoyance,  soit  individuelle,  seit 
associée,  libres  et  spontanés.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  rinstitnt  le  31  dé- 
cembre 1900,  terme  de  rigueur. 


PRIX  BLAISE  DES  VOSGES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'aDoée  1899  le  sujet  sui- 
vant : 

«  Les  pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse  d€ms  les  populations  indus- 
trielles et  rurales  en  France  et  à  V étranger.  » 

Lo  prix  est  de  la  valeur  do  cinq  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  do  l'Institut  lo 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur. 


PRIX  HALPHEN. 


Ce  t>rix,  d'une  valeur  de  quinte  cents  francs,  k  décerner  tous  les  trois 
ans  —  mrit  à'  l'auteur  de  Fourrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au 
progrès  de  Vinstruction  primaire,  soit  à  laj>ersonne  qui  d'une  manière  jrrati- 
que,  par  ses  efforts  ou  son  enseignememt  personnel,  aura  le  plus  contribué 
à  la  propagation  de  r instruction  primaire  —  sera  décerné  en  1900. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  lo 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 
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PRIX  ERNEST  THOREL. 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  deux  mille  francs,  à  décerner  tous  les  deux  ans 
à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage,  aoit  imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à  Védu- 
cation  du  peuple,  non  un  livre  pédagogique,  mais  une  brochure  de  quelques 
pages  ou  un  livre  de  lecture  courante,  sera  décerné  en  1900. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1899,  terme  de  rigueur. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  trois  années 
qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


» 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Ouvrages.) 

Ce  prix,  à  décerner  tous' les  ans,  est  fondé  en  faveur  de  l'ouvrage 
imprimé  le  plus  propre  «  a  faire  aimer]  la  morale  et  la  vertu,  et  à  faire 
repousser  Végoïsme  ou  l'envie  et  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1898,  terme  de  rigueur.  Ils  devront  en  outre  avoir  été  publiés 
dans  les  trois  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX   LE  DISSEZ  DE  PENANRUN. 

Ce  prix  sera  décerné  à  un  auteur  dont  les  travaux  rentrent  dans  le 
cadre  des  atlributions  de  l'Académie, 

Pour  l'année  1900,  le  concours  est  ouvert  entre  les  ouvrages  publiés 
dans  les  six  dernières  années  et  ne  rentrant  pas  exclusivement  dans  les 
attributions  d'une  des  sections  de  l'Académie, 

Suivant  un  roulement  arrêté  par  l'Académie,  le  concours  sera  ouvert 
en  1901  pour  les  ouvrages  de  philosophie,  en  1902  pour  les  ouvrages  de 
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morale,  en  1903  pour  les  ouvrages  de  législation,  en  1904  pour  les 
ouvrages  d'économie  politique  et  en  1905  pour  les  ouvrages  d'histoire. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  franc». 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariatde  l'Iottitut  le  31  dé- 
cembre 1890,  terme  de  rigueur. 


PRIX  CARLIER 


Ce  prix  aiinuel,  de  la  valeur  de  mille  franc»,  est  destiné  à  récompenser 
lo  meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  de»  moyen»  nouveaux  à  tuggérer  pour  ami- 
liorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la  ckuse  la  plu»  nomkreute  dan» 
la  ville  de  Pari». 

Le  prix  sera  décerné  en  1899. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  i'Institutut  le 
31  décembre  1898,  terme  de  rigueur.  Ils  devront  en  outre  avoir  été  publiés 
dans  les  troi»  année»  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 


PRIX  JEAN-BAPTISTE  CHEVALLIER 

Ce  prix,  de  la  valeur  de  troi»  mille  franc»,  k  décerner  tous  les  trois 
ans,  est  destiné  à  récompenser  l'auteur  français  du  meilleur  travail  pu- 
blié, dans  chaque  période  triennale,  pour  la  défense  soit  de  la  propriété 
individuelle,  soit  du  droit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil, 
■oit  du  droit  de  succéder  ab  inte»tat,  d'après  les  divers  ordres  de  succes- 
sioB,  établi  par  le  même  Code  ;  il  sera  décerné  en  1901. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  an  Secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  i900,  terme  de  rigueur. 


PRIX  JULES  AUDÉOUD. 

Le  prix  Jdlks  Audéoud,  d'une  valeur  de   doute  mille  francs ^  sera  dé- 
cerné en  1901   à  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions,  établisse- 
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menta  publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs  à  l'amélio- 
ration du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  la  période  des 
quatre  années  qui  précéderont  l'échéance  du  concours  ;  ils  devront  être 
déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  le  SI  décembre  1900, 
terme  de  rigueur. 

Les  institutions,  établissements  ou  œuvres  ne  doivent  pas  se  proposer 
au  concours  :  l'Académie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 


PRIX  LEFEVRE-DEUMIER 

Ce  prix,  d'une  valeur  de  vingt  vaille  francs,  sera  décerné  tous  les  dix  ans 
par  l'Académie.  Suivant  le  vœu  du  testateur,  il  doit  être  attribué  à 
l'ouvrage  le  plus  remarquable  sur  les  mythologies,  philosophies  ou 
religions  comparées. 

Le  prix  sera  décerné  pour  la  première  fois  en  1903  au  meilleur 
ouvrage  imprimé  ou  manuscrit  sur  saint  François  d'Assise  et  les  Fran- 
ciscains. 

Les  ouvrages  étrangers  traduits  en  français  seront  admis  à  prendre 
part  au  concours.  ' 

L'ouvrage  doit  être  postérieur  à  l'année  1883. 

Les  manuscrits  on  livres  présentés  à  ce  concours  devront  être  déposés 
au  Secrétariat  le  31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 


PRIX  FRANÇOIS-JOSEPH  AUDIFFRED. 
{Actes  de  dévouement.) 

Ce  prix,  fondé  par  M"»  veuve  AudifEred,  est  destiné  à  récompenser 
les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements,  de  quelque  genre  qu'ils 
soient  ;  il  est  décerné  tous  les  ans  ;  il  est  d'une  valeur  de  quinze  mille 
francs  ;  il  peut  être  attribué  à  un  lauréat  ou  divisé  entre  plusieurs. 

L'Académie  n'admet  pas  de  candidatures  aux  prix  François-Joseph 
Audiffred  ;  elle  se  réserve  le  droit  de  chercher  et  de  désigner  elle-même 
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les  dévoaementfl  qu'elle  récompense.  Toatefois  elle  accneillera  lee  infor- 
mations qae  des  tiers  pourraient  lai  fournir. 

Ces  informations  doivent  être  remises  an  Secrétariat  de  l'Institut  au 
plus  tard  le  SI  décembre  1898,  terme  de  rigueur 


FONDATION  CARNOT. 

Madame  Camot  a  fait  donation  à  l'Académie  d'un  titre  de  onze  mille 
frane»^  provenant  du  produit  d'une  souscription  ouverte  par  les  Dames 
françaises  à  la  suite  de  la  catastrophe  du  24  juin  1894,  à  la  charge  par 
l'Académie  de  remettre,  le  vingt-quatre  juin  de  chaque  année,  en  souve- 
nir du  président  Cabnot,  dnquante-cinq  secours  de  deux  cent»  francs  cha- 
cun à  cinquante-cinq  veuves  d'ouvriers  chargée»  d^enfants^  que  l'Académie 
aura  jugées  les  plus  méritantes. 

CONDITIONS  POUR  OBTENIR  LE  SECOURS. 

Les  demandes  devront  être  parvenues  au  Secrétariat  de  l'Institut  au 
plus  tard  le  31  décembre  :  la  commission  d'examen  se  réunissant  au  mois 
de  janvier. 

Elles  peuvent  être  adressées  après  légalisation  des  signatures  soit  aux 
préfets  des  départements,  soit  directement  au  Secrétariat  de  l'Institut, 
aani  passer  par  l'intermédiaire  des  préfets.  Elles  doivent  comprendre  les 
indications  suivantes  : 

\o  îïoms,  prénoms,  âge,  profession,  domicile  de  la  venve  ; 

2*  Profession  du  mari  et  date  de  sa  mort  ; 

3*  Noms,  prénoms,  âge  et  sexe  de  chacun  des  enfants  ; 

4"  Attestation  des  autorités  locales  et  personnes  autorisées  sur  la  situa- 
tion matériellp  et  morale  de  la  famille  et  ces  mérites  particuliers. 

Nota.  Aux  termes  de  la  donation,  les  secours  sont  exclusivement  ré- 
servés aux  veuves  d'ouTBiiBS  OHABoiES  d'knfakts. 

Toute  demande  non  accueillie  peut  être  renouvelée   l'année  suivante. 

Les  veuves  qui  auront  obtenu  un  secours  ne  pourront  plus  en  obtenir 
les  années  suivantes. 
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BOURSES  TRIENNALES. 

Ces  bourBes  sont  décernées  chaque  année  à  cinq  anciens  élèves  sortis 
des  lycées  Louis-le-Grand,  Charlemagne,  Henri-IV,  Condorcet  et  Hoche, 
après  avoir  obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au  Concours  général,  en  phi- 
losophie, en  mathématiques  spéciales,  en  discours  français  ou  en 
histoire. 


CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS, 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en  français 
ou  en  latin,  et  adressés,  franc  de  port,  au  Secrétariat  de  l'Institut. 

Les  manuscrits  doivent  toujours  être  entièrement  inédits  ;  ils  devront 
être  BROCHÉS  et  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répétée 
sur  un  pli  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  l'auteur. 
L'autbur  ne  devra  pas  sa  faire  connaître,  sous  peine  d'être  exclu 

DU  CONCOURS. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés,  mais  les  auteurs  auront  la 
faculté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  Secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  k  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  change- 
ments  ou  les  additions  qu'ils  y  auront  introduits. 

Les  ouvrages  imprimés  doivent  être  directement  adressés  par  l'auteur 
au  Sociétariat  de  l'Institut,  au  nombre  de  cinq  exemplaires,  avec  une 
lettre  constatant  l'envoi  et  indiquant  le  concours  pour  lequel  ils  sont 
présentés. 

Le  même  ouvrage  ne  pourra  pas  être  présenté  en  même  temps  à  denx 
concours  de  l'Institut. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUIVICATIONS IIIVERSES. 


Ddvoirs  et  Droits  des  puissances  étrangères  et  de  leurs 
ressortissants,  au  oas  de  mouvement  insurrectionnel, 
envers  les  gouvernements  établis  et  reconnus  qui  sont 
aux  prises  avec  l'insurrection, 

Par  M.  Arthur  Desjardins. 

M.  Arthur  Des^iardlns  :  —  J'ai  l'hoDHenr  d'offrir  à  TlnRlitat 
do  France  un  rapport  que  j'ai  présenté,  daas  la  seconde  quinzaine  d'août, 
à  l'Institut  de  Droit  international  sur  les  Devoirs  et  Droits  des  puissances 
étrangères  et  de  leurs  ressortissants,  au  cas  de  mouvement  insurrectionnel 
envers  les  gouvernements  établis  et  reconnus  qui  sont  aux  prises  avec  Vinsur- 
rection.  Le  rapport  est  suivi  d'un  projet  de  règlement.  M.  le  marquis 
d'Olivart,  ancien  député  aux  Cortës  espagnoles,  m'a  prêté,  pour  la  rédac- 
tion de  ce  projet,  le  concours  de  ses  lumières  et  de  son  expérience. 

Je  me  suis  efforcé,  d'accord  avec  les  membres  d'une  commission 
nommée  par  Vlnstitut  de  droit  international,  de  poser  avec  une  certaine 
précision  diverses  règles  que  la  doctrine  a  jusqu'à  présent  énoncées  d^ine 
manière  un  peu  trop  vague.  Nous  ne  nous  flattons  point,  mes  collègues 
et  moi,  de  faire  pénétrer  tout  d'un  coup  ces  règles  dans  la  pratique 
internationale.  Mais  nona  vcadrions  former  une  opinion  publique  qui 
ralliât  peu  à  peu  les  gouvernemeats  et  s'imposât  insensiblement  aux 
esprits  les  plus  rebelles. 

Je  me  borne  à  placer  sous  les  yeux  de  l'Académio  l'article  8  de  ce 
projet,  que  je  regarde  comme  l'article  fondamental  :  «  Les  tierces  puis- 
c  sances  ne  peuvent  reconnaître  au  parti  révolté  la  qualité  de  belligpérant  : 
c  1°  S'il  n'a  pas  conquis  une  existence  territoriale  distincte  par  la  possession 
«  d'une  partie  déterminée  du  territoire  national  ;  3°  S'il  n'a  pas  réuni 
f  les  éléments  d'un  gouvernement  régulier  exerçant  en  fait  sur  cette  partie 
ff  du  territoire  les  droits  apparents  de  la  souveraineté  ;  3o  Si  la  lutte 
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«  n'est  pas  conduite  en  son  nom  par  des  troupes  organisées,  soumises  à 
«  la  discipline  militaire  ;  4°  S'il  ne  poursuit  pas  un  but  politique  opposé 

<  à  celui  du  gouvernement  combattu  ;  5o  Si,  pour  atteindre  ce  but,  il 

<  pratique  des  moyens  d'attaque  ou  de  défense  réprouvés  par  les  usages 

<  des  peuples  civilisés.  » 

II  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  ces  principes  ont  été  naguère 
méconnus  par  un  parti  remuant  et  nombreux  dans  le  Congrès  de 
Washington . 


La  propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire, 

Par  M.  Claude  Couhin,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris 
(Tomes  II  et  III). 

M.  Gh.  Lyon-Gaen  :  —  Dans  le  tome  I  paru  en  1894, 
M.  Claude  Couhin  s'était  borné  à  déterminer  la  nature  des  droits  vulgaire- 
ment connus  sous  les  noms  de  propriété  industrielle,  artistique  et  litté- 
raire et  à  reproduire  tous  les  textes  légaux  concernant  ces  matières  avec 
les  principaux  exposés  de  motifs  et  rapports  présentés  aux  Chambres. 
Dans  les  tomes  II  et  III,  il  expose  la  législation  française  actuelle  dans 
toutes  ses  parties,  en  réservant  seulement  pour  un  ouvrage  ultérieur 
l'étude  des  droits  des  étrangers  et  du  droit  international. 

Généralement,  les  jurisconsultes  se  limitant  à  des  monographies,  ont 
consacré  des  ouvrages  spéciaux  soit  aux  droits  des  auteurs  sur  les  œuvreg 
artistiques  et  littéraires,  soit  aux  brevets  d'invention,  soit  aux  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  soit  aux  dessins  de  fabrique,  soit  au  nom 
commercial.  M.  Claude  Couhin  a  voulu  comprendre  en  un  seul  ouvrage 
l'ensemble  de  la  propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire  dans  ses 
branches  multiples.  Il  fait  ensuite  ressortir  les  difEérences  nombreuses 
que  nos  lois  ont  fait  eatre  elles.  Quelques-unes  se  justifient  par  de« 
motifs  rationnels,  mais  beaucoup  tiennent  seulemeat  à  ce  que  les  lois 
faites  aux  époques  les  plus  diverses,  de  1791  à  1886,  n'ont  été  dominées 
par  aucune  idée  générale  commune.  Il  serait  assurément  à  désirer  que 
toutes  lois  fussent  revues  en  uiême  te  mps  ;  bien  des  contradictions  dis- 
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paraîtraient,  bien  des  lacunes  seraient  comblées.  Le  jour  où  le  légiula- 
teur  aura  le  loisir  d'entreprendre  ce  travail,  le  livre  de  M.  Claude  Couhin 
sera  très  utilement  consulté.  En  attendant,  ces  deux  volumes,  de 
plus  de  600  pages  chacun,  serviront  de  guide  à  ceux  qui  ont  à  étudier  ou 
à  appliquer  les  lois  en  vigueur. 


Notice  historique  et  administrative  sur  l'institution  des 
bureaux  d'épargne  des  manufactures, 
Par  M.  DB  Malabcb 
M*  LiOvasseur  :  —  M.  de  Malarce  fait  hommage  à  l'Académie 
d'une  brochure  intitulée  :  Notice  historique  et  administrative  sur  l'institu- 
tion des  bureaux  d'épargne  des  manufactures.   C'est  une  communication 
qu'il  a  faite  au  Congrès  des  Sociétés   savantes  et  dans  laquelle  il  expose 
le  fonctionnement  et  les  résultats  de  ces  bureaux  d'épargne  qu'il  a  intro- 
duits d'abord  à  Nantes  en  1879  et  qui  facilitent  l'épargne  des  ouvriers  et 
ouvrières.  M.  de  Malarce  m'a  fait  navoir  de  vive  voix  et  par  lettres  que 
cette  brochure  avait  été  honorée  de  souscriptions  par  la  direction  générale 
des  Manufactures  de  l'État  et  par  bon  nombre  d'ouvriers  de  ces  manu- 
factures. 


De  l'inventaire  des  archives  communales  du  département 
de  la  Gironde  avant  1789, 

Par  M.  Camille  Jdlliak. 

M-  Levasseur  :  —  M.  Camille  Jullian,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Bordeaux  et  correspondant  de  l'Institut,  lait  hommage  à 
l'Académie  d'une  brochure  dans  laquelle  il  signale  la  publication  du 
premier  volimie  de  l'/nventatre  du  archives  communales  du  dépurtemait 
delà  Gironde  avant  17 89,  rédigé  par  M.  Gaston  Ducaunes-Duval,  sous 
U  direction  de  M.  Brutails,  archiviste  du  département.  Ce  volume, qui 
contient  surtout  l'analyse  des  registres  d'état  civil  des  arrondissements 
de  Bordeaux  et  de  Bazas,  donne  de  curieux  détails  sur  la  vie  rurale  dans 
les  paroiiwee  et  les  communautée  d'habitants. 
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Cours  de  droit  administratif, 

Par  M.  DuCROCQ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 

de  Paris. 

7»  édition,  t.  III. 

M.  A.U.COC  :  —  L'Académie  a  déjà  reçu  l'hommage  des  deux  pre- 
miers volumes  de  la  7*  édition  du  Cours  de  droit  administratifs  de  M.  Du- 
crocq,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  un  de  ses  correspon- 
dants. J'ai  l'honneur  de  lui  offrir,  au  nom  de  l'auteur,  le  3*  volume. 

Les  deux  premiers  étaient  consacrés  aux  principes  du  droit  constitu- 
tionnel, à  l'organisation  administrative  et  aux  tribunaux  administratifs. 
Le  troisième  étudie  «  les  principes  du  droit  public  mis  en  œuvre  par  les 
lois  administratives  ». 

M.  Ducrocq  traite  d'abord  des  principes  du  droit  public  de  l'ordre  poli- 
tique :  souveraineté  nationale  et  droit  électoral,  —  vote  annuel  des 
dépenses  et  de  l'impôt,  —  obligation  au  service  militaire  et  organisation 
de  l'armée,  —  séparation  de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité 
judiciaire,  avec  les  sanctions  de  ce  principe,  les  règles  relatives  aux 
conflits  d'attributions  et  aux  poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics. 
Il  examine,  en  second  lieu,  les  principes  de  l'ordre  religieux  :  liberté 
de  conscience  et  des  cultes,  —  cultes  reconnus  et  non  reconnus,  — 
organisation  des  cultes  reconnus  dans  leurs  rapports  avec  l'Etat,  — 
recours  pour  abus. 

Enfin,  il  arrive  aux  principes  de  l'ordre  naturel  ou  civil  :  liberté  indi- 
viduelle, —  égalité  civile,  —  droit  de  réunion  ou  d'association,  principe 
dont  les  applications  nouvelles  aux  syndicats  professionnels  inspirent  à 
M.  Ducrocq  certaines  préoccupations,  —  liberté  de  la  presse,  fréquem- 
ment restreinte  depuis  1789  par  des  mesures  administratives,  fort  rares 
aujourd'hui,  —  liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie,  limitée 
dans  des  cas  assez  nombreux,  en  vue  de  l'intérêt  public,  par  des  mesures 
de  police,  par  la  constitution  de  monopoles  au  profit  de  l'Etat  ou  de 
certains  groupes  de  particuliers,  —  inviolabilité  de  la  propriété,  avec  les 
restrictions   qu'elle  comporte,  notamment    l'expropriation   pour  cause 
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d'ntilité  publique,  les  servitudes  légales,  le  régime  des  mines  et  minières. 

On  voit  combien  la  matière  est  vaste.  Encore  Tanteur  ne  traite  pas  ici 
de  la  liberté  d'enseignement,  dont  il  a  exposé  les  règles  dans  le  2*  volume, 
k  l'occasion  des  conseils  et  des  juridictions  universitaires. 

Développant  ses  précédents  travaux  comme  il  peut  le  faire  dans  sa 
nouvelle  édition,  qui  comptera  six  volumes  au  lieu  de  deux,  M.  Ducrocq 
a  pu  présenter  l'exposé  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence,  et  son 
opinion  personnelle,  toujours  indépendante  et  toujours  instructive,  sur 
les  questions  qu'elles  règlent,  avec  une  ampleur  qui,  sans  arriver  aux 
détails  qu'exige  une  monographie,  donne  à  son  livre  un  caractère  vrai- 
ment scientifique  et  un  intérêt  considérable.  II  fait  nne  place  étendue  à 
l'histoire  de  la  législation.  Il  étudie  les  projets  de  réforme  des  lois  en 
vigueur.  Il  rapproche  les  lois  françaises  des  lois  étrangères. 

Les  résultats  de  toutes  les  recherches  qu'il  a  faites  pour  perfectionner 
son  enseignement  pendant  une  longue  et  laborieuse  carrière  sont  accu- 
mulés dans  ce  travail.  Nous  n'avons  qu'à  louer  l'ordre,  la  méthode,  la 
clarté  de  l'exposition  et  l'exactitude  des  doctrines,  sauf  quelques  diver- 
gences de  détail,  inévitables  quand  tant  de  questions  sont  soulevées. 
Cest  un  ouvrage  d'une  réelle  valeur. 


Cours  de  Droit  civil  français, 

Par  Ch.  Beddànt,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  do  Paris,  doyen  ho- 
noraire, publié  par  son  fils,  Robert  Beudamt,  professeur  à  ta  Faculté 
de  Droit  de  l'Université  de  Grenoble  (Tome  II). 

M.  Gh.  Lyon-Gaen  :  —  M.  Robert  Rendant,  professeur  à  la 
Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Grenoble,  continue  la  publication  du 
cours  de  Droit  civil  français  que,  pendant  un  quart  de  siècle,  son  regretté 
père,  mort  il  y  a  trois  ans,  a  professé  avec  le  plus  éclatant  succès  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris.  Le  tome  II  récemment  paru  est  consacré, 
comme  le  tome  I,  à  Vétat  et  à  la  eapaciU  de*  penotmes  ;  il  y  est  traité  du 
divorce  et  de  la  eéparation  de  corpê,  de  la  paternité  et  de  la/UiatioHy  de  la 
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puissance  paternelle,  de  V adoption^  de  la  tutelle  des  mineurs  et  de  Vinter- 
dictîon. 

Dans  ce  second  volume,  plus  encore  que  clans  le  premier,  on  peut 
constater  les  caractères  de  la  méthode  et  les  qualités  éniinentes  du  pro- 
fesseur qui  ont  attiré  autour  de  sa  chaire  un  nombre  considérable  d'au- 
diteurd.  Laissant  de  côté  le  commentaire  purement  eségétique,  il  s'ef- 
force, sans  négliger  l'étude  des  textes  légaux,  d'en  extriiirc  les  principes 
fondamentaux  et,  sur  les  controverses  toujours  trop  nouibrouscos  qu'ils 
ont  fait  naître,  il  ne  dit  que  l'essentiel,  sans  s'astreindre,  comme  trop  do 
commentateurs,  à  rapporter  de  point  en  point  tout  ce  que  les  autres  ont 
pensé.  Ce  n'est  pas  tout.  Sans  doute,  M.  Beudant  donne  à  l'explication 
des  dispositions  légales  la  place  prépondérante.  Mais  pour  en  ^nieiix  faire 
comprendre  la  portée  et  déterminer  les  progrès  réalisés  dans  les  lois,  il  se 
plaît  à  fournir  toutes  les  notions  historiques  indispensables.  Enfin,  il  ne 
se  borne  pas  à  constater  l'état  de  la  législation  ;  au  moins  sur  les  ques- 
tions les  plus  importantes,  il  soumet  la  loi  actuelle  à  une  intrigue  péné- 
trante ;  en  d'autres  termes,  il  examine  les  questions  d'ordre  législatif 
qui  se  rattachent  aux  sujets  qu'il  traite.  C'est  ainsi  qu'à  propos  de  la  filia- 
tion naturelle,  il  expose  tous  les  inconvénients  d'ordre  moral  et  social 
que  présente  la  prohibition  de  la  recherche  de  la  paternité.  Après  beau- 
coup d'autres,  il  demande  que  cette  prohibition,  qui  actuellement  n'est 
écartée  qu'en  cas  d'enlèvement,  le  soit  dans  un  plus  grand  nombre  de 
cas.  Selon  lui,  *  sagement  réglementée  au  lieu  d'être  proscrite,  la  recher- 
«  che  de  la  paternité  naturelle  serait  un  bienfait  ».  Il  montre,  du  reste, 
que  la  pratique  ne  se  soumet  qu'à  moitié,  qu'il  y  a  avec  le  texte  des  ac- 
commodements, qu'à  l'aide  de  curieux  détours,  les  arrêts  allouent  des 
dommages-intérêts  à  la  mère  naturelle  à  raison  de  l'abandon  où  la  laisse 
le  père  de  l'enfant.  Ainsi,  le  père  est  condamné  à  payer  les  mois  de  nour- 
rice, vu  qu'il  est  l'auteur  de  la  grossesse  ;  mais  à  sa  mort,  l'enfant  restera 
exclu  de  sa  succession  parce  que  la  paternité  n'est  pas  légalement  établie. 
«  Quand,  dit  M.  Beudant,  une  loi  aboutit  à  de  telles  conséquences,  elle 
«  est  condamnée.  î 

La  réintroduction  récente  dans  notre  législation  du  divorce  donne  na- 
turellement à  tout  ce  qui  concerne  cette  cause  de  dissolution  du  mariage 
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un  grand  intérêt.  Avant  d'étadier  d'une  façon  très  complète  les  lois  de 
1884  et  de  1886  qui  règlent  le  divorce,  M.  Beudant  en  fait  l'higtorique  et 
ne  manque  pas  de  rechercher  et  ce  qu'il  y  a  lieu  d'en  penser  et  quels  ont 
été  les  résultats  des  lois  nouvelles. 

M.  Beudant  déplore  avec  tous  les  esprits  libéraux  que  la  question  du 
divorce  ait  été  depuis  la  fin  du  siècle  dernier  en  France  l'enjeu  des  réac- 
tions religieuses  et  antireligieuses.  Il  condamne  à  la  fois  la  loi  du 
20  septembre  1792  qui  admettait  le  divorce  sans  la  réparation  de  corps  et 
la  loi  du  8  mai  1816  qui  supprima  le  divorce  pour  nii  laisser  subsister  que 
la  séparation  de  corps.  La  sécularisation  du  mariage  doit  enlever  à  la 
question  du  divorce  tout  caractère  confessionnel.  Sans  doute  pour 
M.  Beudant  le  divorce  est  contraire  à  l'idéal,  même  à  la  nature  dn  ma- 
riage, c  Le  mariage  est,  dit-il,  do  sa  nature  perpétuel  ;  mais  quel  est 
(  donc  le  principe  qui  exclut  toute  exception  ?  Il  est  naturel  aussi  que 
«  l'homme  possède  tons  ses  membres  ;  ce  n'est  pas  cependant  une  raison 
i  pour  proscrire  la  chirurgie  ;  la  supériorité  de  la  santé  sur  la  maladie 
c  ne  suffit  pas  pour  proscrire  les  remèdes.  »  Mais  H.  Beudant  ne  nie  pas 
qu'il  soit  difficile  de  limiter  la  portée  de  l'exception,  de  telle  sorte  qu'elle 
n'emporte  pas  la  règle.  Il  faudrait  proscrire  le  divorce  si  c'est  la  peote 
qui  conduit  à  l'union  libre. 

L'expérience  se  fait.  M.  Beudant  constate  que,  dès  à  présent,  cette  ex- 
périence CHt  loin  d'être  rassurante.  La  statistique  établit  que  de  1884  à 
1894  le  nombre  des  divorces  a  augmenté  sans  cesse  ;  il  s'eet  élevé  de 
4.123  en  1885  à  7.893  en  1894.  Il  y  a  là  un  mouvement  inverse  de 
celui  que  subit  le  chiffre  des  mariages.  «  La  facilité  avec  laquelle  on 
«  brise  les  liens  du  mariage  dès  qu'ils  sont  à  charge  ne  semble  pas  atti- 
«  rer  vers  le  mariage  une  clientèle  plus  nombreuse.  »  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  y  a  plus  de  270.000  mariages  par  an  ;  nous  sommes  ainsi  encore  loin 
de  ce  qui  se  produisit  il  y  a  cent  ans  ;  en  l'an  VI,  le  nombre  des  divorces 
dépassa,  dit-on,  celui  des  mariages.  Du  reste,  pour  1895,  dernière  année 
pour  laquelle  nous  avont«  la  statistique  officielle,  un  mouvement  do  dé- 
croissance s'est  produit  :  les  divorces  sont  descendus  de  7.893  en  1894  à 
7.600.  On  doit  cs|)érer  et  souhaiter  que  ce  moQTement  s'accentue. 

En  se  reportant,  à  titre  d'exemple,  à  ces  deux  grandes  questions  de  la 
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recherche  de  hi  parttrnité  naturelle  et  du  divorce,  on  peut  voir  avec 
quelle  largeur  de  vues  M.  Beudant  se  phiieait  à  traiter  les  questions 
législatives  et  à  en  mêler  l'étude  à  celle  des  lois  civiles  en  vigueur. 


Les  Paroisses  rurales  dans  l'ancienne  France 
du  IV''  au  Xle  siècle, 

Par  M.  Imbart  de  la  Tour,  professeur  d'histoire  du  moyen  âge 
à  l'Université  de  Bordeaux. 

M.  LuCliaire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  Imbart  de  la  Tour,  professeur  d'histoire  du  moyen  âge  à  l'Univer- 
sité de  Bordeaux,  un  livre  intitulé  :  Les  Paroisses  rurales  dans  V ancienne 
France  duIV^  nu  XI^  siècle. 

M.  Imbart  de  la  Tour  s'était  fait  déjà  connaître  du  monde  savant  par 
un  ouvrage  de  premier  ordre  sur  les  Élections  épiscopales  en  France  du 
IX'  au  Xll^  siècle.  Le  livre  d'aujourd'hui,  dont  les  lecteurs  de  la  Revue 
historique  ont  eu   la  primeur,  car  il  y  a  paru  en  plusieurs  articles,  se 
recommande  par  les  mêmes  qualités.  Analyse  très  sûre  et  très  appro- 
[•fondie  des  textes,  critique  scrupuleuse,  art  de  faire  revivre  le  passé  avec 
la  vraie  couleur  et   d'exposer  l'histoire   des  institutions   par  une  péné- 
ration  intime  des  idées  et  des  sentiments  véritables  de  ceux  qui  les  ont 
réées,  style  d'une  sobriété  élégante  et  d'une  parfaite  clarté,  tout  con- 
ribue  ici  à  nous  montrer,  dans  M.  Imbart  de  la  Tour,  ce  qu'il  est  réelle- 
lient,  un  des  élèves  de  Fustel  de  Coulanges  qui  font  le  plus  d'honneur  à 
renseignement  du  maître.  Nous  retrouvons  ici  sa  méthode  et  presque  sa 
lanière  d'écrire.  Il  y  a  mieux.  En  nous  faisant  assister  à  la  naissance 
l«t  au  développement  de  l'organisme  ecclésiastique  qui  est  la  paroisse;  en 
I0U8  faisant  comprendre  comment,  dès  le  vue  siècle,  le  patronage  privé 
les  églises  rurales  est  devenu  une   propriété,  reconnue   bientôt  par  la 
'législation  carlovingienne,  et  comment,  auxie  siècle,  cette  prise  de  pos- 
session des  paroisses  par  les  laïques  se  trouve  être  un  des  traits  les  plus 
caractéristiques  du  régime  féodal  triomphant,  M.  Imbart  de    la  Tour  a 
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lire  (ic8  lois  établies  pur  FuBtcI  de  Ck)ulanges  uqq  conséquence  du  plus 
grnnd  intérêt.  Ou  plutôt  il  a  donné  au  tableau  que  notre  éminent  con- 
frère avait  tracé  de  la  constitution  du  réj;ime  seigneurial  un  complément 
do  haute  portée.  Il  a  essayé  de  faire,  par  un  côté,  pour  la  société  reli- 
gieuse, ce  que  Fustel  de  Coulanges  avait  fait  pour  la  société  politique, 
et  il  nous  semble  bien  qu'il  a  pleinement  réussi.  Ceci  n'est  pas  un  mince 
éloge  et  nous  pensons  que  ces  quelques  mots  suffiront  à  attirer,  sur  la 
nouvelle  publication  de  M.  Iiobart  do  la  Tour,  l'attention  de  l'Académio 
et  de  tons  ceux  qui  aiment  à  voir  s'édifier  peu  à  peu  l'histoire  scientifique 
de  notre  pays. 


Atlas  statistique  du  11«  Gensus  des  États-Unis, 
Par  M.  Carroll  d.  Wright. 

M-  Levasseur  :  —  M.  Carroll  D.  Wright,  commissaire  du 
travail  des  Etats-Unis  et  correspondant  de  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques,  a  fait  don  &  la  Bibliothèque  de  l'Institut  d'un  exem- 
plaire du /Stotiffica/ ^4^^  0/ /A«  United  States  bcued  upon  Remit»  of 
the  EUventh  Census.  Atlas  des  États-Unis,  basé  sur  les  résultats  du 
onzième  Geosus.  C'est  un  volume  in-folio  de  69  planches  dont  lo  texte 
et  les  figures  géométriques  ont  été  composés  sous  la  direction  du  pro- 
fesseur Ilcnry  Gannett,  géographe  du  Census,  avec  la  collaboration  de 
plusieurs  savants,  du  docteur  J.-S.  Billings  pour  la  mortalité,  du  profes- 
seur H.-C.  Adams  pour  les  transporte,  de  M.  I.-K.  Upton  pour  U 
richesse,  les  dettes  publiques  et  les  impôts  et  de  M.  O.-K.  Holmes  pour 
la  dette  hypothécaire.  Les  autres  parties  sont  l'œuvre  de  M.  Gannett 
Ini-raêrae. 

Cette  publication  avait  un  précédent.  Le  Général  F. -A.  Walker,  qui  a 
été  notre  correspondant,  a  publié  en  1874  un  Statistical  Atiaê^w  neuvième 
Census. 

Celui  du  onzième  Census  est  plus  détaillé.  Los  69  planches  dont  il 
est  composé  contiennent  409   cartes  ou   diagrammes.  Les  principales 


RAPPORTS   VERBAUX.  133 

matières  qui  y  sont  représentées  sont  la  population  (agrandissements  du 
territoire  des  Etats-Unis,  répartition  territoriale  de  la  population  à 
chaque  recensement  depuis  1790,  population  urbaine  et  rurale,  popu- 
lation par  sexes,  par  âges,  par  état  civil,  par  couleur,  par  nationalité, 
par  Etat  d'origine  aux  États-Unis)  à  laquelle  sont  consacrées  138  cartes 
ou  diagrammes,  l'instruction  et  la  religion  (répartition  des  illettrés  par 
Etats,  par  âge,  par  couleur,  nombre  d'élèves  inscrits  dans  les  écoles, 
dépenses  de  lïnstruction  publique,  nombre  d'églises  et  de  communautés, 
répartition  des  cultes  sur  le  territoire  américain),  la  criminalité  et  les 
infirmités,  la  mortalité  qui  occupe  45  diagrammes  ou  cartes,  les  pro- 
fessions (24  figures  de  statistique),  l'agriculture  (fermes,  récoltes, 
bétail),  la  production  des  usines  et  manufactures,  la  marine  et  la  naviga- 
tion, la  richesse  par  tête,  la  propriété  foncière,  l'impôt,  les  dettes,  les 
hypothèques.        ' 

Je  ne  puis  pas  présenter  un  résumé  des  milliers  de  résultats  qui  sont 
représentés  d'une  manière  figurative  sur  les  69  planches  de  l'atlas  et  du 
commentaire  qui  les  accompagne,  commentaire  qui  lui-même  contient 
beaucoup  de  figures  de  statistique  non  comprises  dans  les  409  numéros. 

C'est  l'illustration  des  volumes  (au  nombre  de  25)  du  Census,  résu- 
més eux-mêmes  dans  un  Compendium  en  trois  volumes  :  œuvre  énorme* 
Il  y  a  deux  recensements  qui  portent  sur  des  populations  plus  nom- 
breuses, celui  de  l'Empire  russe  en  1897  et  celui  de  l'Inde  en  1891  ;  mais 
aucun  n'en  approche  par  l'importance  du  document  et  par  la  variété  des 
sujets  qui  y  sont  traités. 

La  série  des  recensements  américains,  dont  le  premier  date  de  1790  et 
qui  sont  devenus  depuis  1850  des  inventaires  statistiques  de  plus  en  plus 
étendus,  fournit  les  données  nécessaires:  pour  comprendre  le  rapide  déve- 
loppement de  cette  grande  République  qui  a  passé  de  4  millions  en  1790 
à  63  millions  d'habitants  sur  un  territoire  seize  fois  grand  comme  la 
France,  qui  dépasse  probablement  aujourd'hui  75  millions  et  dont  la 
richesse  a  augmenté  plus  vite  que  la  population. 

De  ces  statistiques  je  me  borne  à  citer  quelques  chiffres  relatifs  au 
culte.  Lu  recensement  de  1850  portait  la  valeur  dos  églises  à  87  mil- 
lions de  dollars,   dont  9,256,000  pour  l'ÉgliKe  catholi(|ue  qui  occupait 
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soas  C6  rapport  le  cinquième  ran;;  ;  celui  de  1870  portait  354  millions 
dont  61  pour  l'Égiiee  catholique.  Celui  de  1890  porte  679  millions  dont 
1 18  pour  l'Église  catholique  qui  vient  au  second  rang  après  les  métho- 
distes. On  a  recensé  en  1890  le  nombre  des  personnes  de  chaque  culte  qui 
sont  en  état  de  communier  ;  sur  un  total  de  20  millions  de  personnes  de 
cette  catégorie  (à  peu  près  le  tiers  de  la  population),  on  en  a  enregistré 
6,257,000  pour  les  catholiques  qui  occupent  sous  ce  rapport  le  premier 
rang;  les  méthodistes  sont  au  second  avec  4,589,000.  Les  catholiques, 
comme  le  dit  le  rédactenr  de  l'Atlas,  nombreux  suttout  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre,  le  New  York  et  la  région  des  Grands  Lacs,  proviennent  sar< 
tout  de  l'émigration  irlandaise  et  canadienne  ;  dans  la  Louisiane  et  le 
Texas,  ils  proviennent  de  colons  français  ou  eiipagnois.  L'auteur  a  repré- 
senté l'état  religieux  sous  différentes  formes  graphiques  :  par  des  lignes 
proportionnelles  au  nombre  des  fidèles  comptés  par  État  et  par  culte, 
par  des  cercles  pour  chaque  État  dont  les  secteurs  sont  proportionnels 
au  nombre  des  fidèles,  par  cartes  sur  lesquelles  est  représentée  la  propor- 
tion des  fidèles  à  la  population  entière  et  pour  chaque  religion  la  répar- 
tition par  État.  Les  lignes,  les  surfaces,  les  cercles  divisés  en  secteurs, 
les  courbes,  les  pyramides  (particulièrement  pour  la  population  parages), 
les  cartes  de  petit^et  de  grand  format,  les  ânes  par  États,  les  autres 
avec  la  subdivision  par  comtés.  Les  procédés  graphiques  sont  nécessai- 
rement divers  ;  je  les  ai  exposés  dans  un  travail  spécial  il  y  a  une 
douzaine  d'années  ;  d'autres  statisticiens,  notamment  M.  Cheysson  en 
France,  M.  von  Mayr  en  Allemagne,  les  ont  exposés  aussi  ;  j'en  ai  fait 
UB  fréquent  usage  dans  mon  enseignement  et  dans  plusieurs  do  mes 
ouvrages.  Ces  procédés  n'ont  pas  en  somme  d'autre  loi  que  celle  de  la 
clarté  de  l'expression.  Ils  rendent  un  très  grand  service  à  l'exposition 
des  faits  statistiques  et  sont  un  excellent  moyen  de  mettre  en  lumière 
les  rapports  des  nombres.  L'Atlas  statistique  de  1890,  faisant  suite  à 
celui  de  1870,  est  la  plu»  ample  publication  de  statistique  graphique  qui 
ait  été  faite  jusqu'à  ce  jour. 
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SÉANCE  DU  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  portant 
fixation  du  budget  général  de  Vexercice  1899^  a°  275  (l^i"  volume)  (in-4°, 
Paris,  Imprimerie  nationale,  octobre  1898)  ;  —  Annuaire  statistique  de 
la  ville  de  Paris  fXVIl^  année,  1896)  (in-8°,  Paris,  G.  Masson,  4898)  ; 
—  Petite  encyclopédie  sociale,  économique  et  financière,  XXVIIIe  Esquisse 
d^uH  tableau  raisonné  des  causes  de  la  prodtiction,  de  la  circulation,  de  la 
distribution  et  de  la  consommation  de  la  richesse,  par  M.  Marcel  Tessonneau 
(Emile  Vérité)  (in -12,  Paris,  veuve  Giard  et  E.  Brière,  1898)  ;  —  Human 
immortality  two  suppsed  objections  ta  the  doctrine,  par  M.  William  James, 
correspondant  de  l'Académie,  professeur  de  philosophie  à  1  Université 
d'Harvard  (in-4  2,  Boston-Houghton,  Mifflin  et  G»,  1898)  ;  —  Conoscenza 
e  creazione,  par  M.  A.  Pennizi-Mauro(in-8',  Acireale,  1898)  ;  — Académie 
des  Sciences  de  Cracovie.  Mémoires  et  comptes  rendus  de  la  Section  histo- 
rique et  philosophique,  série  2,  tome  X  (in-8°,  Cracovie,  4898)  ;  —  Une 
carte  sur  toile  des  «  Communications  postales  et  télégraphiques  de  la  Répu- 
blique Argentine  »,  dressée  par  don  Pedro  Lopez,  inspecteur  général  des 
télégraphes,  sous  la  direction  du  Dr  C.  Caries,  directeur  des  Postes  et 
télégraphes  de  la  République  Argentine. 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Cours  de  droit  civil  fran- 
çais, par  M.  Ch.  Beudant,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  doyen 
honoraire,  publié  par  son  fils,  Robert  Beudant,  professeur  à  la  Faculté 
de  Droit  de  l'Université  de  Grenoble  :  L'État  et  la  capacité  des  personnes, 
tome  second  (in-S»,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1897). 

M.  Luchaire  présente  un  ouvrage  de  M.  Imbart  de  la  Tour,  ayant 
pour  titre  :  Les  Paroisses  rurales  dans  Vancienne  France  du  IV'  au 
X/e  siècle  (in-8o,  extrait  de  la  Revue  historique,  années  1896  à  1898, 
Paris,  1898). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  par  laquelle  M.  de 
Monicault,    vice-président  de  la  Société  des  Agriculteurs    de  France, 
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adresse,  au  nom  Je  ccttu  Société,  un  volume  ayant  pour  titre  :  Monogra- 
phies des  communes^  Merville,  Peyrussa^  Chanteheux,  Saint- Jeanle-Vieux  ^ 
Cet  ouvrage  contient  quatre  monographies  récompensées  au  concours 
ouvert  en  1897,  par  la  Société  des  Agriculteurs  ;  elles  sont  précédées  d'un 
remarquable  rapport  rédigé  par  M.  Cheysson,  inspecteur  général  des 
Ponts-et-Chaussées,  promoteur  de  ce  concours, 

M.  Arthur  Desjardins  ofEre,  au  nom  du  M.  Séverin  de  la  Chapelle,  un 
ouvrage  sur  la  Vraie  représentation  politique  (in-12,  Saînt>Brieuc, 
H.  Prud'homme,  Paria,  F.  Pichon). 

A  cette  occasion,  MM.  Georges  Picot,  Paul  Leroy- Beaulieu,  Maurice 
Block,  Frédéric  Passy  et  Darcste  présentent  des  observations  sur  la 
représentation  proportionnelle,  sur  les  abutentions  d'électeurs  ot  sur  réta- 
blissement des  listes  électorales. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  informe  les  confrères  qu'il  vient  de  prendre 
des  mesures  en  vue  d'encourager  les  études  des  Savants  en  rapport  avec 
l'Académie.  Il  est  arrivé  souvent  que  des  travailleurs  résidant  dans  les 
départements,  parmi  lesquels  des  lauréats  de  l'Institut,  se  sont  trouvés 
arrêtés  dans  leurs  recherches  parce  qu'ils  ne  pouvaient  consulter  certains 
ouvrages  dont  ils  sollicitaient  en  vain  le  prêt.  La  collection  des  comptes 
rendus  de  l'Académie  existe  dans  plusieurs  bibliothèques  départemen- 
tales, ainsi  que  dans  les  principales  bibliothèques  de  Paris,  mais  elle  ne 
peut  être  prêtée  en  aucun  cas.  M.  le  Secrétaire  perpétuel  vient  d'acquérir 
une  collection  qui  sera  destinée  au  prêt.  Sur  la  demande  des  Savants  des 
départements,  les  volumes  seront  adressés  par  colis  postal,  aux  frais 
des  emprunteurs,  qui  devront  les  restituer  un  mois  après.  Les  volumes 
porteront  sur  le  dos  on  caractères  apparents  :  Prêté  par  l'Académie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  estime  qu'il  serait  ti  souhaiter  que  cette 
bibliothèque  de  prêt  s'enrichît  de  quelques  ouvrages  de  fonds  donnant 
sur  les  diverse^  branches  de  nos  études  le  dernier  état  de  la  science.  Il 
fait  appel  aux  membres  de  l'Académie  pour  qu'ils  envoient  au  Secré- 
tariat les  doubles  qu'ils  pourraient  posséder.  Il  espère  que  cette  organi- 
sation nouvelle  sera  de  nature  à  stimuler  les  études,  et  à  rendre  un 
véritable  nervicp  au.T  travailleurs  des  dépnrtemont»',  en  leur  offrant  lo« 
inafi-rianx  qui  Irnr  lu.-mqm  nt. 


BULLETIN  DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1898.       137 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel,  l'Académie  fixe  la 
séance  annuelle  au  3  décembre  prochain. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  expose  les  conditions  dans  lesquelles  l'Aca- 
démie a  été  autorisée,  par  décret  du  12  juin  1886,  à  accepter  le  legs 
Lefèvre-Deumier.  Ce  prix  devant  être  prochainement  annoncé,  il 
propose  à  l'Académie  de  nommer  une  commission  mixte  pour  fixer  les 
propositions  du  concours. 

La  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  proposition  de  M.  Doniol,  relativement  à  la 
transformation  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun.  Après  une  délibération 
à  laquelle  prennent  part  MM,  Doniol,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Levasseur, 
Dareste  et  Georges  Picot,  le  principe  de  la  transformation  consistant 
en  une  attribution  de  ce  prix  à  chacune  des  sections  suivant  un  renou- 
vellement annuel,  est  voté. 

L'Académie  examinera  ultérieurement  quelle  part  les  membres  libres 
devront  prendre  aux  délibérations. 

L'Académie  décide  que  ces  propositions  soient  renvoyées  à  la  commis- 
sion de  Règlement,  qui  sera  nommée  à  la  prochaine  séance,  et  qui  devra 
proposer  les  conditions  nouvelles  applicables  en  1900  au  prix  Le  Dissez 
de  Penanrun. 

SÉANCE  DU  12.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes:  — M.  Ferrae,  l'homme,  leprofesseur,  i'écn'waîw, par  M.  J.  Cor- 
celle  (brochure  in-8°,  Lyon,  A.  Stork  etC'e,  1898)  ;  —  Projet  de  loi  pré- 
senté à  la  Chambre  des  Doutés  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1399  (n°75,2*  volume);  —  Bulletin  de  statisque  et  de  législation 
comparée,  octoh'e  189S,  et  table  alphabétique  des  matières  par  service  et 
par  pays  pour  les  quarante  premiers  volumes,  1877-1896  (in-8,  Paris,  Im- 
primerie nationale,  1898)  ;  —  Cour  de  cassation,  audience  de  rentrée  du 
i7  octobre  1898.  Discours  prononcé  par  M.  Melcot,  avocat  général  à  la 
Cour  de  cassation.  Des  mœurs  judiciaires  {hrochurQ  in-8,  Paris,  Marchai  et 
Billard,  1898)  ;  —  Association  des  Maîtres  de  Forges  de  Charleroi.  Rap- 
port général  sur  la  situation  de  Vindvstrie  métallurgigue  en  1897  (in-8, 
pharleroi,  S.  Henri    Quinet,    1898)  :  —   Ministère  de   r Agriculture,  de 
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VIndtutrie  ei  du  Oommeroe  du  royaume  d'Italie.  StatitUea  delta  intnusione 
primaria  emoraleper  l'armo  1895-96  (iu-8,  Rome,  G.  Bertero,  1898). 

M.  Dareste  présente  uo  ouvrage  de  M.  E.  Garsonoet,  doyen  de  la  Fa- 
oalté  de  Droit  de  rUnivereité  de  Paris,  intitulé  :  Traité  théorique  et  pratique 
de  procédure  (orgaiùêation  judidairef  compétence  et  procédure  en  matière 
civile  et  commerciale,  deuxième  édition  (in-8,  Pari»,   G.    Laroae,  1898). 

M,  Albert  Sorel  présente  les  doux  ouvrages  suivants  : 

lo  Lee  racée  et  les  naixonalitie  en  Autriche- Hongrie,  par  M.  Bertrand 
Auerback,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Univereité  de  Nancy 
(in-8,  PariH,  Félix  Alcan,  1898). 

2°  Le  maréchal  Canrobert,  souvenùre  d'un  eiècle,  par  M.  Germain  Bapst, 
tome  I  (in-S*.  Paris,  E.  Pion,  Nourrit  «t  C>*,1898). 

M.  Levaseeur  présente  un  rapport  de  M.  Carrol  D.  Wright,  correspoa» 
dant  de  l'Académie,  intitulé  :  Statittical  atlae  of  the  United  etate*» 
Eleventh  census  (grand  in-folio,  1896). 

M.  René  Worms  est  odmis  à  lire  un  mémoire  sur  la  c  Psychologie  imii- 
viduelle  et  la  psychologie  collective  >. 

L'Académie  procède  à  la  nomination  de  deux  commissions  mixtes  : 
elle  nomme  : 

Pour  le  règlement  du  prix  Lefèvre-Deumier. 
Section  de  philosophie,  M.  Ravaisson. 

—  de  morale,  M.  Béreng«r. 

—  de  législation,  M.  Dareste. 

—  d'Économie  politique,  M.  Henri  Germain. 

—  d'histoire,  M.  Rambaud. 
Membre  libre,  M.  Monod. 

Pour  la  modification  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun. 
Section  de  philosophie,  M.  Laohelier. 

—  de  morale,  M.  Guillot. 

—  de  législation,  M.  Aucoc. 

—  d'Économie  politique,  M.  Paul  Leroy-Beaaiieu. 

—  d'histoire,  M.  Himly. 
Membre  libre,  M.  ]^vier  Charmes. 


■Jï\ 
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M,  Levasseur  donne  lecture  d'un   rapport    sommaire    sur    les   sources 
auxquelles  il  a  puisé  pour  la  mission  que  lui  a  confiée  l'Académie   concer- 
nant «  l'Histoire  des  classes  ouvrières  ». 

Sur  les  propositions  faites  par  M.  Nourrisson  au  nom  de  la  section  de 
philosophie  ;  par  M.  Gréard,  au  nom  de  la  morale,  et  par  M.  Levasseur,  au 
nom  de  la  section  d'économie  politique,  l'Académie  adopte  les  quatre  su- 
jets de  prix  suivants  : 

Section  de  philosophie. 

Pour  le  sujet  Crouzet  à  décerner  en  1901. 
Sujet  :  De  Vidée  d'évolution  dans  la  nature  et  dans  Vhistoire. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 

Pour  le  prix  du  budget  à  décerner  en  1902. 
Sujet  :  La  philosophie  de  Schelling. 
Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1901,  terme  de  rigueur. 

k  Section  de  morale. 

our  le  prix  Stassart  à  décerner  en  1902. 
ujet  :  Étude  critique  sur  Saint-Simon  et  sa  doctrine. 
iC  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 
Les  mémoires   devront   être  déposés   au    Secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

Section  d'Économie  potitique. 

Pour  le  prix  Roasi  à  décerner  en  1901. 

Sujet  :  «  Étude  comparative  des  budgets  de  la  France  [hudgetde  VÈtat) 
au  XIXe  siècle    » 
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Pbooramme. 

€  Les  concurrents  n'ont  pas  à  faire  l'analyse  détaillée  de  chaque  bud- 
get ni  à  réunir  de  trop  nombreux  tableaux  de  chiffres  ;  ils  devront  sur- 
tout s'appliquer  à  montrer  et  à  apprécier  les  caractères  essentiels  des 
budgets  et  leur  transformation  dans  le  cours  du  siècle.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut,  ]q 
31  décembre  1900,  terme  de  rigueur. 

M.  Juglar,  fait  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  un  rapport 
sur  le  prix  Léon  Faucher,  ayant  pour  sujet  de  concours  :  c  L'Œuvre 
économique  de  Ch.  Dunoyer,  et,  surleatroi*  mille  franci  form&nt  la  valeur 
du  prix,  propose  de  décerner  les  deux  récompenses  suivautes  : 

Deux  mille  francs  au  mémoire  inscrit  dans  le  n»  ?  ayant  pour  épi- 
graphe : 

*  n  ne  faut  qu'ouvrir  les  yeux  pour  voir  que  de  notre  temps  les 
poimlations  les  plus  industrieuses  et  les  plus  cultivées  sont  aussi  ceUes  qui 
ont  le  plus  de  vie  et  de  capacité  politique.  » 

(Dunoyer.  —  Introduction  à  la  liberté  du  imvuil,  t.  I,  page  25.) 

<  La  simplicité,  la  complication,  la  corruption,  enfin  la  réforme  ou  la 
ruwM  constituent  le  cercle  vicieux  eToit,  jusqu'à  ce  jour,  aucune  race  civilisée 
n*a  pu  sortir,  > 

(Frédéric  Le  Play.  I^s  ouvriers  européens,  t.  I,  page  134). 

Et  mille  francs  au  mémoire  inscrit  dans  le  n"  3  ayant  pour  épigrapho  : 
«  Le  XIX*  siècle  ouvrira  l'ère  des  fédérations,  car  le   vrai  problème  ne 
sera  plus  le  problème  politique,  ce  sera  le  problème  économique.  > 

(Proudhon.) 
L'Académie  adopte  ces  propositions. 


SAanck  du  19.  —  Il  est  fait  hommage  k  l'Académie  de  la  publicatii 
suivante  :  —  La  Revue  du  siècle,  septembre  1896,  n»  436  (in-8o,  Lyon).' 
.M,  Gréard   présontc    nno  ])rochnrf   iiitihilro  :  Dcm  Société»  de  secowf 
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mutuels  françaises  et  de  celle  (Je  Vire  en  particulier,  par  M.  P.  Butet- 
Hamel  (in-8°,  Vire,  René  Eag,  1898). 

M.  Levasseur  présente  les  quatre  ouvrages  suivants  : 

jo  Etude  statistique  et  critique  sur  le  mouvement  de  la  population  de 
Roubaix  (1469-1744-1893),  par  le  docteur  Alexandre  Faidherbe  (in-8o, 
Roubaix,  Alfred  Reboux,  1896). 

2"  De  la  coordination  en  géographie,  par  M.  Ludovic  Drapeyron  (bro- 
chure in-S»,  Paris,  Ch.  Delagrave,  1898). 

3»  Comment  Mickelet  est  devenu  historien  et  géographe,  conférence  faite 
le  12  juillet  1898  à  mes  élèves  du  lycée  Charlemagne  pour  son  cente- 
naire (21  août),  par  M.  Ludovic  Drapeyron  (br.  in-8<',  Paris,  Charles 
Delagrave,  1898). 

4"  L'exploitation  du  bassin  houiller  d'Alais,  par  M.  Achille  Bardon,  re- 
ceveur de  l'enregistrement  à  Nîmes  (in-S»,  Nîmes,  A.  Chastanier,  1898). 

M.  René  Worms  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  Psychologie 
individuelle  et  la  Psychologie  collective. 

M.  Henri  Monod  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  les  Enfants  assistés. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  deux  lettres  qui  lui  sont  adressées  : 

1»  Par  M.  Villey,  correspondant  de  l'Académie,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  Caen,  qui  se  faît  connaître  comme  l'auteur  du  mémoire  n"  2 
du  concours  Léon  Faucher,  auquel  l'Académie  a  décerné  une  récompense 
de  deux  mille  francs. 

2°  Par  M.  de  Saint-Genis,  ancien  conservateur  des  hypothèques  à 
Paris,  qui  se  fait  connaître  comme  l'auteur  du  mémoire  n°  3,  du  même 
concours,  auquel  l'Académie  a  décerné  une  récompense  de  mille  francs. 

Les  épigraphes  sont  vérifiées  et  M.  le  Président  déclare  que  les  noms 
de  MM.  Villey  et  de  Saint-Genis  seront  proclamés  dans  la  prochaine 
séance  publique. 

M.  Doniol  présente,  avec  quelques  développements,  l'ouvrage  de 
M.  Espinas,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  ayant  pour 
titre  :  Histoire  des  doctrines  économiques  (in-12,  Paris,  Armand  Colin 
et  Qie). 

M.  Paul  Leroy-Beaulien,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique, 
donne  lecture  du  rapport  sur  le  concours  du  prix  Rossi,  dont  le  sujet 
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était  :  «  Quels  eont  lea  avantages  et  les  inconvénients  de  la  possession 
et  de  l'exploitation  par  l'État  de  domaines  productifs  de  revenu  :  terres, 
mines,  usines,  fabriqaes,  chemins  de  fer,  etc.  ?»  et  propose  de  décerner 
]e  prix,  de  la  valeur  de  quatre  mille  franct,  au  mémoire  inscrit  sons  le 
Qo  3,  ayant  pour  épigraphe  : 

L'Economie  politique  est  une  science  de  faits  et  non  d'abstractions. 
(RoBsi,  Cours  d'Économie  politique.) 

Et  d'accorder  en  outre,  sur  les  reliquats  de  la  fondation,  une  récom- 
pense de  cinq  cents  francs  au  mémoire  no  1,  ayant  pour  épigraphe  : 
Naturse  non  imperatur  nisi  parendo. 

(Bacon.) 

Les  conclusions  du  rapport  ayant  été  adoptées  par  l'Académie,  M.  le 
Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire  >•>  3  et 
lit  le  nom  de  M.  Georges  de  La  Fournière,  qui  sera  proclamé  en  séance 
publique. 

SâAKCB  DO  26.  —  Il  est  fait  hommage  h  l'Académie  de  la  publication 
snivante  :  —  Publications  du  Bureau  de  statistique  de  la  ville  capitale  et 
résidence  de  Budapest  (n*  35,  26,  27  et  Î8)  (in-4o,  Berlin,  Puttkammer  et 
Mflhlbrecht,  4898). 

M.  Glasson   présente   un   ouvrage  en  deux  volumes  de  M.  Adhémar 
Leclére,  résident  de   France  au  Cambodge,  intitulé  :  Les  Codes  cambod 
t*«H$,  publiés  S0O8  ies  auspices  de   M.  Ooumer,  gouverneur  général  de 
rindo-Chine  française,  et  de  M.  Dacos,  résident  supérieur  de  France  au 
Cambodge  (in-S",  Parip,  Erneet  Leroux,  4898). 

M.  Albert  Sorel  présente  on  onvage  intitulé  :  Extraits  de»  kittoriens 
français  au^XIX*  siècle,  par  M.  Camille  Jullian,  professeur  A  la  Faculté 
des  Lettre»  do  l'Université  de  Bordeaux,  corrc(>pondant  de  l'Institut 
(in-12.  Parie,  Hachette  et  Cw,  1898). 

M.  Arthur  Desjardins  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'aatetir,  M.  Ca- 
sati  de  Casatis,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Pans,  une  brochure  in- 
tii^lée:  Ltfémàml  BsmmhU»,  ambaêtadtmr  à  VimmeH  nsiniêire  de  la 
smm  h  DirmMf  (i]»-8,  Parht  Ernest  Lerooz,  1899). 
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M.  Georges  Picot  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 

1«>  Lettres  inédites  de  Napoléon  Z*"",  publiées  par  Léonce  de  Bretonne 
(in-8,  Paris,  Honoré  Champion,  1898). 

2o  Mémoires  de  Vahhé  Baston,  chanoine  de  Rouen,  tome  /,  1741-1702^ 
publiés  par  la  Société  d'Histoire  contemporaine  (in-8,  Paris,  Alphonse 
Picard  et  fils,  1897). 

3°  Souvenirs  du  comte  de  Semallé,  page  de  Louis  XVI,  publiés  par  la 
même  Société  (in-8°,  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils,  1898). 

M.  le  Secrétaire  présente,  au  nom  de  M.  Arthur  KafEalovich,  corres- 
pondant de  l'Académie,  le  livre  de  M.  N.  Ch.  Bunge,  ayant  pour  titre  : 
Esquisses  de  Littérature  politico-économique,  traduit  du  russe  (in-8,  Ge- 
nève, Georg  et  Ci*.  —  Paris,  Félix  Alcan,  1898)  :  il  donne  lecture  d'une 
lettre  développée  de  M.  KafEalovich  dans  laquelle  sont  exposés  les  faits 
principaux  de  la  vie  de  M.  Bunge,  les  hautes  fonctions  qu'il  a  exercées 
sous  le  règne  des  empereurs  Alexandre  II,  Alexandre  III  et  Nicolas  II. 
Ce  livre  a  été  traduit  en  français  par  M.  de  Zoubow,  secrétaire  d'Etat, 
qui  a  adressé  son  hommage  à  l'Académie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  A. 
Bochard  se  déclare  l'auteur  du  mémoire  n°  1  du  concours  du  prix  Bossi 
qui  a  obtenu  une  récompense  de  cinq  cents  francs. 

M.  le  Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  portant  la  devise 
du  mémoire  no  1  et  lit  le  nom  de  M.  A.  Bochard,  attaché  au  Ministère 
des  finances,  qui  sera  proclamé  en  séance  publique. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection  de 
la  commission  mixte  qui  sera  chargée  d'établir  la  liste  de  présentation 
des  candidats  au  siège  d'académicien  libre  vacant  par  suite  de  la  démis- 
sion de  M.  Boutmy. 

Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

M.  Bouillier,  pour  la  section  de  philosophie  ; 

M.  Boutmy,  pour  la  section  de  morale  ; 

M,  Betolaud,  pour  la  section  de  législation  ; 

M.  Levasseur,  pour  la  section  d'économie  politique  ; 

M.  Himly,  pour  la  section  d'histoire  ; 

M.  Lefèvre-PoBtalis,  pour  les  Académiciens  libres. 
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L'Académie  décide  qae  les  candidats  qui  bc  sont  présentés  en  mai  der- 
nier n'auront  pas  besoin  d'écrire  de  nouvelles  lettres  pour  poser  leurs  candi- 
datures ;  elle  décide  en  outre  que  les  lettres  émanées  de  nouveaux  candi- 
dats pourront  être  adressées  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel  qui  les  fera  par- 
venir â  la  commission  avant  qu'elle  prenne  ses  dernières  résolutions. 

M.  le  docteur  Proust  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  Us  cas  de  pe$U 
çui  ont  édaU  récemment  en  Europe. 

M.  Lefèvre-Pontalis^lit  un  mémoire  sur  les  Electionê  en  Allemagne. 

Le  Gérant  responsable, 
Hbnrt  vergé. 


LINSTRUCTION  INTÉGRALE. 


(1) 


Faire  du  capital  la  propriété  de  tous,  mettre  à  la  dispo- 
sition de  la  société  entière  ceux  des  moyens  de  travail  qui, 
par  leur  nature,  leur  origine  et  leur  fin,  sont  eux-mêmes 
sociaux,  tel  est  l'idéal  poursuivi  par  la  démocratie  fran- 
çaise. Or  le  capital  intellectuel  n'est  pas  moins  important 
pour  tous  que  le  capital  matériel  ;  de  plus,  il  enveloppe  en 
lui-même  une  part  éminemment  sociale  ;  car  il  suppose 
et  la  langue  commune,  et  la  littérature  commune,  et  la 
science  commune,  où  chacun  profite  de  l'œuvre  de  tous 
les  autres.  Il  en  résulte  qu'une  notable  portion  du  do- 
maine intellectuel  n'appartient  proprement  à  personne  et 
que  ses  fruits  doivent  appartenir  à  tous.  Socialiser  le  plus 
possible  le  commun  capital  intellectuel,  le  rendre  tout  en- 
tier universellement  accessible,  tel  est  le  but  de  ce  qu'on  a 
appelé  l'enseignement  intégral.  On  n'est  pas  nécessaire- 
ment socialiste  pour  être  partisan  de  cette  conception,  mais 
il  est  certain  que  les  socialistes  l'ont  particulièrement 
adoptée.  Telle  qu'ils  la  comprennent,  en  la  marquant  de 
leur  sceau  propre,  elle  tend  à  faire  distribuer  également  à 
tous  par  VÉtat  l'instruction  la  plus  entière  possible  et  à 
établir  ainsi  une  sorte  de  collectivisme  intellectuel. 

I 

Selon  Rousseau,  «  tous  étant  égaux  par  la  Constitution  de 
l'État,  tous  doivent  être  élevés  ensemble  et  de  la  même  ma- 

(4)  A  propos  du  livre  de  M.  Bertrand,  correspondant  de  l'Académie, 
intitulé  L'Éducation  intégrale^  Paris,  1898. 
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niëre  >.  Helvétias,  allant  plus  loin,  soutenait  Tégalité  na- 
turelle des  esprits,  entre  lesquels  seule  l'éducation  établit 
des  inégalités  ;  égalisez  l'éducation  et  vous  égaliserez  tout  ! 
Condorcet  admettait  une  instruction  intégrale  à  cinq  de- 
grés, où  «  toutes  les  sciences  sont  enseignées  dans  toute 
leur  étendue».  Chaque  année,  pour  chaque  degré  d'instruc- 
tion, on  désignerait  un  certain  nombre  d'enfants  qui,  s'étant 
distingués  dans  les  études  du  degré  immédiatement  infé- 
rieur, seraient  entretenus  aux  frais  du  Trésor  public  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  parcourir  le  degré  d'études 
plus  élevé.  Ce  seraient  «  les  élèves  de  la  Patrie  ». 

En  1848,  on  rêva  de  faire,  par  la  distribution  à  tous  de 
tout  l'enseignement,  une  c  sélection  systématique  des  intel- 
ligences et  des  talents  »,  ayant  pour  but  de  former  artifi- 
ciellement une  élite  de  savants  et  d'administrateurs.  L'État 
serait  chargé  d'opérer  le  grand  triage  et  de  mettre  aux  pre- 
miers rangs  les  premiers  par  l'intelligence. 

M.  Bertrand,  dans  un  excellent  ouvrage  sur  V Éducation 
intégrale,  où  les  idées  abondent,  souvent  hardies,  sous  une 
forme  tour  à  tour  éloquente  ou  spirituelle,  a  essayé  de  se 
placer  en  dehors  de  tout  système,  socialiste  ou  non.  Selon 
lui,  la  mesure  efficace  pour  le  relèvement  intellectuel,  d'où 
dépend  en  grande  partie  le  relèvement  moral  et  matériel, 
c'est  d'enseigner  dans  des  collèges  ouverts  à  tous  la  tota- 
lité des  sciences,  conçues  aJiou  leur  vraie  méthode  et  dans 
leur  unité,  qui  est,  selon  Descartes,  l'unité  de  lesprit  même. 
Ainsi  on  ferait  participer  tous  les  enfants  et  jeunes  gens  de 
la  France  à  la  «  raison  commune  »,  patrimoine  de  l'humanité, 
et  dont  l'enseignement  scientifique  semble  à  M.  Bertrand 
le  produit  le  plus  incontestable,  l'instrument  le  plus  sûr. 

II 

Le  principe  de  justice  sociale  que  nous  admettons,  avec 
tous  les  partisans  de  la  démocratie,  c'est  que  l'instruction 
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doit  être  universelle  et  obligatoire,  de  manière  à  fournir  à 
tous  le  premier  et  le  plus  important  des  instruments  de 
travail.  En  outre,  elle  doit  être  aussi  répandue  que  possible 
à  tous  les  degrés.  La  question  est  de  savoir  s'il  faut  encore 
que  l'instruction  soit  pour  tous  intégrale.  La  première  diffi- 
culté, c'est  que,  comme  la  plupart  des  formules  dont  se  ser- 
vent les  partis,  celle  de  l'enseignement  intégral  est  très  vague, 
susceptible  de  sens  divers  et  même  opposés.  Le  mot  inté- 
gral embrasse  tant  de  choses  qu'il  les  étreint  mal:  inté- 
gralité, c'est  pour  certains  socialistes  la  totalité  de  l'éduca- 
tion intellectuelle  jointe  à  la  totalité  de  l'éducation  phy- 
sique ;  intégralité,  c'est  aussi,  pour  d'autres,  la  totalité  de 
l'éducation  fournie  en  commun  aux  deux  sexes  et  devenue 
ainsi  coéducation  ;  intégralité,  c'est  encore,  comme  pour  Au- 
guste Comte,  la  totalité  de  la  science  appliquée  à  former  la 
totalité  de  l'esprit  ;  c'est  enfin,  selon  la  conception  démo- 
cratique de  1848,  toute  la  science  formant  tous  les  esprits, 
c'est  toute  l'instruction  à  tous.  En  dernière  analyse  et  pour 
résumer  toutes  les  opinions,  c'est  la  société  entière  impo- 
sant et  distribuant  à  la  totalité  des  esprits  la  totalité  de 
l'éducation  physique,  intellectuelle,  artistique,  morale  et 
sociale.  Tant  qu'on  n'arrive  pas  jusqu'à  cette  dernière  con- 
ception, l'intégralité  est  visiblement  incomplète,  arrêtée  en 
chemin. 

Mais  il  est  non  moins  clair  qu'une  semblable  conception 
est  idéale  et  même  en  partie  utopique.  Toute  l'instruction 
à  tous!  Un  enseignement  total  et  encyclopédique,  ce  que 
Jules  Simon  appelait  ironiquement  «  la  possession  de  toutes 
les  sciences  humaines  distribuées  entre  tous  les  hommes  et 
toutes  les  femmes  sans  exception  »  1  Quoi  de  plus  chimé- 
rique ?  Une  telle  conception  de  l'intégralité  supposerait 
pour  sa  réalisation  complète  :  1°  l'égalité  de  toutes  les  in- 
telligences, qu'imaginait  Helvétius  ;  2°  si  cette  égalité  est 
possible,  l'obligation  pour  tous  jde  l'instruction  totale  dans 
la  mesure  de  leurs  aptitudes  ;  l'État  imposant  à  tous,  sans 
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distinction  de  sexe,  la  totalité  de  l'éducation  physique  et 
psychique.  C'est  cette  intervention  finale  de  l'État  qui  im- 
prime vraiment  le  caractère  socialiste  à  tout  le  système  ; 
car,  sans  cela,  nous  n'aurions  plus  qu'un  vaste  et  légitime 
ensemble  de  moyens  d'instruction  mis  à  la  libre  disposition 
des  libertés  individuelles,  selon  leurs  goûts  et  aptitudes,  se- 
lon leurs  ressources  de  fortune  et  selon  leur  probable  condi- 
tion future.  Par  là,  nous  rentrerions  dans  le  système  li- 
béral de  la  concurrence  entre  les  libertés  individuelles  et 
de  la  hiérarchie  entre  ces  libertés  selon  leurs  puissances  par- 
ticulières et  leurs  œuvres  particulières. 

Quelque  sens  qu'on  donne  à  l'intégralité,  bien  des  objec- 
tions s'élèvent.  D'abord,  pourquoi  appeler  intégral,  avec 
Comte,  l'enseignement  scientifique  total  ?  La  science  n'est 
pas  tout  ;  mieux  encore,  toute  la  science  n'est  pas  tout. 
Quand  vous  aurez,  comme  M.  Bertrand  le  demande,  enseigné 
dans  leur  ordre,  mais  successivement,  les  sciences  positives, 
—  mathématiques,  astronomie,  physique,  biologie,  sociolo- 
gie, —  en  quoi  aurez-vous  profondément  modifié  les  cœurs 
et  assuré  le  règne  de  la  justice?  Vous  n'aurez  développé  que 
l'intelligence  proprement  dite  ;  mais  connaître  n'est  qu'une 
de  nos  fonctions.  Une  éducation  du  sentiment,  par  le  moyen 
delà  littérature,  des  arts,  de  l'histoire,  etc.,  n'est  pas  moins 
nécessaire  que  l'éducation  de  la  pensée,  et  le  tout  doit 
aboutir  à  l'éducation  de  la  volonté.  Il  ne  suffit  donc  pas  de 
conformer  les  programmes  d'études  scientifiques  à  la  hié- 
rarchie positiviste  des  sciences  pour  obtenir  une  vraie  édu- 
cation intégrale. 

Cette  hiérarchie  elle-même,  vraie  pour  la  théorie,  peut 
n'être  plus  applicable  en  pratique.  M.  Bertrand  fait  com- 
mencer rélève  par  une  année  demathémalhiques,  pour  con- 
tinuer par  l'astronomie,  puis  une  année  de  physique,  puis 
une  année  de  chimie,  puis  une  année  de  physiologie,  etc. 
C'est  faire  débuter  les  plus  jeunes  esprits  par  les  plus 
hautes  abstractions .  Vous  êtes  donc  obligé  de  leur  donner 
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d'abord  de  simples  notions  élémentaires  d'arithmétique, 
tout  comme  aujourd'hui,  sauf  à  approfondir  les  mathéma- 
tiques d'année  en  année,  tout  comme  aujourd'hui.  Qu'y 
a-t-il  de  changé  ? 

Ce  voyage  en  train  express  à  travers  les  éléments  de 
toutes  les  sciences,  inutile  au  point  de  vue  moral,  aura-t-il 
du  moins  l'avantage  de  servir  au  recrutement  scientifique 
du  pays  ?  Qu'une  grande  nation  ait  besoin  d'un  certain 
nombre  d'hommes  qui  approfondissent  la  chimie,  la  physio- 
logie, etc.,  c'est  chose  incontestable.  Pour  cela,  il  est  né- 
cessaire que,  dans  l'instruction  secondaire,  un  nombre  suf- 
fisant d'élèves  fasse  une  première  connaissance  avec  les 
sciences  fondamentales,  mais  il  n'en  résulte  pas  que,  même 
dans  l'enseignement  primaire,  tov^  les  enfants  des  deux 
sexes  doivent  apprendre  les  éléments  superficiels  de  la  tota- 
lité des  sciences.  C'est  l'erreur  qui  vicie  déjà  tout  notre  sys- 
tème d'enseignement,  aussi  bien  secondaire  que  primaire. 

La  tendance  des  partisans  de  l'éducation  intégrale  est  de 
supprimer,  parmi  les  esprits,  ce  qu'ils  flétrissent  du  nom 
injuste  de  «classes»,  classe  populaire,  classe  moyenne,  classe 
dirigeante.  Ils  reprochent  à  notre  système  actuel,  par  sa  divi- 
sion en  cours  primaires,  secondaires  et  supérieurs,  de  ré- 
pondre à  la  vieille  division  sociale  :  peuple,  bourgeoisie  et 
aristocratie.  De  là  ils  concluent  qu'il  faut  un  seul  système 
d'enseignement  où  tous  les  enfants  seront  confondus  et  qui  se 
développera  pour  tous,  selon  leurs  aptitudes,  depuis  le  bas 
jusqu'au  haut  de  la  science,  de  la  littérature,  des  arts.  L'idée 
est  attrayante  au  premier  abord  et  généreuse  :  supprimer  ou 
fondre  les  classes  dans  l'universelle  harmonie  et  donner  à 
tous  une  même  éducation  commune.  A  |la  réflexion,  on  se 
demande  d'abord  si  cela  est  possible,  puis  dans  quelles  li- 
mites et  avec  quels  ménagements  cela  est  désirable. 

Certes,  au  nom  de  la  justice,  il  faut  proscrire  toute  caste, 
toute  classe  fermée  et  artificielle.  Il  faut,  dans  la  maison  de 
la  grande  famille  humaine,  laisser  toutes  les  fenêtres  ou- 
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vertes  à  la  lumière,  tous  les  degrés  libres  d'un  étage  à 
l'autre.  Mais  il  y  a  dans  la  société  une  classification  natu- 
relle et  spontanée,  qui  fait  que  l'un,  par  exemple,  est  plus 
apte  au  travail  manuel,  l'autre  au  travail  intellectuel.  Il 
n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  d'être  portefaix.  Il  n'est 
pas  donné  non  plus  à  tout  le  monde  d'être  savant  ou  d'être 
poète.  Cette  classification  naturelle  doit  être  respectée,  au 
nom  du  droit  de  chacun  comme  au  nom  de  l'intérêt  social, 
qui  ici  se  confondent. 

M.  Jaurès,  dans  la  discussion  parlementaire  relative  à 
l'enseignement  classique  et  à  l'enseignement  moderne,  re- 
fusait avec  raison  d'admettre  l'équivalence  de  ces  deux  en- 
seignements, dans  la  crainte  que  la  €  mauvaise  monnaie  ne 
chassât  la  bonne  >  ;  et  comme  on  lui  demandait  alors  ce  que 
deviendraient  le  latin  et  le  grec  dans  l'État  socialiste,  il  ré- 
pondit que  la  société  serait  un  jour  assez  bien  organisée 
pour  distribuer  à  tous  un  enseignement  intégral  où  les 
lettres  antiques  auraient  leur  place  et  contribueraient  ainsi 
à  l'éducation  du  peuple,  non  plus  seulement  d'une  élite. 
Beau  rêve,  sans  doute,  mais  qui  n'est  aujourd'hui  ni  réali- 
sable ni  très  désirable.  Il  est  dangereux  et  immoral  d'établir 
une  disconvenance  entre  l'éducation  et  la  vie.  Loin  de  réa- 
liser ainsi  la  justice,  la  société  se  montrerait  injuste  en 
éveillant  chez  les  enfants  des  prétentions  et  des  besoins 
qu'elle  serait  ensuite  dans  l'impossibilité  de  satisfaire,  en 
apportant  ainsi  le  trouble  dans  les  consciences  et,  par  ex- 
tension, dans  les  conduites.  Vous  voulez  élever  tous  les 
enfants  comme  s'ils  devaient  plus  tard  avoir  des  rentes  ou 
occuper  les  hautes  positions  sociales  ;  vous  engagez-vous 
donc  à  leur  fournir  ces  rentes  ou  ces  positions  ?  Vous  ne 
devez  pas  mettre  aux  mains  de  quelqu'un  un  outil  dont  il  ne 
pourra  pas  se  servir,  nij  l'entraîner  de  force  dans  des  ré- 
gions où  il  ne  pourra  pas  vivre.  Vous  aurez  beau  laire,  il 
subsistera  toujours,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle,  une 
partie  do  la  société  plus  vouée  au  travail  manuel,  une  autre 
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intermédiaire,  et  une  troisième  constituant  Télite  intellec- 
tuelle. Cette  dernière  n'est  pas  la  moins  nécessaire,  car, 
sans  elle,  les  autres  languissent  et  meurent.  Aucun  système 
socialiste  d'éducation  ne  peut  supprimer  ces  inégalités  na- 
turelles, ni  faire  tenir  la  pyramide  sociale  sur  la  pointe.  La 
justice  sociale  ne  consiste  pas  à  bouleverser  la  société  en 
vue  de  l'impossible. 

Grâce  à  la  division  spontanée  de  la  société  en  sphères  di- 
verses, ouvertes  d'ailleurs  àtous,  la  division  du  travail  se 
produit.  Chacun  se  mariant  en  général  dans  sa  propre 
sphère,  l'hérédité  perpétue  et  accentue  les  qualités  les  meil- 
leures pour  cette  sphère  même.  S'agit-il  des  travailleurs 
manuels,  ce  sera  la  force  corporelle  et  l'adresse  qui  l'em- 
porteront et  se  transmettront  à  la  descendance.  S'agit-il  des 
travailleurs  intellectuels,  ce  sera  la  puissance  et  la  sou- 
plesse cérébrales.  En  outre,  chaque  groupe  conservera  ses 
qualités  propres  par  l'éducation  particulière  donnée  à  ses 
membres,  par  l'atmosphère  que  ceux-ci  respireront  dans 
leur  milieu  familial  et  social.  Il  est  douteux  qu'à  vouloir 
tout  mêler  on  puisse  tout  élever  :  le  résultat  serait  la  mé- 
diocrité de  tous  en  toutes  choses,  avec  suppression  des 
élites  de  chaque  ordre,  des  élites  de  force  physique  comme 
des  élites  d'intelligence.  Il  y  a  une  «  justice  distributive  > 
naturelle  qui  n'est  pas  infaillible,  mais  la  justice  distribu- 
tive de  l'État  le  serait  encore  moins. 

En  admettant  la  possibilité  de  déclassement  universel,  ou, 
si  l'on  préfère,  de  l'inclassoment  universel,  est-il  sûr  que  la 
société  y  gagnerait  et  plus  de  bonheur  et  plus  d'équité  ?  Nous 
venons  de  rappeler  deux  lois  naturelles,  que  les  arrange- 
ments sociaux  ne  peuvent  déranger  :  la  loi  d'hérédité  et 
celle  d'accommodation  au  milieu.  Empêcherons-nous  lés 
enfants  de  laboureurs  robustes  de  naître  généralement  ro- 
bustes et  particulièrement  propres  à  travailler  la  terre  plu- 
tôt que  de  faire  du  calcul  infinitésimal  ou  de  la  philosophie  ? 
Autrement  dit,  n'y  a-t-il  pas  des  classes  manuelles  dont 
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l'auteur  est  l'hérédité  même,  sauf  toutes  les  eiceptions  que 
comporte  la  loi  d'hérédité  ?  Inversement,  empècherez-vous 
les  classes  intellectuelles  de  procréer  en  plus  grande  abon- 
dance moyenne  des  enfants  moins  robustes,  mais  à  cer- 
veau déjà  développé  et  malléable,  tout  prêt  pour  l'exercice, 
comme  d'autres  naissent  avec  de  bons  bras  et  des  épaules 
prêtes  pour  les  fardeaux  ?  Cette  loi,  encore  un  coup,  est  sa- 
lutaire et,  comme  elle  est  une  forme  de  la  solidarité  entre 
les  parents  et  les  enfants,  elle  n'a  rien  d'injuste.  Comment 
des  hommes  qui  se  disent  socialistes  arrivent-ils  à  conce- 
voir la  justice  sous  une  forme  aussi  étroitement  individua- 
liste et  à  refuser  aux  parents  le  droit  de  se  prolonger  dans 
leurs  enfants,  de  travailler  encore  pour  eux  et  en  eux, 
même  au  delà  de  la  mort  ?  Cette  solidarité  des  vocations  et 
aptitudes  de  toutes  sortes  n'empêche  pas  tel  fils  de  paysan 
de  devenir  un  Laplace  ;  mais,  sous  prétexte  de  fabriquer 
des  Laplace,  prenons  garde,  parle  surmenage  scientifique, 
d'user  des  cerveaux  plus  faits  pour  agir  que  pour  penser. 

De  même,  il  n'est  pas  mauvais  qu'il  y  ait  pour  chaque 
profession  qu'entraîne  la  division  du  travail  social,  ces 
milieux  divers  dont  nous  avons  déjà  parlé,  ces  atmos- 
phères diversement  subtiles.  Sans  fermer  aucun  horizon, 
il  ne  faut  pas  imposer  à  tous  les  mêmes  horizons.  Que 
votre  cuisinière  ait  gravi  les  sommets  de  la  philosophie 
positive  et  épuisé  la  hiérarchie  des  sciences,  cela  est  très 
beau,  mais  dangereux  pour  la  cuisinière  elle-même.  Il  y  a 
en  eflet  des  désappropriations  qui  sont  des  démoralisations 
parce  qu'elles  sont  des  désharmouies  et  que  la  moralité  est 
essentiellement  harmonie.  Le  poisson  qu'on  veut  faire  vivre 
dans  l'air  meurt  ;  la  loi  morale  est  aussi  loi  naturelle. 

La  démocratie  sociale  mal  entendue  est  le  système  de  la 
table  rase  ;  elle  voudrait,  sous  prétexte  d'égalité,  faire  re- 
commencer chaque  génération  ab  ovo.  Il  n'y  aurait 
qu'un  moyen  :  prendre  tous  les  enfants  nouveau- 
nés,  les  arracher  à  leurs  parents,  les  distribuer  au   hasard 
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aux  quatre  coins  de  l'horizon,  leur  donner  à  tous  le  même 
enseignement,  et  ce  ne  serait  pas  encore  assez  :  il  faudrait 
le  même  professeur  !  Après  quoi,  on  les  ferait  tous  concou- 
rir. On  aurait  ainsi  ce  qu'on  a  ingénieusement  appelé  une 
aristocratie  de  mérite  toute  viagère,  qui  recommencerait 
tout  entière  à  chaque  génération,  sans  pères  ni  mères.  «  Je 
ne  veux  même  pas  savoir,  comme  disait  Descartes,  s'il  y  a 
eu  des  hommes  avant  moi  I  »  Et  ce  ne  serait  pas  encore  l'é- 
galitarisme  absolu,  car  certains  enfants  naîtraient  Français, 
comme  Descartes,  —  tandis  que  d'autres  naîtraient  Esqui- 
maux, —  ce  qui  constitue  pour  les  premiers  une  chance,  et 
une  chance  individuellement  imméritée,  sans  laquelle 
pourtant  on  n'écrit  pas  le  Discours  de  la  Méthode. 

Pour  nous,  il  nous  semble  que  ni  l'intérêt  de  la  société  ni 
la  justice  sociale  ne  commandent  de  rendre  ainsi  toute  su- 
périorité éphémère  et  passagère,  comme  un  souffle  du  vent 
et  un  tour'oillon  de  poussière;  il  faut,  au  contraire,  la  fixer 
le  plus  possible,  non  seulement  chez  les  individus,  mais  dans 
leurs  familles,  dans  leur  milieu  social,  dans  leur  profession. 

Nous  comparerions  volontiers  ce  phénomène  à  ce  qui  se 
produit  dans  un  milieu  où  l'on  a  agité  ensemble  du  mercure, 
de  l'eau,  de  l'huile  :  vous  aurez  beau  remuer,  dès  que  le 
mélange  sera  abandonné  à  lui-même,  le  mercure  tombera 
au  fond,  l'eau  sera  au  milieu,  l'huile  surnagera.  C'est  une 
forme  de  la  justice  distributive. 

On  peut  d'ailleurs  démontrer  par  les  lois  mêmes  de  la  sé- 
lection que,  si  les  groupements  sociaux  sont  inévitables  et 
justes,  il  faut  bien  se  garder  de  les  fermer.  On  a  souvent 
remarqué,  et  M.  Otto  Ammon  insiste  sur  ce  point  (1),  que  les 
classes  supérieures,  pour  ne  pas  disparaître  rapidement, 
doivent  sans  cesse  se  renouveler  par  le  contingent  des 
individus  les   mieux  doués    des  classes   inférieures.    Les 

(1)  Voir  son  remarquable  livre  sur  V Ordre  êodal  d'après  ies  ha»ta  natu- 
relle*. 
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couches  sociales  les  plus  élevées,  en  efiet,  sont  précisément 
pelles  qui  s'épuisent  le  plus  vite,  pour  trois  raisons  :  l'inten- 
sité plus  grande  du  travail  intellectuel,  les  conditions  spé- 
cialement épuisantes  de  la  vie  urbaine,  enfin  la  stérilité  re- 
lative, voulue  ou  non  voulue.  Tout  se  paie.  De  là  la  néces- 
sité d'une  réserve  d'hommes  simples  et  sains,  ayant  beaur 
coup  d'enfants  et  leur  transmettant  leurs  aptitudes  latentes 
et  vierges.  La  surnatalité  des  paysans  doit  compenser  l'in- 
suffisance de  la  natalité  dans  les  classes  intellectuelles.  Leur 
éducation  ne  doit  pas  être  organisée  de  manière  à  les  dé- 
goûter de  leur  milieu  propre.  Ils  ne  seront  pas  pour  cela 
les  €  parias  »  de  l'instruction  (1)  ;  on  n'est  pas  paria  pour 
n'avoir  point  approfondi  l'algèbre  ou  la  querelle  des  inves- 
titures ou  l'histoire  de  la  métaphysique  alexandrine.  Il  est 
bien  d'autres  belles  et  bonnes  choses  qu'on  peut  enseigner 
pour  leur  profit  aux  classes  rustiques,  et  il  est  peu  moral  de 
vouloir  leur  faire  subir  l'antinomie  des  visées  intellectuelles 
et  des  nécessités  matérielles.  Mieux  vaut  leur  faire  com- 
prendre (^ue  toute  profession  est  noble  et  libérale  où  l'on 
apporte  dignité  et  conscience.  Le  philosophe  Heraclite,  que 
des  visiteurs  s'étonnaient  devoir  préparer  lui-même  ses  ali- 
ments, ne  leur  répondit-il  pas  :  »  Là  aussi,  il  y  a  des  dieux  !  » 
Nous  sommes  bien  loin  d'admettre  pour  cela  que  la  plou- 
tocratie doive  se  substituer  à  la  démocratie,  comme  elle  le 
fait  trop  de  nos  jours  ;  que  l'enseignement  public  doive  tou- 
jours conférer  aux  enfants  d'une  classe  plus  aisée  un  privi- 
lège de  fait,  sinon  de  droit.  Actuellement,  il  est  incontes- 
table que  le  privilège,  sinon  le  monopole,  existe  jusqu'à  un 
certain  degré,  malgré  l'égale  admissibilité  de  tous  aux  em- 
plois. Pour  être  avocat  ou  médecin,  par  exemple,  il  faut  des 
études  assez  longues,  qui  exigent  de  la  part  des  parents  une 
certaine  aisance  relative  ou  des  sacrifices  réitérés.  Les  so- 
cialistes se  plaignent  très  haut  de  cet  état  de  choses  et  vou- 

(1)  M.  Georges  Renard. 
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(iraient  que,  grâce  à  l'État,  les  plus  capables,  venus  de  n'im- 
porte où,  fussent  poussés  jusqu'aux  places  les  plus  élevées. 
C'est  la  sélection  des  capacités  par  l'instruction  publique, 
les  concours,  les  bourses,  etc  ;  c'est  le  mandarinat  univer- 
sel. Fort  bien.  Mais  comment  l'État  saura-t-il  que  tel  enfant 
du  peuple  est  propre  à  être  avocat  ou  médecin;  et  qu'il  faut 
le  hisser  de  ce  côté,  en  dépit  de  la  situation  de  fortune  de  ses 
parents  ?  Comment  l'État  suffîra-t-il  aux  demandes  de  tous 
ceux  qui  se  prétendront  du  goût  pour  les  professions  dites 
libérales,  qui  auront  même  fait  preuve  de  l'intelligence  né- 
cessaire ?  On  prendra  les  meilleurs,  dites-vous,  le  <  des- 
sus du  panier  »  ;  mais  alors,  par  cette  sélection,  vous  pri- 
verez les  professions  industrielles,  commerciales  et  agri- 
coles, de  l'élile  intellectuelle  qu'elles  auraient  eue  si  l'on 
avait  abandonné  les  choses  à  leur  jeu  naturel. 

Ainsi,  sous  prétexte  de  mettre  fin  à  un  demi-privilège  de 
fait,  dû  à  la  situation  et  aux  eflorts  des  parents,  l'État  aura 
créé  un  autre  privilège  de  droit  en  faveur  de  ceux  qu'il 
aura,  dans  son  infaillibilité  douteuse,  déclarés  les  plus  ca- 
pables d'être  avocats,  médecins,  etc.  ;  et  il  aura  produit  une 
sorte  de  drainage,  selon  le  mot  de  Proudhon,  ou  de  courant 
artificiel  vers  ces  professions,  en  les  promettant  aux  plus 
instruits;  —  ce  qui  suppose  encore  que  les  protections  n'y 
seront  pour  rien  !  La  France  sera  changée  en  un  vaste 
concours  de  candidats  et  de  solliciteurs  ;  l'État  installera 
une  grande  pompe  aspirante  pour  vider  systématiquement 
les  professions  manuelles  au  profit  des  intellectuelles.  On 
aura  partout  en  abondance,  encore  plus  qu'aujourd'hui, 
des  avocats  ou  des  médecins  ratés,  que  l'on  consolera  en  les 
mettant  à  la  charrue  ou  en  les  asseyant  dans  un  bureau, 
(J'oùils  maudiront  l'ordre  social.  Ce  rôle  distributif  des  titres 
et  des  professions,  accordé  au  gouvernement,  sera-t-il  plus 
équitable  en  ses  effets  que  la  distribution  actuelle,  qui 
laisse  sans  doute  les  enfants  profiter  de  ce  qu'ont  acquis  les 
parents  et  produit  ainsi  une  certaine  fixité,  mais  qui  cepen- 
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dant  permet  aux  valeurs  supérieures  de  se  faire  jour  et,  là 
où  c'est  impossible,  les  laisse  dans  des  professions  où 
il  est  bon  qu'il  y  ait  encore  des  valeurs?  Tout  système  a 
ses  inconvénients,  aucan  n'est  infaillible;  l'organisation 
socialiste  ne  le  serait  pas  plus  que  les  autres  pour  mettre 
Ihe  right  man  in  the  nght  place,  l'homme  convenable  dans 
la  place  convenable.  L'intégralité  de  l'instruction  risquerait 
d'aboutir  à  l'intégralité  de  l'ambition,  et  rien  n'est  plus 
dangereux  pour  les  sociétés,  fussent-elles  collectivistes, 
que  les  ambitions  déçues,  envieuses  et  subversives. 

Concluons  que  le  grand  péril  de  l'instruction  < intégrale» 
mal  comprise  et  confondue  avec  une  instruction  d'État  en- 
cyclopédique pour  tous,  c'est  le  manque  d'adaptation  des 
esprits  à  leur  future  condition  sociale,  c'est  l'éveil  d'appé- 
tits impossibles  à  satisfaire,  c'est  le  dégoût  de  la  profession 
humble  et  utile,  c'est  l'aspiration  à  des  places  de  l'État  pré- 
tendues plus  honorables  ou  plus  sûres  que  telle  situation 
indépendante  ;  c'est,  en  un  mot,  la  démoralisation  par  la 
<  déséquilibration  >.  Tout  Je  monde  ne  pouvant  pasjêtre  ingé- 
nieur, chirurgien,  ni  même  maître  d'école,  il  faut  éviter  les 
modes  artificiels  d'instruction  prétendue  intégrale  qui  dé- 
voient les  esprits  en  les  entraînant  vers  des  perspectives 
inaccessibles.  L'éducation,  au  lieu  de  se  perdre  dans  les 
généralités,  doit  s'approprier  à  la  place  que  l'enfant,  selon 
toute  vraisemblance,  occupera  dans  la  société.  Et  qui  en 
sera  juge?  Avant  tout  la  famille  et  l'enfant  lui-même,  sans 
exclure  d'ailleurs  les  concours  de  l'État,  les  bourses  de 
l'État  ou  des  communes,  toutes  les  facilités  et  toutes  les 
aides  possibles.  Mais  gardons-nous,  par  une  instruction  au- 
dessus  des  aptitudes  psychiques  ou  des  moyens  matériels,  de 
développer  chez  les  élèves,  chez  les  maîtres  eux-mêmes,  la 
rancune  contre  la  société,  sous  prétexte  qu'elle  <  ne  recon- 
naît pas  en  eux  des  grands  hommes  »  ou  les  égaux  des 
grands  hommes.  En  voulant  rendre  chacun  propre  à  tout, 
on  rendrait  chacun  impropre  à  tout.  Quelque  <  égalité  > 
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qu'on  établisse,  il  y  aura  toujours  une  hiérarchie,  avec  des 
supériorités  intellectuelles  et  sociales.  <  La  supériorité,  — 
dit  Condorcet,  un  des  patrons  de  l'éducation  intégrale,  — 
devient  un  avantage  pour  ceux  qui  ne  la  partagent  pas;  elle 
existe  peureux,  non  contre  eux.  »  Elle  est  donc  juste, 

III 

Notre  enseignement  populaire,  aujourd'hui,  est  déjà  trop 
intégral  dans  le  mauvais  sens  du  mot  ;  il  est  trop  calqué 
sur  renseignement  secondaire  et  supérieur  ;  on  en  a  fait  «  le 
premier  degré  de  l'instruction  publique  »  au  lieu  d'en  faire 
c  une  branche  à  part,  ayant  sa  valeur  en  elle-même  >,  ajou- 
tons :  une  branche  d'éducation  sociale  plutôt  encore  que 
d'instruction  individuelle.  On  a  toujours  été  dominé,  comme 
en  1848,  par  l'idée  d'une  sélection  de  capacité  à  opérer 
parmi  le  peuple.  On  a  donc  fait  de  l'école  «  le  vestibule  du 
lycée  ».  On  a  versé  en  même  temps  dans  l'autre  fausse  con- 
ception de  l'enseignement  intégral,  c'est-à-dire  dans  la 
conception  encyclopédique.  Au  lieu  de  s'en  tenir  à  des  idées 
très  simples,  restreintes  au  nécessaire,  mais  approfondies, 
on  a  voulu  un  peu  de  tout  pour  tous,  ce  qui  entraîne  néces- 
sairement les  idées  superficielles.  Enfin  on  a  trop  poussé 
les  moindres  enfants  du  peuple,  sous  prétexte  d'égalité  dé- 
mocratique, à  la  chasse  aux  diplômes.  En  1891  (et  combien 
la  proportion  est  plus  grande  aujourd'hui),  127.390  garçons, 
101.630  filles  se  sont  présentés  à  l'examen  pour  le  certificat 
d'études  primaires,  soit  la  presque  totalité  des  enfants  en 
âge  de  l'obtenir,  c'est-à-dire  de  onze  à  treize  ans!  Les 
quatre  cinquièmes  l'ont  obtenu  (1).  Il  y  a  là  du  bien  et 
du  mal. 

(1)  La  chasse  aux  diplômes  devient  de  plus  en  pins  grande  chez  les 
jeunes  filles.  Après  s'être  présentées  pourrie  brevet  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement primaire,  elles  se  présentent  à  celui  de  l'enseignement  secoB- 
daire.  La  composition  d'histoire  a  prouvé  une  fois  de  plus,  disait  récem- 
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Pour  notre  part  nous  ne  voyons  pas  d'inconvénients  et 
nous  voyons  même  des  avantages  à  sanctionner  les  études 
par  des  examens,  qui,  mieux  organisés,  seraient  de  bons 
moyens  de  sélection  pour  les  capables  et  d'élimination  pour 
les  incapables  ;  mais  nous  concédons  que  l'instruction  pri- 
maire devrait  être  considérée  essentiellement  comme  <  un 
ensemble  de  connaissances  si  nécessaires  »,  si  naturelles  à 
tout  homme  civilisé,  qu'i  In'y  ait  pas  de  c  mérite  spécial  aies 
posséder  »  et  qu'elles  ne  créent  <  aucun  titre,  aucun  droit 
à  aucune  place  (1)  ». 

L'idée  vague  d'intégralité,  en  ce  qui  concerne  l'instruc- 
tion primaire,  ne  nous  paraît  donc  pas  exprimer  avec  exac- 
titude la  direction  qu'on  doit  donner  à  cet  enseignement. 

meDt  daoa  un  de  ses  rapports  M.  Bayet,  directeur  de  l'eDscignement  pri- 
maire, que  le  premier  défaut  des  candidates  était  de  ne  point  savoir  réflé- 
chir. Un  certain  nombre  de  manascrits  de  huit  k  dix  pages  accordaient  à 
peine  cinq  lignes  à  la  question.  Là,  on  semblait  avoir  hftte  de  noircir  du 
papier  :  quatre  copies  ont  seales  mérité  des  notes  élevées  ;  cinquante  et 
une  n'ont  pas  atteint  la  note  10.  Les  mêmes  défauts  sont  signalés  dans 
les  tbèmes  et  versions.  Pour  l'anglais,  une  seule  copie  mérite  la  note  16  ; 
en  revanche,  pour  l'allemand,  sept  ont  obtena  de  14  à  16.  M.  Bayet 
constate  que,  parmi  les  condidates  qui  se  présentent,  beaucoup  ne  songent 
pas  à  entrer  immédiatement  dans  l'Université  ;  mais  la  mode  s'est  iqtro- 
daite  en  France  qu'une  jeune  fille  doit  avoir  ses  brevets  d'aptitude  à  l'ea- 
seignement  primaire  ;  «  cela  est  bien  vu  »,  et  on  se  dit  que,  ptua  tard, 
en  cas  de  revers,  on  pourrait  en  tirer  profit.  Seulement,  le  nombre  des 
brevetées  s'accroissant  sans  cesse,  les  brevets  ne  paraissent  plus  c  ni  ane 
marque  de  distinction,  ni  une  galtintie  d'avenir  suffisante  ».  Les  familles 
prévoyantes  ont  donc  fait  la  découverte  de  nos  certificats  d'aptitude  i 
renseignement  secondaire,  c  Dm  jennes  filles  intelligentes,  après  des  études 
convenables,  s'y  présentent  sans  savoir  au  juste  ce  qu'on  y  demandef 
comment  il  faut  s'y  préparer,  munies  simplement  de  ce  même  bagage  de 
connaissances  avec  lequel  elles  ont  affronté  l'examen  du  brevet  supé- 
rieur. Si  on  réussit,  tant  mieux  ;  si  on  échoue,  ce  n'est  qu'une  déconve- 
nue. • 
(i)  M.  Bonzon,  L«  Crime  de  l'Ecole^  1893. 


J 


l'instruction  intégrale.  159 

Selon  nous,  il  doit  être  intellectuellement  et  moralement 
pratique  ;  par  conséquent,  il  doit  avoir  pour  domaine 
ce  qui  est  indispensable  et  pour  la  culture  de  l'intel- 
ligence et  pour  celle  de  la  volonté.  Encyclopédique  et 
primaire  sont  ce  qui  jure  le  plus;  donner  aux  enfants  du 
peuple  des  clartés  de  tout  importe  moins  que  de  leur 
fournir  des  notions  précises  sur  ce  qui  leur  servira  néces- 
sairement dans  la  conduite  générale  de  leur  vie  et  dans 
leur  profession  particulière.  Or,  pour  la  conduite  géné- 
rale, qu'est-ce  qui  importe  ?  C'est  l'étude  sérieuse  de  la 
morale,  surtout  civique.  Et  pour  la  profession  particulière, 
le  technique  ne  pouvant  être  admis  dans  l'école  primaire, 
que  faut-il  donner  aux  élèves?  L'instrument  scientifique 
général.  L'instrument  scientifique,  c'est  une  bonne  con- 
naissance des  mathématiques  et  des  grandes  lois  de  la 
physique.  Tout  le  reste  est  accessoire.  Nous  serions  donc 
partisan  d'élaguer  et  de  limiter,  de  mettre  en  œuvre  la 
culture  intensive,  non  plus  extensive,  de  particulariser 
l'enseignement  plutôt  que  de  Vintégraliser.  En  faisant  à  la 
morale  une  large  place,  on  donnerait  à  l'enseignement  pri- 
maire le  seul  caractère  philosophique  et  universel  qu'il 
puisse  acquérir.  L'enseignement  de  la  morale,  surtout  so- 
ciale, dans  l'école  et  dans  les  cours  complémentaires  de 
l'école,  est  le  vrai  moyen  d'unifier  et  d'intégrer  tout  l'en- 
semble des  connaissances,  d'aboutir  à  l'instruction  par  l'é- 
ducation. Kant  disait  que  l'éducation  consiste  à  <  développer 
proportionnellement  et  régulièrement  toutes  les  disposi- 
tions de  la  nature  humaine  »  ;  et  il  ajoutait,  pour  moiitrer 
que  la  «  culture  intellectuelle  >  y  est  insuffisante  :  «  Com- 
ment peut-on  rendre  les  hommes  heureux,  si  on  ne  les 
rend  pas  moraux  et  sages?  »  C'est  donc  surtout  V éducation 
qui  a  besoin  d'être  intégrée  et  M.  Bertrand  a  eu  raison  de 
prendre  pour  objet  Y  éducation  intégrale.  C'est  à  une  bonne 
éducation  que  tous  ont  vraiment  droit,  non  à  une  instruc- 
tion encyclopédique,  et,  par  cela  même,  irréalisable. 
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IV 

Outre  l'universel  déclassement,  rinstruction  intégrale  pré- 
sente un  autre  écueil.  Au  point  de  vue  moral  comme  au 
point  de  vue  intellectuel,  le  mélange  universel  des  enfants 
et  des  sexes  ne  serait  pas  sans  danger.  Déjà  aujourd'hui,  la 
grande  difficulté  pour  les  écoles  publiques  est  dans  un  con- 
tact de  ce  genre.  Contact  est  toujours  contagion.  Les  en- 
fants moins  bien  élevés,  et  ce  sont  toujours  les  enfants  du 
peuple,  en  se  mêlant  aux  enfants  mieux  élevés,  ne  tardent 
pas  à  les  corrompre.  C'est  une  loi  psychologique  que  l'ac- 
tion des  mauvais  sur  les  bons  dépasse  de  beaucoup  l'action 
des  bons  sur  les  mauvais.  Le  triage  est  le  procédé  universel 
de  la  nature,  et  il  est  aussi  celui  de  la  morale.  Les  brebis 
galeuses  ne  tardent  jamais  à  infester  le  troupeau.  En  vou- 
lant rendre  toute  l'éducation  trop  uniforme,  on  risque  de 
rabaisser  les  âmes  d'élite  au  niveau  des  âmes  vulgaires. 

La  vraie  démocratie,  même  socialiste,  devrait  donc  res- 
pecter partout  la  hiérarchie  et  la  favoriser,  au  lieu  de 
poursuivre  le  nivellement  de  tout  et  de  tous.  Jusqu'à  ce  que 
l'humanité  aif  atteint  un  stade  encore  bien  loin  de  nous,  les 
trois  degrés  de  l'instruction,  sans  être  lermés  l'un  à  l'autre, 
devront  demeurer  distincts,  comme  répondant  à  des  <  cou- 
ches sociales  »  diverses,  et  aussi  grosso  modo,  à  des  couches 
morales  qu'il  est  dangereux  et  injuste  de  mêler.  Laissons 
seulement  les  courants  naturels  de  l'atmosphère  intellec- 
tuelle, comme  ceux  de  l'atmosphère  aérienne,  se  produire 
librement  d'une  couche  à  l'autre,  descendre  des  hauteurs 
dans  les  plaines,  remonter  des  plaines  aux  hauteurs,  et,  en 
se  renouvelant,  renouveler  le  milieu  respirable. 


Un  dernier  péril  du  socialisme  pédagogique,  le  plus  grave 
de  tous  au  point  de  vue  de  la  justice,  c'est  de  trop  confier  à 


l'instruction  intégrale.  161 

l'État  la  direction  des  consciences.  Qu'est-ce  que  l'État  dans 
la  pratique  ?  Le  gouvernement.  Et  qu'est-ce  que  le  gouver- 
nement? Messieurs  les  députés,  messieurs  les  sénateurs, 
messieurs  les  ministres,  messieurs  les  préfets,  etc.  ;  tout 
un  ensemble  d'hommes  qui  ne  sont  pas  nécessairement, 
tant  s'en  faut,  le  «  pouvoir  spirituel  »  rêvé  par  Auguste 
Comte,  le  libre  sacerdoce  de  la  science  et  de  la  vertu. 
Assurément,  il  ne  faut  pas  dénier  à  l'État  tout  droit  et 
tout  devoir  d'intervenir  dans  l'éducation.  Mais,  s'il  y  a 
une  certaine  socialisation  légitime  de  l'instruction  géné- 
rale, il  faut  cependant  laisser  aux  individus,  aux  familles, 
aux  Associations  le  plus  de  liberté  possible  ;  et  c'est  ce 
que  comprennent  ceux  des  socialistes  qui  demeurent  libé- 
raux. 

Il  faut  surtout  repousser  toute  ingérence  de  [l'Etat  dans 
les  questions  religieuses  ;  et  encore  bien  plus  faut-il  rejeter 
l'ingérence  des  conseils  locaux,  si  fréquente  dans  les 
grandes  villes.  Cette  ingérence  inique  aboutirait  à  l'anar- 
chie morale,  puisqu'on  verrait  les  petites  communes  impo- 
ser des  manuels  de  dévotion  tandis  que  les  grandes  impo- 
seraient des  manuels  d'athéisme  (1).  A  côté  de  la  part  assu- 
rée à  l'action  sociale,  maintenons  énergiquement  la  part  de 

(1)  La  liberté  de  conscience  ne  courrait-elle  aucun  risque  dans  l'édu- 
cation collectiviste  ?  Dans  la  Préface  du  Capital,  de  Karl  Marx,  M.  De- 
ville  écrit  :  «  Il  n'est  pas  de  mot  plus  élastique  que  le  mot  de  liberté. 
C'est  un  pavillon  qui  couvre  toute  espèce  de  marchandises.  Sous  pré- 
texte de  liberté  des  cultes,  les  champions  du  plus  radical  des  libéralismes 
toléreraient  en  tout  état  de  choses  les  pratiques  religieuses,  c'est-à- 
dire  le  danger  avéré  du  viol  intellectuel  des  enfants,  risquant  d'être  mis 
par  leur  cerveau  déformé  dans  l'impuissance  morale  d'exercer  sérieuse- 
ment leur  faculté  de  vouloir  !  Ces  libertés,  prodigalement  accordées  à 
quelques-uns,  sont  aussi  fondées  que  le  serait  la  liberté  pour  l'aiguilleur 
de  manœuvrer  les  aiguilles  et  d'opérer  les  changements  au  gré  de  ses  ca- 
prices. »  II  est  à  craindre  que  l'inquisition  collectiviste  ne  ressemble  fort 
à  l'inquisition  catholique. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   LI  H 
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l'action  individuelle,  par  cela  même  de  la  croyance  indiyi- 
duelle. 

En  résumé,  nous  acceptons  de  l'intégralité  ce  qu'elle 
renferme  de  juste,  mais  non  ce  qu'elle  renferme  d'uto- 
pique. 

Que  l'enseignement  universel  soit  un  idéal  pour  l'avenir, 
comme  le  croit  M.  Bertrand,  nous  ne  le  nions  pas.  Nous 
pensons  même  qu'il  pourra  devenir  de  plus  en  plus  réali- 
sable lorsque  les  adolescents  et  les  jeunes  gens,  grâce  au 
système  du  <  demi-temps  >,  auront  des  heures  de  loisir 
jusqu'à  leur  vingtième  année  et  pourront  concilier  ainsi  le 
travail  professionnel  avec  la  prolongation  des  études  géné- 
rales. Mais  c'est  sous  la  condition  expresse  que  l'enseigne- 
ment universel  soit  éducatif,  non  pas  seulement  instructif. 

En  outre,  en  se  faisant  de  plus  en  plus  intégrale,  l'éduca- 
tion doit  aussi  se  faire  de  plus  en  plus  spéciale  et  favoriser 
les  vocations  individuelles.  C'est  un  point  sur  lequel  M.  Ber- 
trand aurait  dû  insister.  Si  on  donne  à  un  organisme  le 
plus  de  nourriture  substantielle  qu'il  est  possible,  ce  n'est 
pas  pour  en  confondre,  c'est  pour  en  diflérencier  les  divers 
organes  et  les  diverses  fonctions.  £t  c'est  la  tète,  en  défini- 
tive, qui  doit  dominer  et  diriger  tout  le  reste.  Pareillement 
dans  l'organisme  social,  la  diflusion  des  connaissances  et 
des  sentiments  doit  abouui  u  la  formation  d'individualités 
distinctes  et  d'une  élite  naturelle. 

Pour  y  contribuer,  l'État  doit  sans  doute  multiplier  tous 
les  moyens  d'instruction  et  les  mettre  progressivement  à  la 
portée  de  tous;  mais  la  socialisation  obligatoire  de  toute 
l'instruction  pour  tous  par  VÉtat  nous  semble  un  moyen 
dangereux  d'oppression  pour  les  consciences  et  un  moyen 
inefficace  d'utilisation  pour  les  talents.  Le  meilleur  pro- 
cédé pour  assurer  l'intégralité  de  l'instruction,  en  môme 
temps  que  sa  spécialité,  c'est  de  ne  pas  recourir  seulement 
à  l'Etat,  mais  de  faire  avant  tout  appel  aux  libertés  indivi- 
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duelles,  c'est  de  laisser  les  connaissances  se  distribuer,  se  dif- 
férencier et  s'intégrer  naturellement  ;  c'est  de  laisser  enfin 
les  esprits  se  classer  d'eux-mêmes  comme  les  corps  de  den- 
sité diverses  qui,  dans  un  millieu  donné,  montent  plus  ou 
moins  haut.  Ne  supprimons  pas  la  sélection  naturelle  des 
talents  ;  favorisons-la  au  contraire,  en  leur  fournissant  les 
moyens  de  se  distinguer  entre  tous  ;  répandons  partout  et 
chez  tous  l'instruction  pour  permettre  aux  inégalités  natu- 
relles d'éclater,  comme  elles  en  ont  le  droit  et  le  devoir,  non 
pour  égaliser  et  niveler  tous  les  esprits.  La  vraie  éducation 
intégrale,  en  un  mot,  est  celle  qui  résulte  spontanément 
des  libres  efforts  de  tous  en  tous  sens,  non  de  l'action  du 
pouvoir  central,  qui  risque  d'être  un  despotisme  et,  par 
conséquent,  de  produire  la  mort  au  lieu  de  la  vie,  l'injustice 
au  lieu  de  la  justice. 

Alfred  Fouillée. 
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A   DÉCERNER  EN  1898. 


L'ŒUVRE  ÉCONOMIQUE  DE  CHARLES  DUNOYER. 


La  section  d'Économie  politique  avait  donné  comme 
sujet  :  l'Œuvre  économique  de  Charles  Dunoyer. 

Son  œuvre  est  considérable  et  la  science  économique  en 
gardera  la  trace.  Nous  espérions  que  les  concurrents,  après 
l'avoir  exposée  dans  tous  ses  détails,  en  réuniraient  les 
principaux  traits,  pour  nous  en  bien  faire  saisir  l'ensemble  ; 
malheureusement  ce  résultat  n'a  pas  été  obtenu. 

La  plupart  des  concurents  se  sont  bornés  à  prendre  les 
trois  volumes  de  la  liberté  du  travail  et  en  ont  fait  l'analyse 
en  suivant  l'auteur  livre  par  livre,  chapitre  par  chapitre. 
Cette  analyse  chez  quelques-uns  était  même  bien  sommaire, 
sans  une  réflexion  approbative,  sans  une  critique  person- 
nelle. Deux  mémoires  cependant  ont  mieux  compris  le  sens 
de  la  question. 

Après  une  exposition  même  un  peu  trop  étendue  des 
parties  du  texte  qui  ne  devaient  pas  les  arrêter,  ils  ont 
développé  les  raisons  pour  lesquelles  ils  l'approuvaient  ou 
le  blâmaient  ;  malheureusement,  sauf  de  rares  exceptions. 
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il3  n'ont  guère  eu  en  vue  que  les  trois  volumes  de  la  liberté 
du  travail.  Un  des  mémoires  a  cependant  donné  une  table 
très  détaillée  avec  notes  explicatives  sommaires  de  toutes 
les  publications  de  Dunoyer,  dont  quelques-unes  très  inté- 
ressantes, et  c'est  là  que  l'on  constate  combien  la  contri- 
bution de  Charles  Dunoyer  au  développement  de  la  science 
a  été  active.  Il  est  regrettable  que  les  concurrents  n'aient 
pas  puisé  dans  un -pareil  ensemble  de  publications,  on  peut 
dire  de  monographies  sur  les  sujets  les  plus  variés,  qui, 
sous  sa  plume,  prenaient  une  grande  valeur,  surtout  quand 
c'étaient  des  répliques  à  des  critiques  qu'on  lui  avait 
faites. 

Nous  en  citerons  quelques-unes  :  Les  articles  publiés 
dans  le  Gensus  de  1814  à  1819.  —  De  l'instruction  publique 
en  France,  1817.  —  De  l'instruction  publique  en  France 
(réponse  à  la  brochure  de  Guizot  ;  Critique  d'un  système 
qui  n'enseigne  rien  et  fait  des  déclassés).  —  Politique  tirée 
des  doctrines  économiques  (réponse  à  l'opuscule  de  J.-B. 
Say).  —  De  l'influence  qu'exercent  sur  le  gouvernement  les 
salaires  attachés  à  l'exercice  des  fonctions  publiques,  1819. 
—  L'Église  et  l'État.  —  Des  emprunts  publics.  —  Si  les 
dettes  publiques  sont  une  richesse.  —  Fragments  de  cri- 
tique économique  du  traité  d'Économie  politique  de  J.-B. 
Say,  1827.  —  Observations  sur  les  nouveaux  principes 
d'Économie  politique  de  M.  de  Sismondi.  —  De  l'usure.  — 
De  la  propriété  littéraire.  ~  Esprit  et  méthode  comparés  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  dans  les  entreprises  de  travaux 
publics,  1840.  —  De  la  conversion  des  rentes.  —  De  l'agi- 
tation anglaise  pour  la  liberté  du  commerce.  —  Des  prin- 
cipes de  la  morale,  1857. 

Dunoyer  a  toujours  été  sur  la  brèche  pour  la  liberté, 
pour  le  laisser-faire,  le  laisser-passer,  on  peut  même  dire 
qu'il  a  été  trop  loin,  nous  en  sommes  bien  revenus,  mais  il 
peint  ainsi  son  époque.  Selon  Dunoyer,  l'économiste  doit 
s'occuper  de  l'ensemble  des  travaux  qui  entrent  dans  l'éco- 
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nomie  de  la  société  ;  ce  n'est  pas  un  pêle-mêle  de  toutes  les 
sciences,  mais  un  domaine  qui  s'étend  sur  un  grand 
nombre. 

Trois  hommes,  au  même  moment,  ont  eu  la  même  ten- 
dance envahissante  ;  Dunoyer,  Le  Play  et  Courcelle-Seneuil  ; 
un  rapprochement  entre  les  opinions  de  ces  trois  hommes 
eût  été  du  plus  haut  intérêt,  un  seul  des  mémoires  a  rap- 
proché et  mis  en  parallèle  quelques  doctrines  de  Le  Play. 

Ce  qui  caractérise  l'œuvre  de  Dunoyer,  c'est  le  rappro- 
chement qu'il  a  établi  entre  la  civilisation  et  les  idées  de 
morale.  Pour  lui,  le  développement  industriel  marche  avec 
le  développement  de  la  moralité  ;  les  arts  et  la  richesse  ne 
corrompent  pas  les  mœurs,  mais  la  manière  seule  de  s'en- 
richir ;  le  côté  moral  domine  toute  son  œuvre,  il  y  revient 
sans  cesse.  Ses  articles  sur  le  principe  de  la  morale  sont 
des  plus  intéressants,  malheureusement  c'est  à  peine,  sauf 
deux  mémoires,  s'ils  sont  indiqués.  Le  principe  lui-mêmet 
appuyé  d'abord  avec  une  grande  énergie  sur  les  sentiments 
religieux,  a  été  abandonné,  puis  il  y  est  revenu  en  dernier 
lieu,  après  avoir  professé,  comme  économiste,  la  morale  de 
l'intérêt  bien  entendu,  doctrine  en  partie  vraie,  mais  eu 
partie  insufûsante,  puisqu'elle  supprime  les  nobles  satis- 
factions  du  dévouement. 

Dans  son  volume  :  résumé  de  son  cours  à  l'Athénée,  pu- 
blié sous  le  titre  de  ï Industrie  et  la  M07'ale  considérées 
dans  leurs  rapports  avec  la  liberté,  il  n'oftre  ni  un  traité 
de  morale,  ni  un  traité  d'économie  politique,  il  ne  recher- 
che pas  comment  les  richesses  se  forment,  il  étudie  «eule^ 
ment  ce  q^ui,  dans  l'industrie  et  la  morale,  se  rapporte  le 
mieux  au  bonheur  des  hommes.  Son  objet  c'est  la  société 
humaine  pour  laquelle  il  ne  sépare  pas  la  morale  de  l'utilité 
et  fait  dépendre  la  liberté  de  la  civilisation.  Faisant  reposer 
les  principes  de  la  science  économique  sur  la  création  des 
valeurs  par  le  travail  de  l'homme,  il  soutenait  que  toute 
valeur  créée  relevait  d'elle  et  que  toute  utilité  produite 
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rentrait  dans  ses  cadres  ;  de  là  la  fameuse  discussion  avec 
M.  Cousin  sur  les  limites  de  l'Economie  politique. 

La  question  de  la  population  a  complètement  changé  de 
face.  Il  y  a  50  ans,  on  redoutait  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, aujourd'hui  on  en  déplore  la  stagnation,  la  diminu- 
tion même.  Dans  toutes  les  discussions  sur  cette  question 
il  a  été  très  remarquable.  Toutes  ses  opinions,  recueillies 
sur  des  sujets  si  variés,  réunies,  groupées,  eussent  montré 
toute  sa  hardiesse,  sa  pénétration,  son  habileté  ;  il  est  donc 
regrettable  que  les  concurrents  se  soient  pour  ainsi  dire 
renfermés  dans  les  trois  volumes  de  la  liberté  du  travail. 
Et  puis  quel  contraste  entre  ce  que  Dunoyer,  plein  d'es- 
poir dans  l'avenir,  entrevoyait  en  1845  et  ce  que  nous 
voyons  aujourd'hui,  quelle  leçon  on  pourrait  en  tirer  I  Dans 
un  des  Mémoires,  on  a  fait  un  rapprochement,  qui  n'est 
pas  en  faveur  de  l'époque  actuelle,  ce  que  l'on  commence  à 
reconnaître. 

Quatre  mémoires  nous  ont  été  envoyés  : 

Le  n°  1  de  84  pages,  in-folio  ; 

Le  n"  2  de  882  pages,  grand  in-quarto  ; 

Le  n»  3  de  80  pages,  in-folio. 

Le  n"  4  de  420  pages,  in-octavo. 

Par  le  volume  et  le  nombre  de  pages,  on  voit  l'impor- 
tance et  l'intérêt  de  la  question,  puisqu'on  peut  en  consa- 
crer un  pareil  nombre  à  la  simple  analyse  d'une  partie  de 
l'œuvre  de  Dunoyer,  et  cette  analyse  nous  la  trouvons  in- 
complète sur  certains  points,  trop  longue  sur  d'autres. 

Le  mémoire  n»  1  {vitam  impendere  vero),  de  84  pages  in- 
folio, n'est,  sauf  une  introduction  de  22  pages,  qu'une  série 
d'extraits,  bien  choisis,  mais  sans  commentaires.  Il  donne 
un  historique  de  la  vie  politique  et  économique  qui  ne 
rentrait  pas  dans  la  question. 

Ce  hors-d'œuvre  terminé,  l'auteur,  dans  un  premier  cha- 
pitre, en  quatre  pages,  étudie  sous  le  titre  de  Liberté  le 
principe  même  de  la  doctrine  de  Dunoyer  auquel  un  vo- 


168        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET    POLITIQUES. 

lume  a  à  peine  suffi  pour  l'établir  dans  son  ouvrage  sur  la 
Liberté  du  travail.  Il  y  a  là  une  lacune  qui  nous  dispense 
d'aller  plus  loin. 

Le  mémoire  n»  3  a  pour  devise  : 

«  Le  XIX*  siècle  ouvrira  l'ère  des  Fédérations,  car  le  vrai 
problème  ne  sera  plus  le  problème  politique,  ce  sera  le 
problème  économique.  >    *  Proddhon.  > 

Ce  travail,  divisé  en  courts  chapitres  sur  l'homme  d'abord 
puis  sur  ses  écrits,  est  clair,  judicieux  et  d'une  lecture 
intéressante. 

La  bibliographie,  relevée  avec  soin,  dont  chaque  docu- 
ment est,  sinon  analysé,  du  moins  caractérisé  par  une 
phrase  qui  le  résume,  en  attestant  la  conscience  avec  laquelle 
l'auteur  a  étudié  son  sujet,  porterait  :\  penser  qu'il  aurait 
pu  donner  plus  de  développement  à  son  exposé  et  à  ses  ré- 
flexions. Il  n'a  point  fait  à  proprement  parler  un  livre,  mais 
une  forte  et  bonne  étude  de  l'œuvre  de  Dunoyer.  L'auteur 
débute  par  un  préliminaire  philosophique  dans  lequel  il 
résume  cette  œuvre  ;  pour  lui,  les  résultats  du  travail 
sous  toutes  ses  formes  conduisent  à  la  civilisation  pro- 
gressive qui  apporte  le  bien-être  et  le  loi.sir,  d'où  naît  la 
liberté.  Il  en  conclut  à  l'excellence  du  régime  industriel,  à 
la  double  condition  que  le  travail  soit  libre  et  que  l'inten- 
tion soit  morale. 

L'auteur  remarque  en  outre  que,  brisant  les  barrières 
dans  lesquelles  l'économie  politique  était  emprisonnée,  li- 
mitée qu'elle  était  à  la  seule  étude  des  intérêts  matériels, 
Dunoyer  y  a  introduit  l'immatériel  et  ainsi  il  la  solidarise 
avec  les  aspirations  intellectuelles  de  l'ordre  le  plus  élevé  : 
la  Liberté  et  le  Devoir. 

Il  voulut  compléter  l'idée  en  recherchant  les  moyens 
pratiques  d'arriver  à  ce  perfectionnement,  c'est  pour- 
quoi il  dut  faire  de  la  morale  la  clé  de  voûte  de  son 
gystème.  Mais,  avant  de  créer  un  corps  de  doctrine,  il  exa- 
mina avec  attention  les  théories  de  ses  devanciei's.  de  ses 
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maîtres  et  de  ses  contemporains  :  critique  des  autres  écoles 
économiques,  doctrine  nouvelle  tirée  de  cette  critique,  telle 
est  la  méthode  qu'il  a  suivie  ;  c'est  aussi  la  division  qu'adopte 
l'auteur  du  mémoire  pour  en  rendre  compte. 

Bonne  étude,  mais  incomplète  sur  beaucoup  de  points. 

Le  mémoire  n*  2,  avec  la  devise  :  «  Il  ne  faut  qu'ouvrir 
les  yeux  pour  voir  que  de  notre  temps  les  populations  les 
plus  industrieuses  et  les  plus  cultivées  sont  aussi  celles  qui 
ont  le  plus  de  vie  et  de  capacité  politique.  »  (Dunoyer).  La 
simplicité,  la  complication,  enfin  la  réforme  ou  la  ruine, 
constituent  le  cercle  vicieux  d'où  jusqu'à  ce  jour  aucune 
race  civilisée  n'a  pu  sortir  (Le  Play). 

Mémoire  grand  in-4°  de  882  pages.  Bonne  étude  générale, 
malgré  de  nombreuses  lacunes.  L'auteur,  homme  très  ins- 
truit et  très  distingué,  a  fait  un  travail  très  remarquable 
par  la  franchise  avec  laquelle  il  a  traité  la  question  ;  s'il 
n'hésite  pas  à  critiquer,  il  approuve  de  même,  quoique 
quelques  opinions  soient  discutables.  Il  suffit  de  rappeler 
ses  conclusions  pour  nous  faire  juger  de  l'œuvre. 

Arrivé  à  la  fin  de  son  étude,  l'auteur  du  mémoire  n«  2 
résume  ainsi  ses  conclusions  :  Il  se  demande  ce  qui  se 
dégage  de  l'œuvre  de  Dunoyer?  Malgré  un  style  sobre,  clair 
et  précis,  la  lecture  de  son  œuvre  principale,  la  liberté  du 
travail,  est  monotone,  par  suite  du  cadre  uniforme  qu'il  a 
adopté.  Par  la  forme  interrogative  qu'il  emploie,  il  se 
montre  absolu  dans  ses  idées,  comme  l'a  remarqué  M.  Mi- 
gnet,  quoique  très  varié  dans  la  forme  qu'il  leur  donne. 

Sur  toutes  les  questions  qu'il  agite,  il  se  pose  les  mêmes 
questions  ;  on  sent  trop  l'esprit  de  système  ;  mais,  à  côté 
d'une  unité  excessive,  on  sent  une  grande  largeur  d'esprit. 
Il  voit  de  haut  et  élargit  souvent  trop  l'horizon  économique. 
Pour  lui,  l'activité  humaine  obéit  toujours  aux  mêmes  lois, 
elle  est  toujours  une  dans  son  but  :  satisfaire  les  besoins 
des  hommes,  sans  cependant  n'y  voir  que  le  côté  matériel 
de  la  richesse  ;  mais  alors  Mignet  lui  reproche  d'embrasser 
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dans  ses  études  une  science  universelle  ;  c'est  le  reproche 
que  Cousin  lui  avait  déjà  fait.  Dunoyer  a  souvent  dépassé 
les  limites  de  la  science  économique.  Faut-il  lui  reprocher 
la  subtilité  de  ses  raisonnements  pour  montrer  la  valeur 
des  produits  immatériels  par  opposition  aux  produits  ma- 
tériels, les  seuls  admis  jusqu'à  lui? 

Tout  travail  de  l'homme  donne^des  produits  ou  des  ser- 
rices,  il  ne  crée  que  des  utilités,  que  ce  soient  des  produits 
ou  des  services,  tout  homme  qui  fait  un  travail  utile  est  un 
producteur;  lia  ainsi  élargi  les  horizons  de  l'économie 
politique  et  agrandi  son  domaine.  Il  a  classifié  les  indus- 
tries, il  a  donné  de  bonnes  déHnitions. 

Quant  à  sa  méthode,  il  a  été  victime  d'une  illusion.  Il  a 
cru  faire  un  livre  uniquement  fondé  sur  l'observation,  en 
recherchant  expérimentalemont  suivant  quelles  lois,  sous 
l'influence  de  quelles  causes  les  hommes  parviennent  à  se 
servir  avec  le  plus  de  liberté  et  le  plus  de  puissance  des 
forces  et  des  facultés  naturelles  qui  leur  ont  été  données 
pour  satisfaire  leurs  besoins.  Il  a  la  prétention  de  n'avoir 
recours  qu'à  la  méthode  d'observation,  et  son  ouvrage  est 
en  grande  partie  une  œuvre  de  pur  raisonnement  ;  il  a  plus 
demandé  à  la  méthode  déductive  qu'à  la  méthode  induc- 
tive.  Il  ne  cesse  de  s'appuyer,  disait  Mignet,  sur  ce  qu'il  a 
d'abord  établi,  et  il  émet  une  suite  de  théorèmes  qui  sortent 
les  uns  des  autres.  En  tant  qu'observateur,  Dunoyer  n'a  pas 
l'autorité  de  Le  Play.  Ses  observations  sont  presque  tou- 
jours de  seconde  main,  il  poursuit  souvent  un  idéal  en 
dehors  de  l'expérience  pratique.  Il  réclame  la  solution  des 
problèmes' à  la  raison  plus  qu'à  l'expérience.  Il  a  plus  de 
tendance  à  plier  les  faits  à  ses  conceptions  qu'à  conformer 
ses  conclusions  aux  faits.  L'auteur  du  mémoire  fait  observer 
que  l'observation  ne  saurait  être  le  fondement  exclusif  de 
la  science  sociale,  elle  n'y  a  pas  le  même  caractère  de  cer- 
titude que  dans  les  sciences  physiques. 

L'honneur  de  Duuoyer,  c'est  d'avoir  mis  en  relief  les  rap- 
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ports  de  réconomie  politique  avecla  morale.  Pour  lui,  les 
deux  sont  intimement  liées,  l'une  ne  peut  marcher  sans 
l'autre.  L'auteur  du  mémoire  fait  un  parallèle  très  intéres- 
sant de  Dunoyer  et  de  Le  Play;  il  rapproche  leurs  idées 
comme  économistes  et  comme  philosophes,  elles  se  ren- 
contrent souvent  ou  bien  elles  sont  diamétralement  op- 
posées. Il  eût  pu  les  réunir  en  trio  avec  Courcelle-Seneuil, 
qui,  lui  aussi,  ne  connaissait  pas  de  bornes  à  l'économie 
politique.  Pour  ces  trois  hommes,  on  la  trouve  partout,  elle 
embrasse  tout  ;  c'est  lui  faire  tort,  sans  cependant  vouloir 
réduire  son  rôle,  que  de  lui  attribuer  une  pareille  capacité 
d'absorption. 

A  cette  époque  de  1818  à  1845,  on  était  surtout  préoccupé 
de  l'utilité,  l'utilité  ne  pouvait  être  séparée  du  bien.  Du- 
noyer a  insisté  sur  l'importance  des  bonnes  habitudes  per- 
sonnelles et  civiles,  sur  la  puissance  de  la  production, 
mais,  ce  qui  le  préoccupe  au  milieu  de  la  variété  infinie  des 
sujets  qu'il  touche,  c'est  le  côté  moral.  La  morale  est  né- 
cessaire, bien  plus,  elle  est  indispensable  à  la  liberté.  Puis 
après  en  avoir  fait  le  plus  grand  éloge,  l'appuyant  sur  les 
dogmes  chrétiens,  dans  le  chapitre  suivant,  il  lui  reproche 
de  manquer  de  fondement.  Il  croit  pouvoir  l'isoler  de  toute 
croyance  religieuse.  Cette  réserve  à  peine  faite,  il  rappelle 
la  mission  laborieuse  que  l'homme  a  reçue  en  naissant  de 
son  Auteur,  pour  apprendre  à  régler  nos  propres  facultés 
dans  la  mesure  de  la  félicité  à  laquelle  il  nous  était  permis 
d'atteindre  en  ce  monde  et  dans  une  vie  meilleure.  Dunoyer 
était  convaincu  que  la  plus  grande  utilité  pour  l'homme 
était  conforme  à  la  plus  parfaite  honnêteté,  aussi  se  fait-il 
l'apôtre  de  la  morale  de  l'intérêt.  Proudhon  a  eu  beau  dire  : 
«  l'utileest  l'aspect  pratique  du  juste;  le  juste  est  l'aspect  mo- 
€  rai  de  l'utile»,  cela  n'éclate  pas  aux  yeux  de  la  foule  pour 
qu'elle  n'ait  plus  que  son  intérêt  pour  seul  guide  et  pour 
isoler  ainsi  la  morale  de  toute  croyance  spiritualiste. 
Quoique  plein  de  confiance  dans  la  liberté  du  travail,  il  ne 
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méconnaissait  pas  les  misères  de  son  époque  et,  répondant 
à  Sismondi  qui  les  attribuait  à  un  excès  de  production,  il 
accusait  la  répartition  qu'il  trouvait  mauvaise. 

Le  mémoire  n'  4  porte  comme  devise  :  <  N'ayant  pu  ni 
les  séduire  ni  les  réduire  >  :  4  cahiers,  ensemble  de 
428  pages. 

C'est  un  travail  consciencieux  attestant  une  connaissance 
des  œuvres  de  Dunoyer  ainsi  qu'une  érudition  économique 
étendue. 

L'auteur  analyse  les  opinions  diverses  de  Dunoyer,  les 
discute.  Mais  cet  exposé  très  estimable  pèche  par  la  sura- 
bondance et  par  des  répétitions.  Les  derniers  chapitres 
sont  plutôt  des  redites  que  des  conclusions. 

En  somme,  œuvre  estimable,  mais  qui  est  insuffisamment 
achevée  pour  mériter  le  prix. 

L'œuvre  de  Dunoyer  mérite  une  appréciation  plus  large 
et  plus  haute. 

M.  Mignet,  se  demandant  s'il  fallait  chercher  dans  son  ou- 
vrage l'histoire  passée  et  la  règle  future  des  sociétés  hu- 
maines, remarque  qu'il  a  été  parfois  un  juge  un  peu  systé- 
matique des  faits  de  l'histoire  et  certainement  un  organisa- 
nisateur  assez  exclusif  des  sociétés  futures. 

Les  hommes  ont-ils  toujours  été  en  s'améliorant  et  en 
parvenant  à  une  plus  grande  somme  de  bonheur? 

Voilà  la  question  capitale.  Dunoyer  est  pour  l'affirmative 
et  il  y  a  là  une  contradiction  formelle  avec  Le  Play.  Si  le 
bonheur  consistait  exclusivement  dans  la  jouissance  des 
biens  matériels,  la  thèse  de  Dunoyer  serait  irréprochable, 
mais  il  a  eu  le  tort  de  lier  le  bonheur  social  au  bonheur 
matériel.  L'homme  a  sans  doute  ici  une  action  plus  grande, 
mais  peut-on  dire,  avec  le  dégoût  de  la  vie  si  général  au- 
jourd'hui, qu'il  est  plus  heureux  ? 

Et  maintenant  pour  l'avenir  quelle  sera  la  loi  des  sociétés 
futures  ?  La  liberté  absolue,  mais  sans  licence.  En  limitant 
le  rôle  de  l'État  au  point  où  il  l'a  réduit,  il  le  reconnaît 
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comme  le  gardien  de  la  paix,  le  protecteur  de  l'ordre,  le 
formateur  des  habitudes  de  justice,  d'équité  et  de  socia- 
bilité. 

Dunoyer  s'est  fait  de  l'État  et  de  son  rôle  économique 
une  conception  trop  étroite,  il  n'en  a  fait  qu'un  instrument 
de  sécurité  ;  ne  peut-il  être  un  instrument  de  progrès  ? 

Cette  part  faite  à  la  critique,  il  faut  rendre  honneur  à 
Dunoyer,  il  a  défendu  une  grande  et  noble  cause,  la  cause 
de  la  liberté. 

Tel  est  l'homme  que  Mignet  a  si  bien  dépeint  en  disant 
qu'il  était  sans  souplesse,  mais  aussi  sans  détour.  Son  es- 
prit allait  tout  droit  comme  son  caractère.  D'une  honnêteté 
inflexible,  il  pensait  toujours  d'après  ce  qui  lui  semblait  vrai 
et  juste.  Dans  le  long  cours  de  ses  laborieuses  années,  il  a 
pratiqué  naturellement  le  bien  qu'il  a  recherché  savam- 
ment. 

Des  quatre  mémoires,  ayant  éliminé  le  n"  1  et  le  n°  4,  il  ne 
nous  reste  que  le  n°  3  et  le  n"  2.  Or,  par  les  lacunes  signalées, 
aucun  des  deux  n'a  pu  s'élever  à  la  hauteur  de  l'œuvre 
de  Dunoyer.  Nous  ne  pouvons  donc  vous  proposer  de  dé- 
cerner le  prix  ;  mais  le  n°  2  s'est,  plus  que  le  n°  3,  approché 
du  but.  En  faisant  deux  parts  de  la  somme,  la  section  d'éco- 
nomie politique  vous  propose  d'accorder  deux  récompenses  : 
une  de  2,000  francs  au  mémoire  no2,  une  de  1,000  francs 
au  mémoire  n*  3. 

Le  Rapporteur, 

Cl.  JUGLAR. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ROSSI 

A   DÉCERNER    EN   1898. 


L'exploitation  par  l'État  de  domaines  prodactifs  de  refenas. 


Messieurs, 

L'Académie,  sur  la  proposition  de  Yotre  section  d'écono- 
mie politique,  avait  mis  au  concours  pour  le  prix  Rossi  la 
question  suivante  : 

«  Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  pos- 
session et  de  l'exploitation  par  l'État  de  domaines  produc- 
tifs de  revenus  :  terres,  mines,  usines,  fabriques,  chemins 
de  fer,  etc.  ?  Quelle  influence,  bonne  ou  mauvaise,  cette  pro- 
tection et  cette  exploitation  peuvent-elles  exercer  sur  l'état 
économique  de  la  nation  ?  » 

C'est  un  très  vaste  et  très  beau  sujet  :  il  a,  en  outre,  une 
actualité  saisissante  en  ce  temps  où  un  certain  nombre 
d'États  ont  racheté  et  étendent  leur  réseau  de  chemins  de 
fer,  pendant  que  d'autres,  au  contraire,  cherchent  à  se  dé- 
barrasser de  celui  qu'ils  avaient  constitué  ;  en  ce  temps  éga- 
lement où  il  est  si  fréquemment  question,  dans  des  congrès 
divers,  parfois  dans  des  propositions  législatives,  de  la  na- 
turalisation des  usines. 
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Un  examen  attentif  et  impartial  de  cette  ample  question, 
l'étude  des  procédés  employés  (et  des  résultats  obtenus  par 
les  États  qui  ont  un  domaine  très  considérable  et  très  divers 
serait  une  utile  contribution  à  la  science  et  fournirait  des 
directions  pour  la  politique  pratique. 

Trois  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat.  Ils  sont 
de  dimension  et  de  valeur  très  inégales. 

Le  mémoire  n°  2  porte  une  devise  dont  il  neVest  pas  assez 
inspiré  :  Res  varia  et  multiplex,  il  se  compose  d'une  série  de 
cahiers  formant  ensemble  204  pages  ;  en  réalité,  les  lignes 
étant  peu  nombreuses  à  la  page,  il  est  très  succinct  et  n'a 
guère  plus  d'étendue  qu'un  article  de  revue  périodique. 
C'est  une  étude  très  générale,  judicieuse  et  correcte,  mais 
elle  manque  de  documents  et  d'informations  ;  elle  ne  repose 
pas  sur  des  observations  suffisamment  nombreuses  et  pré- 
cises pour  fournir  ou  préparer  des  solutions.  C'est  une 
dissertation,  d'ailleurs  très  estimable,  mais  qui  ne  remplit 
pas  le  but  que  s'est  proposé  l'Académie  en  mettant  au  con- 
cours cet  important  sujet. 

Le  mémoire  n»  1,  dont  la  devise  tirée  de  Bacon  est  :  Na- 
turœ  non  imperatur  nisi  parendo,  pour  un  nombre  de 
pages  analogue  au  précédent  (215),  est,  en  réalité,  beaucoup 
plus  ample  ;  l'auteur  s'est  davantage  conformé  au  pro- 
gramme ;  il  a  plus  étudié  les  faits  ;  néanmoins  son  travail 
reste  encore  en  grande  partie  une  étude  générale  et  som- 
maire ;  il  conserve  un  peu  le  caractère  d'une  dissertation 
et  n'apporte  pas  un  contingent  suffisamment  abondant  d'ob- 
servations ;  certaines  parties,  des  plus  importantes  du  sujet, 
y  sont  à  peine  effieurées  ;  par  exemple,  il  ne  consacre  que 
23  pages  au  domaine  des  chemins  de  fer.  Tout  en  rendant  à 
l'auteur  cette  justice  que  son  étude  est  bien  ordonnée  et  in- 
téressante, votre  section  ne  pense  pas  qu'elle  puisse  pré- 
tendre au  prix;  elle  juge  qu'elle  ne  peut  avoir  de  titre  qu'à 
une  récompense. 

Le  mémoire  n*>  3,  portant  pour  devise  ce  mot  de  Rossi  : 
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«  L'économie  politique  est  une  science  de  faits  et  non  d'ab- 
tractions»,  répond  entièrement  à  la  pensée  de  l'Académie. 
Tout  d'abord,  contrairement  au  mémoire  n"  1,  il  justifie  sa 
devise.  Dans  les  582  pages  dont  il  se  compose,  il  accumule 
les  observations  précises  sur  tous  ces  sujets  si  divers  :  le 
domaine  général,  les  domaines  ruraux,  les  forêts,  les  mines 
et  les  usines,  les  manufactures,  les  chemins  de  fer,  les 
droits  mobiliers,  appartenant  aux  États.  Il  compare  minu- 
tieusement, pour  chacun  de  ces  organismes  économiques, 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  propriété  et  de 
l'exploitation  privée  et  de  la  propriété  et  de  l'exploitation 
de  l'État.  Il  puise  à  toutes  les  bonnes  sources  d'informations, 
françaises  et  étrangères,  et  il  est  très  abondamment  et  très 
solidement  documenté. 

Par  cette  multiplicité  de  renseignements  sûrs,  l'auteur  a 
donné  à  son  travail  un  caractère  de  solidité  et  de  nou- 
veauté qui  le  mettent  fort  au-dessus  de  ceux  de  ses  concur- 
rents. La  question  du  domaine  de  l'Élat  sort,  de  ses  mains, 
mieux  éclairée. 

En  s'abstenant  de  tout  dogmatisme  a  priori^  en  se  com- 
plaisant, avec  raison,  dans  l'étude  attentive  des  faits,  en 
demandant  à  l'expérience  ses  enseignements,  l'auteur  ne 
renonce  pas  aux  généralisations  légitimes  et  aux  conclu- 
sions nécessaires  ;  seulement  celles-ci  ne  précèdent  pas 
l'observation,  mais  en  découlent. 

L'impartialité  de  son  esprit  ressort  des  solutions  diflé- 
rentes  qu'il  donne  aux  diverses  parties  du  problème.  Il  ne 
se  range  ni  parmi  les  adversaires  en  quelque  sorte  déclarés 
de  l'Etat,  qui  veulent  le  réduire  au  rôle  de  gendarme,  ni 
parmi  ses  adorateurs  qui  ne  sauraient  trop  étendre  ses  at- 
tributions et  son  influence. 

Dans  la  question  des  forêts,  après  des  études  très  instruc- 
tives, il  se  prononce  poui*  un  rôle  assez  actif  de  l'Etat,  au 
moins  dans  les  contrées  montagneuses  et  à  régime  des  eaux 
irrégulier.  Ici,  en  efiet,  il  s'agit  de  préserver  le  pays  des 
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inondations,  de  maintenir  les  conditions  climatèriques  favo- 
rables; il  intervient  aussi  des  considérations  très  complexes 
dépassant  de  beaucoup  celles  auxquelles  peuvent  s'arrêter 
les  individus  ou  même  les  sociétés  se  proposant  un  lucre 
immédiat  ou  prochain.  Par  le  haut  prix  des  déboisements 
et  des  terrains  annexes,  atteignant  dans  les  Alpes  jusqu'à 
400  ou  500  francs  l'hectare,  l'auteur  démontre  que,  dans  ces 
régions,  sinon  dans  des  pays  à  collines  modérées  et  à  ré- 
gime des  eaux  régulier,  comme  l'Angleterre,  l'initiative^ 
libre  ne  saurait  suffire. 

Il  est,  d'autre  part,  l'adversaire  de  l'exploitation  des 
mines  et  des  usines  par  les  Etats  ;  il  montre  combien,  même 
en  Prusse  où  la  bureaucratie  et  l'administration  ont  tant 
d'habileté  et  de  méthode,  est  faible  pour  les  mines  et  les 
usines,  le  revenu  net  comparé  au  revenu  brut,  à  savoir  14 
à  16  millions  de  francs  pour  le  premier,  relativement  à  150 
millions  environ  de  produits  bruts.  Il  dissipe  cette  auréole 
de  donneur  d'exemple  et  de  patron  modèle  que  l'on  con- 
fère si  facilement  à  l'État  manufacturier.  Puis,  sortant  de 
la  Prusse,  que  l'on  peut  qualifier  d'État  exceptionnel,  il 
passe  en  revue  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Russie,  beaucoup 
d'autres,  ne  parvenant  pas  à  faire  prospérer  des  établisse- 
ments qui,  une  fois  aliénés  et  conduits  par  des  Sociétés  pri- 
vées, arrivent  à  une  haute  prospérité.  Il  cite  quelques  cas 
éclatants  de  cette  transformation  :  les  houillères  de  Dom- 
browa,  par  exemple,  et  les  ateliers  métallurgiques  de  Huta 
Bankowa  qui,  après  avoir  langui  dans  les  mains  du  gouver- 
nement, ont,  aujourd'hui,  sous  la  direction  de  Sociétés  pri- 
vées, un  succès  éblouissant  et  comptent  parmi  les  établisse- 
ments industriels  les  plus  prospères  du  globe;  de  même 
pour  l'industrie  pétrolifère  en  Russie,  qui  ne  prit  une 
grande  extension  qu'à  partir  de  la  loi  du  l'""  février  1872,  la 
déclarant  libre,  au  lieu  qu'auparavant  elle  se  trouvait 
propriété  domaniale  et  placée  sous  le  régime  du  fermage. 
Il  multiplie  les  exemples  à  ce  sujet. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   LI  12 
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Son  étude  comparée  du  régime  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  et  de  celui  des  chemins  de  fer  privés  est  dénuée  de 
parti  pris  ;  s'il  conclut  en  faveur  de  l'exploitation  privée, 
c'est  que  l'observation  démontre  en  eflet  qu'elle  est  à  la  fois 
plus  économique  et  plus  progressive.  Sans  contester  aucun 
des  mérites  de  la  vigilante  administration  des  chemins  de 
fer  prussienne  et  de  l'audacieuse  administration  hongroise, 
il  est  bon  de  rappeler  que  l'initiative  des  plus  grand?  pro- 
grès revient  à  des  Compagnies,  à  celle  da  Midland,  par 
exemple  en  Angleterre,  pour  le  transport  des  voyageurs.  Le 
coefticient  d'exploitation,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  simi- 
laires, est,  en  général,  plus  faible  pour  leschemins  de  fer  des 
Compagnies  que  pour  leschemins  defer  des  Etats.  L'auteur 
cite  des  discussions  récentes  au  Landtag  prussien  d'où  il  res- 
sort que  les  plaintes  sont  au  moins  aussi  vives  danscette  assem- 
blée contre  l'exploitation  de  L'Etat  qu'elles  le  sont  ailleurs 
contre  celle  des  Compagnies.  En  tout  cas,  la  diversité  d'ex- 
ploitation, même  quand  le  nombre  des  Sociétés  intermédiaires 
est  limité,  crée  plus  d'émulation  et  d'heureuse  vai'iété  que  la 
concentration  de  tout  le  réseau  dans  les  mains  d'une  admi- 
nistration d'Etat.  En  ce  qui  touche  le  traitement  du  per- 
sonnel, le  livre  récent  publié  par  M.  de  Kaufmann,  profes- 
seur à  l'Université  de  Berlin,  sur  leschemins  de  fer  fran- 
çais, attribue  à  ceux-ci  une  supériorité  sur  les  lignes  alle- 
mandes appartenant  aux  Ff  n*>--. 

Dans  le  mémoire  n°  3,  si  fortement  documenté  et  où  les 
différents  aspects  des  questions  sont  passés  en  revue,  on 
pourrait,  tout  au  plus,  constater  quelques  lacunes:  la  conclu- 
sion générale  n'est  pas  assez  concentrée.  En  outre,  l'auteur 
eût  pu  insister  davantage  sur  deux  catégories  d'inconvé- 
nients de  l'exploitation  par  l'Etat  de  domaines  dont  les  parti, 
culiers  et  les  Sociétés  peuvent  se  charger  :  en  premier  lieu, 
la  complication  pour  les  budgets  et  le  contrôle. 

Chacun  sait  combien  il  est  difficile  d'exercer  un  contrôle 
exact  sur  les  opérations  financières  des  Etats;  l'Académie 
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a  fait  de  ce  contrôle  l'objet  d'un  de  ses  derniers  concours, 
et  quoique  celui-ci  ait  été  très  brillant,  aucun  des  concur- 
rents n'est  arrivé  à  formuler  des  méthodes  de  contrôle  qui 
puissent  satisfaire  l'esprit  et  prévenir  les  abus  gouverne- 
mentaux. Dans  tous  les  pays,  la  matière  à  contrôle  se  mul- 
tipliant, les  vérifications  deviennent  de  plus  en  plus  mal 
aisées  et  tardives  ;  les  Cours  des  comptes  plient  sous  le 
poids  de  la  tâche  indéfiniment  grandie  qui  leur  incombe  ; 
elles  bataillent,  en  outre,  pour  le  pouvoir  exécutif  sur  la  li- 
mite des  attributions  réciproques,  sur  les  documents  qu'elles 
ont  le  droit  d'exiger  et  de  reviser. 

L'exploitation  parles  Etats  de  mines,  d'usines  et  de  voies 
ferrées  augmente  ces  difficultés  ;  elle  accroît  les  dan- 
gers et  provoque  les  soupçons  ;  elle  introduit,  en  outre, 
dans  les  budgets,  des  recettes  et  des  dépenses  essentiel- 
lement variables  qui  tendent  à  enlever  de  sa  précision  et 
de  sa  correction  à  l'œuvre  budgétaire  déjà  si  malaisée. 

En  second  lieu,  cette  extension  des  fonctions  de  l'Etat, 
l'énorme  accroissement  du  personnel  qu'il  occupe,  les 
avantages  qu'il  peut  accorder  aux  Sociétés  et  aux  indus- 
triels particuliers,  par  le  jeu  des  tarifs  et  des  prix,  parais- 
sent inconciliables  avec  un  régime  vraiment  libéral  et  dé- 
mocratique. Ces  moyens  de  pression  ou  de  séduction  dans 
les  mains  du  gouvernement  ont  une  importance  énorme. 

Un  des  maîtres  delà  science  économique  et  l'un  des  plus 
attentifs  et  des  plus  judicieux  observateurs  qui  se  soient 
consacrés  à  son  étude,  Roscher,  écrivait  :  «  L'essentielle  et 
inéluctable  différence  entre  les  chemins  de  fer  d'Etat  et  les 
chemins  de  fer  privés  consiste  en  ce  que  les  premiers  ac- 
croissent d'une  façon  monstrueuse  (ungeheuer)  la  puissance 
actuelle  du  gouvernement,  non  seulement  par  les  places 
4ont  il  dispose,  mais  beaucoup  plus  encore  par  l'influence 
sur  le  commerce,  l'un  et  l'autre  à  un  degré  d'autant  plus 
élevé  que  la  situation  économique  du  peuple  est  plus  déve- 
loppée et  son  système  de  transports  plus  intensif .  »  Le  savant 
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allemand  expose  qu'en  1876  on  avait  calculé  que  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  prussiens  d'Etat  absorbait 
entre  le  tiers  et  la  moitié  de  la  production  totale  du  fer, 
entre  le  cinquième  et  le  sixième  de  la  production  du  char- 
bon et  que  environ  le  dixième  de  la  population  dépendait 
d'elle. 

Parlant  de  la  reprise  future  de  tous  les  chemins  de  fer 
privés  par  l'Etat  français,  vers  le  milieu  du  xx*  siècle, 
Roscher  écrivait:  «  Ainsi,  un  gigantesque  domaine  auquel 
serait  attachée  une  influence  bien  plus  pénétrante  que  celle 
du  domaine  royal  au  moyen  âge,  et  cela  à  une  époque  où 
presque  tous  les  obstacles  qui  existaient  alors  à  la  toute- 
puissance  de  l'Etat  ont  disparu  ».  Et  le  même  grand  écono- 
miste, examinant  le  projet  d'un  certain  nombre  de  publi- 
cistes  de  transférer  tous  les  chemins  de  fer  de  son  pays  à 
l'Empire  allemand,  s'exprimait  ainsi  :  <  Il  appartient  aux  li- 
béraux de  voir  si  ce  gigantesque  accroissement  de  force 
de  la  puissance  gouvernementale  répond  à  leur  idéal...  Si 
l'on  ajoute  à  la  centralisation  commencée  de  notre  système 
de  banque  et  de  tant  d'autres  moyens  de  puissance  du  gou- 
vernement prussien  encore  l'administration  impériale  de 
tous  les  chemins  de  fer,  alors  le  gouvernement  impérial  et 
prussien  sera  en  fait  comme  sans  limites  »  (1). 

Ce  sont  des  considérations  de  ce  genre,  non  moins  que 
des  calculs  au  point  de  vue  industriel  ou  commercial,  qui  ont 
empêché  jusqu'ici  lesgrands  peuples  libéraux  et  démocrates, 
l'Angleterre  d'un  côté,  les  Etals-Unis  de  l'autre,  malgré  cer- 
tains entraînements  assez  imprudents  dans  le  domaine 
municipal,  d'examiner  même  la  question  du  rachat  des 
chemins  de  fer  et  à  plus  forte  raison  des  mines. 

L'auteur  du  mémoire  n»  3  a  peut-être  jugé  que  ce  genre 
d'observations,  si  capital  qu'il* soit,  sortait  du  cadre  pure- 

(i  ^  Voir  oe«  citations  dans  notre  Traité  thioriqxu  et  pratiqtie  iT  économie 
politique,  t  IV,  p.  697  et  698. 
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ment  économique  de  son  étude  ;  elles  s'y  rattachent  cepen- 
dant, par  un  lien  étroit.  Tel  quel,  son  travail  contient 
d'abondantes  recherches  ;  il  jette  un  jour  nouveau  sur  des 
phénomènes  jusqu'ici  insuffisamment  étudiés  ;  non  seule- 
ment il  rassemble  les  faits,  mais  il  les  apprécie  avec  dis- 
cernement et  clarté  ;  il  en  tire  des  conclusions  fondées; 
pour  toutes  ces  raisons,  il  mérite  le  prix.  Aussi,  proposons- 
nous  à  l'Académie  de  décerner  le  prix  Rossi  au  mémoire 
no  3  ayant  pour  devise  :  «  L'économie  politique  est  une 
science  de  faits  et  non  d'abstractions  ». 

L'Académie  ayant  à  sa  disposition  un  reliquat  de  500  fr. 
sur  le  prix  Rossi,  votre  section  vous  propose  de  l'allouer, 
à  titre  de  récompense,  au  mémoire  n»  1,  qui,  sans  avoir  le 
même  mérite,  surtout  au  point  de  vue  de  la  documentation, 
est  digne,  cependant,  de  figurer  parmi  les  études  que  l'Aca- 
démie a  distinguées. 

Le  Rapporteur, 
Paul  Leroy-Beaulieu. 


CONSEILS 


AUX 


PROMOTECRS  DU  MOUVEMENT  PACIFIQUE 


Mbssiburs, 

J'ai  publié  récemment,  dans  VAlmanach  de  la  Paix 
pour  1899,  une  préface  qu'avait  dem&QdéeV Association  de  la 
paix  pour  le  droit. 

Je  désire  résumer  devant  l'Académie,  d'une  façon  très 
sommaire,  les  conseils  que  je  viens  de  donner  respec- 
tueusement aux  promoteurs  du  «  mouvement  paci- 
fique ». 

D'abord,  il  ne  faut  pas  se  figurer  qu'on  va  pouvoir, 
du  jour  au  lendemain,  supprimer  les  guerres  interna- 
tionales et  les  guerres  civiles.  Il  faut  compter  avec  les  pas- 
sions humaines  et  se  rappeler  que,  parmi  les  peuples 
comme  parmi  les  individus,  les  forts  sont  trop  souvent 
tentés  d'abuser  de  leur  force. 

Mais,  pour  prévenir  ou  restreindre  les  abus  de  la  force, 
il  importe  de  développer,  dans  l'âme  des  peuples,  quelques 
idées  fondamentales. 

La  première,  c'est  qu'il  existe  une  justice  internationale. 
Peu  de  nations  oseraient  assurément  contester  cette  vérité. 
Mais  il  ne  suffit  pas  de  la  confesser  du  bout  des  lèvres,  il 
faut  y  croire.  L'honnête  homme  ne  se  borne  pas  à  répéter 
machinalement:  Bien  d*  autrui  tu  ne  prendras,  comme   il 
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fredonnerait  une  chanson  ;  il  est  convaincu  très  réelle- 
ment qu'il  ne  faut  pas  voler.  Il  s'agit  de  former  des  peuples 
honnêtes  à  l'image  des  honnêtes  gens. 

Il  ne  suffit  pas,  en  second  lieu,  de  croire,  même  d'une 
façon  sérieuse  et  sincère,  à  la  justice  internationale  ;  il 
faut  la  pratiquer.  Nous  devons  amener  peu  à  peu  les  gou- 
vernements a  ne  pas  tenir  ce  langage  :  «  Video  meliora 
proboque,  détériora  sequor.  »  De  nos  jours,  les  pasteurs  des 
peuples  ont  d'admirables  détours  pour  arriver  à  leurs  fins 
coupables.  Les  uns  éprouvent  un  besoin  irrésistible  de 
«  compléter  leur  situation  géographique  »;  d'autres  se 
laissent  de  parti  pris  déborder  par  le  «  chauvinisme  »  ou  le 
<  jingoïsme  »  de  certaines  factions  ;  d'autres  entretiennent 
avec  soin  l'anarchie  chez  leurs  voisins  et  se  font  déléguer 
par  la  Providence  pour  réparer  les  maux  dont  ils  sont  les 
premiers  auteurs.  Il  faut,  en  cette  matière,  éclairer  et  for- 
tifier l'opinion  publique.  Le  jour  où  tous  les  pirates  seront 
forcés  de  reculer  devant  l'indignation  du  genre  humain, 
la  cause  de  la  paix  aura  prévalu. 

Enfin  il  faut  persuader  aux  nations  qu'elles  ont  un  grand 
intérêt  à  ne  pas  s'entre-tuer.  Chose  incroyable  !  Cette  dé- 
monstration ne  se  fait  que  très  difficilement.  C'est  que  les 
peuples  forts  sont  aveuglés,  à  certains  moments  de  leur 
existence,  par  la  perspective  des  victoires  prochaines  et 
des  avantages  immédiats  qu'ils  peuvent  en  retirer.  Nos 
vues  sont  courtes.  Il  faut  faire  un  grand  effort  pour  songer 
aux  trahisons  de  la  fortune  et  aux  rapides  vicissitudes  des 
choses  humaines.  Les  conquérants  se  figurent  malaisément 
qu'ils  peuvent  être  un  jour  conquis.  Ils  se  trompent.  On 
portera  quelque  jour  chez  eux  le  fer  et  la  flamme  comme 
ils  les  ont  portés  chez  d'autres,  et  les  oppresseurs  seront 
eux-mêmes  opprimés.  Qu'ils  prêtent  donc  l'oreille  aux 
plaintes  des  victimes,  aux  conseils  des  philosophes,  aux 
calculs  des  économistes  :  qu'ils  épargnent  à  l'humanité, 
même  par  égoïsme,  -es  nombreux  fléaux  de  la  guerre. 
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Les  promoteurs  du  «  mouvement  pacifique  »  feront  bien 
de  suivre  l'exemple  donné  par  les  rédacteurs  de  VAlma7iach 
de  la  paix,  c'est-à-dire  d'employer  successivement  un  cer- 
tain nombre  de  moyens  propres  à  frapper  l'esprit  public. 

Ainsi  l'arbiti'age  est,  par  excellence,  l'instrument  du  pro- 
grès pacifique.  Nous  quittons,  cette  fois,  la  sphère  des 
idées  pour  nous  établir  solidement  sur  le  terrain  des  faits. 
J'ose  prier  tous  ceux  que  décourage  le  succès  de  certains 
crimes  internationaux  de  contempler  avec  attention  le  dé- 
veloppement de  l'arbitrage  international  dans  la  seconde 
partie  du  dix-neuvième  siècle.  La  moisson  dépasse  assuré- 
ment toutes  les  prévisions  des  moissonneurs.  On  me  ré- 
pondra, sans  doute,  que  les  peuples  signent  entre  eux  des 
traités  d'arbitrage  pour  résoudre  leurs  conflits  secondaires 
et  prennent  les  armes  quand  leurs  principaux  intérêts  sont 
enjeu.  Mais  d'abord  c'est  déjà  beaucoup  que  d'habituer  les 
peuples  à  la  solution  juridique  de  leurs  différends  ;  ils  sen- 
tent par  là  même  que  tout,  ici-bas,  n'est  pas  primé  par  la 
force.  Ensuite,  à  mesure  qu'on  s'habitue  à  l'arbitrage,  nous 
voyons  le  cercle  de  l'arbitrage  s'élargir  et  des  conflits  de 
plus  en  plus  graves  sont  tranchés  par  une  juridiction  inter- 
nationale. Enfin  il  est  à  peine  utile  de  rappeler  que  l'idée 
des  arbitrages  permanents  entre  certains  groupes  de  la 
race  humaine  fait  son  chemin  dans  le  monde  et  prend 
place  dans  le  droit  positif.  C'est  un  grand  progrès  qui  con- 
tient d'autres  progrès  en  germe.  Un  traité  d'arbitrage  per- 
manent, aussi  large  que  possible,  vient  d'être  conclu  entre 
l'Italie  et  la  République  Argentine. 

Les  Sociétés  de  la  paix  ont  coopéré  de  la  façon  la  plus 
eflïcaco  au  mouvement  pacifique  dans  ce  dernier  quart  de 
siècle.  Les  unes  et  les  autres  ont  organisé  la  plus  vaste 
propagande,  recruté  des  milliers  d'adhérents,  fondé  des 
revues  ou  des  journaux,  provoqué  des  conférences.  Elles 
sont  à  l'avant-garde,  pratiquant  des  reconnaissances, 
déblayant  le  terrain,  frayant  la  voie  dans  laquelle  les  gou. 
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vernements  s'engagent  peu  à  peu;  c'est  la  phalange  des 
apôtres,  qui  n'a  pas  fait  une  halte  et  ne  se  reconnaît  pas 
le  droit  de  goûter  une  heure  de  repos. 

Il  faut  enfin  encourager  les  promoteurs  du  mouvement 
pacifique  à  publier  une  revue  périodique  de  bibliographie 
pacifique.  Les  amis  de  la  paix  sauront  où  puiser  les  ren- 
seignements, où  trouver  leurs  moyens  d'attaque  et  de  dé- 
fense. On  arrivera,  sans  doute,  à  donner  la  liste  complète 
des  articles  publiés  dans  le  cours  d'une  année,  par  les 
grands  périodiques,  sur  le  mouvement  pacifique  dans  tous 
les  pays  civilisés.  Il  importe  de  connaître  et  de  classer  les 
adhérents  et  les  alliés  ;  bien  plus,  les  amis  utiles  et  les  amis 
dangereux.  La  presse  pacifique,  ai-je  besoin  de  le  dire? 
aura  d'autant  plus  d'action  sur  les  âmes  qu'elle  saura  se 
modérer  elle-même,  qu'elle  ne  sacrifiera  pas  la  patrie  à 
l'humanité,  qu'elle  ne  s'égarera  pas  dans  un  cosmopolitisme 
chimérique  et  ne  cherchera  pas  à  broyer,  dans  une  sorte  de 
république  universelle,  des  États  diôérant  entre  eux  par 
leurs  instincts,  par  leurs  traditions,  par  leurs  besoins,  par 
leurs  mœurs,  par  leurs  intérêts,  par  leurs  croyances.  On 
accuse  parfois  les  publicistes  amis  de  la  paix  de  hanter  le 
pays  des  rêves  ;  ils  doivent,  par  leur  sagesse,  étonner  et 
convaincre  le  monde. 

Arthur  Des  jardins. 

«  Les  peuples  qui  tirent  l'épée  périront  par  l'épée  ;  ils  ne  versent  le 
«  sang  des  autres  qu'en  épuisant  le  leur.  C'est  vraiment  aux  pacifiques 
«  que  la  terre  appartient,  car  les  belliqueux  s'éliminent  par  extermina- 
it tion  mutuelle. 

«  Alfred  Fouillée  .» 


LES  ÉLECTIONS  PRUSSIENNES. 


I 

Les  élections  pour  la  Chambre  des  députés  de  Prusse  (le 
Landtag)  n'ont  rien  de  semblable  à  celles  qui  ont  lieu  pour 
le  parlement  allemand  (le  Reichstag).  Elles  n'ont  d'ailleurs 
qu'une  importance  secondaire,  parce  que,  malgré  la  situation 
prépondérante  qu'occupe  la  Prusse  dans  les  26  États  de  la 
Confédération  allemande,  la  Chambre  des  députés  de  Prusse 
n'a  aucun  droit  d'intervention  dans  les  affaires  de  l'Empire. 

Les  élections  pour  la  Chambre  des  députés  de  Prusse 
laissent,  il  est  vrai,  comme  les  élections  au  Reichstag,  sub- 
sister à  la  base  le  suflrage  universel,  le  droit  de  vote  ap- 
partenant à  tout  habitant  (1),  âgé  de  25  ans  et  justifiant  d'un 
domicile  de  six  mois  dans  la  même  commune;  mais  elles 
sont  le  résultat  d'un  mode  d'élection  à  deux  degrés  qui, 
dans  des  conditions  toutes  particulières  semblant  appar- 
tenir à  un  autre  âge,  fait  voter  les  électeurs  pour  des  dé- 
légués .  C'est  à  ces  délégués,  e  les  Wahlmanner  »,  qu'appar- 
tient l'élection  des  députés  qui  doivent  être  âgés  d'au  moins 
30  ans  et  avoir  en  Prusse  un  domicile  d'une  année.  Les  élec- 
tions des  députés  ont  lieu  par  circonscriptions  électo- 
rales fixées  législativement  à  raison  de  150.000  habitants, 
et  subdivisées  (2)  pour  l'élection  des  délégués  en  plusieurs 
circonscriptions  dites  primaires  qui  doivent  avoir  au  moins 
750  habitants  et  au  plus  1.749,  d'où  résulte  qu'à  Berlin  on 
ne  compte  pas  moins  de  1.202  circonscriptions  (3). 

L'élection  des  délégués  par  les  électeurs  primaires  divise 

(1)  Le  droit  de  vote  est  suspendu  pour  ceux  qui  font  partie  de  l'armée 
active.  Il  D'appartient  pas  à  ceux  qui  reçoivent  un  secours  dMndigent 

(2)  Cette  subdivision  est  faite  par  l'autorité  locale  compétente. 

(3)  Ces  1.3Û2  circonscriptions  nomment  6.144  délégués. 
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les  électeurs,  suivant  la  quotité  de  l'impôt  qu'ils  paient,  en 
trois  classes  ou  sections  :  les  plus  haut  imposés,  les  im- 
posés intermédiaires  et  les  moins  imposés  auxquels  sont 
adjoints  ceux  qui  ne  paient  aucune  contribution,  ce  qui  pa- 
raît à  première  vue  se  rapprocher  du  système  de  la  repré- 
sentation des  intérêts.  On  pourrait  y  trouver  le  correctif  du 
suffrage  universel  égal ;pour  tous  et  la  contre-partie  de  la 
toute-puissance  du  nombre;  mais  en  ne  tenant  compte 
pour  cette  division  en  trois  classes  que  du  chiffre  des  im- 
pôts payés  par  les  électeurs,  cette  répartition  raréfie  le 
nombre  de  la  première  et  de  ceux  de  la  seconde  classe,  de 
façon  à  ne  constituer  qu'une  oligarchie  financière. 

La  base  de  cette  classification  est  en  apparence  compli- 
quée à  établir.  Elle  repose  sur  le  total  des  impôts  directs 
payés  par  tous  les  électeurs^d'une  circonscription  primaire. 
Ce  total  des  impôts  est  divisé  en  trois  parties  égales  et  dont 
chaque  section  doit  payer  le  tiers.  (1)  La  première  section 

(l)  Eépartition  des  électeurs  primaires  en  trois  sections  dans  une 
circonscription  où  le  total  des  impôts  directs  qu'ils  paient  est  de 
iO.OOO  marks,  le  tiers  étant  de 3.333. 

Noms  des  électeurs  primaires. 

il a 1.2Ô0     j 
2 b 1.076     (       3.339 
3 c   .....   .       1.058     I 

A  ......  d 1.000 

5 e    .    .   .   .   ,   i  550 

6     ;      6 f '   •  ^^M       3.334 

7 g 460 

8  ......    A; 430 

9 l 404 

200  électeurs  imposés  de  400  mk. 

à  15  mk.  payant  ensemble.    .       3.183 
250     ^  et  50  électeurs  ne  payant  pas  d'im-  ^       3.â33 

pots  portés  chacun  par  évalua- 
tion fictive  et  légale  pour  3  rùki  160 

Tdtàl 40.000  10.000 
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est  constituée  par  les  électeurs  qui  paient  le  plus  de  contri- 
butions jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  l'impôt  total  payé 
par  tous  les  électeurs  de  la  circonscription.  La  deuxième 
section  comprend  les  électeurs  les  plus  imposés  après  ceux 
de  la  première  section,  également  jusqu'à  concurrence  du 
tiers  de  l'impôt  total.  Les  électeurs  payant  le  moins  d'impôt, 
après  ceux  de  la  première  et  de  la  seconde  section,  forment 
la  troisième  section,  et  pour  constituer  ce  tiers,  les  électeurs 
ne  payant  pas  d'impôts  directs  sont  comptés  pour  un  apport 
de3marks(3  fr.  75)  chacun.  Il  en  résulte  que,  plus  on  est 
contribuable,  plus  on  peut  faire  compter  son  vote. 

Les  électeurs  sont  enregistrés,  non  pas  par  ordre  alpha- 
bétique, mais  par  ordre  de  contributions  décroissantes,  de- 
puis le  plus  haut  imposé  jusqu'au  moins  imposé,  suivant 
leur  cote  d'imposition  directement  mise  en  regard  de  leur 
nom. 

Quelle  que  soit  leur  quantité  numérique,  les  électeurs 
primaires  des  trois  sections  de  la  circonscription  nomment 
dans  chaque  section  le  même  nombre  de  délégués.  Dès  lors, 
dans  la  première  et  dans  la  deuxième  section,  ces  délégués 
peuvent  représenter  un  tout  petit  groupe  d'électeurs, 
fût-ce  même  un  seul,  ce  qui  arrive  assez  fréquemment, 
tandis  que  dans  la  troisième  section  tous  les  autres  élec- 
teurs sont  englobés,  jusqu'à  concurrence  de  80  à 
90  p.  100  en  moyenne.  Dans  la  ville  de  Cologne  qui  est 
partagée  en  202  circonscriptions,  la  moyenne  des  électeurs 
de  chaque  section  donne  6  pour  la  première,  25  pour  la 
deuxième,  348  pour  la  troisième.  Le  système  de  censitaires 
de  l'antique  constitution  romaine  de  Servius  Tullius,  vieille 
de  2,475  ans,  est  ainsi  remise  en  pratique,  mais  en  étant 
outrepassée  et  rétrécie  au  profit  de  la  plus  petite  catégorie 
des  plus  riches. 

Le  nombre  des  délégués  à  élire  dans  chaque  circons- 
cription est  fixé  sur  la  base  des  habitants,  et  non  sur  celle 
des  électeurs.  Il  doit  correspondre  à  250  habitants.  Txois 
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délégués  au  moins  devant  être  élus  par  les  trois  sections 
ou  classes  d'électeurs  d'une  même  circonscription  (un 
par  section),  chaque  circonscription  doit  comprendre  le 
chiffre  de  250  habitants  multiplié  par  3,  c'est-à-dire 
750  habitants.  Si  aucune  circonscription  ne  doit  comprendre 
plus  de  1.749,  c'est  qu'aucune  ne  doit  avoir  à  élire  plus  de 
six  délégués  (ou  deux  délégués  par  section  d'électeurs), 
tandis  que  le  nombre  de  1.750  habitants  aurait  exigé  l'élec- 
tion de  sept  délégués  (1),  sur  la  base  d'un  délégué  par 
250  habitants.  Avec  un  si  petit  nombre  de  délégués  à  élire, 
qui  ne  dépasse  jamais  deux  par  section,  le  choix  est  facile 
entre  les  candidats  qui  se  présentent  et  qui  peuvent  indif- 
féremment appartenir  à  telle  ou  telle  section,  comme  re- 
présentants de  tel  ou  tel  parti  politique. 

Les  électeurs  votent  dans  chaque  circonscription^  section 
par  section,  en  commençant  par  la  troisième,  et  dans 
chaque  circonscription,  par  les  plus  imposés  de  la  section. 
Tout  électeur  en  retard  peut  prendre  part  au  vote,  en  fai- 
sant avertir  le  président  du  bureau  électoral,  si  l'élection 
n'est  pas  close. 

Le  vote  a  lieu  par  désignation  publique,  ce  qui  est  le  ca- 
ractère le  plus  saillant  de  la  loi  électorale  prussienne. 
Chaque  électeur  fait  inscrire  à  haute  voix  ou  bien  inscrit 
lui-même  en  regard  de  son  nom,  le  nom  du  délégué  ou  des 
délégués  à  qui  il  donne  son  suffrage.  Le  vote  n'a  plus  dès 
lors  sa  garantie  essentielle  d'indépendance.  Il  est  vrai  qu'il 
en  était  ainsi  jusqu'à  des  temps  relativement  récents  dans 
l'ancienne  législation  électorale  de  l'Angleterre;  mais  cette 

(4)  Le  nombre  des  délégués  à  élire  étant  fixé  sur  celui  des  habitants, 
dans  le  cas  où  le  nombre  des  habitants  attribue  à  une  circonscription  un 
nombre  de  délégués  qui  ne  serait  pas  divisible  par  trois  et  qui  ne  don- 
nerait pas  dès  lors  aux  trois  sections  le  même  nombre  de  délégués,  s'il 
en  restait  un  de  plus  à  élire,  il  appartiendrait  à  la  deuxième  section  et 
s'il  en  restait  deux  de  plus  à  élire,  ils  appartiendraient  à  la  première  et  à 
la  deuxième  section. 
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législation  était  contemporaine  d'un  système  électoral  qui 
ne  donnait  le  droit  de  vote  qu'à  un  nombre  restreint  d'élec- 
teurs dont  l'indépendance  pouvait  être  présumée,  tandis 
qu'en  Prusse,  avec  le  suffrage  universel  pour  le  choix  des 
délégués,  le  vote  est  donné,  au  moins  dans  la  troisième 
section,  à  des  électeurs  dont  la  situation  de  dépendance, 
soit  celle  des  paysans  vis-à-vÏH  des  grands  propriétaires 
fonciers,  soit  celle  des  ouvriers  vis-à-vis  de  leurs  patrons, 
est  au  contraire  une  présomption.  Il  en  résulte  que  toute 
une  classe  d'électeurs  n'a  pas  ainsi  le  libre  exercice  de  ses 
droits  politiques. 

Si  l'élection  des  délégués,  pour  laquelle  la  majorité  abso- 
lue est  requise,  ne  donne  pas  de  résultats  pendant  deux 
tours  de  scrutin,  il  est  procédé  à  un  troisième  vote  pour  le- 
quel la  majorité  relative  suffit.  Les  délégués  qui  n'ac- 
ceptent pas  leur  mandat  sont  remplacés  immédiatement 
et,  s'ils  ne  sont  pas  présents,  doivent  faire  connaître,  dans 
les  trois  jours,  leur  acceptation,  à  défaut  de  laquelle  ils  sont 
remplacés  par  les  électeurs  de  la  section  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. Les  délégués  sont  élus  pour  toute  la  période 
législative  et  ne  sont  réélus  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pour- 
voir à  leur  remplacement. 

II 

L'élection  des  députés  par  les  délégués  n'a  rien  de  carac- 
téristique. Elle  est  également  fixée  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur, hyit  jours  aprës  l'élection  des  délégués,  et  elle  a 
lieu  au  chef-lieu  de  la  circonscription  électorale.  Elle  est 
confiée  à  un  commissaire  électoral  désigné  par  les  préfets 
et  à  Berlin  par  le  préfet-supérieur  (Ober-Prâsident).  Le 
commissaire  électoral  est  chargé  de  dresser  et  do  publier  la 
liste  des  délégués  qu'il  doit  convoquer  par  écrit.  La  liste 
est  établie  par  ordre  alphabétique,  sans  distinction  des  dé- 
légués élus  dans  les  trois  sections  des  différentes  circouâ- 
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criptions  primaires  qui  font  partie  de  la  circonscription 
électorale.  Le  commissaire  électoral  a  la  présidence  du 
bureau  ;  il  est  assisté  par  3  ou  6  assesseurs  et  par  un  secré- 
taire qui  sont  pris  parmi  les  délégués  et  élus  par  eux  sur  la 
proposition  du  commissaire. 

Les  délégués,  ainsi  qu'il  en  a  été  pour  les  élections  pri- 
maires, désignent  publiquement  leurs  candidats,  en  faisant 
enregistrer  leur  vote.  Quand  ils  ont  plusieurs  députés  à 
élire  (jamais  plus  de  trois),  l'élection,  au  lieu  d'être  simul- 
tanée, est  successive,  et  dès  lors,  uninominale.  Si  la  majo- 
rité absolue  n'est  pas  acquise  après  deux  tours  de  scrutin, 
il  est  procédé,  comme  pour  l'élection  des  délégués,  à  de 
nouveaux  tours  de  scrutin,  à  chacun  desquels  sont  éliminés 
les  candidats  qui  ont  obtenu  le  moins  de  voix. 

Les  procès-verbaux  de  l'élection  des  délégués  et  de  l'élec- 
tion des  députés  sont  remis  par  le  commissaire  électoral  aux 
préfets,  et  à  Berlin  au  préfet-supérieur,  pour  être  com- 
muniqués ensuite  au  ministre  de  l'Intérieur  qui  doit  les  dé- 
poser à  la  Chambre  des  députés.  La  Chambre  en  prend  con- 
naissance et  les  renvoie,  par  tirage  au  sort,  à  l'une  des 
sept  sections  des  bureaux  entre  lesquels  ses  membres  sont 
répartis.  Les  protestations  ne  sont  plus  recevables  quatorze 
jours  après  l'ouverture  de  la  session  de  la  Chambre.  Les  bu- 
reaux n'ont  à  faire'qu'un  examen  préalable.  Toutes  les  élec- 
tions contestées  sont  soumises  à  une  commission  spéciale 
de  quatorze  membres  élus  à  chaque  session  par  la  Chambre. 
Dans  la  dernière  législature,  il  n'y  a  eu  que  cinq  élections 
qui  aient  été  invalidées. 

Le  Landtag  comprend  433  membres  (1)  et  a  une  durée  de 
cinq  ans.  Ses  membres  peuvent  être  en  même  temps  dé- 
putés  au  Reichstag  ;   ils   ont  droit  à  une  indemnité   de 

(1)  Le  nombre  dea  dépotée  à  élire  résulte  de  la  loi  du  27  juin  1860  qui 
a  délimité  également  les  circonauriptions  éleotorales  en  leur  attribuant  nn, 
ou  plusieurs  représentaotf. 
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15  marks  (18  fr.  75)  par  jour,  pendant  la  session,  ainsi  qu'aux 
frais  du  voyage  pendant  la  période  législative.  Le  Landtag 
partage  le  pouvoir  législatif  avec  la  Chambre  des  Seigneurs 
(  Herrenhaus)  qui,  indépendamment  des  princes  de  la  mai- 
son royale,  se  compose  de  98  membres  héréditaires  et 
202  membres  à  vie,  nommés  par  le  roi  sur  les  listes  présen  - 
tées  par  difiérents  corps  constitués  :  catégories  de  nobles, 
grands  propriétaires,  universités  et  corporations. 

III 

Dans  les  conditions  où  se  font  les  élections  pour  la 
Chambre  des  députés  de  Prusse,  celles  qui  viennent  d'avoir 
lieu  n'auraient  à  peu  près  rien  changé  à  la  situation,  sans 
l'entrée  en  scène  des  socialistes.  Après  s'être  jusqu'alors 
rigoureusement  abstenus,  ils  se  sont  décidés  pour  la  pre- 
mière fois  à  prendre  part  au  vote  dans  certaines  provinces 
et  dans  certaines  villes,  quoiqu'avec  la  loi  électorale  telle 
qu'elle  fonctionne,  ils  ne  puissent,  sauf  de  rares  exceptions, 
se  faire  compter  que  comme  un  appoint  pour  le  vote  dans 
la  troisième  section  des  électeurs  primaires  du  Landtag. 
Mais,  en  donnant  leur  appui  pour  le  choix  des  délégués 
aux  libéraux  progressistes,  qui  sont  le  parti  de  la  gauche, 
ils  leur  ont  procuré  14  sièges,  notamment  à  Berlin,  et  ils 
les  ont  fait  entrer  dans  la  Chambre  au  nombre  de 34  députés 
répartis  en  diflérents  groupes. 

Quant  aux  autres  partis,  les  nationaux-libéraux,  qu'on 
pourrait  appeler  «  le  Centre  gauche  ■  et  qui  représentaient 
l'ancien  parti  du  prince  de  Bismark,  sont  réduits  à  n'avoir 
plus  que  74  députés  ;  le  Centre,  qui  est  le  parti  catholique, 
garde  avec  ses  99  députés  sa  situation  intacte,  en  gagnant 
même  4  sièges  et  peut  se  trouver  renforcé  par  les  Polonais 
au  nombre  de  14;  les  «Conservateurs»,  en  y  comprenant 
les  «  Conservateurs  indépendants  »,  restent  assurément  les 
plus  nombreux,  et  donnent  un  chiflFre  de  204  membres  ; 
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mais  la  Chambre  comptant  un  total  de  433  députés,  ils  per- 
dent de  quelques  voix  la  majorité  qui  leur  était  acquise  et 
ne  pourraient  plus  dès  lors  faire  prévaloir  à  leur  gré  une 
politique  de  réaction. 

Le  réveil  ou  au  moins  le  demi-réveil  de  l'opinion  pu- 
blique dans  les  élections  prussiennes,  qui  a  eu  pour  résultat 
une  certaine  renaissance  de  libéralisme,  n'a  pu  laisser 
subsister  partout  l'ancienne  indifférence  avec  laquelle  elles 
avaient  lieu  ;  elle  donnait  en  moyenne  50  p.  100  d'absten- 
tions (l),  tant  dans  un  grand  nombre  de  circonscriptions  les 
résultats  peuvent  être  prévus  et  infailliblement  obtenus 
avec  la  majorité  sûrement  acquise  pour  l'élection  des  députés 
aux  délégués  de  la  première  et  deuxième  section  d'électeurs. 

La  réforme  d'une  législation  que  le  prince  de  Bismark, 
tout  en  la  conservant,  avait  qualifiée  de  «  misérable  par  ex- 
cellence i  semble  s'imposer.  En  effet,  elle  est  essentielle- 
ment défectueuse,  bien  moins  par  la  division  des  électeurs 
en  trois  classes  de  contribuables  qui  pourrait  avoir  sa  rai- 
son d'être  que  par  leur  répartition  dans  ces  trois  classes. 
Non  seulement  cette  répartition  dépend  du  chiffre  essen- 
tiellement variable  et  différent  des  impositions  payées 
par  les  électeurs,  dans  chacune  des  circonscriptions  de  la 
même  ville,  mais  encore  elle  rend  souvent  à  peu  près  inac- 
cessibles la  première  et  la  deuxième  classe  des  électeurs 
primaires.  C'est  ainsi  que  dans  un  certain  nombre  de  cir- 
conscriptions, entre  autres  à  Essen,  au  profit  de  M.  Krupp, 
et  à  Francfort-sur-le-Mein,  au  profit  du  baron  de  Rothschild, 
il  n'y  a  dans  la  première  classe  qu'un  seul  électeur  primaire 
qui  peut  être  considéré  dès  lors  comme  délégué  de  droit. 
Il  en  a  été  ainsi  à  Cologne  dans  22  circonscriptions, 
en    1893,    et    aux   avant-dernières    élections   de    Berlin, 

(1)  Dans  les  dernières  élections  de  Cologne,  où  les  socialistes  n'ont 
pas  voté,  le  chiffre  des  abstentions  a  représenté  jusqu'aux  trois  quarts  des 
électeurs. 
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dans  39  circonscriptions  en  même  temps  que  dans  96,  il  n'y 
avait  que  deux  électeurs  primaires  inscrits  pour  la  seconde 
classe.  Il  convient  d'ajouter  qu'à  Berlin,  dans  sa  circon- 
scription, qui  est  le  quartier  de  la  haute  finance,  le  chan- 
celier de  l'Empire,  le  prince  de  Hohenlohe,  qui  est  un  des 
plus  forts  contribuables  du  royaume  de  Prusse,  n'a  été 
enregistré  qu'en  qualité  d'électeur  de  la  troisième  classe,  où 
son  vote  a  été  confondu  avec  celui  de  tout  le  personnel 
de  sa  maison,  tandis  que  dans  une  autre  circonscription 
de  la  ville,  où  les  plus  haut  imposés  ne  paient  qu'une 
contribution  peu  élevée,  des  employés  subalternes  ou 
de  petits  commerçants  trouvaient  place  dans  la  première 
classe.  Des  anomalies  si  abusives  et  si  choquantes  ne  peu- 
vent se  perpétuer,  et  quand  la  loijélectorale  de  Prusse,  qui 
remonte  au  30  mai  1849,  aura  été  changée,  ce  sera  une 
curiosité  historique  qui  disparaîtra. 

Lefèvre-Pontaus. 

(l)  Ce  sont  les  chiffres  qui  résultent  de  la  statistique  officielle  publiée 
en  1895. 
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PSYCHOLOCxIE   COLLECTIVE 

ET  PSYCHOLOGIE  INDIVIDUELLE. 


I 

POSITION  DU  PROBLÈME 

La  question  que  nous  voudrions  traiter  dans  cette  étude 
est  une  des  plus  récentes,  mais  aussi,  croyons-nous,  une 
des  plus  importantes  parmi  celles  qui  se  posent  dans  le 
vaste  domaine  des  sciences  philosophiques  et  sociales. 
Depuis  quelques  années,  le  genre  de  recherches  auquel 
Auguste  Comte  a  donné  le  nom  de  sociologie  a  fait  de  très 
rapides  progrès  dans  tous  les  pays  civilisés,  mais  peut-être 
en  France  plus  que  partout  ailleurs.  Immédiatement  cette 
nouvelle  discipline  s'est  mise  en  corrélation  avec  les 
sciences  précédemment  constituées,  et  notamment  avec  la 
psychologie.  L'attitude  des  sociologues  vis-à-vis  des  don- 
nées psychologiques  est  des  plus  curieuses  à  noter.  Cer- 
tains, il  est  vrai,  ont  nié  résolument  que  ces  données 
pussent  être  d'une  sérieuse  utilité  pour  l'élaboration  de 
leur  propre  science  (1).  Mais  cette  vue  n'a  pas  prévalu  et 
ne  pouvait  prévaloir.  Il  est  certain  que,  pour  comprendre 
la  structure,  le  fonctionnement  et  révolution  d'une  société, 
il  importe  au  plus  haut  point  de  connaître  la  constitution 
mentale  des  individus  qui  la  composent.  La  plupart  des 

(1)  E.  Darkheim  :  De  la  division  du  travail  social  ;  les  Règles  de  la 
méthode  sociologique  ;  le  Suicide. 


196        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

sociologues  se  sont  pénétrés  de  cette  vérité  et  quelques-uns 
môme  l'ont  poussée  jusqu'à  l'exagération.  Ils  ont  voulu 
tirer  des  seuls  principes  psychologiques  l'explication  de 
tous  les  phénomènes  sociaux  (1).  L'un  d'eux  même,  et  des 
plus  autorisés,  a  cru  trouver  cette  explication  dans  l'action 
d'un  unique  principe  psychologique,  celui  de  l'imitation  (2). 
Nous  sommes  loin,  pour  notre  part,  d'aller  jusque-là.  Dans 
l'interprétation  des  phénomènes  sociaux,  nous  croyons 
qu'il  faut  faire  de  larges  places,  à  côté  des  facteurs  psycho- 
logiques :  d'un  côté,  aux  facteurs  biologiques,  car  l'orga- 
nisme a  ses  exigences  tout  comme  la  pensée,  et  ces  exi- 
gences se  traduisent  dans  la  vie  sociale;  d'un  autre  côté, 
aux  facteurs  cosmiques,  car  le  milieu  physique  où  cette  vie 
se  déroula  influe  sur  la  forme  qu'elle  prend  et  sur  le  déve- 
loppement dont  elle  est  susceptible.  Nous  croyons  même 
que  les  causes  des  divers  phénomènes  sociaux  n'ont  pas  pu 
être,  jusqu'à  présent,  ramenées  toutes  d'une  manière 
satisfaisante  à  l'action  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  caté- 
gories de  facteurs  :  par  conséquent,  nous  ne  voudrions 
pas  déclarer  dès  maintenant  certain  qu'il  n'y  a  rien  dans  la 
société  qui  ne  s'explique  par  l'une  ou  par  l'autre,  rien  qui 
dérive  d'un  ordre  nouveau,  supra-psychique  comme  supra- 
organique,  rien  qui  soit,  comme  on  l'a  dit  parfois,  «  spéci- 
fiquement social».  Mais  nous  reconnaissons  volontiers  que, 
des  divers  éléments  qui  déterminent  l'existence  sociale, 
l'élément  psychique  est,  sinon  le  plus  important,  du  moins 
celui  qui  agit  le  plus  immédiatement.  Les  nécessités  orga- 
niques, eh  effet,  n'opèrent  qu'en  tant  qu'elles  sont  perçues 
par  l'esprit,  qu'elles  revêtent  la  forme  de  sensations,  de 
désirs  et  d'idées.  Les  nécessités  cosmiques,  de  leur  côté,  ne 

(1)  C'est  la  doctrine  la  plus  ordioaircment  soutenue  dans  les  articles 
sociologiques  do  la  Revue  de  Mitaphytique  et  de  M«rale. 

(2)  G.  Tarde  :  Lt»  loi*  de  limitation  ;  la  Logique  aocitUe  ;  l'Opposition 
universelUy  etc. 
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se  plient  à  la  société  qu'en  pénétrant  dans  les  intelligences 
individuelles,  en  devenant,  elles  aussi,  de  forces  exté- 
rieures qu'elles  étaient,  des  forces  intérieures.  C'est  donc 
au  mental  qu'il  faut  s'adresser,  sinon  en  dernier,  du  moins 
en  premier  ressort,  pour  trouver  les  causes  du  social.  On 
entrevoit  par  là  quels  secours  considérables  la  sociologie 
peut  attendre  de  la  psychologie,  et  combien  il  est  indispen- 
sable au  sociologue  de  se  donner,  s'il  ne  l'a  précédemment 
reçue,  une  éducation  psychologique. 

Mais,  bien  que  ce  point  pût  recevoir  d'amples  dévelop- 
pements, ce  n'est  pas  â  lui  que  nous  comptons  nous  atta- 
cher aujourd'hui.  Nous  venons  de  montrer,  en  deux  mots, 
l'un  des  aspects  de  la  relation  qui  unit  la  psychologie  et 
la  sociologie  :  l'aspect  sous  lequel  apparaît  l'influence  de 
la  psychologie  sur  la  sociologie.  Nous  voudrions,  l'ayant 
signalé,  passer  maintenant,  pour  nous  y  arrêter,  à  un 
autre  aspect,  bien  plus  curieux  encore  et  bien  moins 
aperçu,  de  la  même  relation  :  c'est  à  l'aspect  inverse  du 
précédent  que  nous  songeons,  à  celui  sous  lequel  apparaît, 
par  une  réciprocité  remarquable,  l'influence  de  la  socio- 
logie sur  la  psychologie.  Si  le  simple,  en  effet,  peut  servir  à 
expliquer  le  complexe  qui  en  dérive,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  le  tout  complexe  agit  à  son  tour  sur  les  éléments 
simples  dont  il  procède;  et  dès  lors,  pour  pénétrer  jus- 
qu'au fond  de  ceux-ci,  il  faut  connaître  celui-là.  Le  simple, 
dans  le  monde  humain,  c'est  l'individu  ;  le  complexe,  c'est 
la  société.  La  société  ne  se  comprendra  donc  que  par  l'in- 
dividu ;  mais  l'individu,  étant  pénétré  par  la  vie  collective, 
ne  sera  pleinement  intelligible  que  par  la  société.  La 
science  de  l'esprit  humain,  la  psychologie,  devra  donc  — 
après  avoir  aidé  la  sociologie  à  se  former  —  s'adresser  à 
son  tour  à  celle-ci  pour  lui  demander  la  connaissance  et 
l'explication  de  certaines  des  conditions  dans  lesquelles 
l'esprit  humain  évolue  et  se  développe.  Il  sera,  par  suite, 
indispensable  au  psychologue  de  s'instruire  des  principes 
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sociologiques,  et  entre  les  deux  sciences  il  s'établira  un 
double  et  perpétuel  courant  d'influences  et  d'importations 
réciproques. 

Cette  réaction,  que  nous  venons  d'indiquer,  de  la  socio- 
logie sur  la  psychologie,  n'est  pas  simplement  une  possibi- 
lité conçue  par  nous.  C'est  dès  maintenant  une  réalité. 
Sans  doute,  la  voie  est  encore  neuve  et  incomplètement 
tracée  jusqu'à  présent.  De  hardis  chercheurs  n'ont  pas 
hésité,  néanmoins,  à  s'y  engager.  L'on  peut  même  recon- 
naître à  leurs  travaux  deux  sortes,  au  moins,  de  résultats 
déjà  appréciables.  D'une  part,  en  eflet,  certains  d'entre  eux 
ont  compris  que,  à.  côté  et  au-dessus  des  individus,  seuls 
étudiés  antérieurement  par  la  psychologie,  il  existe  des 
groupes,  ayant  chacun  sa  constitution  mentale  propre,  qui 
peut  être  l'objet  d'un  examen  des  plus  fructueux.  Ils  ont  été 
ainsi  amenés  à  créer  ce  qu'on  nomme  la  psychologie  collec- 
tive. —  D'autre  part,  la  psychologie  individuelle  elle- 
même,  ou  plutôt  ce  qu'on  désigne  ordinairement  par  ce 
nom,  s'est  trouvée  rénovée,  elle  aussi,  par  l'introduction  du 
point  de  vue  sociologique.  On  s'est  aperçu,  en  effet,  que 
môme  les  facultés  réputées  les  plus  personnelles,  sens  et 
intelligence,  émotions  et  volonté,  ne  se  créent  que  par  la 
vie  sociale  et  ne  se  perfectionnent  que  grâce  à  elle.  La 
genèse  sociale  de  la  mentalité  individuelle  fournissait  de 
la  sorte  un  nouveau  champ  d'études,  el  celui-ci,  s'il  a  été 
peut-être  moins  complètement  exploré  que  le  précédent, 
n'est  pas  demeuré  cependant  en  friche.  Notre  projet  est  de 
faire  connaître,  à  grands  traits,  les  ellorts  tentés  dans  ces 
deux  domaines,  les  résultats  déjà  obtenus,  les  insuffisances 
encore  persistantes,  et  de  tracer  l'esquisse  générale  d'une 
psychologie  ainsi  comprise. 
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II 


LA.  PSYCHOLOGIE  DES  COLLECTIVITES 

Précisons  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  nom  nou- 
veau :  la  psychologie  des  collectivités.  Sur  la  portée  ultime, 
métaphysique  en  quelque  sorte,  de  cette  expression,  de 
grands  débats  ont  été  soulevés,  mais  nous  n'avons  pas  ici 
à  les  vider.  La  psychologie  est  l'étude  d'une  ou  de  plusieurs 
âmes  ;  pour  qu'il  y  ait  une  psychologie  des  collectivités,  il 
faut  donc,  a-t-on  dit,  qu'il  existe  des  âmes  collectives  ; 
l'esprit  d'une  nation,  d'une  race,  d'une  famille,  serait 
ainsi  quelque  chose  de  réel,  d'aussi  réel  que  l'esprit  d'un 
individu.  Ce  raisonnement,  quoique  énergiquement  soutenu 
par  un  certain  nombre  de  penseurs,  en  Allemagne  surtout, 
n'a  pas  trouvé  faveur  auprès  du  plus  grand  nombre.  La 
majorité  des  psychologues  et  des  sociologues  estime  que 
des  expressions,  comme  celles  de  «  esprit  national  »  ou  de 
«  esprit  de  famille  »,  n'ont  guère  qu'un  sens  métaphorique. 
Elles  ne  désigneraient  pas,  selon  eux,  une  réalité  concrète, 
une  substance  douée  d'unité  et  de  permanence  ;  elles  ser- 
viraient simplement  à  marquer  un  ensemble  de  propriétés, 
de  caractères  qui  se  retrouvent  identiques  dans  les  esprits 
d'un  assez  grand  nombre  d'individus,  de  tous  ceux  qui 
appartiennent  à  la  nation  ou  à  la  famille  considérée.  C'est, 
on  le  voit,  sous  un  aspect  nouveau,  la  vieille  querelle  des 
réalistes  et  des  nominalistes  du  moyen  âge.  Bien  entendu, 
nous  n'avons  pas,  pour  notre  part,  à  la  trancher,  ni  même 
à  essayer  de  la  trancher  dans  cette  étude.  Car  elle  soulève 
un  problème  de  métaphysique,  et  nous  ne  voulons  nous 
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occuper  ici  que  de  psychologie  (1).  Ne  cherchons  donc  pas 
si  l'esprit  collectif  a  une  réalité  transcendante.  Constatons 
simplement  que  pour  ceux-là  mêmes  qui  veulent  le  réduire 
à  son  minimum,  il  représente  quelque  chose,  à  savoir  la 
similitude,  au  moins  partielle,  d'un  grand  nombre  d'esprits 
individuels.  Et  demandons-nous  —  ce  qui  est  un  problème 
de  science  positive,  de  psychologie  concrète  —  d'où  peuvent 
provenir  et  où  peuvent  se  rencontrer,  d'une  façon  cer- 
taine, des  similitudes  de  cet  ordre. 

Les  actions  qui  en  amènent  la  formation  sont,   ce  nous 
semble,  toujours  au  moins  de  deux  espèces.  Il  y  a  d'abord 
l'action  d'un  milieu  commun  sur  une  série  d'intelligences. 
Il  y  a,  ensuite,  l'action  réciproque  de  ces  diverses  intelli- 
gences les  unes  sur  les  autres.  Précisons,  et,  pour  ce  faire, 
choisissons  certains  types  de  ces  esprits   collectifs  dont  il 
s'agit    d'expliquer  la  genèse.   Soit,  par  exemple,  l'esprit 
d'une  nation   et  l'esprit  d'une  famille.  Pourquoi  tous  les 
membres  d'une  nation  présentent-ils  de  nombreux  carac- 
tères psychiques  communs  ?  C'est,  en  premier  lieu,   parce 
qu'ils  subissent  l'influence  de  toute   une  série  de    facteurs 
extérieurs  identiques  :  ces  facteurs  tiennent  soit  au  milieu 
cosmique  (  sol,  conditions  atmosphériques  et  climatériques, 
productions    minérales,  végétales  et    animales  répandues 
dans  le  pays),  soit  au  milieu  social  (pays  et  États  plus  ou 
moins  voisins  de  la  nation  considérée,  et  en  relations  paci- 
fiques ou  hostiles  avec  elle).  Tous  ces  facteurs  agissent  de 
façon  à  peu  près  semblable  sur  les  membres  de  la  même  so- 

(1)  Notons  seulement  que  ce  problème  de  métaphysique  sociale, 
pour  être  élucidé,  supposerait  d'abord  résolu  un  très  grave  problème 
de  métaphysique  individuelle  :  celui  de  savoir  si  Tesprit  individuel 
constitue  bien,  lui-même,  une  réalité  concrète  et  dintincte  — distincte  de 
l'organisme  vivant  qu'il  anime.  Il  va  de  soi  que  c'est  seulement  poi 
ceux  qui  admettent  la  (  substantialité  >  de  l'esprit  individuel  ql 
peut  su  poser  la  question  de  la  «  substantialité  >  de  l'esprit  oolleotifi 
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ciété,  et  les  sentiments  très  nombreux  qu'ils  éveillent  dans 
leurs  esprits  se  trouvent  ainsi  être  presque    identiques  et 
former  le  premier  élément  d'un  fonds  commun  à  tous   ces 
esprits.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul.  Pour  expliquer  ce  fonds, 
il  faut  tenir  compte,  en  second  lieu,  des  actions  réciproques 
qu'exercent  les  uns  sur  les  autres  les    individus    qui  com- 
posent cette  société.  Ceux-ci  ont,  en  effet,  entre  eux  des  re- 
lations de  toutes  sortes  :  relations  de  parenté,  de  voisinage, 
deprofession,  d'amitié,  relations  intellectuelles,  religieuses, 
juridiques,  politiques,  etc.  Ces  relations,   en  les  rappro- 
chant, tendent  à  les  unifier,  à  fondre  leurs  esprits,  tout  au 
moins  à  les  ramener  à  une  certaine  commune  moyenne.  La 
conversation,  l'enseignement,  la  lecture,    concourent  au 
même  but  ;  leur  action  est  surtout  puissante  si  la  langue  est 
uniforme  d'un  bout  à  l'autre  de  l'État,  si  l'enseignement  s'y 
inspire  partout  de  principes  à  peu  près  semblables,   si  la 
presse  y  est  largement  diffusée.   Ces  actions  réciproques 
entre  concitoyens,  ces  échanges  incessants  d'idées  de  l'un  à 
l'autre,  concourent,  avec   l'action  commune  des   facteurs 
extérieurs,  à  établir  au  sein  de  la  nation  une  sorte  de  ni- 
veau intellectuel  des  esprits.  Sans  doute,  quelques  intelli- 
gences d'élite    s'élèveront   au-dessus  ;  sans  doute    aussi, 
quelques  natures  mal  douées  demeureront  au-dessous;  mais 
enfin  le  plus  grand  nombre  ne  s'en  écartera  guère.  Et  ces 
éléments  moyens,  qui  se  retrouvent  presque  identiques  chez 
tous,  seront  justement  ce  qui  constituera  l'esprit  de  la  na- 
tion. 

Quant  à  l'esprit  d'une  famille,  c'est  encore  par  le  même 
processus  qu'il  se  forme.  Ici  aussi,  il  faut  noter  l'action 
commune  des  facteurs  extérieurs,  le  milieu  ambiant  étant 
à  peu  près  le  même  pour  tous  les  membres  de  la  famille, 
tant  du  moins  qu'ils  ne  se  dispersent  pas  aux  quatre  coins  du 
monde.  Ici  aussi,  il  faut  tenir  compte  de  l'action  réciproque 
des  diverses  intelligences  les  unes  sur  les  autres,  cette  ac- 
tion étant  même  d'autant  plus  forte  dans  le  cas  présent  que 


202        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

les  hommes  généralement  sont  plus  enclins  à  accepter  l'in- 
fluence intellectuelle  de  leurs  congénères  que  celle  des 
étrangers  à  leur  famille.  Et,  en  outre,  on  peut  ici  relever 
un  élément  de  plus  que  tout  à  l'heure  :  le  ,fait  même  de  la 
parenté  Icrée  entre  tous  les  membres  de  la  famille  un  lien 
particulier,  celui  de  l'hérédité.  L'hérédité  est  tout  en- 
semble physiologique  et  psychologique.  Les  parents  lèguent 
à  leurs  enfants  ;  d'une  part,  certaines  conformations  corpo- 
relles, d'où  naissent  des  besoins  organiques  et  des  appétits 
spéciaux  ;  d'autre  part,  certaines  conformations  mentales, 
d'où  proviennent  des  tendances  à  regarder  les  choses  sous 
un  angle  particulier,  à  sentir,  à  vouloir  d'une  façon  qui 
n'est  pas  celle  de  tout  le  monde.  Or  cette  organisation  hé- 
réditaire se  retrouve  à  travers  les  générations,  quoique 
plus  ou  moins  atténuée  ou  modiflée,  chez  tous  ceux  qui  dé- 
rivent des  mêmes  ancêtres.  Dans  cette  transmission  de  l'or- 
ganisation psychique,  aussi  certaine  que  celle  de  l'organi- 
sation somatique,il  faut  reconnaître  l'une  des  causes  de  la 
similitude  intellectuelle,  au  moins  relative,  de  tous  les  iw 
dividus  apparentés  entre  eux.  Mais  cette  cause  n'est  pas  la 
seule,  et  elle  ne  fait  que  s'ajouter  aux  deux  autres  que  nous 
avons  précédemment  dégagées  :  l'action  d'un  monde  exté- 
rieur identique,  l'action  des  divers  parents  les  uns  sur  les 
autres. 

Comparons  maintenant  l'un  à  l'autre  les  deux  esprits  dont 
nous  venons  d'étudier  la  genèse  :  l'esprit  national  et  l'es- 
prit de  famille.  Nous  pouvons  aisément  saisir  quelles  ana- 
logies et  quelles  différences  il  existe  entre  les  causes  qui 
ont  fait  le  premier  et  celles  qui  ont  créé  le  second.  Les 
causes  du  premier  :  influence  commune  du  milieu,  et  in- 
fluence réciproque  des  membres  du  groupe,  se  retrouvent 
dans  l'autre.  Mais  elles  s'y  retrouvent  avec  une  énergie 
toute  particulière.  Car,  une  famille  vivant  sur  un  espace 
plus  restreint  qu'une  nation,  ses  membres  sont  d'abord  sou- 
mis aux  mêmes   actions  extérieures  générales  que  leurs 
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concitoyens,  mais  de  plus  ils  sont  soumis  à  des  actions  ex- 
térieures, locales,  particulières,  qui  sont  les  mêmes  pour 
eux  tous,  mais  au  moins  légèrem  ent  difîérentes  de  celles 
qui  s'exercent  sur  la  plupart  de  leurs  compatriotes.  De 
même,  ils  subissent  l'influence  de  tous  ceux-ci,  mais  ilssont 
soumis  d'une  façon  plus  directe  et  plus  immédiate  à  celle 
de  leurs  congénères  et  alliés  par  le  sang  ;  tandis  que  lesvoi- 
sins  les  plus  proches,  s'ils  ne  sont  pas  leurs  parents,  se 
trouvent  englobés  dans  le  même  cercle  général,  national, 
d'influences  humaines,  mais  se  trouvent  placés  dans  un 
cercle  particulier,  différent,  d'influences  intellectuelles 
inter-parentales.  Ainsi  ces  deux  catégories  d'actions  sont, 
envisagées  dans  leur  essence,  de  même  espèce  pour  la  nation 
et  pour  la  famille  ;  mais,  considérées  dans  leur  extension, 
elles  apparaissent  comme  plus  restreintes,  plus  particu- 
lières, pour  la  famille  que  pour  la  nation,  et  cette  moindre 
ampleur  du  cercle  familial  est  l'une  des  causes  qui  diffé- 
rencient chaque  famille  des  autres  fam  illes  dans  le  sein  de  la 
même  nation.  L'autre  cause  de  cette  difiérenciation,  c'est, 
—  nous  l'avons  vu —  qu'il  intervient  dans  la  famille  un 
principe  de  cohésion  qui  n'existe  pas  pour  la  nation  entière, 
le  principe  de  l'hérédité.  Celle-ci  sépare  même  plus  radi- 
calement que  la  première  le  groupe  familial  du  groupe  na- 
tional. En  efïet,  l'autre  n'établissait  entre  ces  deux  groupes 
qu'une  difiérence  de  degré,  la  famille  étant  soumise  à  des 
actions  de  milieu  et  à  des  actions  internes  réciproques 
plus  restreintes  et  par  là-même  plus  intenses  que  la  na- 
tion ;  tandis  que  celle-ci  crée  entre  eux  une  différence  de 
nature,  la  famille  ayant  l'une  au  moins  de  ses  bases  dans  le 
principe  d'hérédité,  qui  manque  à  la  nation.  On  voit  par  là 
que  le  cercle  familial  n'est  pas  un  simple  raccourci  du 
cercle  national,  mais  qu'il  intervient  dans  la  constitution  de 
sa  mentalité  au  moins  un  élément  original  ;  ou  —  si  on  pré- 
fère, pour  moins  s'éloigner  de  l'ordre  probable  de  forma- 
tion historique  de  ces  cercles,  la  famille  ayant  sans   doute 
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précédé  l'État  (1)  —  on  voit  que  le  cercle  national  n'est  pas 
un  simple  agrandissement  du  cercle  familial,  mais  qu'il  a 
aussi  fallu,  pour  rendre  cet  agrandissement  possible,  re- 
noncer, non  seulement  à  une  partie  de  l'intensité  des  forces 
qui  faisaient  l'union  du  cercle  familial,  mais  même  à  la 
totalité  de  l'action  de  l'une  d'elles,  l'action  du  sang. 

Une  conclusion  analogue  apparaîtrait,  croyons-nous,  si 
nous  comparions  la  formation  de  l'esprit  national  <\  celle  de 
l'esprit  de  quelque  autre  collectivité,  non  plus  familiale, 
mais  incluse,  comme  la  famille  elle-même,  dans  la  nation. 
Ne  citons  qu'une  seule  de  ces  collectivités  :  la  profession. 
Les  ouvriers  d'une  même  usine  française,  par  exemple, 
sont  soumis  à  des  conditions  de  milieu  identiques  : 
outre  ce  milieu  général,  qui  est  le  même  pour  tous  les 
nationaux,  ils  ont  ce  milieu  spécial  qui  est  la  ville,  le  quar- 
tier, la  fabrique  où  ils  travaillent  et  vivent  ensemble  ;  et  les 
actions  de  ce  milieu  spécial  les  distinguent  de  leurs  conci- 
toyens. De  même,  s'ils  sont  en  une  relation  générale  avec  tous 
les  Français,  ils  sont  entre  eux  en  des  relations  spéciales, 
et  l'action  que  chacun  d'eux  subit  de  la  part  de  son  com- 
pagnon de  travail  est  plus  grande  assurément  que  celle 
qu'il  subit  de  la  part  d'un  compatriote  quelconque,  placé  à 
l'autre  bout  du  territoire.  Enfin,  la  profession  elle-même 
les  marque  tous  de  son  empreinte  :  elle  donne  à  leurs 
corps  certaines  aptitudes  et  aussi  trop  souvent  certaines 
déformations  particulières  ;  elle  donne  à  leurs  esprits  une 
tournure  qui  influe  sur  toutes  leurs  conceptions  intellec- 
tuelles, lûorales,  religieuses,  politiques  ;  et  par  là  encore 
ils  se  différencient  de  l'ensemble  des  citoyens  français.  Par 
cet  exemple  concret,  on  saisit,  pensons-nous,  que  l'esprit 
professionnel  se  distingue  de  l'esprit  national  doublement  : 

(1)  Ceci  est  cependaDt  nié  par  des  aociologues^comme  Girault-Teulon 
{Origine*  dé  la  famille)  et  Engels  {Origine*  dt  la  famille  et  delapropriiti), 
lur  U  bMO  des  recbsrcbes  si  ooDsidérables  de  Lewis  Morgan. 
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d'un  côté,  par  la  limitation  et  par  suite  l'intensité  plus 
grande  des  actions  générales,  extra-humaines  et  inter- 
hnmaines,  qui  s'y  font  sentir  ;  puis,  par  l'introduction  d'une 
action  originale,  celle  du  métier  lui-même,  avec  toutes  ses 
conséquences  propres,  salutaires  ou  nuisibles... 

Maintenant,  combien  faudrait-il  reconnaître  de  ces 
groupes  subordonnés  à  la  nation  ?  Ou  plutôt,  car  leur  énu- 
mération  complète  est  évidemment  impossible,  en  combien 
de  catégories  faudrait-il  les  ranger  ?  Il  nous  semble  qu'on 
peut  distinguer  quatre  principales  catégories  de  cette  sorte. 
Les  groupes  qui  rentrent  dans  les  deux  premières  reposent 
sur  des  liens  tenant  plutôt  à  la  composition  du  corps 
social  ;  tandis  que  c'est  plutôt  au  fonctionnement  de  celui-ci 
que  sont  dus  les  liens  qui  unissent  les  membres  des  groupes 
des  deux  dernières  catégories  (1).  Dans  sa  composition,  en 
effet,  l'État  comprend  :  1°  des  groupes  fondés  sur  le  lien  du 
sang  :  ce  sont  les  familles  et  les  races  ;  2°  des  groupes 
fondés  sur  le  lien  du  voisinage,  de  la  cohabitation  dans 
l'espace  :  ce  sont  les  villes  ou  villages,  et  les  provinces. 
Voilà  nos  deux  premières  catégories.  Quant  aux  deux  der- 
nières, les  voici.  La  vie  sociale  suppose  d'abord  le  fonc- 
tionnement d'un  certain  nombre  de  professions  :  agricoles, 
industrielles,  commerciales,  libérales,  administratives,  etc. 
Les  membres  de  chacune  de  ces  professions  forment  un 
groupe,  et  l'ensemble  de  ces  groupes  professionnels  cons- 
titue notre  troisième  catégorie.  Mais  l'activité  de  chaque 
homme  n'est  pas  épuisée  par  sa  vie  professionnelle.  D'autres 
affinités  que  celles  d'un  travail  commun  le  poussent  à 
s'unir,  de  diverses  façons,  à  ses  semblables.  Ces  nouveaux 
liens  sont  la  plupart  d'ordre  intellectuel  :  ils  reposent  sur 
ce  qu'on  peut  appeler  les  «  affinités  électives  ».  Telles  sont 

(1)  Les  deux   premiers   rentrent  donc    dans   le    domaine  de   l'ana- 
tomie  sociale  ;  les  deux  derniers,  dans  celui  de  la  physiologie  sociale. 
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les  Associations  de  toutes  sortes  qui  fourmillent  dans  nos 
contrées  :  groupes  politiques  et  religieux,  Sociétés  litté- 
raires, artistiques  et  scientifiques,  camaraderies,  coteries 
et  salons,  etc.,  etc.  Notre  quatrième  catégorie  est  faite  de 
tous  ces  ordres  de  groupements.  On  le  comprend  aisément: 
ces  quatre  catégories  ne  se  divisent  pas  matériellement 
la  société,  comme  en  quatre  secteurs  distincts  ;  chacune 
d'elles  rayonne  .sur  toute  la  société,  constitue  l'organisation 
de  la  société  à-un  point  de  vue  déterminé  ;  et  c'est  parce 
que  la  structure  et  la  vie  sociale  sont  choses  extrêmement 
complexes,  qu'il  existe  ainsi  au  moins  quatre  points  de  vue 
distincts  auxquels  la  société  peut  être  envisagée  dans  son 
fractionnement  en  groupes  particuliers.  Et,  à  chacune  de 
nos  quatre  grandes  catégories  de  groupes,  bien  plus,  à 
chacun  des  groupes  rentrant  dans  ces  diverses  catégories, 
correspond  un  tempérament  distinct,  une  tournure  d'esprit 
générale,  une  forme  originale  de  la  mentalité  collective. 

Ces  différents  esprits  ont-ils  été  déjà  étudiés?  A  coup 
sûr,  mais  souvent  par  des  hommes  qui  n'étdient  pas  des 
psychologues  de  profession,  et  qui  n'en  ont  pas  moins  réuni 
sur  tous  ces  points  les  plus  précieuses  données.  Pour  les 
esprits  nationaux,  les  grands  traits  qui  caractérisent  les 
principaux  peuples  iont  déjà  dégagés.  M.  Alfred  Fouillée 
vient  de  consacrer  à  l'esprit  français  un  livre  précis  et  bril- 
lant (1).  Sur  l'Angleterre,  on  consultera  toujours  le  remar- 
quable écrit  de  Taine  (2).  L'ouvrage  plus  ancien,  mais 
encore  si  vrai,  de  Tocqueville  fait  autorité  pour  les  États- 
Unis  (3).  En  ce  qui  concerne  la  Russie,  nous  avons  les 
magistrales  études  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  (4).  11  est 

(i)  Ptychologù  du  peuple  français. 
(2)  Note$  mr  FAngUterre. 
(S)  La  Démoetattê  m  AwtéHque. 
(4)  L'Empire  de$  taare  et  teê  Rumm. 
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à  regretter  que,  jusqu'à  présent,  les  États  du  centre  de 
l'Europe  et  les  pays  exotiques  n'aient  point  fait  l'objet  de 
travaux  de  cette  sorte  ou  au  moins  de  cette  envergure. 
Mais  c'est  là  une  lacune  qui  ne  peut  manquer  de  se  combler 
progressivement. 

L'esprit  de  famille,  d'autre  part,  a  été  admirablement 
étudié  dans  l'antiquité  par  Fustel  de  Coulanges  (1),  et  les 
travaux  de  sir  Henry  Sumner  Maine  (2)  et  de  M.  Maxime 
Kovalewsky  (3)  ont  montré  que  l'esprit  de  la  gens  latine  et 
du  ysvoç  hellénique  se  retrouve  aujourd'hui  encore  chez 
les  populations  de  l'Inde  et  chez  celles  du  Caucase. 
M.  C.-N.  Starcke,  au  moyen  de  documents  remontant  à  une 
antiquité  plus  haute  encore  que  l'antiquité  classique,  a 
essayé  de  reconstituer  la  base  psychique  de  la  famille  pri- 
mitive (4)  et  il  vient  de  nous  donner  d'autre  part,  dans  un 
livre  tout  récent,  une  vue  générale  des  principes  moraux, 
assez  différents  de  nation  à  nation,  sur  lesquels  repose  la 
constitution  familiale  dans  les  temps  modernes  (5).  Enfin, 
les  travaux  de  Frédéric  Le  Play  et  de  ses  élèves  (6)  nous 
ont  initiés  à  la  vie  de  nombreuses  familles  de  travailleurs 
des  deux  mondes,  envisagées  surtout,  il  est  vrai,  dans  leur 
vie  économique  et  sociale,  mais  sans  que  le  maître  et  ses 
disciples  oublient  jamais  de  signaler  les  principes  moraux 
qui  inspirent  et  dominent  la  vie  matérielle  de  chacune 
d'elles. 

Peut-être  l'esprit  municipal  ou  provincial  a-t-il  moins 
été  étudié  que  l'esprit  de  famille,  parce  qu'il  a,  en  fait,  une 
moindre  importance.  Toutefois,  on  peut  à  son  sujet  dégager 

t(l)  La  Cité  antique. 
(2)  L^ Ancien  droit,  etc. 
(3)  Droit  coutumier  ossétien. 
(4)  La  Famille  primitive 
(5)  La  Famille  dans  les  diverses  sociétés. 

(6)  Les  Ouvriers  européens.  Les  Ouvriers  des  deux  mondes.  "Voir  aussi  les 
deux  revues  :  la  Réforme  sociale  et  la  Science  sociale. 
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des  vues  intéressantes  d'ouvrages  tels  que  ceux  d'Augustin 
Thierry  sur  les  communes  françaises  (1)  et  de  M.  Perrens 
sur  la  grande  commune  italienne  du  moyen  âge,  Flo- 
rence (2).  On  consultera  aussi  avec  profit  les  livres  de 
M.  Albert  Babeau  sur  «  la  Ville  »,  c  le  Village  »,  «les  Bour- 
geois d'autrefois  ».  Comme  types  d'études  provinciales,  on 
peut  citer  celle  que  M.  de  Ribbe  a  consacrée  à  la  Provence. 
Enfin,  l'enquête  que  M.  Henri  Baudrillart  avait  entreprise, 
sous  les  auspices  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  au  sujet  des  populations  agricoles  de  la  France, 
l'avait  amené  à  marquer  les  traits  psychiques  des  diverses 
provinces  françaises  (3)  et  M.  Edmond  Demolins  a  repris 
un  travail  fort  analogue  dans  son  livre  le  plus  récent  (4). 

Venons-en  à  l'esprit  professionnel.  Dans  les  intéressants 
monographes  d'ateliers  de  M.  Cheysson  (5)  et  do  M.  du  Marous- 
sem  (6),  beaucoup  de  détails  psychologiques  sont  à  relever. 
Ils  intéressent  surtout,  cela  va  sans  dire,  les  catégories  agri- 
coles, industrielles  et  commerciales  de  notre  population. 
Quant  aux  professions  libérales,  on  peut  citer  pour  elles  la 
«  Psychologie  du  peintre  »  de  M.  Lucien  Arréat  et  la  «  Psy- 
chologie du  musicien  >  de  M.  Lionel  Dauriac.  La  psycholo- 
logie  du  professeur  a  été  esquissée  bien  des  fois,  dans  des 
œuvres  devenues  populaires,  par  des  écrivains  qui  avaient 
appartenu  à  l'enseignement  (7).  La  «  psychologie  du  mili- 
taire professionnel  »  a  récemment  tenté  un  publiciste, 
M.  A.  Hamon.  Enfin,  on  ne  peut  oublier  que  la  criminalité 
elle-même  a  été  considérée  comme  une  profession  et  que  de 

(1)  Hiatoire  de  la  formation  et  des  progriê  du  Tiers-Etat. 

(2)  Histoire  de  Florence. 

(3)  Les  population»  agricoles  de  la  France.,  3  volumes. 

(4)  Les  Français  d'axyourd'hui. 

(5)  Dans  la  Revue  :  La  Ré/orme  sociale. 

(6)  Charpentiers  de  Paris.  Ebénistes  du  faubourg  Saint-Antoine,  etc. 

(7)  Voir  notamuieot  Jules  Simoo,  Hémoiret  des  autres  ;  et  Sarcey,  Sou' 
venirs  de  jeunesse. 
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remarquables  esquisses  des  types  psychologiques  corres- 
pondant aux  diverses  industries  criminelles  ont  été  tracées 
par  M.  Tarde  (1). 

Dans  ces  divers  domaines,  au  reste,  les  écrivains  scienti- 
fiques n'ont  pas  été  les  seuls  à  s'exercer.  Des  romanciers 
leur  ont  fait  concurrence.  Depuis  Balzac  jusqu'aux  écri- 
vains contemporains  les  plus  en  vogue,  combien  n'ont 
pas  montré  l'empreinte  profonde  que  la  profession  met 
sur  l'individu  !  Leurs  types  les  plus  saisissants  et  les 
plus  admirés  sont,  à  coup  sûr,  ceux  où  cette  empreinte 
est  le  mieux  marquée.  —  Mais,  s'ils  excellent  souvent 
à  peindre  l'esprit  professionnel,  ils  savent  parfois  mieux 
encore  rendre  les  influences  d'ordre  proprement  men- 
tal qui  s'exercent  dans  la  société,  entre  les  intelligences 
et  les  cœurs.  Nous  savons  que  c'est  sur  les  affinités  électives 
que  repose  la  dernière  grande  catégorie  de  groupements 
sociaux.  Or,  ces  affinités,  et  surtout  la  plus  vivace  d'entre 
elles,  l'amour,  sont  la  matière  ordinaire  de  nos  romans. 
C'est  donc  surtout  aux  romanciers,  à  ceux  du  moins  qui 
ont  du  talent  et  de  la  probité  intellectuelle,  qu'il  faut  aller 
demander  la  connaissance  de  leur  formation  et  de  leur  ac- 
tion sociale.  En  dehors  même  de  l'amour,  les  autres  grou- 
pements par  sympathie  ont  été  souvent  décrits  par  nos 
hommes  de  lettres  :  les  camaraderies  de  jeunes  gens,  les 
coteries  mondaines,  les  affiliations  religieuses  ou  politiques, 
surtout  quand  elles  tiennent  quelque  peu  du  mystère,  ont 
eu  le  don  d'éveiller  leur  attention  et  d'inspirer  leurs 
écrits. 

Des  hommes  de  science,  du  reste,  commencent  à  pénétrer 
aussi  sur  ce  terrain.  Un  jeune  juriste  italien,  M.  Scipio 
Sighele  (2),  a  fait  la  psychologie  des  foules,  celle  des  sectes, 

(1)  La  criminalité  comparée.  La  philosophie  pénale.  Etudes  pénales  et 
sociales.  Essais  et  mélanges  sociologiques. 

(2)  Le»  foules  criminelles.  Le  crime  à  deux.  Psychologie  des  sectes, 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  LI.  14 
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celle  des  couples,  en  envisageant  surtout  les  actes  criminels 
auxquels  ces  groupes  se  laissent  trop  souvent  entraîner.  En 
France,  le  docteur  Gustave  Le  Bon  s'est  aussi  essayé  sur  ces 
sujets  (1)  et  M.  Tarde  leur  a  consacré  des  articles  remar- 
quables et  remarqués  (2).  Est-il  besoin  de  rappeler  encore 
les  pages  saisissantes  de  Taine  sur  une  des  sectes  politiques 
qui  ont  le  plus  compté  dans  notre  histoire,  celle  des  Jaco- 
bins (3)  ? 

Par  ces  diflérents  exemples,  qu'il  eût  été  facile  de  multi- 
plier, nous  espérons  avoir  montré  que  la  psychologie  collec- 
tive, sous  tous  ses  aspects,  a  dès  maintenant  fait  l'objet  de 
travaux  intéressants  et  parfois  même  considérables.  11  reste 
sans  doute  beaucoup  à  découvrir  dans  cet  ordre  d'idées,  et 
les  chercheurs  qui  s'y  engageront  peuvent  espérer  les  plus 
fructueuses  trouvailles.  Mais  enfin  l'impulsion  est  donnée,  le 
chemin  est  frayé,  il  ne  reste  plus  qu'à  l'élargir  et  à  le  con- 
tinuer. La  psychologie  des  collectivités  n'est  plus  à  créer, 
elle  existe  d'ores  et  déjà,  elle  est  née  vivante  et  viable. 

(1)  Psychologie  des  foula. 

(2)  Fovle$  9t  teetêê  a«(  point  de  vue  erknàul.  Les  crimes  des  foules. 

(3)  Les  origùus  de  la  Piranoe  comtemporame,  tome  III. 
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III 

l'action  SOCIALE  DANS  LA  FORMATION  DE  L'ESPRIT  INDIVIDUEL 

Après  avoir  montré  comment  de  nos  jours,  sous  l'in- 
fiuence  des  idées  sociologiques,  s'est  constituée  une  psycho- 
logie collective,  nous  devons  maintenant  indiquer  com- 
ment ces  idées  ont  pénétré  aussi,  pour  les  renouveler,  dans 
les  études  de  psychologie  individuelle. 

L'action  de  la  vie  sociale  en  général  sur  le  développement 
des  facultés  psychiques  de  tout  être  humain  est  considé- 
rable et  s'exerce  d'une  manière  aussi  variée  que  complexe. 
On  comprend  aisément  que  dans  une  étude  comme  celle-ci 
nous  soyons  obligé  d'éliminer  les  détails  pour  nous  en  te- 
nir aux  principes    fondamentaux.  Nous   ne  chercherons 
pas  à  expliquer  par  des  influences  sociales  toute  la  partie 
de  la  vie  psychique  de  l 'homme  qui  peut,  à  la  rigueur,  s'inter- 
préter autrement  ;  nous  limiterons  notre  enquête  à  cette 
fraction  où  les  influences  sociales  sont  certainement  pré- 
pondérantes. 
I     Cette  fraction  est,  du  reste,  celle  qui  comprend  les  facultés 
1  mentales  les  plus  hautes  :  la  raison,  la  volonté  libre,  carac- 
I  téristiques  de  la  personnalité.  Sans  doute,  dans  la  sphère  in- 
férieure de  la  mentalité,  la  vie  sociale  est  loin  d'être  sans 
action.  La  formation  des  sensations,  par  exemple,  et  surtout 
celle  des  perceptions,  est  un  phénomène  d'adaptation  au 
milieu,  et  ce  milieu  est  social  en  grande  partie.  Toutefois  on 
pourrait  soutenir  avec  une  certaine  vraisemblance  qu'il  y 
a  là  un  fait  d'ordre  biologique  plutôt  encore  que   social.  On 
pourrait  dire  que,  en  ce  qui  le  concerne,    l'homme  ne  se 
distingue  pas  essentiellement  des  animaux,  ce  qui  fait  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  recourir,  pour  l'expliquer,  à  des 
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considérations  de  l'ordre  supra-organique.  —  Il  en  est  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  sentiments.  Ceux-ci  ont  pour 
principe  et  pour  élément  commun  —  du  moins  on  peut  le 
penser  —  la  sympathie.  La  sympathie  n'est-elle  pas  l'aflec- 
tion  sociale  par  excellence?  A  coup  sur,  mais  d'autre  part 
on  notera  qu'elle  existe  chez  les  animaux,  qu'elle  revôt 
même  chez  eux  des  formes  infiniment  variées.  Qu'en  con- 
clure ?  qu'il  y  a  matière  à  des  études  très  curieuses 
de  sociologie  animale  ?  C'est  bien  notre  avis,  et  nous 
citerons  le  livre  remarquable  de  M.  A.  Espinas  (1)  comme 
un  exemple  de  ces  recherches  si  instructives.  Mais  ici 
nous  entendons  nous  borner  à  la  sociologie  purement 
humaine.  Nous  n'envisageons  donc  pas  les  facultés  qui  sont 
communes  à  l'animal  et  à  l'homme  ;  nous  ne  retenons  que 
celles  qui  sont  propres  à  ce  dernier,  pour  en  montrer  l'ori- 
gine et  la  croissances  toute  sociales. 

Dans  ces  conditions,  la  première  faculté  à  laquelle  nous 
devons  naturellement  songer,  c'est  la  raison.  Comment, 
tout  d'abord,  définir  celle-ci?  Les  philosophes  et  le  public 
ne  sont  pas  tout  à  fait  d'accord  sur  ce  sujet.  Pour  le  philo- 
sophe, la  raison  est  la  faculté  des  idées  générales,  c'est  elle 
qui  conçoit  et  atteint  l'universel,  l'absolu,  l'infini.  Pour  le 
public,  la  raison  est,  plus  simplement,  le  moyen  de  voir 
juste  en  toutes  circonstances,  de  se  guider  au  travers 
des  diflïîcultés  de  la  vie.  On  ne  prend  pas  garde  d'ordinaire 
à  cette  divergence  de  définitions.  On  ne  s'eflorce  pas  de  la 
réduire.  Les  traités  classiques  de  psychologie  posent  la  leur 
sans  prendre  la  peine  d'expliquer  comment  l'autre,  celle  du 
public,  peut  se  concilier  avec  la  première.  Tout  récemment 
cependant,  cette  difficulté  a  été  aperçue  par  un  professeur 
de  philosophie.  M.  Izoulet,  pour  la  résoudre,  a  cru  de» 
voir  décomposer  la  raison  en  quatre  «  sens  >  distincts.  Ce 
seraient  le  sens  social,  le  sens  scientifique,  le  sens  indi 

(1)  Alfred  EspioM  :  L«ê  todUê»  amimalu. 
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trieux,  le  sens  idéal  (1).  Si  cette  division  devait  être  aooeptée, 
il  nous  serait  bien  facile  d'établir  notre  thèse  principale  : 
l'origine  sociale  de  la  raison.  En  efiet,  le  sens  social  a  di- 
rectement rapport  à  la  conduite  de  l'homme  dans  le  groupe 
dont  il  fait  partie  ;  il  en  est  de  même  du  sens  industrieux  ; 
quant  au  sens  scientifique  et  au  sens  idéal,  si  la  vie  sociale 
n'est  pas  le  but,  elle  est  du  moins  le  moyen,  la  condition  né- 
cessaire de  leur  formation  et  de  leur  progrès.  Ainsi  appa- 
raîtrait, par  des  considérations  d'ordre  divers,  le  caractère 
éminemment  social  des  divers  «  sens  »  inclus  dans  la  raison. 
Mais  cette  analyse  de  M.  Izoulet  ne  nous  paraît  pas  entiè- 
rement satisfaisante.  Elle  a  le  tort  d'abord  de  prendre, 
pour  des  formes  de  la  raison,  des  c  sens  »  qui  ne  sont,  à 
vrai  dire,  que  des  applications  de  la  raison.  La  raison  n'est, 
par  elle-même,  ni  idéale  ni  industrieuse  ;  elle  ne  se  carac- 
térise même  pas  par  la  réunion  de  l'idéalité  à  l'industrie  ; 
elle  est  une  faculté  qui  peut  s'appliquer  tour  à  tour  aux 
arts  idéaux  et  aux  arts  industriels,  mais  qui  préexiste  aux 
uns  et  aux  autres.  —  D'autre  part,  même  en  ne  donnant 
aux  «  sens  »  indiqués  que  leur  vraie  valeur,  on  pensera 
sans  doute  que  l'énumération  qu'en  fait  M.  Izoulet  n'est  pas 
exhaustive.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  sens  moral, 
par  exemple,  ou  le  sens  religieux,  ou  le  sens  juridique,  ne 
seraient  pas  reconnus  pour  des  applications  de  la  raison 
ayant  leur  valeur  propre  et  leur  originalité,  à  l'égal  du 
sens  industrieux  ou  du  sens  scientifique.  Dira-t-on  que  le 
sens  social  embrasse  le  sens  moral  et  juridique,  que  le  sens 
idéal  contient  le  sens  religieux  ?  Ce  serait,  à  notre  avis, 
forcer  la  vraie  signification  des  termes  et  réduire  arbitrai- 
rement à  une  simplicité  factice  ce  qui  est  fondamentalement 
distinct.  —  Nous  ne  saurions  donc  accepter  l'analyse  de 
M.  Izoulet,  tout  ingénieuse  et  méritoire  qu'elle  soit,  comme 
définissant  pleinement  la  raison  humaine. 

(1)  La  Cité  moderne. 
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Nous  admettons,  pour  notre  part,  la  définition  de  la  phi- 
losophie classique.  La  raison  est,  pour  nous,  la  faculté  des 
idées  générales.  Mais  cette  définition  nous  paraît  se  conci- 
lier fort  bien  avec  celle  du  public,  qui  voit  dans  la  raison 
le  moyen  de  se  guider  à  travers  la  vie.  En  effet,  pour  se  con- 
duire dans  le  monde,  ne  faut-il  pas  à  chaque  instant  user 
de  prévoyance,  spéculer  sur  le  futur?  Or,  qu'est  cela,  sinon 
conclure  de  données  présentes  à  des  conséquences  ulté- 
rieures? sinon  affirmer  la  constance  de  certains  rapports, 
la  permanence  de  certains  principes  générauiv  Pour  vivre, 
il  faut  sans  cesse  faire  appel  à  des  lois,  à  des  idées  géné- 
rales. La  faculté  qui  nous  fournit  celles-ci  est  donc  bien  en 
même  temps  celle  qui  nous  permet  d'atteindre  ce  but-là. 
La  définition  des  philosophes  explique  celle  du  public.  La 
raison  n'est  utile  à  la  vie  que  parce  que,  d'abord,  elle  est 
le  don  de  concevoir  le  général. 

S'il  en  est  ainsi,  la  raison,  pourrait-on  dire,  est  psycho- 
logique dans  son  essence,  mais  sociale  dans  son  application. 
Incontestablement.  Mais  nous  allons  plus  loin.  Elle  nous 
apparaît  encore  comme  une  faculté  sociale  dans  son  origine 
même.  Comment  cela?  c'est  que  la  faculté  de  concevoir  le 
général  nous  parait  née  surtout  de  l'exercice  de  la  vie  so- 
ciale. D'  tù  l'homme,  en  efïet,  a-t-il  tiré  l'idée  même  de 
généralité  ?  C'est  évidemment  de  la  répétition  des  phénomè- 
nes qui  se  déroulaient  sous  ses  yeux.  Ces  phénomènes 
étaient  de  plusieurs  espèces  :  cosmiques,  biologiques, 
sociaux.  Sans  doute  l'homme  a  pu  et  a  dû  être  frappé  par  la 
répétition  des  faits  cosmiques  et  biologiques,  par  exemple 
de  la  régularité  qui  se  manifeste  dans  la  succession  des  sai- 
sons ainsi  que  dans  la  croissance  des  végétaux  et  des  ani- 
maux. Mais  il  a  dû  l'être  surtout  par  la  répétition  dos  faits 
sociaux,  parce  que  le  milieu  social  est  celui  dans  lequel  il 
est  le  plus  directement  et  le  plus  immédiatement  plongé. 
La  première  similitude  qui  vraisemblablement  a  fait  sur 
lui  une  profonde  impression,  c'est  cette  similitude  générale 
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des  êtres  humains  qui  l'entoupent  (1).  L'uniformité  qu'ap- 
paremment il  a  notée  tout  d'abord,  c'est  celle  qui 
règne  d'habitude  dans  leur  conduite  et  dans  leurs  actes. 
Pourquoi  ?  parce  que  c'est  celle  qu'il  a  eu  intérêt  à 
noter  tout  d'abord.  Il  se  trouvait  en  efiet  mêlé  à  cette 
conduite  et  à  ces  actes,  car  il  était  parfois  lui-même  l'ob- 
jet des  démonstrations  agressives  ou  amicales  de  ses  sem- 
blables. Les  faits  cosmiques  ou  biologiques  lui  sont  au  con- 
traire bien  plus  étrangers,  car  ils  se  produisent  sans  inter- 
vention de  sa  part  et^lsne  sont  pas  des  réactions  à  sa  propre 
activité.  Ce  qu'il  a  donc  été  avantageux  pour  lui  de  relever 
dès  les  débuts,  ce  qulla  dû  par  suite  remarquer  en  premier 
lieu,  c'a  été  l'uniformité  avec  laquelle  s'accomplissent  les 
actes  des  hommes  qui  l'environnent,  c'est-à-dire,  d'une 
part,  la  constance  des  actes  d'une  même  personne,  la  per- 
sistance de  son  caractère  et  de  ses  habitudes,  et,  d'autre 
part,  la  similitude  qu'offrent,  au  moins  dans  leurs  grands 
traits,  les  habitudes  et  les  caractères  de  ces  diverses  per- 
sonnes humaines  comparées  entre  elles.  Les  ressemblances 
d'ordre  social  ont  donc  été,  par  lui,  dégagées  les  premières. 
Les  idées  générales  qu'il  s'est  formées  au  début  ont  été  des 
idées  sociales.  Le  contenu  originaire  de  la  raison  a  été  de 
nature  sociale.  Et  c'est  justement  parce  qu'elle  a  eu  une 
origine  sociale  que  cette  raison  a  pu  avoir  dès  l'abord  une 

(1)  Il  est  difficile  de  préciser  ici  les  origines  premières.  Il  est  peut- 
être  même  peu  scientifique  de  se  poser  des  questions  de  c  commence- 
ments absolus  »  en  matière  de  psychologie  humaine.  Car  l'homme  n'est 
pas  le  premier  être  conscient  qui  soit  apparu  sur  la  terre,  et,  lorsqu'il  y 
est  apparu,  sa  mentalité  a  d'emblée  bénéficié  de  nombre  d'acquisitions 
psychiques  faites  par  les  espèces  antérieures.  Celles-ci  savaient  déjà  sans 
doute  reconnaître  certaines  similitudes,  donc  dégager  certaines  idées  gé- 
nérales. La  formule  adoptée  par  nous  au  texte  a  seulement  pour  bases 
l'observation  de  ce  qui  se  passe  chez  les  enfants  et  l'idée  que  le  dévelop- 
pement de  l'individu  doit  reproduire  celui  de  la  race  —  idée  admise  par 
toute  la  science  évolutioaniste  contemporaine. 
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valeur  sociale,  qu'elle  a  pu  servir  aux  premiers  hommes, 
comme  à  leurs  successeurs,  à  sa  guider  dans  la  vie.  Les 
idées  générales  ont  démontré  par  là  leur  utilité.  En  la  dé- 
montrant, elles  se  sont  créé  des  titres  à  retenir  l'intérêt  de 
l'individu.  Celui-ci  s'est  efforcé  de  les  multiplier,  parce  qu'il 
voyait  le  parti  qu'il  en  pouvait  tirer.  Elles  se  sont  développées 
pour  la  raison  même  qui  les  avait  fait  naître  :  l'avantage 
qu'elles  présentaient  pour  assurer  l'existence  de  leur  posses- 
seur et  l'orienter  dans  ses  relations  avec  les  autres  hommes. 
Ainsi  leur  développement,  comme  letir  origine,  eut  une 
raison  d'être  sociale. 

C'est  aussi  par  un  processus  social  qu'il  s'est  accom- 
pli. Car  il  n'a  été  possible  que  grâce  à  la  découverte  de 
termes  qui  devinssent  les  signes  et  les  dépositaires  de  ces 
idées  générales.  Pour  conserver  les  notions  abstraites  une 
fois  découvertes,  pour  se  les  remémorer  facilement,  pour 
épargner  à  l'homme  la  peine  de  les  créer  chaque  fois  à 
nouveau,  il  a  fallu  des  mots  qui  les  exprimassent.  Mais  ces 
mots  eux-mêmes  ne  se  sont  pas  produits  par  un  effort  pure- 
ment individuel.  Ils  sont  l'œuvre  de  la  collectivité  humaine  : 
le  langage  est  une  fonction  sociale  par  excellence,  puis- 
que son  rôle  fondamental  a  été,  en  tout  temps,  de  permet- 
tre aux  hommes  de  communiquer  entre  eux.  Nous  ne  sau- 
rions songer  à  résumer  ici,  ni  même  à  esquisser  son  his- 
toire. Contentons-nous  de  rappeler  que  les  progrès  de  la 
raison  sont  intimement  liés  à  ses  progrès,  vu  qu'il  prête  le 
plus  indispensable  concours  à  la  conservation  des  idées 
générales,  et  par  là-môme  à  la  découverte  de  principes  nou- 
veaux s'appuyant  sur  ceux  qui  ont  été  antérieurement  for- 
mulés. Nous  comprendrons  ainsi  que  c'est  par  un  processus 
social  —  celui  de  la  formation  et  de  la  transmission  des 
signes  parlés  ou  écrits  —  que  se  multiplient  et  se  perfec- 
tionnent ces  idées  générales,  qui  sont  le  contenu  de  la  rai- 
son. C'est  donc  socialement  que  la  raison  est  née,  sociale- 
ment aussi  qu'elle  s'est  développée.  Et   à  chacune  de  ses 
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étapes,  la  vie  sociale  lui  a  fourni  tout  ensemble  le  but  à 
atteindre  et  les  moyens  d'y  parvenir.  En  somme,  la  rai- 
son humaine  est  pénétrée  d'éléments  sociaux.  Définir 
l'homme  en  déclarant  qu'il  est  un  être  raisonnable  ou  le  dé- 
finir en  déclarant  qu'il  est  un  être  social  (Çwov  irokiTimv)  c'est 
reconnaître,  au  fond,  une  seule  et  même  vérité. 

Un  autre  attribut  de  l'homme  qu'on  a  souvent  consi- 
déré comme  aussi  caractéristique  pour  lui  que  la  raison 
même,  c'est  la  liberté,  la  volonté  libre.  Eh  bien  :  nous 
n'hésitons  pas  à  dire  que  la  liberté,  elle  aussi,  ne  prend 
tout  son  sens  et  toute  sa  vraie  portée  que  si  on  l'envisage 
à  la  lumière  des  considérations  sociales. 

Il  existe  de  la  liberté  morale  deux  conceptions  difié- 
rentes.  Pour  le  spiritualisme  classique,  la  liberté,  c'est  le 
pouvoir  de  se  déterminer  volontairement  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre.  Pour  le  panthéisme,  et  suivant  une  formule 
de  Spinoza,  «  la  liberté,  c'est  la  vertu  ou  perfection  ».  En 
d'autres  termes,  pour  cette  dernière  école,  la  liberté  n'est 
autre  chose  que  le  bien  moral  lui-même  ;  pour  la  première, 
elle  est  l'instrument  psychologique  qui  permet  de  réaliser 
ce  bien,  mais  qui  permet  aussi  de  réaliser  son  contraire. 
Ces  deux  conceptions  se  sont  longtemps  opposées.  Elles 
tendent,  aujourd'hui,  à  se  réconcilier.  On  comprend  de 
plus  en  plus,  en  effet,  parmi  les  spiritualistes,  que  le  libre- 
arbitre  ne  saurait  se  confondre  avec  la  simple  «  liberté 
d'indifférence  »;  que,  n'user  de  sa  volonté  que  pour  suivre 
sa  passion,  ce  n'est  guère  être  libre  ;  que  la  vraie  liberté 
est  celle  qui  tend  au  bien,  celle  qui  adhère  aux  suggestions 
de  la  raison,  celle  qui  affirme  les  droits  de  la  personnalité 
humaine  en  accomplissant  du  même  coup  ses  devoirs. 
Ainsi  la  liberté  demeure  bien,  pour  les  spiritualistes,  un 
pouvoir  psychologique,  mais  un  pouvoir  tendant  vers  la 
perfection.  Et  co  pouvoir  même  tient  à  l'attraction  qu'exerce 
sur  nos  esprits  l'idée  clairement  conçue  de  cette  perfection. 
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Cette  idée-force,  comme  l'a  si  bien  nommée  M.  Fouillée,  se 
réalise  grâce  à  la  netteté  singulière  de  son  aperception. 
Ce  sont  des  éléments  intellectuels  qui  en  expliquent  l'in- 
fluence. Dès  lors,  la  notion  de  la  liberté  se  rapproche  de 
la  notion  de  la  raison.  Entre  elles,  il  ne  subsiste  plus 
qu'une  différence,  assez  considérable  il  est  vrai  :  c'est  que 
la  raison  est  la  faculté  qui  conçoit,  tandis  que  la  liberté 
est  la  faculté  qui  réalise.  Mais  la  physiologie  nous  a  montré 
que  les  phénomènes  sensitifs,  chez  les  êtres  vivants,  sont 
normalement  suivis  de  phénomènes  moteurs.  La  psycho- 
logie montre  de  même  que,  chez  les  êtres  conscients,  les 
idées  sont  normalement  suivies  de  déterminations.  En 
vertu  de  ce  principe,  ce  qui  a  été  clairement  conçu  par  la 
raison  tend  à  être  réalisé  par  la  volonté  libre.  Nous  sommes 
par  suite  autorisé  à  conclure  que,  puisque  la  raison  est 
tout  imprégnée  d'éléments  sociaux,  il  en  est  de  même 
pour  la  liberté. 

Cette  proposition  est  d'autant  plus  vraie  que  le  propre 
de  la  volonté  libre  est  de  se  tourner  vers  le  monde 
social  pour  y  exercer  la  plus  grande  partie  de  son  action. 
Que  veut  normalement  l'homme  libre  ?  Que  les  autres 
hommes  soient,  comme  lui,  raisonnables,  libres,  vertueux 
et  heureux.  Il  ne  tend  pas  seulement,  suivant  l'expression 
deKant,  à  «  maximiser  »  pour  lui-même  sa  conduite,  il  tend 
à  la  donner  en  exemple  à  tous  ceux  qui  l'entourent.  Sa 
volonté  est  donc  doublement  sociale,  et  par  son  but  et  par 
sa  lorme.  Elle  l'est  par  son  but,  car  elle  a  pour  lin 
la  moralisation  et  le  bonheur  de  l'humanité.  Elle  l'est  par 
sa  forme,  car  la  règle  qu'elle  adopte  est  de  celles  qui 
peuvent  être  proposées  à  toutes  les  volontés  droites.  Pour 
reconnaître  l'action  libre,  qui  est  en  mémo  temps  l'action 
droite,  on  pourrait  proposer  justement  un  critérium  tout 
social.  Est  libre  l'action  qui  tend  au  bien  social,  suivant  une 
ligne  que  tous  les  membres  de  la  société  pourront  suivre. 
Ou  le  voit,  la  mesure  de  la  liberté  d'un  acte,  c'est  sa  socia- 
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lité.  Comme  la  raison,  par  suite,  la  liberté  est  bien  une 
fonction  sociale. 

La  raison  et  la  liberté  sont  les  deux  attributs  les  plus 
élevés  de  la  personne  humaine.  Si  ce  que  nous  venons  de 
dire  est  fondé,  il  en  faudrait  conclure  que  la  personnalité 
de  l'homme  est  faite  elle-même  d'éléments  sociaux.  Cette 
conclusion  pourra  surprendre  peut-être  ceux  qui  se 
plaisent  à  opposer  la  notion  d'individu  et  la  notion  de 
société.  Elle  n'a  pourtant,  ce  nous  semble,  rien  que  d'exact. 
En  effet,  les  facteurs  de  la  création  et  du  progrès  de  la 
personnalité  humaine  sont  presque  tous  des  facteurs  so- 
ciaux. 

Il  est  vrai  que  c'est  à  l'hérédité  que  nous  devons  les 
premiers  éléments  de  nos  êtres  et  que  l'hérédité  est  un 
fait  d'ordre  biologique.  Mais  à  peine  sommes-nous  nés  que 
commence  pour  nous  l'œuvre  de  l'éducation,  laquelle  est 
bien  d'ordre  social  et  n'a  pas,  en  dépit  des  préjugés  con- 
traires, dont  Guyau  a  fait  justice  (l),  une  moindre  impor- 
tance que  l'hérédité  pour  la  formation  de  notre  caractère 
et  de  notre  esprit.  Devenons-nous  adultes,  c'est  encore  par 
nos  relations  avec  nos  semblables  que  nous  formons,  que 
nous  enrichissons  notre  moi.  Ces  relations  comportent, 
d'après  les  fines  analyses  de  M.  Tarde,  trois  processus 
essentiels (2).  Le  premier  est  celui  de  l'imitation,  par  laquelle 
nous  répétons  les  actes  et  nous  nous  imprégnons  des  idées 
qui  nous  ont  paru  les  plus  remarquables.  Le  second,  direc- 
tement inverse,  est  l'opposition,  au  moyen  de  laquelle  nous 
prenons  le  contre-pied  des  attitudes,  des  manières  d'être  ma- 
térielles ou  mentales,  qui  nous  ont  déplu.  Le  troisième,  d'une 
portée  plus  large  encore  que  les  précédents,  est  l'adapta- 
tion, grâce  à  laquelle  nous  pouvons  nous  plier  aux  circons- 

(1)  Guyau,  Education  et  hérédité. 

(2)  Tarde,  Les  loi*  sociale». 
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tances  complexes  qui  nous  environnent  ;  nous  le  faisons 
en  combinant  d'une  certaine  manière  l'imitation  et  l'oppo- 
sition, en  répétant  à  certains  égards  ce  que  nous  avons  vu 
ailleurs  et  sur  d'autres  points  en  innovant  (c'est-à-dire  en 
nous  opposant  aux  exemples  reçus).  En  somme,  ces  divers 
procédés  sont  éminemment  sociaux,  et,  comme  c'est  par 
leur  emploi  que  se  forme  notre  personnalité,  on  peut  donc 
dire  qu'elle  s'élabore  surtout  sous  des  influences  sociales. 
C'est  même  ce  qui  explique  que  les  personnes  humaines 
aient  à  la  fois  tant  de  ressemblances  et  tant  de  diûérences 
entre  elles.  Leurs  ressemMances  tiennent  à  l'action,  iden- 
tique pour  toutes,  qu'exerce  sur  elles  le  fonds  commun  de 
la  société,  en  fait  d'organisation  économique,  morale, 
mentale,  juridique,  politique.  Leurs  différences  tiennent  aux 
actions  particulières,  distinctes  pour  chacune,  qu'exercent 
sur  elles  les  milieux  spéciaux  —  de  race,  de  localité,  de 
profession,  d'association,  etc..  —  où  elles  se  sont  dévelop- 
pées. Ainsi  la  variété  des  esprits,  tout  comme  leur  ressem- 
blance fondamentale,  trouve  sa  raison  d'être  dans  la  vie 
sociale.  L'on  est  de  la  sorte  conduit  à  reconnaître,  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  mentalité  individuelle,  un  produit 
de  l'existence  collective.  Il  y  aurait,  croyons-nous,  d'impor- 
tantes déductions  à  tirer  de  là.  On  en  pourrait  conclure, 
notamment,  que  la  prétendue  opposition  que  les  diverses 
écoles,  dans  des  buts  d'ailleurs  divergents,  cherchent  à 
établir  entre  l'individu  et  la  société,  est  une  opposition 
factice,  qui  doit  être  radicalement  éliminée  de  l'art  socia 
et  de  ses  diverses  branches,  économique,  morale,  politique 
entre  autres.  Mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  nous  livrer  à 
ces  démonstrations  nouvelles.  Contentons-nous  de  résumer 
celles  qui  précèdent  en  disant  que  l'esprit  de  l'individu, 
au  terme  de  ces  recherches,  nous  apparaît  comme  pétri 
par  des  actions  inter-humaines,  par  des  actions  sociales, 
quel  que  soit  cet  individu  et  quel  que  soit  son  milieu  ;  que 
cette  action  sociale  est,  en  dépit  des  apparences,  d'autant 
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plus  intense  et  heureuse  qu'elle  s'exerce  sur  des  fonctions 
mentales  plus  élevées,  sur  la  raison,  la  volonté  libre,  cons- 
titutives de  la  personnalité  ;  et  que  ces  fonctions  mêmes 
n'ont  pu  se  constituer  et  s'affermir,  en  affranchissant  l'in- 
dividu dans  une  certaine  mesure  de  la  domination  du 
milieu  physique  et  vivant,  que  grâce  à  l'appui  trouvé  par 
elles  dans  le  milieu  social,  dans  la  conspiration  incessante, 
quoique  souvent  inconsciente,  de  tous  les  membres  de  la 
grande  collectivité  humaine. 
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IV 

LA  DIVISION  DE  LA  PSYCHOLOGIE 

En  ce  qui  précède,  nous  nous  sommes  eflorcé  d'établir 
deux  points  qui,  à  première  vue,  paraissent  très  distincts  : 
l'un  est  qu'il  s'est  formé  de  nos  jours  une  psychologie  des 
collectivités  ;  l'autre,  que  la  genèse  et  le  développement  de 
l'esprit  individuel  tendent  à  s'expliquer  eux-mêmes  par  des 
influences  sociales.  La  conclusion  à  en  tirer  serait  qu'il 
existe  désormais  côte  à  côte  une  psychologie  collective  et 
une  psychologie  individuelle,  celle-ci  teintée  elle-même  de 
nuances  sociologiques. 

Toutefois,  cette  conclusion  ne  nous  paraît  devoir  être 
considérée  que  comme  provisoire.  Une  analyse  un  peu  plus 
profonde  permet  de  la  dépasser.  La  dualité  de  la  psycholo- 
gie collective  et  de  la  psychologie  individuelle  n'est  point 
irréductible.  Elle  le  serait  peut-être  s'il  fallait  considérer  les 
collectivités  comme  pourvues  d'esprits  substantiellement  dis- 
tincts, attribuer  aux  âmes  nationales,  par  exemple,  une  réa- 
lité propre,  entièrement  séparée  de  celle  des  âmes  indivi- 
duelles. Mais  nous  avons  vu  qu'une  semblable  idée  est  pure- 
ment métaphysique,  qu'elle  peut  être  éliminée  dans  les  re- 
cherches de  psychologie  collective  vraiment  scientifiques 
et  positives,  que  d'ailleurs  elle  est  repoussée  par  le  plus 
grand  nombre  non  seulement  des  psychologues,  mais  des 
sociologues  eux-mêmes.  Pour  la  science,  la  psychologie 
collective  est  [simplement  l'étude  mentale  d'un  ensemble 
d'hommes  ayant  en  commun  des  éléments  psychiques  nom- 
breux et  importants.  Cette  psychologie  collective  est  donc^ 
en  un  sens,  encore  une  psychologie  individuelle,  seulement 
dans  laquelle  interviennent,  à  titre  d'explications,  des  fac- 
teurs sociaux.  Or,  d'autre  part,  nous  avons  vu  que  la  psycho- 


PSYCHOLOGIE  COLLECTIVE  ET  PSYCHOLOGIE  INDIVIDUELLE.     223 

logie  individuelle,  à  son  tour,  ne  se  comprend  qu'éclairée 
par  l'action  que  la  vie  en  commun  exerce  sur  tous  les 
hommes.  Toute  psychologie  est  donc  à  la  fois  individuelle 
par  un  côté  et  collective  par  un  autre,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  deux  sortes  de  psychologies. 

Il  existe,  d'ailleurs,  une  autre  raison  encore  pour  qu'on 
ne  puisse  songer  à  opposer  à  une  psychologie  collective  une 
psychologie  individuelle,  au  moins  dans  le  sens  où  ce  der- 
nier terme  est  pris  couramment  aujourd'hui.  Qu'appelle- 
t-on,  en  effet,  d'ordinaire,  la  psychologie  individuelle? 
Celle  qui  s'enseigne,  par  exemple,  dans  les  classes  de  philo- 
sophie de  nos  lycées,  celle  qui  étudie,  en  les  prenant  une  à 
une,  les  facultés  de  l'esprit  humain  :  intelligence,  sensibilité, 
volonté.  Mais  l'étude  qu'elle  en  fait  est  d'ordre  général, 
d'ordre  abstrait,  allions-nous  dire.  Elle  envisage,  en  effet, 
ces  facultés  telles  qu'elles  sont  chez  tous  les  hommes  indif- 
féremment. Elle  ne  distingue  pas  entre  les  temps  et  les 
lieux  :  c'est  à  l'homme  universel  que  s'appliquent  ses  re- 
cherches, c'està  lui  que  conviennent  ses  déterminations.  Tout 
ce  qu'elle  dit  est  vrai  pour  un  homme  donné,  mais  l'est  tout 
autant  pour  un  autre  homme,  si  éloigné  qu'il  soit  du  premier 
par  sa  naissance,  sa  condition  sociale  et  les  péripéties  de 
son  existence.  Y  a-t-il  rien  de  moins  individuel  qu'une 
semblable  psychologie  ?  Rien,  ce  semble,  puisque  celle-ci 
élimine  justement  de  son  étude  tout  ce  qui  caractérise  l'in- 
dividu en  le  différenciant  des  autres  êtres  de  même  espèce. 
Cette  psychologie-là  est  la  psychologie  du  genre  humain, 
non  celle  de  l'individu  humain.  Elle  a,  chose  bien  curieuse, 
une  extension  plus  grande  que  celle  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  psychologie  collective.  En  effet,  celle-ci  donne  les 
traits  de  tel  ou  tel  groupe,  tandis  que  celle-là  vise  à  donner 
ceux  de  toute  l'humanité.  C'est  le  rapport  inverse  de  celui 
qae  l'on  s'attendrait  à  constater  entre  une  psychologie  col- 
lective et  une  psychologie  vraiment  individuelle.  L'on  voit 
par  là  dans  quelles  étranges   difficultés    et    dans   quels 
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inextricables  embarras  nous  jette  l'emploi  de  ces  deux 
termes.  Et  le  mieux  est,  dès  lors,  évidemment,  d'y  re- 
noncer. 

Mais,  de  ce  que  nous  venons  d'établir,  certaines  indica- 
tions ressortent,  qui  pourraient  nous  aider  à  donner  une 
division  plus  méthodique  de  la  psychologie.  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'opposer  une  psychologie  de  l'individu  à  une  psycho- 
logie du  groupe,  car  toute  psychologie  porte,  en  fin  de  compte, 
sur  l'individu.  Seulement  on  pourrait  distinguer,  dans 
l'individu  dont  la  mentalité  est  à  étudier,  en  quelque  sorte 
trois  éléments.  Les  premiers  sont  ceux  qui  lui  sont  com- 
muns avec  tous  ses  semblables,  avec  tous  les  hommes  de 
quelque  nationalité  qu'ils  soient.  Les  seconds  sont  ceux 
qu'il  a  en  commun,  uniquement  avec  les  membres  du  même 
groupe  que  lui  :  groupe  général  (nation,  Etat)  ou  groupe 
particulier  (famille,  cité,  profession,  association),  éléments 
par  lesquels  il  se  distingue,  par  conséquent,  de  tous  leS 
hommes  qui  ne  sont  pas  de  son  groupe.  Enfin,  les  troisièmes 
sont  ceux  par  lesquels  il  se  distingue  même  des  membres  de 
son  groupe,  ceux  qu'il  a  absolument  en  propre  et  qui  cons- 
tituent son  individualité  intime.  Pour  prendre  d'autres 
termes,  les  seconds  sont  aux  premiers  ce  que  l'espèce  est 
au  genre,  et  les  troisièmes  sont  aux  seconds  ce  que  l'indi- 
vidu est  à  l'espèce  elle-même.  Eh  bien,  il  nous  semble  que 
l'on  pourrait  étudier  distinctement  (sauf,  bien  entendu,  à 
les  rapprocher  ensuite)  ces  trois  sortes  d'éléments  psy- 
chiques. On  construirait  ainsi,  isolément,  trois  fragments 
de  la  psychologie  —  et  non  plus  deux,  comme  dans  la  clas- 
sification que  nous  avons  rejetêe. 

Viendrait,  en  premier  lieu,  la  psychologie  humaine  ou 
générale.  Elle  étudierait  les  facultés  mentales  qui  .se 
trouvent  chez  tous  les  membres  du  genre  humain.  Elle  éta- 
blirait leur  rapport,  d'un  côté  avec  la  vie  organique  qui  est 
la  même  pour  tous,  de  l'autre,  avec  la  vie  sociale,  dans  ce 
qu'elle  a  d'universel,  de  semblable  chez   tous  les  peuples. 
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Elle  répondrait  à  peu  près,  par  son  objet,  à  la  psychologie 
telle  qu'on  l'enseigne  généralement  en  France  ;  mais  par  sa 
méthode  elle  en  différerait  :  car  elle  ne  se  contenterait  pas 
de  décrire,  elle  chercherait  à  expliquer,  et  elle  n'hésiterait 
pas  à  faire  appel,  dans  ce  but,  aux  principes  de  la  biologie 
et  de  la  sociologie. 

On  trouverait,  en  second  lieu,  la  psychologie  spéciale. 
Celle-ci  prendrait  une  à  une  les  diverses  nations  et  étudie- 
rait l'esprit  propre  à  chacune  d'elles.  Elle  descendrait  même 
au-dessous  de  ces  grandes  divisions  :  elle  chercherait  les 
caractéristiques  particulières  des  familles,  des  cités,  des 
professions,  des  associations  de  tout  genre.  C'est  justement 
le  rôle  qui  a  été  précédemment  attribué  à  ce  qu'on  nommait 
la  psychologie  collective.  Mais  on  comprend  maintenant 
pourquoi  nous  préférons  à  cette  expression  celle  de  psy- 
chologie spéciale.  Celle-ci  nous  semble  mettre  mieux  en 
relief  le  caractère  essentiel  de  ce  genre  de  recherches,  à 
savoir  :  qu'elles  distinguent  entre  les  divers  groupes 
d'hommes,  dont  chacun,  au  point  de  vue  social,  constitue 
une  espèce  différente. 

Reste  enfin  une  troisième  branche  de  la  psychologie. 

C'est  la  psychologie  individuelle  —  non  plus  au  sens  de 

tout  à  l'heure,  où  l'étude   qui  portait  ce  nom   était,  nous 

l'avons  montré,  aussi  peu  individuelle  que  possible  —  mais 

au  sens  propre  de  ce  mot  :  nous  voulons  dire  celle  qui 

prend  un  être  concret  dans  toute  l'infinie  complexité  de  sa 

structure  et  de  sa  vie  mentale,  et  qui  décrit  en  lui,  non  ce 

qui  le  fait  homme,  non  ce  qui  le  fait  citoyen  de  telle  nation» 

membre  de   tel  groupe,   mais  ce  qui  le  "  fait    lui-même, 

en  le  séparant  de  tous  les  autres  êtres  humains,  fût-ce  des 

plus  voisins  de  lui.  A  coup  sûr^  on  ne  saurait  procéder, 

pour  construire  ces  tableaux  précis,  que  par  monographies. 

Et  l'on  peut  même  se  demander  s'ils  rentrent  bien  dans    la 

science  —  laquelle,  dit-on  d'ordinaire,  ne  s'occupe  que  des 

généralités.  Nous  ne  croyons  pas,  pour  notre  part,  qu'on 
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doive  les  en  exclure.  Quelques  monographies  bien  faites 
éclairent  toute  une  science.  Elles  la  rapprochent  du  concret 
et  du  vivant.  Elles  font  comprendre  ce  qu'il  y  a,  derrière 
ses  schèmes  généraux  et  rigides,  de  particulier  et  de  mou- 
vant. Elles  montrent  que  le  savant  ne  s'enferme  pas  dans  la 
recherche  des  moyennes,  qui  sont  décevantes,  parce  qu'elles 
ne  s'appliquent  à  aucun  cas  précis,  mais  sait  au  contraire 
pénétrer  quand  il  le  faut,  quand  elles  en  valent  la  peine, 
jusque  dans  le  détail  des  personnalités  elles-mêmes.  En  choi- 
sissant d'une  manière  heureuse  quelques  individus  typiques, 
à  tous  les  étages  d'ailleurs  de  l'échelle  sociale,  en  décrivant 
par  le  menu  la  formation  de  leur  caractère  et  de  leur  esprit, 
la  complexité  de  leur  vie  intérieure,  le  développement  nor- 
mal ou  les  crises  de  leur  intelligence  et  de  leur  cœur,  les 
manifestations  de  leui*s  tendances,  leur  action  sur  le 
dehors,  les  résultats  de  leur  existence  mentale,  on  n'aurait 
pas  fait  œuvre  vaine,  et  il  ne  nous  semble  pas  permis  de 
croire  que  les  résultats  ainsi  obtenus]  dussent  être  négligés 
par  la  science. 

Telle  serait  donc  la  division  tripartite  des  études  psycho- 
logiques que  nous  souhaiterions  voir  adopter.  Elle  abouti- 
rait, comme  on  le  voit,  à  constituer  trois  recherches  suc- 
cessives :  l'une,  de  ce  qui  est  commun  mentalement  à  tout 
le  genre  humain  ;  la  secon  1  j  >!c  ce  qui  caractérise  au  point 
de  vue  psychique  les  divers  groupes  d'hommes  ;  la  troisième, 
de  ce  qui  lait  l'individualité  de  chaque  personne.  Cette  divi- 
sion serait-due,  évidemment,  à  l'introduction  en  psycholo- 
gie d'un  point  de  vue  sociologique.  Car  sa  base  n'est  autre 
que  la  considération  suivante.  L'humanité  n'est  pas  partout 
identique  à  elle-même,  mais  elle  se  divise  en  nations,  et 
celles-ci  se  fragmentent  en  groupes  ;  chacune  de  ces  unions 
marque  d'une  empreinte  particulière  l'être  qui  lui  appar- 
tient ;  et,  dans  l'intérieur  même  de  ce  cercle,  les  diflérentes 
conditions  de  la  vie  organique  et  surtout  de  la  vie  sociale 
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introduisent  encore  une  diversité  mentale  appréciable 
entre  les  individus.  C'est  cette  constatation,  l'une  des  pre- 
mières et  des  plus  fondamentales  qu'ait  faites  la  sociologie, 
qui  sert  de  point  de  départ  à  la  division  de  la  psychologie 
que  nous  proposons.  Et,  si  celle-ci  pouvait  être  adoptée,  il 
en  résulterait  que  la  fondation  de  la  sociologie  n'aurait  pas 
été  sans  quelque  influence  heureuse  sur  la  psychologie  elle- 
même.  De  ces  deux  sciences,  la  cadette  aurait  ainsi  rendu 
un  service  à  son  aînée,  après  en  avoir  beaucoup  reçu  d'elle 
—  comme  il  arrive,  en  nombre  de  familles,  que  les  puînés, 
ayant  été  guidés  et  soutenus  dans  la  vie  par  de  plus  âgés, 
sachent  et  puissent  parfois  leur  en  témoigner  une  recon- 
naissance eflacace. 

Mais  du  reste,  en  rendant  ce  service,  si  c'en  est  un,  à  la 
psychologie,  la  sociologie  s'en  sera  rendu  un  à  elle-même. 
Elle  n'aura  pas  simplement  acquitté  une  dette  de  gratitude 
envers  la  psychologie,  elle  aura  également  orienté  celle-ci 
dans  la  voie  où  il  pouvait  être  le  plus  profitable  pour  elle- 
même  de  la  voir  entrer.  Car,  en  se  divisant  comme  nous 
l'avons  indiqué,  la  psychologie  aura  pris  un  aspect  vérita- 
blement sociologique.  Au  premier  coup  d'œil,  on  saura  dis- 
tinguer, dans  ses  indications,  ce  qui  est  commun  à  toutes 
les  sociétés  humaines,  ce  qui  est  propre  à  certaines  d'entre 
elles,  ce  qui  enfin  n'a  pas  une  portée  sociale  mais  seule- 
ment une  portée  individuelle.  D'indications  ainsi  spéciali- 
sées, la  sociologie  pourra  tirer  un  beaucoup  meilleur  parti 
que  celui  qu'elle  tirait  des  données  trop  générales  de  la 
psychologie  d'autrefois.  Il  est  clair  que,  en  principe,  les 
institutions  sociales  s'expliquent  par  l'esprit  du  peuple 
qui  les  a  créées.  Pour  les  comprendre,  il  faut  donc  con- 
naître cet  esprit.  Mais,  pour  le  connaître,  on  n'avait  anté- 
rieurement que  les  principes  universels  et  abstraits  de  la 
psychologie  humaine.  C'était  trop  peu  précis,  évidemment. 
Il  ne  pouvait  suffire  de  savoir  comment  tous  les  hommes 
sentent,  raisonnent  et  veulent,  pour  s'expliquer  comment 
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certains  d'entre  eux  ont  été  amenés  à  organiser  le  régime 
parlementaire  ou  la  division  perfectionnée  du  travail  dans 
la  grande  industrie.  Les  causes  générales  étaient  manifes- 
tement inadéquates  aux  effets  particuliers.  C'est  juste- 
ment en  constatant  cette  insuffisance  de  la  psychologie  gé- 
nérale pour  rendre  compte  des  phénomènes  de  la  vie  col- 
lective, que  certains  sociologues  ont  été  amenés  à  déclarer 
—  à  tort  suivant  nous  —  la  complète  inutilité  de  la  psycho- 
logie pour  leur  science.  La  vérité  nous  semble  être  qu'au 
contraire  la  psychologie  est  appelée  à  devenir  de  plus  en  plus 
utile  à  la  sociologie  à  mesure  qu'elle  adoptera  davantage  le 
principe  de  division  que  nous  avons  indiqué.  Des  trois  ca- 
tégories de  recherches  qu'elle  comprendra  alors,  c'est  sur- 
tout la  seconde  dont  les  conclusions  pourront  être  mises  à 
profit  par  le  sociologue.  C'est  dans  l'esprit  particulier 
d'une  nation  qu'il  trouvera  les  causes  ordinaires  de  son 
organisation  économique,  morale  ou  politique,  considérée 
dans  ses  grandes  lignes.  C'est  dans  l'esprit  des  familles,  cités, 
professions  ou  associations  qui  y  sont  contenues,  qu'il  trou- 
vera souvent  l'explication  des  détails  de  cette  organisation, 
et  notamment  des  antagonismes  et  des  difficultés  intérieures 
que  la  vie  nationale  doit  surmonter.  D'autre  part,  ni  la  pre- 
mière ni  la  troisième  section  de  la  psychologie  ne  demeure- 
ront pour  lui  sans  intérêt.  De  la  première,  il  apprendra 
les  idées  et  les  principes  d'action  communs  à  tout  le  genre 
humain  et  il  sera  ainsi  mis  à  même  de  comprendre  les  si- 
militudes parfois  si  frappantes  que  les  nations,  même  les 
plus  éloignées  dans  le  temps  ou  l'espace,  présentent  au 
cours  de  leur  évolution.  De  la  troisième,  il  apprendra  le 
développement  des  personnalités  éminentes  et  pénétrera 
mieux,  de  la  sorte,  leur  influence  sur  la  vie  sociale  :  il 
s'expliquera  plus  complètement  comment  l'intelligence  ou 
la  volonté  d'un  homme  ont  pu,  dans  quelques  circonstances, 
transformer  une  industrie,  une  région,  un  Etat  peut-être. 
Toutes  les  fractions  de  la  psychologie  avec  lesquelles  il  se 
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sera  familiarisé  auront  donc  contribué  à  rendre  plus  pré- 
cise et  plus  complète  sa  compréhension  du  monde  social, 
des  courants  qui  s'y  forment,  de  leur  genèse  et  de  leur 
portée. 

Ainsi  apparaîtra,  d'une  façon  concrète,  la  solidarité 
étroite  qui  unit  la  science  de  l'esprit  à  la  science  générlae 
des  sociétés. 


René  Worms. 


LES  BIBLIOTHEQUES  POPULAIRES 

EN  ANGLETERRE. 


On  a  écrit  que  l'Angleterre  est,  par  excellence,  le  pays  de 
la  lecture,  que  «  le  journal  et  le  livre  y  sont,  dans  toutes  les 
classes  et  à  tous  les  âges,  deux  des  plus  puissants  instru- 
ments d'éducation  ».  Les  Anglais  jugent  en  effet  que  l'en- 
seignement oral  ne  suffit  pas  plus  aux  «  gens  du  peuple  > 
qu'aux  autres.  Obligés  de  *  vivre  »,  ceux-là  ne  consacrent  à 
l'école  que  peu  de  temps.  Pour  accroître  leurs  connaissances 
et  améliorer  leur  esprit,  quel  autre  moyen  leur  reste  que  le 
livre?  Constituer  de  bonnes  bibliothèques  populaires  est  donc 
un  devoir  important  des  éducateurs  publics.  Comment  nos 
voisins  d'Outre-Manche  remplissent  ce  devoir,  il  est  intéres- 
sant de  le  rechercher,  alors  que  les  médecins  de  «  l'àme  na- 
tionale »  prescrivent  aux  Français  une  médication  anglo- 
saxonne.  Le  sujet  dépasse  l'exclusive  sollicitude  des  spécia- 
listes. 

Dans  ces  dernières  années,  à  côté  des  opulents  arsenaux 
scientifiques  comme  le  British  Muséum  ou  les  illustres  biblio- 
thèques d'Ôxford  et  de  Cambridge,  il  s'est  fondé  dans  le 
Royaume-Uni  d'autres  établissements  plus  «  populaires  ». 
Ils  sont  institués  dans  un  dessein  et  selon  un  plan  originaux, 
vivent  d'une  vie  personnelle  et  très  active.  Le  free  public 
library  existe  à  Londres,  dans  les  grandes  villes,  et  jusque 
dans  les  moindres  villages.  C'est  une  bibliothèque  de  pa- 
roisse ou  de  district,  créée  en  conformité  d'un  vote  exprès 
des  contribuables,  alimentée  par  le  produit  d'une  taxe  spé- 
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ciale,  et  destinée  à  satisfaire  les  goûts  et  les  besoins  de 
toutes  les  catégories  d'habitants.  On  en  compte  actuel- 
lement 330,  elles  ont  un  stock  de  livres  évalué  à  environ 
2.500.000  volumes. 

L'institution  naquit  il  y  a  quelque  soixante  ans.  Mais  on 
peut  dire  que,  d'abord  embarrassée  dans  ses  progrès,  elle 
est  encore  dans  la  période  des  débuts.  Le  free  library  mo- 
vement  commence  à  peine.  Les  Anglais  ont  pleine  foi  dans 
son  succès,  en  attendent  les  plus  heureux  effets  pour  l'intel- 
ligence et  la  moralité  générales  de  leur  pays.  Ils  parlent 
couramment  du  profit  que  l'éducation  populaire  retirera  de 
la  création  et  du  développement  des  bibliothèques.  Voyons 
donc  en  quoi  consiste  ce  «  mouvement  »,  quel  est  son  but  et 
quels  sont  ses  résultats  déjà  acquis.  On  trouvera  ici  le  ré- 
sumé sommaire  d'observations  faites  sur  place  et  de  rensei- 
gnements puisés  aux  sources  les  plus  sûres  et  les  plus 
neuves  (1). 


I 


On  pourrait  faire  remonter  jusqu'au  début  du  xvii*  siècle 
l'origine  .de  ces  bibliothèques.  En  1608,  il  s'en  fonda  une  à 
Norwich,  qui  subsiste  ;  mais  c'est  la  seule.  Au  siècle  suivant, 
des  salles  de  lecture  publique  furent  ouvertes  à  Bristol, 
Leicester,  Manchester,  Londres,  etc.  La  Société  pour  la  Pro- 
pagation de  l'Évangile  institua  61  bibliothèques  de  paroisse 
{parochial   libraries).    Mais    ces    établissements    n'eurent 

(l)  Voir  le  récent  annuaire  {Library  year  hook)  de  M.  Thomas 
Greenvood  (Cassel  :  éditeur,  Londres)  et  l'ouvrage  de  M.  J.  Ogle,  The 
free  library  :  it»  hiatory  and  présent  condition  (Georges  Allen,  1897).  — 
J'ai  visité  avec  soin  les  quatre  bibliothèques  de  Saint-Georges,  Hanover 
Square,  Glarkenvell,  Whitechapel,  West  Norwood,  et  dépouillé  plu- 
sieurs rapports  de  commissions  administratives  ainsi  que  la  collection  de 
la  Revue  The  Library,  organe  de  l'Association  des  bibliothécaires  du 
Royaume-Uai. 
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qu'une  courte  durée.  Les  bibliothèques  populaires  sous  leur 
forme  présente  sont  une  invention  contemporaine. 

Le  piquant  est  qu'elles  ne  sont  nullement  autochtones, 
mais  issues  d'une  imitation  de  l'étranger,  en  particulier  de  la 
France  ;  et  cette  remarque  est  pour  nous  d'un  grand  prix.  Les 
statistiques  produites  à  l'occasion  du  premier  projet  de  loi 
présenté  au  Parlement  accusaient  la  situation  inférieure  de 
la  Grande-Bretagne  comparée  aux  autres  nations.  Elles  dé- 
montraient qu'à  l'étranger,  dans  les  villes  dotées  de  biblio- 
thèques, le  nombre  de  volumes  disponibles  pour  dOO  habi- 
tants était,  par  exemple,  de  2,353  dans  le  Brunswick,  266 
dans  les  États  pontificaux,  125  en  France  et  43  seulement  en 
Angleterre.  Sienne,  avec  50,000  volumes  pour  19,000  habitants, 
était  opposée  à  Manchester  qui  n'en  pouvait  offrir  plus  de 
19,000  à  sa  population  de  360,000  âmes.  On  citait  l'exemple  de 
Hambourg  et  de  sa  riche  bibliothèque  commerciale,  celui  des 
États  de  la  Confédération  américaine.  La  situation  de  la 
France  surtout  paraissait  florissante.  Selon  un  retentissant 
article  de  la  British  quarterly  iZem'eir  (1845),  qui  comparait 
les  bibliothèques  à  Paris  et  à  Londres,  tout  l'avantage  était 
pour  Paris.  Un  rapport  officiel  constatait  qu'à  c  Rouen, 
Amiens,  Lyon,  Marseille,  etc..  les  classes  ouvrières  fréquen- 
tent en  foule  les  belles  bibliothèques  qui  leur  sont  ouvertes  ». 
Ainsi,  ce  que  les  Anglais  nous  laisseraient,  dit-on,  à  imiter 
aujourd'hui,  ils  nous  l'ont  d'abord  emprunté. 

L'exemple  de  la  France  ne  faisait  que  corroborer  une  idée 
qui  €  était  dans  l'air  >.  Deux  faits  l'attestent.  Vers  1824,  on 
avait  vu  se'  fonder  à  Londres  des  instituts  d'ouvriers  {Me- 
chanics  institutes)  ou  écoles  professionnelles,  comme  il  en 
existait  déjà  dans  le  Yorkshire  et  le  Lancashire.  Ces  écoles 
ne  se  restreignirent  pas  à  l'enseignement  oral.  Elles  s'adjoi- 
gnirent des  collections  de  Uvres,  que  leurs  élèves  eurent  la 
faculté  d'emporter  à  domicile.  Une  statistique  de  1849  révèle 
l'existence  de  400  bibliothèques  de  ce  genre  dans  le  Koyaume- 
Uni,  possédant  environ  400,000  volumes  avec  une  circulation 
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annuelle  de  près  d'un  million.  —  Une  autre  création  compte 
au  nombre  des  éléments  d'où  sortit  le  mouvement  des  free 
libraries.  En  1844,  un  Congrès  tenu  à  Manchester  sous  la 
présidence  de  Richard  Cobden  étudia  les  moyens  de  déve- 
lopper le  goût  public  en  instituant  dans  les  provinces  des 
musées  d'art  et  de  science.  Les  débats  alors  engagés  abou- 
tirent à  l'acte  législatif  de  1845.  Il  autorisait  les  villes  de 
plus  de  10,000  habitants  à  frapper  les  contribuables  d'une 
taxe  d'un  demi-penny  par  livre,  sur  la  valeur  imposable  des 
maisons,  pour  les  frais  d'acquisition  de  terrains  et  bâtiments 
destinés  aux  musées.  Un  droit  d'entrée  modique  devait  servir 
à  couvrir  les  autres  frais.  Ainsi  furent  créés  les  musées  de 
Canterbury,  Warrington,  Liverpool,  Salford,  etc.  Dans  cer- 
taines villes,  une  bibliothèque  fut  annexée.  A  Warrington,  il 
y  en  eut  même  deux  :  une  bibliothèque  de  prêt  [lending 
library)  et  une  bibliothèque  de  lecture  sur  place  {référence 
library).  C'est  le  premier  exemple  d'une  institution  de  ce 
genre  établie  sous  le  contrôle  municipal  et  supportée  au 
moyen  d'une  taxe  publique. 

Ces  diverses  expériences  parurent  encourageantes  à  deux 
hommes  qui  donnèrent  l'impulsion  définitive  au  free  library 
movement  :  Edward  Edwards  et  William  Ewart  ;  l'un,  numis- 
mate amateur  de  bibliographie,  membre  de  la  commission 
chargée  d'organiser  le  British  Muséum  ;  l'autre,  membre  du 
Parlement,  ami  de  l'enseignement  populaire.  Par  leurs  efforts 
unis,  ils  firent  décider  en  1849  la  nomination  d'un  Comité  par- 
lementaire pour  «  rechercher  les  meilleurs  moyens  de  propa- 
ger la  création  de  bibliothèques  librement  ouvertes  au  public, 
notamment  dans  les  grandes  villes  du  Royaume-Uni  »  (1).  Le 
comité  conclut  à  la  formation  de  ces  bibliothèques,  à  côté 
des  muses  autorisés  par  Vact  de  1845.  La  question  des  free 
libraries  était  donc  devenue  une  affaire  publique  au  premier 

(1)  Parmi  les  personnes  invitées  à   donner  lear  avis  et   à  dépose 
devant  co  comité,  on  relève  le  nom  de  Qnizot  et  celui  dq  f i<meax  Libri 


234        ACADEMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

chef;  elle  était  entrée  dans  les  préoccupations  des  législateurs 
et  des  hommes  politiques,  aussi  bien  que  dans  celles  des 
hommes  de  science,  elle  n'en  devait  plus  sortir. 

Mais  le  projet  du  Comité  ne  triompha  pas  sans  peine.  En 
première  et  en  seconde  lecture,  il  fut  vivement  combattu  à 
la  Chambre  des  Communes.  L'esprit  démagogique  et  Tesprit 
rétrograde  s'unirent  dans  une  égale  hostilité  contre  le  Public 
libraries  and  muséums  act.  Mais  les  débats  montrent  bien 
quelle  haute  idée  on  se  faisait  du  rôle  des  bibliothèques. 
Leurs  adversaires  protestaient  contre  l'augmentation  des 
impôts  qui  résulterait  de  l'adoption  du  projet,  représentaient 
le  sacrifice  exigé  des  pauvres  comme  disproportionné  aux 
avantages  virtuels  qu'ils  en  retireraient.  Les  bibliothèques 
ne  pourraient  être,  selon  eux,  que  des  salles  de  journaux  à 
l'usage  des  bourgeois  qui  jouiraient  de  ce  luxe  de  privilégiés: 
quelqu'un  déclara  que  ce  seraient  des  boutiques  à  émeutes 
{nedition  sthops).  Comme  on  avait  prévu  qu'elles  pourraient 
servir  à  l'occasion  de  salles  de  conférences,  le  député  Spooner, 
plein  d'effroi,  s'écriait  qu'on  voulait  en  faire  les  écoles  nor- 
males de  l'agitation  (nofTTia^  ichools  of  agitation).  Un  autre 
adversaire  également  fougueux  apportait  triomplialement 
des  arguments  personnnels  :  c'est  qu'il  avait,  disait-il  en  sub- 
stance, une  horreur  congénitale  de  la  lecture,  l'ayant  déjà 
exécrée  lorsqu'U  étudiait  à  Oxford.  Cynique  aveu  qui  ne  cho- 
qua pas  une  assemblée  où  les  professeurs  mêmes  des  Univer- 
sités étaient  les  plus  acharnés  contrôla  nouvelle  institution. 
La  riposte  fut  aussi  vive  que  l'attaque.  Les  défenseurs  du 
projet  montrèrent  que  les  dépenses  de  l'instruction  populaire 
seraient  sans  effet  tant  qu'on  ne  mettrait  pas  le  peuple  à 
même  de  lire  et  de  se  perfectionner  ;  qu'il  fallait  arracher  les 
ouvriers  au  cabaret  et  au  vice,  pères  du  crime  ;  que  les  jour- 
naux mêmes  devaient  être  admis  dans  les  salles  de  lecture 
parce  qu'ils  sont  le  manuel  commode  de  la  science  politique,  la 
plus  attrayante  de  toutes  les  sciences.  VAct  fut  définitive- 
ment adopté  et  approuvé  en  1850.  Il  subit  par  la  suite  maint 
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amendement,  ayant  surtout  pour  but  de  régler  l'application 
de  la  loi  à  l'Irlande  ou  à  l'Ecosse.  C'est  récemment  (1892)  que 
les  principales  modifications  y  furent  apportées.  Elles  régle- 
mentent la  procédure  pour  l'adoption  et  fixent  les  bases  de 
l'administration  de  chaque  établissement. 

L'agitation  à  propos  des  free  libraries  dure  donc  depuis  près 
d'un  demi- siècle  :  elle  a  été  plus  ardente  dans  les  dix  dernières 
années  ;  mais  à  aucun  moment  la  presse  n'a  perdu  de  vue  la 
question  ;  les  plus  grands  périodiques  l'ont  traitée  à  diverses 
reprises.  De  même  les  hommes  d'État,  au  dedans  ou  au  dehors 
du  Parlement,  et  l'élite  du  pays  se  sont  en  mille  occasions 
associés  à  la  campagne,  tous  s'appliquant  à  mettre  en  relief 
le  caractère  moral  et  éducateur  de  l'institution.  Dès  1852, 
lorsque  Bulwer  Lytton,  Dickens  et  Thackeray  inaugurèrent  la 
bibliothèque  de  Manchester,  Lytton  loua  le  bel  accord  des 
riches  et  des  pauvres,  des  ouvriers  et  des  patrons,  qui  fai- 
sait naitre  ces  <  écoles  à  l'usage  des  adultes  »,  excellents  pré- 
servatifs contre  le  cabaret.  Et  Dickens,  jouant  sur  les  mots, 
proclamait  que  l'école  de  Manchester  était  <  cette  grande 
école  libre  fondée  pour  l'instruction  des  plus  misérables  >  où 
déjà  20.000  volumes  se  trouvaient  réunis,  grâce  aux  dons 
volontaires.  «  C'est  donc  ce  bâtiment,  disait-il,  qui  représente 
pour  moi  l'Ecole  de  Manchester.  >  Cinquante  ans  plus  tard, 
Stanley  Jevons  démontrait  dans  la  Contemporary  Beview  l'u- 
tilité diverse  et  particulièrement  démocratique  des  bibliothè- 
ques. «  Outre  le  prêt  des  livres  et  leur  consultation  sur  place 
les  lecteurs  ont  généralement  l'avantage  d'une  salle  gaie 
bien  chauffée  et  bien  éclairée,  munie  de  tables  à  journaux  et 
à  revues.  Pour  plus  d'un  pauvre,  la  bibliothèque  publique  est 
un  club  littéraire,  un  asile  irréprochable  contre  les  luttes  et 
les  dangers  de  la  vie.  »  En  1890,  sir  John  Lubbock,  à  Rother- 
hithe,  disait  combien  l'instruction  est  efficace  contre  la  crimi- 
nalité, et  il  faisait  concourir  à  la  défense  de  sa  thèse  toutes 
les  ressources  de  la  statistique.  Il  montrait  qu'à  mesure  que 
les  instruments  de  l'éducation  populaire,  écoles,  musées  et 
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bibliothèques,  se  multipliaient  au  cours  du  siècle,  le  nombre 
des  criminels  diminuait.  En  particulier  celui  des  jeunes  cri- 
minels était  tombé  entre  1856  et  1890  de  14,000  à  5,100.  Les 
pauvres  mêmes,  ajoutait-il,  étaient  moins  nombreux  :  pour 
1,000  habitants,  ils  étaient,  en  1870,  47  et  en  1890,  22  seule- 
ment. Le  discours  de  Gladstone  (1891)  à  l'inauguration  de  la 
bibliothèque  de  Sl-Martin-in-the-Fields  (Londres)  est  resté 
classique  en  Angleterre  pour  la  noblesse  des  pensées  et  pour 
l'ardeur  démocratique  qui  l'emplit.  Enfin  les  plus  hauts  patro- 
nages officiels  consacrèrent  l'œuvre  des  free  libraries.  Parmi 
les  noms  des  personnages  qui  figurèrent  à  l'ouverture  des 
nouveaux  établissements,  je  relève  ceux  de  lord  Roseberry, 
sir  Goschen,  le  marquis  de  Ripon,  le  comte  de  Cadogan.  Cinq 
furent  inaugurés  par  le  prince  de  Galles. 

Sous  ces  influences  diverses,  le  mouvement  accpiérait  au 
cours  des  années  des  forces  singulières.  Mais  la  législation 
même  des  free  libraries  surtout  après  la  réforme  de  1892,  est 
devenue  une  cause  très  active  de  progrès.  Ce  n'est  pas  en- 
vertu  d'une  décision  administrative  qu'une  bibliothèque  se 
fonde,  mais  en  vertu  d'un  vote  public.  La  loi  portant  que  les 
ressources  des  free  libraries  seront  fournies  par  les  produits 
d'une  taxe  ne  pouvant  dépasser  un  penny  par  livre  sur  la  va- 
leur imposable  der  maisons,  il  s'ensuit  que  la  dépense  doit 
être  votée  par  les  contribuables.  Dès  que  dix  d'entre  eux  en 
font  la  demande,  des  bulletins  de  vote  sont  distribués.  C'est 
par  un  acte  de  leur  libre  volonté  que  les  paroisses  ou  les  dis- 
tricts ouvrent  des  bibliothèques.  Mais  l'idée  d'un  vote  implique 
celle  d'une  discussion.  Dans  mainte  circonscription,  en  effet, 
de  vives  campagnes  ont  eu  lieu  au  sujet  de  la  free  library. 
Ici  on  débattit  la  question  des  meetings  ;  ailleurs,  comme  à 
Edimbourg  en  1881,  des  hommes  sandwiches  promenaient 
dans  les  rues  une  pancarte  ainsi  conçue  :  Contribuables  I  Es- 
quivez le  piège  de  la  free  Ubrary  !  Évitez  le  fardeau  de 
6,000  livres  de  taxe  additionnelle  !  Votez  t  non  »  et  ne  man- 
quez pas  de  signer  vos  bulletins  I  Une  pareille  agitation  n'est 
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pas  inutile.  Si  un  projet  de  bibliothèque  échoue,  les  idées  se- 
mées par  ses  partisans  survivent  et  le  plus  souvent  finissent 
par  germer  ;  quelques  années  plus  tard,  une  bibliothèque 
s'élève  là  même  où  elle  avait  d'abord  été  repoussée. 

Comme  il  arrive  toujours,  en  Angleterre,  l'initiative  privée 
a  aussi  contribué  à  accroître  la  puissance  de  la  propagande. 
On  s'habitua  dès  le  début  à  ne  pas  compter  exclusivement  sur 
le  produit  de  la  taxe,  quelque  fructueux  qu'il  pût  être  et,  en 
beaucoup  d'endroits,  il  ne  le  fut  pas  assez.  C'est  à  des  particu- 
liers que  la  plupart  des  paroisses  et  districts  doivent  bâti- 
ments, terrains  ou  livres.  La  liste  des  donateurs  est  déjà 
longue,  elle  s'augmente  d'année  en  année,  comme  on  peut  le 
constater  par  les  rapports  des  commissions  administratives. 
Dans  un  seul  rapport  de  la  bibliothèque  de  Whitechapel,  je 
trouve  140  noms  différents.  Le  plus  notable  est  celui  de  M.  Pass- 
more  Edwards,  membre  du  Parlement.  On  ne  saurait  énu- 
mérer  toutes  ses  libéralités  aux  bibliothèques.  En  1889,  il 
avait  déjà  réparti  10,000  volumes  entre  plusieurs  d'entre  elles, 
donné  20,000  livres  sterling  à  celle  de  Bethnal  Green.  En  1896, 
celle  de  Shoreditch  reçut  de  lui  8,250  livres.  Ses  dons  à  la  bi- 
bliothèque de  Camberwell  s'élèvent  à  13,500  livres.  C'est  lui 

i  encore  qui  se  chargea  des  frais  de  construction  de  celle  de 
Whitechapel.  Les  premières  souscriptions  n'ayant  pas  fourni 

I  la  somme  nécessaire  pour  pourvoir  à  toutes  les  dépenses,  on 

I  demanda  à  M.  Passmore  Edwards  de  combler  le  déficit.  11 
offrit  le  montant  des  frais  de  construction  et,  en  outre,  un  mil- 

!  lier  de  volumes.  A  son  envoi  était  joint  le  billet  suivant  :  «  Je 
suis  heureux  de  vous  donner  satisfaction  et  de  vous  sortir 
d'embarras  en  soldant  la  totahté  des  frais  qui  s'élève,  d'après 
votre  lettre,  à  6,454  livres  sterling.  Je  ne  le  fais  pas  seule- 
ment par  devoir,  mais  parce  que  c'est  pour  moi  un  privilège 
flatteur  que  de  contribuer  à  répandre  de  la  lumière  et  du  bon- 
heur dans  la  vie  de  nos  concitoyens  de  l'East-End.  »  Citons 
encore  l'exemple  de  M.  Arnold  Carnegie.  Ses  libéralités  se  sont 

I  bornées  à  l'Ecosse,  son  pays  natal.  En  l'espace  de  dix  ans,  de 
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1886  à  1896,  elles  se  sonl  élevées  à  la  somme  de  77,750  livres 
sterling. 

Si  le  succès  des  bibliothèques,  ainsi  favorisées  de  toutes 
parts,  a  été  sans  cesse  croissant,  ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  eu 
bien  des  résistances.  Nous  l'avons  donné  à  entendre  plus 
haul;nousajouterons,f>our  préciser,  que,  par  exemple,  enl888 
et  4896,  à  côté  de  450  votes  favorables  à  l'adoption  de  l'acte, 
on  compte  40  rejets.  De  grandes  cités  comme  Edimbourg,  des 
districts  métropolitains  comme  celui  de  Poplar,  où  l'opposi- 
tion avait  d'abord  triomphé,  sont  dotés  de  bibliothèques 
Glasgow  est  la  seule  grande  ville  qui  n'ait  pas  encore  cédé] 
Enfin  il  faut  signaler  comme  une  victoire  significative  le  vœu 
du  Congrès  des  Trades-Unions  pour  la  multiplication  des  bi- 
bliothèques populaires.  La  statistique  fait  bien  voiries  progrès 
continus  de  l'institution.  En  1866,  on  comptait  27  établisse- 
ments. En  1868,  il  y  en  avait  52  avec  un  milion  de  volumes  et 
un  prêt  annuel  de  3,400,000.  En  1877,  89.  En  1885,  251.  De- 
puis l'acte  de  1892,  la  progression  augmente  d'année  en 
année.  Au  commencement  de  1896,  on  trouve  des  bi- 
bliothèques dans  chaque  comté,  ceux  de  Rutland  et  Hun- 
tingdon  exceptés.  Au  commencement  de  1897,  l'annuaire 
Greenwood  donne  les  chiffres  suivants:  Angleterre,  265  ; 
Ecosse,  32  ;  Irlande,  17  ;  Pays  de  Galles,  16.  Total,  330,  soit  : 

Dans  le  Pays  de  Galles  une  bibliothèque  pour  94,937  habitants 
En  Angleterre  —  —    103,708 

En  Ecosse  —  —    125,812    — 

En  Irlande  —  —    276,764    — 

La  moyenne  est  —  —    116,000    — 

Hors  le  comté  de  Londres,  on  remarque  que  les  régions 
les  plus  riches  sont  celles  qui  renferment  les  contres  ou- 
vriers les  plus  importants.  Ainsi  32  des  plus  grandes  villes  du 
Lancashire,  représentant  les  2[3  de  la  population,  s'étaient 
prononcées  dès  1897  pour  l'adoption  des  bibliothèques  :  telles 
Liverpool,  Manchester,  Oldham,  Rochdale,    etc.  On  fait  la 
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même  observation  pour  Straffordshire,  Cheshire,  Yorkshire, 
Kent.  Enfin  les  bibliothèques  ont  fait  leur  apparition  jusque 
dans  les  moindres  villages.  A  Drumoak  (Ecosse),  une  taxe 
d'un  demi-penny  est  levée  depuis  4894.  Grâce  aux  produits 
de  cette  taxe  et  à  des  donations  privées,  les  860  habitants  de 
cette  paroisse  disposent  actuellement  de  604  volumes  ;  il  en 
sort  44  par  semaine  pour  le  service  du  prêt.  Middle  Clayton 
(Buckinghamshire)  n'a  que  205  habitants.  Depuis  1893,  elle 
possède  une  bibliothèque  de  4,100  volumes  qui  alimente  tout 
le  voisinage  et  dont  le  succès  est  tel  qu'on  a  dû  créer  une 
succursale. 


II 


Ce  n'est  pas  une  des  moindres  causes  de  leur  réussite  que, 
dans  les  bibliothèques  anglaises,  tout  soit  organisé  en  vue 
de  la  plus  grande  commodité  de  leurs  clients.  Les  établisse- 
ments que  j'ai  visités  m'ont  paru  à  cet  égard  incompara- 
blement supérieurs  à  nos  humbles  bibliothèques  municipales. 
J'ai  poussé  mes  investigations  dans  les  quartiers  les  plus  di- 
vers de  Londres.  La  bibliothèque  de  St-Georges,  Hanover 
Square,  s'élève  dans  Buckingham  Palace  Road,  c'est-à-dire 
dans  le  Mayfair,  en  plein  centre  aristocratique.  Le  nom  de 
Whitechapel  évoque  même  dans  l'esprit  des  étrangers  l'idée 
d'un  centre  très  populeux,  généralement  misérable.  Le  dis- 
trict de  Clerkenwell,  au  delà  de  la  Cité,  sur  les  confins  immé- 
diats de  Whitechapel,  BethnalGreen  et  Hackney,  annonce 
déjà  les  quartiers  excentriques;  l'on  y  sent  déjà  à  plus  d'un 
indice  la  proximité  de  la  misère.  Le  matin  que  je  me  rendis 
dans  Skinner  Street  où  est  située  la  bibliothèque,  je  rencontrai 
beaucoup  de  ces  êtres  loqueteux,  sordides,  qui  pullulent  dans 
le  district  voisin  de  Whitechapel.  Avec  ses  nombreux  ateliers 
d'horlogerie  et  de  joaillerie,  Clerkenwell  est  par  excellence 
un  «  centre  ouvrier  ».  Aussi  sa  bibliothèque  est-elle,  comme 
me  le  disait  son  conservateur,  M.  James  Brown,  a  buisness 
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library,  une  bibliothèque  à  l'usage  des  artisans.  A  West 
Norwood  enfin,  j'ai  vu  une  succursale  de  Lambelh,  dans  une 
paroisse  suburbaine  où  vivent  de  petits  commerçants  et  de 
petits  rentiers.  Or,  partout,  j'ai  noté  un  grand  souci  de  con- 
fort, parfois  d'élégance,  et  jusqu'à  du  luxe.  Des  descriptions 
imprimées  ou  des  photographies  m'ont  prouvé  que  ces  mé- 
rites ne  sont  pas  l'apanage  de  la  Métropole.  Sans  entrer  à  ce 
propos  dans  de  trop  longs  détails,  je  donnerai  quelques 
exemples.  La  bibliothèque  de  St-Georges,  Hanover  Square, 
est  un  bâtiment  du  style  Renaissance  anglaise  en  briques 
rouges,  avec  un  rez-de-chaussée  et  deux  étages.  Le  vestibule 
d'entrée  a  18  pieds  de  large.  La  salle  des  prêts  mesure 
64  pieds  sur  31  ;  elle  a  de  grandes  baies  ornées  de  vitraux 
et  reçoit  le  jour  par  un  dôme  central  ayant  17  pieds  de  dia- 
mètre. La  façade  de  la  bibliothèque  de  Chelsea  imite  celle 
de  Saint-Marc  de  Venise,  la  salle  de  lecture  a  100  pieds  de 
long;  elle  est  ornée  de  six  colonnes  en  marbre  de  Devon.  Je 
citerai  encore  les  bibliothèques  de  Camberwell  et  de  Wigan, 
le  Braithwaite  Hall  de  Croydon,  les  majestueuses  bâtisses 
de  Liverpool,  de  Manchester,  de  Preston,  celle-ci  avec  sa  co- 
lonnade qui  rappelle  notre  Madeleine. 

Dans  toute  bibliothèque,  on  pratique  le  prêt  à  domicile  et 
la  lecture  sur  place.  Elle  est  donc  divisée  en  deux  sections 
correspondant  à  ce  double  objet  :  le  lending  department  et 
le  référence  department,  et  il  y  a  toujours  pour  chacune 
d'elles  une  salle  particulière.  Partout  aussi  on  trouve  une 
salle  de  journaux  et  revues  {news  room).  Beaucoup  de 
bibliothèq;ies  ont  un  local  séparé  pour  les  dames  (ladies 
room)  et  un  autre  pour  les  enfants  (boys  room).  Dans  quel- 
ques-unes enfin,  il  y  a  une  pièce  réservée  aux  personnes  qui 
se  livrent  à  des  travaux  scientifiques  ;  on  l'appelle  la  students 
room.  Les  heures  d'ouverture  sont  réglées  en  sorte  qu'elles 
permettent  à  tous  la  fréquentation  de  l'établissement.  En  gé- 
néral, les  bibliothèques  s'ouvrent  à  9  heures  du  malin  et  fer- 
ment à  10  heures  du  soir.  L'homme  de  loisir  comme  le  tra- 
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vailleur  y  peuvent  donc  trouver  accès  à  leur  commodité.  Il 
arrive,  que,  parmi  les  oisifs,  figurent  des  pauvres  qui  vien. 
nent  surtout  chercher  un  abri  contre  les  intempéries  :  on  ne 
s'en  étonne  ni  ne  s'en  indigne.  En  Angleterre,  les  amis  des 
bibliothèques,  comme  on  a  pu  le  voir  par  l'exemple  de  Stanley 
Jevons,  font  plus  qu'accepter,  ils  désirent  qu'elles  soient  pour 
les  déshérités  un  endroit  de  refuge  confortable  et  intelligent. 
Si  c'était  ici  le  lieu,  je  montrerais  par  les  détails  techniques 
comment  les  conservateurs  et  les  administrateurs  des  biblio- 
thèques ont  le  souci  scrupuleux  de  simplifier  l'effort  du  pu- 
blic à  la  fois  et  du  personnel.  Un  usage  remarquable  est  celui 
de  Vindicaior  à  peu  près  universellement  adopté.  Grâce  à 
lui,  les  clients  savent  à  la  minute  même  où  ils  se  présentent 
si  un  livre  est  en  lecture.  L'indicateur  est  un  grand  cadre  de 
bois  portant  en  caractères  dorés  le  numéro  de  chaque  livre 
de  la  bibliothèque  de  prêt.  Sous  chaque  numéro,  en  une  fente 
longitudinale,  est  placée  une  petite  carte-fiche  {book  card) 
portant  avec  le  numéro  du  livre  sa  lettre  de  série.  Voici  le 
mode  d'emploi  de  l'appareil.  Un  lecteur  se  présente  et  veut 
le  volume  porté  au  catalogue,  par  exemple,  sous  la  cote 
B  325.  Il  n'y  a  pas  besoin  d'interroger  l'employé,  qui  est  lui- 
même  dispensé  de  recherches  plus  ou  moins  longues.  Il  con- 
sulte l'indicateur  placé  à  l'entrée  de  la  salle  derrière  une 
vitre.  Si  la  carte  B  325  est  présente,  le  livre  est  dans  la  bi- 
bliothèque ;  si  elle  manque,  le  livre  est  en  mains.  Les  con- 
ventions de  détail  peuvent  changer  avec  les  établissements, 
mais  le  principe  est  universel.  A  Clerkenwell,  j'ai  vu  fonc- 
tionner un  autre  système  qui  vise  d'une  façon  également 
heureuse  à  la  simplification  du  service.  C'est  celui  de  Vopen 
access  (entrée  libre).  Les  lecteurs  sont  admis  jusqu'aux  ca- 
siers mêmes  où  reposent  les  ouvrages  et  ils  y  font  leur  choix 
sur  place.  Pouvant  inspecter  les  livres  avant  de  les  em- 
prunter, ils  ne  risquent  pas  de  prendre  sur  la  foi  d'un  titre 
ou  d'un  nom  d'auteur  des  ouvrages  qu'ils  trouvent  sans  in- 
térêt dès  qu'ils  en  commencent  la  lecture. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   Ll,  16 
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Une  bibliolhèque  étant  une  inslilulion  municipale,  les 
seuls  clients  régulièrement  admis  sont  les  habitants  de  la  pa- 
roisse, lis  se  divisent  en  deux  catégories  :  1"  les  contri- 
buables {rate  payers)  inscrits  sur  les  listes  électorales  et  qui 
reçoivent  sur  leur  simple  demande  une  carte  d'emprunteur 
[borroiver's  ticket)  valable  pour  deux  années  ;  2"  les  autres 
personnes  âgées  de  plus  quatorze  ans,  et  non  contribuables, 
auxquelles  une  carie  est  délivrée  si  leur  demande  est  ap- 
puyée de  la  signature  d'un  contribuable  électeur  qui  sert  de 
garant  (voucher).  Par  suite  de  ces  précautions,  tout  bibliothé- 
caire possède  une  liste  complète  des  «  emprunteurs  de  sa 
paroisse  ».  Grâce  à  une  ingénieuse  combinaison  des  borrower's 
tickets  et  des  bookcards,  il  peut  à  tout  moment  savoir  entre 
quelles  mains  se  trouve  tel  hvre  sorti  de  sa  bibUothèque.  11 
en  résulte  divers  avantages  ;  celui  qui  m'a  le  plus  frappé  est 
le  suivant.  Les  règlements  interdisent  à  toute  personne  at- 
teinte d'une  maladie  contagieuse  l'usage,  par  conséquent 
l'emprunt  d'aucun  livre.  Une  maladie  de  cette  nature  vient- 
elle  à  se  déclarer  dans  la  maison  d'un  emprunteur  déjà  en 
possession  de  quelque  volume,  le  bibUothécaire  fait  chercher 
le  livre  qui  est  désinfecté  avant  de  rentrer  dans  la  circu> 
la  tien. 

La  sollicitude  administrative  doat  on  pourrait  encore  citer 
mille  autres  preuves  est  récompensée  par  le  soin  que  le  pu- 
blic a  des  livres.  Jamais  ils  ne  cuui  détériorés  par  suite  de  la 
malveillance  ou  de  la  négligence  ;  seul,  le  long  usage  exige 
qu'on  les  remplace.  Quant  aux  vols,  malgré  l'énorme  quan- 
tité d'ouvrjages  qui  sortent  tous  les  ans  des  bibUothèques,  on 
n'en  signale  presque  jamais.  On  cite  volontiers  l'exemple  de 
la  bibliothèque  de  Wigan,  qui,  en  douze  années,  n'a  perdu 
que  3  volumes.  Sur  l,i34,4G6  livres  prêtés  à  Liverpool 
en  1895,  deux  ont  disparu.  Les  rapports  des  bibliothécaires 
de  St-Georges,  Whitechapel,  Clerkenwell  et  Lambeth,  que 
j'ai  lus,  attestent  la  remarquable  constance  du  même  fait. 
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III 


Mieux  que  les  intentions  les  meilleures  des  propagateurs  du 
free  library  movement,  mieux  que  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement des  bibliothèques,  les  résultats  de  l'œuvre  nous 
renseigneraient  sur  ses  mérites.  Puisqu'il  s'agit  d'une  mstitu- 
tion  populaire,  il  faudrait  savoir  à  qui  elle  profile  réellement, 
et  quelle  sorte  d'utilité  effective  elle  remplit  ;  connaître,  en 
d'autres  termes,  la  clientèle  des  bibliothèques  et  quels  ouvra- 
ges elle  y  vient  chercher.  Mais  ces  questions  ne  sont  pas  éga- 
lement faciles  à  résoudre.  Elles  ont  provoqué  bien  des  dis- 
sertations et  des  statistiques  qui  laissent  l'esprit  indécis. 

Le  seul  fait  dont  on  puisse  être  positivement  certain,  c'est 
que  la  clientèle  des  bibhothèques  se  recrute  dans  les  catégo- 
ries les  plus  populaires  de  la  société.  On  le  voit  à  l'examen 
des  rapports  annuels  qui  donnent  l'état  par  professions  des 
emprunteurs  (occupations  of  borrowers).  Il  suffira  d'en  citer 
un  seul  exemple,  celui  de  la  bibliothèque  de  St-Georges, 
Hanover  Square.  Dans  la  statistique  du  rapport  de  1897  figu- 
rent des  étudiants,  des  avocats,  des  médecins,  des  clergymen, 
des  journalistes  et  autres  personnes  engagées  dans  les  pro- 
fessions libérales.  Ce  genre  de  clientèle  ne  peut  pas  être  exclu 
de  bibliothèques  ouvertes  par  définition  à  tous.  Mais  la  liste 
comprend  surtout  et  en  plus  grand  nombre  les  employés  de 
commerce,  les  commis  de  magasins,  les  agents  subalternes 
des  administrations  publiques,  les  ouvriers  et  artisans  de 
toute  sorte,  jusqu'aux  domestiques  et  bonnes  à  tout  faire. 
On  ne  saurait  donner  ici  une  énumération  de  tous  les  métiers 
représentés.  Constatons  seulement  que  les  autres  établisse- 
ments que  nous  avons  visités,  Whilechapel,  Clerkenwell, 
West  Norwood,  ont  la  même  chentèle  que  St-6eorges.  Il  est 
donc  certain  que  les  free  public  libraries  sont  fréquentées  de 
la  façon  la  plus  «  populaire  »  et  qu'à  cet  égard  l'institution 
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atteint  son  but.  S'il  est  vrai  qu'elle  doit  favoriser  l'éducation 
du  peuple,  ce  n'est  pas  en  vain  qu'elle  s'adresse  au  peuple. 
Les  difficultés  d'appréciation  commencent  dès  qu'on  veut 
connaître  les  lectures  préférées  du  public.  On  lui  offre  une 
très  grande  quantité  et  une  très  grande  variété  de  livres.  Les 
catalogues  forment  ordinairement  d'épais  volumes  de  4  à 
500  pages  in-8,  d'une  impression  très  serrée,  sans  compter 
les  annexes  et  les  suppléments.  Mais  comment  ces  richesses 
sont-elles  utilisées?  La  question  se  pose  d'autant  plus  néces- 
sairement pour  nous  qu'elle  s'est  posée  pour  les  Anglais  eux- 
mêmes.  Les  bibliothèques  populaires  ont  en  Angleterre  des 
détracteurs  qui  les  déclarent  dangereuses,   tout  au  moins 
inutiles.  Ils  contestent  qu'elles  servent  à  l'éducation  du  peuple  ; 
ils  les  jugent  nuisibles  parce  que,  suivant  eux,  on  y  recher- 
che les  œuvres  d'imagination  plutôt  que  les  livres  solides 
et  vraiment  instructifs.  Dès  1894,  M.  Ch.  Welch,  conserva- 
teur de  la  Guildhall  library  (Cité  de  Londres),  les  accusait 
de  fournir  trop  d'aliments  aux  consommateurs  de  romans,  et 
l'on  sait  que  ces  consommateurs  d'ordinaire  dévorent.  Il  af- 
firmait que  sur  100  volumes  prêtés,  75  sont  des  romans.  De 
là,  dans  la  presse  et  dans  le  monde  des  spécialistes,  une  con- 
troverse  qui   dure    encore   sur    la   great    fiction  question. 
Plusieurs  bibliothécaires  ont  essayé  de  démontrer  qu'en  fait 
les   reproches  de  M.  Welch  sont  exagérés.  Les  statistiques 
produites  par  bon  nombre  d'élabhssements  prouvaient  que  la 
proportion  réelle  des  romans  prêtés  est  en  moyenne  de  30  0|0 
au  lieu  de  75,  mais,  ce  qui  est  vrai  en  quelques  cas  parti- 
culiers, ne. l'est  pas  pour  l'ensemble  ;  et,  à  cet  égard,  c'est 
M.   Welch  qui    semble  bien   avoir  raison.   On  fait  encore 
observer  que  le  mouvement  des  prêts    est   naturellement 
beaucoup  plus  actif  pour  les  ouvrages  d'imagination  que 
pour   les  ouvrages   dits    sérieux  :    ils    se  lisent   plus    vite, 
par  conséquent   sont  plus  souvent  échangés  et  circulent 
davantage.    Deux  romans  équivalent  dans  l'usage  à  un  livre 
d'instruction.  On  calcule  enfin  qu'une  bibliotlièque  jouissant 
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d'un  revenu  annuel  de  2,000  livres  sterling  n'en  consacre  que 
50  ou  100  à  l'acquisition  de  romans  :  encore  une  grande 
partie  des  volumes  achetés  consiste-t-elle  en  nouveaux  exem- 
plaires destinés  à  remplacer  ceux  qui  sont  hors  de  service  ou 
en  doubles.  Il  y  a  mieux.  La  présence  des  romans  dans  les 
bibliothèques  et  la  demande  fréquente  qui  en  est  faite  par  les 
lecteurs  ne  sont  pas  seulement  excusées  :  elles  sont  justiiSées. 
Et  ce  n'est  pas  un  des  aspects  les  moins  curieux  de  la  contro- 
verse que  l'effort  fait  pour  démontrer  la  vertu  éducatrice  des 
romans.  Les  amis  de  la  littérature  d'imagination  tiennent 
qu'elle  n'est  pas  un  simple  et  médiocre  passe-temps.  Us 
louent  l'utilité  des  romans  historiques  où  l'on  trouve  beau- 
coup à  apprendre.  Car  ils  sont  «  à  l'enseignement  scientifique 
ce  que  les  illustrations  sont  aux  autres  livres  ou  les  diagram- 
mes aux  ingénieurs  :  ils  montrent  les  choses  telles  qu'elles 
sont  et  renseignent  sur  tout  ce  qui  est  hors  de  l'atteinte  de 
l'expérience  ordinaire  ».  Quant  aux  romans  qui  ne  sont  pas 
purement  instructifs,  ils  ont  encore  leur  utilité  parce  qu'ils 
distraient  les  travailleurs  manuels  après  les  fatigues  du  jour 
et  les  détournent  du  bar  ou  du  music  hall  ;  mais  surtout  ils 
adoucissent  le  sort  des  femmes,  ces  esclaves  du  foyer,  «  qui  est, 
d'un  bout  de  l'année  à  l'autre,  de  soigner  les  enfants,  laver  la 
vaisselle,  frotter  les  parquets,  nettoyer  et  raccommoder  les 
vêtements,  faire  les  lits,  tenir  la  maison  propre  ».  La  lecture 
des  romans  est  leur  unique  plaisir  ;  dans  les  grandes  villes, 
plus  de  la  moitié  sont  lus  par  elles.  Enfin  les  romans  sont  une 
école  de  psychologie.  C'est  l'opinion  de  sir  John  Lubbock  : 
suivant  lui,  plus  d'un  homme  éclairé  doit  de  connaître  la  na- 
ture humaine  à  Thackeray  et  à  Dickens  comme  à  Shakespeare 
de  connaître  l'histoire.  Et  s'instruire  avec  plaisir  est  la  meil- 
leure manière  de  s'instruire  : 

No  profit  grows  where  is  no  pleasure  taken. 

Cette  discussion  montre  que  les  free  public  libraries  ont 
!     encore  besoin  d'être  défendues.  Toutefois,  si  les  romans  y 
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tiennent  une  place  relativement  grande,  il  est  juste  de  dire 
que  leur  succès  n'éclipse  pas  celui  des  ouvrages  solides  et 
scientifiques,  C'est  ainsi  qu'à  la  bibliothèque  de  St-Georges, 
Hanover  Square,  par  exemple,  j'ai  constaté  que  la  Kévolulion 
de  Carlyle  est  empruntée  une  cinquantaine  de  fois  par  an, 
que  Froude,  Lecky  et  surtout  Macaulay  sont  également  fort 
lus.  L'an  dernier,  l'aimable  conservateur  de  cette  biblio- 
thèque, M.  Frank  Pacy,  interwiévé  sur  les  lectures  favorites 
des  Londoniens  {what  Londoners  read),  faisait  connaitre 
au  British  Weekly  leurs  goûts.  11  disait  que  la  vieille 
génération  des  travailleurs  manuels,  si  elle  ne  lit  guère  d'ou- 
vrages techniques,  se  plait  à  ceux  d'économie  politique.  Au 
contraire,  les  jeunes  gens,  sur  le  point  d'entrer  dans  une 
profession,  recherchent  les  livres  qui  traitent  des  divers  mé- 
tiers. Quant  aux  autres  catégories  de  lecteurs,  ils  sont  loin 
de  s'en  tenir  aux  romans,  comme  les  détracteurs  des  biblio- 
thèques voudraient  le  faire  croire.  Les  hommes  d'âge  moyen 
aiment  les  œuvres  de  littérature  générale.  Même  Kant  ou 
Spencer  sont  très  souvent  en  mains.  Les  histoires  des 
diverses  religions  du  monde  sont  aussi  beaucoup  demandées. 
On  consulte  souvent  les  ouvrages  de  sciences  naturelles. 
Enfin  ceux  qui  traitent  des  beaux-arts  trouvent  également 
de  nombreux  amateurs.  Ruskin  en  particulier  a  une  grande 
vogue.  La  clientèle  des  bibliothèques  populaires  n'ignore 
pas  les  littératures  étrangères.  Les  classiques  français  ou 
allemands,  les  principaux  écrivains  modernes,  les  romanciers 
russes  sont^  lus  (surtout  en  traduction).  Notons  à  ce  propos 
que  les  œuvres  françaises  jouissent  d'une  plus  grande 
faveur  que  les  œuvres  allemandes.  M.  Pacy  dit  expres- 
sément que  si  les  unes  ont  beaucoup  de  lecteurs,  les  autres 
ne  sont  presque  jamais  demandées  {while  french  authors 
hâve  many  readers,  Ihere  is  practicallyno  demand  for 
germait  literature).  Et  un  de  ses  confrères  me  donne  pour 
raison  de  ce  fait  que  les  écrits  des  Allemands  sont  trop  secs 
{too  dry)  et  ceux  des  Français  plusjattrayants (more  attractive). 
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Pour  donner  une  idée  complète  des  goûts  du  public  anglais, 
j'ajouterai  enfin  que  la  plus  fréquentée  des  salles  de  la  free 
library  est,  comme  on  peut  s'en  douter,  la  salle  des  journaux. 
La  news  room  est  celle  qui  s'ouvre  le  plus  tôt  et  ferme  le  plus 
tard.  L'entrée  en  est  absolument  libre,  de  sorte  qu'ouvriers  et 
employés  se  rendant  à  leur  travail  ou  en  revenant,  peuvent  s'y 
arrêter  à  leur  guise.  Il  est  difficile  de  dire  ce  qu'ils  y  viennent 
chercher  de  préférence.  Mais  il  est  sûr  que  tous  les  goûts  s'y 
peuvent  alimenter.  Veut-on  simplement  faire  provision  de  nou- 
velles ou  lire  des  commentaires  variés  sur  les  faits  du  jour  ? 
On  a  tous  les  quotidiens,  grands  et  petits,  à  sa  disposition. 
Veut-on  s'instruire  par  la  lecture  des  revues  littéraires  et 
scientifiques,  hebdomadaires,  mensuelles  ou  trimestrielles  ? 
On  a  le  choix  entre  VAtheneum,  VAcademy,  la  Saturday 
Eewiew,  le  Nineteenth  Century,  la  Quarterly  Rewiew,  etc.  Enfin 
les  publications  spéciales  relatives  aux  divers  métiers  ou  pro- 
fessions abondent.  Rien  de  plus  facile  que  la  consultationJ 
Sur  une  série  de  tables  parallèles  coupées  en  leur  milieu  de 
façon  à  laisser  un  passage  libre,  les  journaux  et  les  pério- 
diques sont  étalés  ;  une  reliure  mobile  les  maintient.  La 
place  de  chacun  est  marquée  par  une  étiquette  portant  son 
titre  :  Times,  Saturday  Rewiew,  etc.  Le  lecteur  passe  entre 
les  tables  et  s'arrête  où  il  lui  plaît.  D'ailleurs,  pour  savoir 
quelle  publication  il  trouvera  dans  la  salle,  il  lui  a  suffi  d'exa- 
miner une  pancarte  affichée  à  l'entrée  {List  ofthe  periodicals 
andnewspapers).Le  parquet  est  recouvert  d'un  épais  tapis  de 
linoléum  qui  assourdit  les  pas.  Les  lecteurs  observent  sans 
peine  les  prescriptions  de  silence.  J'ai  passé  une  demi-heure  à 
la  news  room  de  Clerkenwell  et  j'ai  admiré  l'ordre  parfait  et 
l'air  de  respectueuse  gravité  des  lecteurs  silencieux.  Tous 
étaient  des  ouvriers  ou,  comme  on  dit,  des  gens  du  peuple. 

La  section  de  lecture  sur  place  (référence  department)  est 
moins  fréquentée  que  celle  du  prêt  à  domicile  ;  mais  elle  a 
une  clientèle  spéciale  qui  vient  pour  étudier.  Elle  s'adresse 
surtout  à  ceux  qui  ne  peuvent  fréquenter  les  collèges  et  les 
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universités,  mais  ont  le  désir  de  développer  leurs  connais- 
sances. Exisle-t-il  dans  une  ville  des  cours  de  l'extension  uni- 
versitaire ?  Les  étudiants,  ouvriers,  employés  se  pressent  à  la 
référence  library  pour  se  préparer  au  cours  par  des  lectures 
sérieuses  et  pour  compléter  les  leçons  entendues.  Existe-t-il 
une  école  professionnelle  ?  l'apprenti,  le  jeune  artisan  ont  à 
leur  disposition  les  ouvrages  techniques  les  plus  coûteux.  Les 
bibliothèques  sont  donc  une  œuvre  complémentaire  de  l'école. 
D'ailleurs  elles  sont  ainsi  représentées  par  leurs  partisans 
(voir  notamment  Ogle,  the  place  of  thefree  library  inpopular 
éducation).  Aussi  entre  les  bibUothécaires  et  les  instituteurs 
ou  professeurs  s'établit  une  collaboration  assidue.  Les  uns 
donnent  des  conseils  pour  l'achat  des  livres,  les  autres  se 
mettent  à  la  disposition  des  étudiants  et  des  écoliers  pour  les 
aider  dans  la  recherche  des  ouvrages  qui  leur  sont  utiles.  En 
maint  endroit  la  bibliothèque  est  même  devenue  le  centre  de 
la  vie  intellectuelle.  C'est  là  que  se  réunissent  les  Sociétés  sa- 
vantes. C'est  là  aussi  que  se  donnent  les  conférences  litté- 
raires, historiques  et  scientifiques.  Des  séries  de  causeries  ont 
même  été  instituées  dans  le  but  d'analyser  et  commenter 
les  livres  enfermés  dans  les  bibliothèques  et  en  faire  voir  l'in- 
térêt. Cet  usage  commence  à  se  répandre  beaucoup.  On  l'a  vu 
apparaître  jusque  dans  les  petits  villages  ruraux,  notamment 
à  Middle  Clayton.  Grâce  à  lui,  ouvriers  agricoles  et  paysans 
apprennent  à  choisir  en  connaissance  de  cause  les  livres  d'his- 
toire et  de  littérature  et  les  ouvrages  scientifiques  et  tech- 
niques. 


IV 


On  a  essayé  de  décrire  en  leurs  traits  essentiels  l'œuvre 
entreprise  et  Tœuvre  réalisée.  On  éprouve  quelque  embarras 
à  les  juger.  Il  est  impossible  de  n'être  pas  fasciné  par  la  vitalité 
de  l'Institution.  Mais  peut-on  parler  d'elle  d'une  façon  dé- 
finitive? 
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Les  free  libraries  sont  encore  dans  la  période  de  formation . 
Elles  aspirent  à  être  des  instruments  d'éducation  popu- 
laire, et  en  effet,  elles  doivent  l'élre.  Mais  les  générations 
d'âge  moyen  n'ont  pas  appris  à  les  fréquenter  dans  le  but  de 
s'instruire  ;  une  bonne  partie  de  leur  clientèle  n'y  vient  pas 
chercher  plus  que  de  la  distraction.  Pour  beaucoup  encore, 
elles  ne  font  que  l'office  du  cabinet  de  lecture.  D'autre  part, 
il  est  certain  qu'elles  rendent  service  aux  jeunes  générations, 
leur  fournissent  de  la  science  à  leur  commodité,  et  leur  per- 
mettent de  compléter  aisément  l'instruction  reçue  à  l'atelier 
ou  à  l'école.  Le  succès  et  la  véritable  utilité  des  bibliothèques 
s'accroîtront  à  mesure  que  les  générations  prochaines  auront 
pris  davantage,  dès  la  jeunesse,  le  goût  du  savoir  solide  et 
que  les  transformations  du  régime  économique  laisseront  aux 
ouvriers  plus  de  loisir  pour  développer  leur  esprit.  Ainsi, 
c'est  par  ses  tendances  plus  que  par  ses  résultats  actuels  que 
l'œuvre  des  free  libraries  mérite  de  nous  intéresser.  Les  Fran" 
çais,  très  préoccupés  à  l'heure  présente  des  problèmes  de 
l'éducation  populaire  et  postscolaire,  doivent  suivre  avec  at- 
tention le  free  lihrary  movement.  L'idée  de  créer  par  les  bi- 
bliothèques un  centre  de  vie  intellectuelle  et  morale  dans  les 
quartiers  ouvriers  des  grandes  villes  ou  dans  les  districts  ru- 
raux les  plus  lointains  ne  peut  qu'avoir  des  résultats  féconds, 
si  elle  aboutit,  et  ce  sera  pour  nous  un  exemple  et  un  modèle. 

Mais  à  notre  avis,  si  les  bibliothèques  populaires  d'Outre- 
Manche  ont  des  chances  de  succès,  ce  n'est  pas  seulement  à 
cause  de  leur  nature  et  de  leur  organisation  incontesta- 
blement remarquable.  C'est  aussi  qu'elles  ne  sont  pas,  comme 
la  plupart  de  nos  établissements  similaires,  une  création 
inerte,  à  laquelle  la  majorité  des  habitants  reste  étrangère. 
Nées  du  suffrage  public,  elles  sont  au  premier  chef  une  ins- 
titution publique.  Chez  nous,  au  contraire,  les  bibliothèques 
municipales,  péniblement  entretenues  par  une  médiocre 
contribution  budgétaire  qui  s'augmente  peu  et  souvent 
diminue  au  cours  des  années,  sont  à  peine  connues  autour 
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d'elles  (1).  Nulle  part  elles  n'apparaissent  comme  des  ao:enls 
d'éducation,  s'adressanl  plus  ou  du  moins  autant  au*  peuple 
qu'aux  érudits.  Par  cela  même  qu'elles  ne  semblent  intéresser 
qu'un  petit  nombre  de  personnes,  savants  locaux,  professeurs, 
élèves  des  classes  supérieures  des  collèges,  elles  ne  font 
point  partie  intégrante  de  la  vie  locale.  Ce  qu'elles  re- 
çoivent sous  la  forme  d'une  subvention  municipale  semble 
une  charge  pour  le  budget  local,  dont  les  assemblées  élec- 
tives ont  surtout  le  désir  d'alléger  le  poids.  Les  restrictions 
et  les  formalités  bureaucratiques  forment  également  une 
entrave  à  leur  action.  En  Angleterre,  les  free  public  libraries 
étant  créées  en  vertu  d'un  vote  spécial  des  contribuables  et 
alimentées  par  le  produit  d'un  impôt  spécial  léger  à  chaque 
particulier  et  au  total  productif,  il  est  impossible  que  les  ci- 
toyens demeurent  indifférents  à  une  institution  issue  d'un 
acte  réfléchi  de  leur  volonté  collective. 

La  question  des  bibliothèques  populaires  est  un  aspect  du 
problème  plus  général  de  la  diffusion  du  savoir.  Il  apparaît 
que,  de  plus  en  plus,  les  livres,  ces  amis  silencieux  de 
l'homme,  comme  les  appelait  Channing,  seront  les  institu- 
teurs sans  voix,  mais  non  sans  âme,  des  démocraties.  Tout 
ce  qui  pourra  faciliter  et  multiplier  les  rapports  entre  le 
peuple  et  les  livres  sera  bon.  Il  y  a  déjà  dix  ans  que,  dans 
un  débat  sur  le  rôle  des  bibliothèques,  un  membre  de  l'Ins- 
titut disait  lui-même  excellemment  :  «  Ne  nous  lassons  pas 
d'offrir  à  l'esprit,  aux  laborieux  aussi  bien  qu'aux  décou- 
ragés, tous  les  moyens  d'agir,  de  réfléchir  et  de  savoir.  Si 
l'intelligence  trop  peu  curieuse  ne  vient  pas  au  livre,  allons 
lui  porter  l'aliment  de  la  pensée,  mais  ne  laissons  ni  un  pré- 
texte à  la  stérilité  ni  une  excuse  à  l'ignorance  (2).  » 

(1)  Oee  très  grandes  villes  mises  à  part,  bien  eatendii,  encore  que  li\ 
même  elles  De  jouent  pas  le  rôle  qu'on  en  pourrait  attendre. 

(2)  M.  Georges  Picot,  du  Rôle  de»  Bibliothèque»  et  de  iexUruion 
qu'elle»  pourraient  prendre.  Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  , 
séance  da  2  novembre  1 889. 
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Et,  en  effet,  les  nations  n'auront  dans  l'avenir  de  vie  forte 
que  si  les  peuples  acquièrent  ce  jugement  et  cet  esprit  cri- 
tique que  donne  le  savoir,  s'ils  participent  de  l'action  bien- 
faisante et  pacificatrice  de  la  science.  Les  Anglais  en  ont  le 
sentiment  précis.  On  le  voit  traduit  dans  cette  image  allégo- 
rique qui  est  la  «  marque  »  de  la  bibliothèque  de  White- 
chapel.  Un  couple  voué  au  rude  labeur  ;  l'homme  en  vête- 
ment de  travail  étreint  l'outil  de  son  poing  vigoureux  ;  la 
femme  enserre  d'un  geste  de  tendresse  le  nouveau-né  qu'elle 
allaite.  Le  génie  de  la  science  les  protège  de  ses  ailes  re- 
tombantes et  leur  tend  deux  livres  où  est  inscrite  la  devise  : 
More  light  (plus  de  lumière).  Derrière  eux  et  au-dessus  du 
groupe,  l'arbre  de  la  science  étend  ses  doux  rameaux  de 

paix 

Camille  Bloch. 


DISCOURS 

PRONONCÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU  7  JANVIER  1899 


PAB 


MM.  AliTHUR  DESJARDINS  ET  HIMLY. 


M.  Arthur  Desjardins,  président  pour  l'année  1898,  avant  de  céder  le 
fauteuil  de  la  présidence  à  M.  Himly,  vice-président  pour  la  même  année 
et  qui  devient  de  droit  président  pour  Tannée  1899,  prend  la  parole  en 
ces  termes  : 

Messieurs  bt  chers  confrères, 

Je  sais  que  votre  résignation  est  égale  à  votre  bienveil- 
lance. Cependant,  après  avoir  tant  de  fois  et  sous  des  for- 
mes si  diverses,  pris  la  parole  en  Tannée  1898,  j'éprouve  le 
besoin  de  ne  pas  vous  faire  subir  un  nouveau  discours. 

Je  me  borne  à  vous  exprimer,  avant  de  quitter  ce  fau- 
teuil, le  double  sentiment  qui  m'anime. 

D'abord,  on  ne  vous  félicitera  jamais  assez  chaudement 
de  votre  activité.  Le  public  n'est  pas  toujours  équitable 
envers  les  Académies.  Il  se  figure  parfois  que  nous  nous 
réunissons  pour  échanger  des  propos  aimables  ou  des  po- 
litesses ;  que  nous  nous  reposons  volontiers  de  nos  fatigues 
sous  le  regard  paternel  du  grand  cardinal  et  que,  si  la  plu- 
part d'entre  nous  travaillent  réellement  à  l'école,  au  parle- 
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ment,  au  palais  de  justice,  nous  nous  donnons  seulement 
ici  l'air  de  travailler.  Quelle  erreur  1  On  travaille  sous  la 
coupole  de  l'Institut  autant  et  plus.qu'ailleurs.  J'ai  retracé, 
dans  la  séance  publique  du  3  décembre,  le  tableau  de  vos 
concours  :  vos  sections  et  vos  commissions  mixtes  ont  dé- 
ployé, pour  préparer  de  si  nombreuses  décisions,  un  zèle 
merveilleux,  et  plusieurs  des  rapports  qu'elles  vous  ont 
soumis  sont  de  véritables  chefs-d'œuvre.  Mais  le  jugement 
des  concours  n'a  pas  absorbé  l'Académie.  S'il  n'appartient 
pas  à  la  section  de  législation  de  parler  d'elle-même,  je  peux 
du  moins  rappeler  que  vos  historiens  nous  ont  entretenus 
de  la  renaissance  carolingienne  dans  ses  rapports  avec  la 
littérature  historique,  de  l'abbé  Suger  et  de  sa  régence,  de 
l'enseignement  supérieur  sous  Philippe-Auguste,  de  l'impôt 
sur  le  revenu  agricole  au  xviii»  siècle  ;  que  vos  écono- 
mistes nous  ont  exposé  l'état  des  populations  agricoles 
en  Allemagne,  les  sources  principales  de  l'histoire  des 
classes  ouvrières,  le  rôle  de  la  statistique,  et  nous  ont  même 
révélé  la  monnaie  éthiopienne;  que  les  philosophes  et  les 
moralistes  nous  ont  décrit  l'ancien  stoïcisme,  le  développe- 
ment et  l'état  de  la  Croix-Rouge  de  Genève,  etc.  Enfin  le 
duc  de  Broglie,  MM.  Liard,  de  Foville,  Frédéric  Passy, 
Louis  Passy  ont  fait  revivre  dans  des  notices  éloquentes  les 
figures  de  MM.  Duruy,  Jules  Simon,  Cucheval-Clarigny, 
Sclopis,  et  celle  d'un  confrère  que  je  ne  peux  nommer  sans 
un  grand  serrement  de  cœur.  Je  cesse  d'énumérer,  car  j'ai 
promis  de  ne  pas  faire  un  discours  et  je  finirais  par  vous 
manquer  de  parole. 

Ce  que  j'admire  en  second  lieu,  c'est  que,  dans  cette  vie 
commune  où  nous  apportons  des  idées  et  des  sentiments  si 
divers,  quelquefois  si  contraires,  nous  fassions  si  bon  mé- 
nage. L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  se  re- 
crute souvent  (telle  est  la  force  des  choses  )  parmi  des 
hommes  qui  ont  plus  ou  moins  trempé  dans  la  politique. 
Des  adversaires  acharnés  peuvent,  au  lendemain  de  la  ba- 
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taille,  se   rencontrer  dans  cette  arène  ti*anquille.  Ils  se 
reconnaissent  et  se  saluent. 

Ici  rime  86  plonge  en  ane  paix  profonde. 

Pas  un  nuage  n'a  troublé,  pendant  cette  année  1898,  la 
sérénité  de  notre  atmosphère  académique. 

Je  vous  remercie,  Messieurs,  de  m'avoir  fait  une  si  douce 
présidence.  Je  remercie  particulièrement  M.  le  Secrétaire 
perpétuel  qui  m*a  donné  quelquefois  des  conseils  et  ne  m'a 
jamais  donné  que  de  bons  conseils  ;  cette  année  de  communs 
efforts  aura  resserré  les  liens  d'amitié  qui  m'unissaient  à  lui. 
Je  remercie  M.  le  Vice-Président  Himly  qui  m'a  remplacé 
plusieurs  lois,  pendant  les  tristes  mois  d'été,  avec  tant  de 
complaisance  :  il  sait  ,déjà  que  la  plus  agréable  des  fonc- 
tions est  de  conduire,  ou  plutôt  de  paraître  conduire  une 
assemblée  qui,  n'ayant  jamais  fait  un  faux  pas,  n'a  pas  be* 
soin  d'être  conduite. 


M.  nimly,  es  preDant  poBsesaioa  da  faat«oil  de  la  présidence,  pro- 
nonce rallocutioD  suivante  : 

Messieurs  et  chirs  ooNFRiRBs, 

Je  serai  fort  laconique.  La  brièveté  est,  en  effet,  ce  me 
semble,  sinon  le  premier,  au  moins  un  des  premiers  devoirs 
du  présidlînt  auquel  vous  déléguez  temporairement  la  mis- 
sion de  diriger  vos  travaux.  Sa  foncliou  essentielle  est  de 
donner  la  parole  aux  autres,  et  si,  comme  aujourd'hui,  il 
est  tenu  par  la  tradition  de  la  prendre  lui-même,  il  ne  doit 
la  garder  que  le  temps  strictement  nécessaire. 

Comme  de  juste,  je  vous  dirai  tout  d'abord  l'intime  satis- 
faction que  j'éprouve  à  occuper  cette  place  d'honneur  et 
ma  gratitude  profonde  à  l'endroit  de  ceux  qui   m'y  ont 
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élevé.  Mes  remerciements  les  plus  sincères  vont  à  vous  tous, 
dont  les  suffrages  unanimes  ont  sanctionné  à  mon  profit 
l'espèce  de  droit  que  me  conférait  mon  âge  académique  ; 
ils  vont  surtout  à  ceux  d'entre  vous,  auxquels  je  dois  l'in- 
signe honneur  de  faire  partie  de  notre  compagnie.  Hélas  ! 
pourquoi  faut-il  qu'ils  soient  si  peu  nombreux  :  des  39  con- 
frères à  côté  desquels,  il  y  a  quinze  ans,  j'ai  siégé  pour  la 
première  fois,  23  déjà  ont  été  enlevés  par  la  mort  ! 

C'est  un  historien  qui,  en  ma  personne,  prend  la  prési- 
dence à  la  place  d'un  jurisconsulte,  sauf  à  la  céder  l'année 
prochaine  à  un  économiste.  Mon  prédécesseur  vous  a  ho- 
norés, pendant  sa  magistrature,  par  l'appel  que  l'Angle- 
terre et  la  Belgique  ont  fait  à  sa  haute  compétence  juri- 
dique dans  une  afiaire  litigieuse  entre  les  deux  pays  ;  la 
grande  science  financière  de  mon  successeur  vous  promet 
une  direction  particulièrement  autorisée  dans  vos  débats 
sur  les  problèmes  aussi  ardus  qu'importants  que  soulève  de 
nos  jours  l'économie  politique  ;  je  n'ai  malheureusement  à 
vous  offrir  que  des  perspectives  bien  plus  modestes  ;  mais 
ce  que  je  puis  vous  promettre,  avec  le  ferme  espoir  défaire 
honneur  à  ma  parole,  c'est  de  mettre  à  votre  service  tout 
mon  zèle  et  toute  mon  activité.  Votre  bienveillance  facili- 
tera ma  tâche,  qui  m'eflraie  d'autant  moins  que  l'assistance 
continue  de  notre  cher  Secrétaire  perpétuel  m'est  assurée 
il  sera  pour  moi,  comme  il  l'a  été  pour  mes  prédécesseurs, 
un  conseiller  toujours  sûr  et  toujours  écouté. 

Je  n'ai  plus,  pour  terminer,  qu'à  exprimer  un  vœu  qu'à 
tour  de  rôle  vous  adresse  chaque  président  entrant  en 
charge,  mais  qu'aucun  d'eux  n'a  vu  se  réaliser  depuis  le 
mémorable  consulat  de  M.  Zeller  en  1886.  Puissé-je,  comme 
lui,  «  remettre  votre  compagnie  intacte  »  entre  les  mains  de 
mon  successeur  !  Tout  le  mondeaurait  lieu  de  s'en  féliciter: 
vous  et  moi,  pour  des  raisons  inutiles  à  déduire  ;  moi,  en 
particulier,  parce  que  cela  m'éviterait  le  chagrin  de  faire 
l'éloge  d'un  confrère  décédé  ou  l'ennui  d'imposeï*  à  votre 
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vice-président  le  soin  de  faire  le  mien  ;  les  aspirants  à  nos 
fauteuils  eux-mêmes,  si  du  moins  ils  comprenaient  leur 
véritable  intérêt  ;  car,  à  chaque  vacance,  il  y  a  une  demi- 
douzaine  de  candidats  et  un  seul  élu  :  supprimer  la  va- 
cance, c'est  permettre  à  tous  les  six  de  conserver  l'illusion 
du  succès  futur  ! 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  C0MMlli\ICAT105iS  DIVERSES. 


La  race  et  la  nationalité  en  Autriche- Hongrie, 

Par  M.  Bertrand  Auerbach,  professeur  à  l'Université  de  Hancy, 
(1  Vol,   in-8».  Paris,    Félix   Alcan,   1898). 

M.  Albert  Sorel  : —  La  question  de  race  et  de  nationalité 
remplit  et  domine  la  vie  politique  de  la  monarchie  austro-hongroise,  dit 
l'auteur,  en  sa  préface.  Elle  a  provoqué  une  crise  dont  personne  ne  peut 
prévoir  l'issue  et  dont  toute  l'Europe  a  lieu  de  se  préoccuper.  M.  Auer- 
bach s'est  proposé  de  rassembler,  de  critiquer,  de  résumer  les  élé- 
ments de  cette  question.  Son  livre,  qui  est  un  ouvrage  de  science  sérieuse, 
arrive  à  son  heure,  et  c'est  un  genre  de  mérite  qui  n'est  pas  fait  pour  ea 
diminuer  la  valeur. 


Le  maréchal  Canrobert.  —  Souvenirs  d'un  siècle. 

Par  Germain  Bapst. 
Tome  I,  1  vol.  in-8».  Paris,  Pion  et  Nourrit,  1898. 

M.  Albert  Sorel  :  —  Le  maréchal  Canrobert  était  un  conteur 
admirable,  coloré,  et,  dans  les  rencontres,  éloquent.  Il  était  aussi  un 
causeur  charmant,  plein  de  verve,  de  bonhomie,  d'ironie  cachée.  S'il 
avait  eu  le  goût  ou  la  patience  d'écrire,  il  aurait  pu  composer  aux  mé- 
moires do  son  oncle  Marbot  une  mise  qui  n'eût  point  laissé  d'être  bril- 
lante. M.  Germain  Bapst,  qui  a  eu,  dans  les  dernières  années,  la  rare 
fortune  d'être  admis  dans  l'intimité  du  vieux  maréchal,  a  eu  communi- 
cation des  quelques  notes  qu'il  avait  prises.  Il  a  recueilli,  de  sa  bouche, 
nombre  de  récits.  Il  a  complété  les  conversations  et  les  notes  les  unes 
par  les  autres.   Il  les  a  vérifiées  avec  le  soin  qu'il   apporte  à   ses  trft- 
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vaax  et  l'iatelligente  curiosité  qui  fait  de  lui  un  éditeur  précieux.  Il 
nous  doQDS  ainsi  on  premier  volume  qui,  pour  riDtérAt  et  l'agrémeat,  ne 
le  cède  à  aucun  dee  meilIeurB  mémoires  publiée  dans  ces  demièree 
années.  L'enfance  de  Canrobert,  sa  famille,  ses  étades,  ses  premières 
garnisons,  puis  l'Algérie  jusqu'en  1850,  remplissent  le  volume,  qui  finit 
avec  le  coup  d'J^tat  du  3  Décembre.  Chemin  faisant,  Canrobert  ren- 
contre nombre  de  vieux  guerriers  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  ;  sa 
mémoire  merveilleuse  avait  retenu  leurs  physionomies,  leurs  récits  ;  ce 
sont  comme  de  petits  mémoires  qui  s'intercaleat  dans  les  mens  à  la  façon 
des  nouvelles  dans  les  romans  d'autrefois.  Ils  nous  reportent  tout  k 
coup,  sans  efforts,  ainsi  qu'en  une  conversation  vivante  et  familière,  de 
l'Ecole  Saint-Cyr,  des  garnisons  de  la  Restauration,  des  camps  d'Algérie 
au  blocus  de  Mayence,  aux  aventures  de  Championnet,  à  la  guerre 
d'Espagne,  à  Wagram,  à  Latxen. 


Des  Sociétés  de  secours  mutuels  françaises,  et  de  celle 
de  Vire  en  particulier, 

Par  P.  BVTkT-QAkKL,  membre  honoraire  de  l'Association  philanthro- 
pique et  de  la  Société  de  secours  mutueb,  délégué  cantonal,  président 
de  l'Association  amicale  et  de  patronage  des  aBciens  élèves  de  l'École 
et  des  cours  d'adultes  de  Vire. 

Al.  GréSird  :  —  M.  Butet-Hamel  est  un  promoteur  éclairé  et 
dévoué  des- institutions  du  mntualitme,  comme  il  serait  désirable  qu'il  y 
en  eût  en  chaque  commune  de  France.  Dana  l'utile  propagande  à 
laquelle  il  s'est  donné,  il  ne  se  paie  point  de  mots.  C'est  sur  des  faits 
précis,  tirés  de  documents  d'une  certitude  incontestable  et  bien  ana- 
lysés, qu'il  s'appuie  pour  encourager  et  stimuler  les  Sociétés  qu'il  a 
contribué  à  fonder. 

Il  constate  d'abord  que,  d'après  le  rapport  présenté  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur  au  Président  de   U   République,  au  31    décembre  1895,  le 


I 
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sombre  des  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées,  comme  celle  de 
Vire,  ou  seulement  autorisées,  s'élevait  à  10.588,  comptant  1.600 
membres  et  possédaat  227  millions  de  francs  :  d'où  résultait,  sur 
1894,  une  augmentation  de  260  sociétés  de  1.600  membres,  et  de 
9.866.000  fr. 

Si  satisfaisants  qu'ils  soient,  ces  résultats  lui  paraissent  inférieurs  à 
ce  qu'ils  pourraient  et  devraient  être.  II  n'est  pas  loin  de  préconiser 
l'assurance  obligatoire,  comme  en  Allemagne  ;  il  la  considérerait  volon- 
tiers comme  une  mesure  de  police  :  c  Si  l'autorité  a  le  droit  d'empêcher 
qu'on  tombe  à  l'eau,  pourquoi  n'aurait-elle  pas  le  droit  d'empêcher  qu'on 
tombe  à  la  charge  d'autrui  ?  » 

Il  oppose  les  Sociétés  de  mutualistes  aux  Syndicats  professionnels  :  les 
Syndicats  professionnels  d'ouvriers  poursuivent  l'augmentation  du  taux 
des  salaires  et  sont  toujours  plus  ou  moins  dominés  par  des  politiciens  ; 
les  Sociétés  de  mutualistes,  uniquement  conduites  par  le  sentiment  élevé 
de  la  prévoyance,  s'assurent  effectivement  contre  la  maladie,  les  infir- 
mités et  la  yieillesse. 

Il  demande  que  les  femmes  soient  admises  à  y  participer.  Vire  compte 
deux  Sociétés  :  la  Société  dite  du  bâtiment  et  la  Société  dite  philanthro- 
pique. Celle-ci  beaucoup  plus  florissante  que  celle-là.  La  raison,  c'est 
qu'elle  reçoit,  non  seulement  les  femmes,  mais  les  enfants  des  sociétaires 
dès  leur  naissance.  Après  avoir  analysé  dans  le  détail  les  causes  diverses 
de  cette  supériorité,  l'auteur  fait  ressortir,  en  conclusion,  que  €  l'excé- 
dent de  la  recette  moyenne  sur  la  dépense  moyenne  par  année  est  de 
4  fr.  97  dans  les  Sociétés  d'hommes  seuls,  alors  qu'il  est  de  5  fr.  89  dans 
les  Sociétés  mixtes.  » 

Très  pénétré  de  l'utilité  des  institutions  mutuelles,  M.  Butet-Hamel  a 

créé  ou  travaille  à  créer,  dans  l'école,  la  mutualité  scolaire  ;  au  delà  de 

l'école,  le  patronage  impliquant  l'aide  sociale  sous  ses  diverses  formes. 

I      B  Be  se  borne  pas,  d'ailleurs,  à  établir  au  profit  de  la  cftnae  qu'il  sou- 

'  tient  des  arguments  d'intérêt  matériel,  d  Les  institutions  mutuelles,  dit-il, 

sont  au  plus  haut  degré  des  institutions  bienfaisantes  pour  tous  ceux 

qui  y  participent.  La  charité  est  une  belle,  une  grande  vertu  ;  mais  on 

'  BOOB  concédera  qu'elle  a  pour  efEet  de  multiplier  la  mendicité,  hélas  I 
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aatant  que  d'y  remédier.  Or,  tandis  que  la  mendicité  dégrade  les  carac- 
tèreH,  la  prévoyance,  stimulée  par  les  institutions  d'assistance  mutaelle, 
les  fortifie  et  les  élève,  assure  l'indépendance  et  entretient  la  dignité.  » 


Etude   statistique  et    critique  sur    le    mouvement 
de  la  population  de  Boubaix,  1469-1744-1893 

Par  M.  le  docteur  Alexandre  Faidherbk. 

M.  LGVaSSeur  :  —  M.  le  docteur  Alexandre  Faidherbe  oflEro 
à  l'Académie  un  volume  intitulé  :  Etude  ttatittique  et  critique  sur  le  mou- 
vement de  lapopulation  de  Roubaix,  1469l744-i89S.  C'est  l'étude  statis- 
tique la  plus  étendue  en  durée  que  je  connaisse  sur  lapopulation  d'une 
des  villes  de  France.  Les  données  partent  de  1589  pour  les  naissances, 
de  1601  pour  les  mariages,  de  1694  pour  les  décès.  Depuis  1744  la  série 
est  interrompue  ;  elle  est  d'ailleurs  reproduite  chaque  année  dans  le  rap- 
port da  maire.  Voici  quelques-uns  des  résultats  relatifs  auxquels  arrive 
l'auteur,  résultata  approximatifs,  parce  que  ie  nombre  des  habitants 
n'est  pas  connu  avec  précision  avant  1789. 


Population. 

Natalité. 

iNuptia- 
lili^. 

Enfants 
par  mariage. 

1601-1743 
1744  1793 

1794-1843 
1844-1893 

i 

4.600? 
7.300? 

de  8.300  à  24.800 
de31.000à  114  900 

> 

1  sur  27  hab. 

1  sur  23   — 

l8ur24   — 
l  sur  27   — 

G. 3 
6.9 

8.0 
8.5 

4.7 

5  3  ou  4  il 

aanslesN.  illég 

4.9 

4.5 

Les  naissances  naturelles  ont  augmenté,  de  9  p.  100  en  1844-48  4 
17  p.  100  en  1883-93. 

De  1744  à  1793,  d'après  le  nombre  des  naissances  et  décès  enregistrés^, 
l'excédent  des  naissances  snr  les  décès  a  été  de  2.834;  de  1794  à  I84|fi 
l'excédent  a  été  de  7.464;  de  1844  à  1893,  de  34.429 

L'auteur,  dans  ses  conclusions,  dit  que  la  population  de  Roubaix  s'eflt 
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accrue  considérablement  et  d'une  manière  anormale  au  cours  du 
xixe  siècle,  que  dans  la  natalité  le  sexe  masculin  a  peu  à  peu  perdu  une 
grande  partie  de  sa  supériorité,  que  le  coefficient  de  nuptialité  a  aug- 
menté presque  régulièrement  depuis  le  xvil«  siècle,  que  la  diminution 
de  la  mortalité  a  été  à  peu  près  parallèle  à  la  diminution  de  la  nata- 
lité, que  néanmoins  la  mortalité  infantile  s'accroît. 

Ce  travail,  dont  le  texte  est  accompagné  de  graphiques,  apporte  un  très 
utile  contingent  à  l'étude  de  la  démographie  française. 


Histoire  de  l'exploitation  du  Bassin  houiller  d'Alais 
sous  l'ancien  régime 

Par  M.  Babdon. 

M.  Levasseur  :  —  M.  Bardon,  receveur  de  l'enregistrement  à 
Nîmes,  correspondant  du  ministère  de  l'instruction  publique,  un  érudit, 
savant  et  consciencieux  ;  auteur  de  travaux  historiques  importants,  no- 
tamment de  l'Histoire  d'Alais  de  1250  à  1340  et  de  1341  à  1461. 

A  l'occasion  d'un  concours  ouvert  en  1895  par  l'Académie  de  Nîmes, 
M.  Bardon  a  entrepris  d'écrire  VHistoîre  de  V exploitation  du  bassin  houil- 
ler d'Alais  sous  l'ancien  régime  et,  fidèle  à  ses  procédés  ordinaires  de 
travail,  il  a  fouillé  les  archives  et  n'a  avancé  aucun  fait  qui  ne  fût  ap- 
puyé sur  des  témoignages  authentiques. 

Il  nous  apprend  que  sous  le  régime  de  saint  Louis,  l'abbé  de  Oindras 
touchait  une  rente  sur  le  concessionnaire  de  la  mine  de  Moulant  :  on  em- 
ployait donc  la  houille.  Elle  servait  principalement,  comme  on  le  cons- 
tate par  des  actes  du  xiv»  et  du  xv«  siècles,  à  la  fabrication  de  la  chaux, 
n  y  avait  des  mines  possédées  en  franc-alleu  et  des  mines  roturières 
payant  un  cens. 

Charles  VI  avait  réclamé  le  droit  exclusif  de  concéder  des  exploitations 
minières  ;  Louis  XI  créa  en  1471  un  grand  maître  surintendant  des 
mines,  ayant  seul  le  droit  d'ouvrir  ou  d'exploiter  par  lui-même  ou  par 
ses  commettants  toutes  les  mines  de  Franc6,  sauf  indemnité  aux  proprié- 
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taires  du  sol.  L'édit  de  Henri  IV  en  1601,  tout  en  antorisant  toute  per- 
sonne k  rechercher  et   exploiter  de«  mines,  affirme  le  droit  royal  en  dé- 
clarant que  le  roi  a  qualité  pour  se  substituer  à  tout  propriétaire  négli- 
gent. 

Le  travail  de  M.  Bardon  porte  principalement  sur  l'édit  de  -1744  et  sur 
l'entreprise  de  Tubeuf ,  entreprise  &  propos  de  laquelle  Tauteur  présente  le 
tableau,  tracé  sur  documents  originaux,  des  bureaux  du  Conseil  de 
Commerce  et  des  bureaux  du  ministère. 


Extraits  des  historiens  français  du  XIXe  siècle, 

Par   Camille  Jcllian,  Professeur    à  l'Université  de  Bordeaux. 
Paris,  in-8.  Hachette,  1898. 

M.  Albert  Sorel  :  —  Ce  volume  manquait  non  seulement  aux 
élèves  des  collèges,  aux  étudiants  de  nos  Universités,  mais  à  la  biblio- 
thèque de  tout  homme  de  goût.  Malgré  la  place  que  les  études  historiques 
ont  occupée  au  xix*  siècle,  l'honnenr  où  on  les  a  tenues,  l'éclat  que  nos 
grands  historiens  ont  jeté  sur  notre  littérature,  nous  ne  possédions  aucune 
étude  d'ensemble  sur  notre  école  historique,  sur  le  développement  de  la 
science  de  Thistoire  en  France,  et,  pour  employer  l'expression  d'un 
maître,  oe  que  Ton  pourrait  appeler  l'évolution  du  genre  historique  dans 
la  science  et  la  littérature  françaises. 

Sous  sa  forme,  véritablement  trop  modeste,  de  manuel  d'enseignement, 
le  livre  de  M.  Camille  JuUian  comble  cette  lacune.  On  sait  avec  quelle 
méthode,  quelle  critique  minutieuse  et  exacte  M.  Jullian  travaille,  avec 
quel  talent  11  écrit.  Il  a  exécuté  cette  étude  comparée  doH  maîtres,  des 
idées,  des  écoles,  des  méthodes,  des  procédés,  avec  une  compétence,  une 
fermeté,  une  largeur  de  vues,  une  délicatesse  de  goût  que  l'on  ae  saurait 
trop  louer.  C'est  une  introduction  magistrale  à  un  choix  excellent  de 
morceaux  de  Chateaubriand,  Augustin  Thierry,  Barante,  Quizot,  Thiers, 
Mignet,  Michelet,  Tocqueville,  Quinet,  Duruy,  Renan,  Taine,  Fustel  de 
Coulaoges  :  le  tout  forme  un  admirable  petit  recueil  que  tout  bon  Fran- 
çais peut  lire  avec  fruit  et  considérer  avec  fierté. 
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Esquisses  de  littérature  politico-économique, 

par  M.  Ch.  BuNGB. 
Traduction  de  M.  de  Zoubow. 

M.  RaffalO vieil  :  —  Je  suis  chargé  par  M,  de  Zoubow,  se- 
crétaire d'État  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  de  faire  hommage 
en  son  nom,  à  l'Académie,  du  dernier  ouvrage  de  M.  Bunge,  ancien 
professeur  à  l'Université  de  KîefiE,  ancien  ministre  des  Finances  et  an- 
cien président  du  Comité  des  Ministres.  M.  de  Zoubow  a  été  le  collègue 
de  M.  Bunge  dans  les  hautes  fonctions  de  l'État  en  Russie  ;  et,  par  un 
sentiment  de  pieuse  amitié,  il  s'est  fait  le  traducteur  et  T'éditeur  des 
Esquisses  de  littérature  politico-économique. 

M.  Nicolas  Christianovich  Bunge  est  mort  en  1895,  après  avoir  honoré 
son  pays  et  les  grands  postes  auxquels  l'avait  appelé  la  confiance  de  ses 
souverains.  C'est  une  vie  bien  une  dans  toutes  ses  parties,  que  la  sienne  ; 
quelle  qu'ait  été  sa  situation,  dans  sa  chaire  professorale  comme  dans 
son  cabinet  de  ministre,  il  apportait  à  l'accomplissement  de  la  tâche  qui 
ui  était  dévolue,  les  mêmes  qualités  d'intelligence  et  de  caractère. 

D'uB  esprit  libéral  et  de  la  tolérance  la  plus  large,  monarchiste  con- 
vaincu, il  a  pris  une  part  considérable  dans  l'œuvre  d'émancipation  des 
paysans,  il  en  a  élaboré  toute  la  partie  financière  ;  recteur  de  l'Université 
de  Kieff,  il  a  su,  dans  des  moments  d'agitation,  préserver  la  jeunesse 
de  troubles  et  de  désordres  ;  ministre  des  Finances,  il  sut,  en  dépit  des 
difficultés  résultant  de  la  liquidation  des  dépenses  de  la  guerre  d'Orient 
et  des  mauvaises  récoltes,  procéder  à  toute  une  réforme  fiscale,  dégrever 
les  faibles,  abolir  la  capitation  et  saisir  davantage  les  sources  de  re« 
venus  ;  président  du  comité  des  ministres,  il  exerça  une  influence  excel- 
lente, et,  avec  l'avènement  de  l'empereur  Nicolas  II,  qu'il  avait  initié 
aux  questions  économiques,  son  autorité  était  devenue  plus  grande  en- 
core. 

M.  Bunge  a  été  nn  homme  de  bien  dans  la  plus  haute  acception  du 
mot,  et  la  biographie  placée  en  tête  de  ses  Esquisses  de  littérature 
politico-économique  le  montre  tel  qu'il  a  été  en  réalité. 
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SoD  dernier  ouvrage  porte  l'empreinte  de  son  talent  d'exposition  et  do 
méthode  :  C'est  un  exposé  analytique  des  différentes  doctrines  écono- 
miques. Il  a  été  adversaire  déterminé  du  socialisme  et  il  était  notamment 
hostile  à  la  propriété  communale. 

Si  je  pouvais  citer  un  souvenir  personnel,  je  prendrais,  dans  une  lettre 
de  M.  Bunge,  écrite  peu  de  temps  après  la  mort  de  l'empereur 
Alexandre  III,  le  passage  suivant  : 

«  La  perte  que  nous  Tenons  de  faire  est  cruelle.  Le  grand  défunt  était 
doué  d'une  force  morale  extraordinaire.  Ce  qu'il  disait  exprimait  toujours 
sa  pensée.  Aussi  il  aimait  la  vérité  et  il  détestait  le  mensonge  ;  même 
l'ambiguité  du  langage  lui  était  antipathique.  Ceux  qui  ont  eu  le  bonheur 
d'approcher  l'empereur  Alexandre  III  peuvent  témoigner  de  sa  rare 
bonté  et  de  sa  délicatesse.  Si  une  faute  avait  été  faite,  au  lieu  de  faire 
Un  reproche,  il  s'accusait  lui-même.  Notre  nouvel  empereur  est  jeune, 
mais  il  est  parfaitement  maître  de  soi,  cela  nous  donne  de  bonnes  eepé- 
rances  ». 
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séance  publique  annuelle  du  samedi  3  décembre  1898 
Peésidée  pae   m.   Arthur    Desjardins,    président   de   l'Académie 

Ordre  des  lecture»  : 

1»  Discours  de  M.  le  Président  annonçant  les  prix  décernés  en  4898  ; 

2o  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Barthélemy-Saint 
Hilaire,  membre  ordinaire  de  l'Académie,  par  M.  Georges  Picot, 
secrétaire  perpétuel. 

SÉANCE  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Le  patron  et  V ouvrier  devant  le  Conseil  de  prud'hommes,  par 
M.  A.  Nouvion- Jacquet,  président  du  Conseil  de  prud'hommes  de 
Reims  (in-4o,  Paris,  L.  Larose,  1898). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  lois  actuelles  de  la 
guerre,  par  M.  A.  Pillet,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
(in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1898). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Manuel 
pratique  de  liquidation  des  dépenses  municipales  de  la  Ville  de  Paris,  par 
M.  E.  Sevrât,  licencié  en  droit,  commis  principal  à  la  préfecture  de  la 
Seine  (in-8'',  Beauvais,  Imprimerie  professionnelle,  1898). 

M.  Georges  Picot  présente  une  traduction  de  la  loi  Maltaise  inti- 
tulée :  Ordonnance  n"  1  de  1873,  faite  par  M.  Joseph  Bosco  et  parue 
à  Alger,  dans  le  «  Journal  des  Tribunes  algériennes  »,  d'avril  1896  à 
novembre  1898. 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Vocabulaire  manuel 
d'Économie  politique,  par  M.  Alfred  Neymarck,  ancien  président  de  la 
Société  de  statistique  de  Paris  (in-12,  Paris,  Armand  Colin  et  C««,  1898) , 

M.  Arthur  Desjardins  donne  lecture  d'un  rapport  sur  le  livre  de 
M.  Charles  Roux,  ancien  député  des  Bouches-du-Rhône,  ayant  pour 
titre  :  Notre  marine,  mnrchnn'h  (in-12,  Paris,  Armand  Colin  et  C»e,  1898). 
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M.  Levasseur  préseute,  aa  nom  d«  U  Commission  mixte,  le  rapport 
snr  les  candidats  au  siège  vacant,  par  suite  de  la  démission  de 
M.  Boutmy,  qui  gont,  par  ordre  alphabétique,  MM.  Babeaa,  Boissonade, 
Deville,  Proust  et  Rostand. 

Les  candidats  sont  ainsi  classés  : 

Au  premier  rang,  M.  Babeaa  ; 
Au  second  rang,  M.  Rostand  ; 

Au  troisième  rang  tx  cequo  et  par  ordre  alphabétique, 
MM.  Boissonade  et  Proust. 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  le  17  décembre. 

L'élection  aura  lieu  le  samedi  24  décembre. 

M.  Aucoc  présente  un  rapport,  au  nom  de  la  Commission  mixte  chargée 
d'examiner  les  propositions  relatives  à  U  modification  du  règlement 
concernant  le  prix  Le  Disses  de  Penanrun. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Doniol,  Qabriel 
Monod,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Hiraly,  Maurice  Block,  Waddington, 
Bérenger,  Levasseur,  de  Fraoqueville,  Sorel,  l'Académie  approuve  la 
proposition  de  la  Commission  ainsi  conçue  : 

f  Pour  la  distribution  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  chacune  des 
sections  de  l'Académie  sera  appelée,  4  tour  de  rôle,  en  suivant  l'ordre 
fixé  par  le  règlement  du  17  janvier  1888,  à  faire  des  propositions  sur 
les  ouvrages  publiés  dans  les  six  dernières  années  qui  rentrent  dans  ses 
attributions  propres. 

«  Tous  les  six  ans,  les  propositions  seront  faites  par  le  groni>e  des 
membres  libres.  Dans  ce  cas,  le  concours  sera  ouvert  entre  les  ouvrages 
publiés  dans  les  six  dernières  années,  qui  ne  rentrent  pas  exclusivement 
dans  les  attributions  d'une  des  sections. 

c  Lee  concurrents  seront  informés,  par  des  avis  publiés  dans  la  forme 
ordinaire,  des  matières  sur  lesquelles  portera  le  concours  de  chaque 
année. 

c  Le  concours  de  l'année  1900  sera  jugé  sur  les  propositions  du  groupe 
des  membres  libres.  • 

M.  Gabriel  Monod,  au  nom  de  la  Commission  mixte,  donne  lecture  du 
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rapport  de  M.  Rambaud,  concernant  l'attribution  du  prix  Le  Ferre» 
Deumier. 

L'Académie  ajourne  la  discussion  à  la  séance  suivante. 

Les  fêtes  de  Noël  et  du  jour  de  l'An,  tombant  un  dimanche,  rAca- 
demie  décide  que,  conformément  aux  précédents  des  années  1887 
et  1892,  elle  ne  siégera  pas  le  samedi  31  décembre. 

Séâmoe  du  17.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  — Études  critique»  »ur  le*  »ouree»  de  T  Histoire  carlovingienne, 
par  M.  Gabriel  Monod,  membre  de  l'Académie  (in-8o,  Paris,  Emile 
BouilloH;  1898)  ;  —  L'impôt  des  immeubles  urbains  (Kron  Immobi- 
lienstener)  en  Russie,  par  M.  le  Dr  Gustave  SodofEsky  (brochure  en 
langue  allemande,  Stuttgard,  1898). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  des  doctrines 
économiques,  par  M.  Luigi  Cessa,  professeur  à  l'Université  de  Pavie 
(in-8o,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1899). 

M.  Lefèvre-Pontalis  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Les 
paroisses  anglaises,  deuxième  partie,  traduction  et  commentaire  de  la  loi 
du  5  mars  1894,  par  M.  Alexandre  de  Haye  (in-8°,  Paris,  F.  Pi- 
chon,  1896). 

M.  Levassenr  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 

i"  La  question  chinoise  aux  États-Unis  et  dans  les  possessions  euro- 
péennes, par  M.  Edouard  Cailleux  (in-8o,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1898), 

2">  La  réforme  fiscale  par  la  sécurité  du  titre  foncier,  par  M.  Flour 
de  Saint-Genis  (brochure  in-8»,  Le  Havre,  L.  Muret  1898). 

3o  Monographie  de  la  commune  de  Chassey-en-Auxois,  par  le  même 
(brochure  in-8o,  Semier,  Imprimerie  commerciale,  1898). 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

2«  L'initiative  parlementaire  et  la  réforme  du  travail  législatif,  par 
M.  Louis  Michon,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (in-80,  Paris, 
A.  Chevalier-Marescy  et  C>e,  1898). 

2o  Les  glanes  de  la  vie  et  maximes  de  la  vie,  par  ViP^^  la  comtesse 
Diane  (2  vol.  in.32,  Paris,  Paul  Ollendorff,  1898-1899). 

M.  René  Stourm  présenta  une  brochure  de  M.  le  comte  4^  Lnçay, 
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correspondant  de  l'Académie,  intitalée  :  L'Impôt  général  «ur  le  revenu 
dan»   le  passé   et  dans  le  présent  ;   l'Impôt  Peytral  sur  le  revenu  et  la 
réforme     Ascale    des    successions     {inS",     Paris,     Société     d'économie 
sociale,  1898). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  la  lettre  qae  lui  a  adressée  M.  le  capitaine 
Carnot,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

f  La  Boche-Pot,  près  Kolay  (Côte-d'Or),  du  11  décembre  1898. 

C    MONSIRVB  LE  SÉCRÉTAI BE   PERPiTUEL, 

€  Les  diamants  laissés  par  ma  mère  ont  été  vendus  aux  enchères 
publiques,  conformément  à  ses  intentions  écrites,  dont  il  avait  été 
donné  connaissance  &  l'Académie. 

c  Us  ont  été  adjugés  120,000  francs,  dépassant  ainsi  de  plus  du  double 
la  valeur  de  son  legs  à  la  fondation  Carnot. 

c  Les  conditions  dans  lesquelles  cette  vente  s'est  effectuée  témoignent 
que  Taequérenr,  demeuré  anonyme,  a  voulu  s'associer,  d'une  manière  aussi 
généreuse  que  discrète,  à  l'œuvre  humanitaire  qui  devait  en  bénéficier. 

<  D'autre  part,  le  commissaire-priseur  et  les  experts  chargés  de  la 
vente  ont  libéralement  fait  abandon  de  tous  honoraires  pour  que  le 
prix  atteint  ne  subît  aucune  réduction. 

c  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  indépendamment 
du  legs  de  M^*  Carnot,  une  somme  de  soixante-dix  mille  francs,  nette 
de  tons  frais,  sera  mise  i  la  disposition  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  par  les  soins  de  M*  Fontana,  notaire  k  Paris,  pour 
être  ajoutée  au  capital  de  la  fondation  Carnot. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  la  nouvelle  assu- 
rance de  mes  respectueux  et  dévoués  sentiments. 

c  CARNOT, 
€  Capitaine  au  39*.  > 

L'Académie  exprime  sa  reconnaissance  à  l'égard  du  bienfaiteur  ano- 
nyme qui  a  accru  la  libéralité  de  M™*  Carnot  et  exprime  le  même  senti- 
ment au  sujet  de  l'officier  public  et  des  experts  qui  ont  abandonné  leurs 
honoraires  pour  laisser  intact  le  produit  de  la  vente. 
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M.  Guillot  fait  un  rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  Hubert  du  Pny,  con- 
seiller à  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  intitulé  :  Vagabondage  et  metidicité 
(in-8°,  Paris,  L,  Larose,  1899). 

M.  Georges  Picot  présente  à  la  suite  de  cette  lecture  quelques  obser- 
vations sur  le  vagabondage,  sur  la  loi  belge  de  novembre  1891  et  le  rôle 
de  l'initiative  privée  en  ce  qui  touche  la  poursuite  des  vagabonds  et  des 
mendiants. 

Conformément  à  l'ordre  du  jour,  la  discussion  est  ouverte  sur  les  con- 
clusions du  rapport  fait  dans  la  précédente  séance  pour  l'attribution  du 
prix  Le  Fèvre-Deumier.  Personne  ne  prenant  la  parole,  l'Académie  adopte 
les  conclusions  du  rapport. 

Ces  propositions  sont  ainsi  conçues  : 

PRIX  LE  FÈVRE-DEUMIEE 
Valeur  :  20,000  francs 

Ce  prix  sera  décerné  tous  les  dix  ans  par  l'Académie  ;  suivant  le  vœu 
du  testateur,  il  doit  être  attribué  à  l'ouvrage  le  plus  remarquable  sur  les 
mythologies,  philosophie»  et  religions  comparées. 

Le  prix  sera  décerné  pour  la  première  fois  en  1903  au  meilleur  ou- 
vrage imprimé  ou  manuscrit  sur  saint  François  d'Assise  et  les  Fran- 
ciscains. 

Les  ouvrages  étrangers  traduits  en  français  seront  admis  h  prendre 
part  an  concours. 

Les  manuscrits  ou  livres  présentés  à  ce  concours  devront  être  déposés 
au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 

M.  Levasseur  expose,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique,  les 
titres  des  deux  candidats  proposés  pour  occuper  la  place  de  correspon- 
dant vacante  dans  la  section  par  suite  du  décès  de  M.  du  Puynode,  et 
présente  : 

Au  premier  rang,  M.  Four  nier  de  Flaix. 
Au  second  rang,  M.  Béchaux. 

La  discussion  des  titres  aura  lieu  à  la  prochaine  séance. 
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SiAHCl  DU  24.  —  Il  est  fait  hommage  k  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Sefi«ma  p«r  un  eodiee  civile  délia  republica  di  Sammarino,  di 
Giuseppe  Brini  (in-8o,  Bologne,  Âlpbonso  Qaragnani  et  fils,  1898). 

M.  Lev&ssenr  présente  les  denz  onvrages  saÎTants  : 

l"  La  prévoyance  iocialê  en  Italie,  par  MM.  Léopold  Mabillean,  correB- 
poadant  de  l'Académie  ;  Charles  Rayneri,  directeardela  Banque  populaire 
de  Menton,  et  le  comte  de  Rocquigny,  délégué  an  service  agricole  du 
Musée  social  (in-12,  Paris,  Armand  Colin  et  C*«,  1898). 

2*  L'eiêor  induêtriel  et  eommereial  du  peuple  allemand,  par  M.  Georges 
Blondel  (in-12,  Paris,  L.  Larose,  1899). 

M.  Paul  Janet  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1'  Études  védiquet  et  po$t-védique$,  par  M.  PaulRaynaud,  professeur  de 
sanscrit  et  de  grammaire  comparée  à  l'Université  de  Lyon  (in-So,  Paris, 
Er.  Leroux  ;  Lyon,  A.  Rey,  1898). 

2*  Névrosée  et  idées  fîmes,  par  le  docteur  Pierre  Janet  (in-8*,  Paris, 
Félix  Alcan,  1898). 

L* Académie  procède  par  la  voie  du  scrutin  à  l'élection  de  ses  diverses 
commissions  permanentes  et  nomme  : 

Membres  de  la  commission    administrative  de  rAcadémie  et  de   la 
commission  administrative  centrale  de  l'Institut, 
MM.  Levaaseur  et  Aucoc,  membres  sortants,  rééligibles. 

Membres  de  la  commission  de  vérification  des  comptes  de  l'Acadimie 
pour  l'exercice  1898, 

MM.  Gréard  et  Henri  Germain,  membres  sortants,  rééligibles. 

Membres  de  la  commission  poor  la  publication   des  Ordonnances  des 
rois  de  FVance, 
MM.  Aucoc,  Dareste,  Levassenr,  Glasson,  Rocquain  et  Lochaire. 

Elle  procède  ensuite  à  la  formation,  par  la  voie  du  scrutin,  des  di- 
verses commissions  mixtes  qui  doivent  fonctionner  pendant  l'année  1899. 
Sont  nommés  : 

Membres  de  la  commission  du  prix  Beaujour, 
MM.  Ravaisson,  Waddiagton,  Aucoc,  Block,  Sorel,  CbaraiM. 
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Membres  de  la  commiseion  du  prix  Biaise  des  Vosges, 
MM.  Lachelier,  Bérenger,  Colmet  de  Santerre,  Stourm,  Himly,  Doniol- 
Membres  de  la  commission  du  prix  Joseph  AudifEred  (ouvrages), 
MM.  Bouillier,  Gebhart,  Lyon-Caen,  de  Foville,  Luchaire,  Lefèvre- 
Pontalis. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Le  Dissez  de  Penaurun, 
MM.  Lévêque,  Boutmy,  Dareste,  F,  Passy,  le  duc  de  Broglie,  Monod. 
Membres  de  la  commission  du  prix  Carlier, 

MM.  Nourrisson,  Gréard,  Glasson,  Paul  Leroy-Beaulieu,  Sorel,  Ana- 
tole Leroy-Beaulieu. 

Membres  de  la  commission  du  prix  Joseph  AudifEred  (actes  de  dé- 
vouement), 

MM.  Bouillier,  Roussel,  Des  jardins,  Levassenr,  Bocquain,  Perrens. 

Membres  de  la  commission  de  la  fondation  Carnet, 

MM.  Janet,  Boutroux,  Guillot,  Liard,  de  Franqueville,  Bétolaud, 
Germain,  Juglar,  Bocquain,  Rambaud,  Charmes,  Louis  Passy. 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  de  son  vice-président  pour 

l'année  4899. 

Votants,  37.  Majorité  absolue,  19. 

M.  Henri  Germain  obtient  37  voix. 

M.  Henri  Germain,  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages,  est  pro- 
clamé vice-président  de  l'Académie  pour  l'année  1899. 

M.  Henri  Germain  remercie  l'Académie  et  s'excuse  si  des  absences 
forcées  l'empêchent  de  remplir  ses  nouvelles  fonctions  avec  la  régularité 
qu'il  aurait  souhaitée. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  académicien  libre,  en  remplacement  de  M.  Boutmy,  démissionnaire. 
Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Babeau. 

Au  second  rang,  M.  Bostand. 

Au  troisième  rang  ex  aquo  et  par  ordre  alphabétique,  MM.  Boissonade 

et  Proust. 

Votants,  46.  Majorité  absolue,  24. 
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Au  premier  tour  de  scrutin  : 


M.  Babeau    obtient.    .    . 

14  sufErages 

M.  Rostand      —     .    . 

.   .     19      - 

M.  Proust        —     .   .   , 

.     11       - 

Bulletins  blancs  .   .    .    . 

.       2      — 

46  suffrages 

Au  deuxième  tour  de  scrutin  : 

M.  Babeau    obtient.    . 

.    .     46  suffrages 

M.  Bostaad       —     .    . 

.    .     22      — 

M.  Proust        —     .    . 

.    .       7      — 

Bulletins  blancs  .    .   .   , 

.   .       1       — 

46  suffrages 

An  troisième  tour  de  scrutin  : 

M.  Rostand  obtient.    . 

.    .     24  suffrages 

M.  Babeau      —       .    . 

.    .     19       — 

M.  Proust       —       .    . 

.    .       1       — 

Bulletins  blancs   .    .   . 

.    .       2      — 

46  suffrages 

M.  Eugène  Rostand,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection   sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  Louis  Passy  donne  lecture  d'une  notice  sur  M.  Albert  Desjardins, 
son  prédécesseur  à  l'Académie. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'Académie  déclare  vacant  le 
siège  d'académicien  libre,  occupé  par  M.  Buffet,  décédé. 

Lt  Gérant  respotuabU, 
Hknry  vergé. 


< 


LA  MISSION  DE  MARTIGNAC 

ET  L'AMBASSADE  DE  TALARU 

PENDANT   LA    GUERRE    D'ESPAGNE,   1823. 


Depuis  1820,  l'Espagne  était  à  la  mode  dans  ^la  politique 
et  les  lettres.  Ferdinand  VII  avait  été  contraint,  par  une  in- 
surrection militaire,  de  subir  une  constitution  libérale  et 
le  rétablissement  des  Cortès  ;  il  n'avait  juré  la  constitution 
que  pour  la  trahir  et  nommé  des  ministres  que  pour  les 
combattre.  Déchirée  par  les  luttes  des  constitutionnels  et 
des  monarchistes  absolus,  travaillée  par  les  sociétés  se- 
crètes et  dominée  parles  francs-maçons,  l'Espagne  semblait 
à  l'Europe  le  foyer  de  la  révolution  partout  éteinte,  partout 
vaincue.  Sous  le  ministère  de  Mathieu  de  Montmorency,  le 
gouvernement  de  Louis  XVIII  se  bornait  à  surveiller  la 
frontière  des  Pyrénées  et  à  marquer  au  gouvernement 
constitutionnel  son  incurable  défiance  ;  mais,  dans  l'au- 
tomne de  1822,  se  tenait  le  congrès  de  Vérone.  Les  repré- 
sentants des  grandes  puissances  s'entretenaient  de  la  situa- 
tion de  l'Europe,  et  Chateaubriand  écrivait  à  M.  de  Villéle 
président  du  Conseil  des  Ministres,  «  que  les  vœux  très  pro- 
noncés des  Puissances  étaient  la  guerre  avec  le  gouverne- 
ment constitutionnel  de  l'Espagne.  On  ne  veut  plus  de 
constitution,  disait-il.  11  ne  s'agit  pas  de  conquérir  l'Espagne; 
il  s'agit,  par  un  mouvement  rapide,  de  remettre  le  pouvoir 
aux  mains  des  véritables  Espagnols.  »  Les  véritables  Espa- 
gnols étaient  naturellement  les  partisans  de  la  monarchie 
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absolue.  La  question  fut  posée,  devant  Louis  XVIII,  dans  le 
conseil  de  cabinet  du  21  décembre  1822.  Chateaubriand, 
dans  sa  correspondance  avec  M.  de  Vilièle,  avait  fait  com- 
prendre qu'il  serait  au  besoin  rhomme  du  premier  ministre, 
il  reçut^  comme  malgré  lui,  le  ministère  des  Àtlaires  étran- 
gères. Dans  les  premiers  jours  de  1823,  la  France,  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie,  suivant  le  programme  du  Congrès  de 
Vérone,  envoyèrent  à  Madrid  des  notes  concordantes  pour 
exiger  des  modifications  dans  le  système  politique  de  l'Es- 
pagne et  la  liberté  du  Roi  comme  base  de  nouvelles  institu- 
tions. Les  Certes,  à  l'unanimité,  refusèrent  le  9  janvier,  ces 
conseils  menaçants,  et  les  ambassadeurs  de  Russie,  d'Au- 
triche et  de  Prusse  demandèrent  immédiatement  leurs  passe- 
ports. Louis  XVIIl  annonça  aux  Chambres,  le  28  janvier 
1823,  que  les  représentations  faites  à  Madrid  laissaient  peu 
d'espoir  de  conserver  la  paix.  La  mémorable  discussion  qui 
devait  être  signalée  par  l'expulsion  de  Manuel  étant  close, 
l'expédition  d'Espagne  fut  résolue. 

Le  duc  d'Angoulême  entra  en  Espagne  au  commencement 
d'avril  1823,  à  la  tête  de  cent  mille  hommes.  L'armée  fran- 
çaise était  divisée  en  deux  corps  d'armée.  Le  premier  devait 
pénétrer  par  les  provinces  basques  et  sous  les  ordres  du 
duc  d'Angoulême.  Le  second  destiné  à  la  Catalogne  était 
commandé  par  le  général  Moncey.  Le  prince  avait  pour  chef 
d'Etat-major  le  général  Guilleminot  et  pour  commissaire 
civil,  M.  de  Martignac.  Ce  dernier  signait:  «  Le  iConseiller 
d'Etat,  secrétaire  de  S.  M.  T.  C.  »  Il  était  au  fond  le  ministre 
du  général  en  chef  pour  toutes  les  mesures  politiques  et 
administratives  que  devaient  entraîner  les  débuts  de  l'ex- 
pédition. Sa  mission  était  de  représenter  le  roi  Ferdinand 
entre  Tarmée  intervenante  et  le  pays  délivré,  de  rétablir 
l'action  des  lois  au  milieu  des  désordres  révolutionnaires 
et  de  montrer  que  la  sécurité  régnait  sous  la  protectioi 
d'un  appareil  de  guerre.  A  côté  de  Martignac  se  teoi 
Roger  de  Caux  qui  avait  pris  la  succession  diplomatique  dt  1 
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M.  de  Lagarde,  ancien  ministre  plénipotentiaire  de  France 
près  du  gouvernement  constitutionnel  de  Ferdinand  VII  et 
naturellement  rappelé  en  France.  Martignac  devait  corres- 
pondre avec  de  Villèle  ei]  Roger  de  Caux  avec  Chateau- 
briand. 

On  pouvait  espérer  que  les  partisans  du  Roi  absolu 
s'effaceraient  derrière  le  gouvernement  civil  et  militaire  du 
prince  généralissime;  mais  sur  le  territoire  français  le  duc 
d'Angoulême'avait  été  prévenu  que  les  royalistes  espagnols 
n'entendaient  paslaisserlesFrançais  agir  seuls,  qu'ils  consti- 
tueraient une  junte  provisoire  pour  remplacer  la  régence 
d'Urgel  et  parler  aussi  au  nom  de  Ferdinand.  En  effet  cette 
junte  installée  à  Bayonne  par  de  Eguia,  Gomez  Calderon  et 
Erro,  s'arrogea  les  pouvoirs  d'un  gouvernement  provisoire 
et  déclara  nuls  tous  les  actes  du  gouvernement  constitution- 
nel depuis  1820.  Comme  cette  déclaration  était  conforme 
aux  vœux  des  puissances  alliées,  et  la  conséquence  de  la 
politique  française,  le  prince  se  crut  forcé  de  la  sanction- 
ner à  Oyarzun,  le  9  avril.  A  mesure  que  l'armée  française 
avançait,  et  elle  avançait  lentement,  Martignac,  non  pas  au 
nom  de  la  junte,  mais  du  roi  Ferdinand,  réorganisait,  au- 
tant qu'il  le  pouvait,  l'administration  royale,  telle  qu'elle 
existait  avant  la  Révolution.  Le  but  était  de  marcher  vite, 
en  se  battant  le  moins  possible.  L'argent  jouait  un  plus 
grand  rôle  que  le  canon.  On  ouvrit  des  négociations  avec 
le  comte  de  l'Abisbal,  qui  commandait  les  troupes  consti- 
tutionnelles à  Madrid.  On  convint  avec  lui  qu'il  garderait 
Madrid  en  paix  jusqu'à  l'arrivée  de  l'armée  française,  fixée 
au  24   Mai. 

Ces  négociations  furent  pressenties  par  les  royalistes  de 
Madrid  qui  rêvaient  la  destruction  de  l'armée  constitution- 
nelle. L'attaquer,  la  chasser,  se  livrer  à  une  petite  journée 
de  pillage,  recevoir  eux-mêmes  à  Madrid  le  duc  d'Angou- 
lême,  c'était  le  comble  de  leurs  vœux.  L'un  d'eux,  Bessières, 
était  campé  dans  une  forte  position,  à  Huerte,  à  quelques 
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lieues  de  Madrid  ;  il  essaye  un  coup  de  main  ;  il  se  préci- 
pite pour  enlever  Madrid  à  Zayas  qui  avait  remplacé  l'Abis- 
bal  et  préparait  l'entrée  des  Français  ;  mais  il  échoue  et 
subit  de  grandes  pertes.  Ce  combat,  peu  important  sous  le 
rapport  militaire,  délivra  Madrid  d'une  réaction  sanglante 
qui  eut  compromis  l'entrée  pacifique  du  duc  d'Angoulême. 
Le  prince  devait  être  fidèle  au  rendez-vous  pris  avec 
l'Abisbal  et  Zayas.  Le  23,  le  général  de  Foissac-Latour  pé- 
nétrait secrètement  dans  Madrid,  occupait  les  postes  dé- 
laissés en  silence  par  les  troupes  constitutionnelles.  Le 
lendemain  24,  le  duc  d'Angoulême  faisait  son  entrée  à  la 
tête  du  corps  de  réserve,  par  la  porte  des  Récollets,  en 
même  temps  que  le  maréchal  Oudinot  franchissait  le  front 
et  la  porte  de  Ségovie.  Les  troupes  françaises  furent  ac- 
cueillies par  les  acclamations  frénétiques  d'une  populace  en 
délire.  Ce  même  jour,  parut  une  proclamation  du  duc  d'An- 
goulême datée,  le  23  mai,  du  quartier  général  d'Alcovendas. 
Les  Français  venaient  en  amis  aider  à  délivrer  le  roi,  et,  en 
son  absence,  un  gouvernement  devait  être  immédiatement 
constitué  en  son  nom.  Martignac,  sur  l'ordre  du  prince, 
réunit  le  suprême  conseil  de  Castille  et  le  suprême  conseil 
des  Indes.  Tous  deux  se  refusèrent  à  composer  la  Régence, 
parce  que  le  roi  les  avait  dissous,  mais  ils  consentirent  à 
composer  une  liste  de  cinq  personnes,  auxquelles  le  duc 
d'Angoulême  donnerait  une  sanction  officielle.  Le  25,  on 
alla  au  scrutin,  et  l'élection  paraît  avoir  été  libre.  Le  duc 
de  rinfantado,  le  duc  de  Montémar,  l'évéque  d'Osma,  le 
baron  d'Éroles,  ancien  membre  do  la  régence  d'Urgel,  et 
Qomès  Calderon,  membre  do  la  junte  de  Bayonne,  réu- 
nirent les  suffrages.  Le  baron  d'Éroles  ne  devait  jamais 
siéger  au  conseil  de  régence.  Le  duc  d'Angoulême  désigna 
pour  président  le  duc  de  l'Infantado.  On  ne  pouvait  mieux 
choisir  :  le  roi  Ferdinand  l'avait  nommé  jadis  président  dtt 
conseil  de  Castille,  et  sa  fortune,  sa  naissance  et  ses  titres 
le  mettaient  au  premier  rang.  Son  caractère  afiable  semblait 
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devoir  rendre  les  rapports  du  conseil  de  régence  avec  le 
duc  d'Angoulême  faciles  et  naturels.  L'évêque  d'Osma,  plus 
tard,  se  chargea  de  tout  brouiller. 

La  Régence  constitua  immédiatement  un  ministère.  On 
créa  un  ministre  de  l'intérieur,  qui  n'existait  pas  avant 
1820  et  qui  devint  un  ministre  de  la  police.  Le  ministère 
d'État,  c'est-à-dire  le  ministère  des  affaires  étrangères,  fut 
tout  d'abord  révolu  à  M.  de  Vargas  Laguna,  qui  refusa. 
Victor  Saëz  s'installa  au  ministère  d'État  et  le  garda.  Pre- 
mier chanoine  de  Tolède,  confesseur  du  roi,  Saëz  avait  fait 
poser  sa  candidature  à  la  Régence  et  n'avait  pas  réussf, 
malgré  les  bons  offices  de  la  France.  Capable,  intrigant  et 
fourbe,  il  prit  en  main  la  direction  des  affaires  qu'il  finit 
par  absorber.  Au  fond,  il  était  uniquement  l'homme  des 
moines,  de  l'Inquisition  et  du  roi  absolu.  «  Nous  sommes, 
écrit  Roger  de  Caux  à  Chateaubriand,  le  25  mai,  pourvus 
d'un  gouvernement  dont  la  diplomatie  va  confirmer  l'exis- 
tence ». 

C'était  le  point  délicat.  Dans  ses  mémoires,  Chateaubriand 
a  dit  :  «  J'avais  devant  moi  une  France  ennemie  des  Bour- 
bons et  contre  moi  deux  grands  ministres  étrangers,  le 
prince  de  Metternich  et  M.  Canning  ».  En  effet,  l'Angle- 
terre, dans  les  conférences  de  Vérone,  avait  pris  immédia- 
tement position  contre  une  intervention  en  Espagne. 
*  Nous  nions,  avait  dit  expressément  M.  Canning  aux 
autres  puissances,  et  il  le  répéta  dans  ses  dépêches,  nous 
nions  le  droit  d'exiger  quelque  changement  que  ce  soit 
dans  les  affaires  intérieures  des  États  indépendants.  Notre 
opposition  est  une  opposition  de  principes  et  non  de  fait  ». 
Et  l'Angletrrre  offrait  sa  médiation.  «  Il  est  impossible,  ré- 
pondait Chateaubriand,  d'accepter  la  médiation  de  l'Angle- 
terre et  d'établir  une  base  de  négociations  sur  des  théories 
politiques  et  sur  un  arbitrage  de  principes.  Les  souverains 
étrangers  ont  reconnu  que  l'anarchie  militaire  de  l'Espagne 
fait  courir  à  la  société  un  péril  imminent.   La  question 
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espagnole  est  purement  française  et  entièrement  euro- 
péenne ».  Jusqu'à  la  fin,  l'Angleterre  demeura  vainement 
dans  l'attente  d'une  occasion  qui  lui  permît  d'oflrir  sa  mé- 
diation. Quant  à  M.  de  Metternich,  il  n'avait  ni  le  dessein  de 
résister,  ni  le  dessein  de  céder  à  la  France.  Il  regardait  la 
Russie.  L'Autriche  craignait  les  succès  militaires  de  la 
France  autant  que  les  mouvements  révolutionnaires,  mais 
elle  craignait  surtout  que  l'expédition  d'Espagne  ne  devînt 
la  base  d'une  entente  cordiale  entre  la  France  et  la  Russie. 
La  Prusse  suivait  la  politique  de  l'Autriche,  mais  elle  obéis- 
sait au  fond  et  à  regret  à  la  pression  de  la  Russie.  Il  suâi- 
sait  donc  que  cette  dernière  puissance  vouliît  ou  laissât 
faire  pour  que  l'alliance  continentale  s'établît.  Les  menaces 
ou  les  manœuvres  de  l'Angleterre  et  les  hésitations  calcu- 
lées de  l'Autriche  vinrent  échouer  contre  la  volonté  ferme- 
ment déclarée  de  la  Russie.  Cette  volonté  emporta  tout. 

Au  commencement  de  juin,  l'armée  française  à  Madrid, 
et  la  Régence  installée,  Chateaubriand  convoqua,  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  la  conférence  des  ambassa- 
deurs, instituée  depuis  le  commencement  de  l'expédition. 
Les  quatre  puissances  définirent  les  pouvoirs  administratifs 
de  la  nouvelle  Régence,  et  on  décida  qu'un  corps  diploma- 
tique serait  constitué  à  Madrid,  pour  représenter  près  d'elle 
les  puissances  alliées.  On  rejeta  les  prétentions  du  roi  des 
Deux-Siciles,  qui  prétendait,  comme  agnat  du  roi  Ferdi- 
nand, devoir  présider  la  Régence.  On  prit  acte  de  l'engage- 
ment de  la  France  de  ne  pas  traiter  avec  le  gouvernement 
constitutionnel.  Le  gouvernement  de  Louis  XVIII  n'avait 
d'autre  but  que  de  détruire  une  révolution  militaire  qui 
s'appuyait  sur  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  et 
mettait  en  péril  l'existence  de  toutes  les  monarchies  de 
l'Europe.  Il  appartenait  au  roi  Ferdinand  seul  de  donner  à 
l'Espagne  les  institutions  qui  pouvaient  lui  convenir.  Ce 
môme  jour,  par  un  singulier  hasard,  le  7  juin,  la  nouvelle 
Régence  avait  notifié  son  installation  à  toutes  les  puis- 
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sances.  Toutes  devaient  lui  donner  une  réponse  favorable. 
Seule,  l'Angleterre  fit  savoir,  par  une  communication  dé- 
daigneuse, qu'elle  avait  déjà  refusé  de  reconnaître  les  ré- 
gences et  les  juntes  qui  lui  avaient  signalé  leur  existence, 
et  que  son  représentant,  sir  William  A'Court  était  toujours 
ambassadeur  près  du  roi  Ferdinand  VIL 

La  constitution  du  conseil  de  régence  était  la  grande  af- 
faire de  l'ambassade  de  France.  La  délivrance  du  roi  Fer- 
dinand était  le  premier  devoir  du  prince  généralissime.  Le 
duc  d'Angoulême  ne  perd  pas  un  moment.  A  peine  arrivé  à 
Madrid,  il  essaye  de  surprendre  les  Certes  et  de  reprendre 
Ferdinand.  Il  expédie  immédiatement  sur  Séville  deux 
corps  d'armée,  l'un  commandé  par  le  général  Bordesoulle, 
l'autre  par  le  général  Bourmont.  Dans  la  journée  du 
11  juin,  les  Cortès,  trompées  par  de  faux  rapports,  croient 
les  Français  arrivés  à  Cordoue.  D'autre  part,  sachant  fort 
bien  que  Séville  était  remplie  des  partisans  de  Ferdinand, 
elles  prennent  le  parti  de  se  réfugier  à  Cadix.  Le  roi,  de 
son  côté,  espérant  avec  raison  un  mouvement  populaire, 
refuse  de  signer  le  décret  qui  ordonne  la  translation  du 
gouvernement  constitutionnel.  Les  Cortès  répondent  à  ce 
refus  par  une  déchéance  provisoire  ;  elles  déclarent  le  Roi 
frappé  de  cet  «  empêchement  moral  »  prévu  par  l'article  487 
de  la  constitution  de  1812  (11  juin).  Une  régence  est 
nommée  pour  trois  jours.  On  enlève^le  Roi  et  le  gouverne- 
ment constitutionnel  s'installe  à  Cadix,  que  les  généraux 
Bordesoulle  et  Bourmont  viennent  bloquer  peu  après. 

En  apprenant  ces  événements,  on  demeura  convaincu,  à 
l'ambassade  de  France,  que  sir  William  A'  Court,  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre,  avait  conseillé  le  transfert  du  gouver- 
nement de  Séville  à  Cadix,  pour  mettre  le  Roi  sous  la  dé- 
pendance d'une  flotte  anglaise  et  faciliter  la  médiation  que 
l'Angleterre  poursuivait.  Sir  William  A'  Court  resta,  en 
effet,  à  Séville,  attendant,  disait-il,  les  instructions  de  son 
gouvernement,  c'est-à-dire  le  cours  des  événements  qui 
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trompèrent  ses  calculs  et  ses  espérances.  Les  autres  char- 
gés d'affaires  suivirent  l'exemple  de  sir  William  A'  Court,  à 
l'exception  du  ministre  de  Saxe,  qui  ne  voulut  pas  quitter 
la  Reine. 

Le  transfert  du  Roi  à  Cadix  avait  jeté  Madrid  dans  la 
consternation.  La  population  se  livra  au  désordre.  Pour 
calmer  l'eflervescence  publique,  la  régence  prévint  le  duc 
d'Angoulôme  qu'il  était  nécessaire  de  tenir  au  peuple  un 
langage  qu'il  pût  comprendre  et  qui  répondit  à  ses  senti- 
ments. Le  duc  d'Angoulôme  ne  s'y  refusa  pas.  Martignac 
s'aboucha  avec  Saëz  et  de  leurs  conférences  sortit  un  décre* 
qui,  déclarant  coupables  de  lèse-majesté  tous  les  députés 
des  Cortès,  ordonna  le  séquestre  de  leurs  biens  et  des  biens 
de  tous  ceux  qui  avaient  pu  concourir  au  transfert  du  Roi 
de  Séville  à  Cadix.  Ce  décret  avait,  pour  le  duc  d'Angou- 
lôme, cet  avantage  de  dissiper  les  craintes  des  puissances 
alliées  qui  avaient  adhéré  à  l'expédition,  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  ne  se  terminerait  pas  par  un  accord  avec 
les  Cortès.  Cet  accord  était  désormais  impossible  (23  juin 
1823). 

Au  point  de  vue  militaire,  le  transfert  du  Roi  à  Cadix 
avait  profondément  modifié  toute  la  situation.  Du  moment 
qu'.'l  n'avait  pu  délivrer  Ferdinand  par  un  coup  de  surprise, 
le  duc  d'Angoulôme  se  voyait  obligé  de  rester  à  Madrid,  do 
suivre  les  mouvements  de  l'armée  française,  de  la  faire 
manœuvrer  au  nord  et  au  midi  sur  les  différents  points  du 
territoire,  pour  atteindre  les  troupes  constitutionnelles  qui 
se  retiraient  sans  cesse,  et  contenir  les  bandes  de  l'armée 
de  la  Foi,  qui  se  promenaient  au  hasard  des  vengeances  et 
du  butin.  Le  prince  généralissime  séjourna  donc  deux  mois 
à  Madrid,  attendant  le  moment  où  les  circonstances  lui  per- 
mettront de  faire,  par  un  coup  d'éclat,  le  grand  effort  de 
la  délivrance. 

Au  moment  où  l'armée  française  occupait  Madrid,  deux 
attachés  à  l'ambassade  de  M,  de  Talaru,  Ernest  de  Blosse- 
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ville  et  Edmond  de  Thieulloy  partirent  pour  rejoindre  le 
quartier  général  :  «  Je  pars  grand  train,  écrivait  l'un  d'eux, 
Ernest  de  Blosseville,  pour  rejoindre  M.  de  Martignac  et 
précéder  M.  de  Talaru.  J'ai  un  compagnon  de  voyage  avec 
lequel  je  m'accorde  à  merveille,  un  jeune  picard,  M.  Ed- 
mond de  Thieulloy.  Au  demeurant,  tous  les  dangers  sont 
fort  peu  à  craindre,  car  nous  ferons  notre  première  cam- 
pagne d'une  manière  fort  civile  et  puis  les  Français  sont  si 
bien  accueillis  partout  ».  Blosseville  et  Thieulloy  arrivent 
à  Madrid  le  12  juin.  Ils  se  rendent  au  quartier  général, 
font  respectueusement  leurs  visites,  se  mettent  à  la  dispo- 
sition de  M.  de  Martignac  ;  mais  ce  dernier  leur  répondit 
qu'il  n'a  pas  besoin  d'eux,  qu'ils  appartiennent  à  la  mission 
de  M.  de  Talaru,  qu'ils  se  promènent,  se  reposent  et  at- 
tendent ;  ils  attendent  et  Blosseville  écrit  à  son  père  ses  pre- 
mières impressions.  Elles  peignent  à  merveille  l'état  des 
esprits  à  Madrid  : 

a  J'ai  déjà  passé  plus  de  quarante-huit  heures  dans  la  capi- 
tale de  toutes  les  Espagnes.  Madrid  serait  une  ville  assez 
belle  si  elle  pouvait  être  moins  sale.  Il  y  a  toujours,  même 
dans  les  plus  beaux  édifices,  un  mélange  de  malpropreté  et 
de  mauvais  goût.  L'aspect  général  est  celui  du  faubourg 
Saint-Antoine.  De  grandes  rues  bien  larges,  pas  très  élé- 
gamment bâties.  Le  mélange  de  tous  les  uniformes  français 
avec  tous  les  uniformes  espagnols,  les  grands  manteaux 
bien  sales  de  tous  les  hommes  du  peuple,  les  costume^ 
variés  du  clergé  et  des  moines  de  toutes  les  espèces,  les 
mantes  noires  de  presque  toutes  les  femmes  forment  un 
spectacle  qu'il  faut  voir  pour  s'en  faire  une  idée.  Le  spec- 
tacle qu'oftre  Madrid  en  ce  moment  est  fort  extraordinaire. 
La  garde  royale  et  nos  régiments  de  ligne,  se  trouvent 
mêlées  avec  les  troupes  espagnoles  et  le  peuple  comme  de 
vieilles  connaissances,  et  tout  aussi  tranquillement  qu'à 
Paris.  Pour  la  bonne  tenue  et  la  propreté,  les  Français  ont 
tout  l'avantage. 


282        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLftlQUES. 

€  J'ai  VU  Bessières  et  mon  héros  le  trappiste.  Bessièresest 
un  fort  bel  homme,  mais  d'une  figure  un  peu  coramuie  ;  sa 
tournure  et  sa  propreté  indiquent,  du  reste,  qu'il  n'est  pas 
espagnol.  Mon  modeste  héros,  le  trappiste,  n'est  pas  beau. 
Il  a  l'air  dur  et  j'ai  trouvé  qu'il  caracolait  bien  mondaine- 
ment  sur  un  superbe  andalou.  Sa  monture  était  fort  en 
contraste  avec  sa  robe. 

«  Sauf  quelques  petits  remue-ménages  que  le  peuple 
va  faire  de  temps  en  temps  chez  les  constitutionnels  et 
que  l'on  réprime  presque  aussitôt,  Madrid  est  parfaite* 
ment  tranquille.  Partout  on  nous  accueille  à  merveille  ; 
on  nous  indique  les  rues  que  nous  devons  suivre  aussi  poli- 
ment qu'à  Paris. 

«  Une  «posada»  est  un  hôtel  garni.  Quand  on  peut  y  trou- 
vera manger,  c'est  une  «fonda».  J'avais  fait  injure  à  la  Croix 
de  Malte  en  la  traitant  de  posada  :  dans  les  plus  mauvais 
bourgs,  les  auberges  de  rouliers  valent  beaucoup  mieux. 
Nous  prenons  tous  nos  repas  à  Tivoli,  auprès  du  Prado.  Ce 
Tivoli  est  établi  par  un  Français  dont  la  cuisine  est  aussi 
bonne  que  possible.  Ici,  on  se  couche  fort  tard,  et  on  se 
lève  de  bonne  heure,  mais  on  fait  la  sieste.  A  huit  heures» 
on  prend  un  chocolat  ;  à  deux  heures,  on  dîne  et,  à  onze, 
un  souper  assez  solide.  A  moins  d'être  invités  par  les  Es- 
pagnols, les  Français  conservent  leurs  heures.  Pour  être 
poli,  on  doit  faire  sa  première  visite  dans  la  matinée  vers 
midi.  Le  soir,  il  est  de  mauvais  ton  d'arriver  dans  les  t  tertul- 
lias»  ou  assemblées  familières,  avant  dix  heuretdu  soir.  On 
aime  beaucoup  la  danse,  la  valse  surtout,  on  se  permet 
aussi  des  espèces  d'anglaises  à  colonnes  et  des  contre- 
danses, où  se  trouvent  presque  toujours  des  tours  de  valse. 
Les  théâtres  sont  fermés,  tantôt  à  cause  d'une  neuvaine, 
tantôt  pour  la  délivrance  du  Roi.  J'espère  cependant  ne  pas 
partir  sans  avoir  vu  une  pièce  espagole  et  danser  quelques 
boléros.  Leurs  meilleures  pièces  sont  imitées  ou  traduites 
en  français.  On  dit  que  lundi  la  Régence  permettra  peut* 
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être  de  rouvrir  les  théâtres,  parce  que  les  acteurs  meurent 
de  faim. 

«  Dans  la  rue,  on  se  fait  de  grandes  politesses  ;  tout  le 
monde  est  sur  le  pied  d'égalité.  Quand  on  se  connaît,  on 
s'embrasse,  en  évitant  la  rencontre  des  visages  et  on  se 
frappe  cordialement  de  petits  coups  sur  l'omoplate.  Le  ser- 
vice du  feu  se  fait  entre  fumeurs  avec  un  empressement 
désintéressé  ;  c'est  comme  une  espèce  de  devoir  que  l'on 
accomplit;  on  donne,  on  reçoit,  sans  attendre  de  remercie- 
ments. Flâner  dans  les  rues,  crier  dans  les  courses,  voilà  le 
bonheur  du  véritable  Espagnol. 

«  Je  causais  ces  jours  derniers  avec  une  aimable  consti- 
tutionnelle ;  car  presque  toutes  les  Madrilènes,  un  peu 
comme  il  faut,  sont  pour  la  Révolution.  Elle  me  soutenait 
mordicus,  que  malgré  tout  ce  que  je  pouvais  lui  dire, 
je  n'étais  pas  un  servile  et  elle  me  dit  :  «  Lorsqu'on  voit 
*  dans  la  rue  un  homme  mal  tourné,  mal  vêtu,  désa- 
<f  gréable,  laid,  c'est  un  servile  ;  mais  si  l'on  rencontre  un 
«  homme  beau,  bien  fait,  distingué  dans  ses  manières,  c'est 
«  un  libéral  ».  Tu  vois  qu'un  compliment  constitutionnel 
peut  être  assez  bien  tourné.  Ce  n'est  pas  l'esprit  naturel 
qui  manque  aux  Espagnoles.  Elles  en  ont  beaucoup  plus 
que  leurs  très  chers  époux,  mais  elles  sont  fort  mal  élevées 
et  leurs  vertus  ne  sont  pas  de  première  qualité.  Je  n'ai  pas 
encore  vu  le  nez  d'une  duègne.  Beaucoup  de  fenêtres  sont 
grillées,  particulièrement  celles  des  riches  sur  la  chaussée. 
Mais  à  quoi  bon  passer  par  les  fenêtres  quand  les  portes  sont 
ouvertes  ?  » 

Il  semble  bien  qu'on  ne  s'ennuyait  pas  à  Madrid  dans  ce 
mois  de  juin  1823,  et  que  les  Français  civils  et  militaires 
n'y  menaient  pas  une  vie  trop  désagréable,  mais  il  est 
temps  que  les  promenades  dans  Madrid,  les  dîners  à  Tivoli, 
les  visites  aux  dames  finissent  :  il  faut  être  sérieux  et  tra- 
vailler. M.  de  Talaru  arrive  avecses  deux  secrétaires,  MM.de 
Qabriac  et  du  Viel-Castel,  et  il  entend  être  bien  servi.  Des 
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accidents  de  voiture  et  de  voyage  l'ont  empêché  d'assister  à 
la  cérémonie,  dans  laquelle,  le  30  juin,  au  nom  de 
Louis  XVIII,  le  ducd'Angoulême  avait  remis  à  la  Régence 
cinquante  drapeaux  espagnols  pris  par  les  Français  pen- 
dant la  guerre  de  l'Indépendance.  Le  prince  exprima  ses 
regrets  de  ne  point  avoir  l'ambassadeur  de  France  à  ses 
côtés.  Comme  général,  il  lui  était  probablement  pénible  en 
l'absence  du  représentant  de  Louis  XVIII,  de  rendre  des 
drapeaux  pris  par  des  Français. 

Le  marquis  de  Talaru  prenait  son  poste  dans  des  condi- 
tions particulières  de  faveur  et  d'autorité.  11  était  l'ami 
personnel  du  ministre  des  Affaires  étrangères  et  l'homme  de 
confiance  du  prince  généralissime.  11  avait  déjà  passé  plu- 
sieurs années  en  Espagne  et  il  en  connaissait  le  personnel 
politique.  Il  était  nommé  ambassadeur  près  du  roi  Ferdi- 
nand, et,  en  son  absence,  ambassadeur  près  du  Conseil  de 
Régence  qui  représentait  le  Roi.  Il  apportait  avec  lui  des 
instructions  signées  par  Louis  XVIII,  instructions  qui  dé- 
finissaient le  rôle  de  l'ambassadeur  et  le  but  de  l'expédi- 
tion, et  le  plaçaient  sous  la  direction  du  ducd'Angoulême. 

Nous  sommes  au  commencement  de  juillet.  M.  de  Talaru 
demande  audience  immédiatement  au  duc  d'Angoulême 
pour  prendre  ses  ordres.  Ce  dernier  ne  lui  cacha  rien  de 
la  situation.  S'il  n'était  pas  parti,  c'est  que  la  translation  du 
gouvernement  de  Séville  à  Cadix  changeait  le  plan  de  cam- 
pagne :  il  espérait  se  procurer  les  renforts  nécessaires,  soit 
en  se  battant,  soit  en  négociant  avec  les  chefs  militaires  des 
constitutionnels,  Ballesteros  et  Morillo.  Des  succès  ou  des 
arrangements  dégageraient  une  partie  de  l'armée.  D'autre 
part,  si  les  habitants  de  Madrid  et  les  troupes  françaises 
promettaient  de  faire  suivant  son  expression,  t  très  bon 
ménage  »,  il  ne  pouvait  compter  sur  la  paix  entre  la  Régence 
et  l'ambassadeur,  c'était  le  péril.  Il  attendait  avec  impa- 
tience que  Talaru  fût  arrivé  et  installé,  pour  prendre  son  rôle 
de  généralissime,  s'occuper  seulement  de  l'expédition  de 
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Cadix  et  de  la  délivrance  du  roi  Ferdinand  et  laisser  à  l'am- 
bassadeur de  France  l'entière  direction  de  toutes  les  autres 
affaires  ! 

Le  lendemain,  au  Palais,  réception  solennelle  du  nouvel 
ambassadeur.  Les  cinq  membres  de  la  Régence  se  tenaient 
debout  au  fond  du  cabinet  du  ministre  d'État.  Ce  cabinet 
remplaçait  la  salle  du  Trône.  Remise  de  la  lettre  de 
Louis  XVIII.  Quelques  paroles  de  Talaru.  Réponse  en  es- 
pagnol par  le  duc  de  l'Infantado  et  compliments  échangés. 
Talaru  se  retire  et  revient  aussitôt  pour  présenter  tout  le 
personnel  de  son  ambassade,  secrétaires  et  attachés.  Cette 
fois,  le  duc  de  l'Infantado  fait  son  compliment  en  français. 
Troisième  cérémonie.  M.  de  Caux,  chargé  d'afïaires  et 
M.  de  Flavigny,  son  secrétaire,  prennent  congé  de  la 
Régence. 

Suivent  les  visites  officielles  et  les  présentations  aux 
ministres.  Dans  la  visite  de  M.  de  Talaru  au  ministre  d'Etat, 
ce  dernier  se  confond  en  protestations  de  dévouement  et 
de  reconnaissance  et  déclare  qu'il  faut  absolument  délivrer 
le  Roi  avant  le  mois  d'août,  parce  que  Sa  Majesté  se  meurt 
de  peur  de  gagner  la  fièvre  jaune,  qui  est  en  permanence  à 
Cadix,  à  cette  époque  de  l'année.  Les  cadeaux  et  les  déco- 
rations se  succèdent.  Martignac  reçoit  de  la  Régence  une 
superbe  boîte  avec  le  portrait  de  Ferdinand  VII  et  le  grand 
cordon  de  Charles  III  ;  Roger  de  Caux,  la  croix  de  comman- 
deur. 

Le  duc  d'Angoulême  avait  nommé  Martignac  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur.  Louis  XVIIl  avait  nommé 
Roger  de  Caux  ministre  plénipotentiaire  en  Hanovre.  Le 
8  juillet,  M.  de  Martignac  et  M.  de  Caux  partirent  pour 
Paris  et  l'ambassade  de  France  était  constituée  auprès  de 
la  Régence  représentant  Ferdinand  VIL  Ces  petits  détails 
de  cérémonial  qui  ont  toujours  une  certaine  importance 
dans  la  diplomatie,  méritaient  d'être  relatés  pour  marquer 
le  caractère  très  différent  de  l'ambassade  de  France  tenue 
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par  Roger  de  Caux  et  de  l'ambassade  de  France  tenue  par 
le  marquis  de  Talaru. 

La  confiance  du  duc  d'Angoulême  imposait  à  Talaru  un 
redoublement  de  zèle  pour  mettre  son  gouvernement  au 
courant  de  tout  ce  qui  se  passait.  Tout  le  personnel  fut  mis 
en  réquisition.  Un  des  attachés,  Ernest  de  Blosseville  dit, 
dans  une  de  ses  lettres,  qu'il  travaille  du  matin  au  soir  et 
Talaru  écrit  â  Chateaubriand,  à  la  date  du  24  juillet  : 

«  Vos  lettres  sont  enfermées  dans  mon  cabinet.  Elles  ne 
sont  lues  que  par  moi  seul  ;  j'ai  dit  aux  personnes  de  ma 
légation  ce  qu'il  est  utile  qu'elles  sachent.  Mes  attachés 
ne  dorment  point.  Vous  voyez  à  la  quantité  de  copies  et  de 
rapports  que  je  vous  envoie  que  je  ne  leur  en  laisse  pas  le 
temps.  Songez  qu'il  y  a  estafette  tous  les  jours.  » 

Tout  le  mois  de  juillet  se  passa  à  faire  des  copies  du 
malin  au  soir.  Néanmoins,  Blosseville  trouva  le  loisir  de 
continuer  sa  correspondance.  Il  raconte,  à  sa  manière,  les 
incidents  de  Madrid  et  les  affaires  d'Espagne,  avec  une  telle 
indépendance  d'esprit  que  ses  conversations  épistolaires 
nous  révèlent  ce  que  pensaient  et  faisaient  les  Français  à 
l'ambassade  de  France,  comme  à  l'état-major  de  l'armée. 

8  Juillet.  —  €  Mon  bon  papa,  je  suis  très  occupé  depuis 
quelque  temps,  et  je  serai  encore  surchargé  de  besogne  pen- 
dant une  huitaine.  Ensuite,  je  serai  au  courant,  et  tout  ira 
bien.  Nous  nous  attendions  hier  à  un  beau  tapage  pour  l'an- 
niversaire du  7  juillet,  mais  la  ville  a  été  assez  tranquille. 
Il  n'y  a  eu  qu'un  seul  assassinat,  celui  d'un  constitutionnel, 
qui  avait  réuni  àsa  table  quelques  amis  pour  fêter  un  si  beau 
jour  ;  un  royaliste  espagnol  est  entré  et  l'a  poignardé.  * 

€  Le  trappiste  a  beaucoup  de  la  tournure  d'Etienne  ;  ses 
traits  ne  sont  pas  les  mêmes,  sans  être  plus  distingués.  Il 
s'est  fait,  de  sa  propre  autorité,  maréchal  de  camp  et  ne 
parait  presque  jamais  sans  être  escorté  de  plusieurs  hus- 
sards ;  je  l'ai  rencontré  quelquefois.  Il  y  a  ici,  je  ne  sais 
combien  d'ofQciers  espagnols  qui  font  les  beaux  dans  les 
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rues  de  Madrid,  avec  leurs  uniformes  mal  faits  et  leurs 
épaulettes  grossières.  Ils  avaient  sans  doute  caché  cet  atti- 
rail pendant  la  Révolution.  Il  faut  des  grades  à  ces  mes- 
sieurs de  la  garde  royale  et,  pendant  qu'ils  sont  ici  à  intri- 
guer, leur  Roi  est  renfermé  à  Cadix.  Je  voudrais  avoir  le 
pouvoir  d'expédier  tout  ce  monde  en  poste  et  de  les  pla- 
cer en  enfants  perdus  sous  la  mitraille  du  siège.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  il  faut  tant  faire  pour  eux.  Hier,  j'ai  vu  arri- 
ver dans  des  charrettes,  sous  l'escorte  de  gendarmes  fran- 
çais et  de  dragons  de  la  garde  royale  française,  50  soldats 
constitutionnels  faits  prisonniers  auprès  de  Tolède.  La  po- 
pulace voulait  les  massacrer  et  les  gens  un  peu  distingués 
les  menaçaient  des  fenêtres  ;  c'était  pénible  à  voir.  Je  n'aurais 
pas  cru  qu'il  fût  possible  d'avoir  pitié  d'un  révolutionnaire 
et  j'avais  pitié  de  ces  pauvres  diables,  qui  ne  se  souciaient 
pas  beaucoup  plus  de  la  Constitution  que  leurs  ennemis, 
mais  il  faut  du  sang  aux  Espagnols.  » 

18  Juillet.  —  «  Mon  cher  papa,  on  a  dû  commencer  à 
bombarder  Cadix.  On  avait  fixé  ce  terme  aux  Cortès  pour 
leur  délibération.  Il  paraît  que  le  12,  il  y  a  eu  une  séance 
assez  violente,  dans  laquelle  la  majorité  s'est  prononcée 
pour  céder  à  la  nécessité  :  mais  la  minorité  a  l'argent,  et 
par  conséquent  la  milice  ;  aussi  je  crois  qu'il  aura  été  in- 
dispensable de  commencer  le  bombardement.  Le  résultat  de 
la  première  bombe  doit  être  un  soulèvement.  On  n'obtient 
jamais  rien  des  Espagnols  avec  des  menaces  ;  mais  lors- 
qu'ils voient  par  un  fait  qu'on  est  résolu  à  tout,  ils  perdent 
la  tête.  Nous  attendons  d'une  minute  à  l'autre  la  nouvelle 
d'une  capitulation  qui  ramènera  le  Roi  ici,  et  nous  per- 
mettra de  nous  en  aller.  Tout  sera  fini  pour  nous,  mais  la 
pauvre  Espagne  en  a  pour  longtemps  encore,  et  je  plains 
ceux  qui  mettront  de  l'argent  dans  l'emprunt  de  la  régence 
d'Espagne.  Cet  emprunt  vient  d'être  conclu  à  ce  que  m'a  dit 
le  marquis  de  Croy-Chanel,  venu  à  Madrid  pour  cette  opé- 
ration. Il  est  parti  hier  soir  pour  Paris. 
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«  Avec  leur  mauvaise  éducation  et  leur  paresse  hérédi- 
taire, les  Espagnols  sont  encore  capables  de  comprendre, 
entre  deux  siestes,  que  leur  nation  est  tombée  dans  un 
grand  état  d'avilissement.  Ils  le  disent,  et  j'en  ai  entendu 
plusieurs  s'en  expliquer  avec  amertume,  en  se  rabaissant 
au-dessous  de  ce  qu'ils  sont  effectivement. 

«  Nous  sommes  leur  point  de  comparaison.  On  leur  dit 
que  nous  devons  notre  état  actuel  à  la  Révolution,  et  qu'au 
moyen  d'une  petite  révolution  bien  douce,  ils  pourront  se 
rapprocher  de  nous.  Vite  une  révolution  !  La  voilà  com- 
mencée, et  on  ne  s'arrête  pas  comme  on  veut,  dans  ce  che- 
min là.  Quant  au  peuple,  pourvu  qu'on  ne  le  force  pas  à 
travailler  et  à  payer  des  impôts,  et  qu'il  lui  soit  toujours 
permis,  lorsqu'il  laboure  sa  terre,  de  tourner  autour  d'une 
ronce  sans  l'arracher,  peu  lui  importe  le  système  de  gou- 
vernement. Presque  tout  ce  qui  est  riche  en  Espagne  est 
partisan  de  la  révolution.  Il  faut  partir  de  ce  point  pour 
juger  l'avenir  :  et  l'avenir  n'est  pas  beau.  Plus  de  colonies, 
partant  plus  d'argent  ;  beaucoup  de  paresse,  aucune  indus- 
trie, un  moine  sur  dix  habitants  dans  un  pays  presque  dé- 
peuplé I  Comment  se  tirer  d'un  tel  embarras,  lorsqu'on 
manque  d'hommes  capables,  à  un  tel  point  que  l'on  ne  peut 
trouver,  parmi  les  royalistes,  un  ministre  de  la  guerre  un 
peu  passable  l  et  les  libéraux,  au  faîte  du  pouvoir,  éprou- 
vent le  même  embarras  !  Au  reste,  ils  s'en  tireront  comme 
ils  voudront  :  notre  aiïaire  était  de  remettre  Ferdinand  sur 
le  trône,  et  je  la  regarde  comme  assurée.  » 

Tant  que  le  duc  d'Angoulôme  resta  à  Madrid,  Talaru 
reçut  du  prince  les  meilleurs  conseils.  Le  duc  d'Angoulôme 
travaillait  à  la  soumission  des  troupes  constitutionnelles  en 
province,  à  la  pacification  des  esprits  à  Madrid,  à  la  déli- 
vrance du  Roi  à  Cadix  ;  mais  il  s'en  fallait  de  beaucoup 
que  la  Régence  lui  rendit  la  tâche  facile.  Les  ministres  des 
légations  étrangères  accréditées  près  de  la  Régence  se  li- 
vraient depuis  le  mois  de  juin  à  mille  intrigues  contre  l'in- 
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fluence  française.  La  Régence  était  dominée  par  les  mem- 
bres les  plus  violents,  l'évêque  d'Osma  et  Calderon.  Le  mi- 
nistre d'Etat,  Saëz,  soutenait  secrètement  l'agitation  de 
la  canaille  royaliste  de  Madrid,  sous  prétexte  qu'il  fallait 
contenir  son  fanatisme  pour  le  Roi.  Dès  cette  époque,  il 
laissait  dire  :  «  Nous  sommes  sous  le  joug  de  cent  mille 
baïonnettes  françaises.  »  Et  le  duc  d'Angoulême  lui  donnait 
la  réplique,  en  interdisant  au  trappiste  lui-même  .des  pré- 
dications dans  les  rues  et  en  le  faisant  arrêter,  pendant  qu'il 
excitait  le  peuple  du  haut  d'un  balcon,  son  crucifix  d'une 
main  et  son  fouet  de  l'autre  ! 

Vers  le  milieu  de  juillet,  les  [constitutionnels  paraissent 
avoir  conçu  le  projet  de  se  débarrasser  du  duc  d'Angou- 
lême. Talaru  fut  averti  qu'une  bande  s'était  formée  aux 
portes  de  Madrid  pour  enlever  le  prince.  Un  incident  vint 
donner  créance  à  cet  avis. 

<  Les  journaux,  écrit  Blosseville,  à  la  date  du  28  juillet, 
vont  vous  parler  de  l'incendie  du  couvent  d'El  Espirito 
Santo,  au  moment  où  le  prince  sortait  de  la  messe  militaire. 
Il  ne  faut  point  attribuer  cet  incident  au  hasard  ;  il  n'y  a 
que  les  libéraux  de  l'état-major  qui  soutiennent  une  pa- 
reille absurdité,  mais  heureusement  le  plan  était  fort  mal 
combiné.  Il  y  a  déjà  plus  de  cinquante  arrestations.  C'est  là 
que  s'est  déployée  dans  tout  son  jour  l'inertie  espagnole. 
Croiriez-vous  bien  qu'on  a  pu  réunir  dans  tout  Madrid, 
jusqu'à  quatre  pompes  à  moitié  pourries  et  qu'il  n'a  pas 
fallu  moins  de  deux  heures  pour  en  mettre  deux  en  état  de 
servir  à  peu  près.  Le  volume  d'eau  était  tout  au  plus  celui 
qu'on  emploie  pour  l'arrosage  du  jardin  du  Palais-Royal. 
Aussi  le  feu  dure-t-il  encore.  Cet  efiet  dû  au  hasard,  a  sin- 
gulièrement animé  le  peuple.  Les  libéraux  se  sont  tenus  ren- 
fermés chez  eux  et  cependant  il  y  a  eu  trois  assassinats. 
Une  chose  dont  on  n'est  pas  bien  convaincu  en  France  et 
qui  cependant  est  très  réelle,  c'est  que,  presque  tous  les  in- 
dividus riches  ou  seulement  aisés  sont  partisans  de  la  cons- 
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titution  ou  en  d'autres  termes  de  la  révolution.  Le  parti 
royaliste  se  compose  de  la  minorité  de  ces  deux  classes,  des 
moines  et  du  bas  peuple  >. 

Quelques  jours  après  cet  événement,  le  28  juillet,  le  duc 
d'Angoulême,  délivré  des  inquiétudes  que  pouvaient  lui 
inspirer  les  deux  corps  d'armée  placés  sous  les  ordres  de 
Ballesteros  et  de  Morillo,  partit  pour  l'Andalousie.  Il  laissait 
à  Madrid  le  maréchal  jOudinot  avec  4.000  hommes  d'infan- 
terie, et  1000  hommes  de  cavalerie.  M.  d'Autichamp  com- 
mandait les  troupes  de  ligne  ;  le  général  Qrundler,  la  place 
de  Madrid.  Ce  départ  oxcitade  nouvelles  alarmes.  Les  roya- 
listes de  bonne  compagnie  voyaient  dans  la  personne  du 
prince  un  appui  et  les  constitutionnels  une  sauvegarde.  La 
Régence  oflrit  de  suivre  le  duc  d'Angoulême.  Ce  dernier  s'y 
refusa  énergiquement  :  «  Le  devoir  de  la  Régence,  dit-il,  est 
de  rester  à  Madrid  et  de  veiller  à  la  sécurité  publique.  Les 
opérations  militaires  ne  la  regardent  pas».  La  Régence 
se  soumit  et  se  réserva. 

29  juillet  —  «  Le  prince  est  parti  hier  ;  la  guerre  d'Es- 
pagne réussira  probablement,  écrit  Blossevilte,  parce  qu'il 
était  écrit,  de  toute  éternité,  qu'elle  réussirait. 

«  Vous  êtes  maintenant  au  milieu  des  détails  de  l'incendie 
d'El  Espirito  Santo.  J'ai  vu  le  récit  qu'on  en  adressait  à  la 
Quotidienne;  on  peut  y  avoir  confiance,  en  supposant  toute- 
fois qu'elle  n'y  ait  pas  ajouté  d'embellissements.  MM.  de 
l'État-Major  disent  que  c'est  l'effet  du  hasard  ;  je  me  per- 
mets de  penser  et  de  dire  autrement.  Comment  attribuer  au 
hasard  un  incendie  qui  éclate  à  la  fois  des  quatre  côtés  de 
l'église,  tout  juste  au  moment  où  le  prince  en  sort  ?  Il  y  a 
des  hasards  si  singulièrement  combinés  qu'on  peut  les  re- 
garder comme  faits  exprès  ». 

8  août.  —  A  Madame  Carel.  «  Je  ne  vous  donnerai  point 
de  nouvelles  de  Cadix,  malgré  la  défaite  de  Ballesteros, 
dont  les  journaux  ivont  vous  entretenir  et  de  sa  soumission 
qui  paraissait  probable  auparavant,  et  ne  peut  guère  être 
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différée  aujourd'hui.  Je  commence  à  croire  que  l'affaire 
pourrait  tramer  en  longueur.  J'ai  vu  ici  le  colonel  O'Doyle, 
chef  de  l'état-major  de  Morillo.  J'ai  passé  la  journée  d'hier 
avec  lui  aux  combats  de  taureaux.  C'est  la  seule  distraction 
que  l'on  ait  encorefà  Madrid,  où  les  théâtres  sont  fermés  à 
cause  des  prières  que  l'on  fait  pour  la  délivrance  du  Roi. 

«  Vous  ne  sauriez  croire  combien  il  y  a  de  tolérance  à 
Madrid.  Si  l'on  rencontre  un  homme  à  peu  près  présen- 
table et  parlant  quelque  peu  le  français,  il  y  a  au  moins  six 
à  parier  contre  un  qu'il  n'est  pas  royaliste.  L'argent  est  ici 
du  parti  de  la  Révolution,  non  seulement  l'argent  des  par- 
venus, mais  celui-là  même  de  la  grandesse..  Bien  certaine- 
ment, sans  les  moines  qui  ne  voyent  de  salut  qu'en  nous, 
la  populace  ne  nous  aurait  pas  ouvert  toutes  les  portes, 
comme  elle  l'a  fait  », 

3  août.  —  «  Mon  cher  papa,  en  fait  de  politique  cela  finira 
d'une  manière  ou  d'une  autre  ;  mais  «  ne  me  citez  pas  » 
comme  disait  un  diplomate.  Vous  avez  en  France  sur  tout  ce 
qui  se  passe  beaucoup  plus  de  détails  que  nous  et,  d'après 
ce  que  nous  voyons  ici,  nousne  sommes  pas  surpris  que  vous 
soyez  au  milieu  des  conjectures  pour  beaucoup  de  choses, 
puisque  nous  y  sommes  nous-mêmes  pour  ce  que  nous 
avons  sous  les  yeux. 

«  Je  ne  puis  poiut  prévoir  comment  s'arrangeront  les 
affaires  de  cette  pauvre  Espagne  :  mais  une  anecdote  bien 
authentique  va  te  faire  voir  sur  quel  secours  elle  peut 
compter  après  notre  départ.  On  s'occupe  d'organiser  la 
garde  royale  espagnole,  qui  fournit  déjà  le  poste  du  palais. 
Dans  la  nuit  du  30  au  31  juillet,  un  parti  constitutionnel 
égaré  s'est  approché  de  Madrid.  Toutes  nos  troupes  ont  été 
bien  vite  sous  les  armes.  On  s'est  empressé  de  prévenir  le 
poste  du  palais.  En  moins  de  rien,  il  s'est  trouvé  réduit  de 
quarante  hommes  à  un  seul  sergent.  Madrid  est  inondé 
d'officiers  de  tous  grades  qui  sont  très  occupés  à  obtenir  de 
l'avancement  et  des  récompenses,  dans  le  moment  où  leur 
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place  est  marquée  en  Andalousie.  Voilà  une  armée  qui  donne 
de  belles  espérances... 

c  L'Espagne  habitée  par  un  autre  peuple  et  mieux  admi- 
nistrée qu'elle  peut  l'être  avec  le  caractère  espagnol,  pour- 
rait devenir  un  fort  beau  pays  ;  mais  comment  en  venir  là, 
alors  que  la  basse  classe  qui  y  gagnerait  le  plus,  croit  son 
honneur  engagé  à  ne  souftrir  aucune  amélioration  ?  Joins  à 
cela  la  multiplicité  vraiment  effrayanle  des  moines  qui  ont 
d'autant  plus  de  crédit  auprès  du  peuple  qu'ils  sont  plus 
déréglés,  et  qui  savent  très  bien  qu'ils  ont  beaucoup  à 
perdre,  et  rien  à  gagner  à  un  ordre  de  choses  différent. 
La  pauvre  Espagne  en  a  pour  longtemps  avant  de  reprendre 
rang  parmi  les  nations.  Voilà  le  résultat  fort  triste  de  mes 
petites  observations.  » 

M.  de  Talaru,  qui  est  venu  en  Espagne  dans  sa  jeunesse, 
ne  reconnaît  pas  le  peuple  espagnol.  Tout  paraît  être 
changé  en  lui,  excepté  toutefois,  certain  goût  de  répandre 
le  sang.  Je  conçois  à  présent  la  Révolution  de  la  Péninsule. 

Ces  «  petites  observations  »  étaient  l'expression  des  sen- 
timents de  toute  l'ambassade  et  de  toute  l'armée  française. 

«  Tout  ce  qui  est  riche  en  Espagne  est  partisan  de  la  Ré- 
volution, c'est-à-dire  d'une  constitution,  d'une  organisation 
politique,  administrative,  financière,  militaire.  Quant  au 
peuple,  il  ne  demande  qu'à  ne  pas  travailler  et  à  ne  pas 
payer  d'impôt,  et  le  système  de  gouvernement  lui  importe 
peu.  Il  nous  reçoit  à  merveille  en  ce  moment,  parce  que 
nous  le  payons  bien  et,  qu'une  fois  les  pierres  de  la  Consti- 
tution brisées,  il  ne  payera  plus  d'impôts,  et  que  de  temps 
en  temps  on  fera  un  petit  autodafé  :  ce  qui  ne  laissera  pas 
que  d'être  un  spectacle  fort  divertissant,  surtout  dans  la 
saison  où  l'on  est  privé  des  courses  de  taureaux  >, 

iO  août.  —  €  Mon  cher  papa,  le  courrier  de  l'estafette 
venant  du  quartier  général  a  dit,  en  descendant  de  cheval, 
qu'au  moment  de  son  départ,  le  commissaire  général  des 
postes  l'avait  chargé  de  prévenir  le  directeur  de  Madrid  que 
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le  Roi  était  libre  et  que  les  députés  aux  Cortès  venaient  de 
s'embarquer.  Aussitôt,  voilà  tout  le  monde  sur  pied.  Les 
cloches  de  tous  les  couvents  et  de  toutes  les  églises  sont 
mises  en  branle.  Le  peuple  se  rassemble  à  la  Puerta  del 
Sol,  aux  cris  de  Vive  el  Rey  ;  on  tire  des  pétards  dans  toutes 
les  rues.  Le  canon  ne  tarde  pas  à  se  mêler  à  la  fête  et  les 
habitants  du  bas  quartier  arrivent  avec  les  gros  bâtons 
dont  ils  se  servent  pour  assommer.  En  moins  de  rien  les 
maisons  sont  décorées  de  draperies  ;  celles  des  constitu- 
tionnels n'étaient  pas  les  moins  ornées,  mais  le  peuple  sou- 
verain n'a  pas  été  satisfait  de  ce  zèle.  Il  s'est  montré  fort 
exigeant  et  a  commencé  l'exercice  de  sa  souveraineté, 
pour  ce  jour-là,  par  faire  changer  les  draperies  qui  ne  lui 
semblaient  pas  assez  fraîches.  Jusque-là,  tout  allait  bien, 
mais  il  s'était  promis  in  petto  de  ne  pas  s'en  tenir  à  si  peu 
de  chose.  Effectivement,  une  pierre  ou  un  os,  tombé  par 
mégarde,  ou  jeté  exprès  d'une  fenêtre  d'un  hôtel  garni  sur 
le  dos  d'un  moine,  a  occasionné  un  siège  dans  les  formes. 
Les  troupes  françaises  n'ont  pas  tardé  à  dissiper  les  as- 
siégeants, qui  se  sont  portés  de  différents  côtés.  On  a  rossé 
un  riche  marchand  de  draps,  parce  qu'un  de  ses  commis 
faisait  partie  des  miliciens  de  Madrid  qui  sont  à  Cadix  et  on 
a  commencé  le  pillage  de  son  magasin.  Un  autre  qui  ven- 
dait du  drap  d'Espagne  (  panos  nationales),  a  été  obligé  de 
mettre  sur  son  enseigne  c  Marchand  de  drap  royal  ».  Je  ne 
parle  pas  des  coups  de  couteau,  de  poignard  et  de  bâton  ; 
ils  ont  été  fort  nombreux.  La  Régence  a  fait  afficher  qu'elle 
n'avait  pas  encore  de  nouvelles  officielles.  On  s'est  persuadé 
qu'elle  voulait  arrêter  l'élan  royaliste,  pour  empêcher  des 
désordres  et  on  n'a  tenu  nul  compte  de  son>ffiche. 

Le  soir,  toute  la  ville  a  été  illuminée.  Les  pétards  ont 
continué  d'aller  leur  train.  Les  gardes  du  corps  escortés  de 
la  canaille  ont  promené  le  portrait  du  Roi  dans  toute  la 
ville,  avec  des  vociférations  que  je  ne  saurais  rendre.  Au- 
jourd'hui, on  a  l'oreille  un  peu  basse.  Il  est  déjà  tard  et  la 
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nouvelle  officielle  n'est  pas  encore  arrivée.  Au  reste,  elle 
est  si  probable  que  l'on  n'aura  sans  doute  fait  qu'anticiper 
de  quelques  jours  sur  la  réalité.  Il  ne  faut  pas  que  la  chose 
tarde  longtemps,  si  l'on  veut  réussir  dans  cette  campagne, 
comme  on  doit  le  vouloir  >. 

17  août.  —  «  Mon  bon  papa,  on  nous  dit  que  le  prince  gé- 
néralissime a  dû  partir  en  poste,  le  12,  de  Cordoue,  qu'il  a 
dû  arriver  hier  à  Port-Sainte-Marie;  que  le  20,  il  aura 
une  conférence  avec  Ferdinand  Vil  et  que,  le  jour  de  la 
Saint-Louis,  pendant  la  grande  fête  que  donnera  M.  le  Mar- 
quis de  Talaru,  on  sera  instruit  à  Madrid  de  la  nouvelle 
tant  attendue.  Je  ne  vous  garantis  de  tout  cela  que  la  fête 
que  doit  donner  l'ambassadeur.  Elle  promet  d'être  extrê- 
mement brillante.  Un  dîner  de  soixante  couverts  sera  suivj 
d'une  soirée  à  laquelle  sont  priées  cinq  cents  personnes. 
Si  l'on  apprend  la  délivrance  du  Roi,  on  dansera  ;  dans  le 
cas  contraire,  il  faudra  se  contenter  d'un  concert,  de  glaces 
et  de  rafraîchissements  de  toutes  espèces.  Le  pis  aller  n'est 
pas  du  tout  désagréable.  Je  vous  rendrai  compte  de  cette 
journée  qui  sera  une  véritable  bonne  fortune  pour  les  jour- 
naux. 

«  Une  chose  dont  je  ^uis  parfaitement  convaincu,  c'est 
que  si  le  Roi  revient  de  Cadix  armé  d'une  constitution,  (et 
il  ne  le  fera  qu'à  son  corps  défendant),  il  se  formera  sur  le 
champ  des  guérillas  royalistes,  sous  prétexte  que  Ferdinand 
ne  sera  pas  libre.  Je  vois  qu'en  général  on  ne  l'aime  pas 
beaucoup,  non  plus  que  ses  frères.  La  jeune  Reine  et  les 
petits  Infants  excitent  tout  l'intérêt,  mais  le  peuple  crie: 
Vive  le  Roi  !  plutôt  dans  le  sens  de  :  Vive  la  Royauté  I  que 
dans  celui  de  Vive  Ferdinand  VII  1  D'ailleurs  il  suit  sans 
aucun  examen  l'impulsion  que  les  moines  veulent  bien  se 
donner  la  peine  de  lui  donner.  Tous  les  sermons  que  j'ai 
entendus  roulaient  presque  exclusivement  sur  la  politique; 
et  je  puis  vous  assurer  qu'ils  étaient  loin  de  prêcher  la  doc- 
trine de  l'union  et  de  l'oubli. 


LA  MISSION  DE  MARTIGNAC  ET  L'aMBASSADE  DE  TALARU.       295 

«  Sans  compter  tous  les  journaux  révolutionnaires  qui 
ont  plié  bagage  à  l'entrée  des  Français,  on  en  compte  en- 
core six  à  Cadix,  huit  à  Madrid,  deux  à  Séville  et  quelques- 
uns  dans  différentes  villes.  Beaucoup  rapportent  des  adresses 
où  l'on  réclame  avee  insistance  le  roi  absolu,  les  jésuites  et 
l'inquisition.  Ils  pourraient  bien  arriver  qu'ils  n'eussent 
rien  de  tout  cela. 

«  Les  gendarmes  français  sont  presque  aussi  exécrés  de 
la  populace  royaliste  de  Madrid  qu'ils  le  sont  en  France  de 
la  faction  libérale.  Les  Espagnols  ne  peuvent  pas  concevoir 
comment  l'idée  de  les  empêcher  de  massacrer  les  Négros 
peut  entrer  dans  une  tête  bien  organisée,  et  ils  finissent 
par  être  convaincus  que  les  gendarmes  sont  des  Négros 
eux-mêmes,  mais  ces  Négros-là  leur  font  une  peur  épou- 
vantable. » 

19  Août.  —  «  Je  serais  bien  curieux,  mon  cher  papa,  de 
connaître  tous  les  raisonnements  politiques  que  l'on  s'occupe 
à  faire  en  France.  Il  me  semble  qu'il  doit  être  fort  amusant, 
lorsqu'on  se  trouve  en  position  d'être  instruit  sûrement  de 
tout  ce  qui  se  passe,  de  savoir  tous  les  jugements  que  l'on 
porte  à  tort  et  à  travers  sur  les  événements.  Je  vois  que  les 
journaux  de  l'opposition  et  du  ministère  lui-même,  sont,  en 
général,  assez  mal  informés.  11  n'en  est  pas  jusqu'à  ta 
bonne  Quotidienne  qui  ne  se  permette,  par-ci,  par-là,  quel- 
que petite  fausse  nouvelle.  Elle  entremêle  les  renseigne- 
ments presque  toujours  exacts  de  son  correspondant,  que 
je  vois  ici,  de  toutes  sortes  de  petites  choses  qu'elle  invente 
ou  qu'on  lui  fait  croire.  C'est  cependant  une  des  feuilles  les 
plus  véridiques.  Quant  à  moi,  on  m'a  expressément  recom- 
mandé de  n'entretenir  de  correspondance  avec  qui  que  ce 
soit,  moins  à  cause  de  faits  dont  on  n'était  bien  certain  que 
je  ne  parlerais  pas  indiscrètement,  qu'à  cause  des  induc- 
tions que  l'on  pourrait  tirer  d'une  chose  indifférente  que  je 
laisserais  échapper  sans  y  attacher  d'importance.  J'espère 
qu'à  mon  retour,  qui  ne  peut  être  trop  éloigné,  tu  pourras 
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me  rendre  témoignage  que  je  ne  t'ai  jamais  initié  à  aucun 
des  mystères  diplomatiques  qui  me  passent  journellement 
sous  les  yeux.  Le  dénouement,  bon  ou  mauvais,  ne  saurait 
jamais  larder  beaucoup.  On  assure  que  le  duc  d'Angoulême 
dit  qu'il  sera  à  Bayonne  le  25  octobre;  malheureusement,  il 
s'est  déjà  trompé  plusieurs  fois  dans  ses  calculs.  Les 
gens  qui  se  prétendent  bien  instruits  disent  que  Ferdinand 
et  le  prince  auront  domain  une  entrevue,  et  que  la  nou- 
velle de  la  liberté  du  roi  arrivera  pendant  la  grande  fête 
que  doit  donner  M.  de  Taluru  le  jour  de  la  Saint-Louis. 
Nous  verrons  cela.  » 

Puisque,  dans  sa  correspondance  privée,  Blosseville  n'a 
trahi  aucun  des  secrets  diplomatiques  que  contenaient  les 
dépêches  officielles,  tout  en  donnant  les  renseignements  les 
plus  curieux  sur  l'état  des  esprits  à  Madrid,  parcourons  ra- 
pidement les  dépêches  et  les  pièces  qu'il  était  chargé  de 
transcrire.  C'est  l'histoire  de  la  liberté  de  la  Régence  et  de 
l'ambassade  de  France  (1j. 

On  a  vu  naître  et  se  développer  la  lutte  entre  la  politique 
d'extermination  poursuivie  par  la  Régence  et  la  politique  de 
pacification  poursuivie  par  le  duc  d'Angoulême.  Le  départ  du 
prince  généralissime  offrait  à  la  Régence  l'occasion  de  fai  re  un 
coup.  Elle  la  saisit  avecardeur.  Le  prince  avait  quitté  Madrid 
le28  juillet  et,  le2août,parutun décret  qui  frappaitde  peines 
sévères  les  Espagnols  engagés, depuis  1820,dans  la  milice,  sous 
le  gouvernement  constitutionnel;  or,  ce  décret  semblait  at- 
teindre plus  de  150.000  personnes.  M.  de  Talaru,  envoya  ce 
décret  à  Paris,  et  en  fit  sentir  toute  la  gravité.  Chateau- 
briand le  porta  à  Louis  XVIII  qui  chargea  son  ambassadeur 
de  représenter  à  la  Régence  qu'elle  n'était  qu'un  pouvoir 
d'administration  et  qu'en  prenant  dépareilles  décisions  elle 

(1)  Cette  partie  da  récit  a  été  rédigée  sur  les  correspondances  de 
France  en  Espagne  contenues  dans  les  volunaes  722,  723,  724  du  Minis- 
tère de*  affaires  étnngérM. 
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empiétait  sur  l'autorité  de  Ferdinand,  seul  maître  de  par- 
donner ou  de  punir.  Saëz  répondit  que  le  décret  s'était  mal 
expliqué,  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  tous  les  miliciens,  mais 
des  miliciens  volontaires,  que  le  ministre  de  l'intérieur 
avait  envoyé  ce  décret  à  la  Gazette  officielle,  sans  en  parler 
à  ses  collègues  et  qu'on  tiendrait  compte,  dans  l'exécution, 
des  remontrances  du  gouvernement  français.  Il  n'en  fut 
rien,  et  le  premier  effet  du  décret  fut  de  soulever  une  crise 
dans  le  corps  diplomatique  près  de  la  Régence. 

Le  représentant  des  Deux-Siciles,  M.  Brunetti,  qui  n'avait 
pu  pardonner  à  la  conférence  de  Paris  d'avoir  refusé  au 
Roi,  son  maître,  la  présidence  honoraire  de  la  Régence, 
s'était  allié  avec  le  chargé  d'affaires  de  la  Russie,  le  comte 
Bulgari,  dont  le  caractère  s'irritait  du  rôle  prépondérant 
que  jouait  l'ambassadeur  de  France.  Tous  deux  voulaient 
que  les  chargés  d'affaires  des  puissances  alliées  fissent  des 
notes  collectives  pour  traiter  les  affaires  d'un  commun  ac- 
cord avec  la  Régence.  La  querelle  sur  ce  point  avait  duré 
tout  le  mois  de  juillet  et  n'avait  été  contenue  que  par  la 
présence  du  duc  d'Angoulême.  Elle  prit,  tout  à  coup,  un  tel 
caractère  qu'il  fallut  en  référer  à  Paris,  à  la  conférence  des 
ambassadeurs  qui  avait  signé  le  protocole  du  7  juin.  L'am- 
bassadeur de  France  eut  naturellement  gain  de  cause,  mais 
la  Régence,  au  fond,  triomphait  par  le  différend  lui-même 
et  elle  ne  négligea  plus  un  moyen  de  mettre  les  chargés 
d'affaires  en  rivalité  et  en  conflit  avec  M.  de  Talaru. 

A  partir  de  ce  moment,  pendant  la  première  quinzaine 
d'août,  la  sécurité  relative  dont  les  Français  avaient  joui  à 
Madrid,  depuis  le  mois  de  juin,  fit  place  à  des  agitations 
continuelles.  La  nouvelle  d'un  succès  ou  d'un  échec  dans 
les  provinces,  un  service  funèbre,  une  illumination,  tout 
était  prétexte  à  émotions  populaires,  à  tentatives  de  pil- 
lage et  de  vengeance.  Aux  observations  présentées  tous  les 
jours  par  Talaru,  l'évèque  d'Osma  répondait,  au  nom  du 
conseil  de  Régence:  «  C'est  une  nécessité  pour  nous  que  de 
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satisfaire  le  peuple,  sans  lequel  nous  n'existerions  pas  »  et 
le  duc  de  l'Infantado  ajoutait  :  <  Nous  connaissons  les  inté- 
rêts de  notre  maître.  »  Les  soldats  français  étaient  toujours 
eo  éveil,  en  mouvement  et  en  fatigue,  pour  protéger  les 
constitutionnels  ou  les  suspects  contre  la  fureur  populaire. 
Dans  une  dépêche  à  Chateaubriand  et  pour  peindre  la  si- 
tuation, M.  de  Talaru  rapportait  ce  mot  d'un  caporal  fran- 
çais à  un  groupe  d'Espagnols  :  «  Pour  l'amour  de  Dieu  et 
du  Roi,  attendez,  pour  vous  égorger,  que  nous  soyons 
partis.  »  Au  fond,  la  Régence  craignait  que  le  système  de 
pacification  poursuivi  par  le  duc  d'Angoulême  aboutit  à 
une  transaction  avec  les  constitutionnels,  et  elle  entrete- 
nait tous  les  moyens  qui  lui  semblaient  propres  à  rendre  un 
accord  impossible  et  à  assurer  le  triomphe  du  Roi  absolu. 

Heureusement,  les  affaires  de  l'armée  française  mar- 
chaient à  souhait.  Comme  on  le  prévoj'^ait  depuis  long- 
temps à  Madrid,  et  comme  le  duc  d'Angoulême  l'avait 
annoncé  à  Talaru,  le  général  Morillo  faisait  un  arrange- 
ment avec  Bourq,  le  2  août  et,  le  7  août,  le  général 
Ballesteros  était  battu  et  faisait  sa  soumission.  Le  duc 
d'Angoulême  conseilla  et,  pour  ainsi  dire,  ordonna  à  la 
Régence  d'approuver  les  accords  militaires  faits  avec 
Morillo  et  Ballesteros.  La  Régence  ne  se  fît  pas  prier,  sans 
cesser  pourtant  de  se  faire  valoir. 

Tandis  que  l'armée  et  l'ambassade  françaises  luttaient,  à 
Madrid,  contre  la  Régence  et  la  population,  le  duc  d'An- 
goulême marchait,  avec  son  état-major  et  ses  troupes,  sur 
Cadix.  Les  royalistes  le  saluaient  par  le  cri  de  :  Vive  le 
Roi  absolu,  auquel  II  répondait  invariablement  :  Vive  le 
Roi  libre  ! 

Partout,  le  système  de  la  Régence  était  appliqué  par 
les  municipalités,  partout  les  Français  trouvaient  une 
partie  de  la  population  arrêtée  par  l'autre  et  les  cons- 
titutionnels mis  sous  lesverroux,  en  attendant  qu'on  réglât 
leur  sort. 
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Le  12  août,  le  duc  d'Angoulême  arriva  à  Andujar.  La 
Régence  y  détenait  1,400  prisonniers  civils  ou  militaires. 
Le  prince  ne  put  contenir  son  indignation,  qu'excitaient 
encore  le  général  Guilleminot  et  les  officiers  de  l'état- 
major.  Au  même  moment,  arrivaient  des  dépêches  de 
Talaru,  lui  apprenant  que,  peu  de  jours  après  son  départ, 
le  2  août,  la  Régence  avait  pris  le  fameux  décret  contre 
tous  les  miliciens  qui,  depuis  1820,  avaient  servi  sous  le 
gouvernement  constitutionnel  de  Ferdinand  Vil.  Talaru 
annonçait  encore  que  la  Régence  préparait  une  lettre 
dans  laquelle,  sous  des  apparences  très  respectueuses,  elle 
donnait  au  prince  des  conseils  militaires,  et  lui  proposait 
de  s'emparer  des  enfants  ou  des  parents  des  députés  des 
Certes  qui  avaient  transféré  de  force  le  Roi,  de  Séville  à 
Cadix.  Le  duc  d'Angoulême  prit  immédiatement  son  parti 
et  signa  la  célèbre  ordonnance  d'Andujar.  C'était  le 
8  août. 

Cette  ordonnance  défendait  aux  autorités  espagnoles  de 
faire  aucune  arrestation  sans  l'autorisation  du  comman- 
dant des  troupes  françaises  dans  le  district  occupé  par 
elles.  Les  commandants  en  chef  devaient  mettre  en  liberté 
tous  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  arbitrairement  pour  leurs 
opinions  politiques,  et  particulièrement  les  militaires 
rentrés  dans  leurs  foyers.  Enfin,  tous  les  journaux  et  rédac- 
teurs de  journaux  étaient  placés  sous  la  surveillance  des 
commandements  de  troupes  françaises. 

Le  général  Guilleminot,  qui  avait  eu,  dans  cette  ordon- 
nance, une  grande  part  d'influence,  s'empressa  de  l'expé- 
dier à  tous  les  chefs  de  corps.  Un  courrier  partit  pour 
Madrid  avec  deux  plis  ;  l'un  pour  Talaru,  l'autre  pour  le 
maréchal  Oudinot.  Talaru  était  prévenu.  Le  maréchal 
Oudinot  recevait  les  ordres  ;  il  devait  faire  publier  et 
afficher  immédiatement  l'ordojinance  à  Madrid.  Le  ma- 
réchal eut  la  prudence  do  la  communiquer  à  Talaru 
d'abord.    Tous  deux  décidèrent  de  suspendre  l'affichage, 
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jusqu'au  moment  où  la  Régence  serait  officiellement  pré- 
venue par  son  ministre  de  la  guerre. 

A  cette  nouvelle,  la  Régence  fut  à  la  fois  indignée  et 
stupéfaite.  Elle  prit  sur  le  champ  le  parti  de  la  résistance 
dissimulée  sous  les  apparences  de  la  douleur  et  de  la  sou- 
mission. Saëz  courut  chez  Talaru  et  joua  la  comédie  du 
désespoir.  Ce  dernier  lui  répondit  que  le  duc  d'Angoulème 
était  généralissime  et  maître  de  faire  ce  qu'il  jugeait  utile, 
dans  les  localités  occupées  par  l'armée  française:  qu'il 
avait  expédié  l'ordonnance  au  maréchal  Oudinot,  et  donné 
à  cette  ordonnance,  par  cela  même,  le  caractère  d'un  ordre 
militaire  ;  que  lui,  Talaru,  ne  se  trouvait  pas  engagé.  Saëz 
répondit  que  le  duc  d'Angoulème  avait  créé  un  pouvoir 
espagnol  pour  gouverner  la  nation  avec  indépendance, 
pendant  la  captivité  du  Roi,  et  que  ce  pouvoir  se  trouvait 
amoindri  par  une  mesure  qui  relevait  des  représentants 
du  Roi  ;  que  si  le  duc  d'Angoulème  insistait,  la  Régence, 
probablement,  serait  forcée  de  donner  sa  démission.  Sur  ce 
terrain,  Talaru  prit  l'offensive  et  se  plaignit  à  son  tour, 
qu'en  toute  occasion,  ouvertement  ou  sourdement,  la 
Régence  cherchât  toujours  à  se  dérober  aux  conseils  de 
pacification  donnés  par  le  duc  d'Angoulème.  Cet  entretien, 
conduit  avec  vivacité  et  fermeté,  prouva  à  Talaru  que  la 
Régence  et  surtout  Saëz  se  croyaient  les  maîtres  de  la 
situation,  sans  les  Français.  Talaru  ne  fut  pas  dupe  de 
leur  feinte  soumission.  La  Régence,  dans  une  longue 
dépèche,  pria  le  duc  d'Angoulème  de  lui  éviter  la  honte 
de  l'affichage  qui  serait  la  marque  inévitable  d'un  conflit 
entre  la  France  et  les  représentants  du  roi  Ferdinand.  Elle 
s'engageait,  d'ailleurs,  à  faire  mettre  en  liberté  les  per- 
sonnes arrêtées  pour  cause  de  suspicion  politique. 

Saëï  avait  d'autres  atouts  dans  son  jeu  et  s'en  servit.  Il 
excita  l'amour-propre  des  chargés  d'afiaires  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie,  et  les  gagna  à  sa  cause.  Talaru  avait 
senti  le  danger  et  tenté  de  le  parer;  mais   il  s'aperçut 
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aussitôt  que  ses  collègues  se  réjouissaient  d'un  conflit  qui 
leur  donnait  l'espoir  de  renouveler  la  campagne  de  l'action 
collective,  d'exiger  l'organisation  des  conférences  diplo- 
matiques, en  un  mot,  de  justifier,  devant  la  conférence  des 
ambassadeurs  à  Paris,  l'attitude  hostile  qu'ils  avaient  prise 
contre  l'action  dominante  de  la  France. 

Enfin,  la  Régence  avait  un  suprême  moyen  d'action. 
C'était  la  populace  de  Madrid,  dont  elle  tenait  dans  la  main 
les  colères  et  les  passions.  La  Régence  souffla  le  feu  qui 
tourna  à  l'incendie.  Il  faut  lire  les  plaintes  de  Talaru  et  se 
rappeler  les  indignations  de  Blosseville. 

On  disait  hautement,  dans  les  cercles  royalistes,  on  criait 
dans  les  rues  que  les  Français  n'avaient  pas  le  droit  de 
commander  à  des  Espagnols,  qu'ils  étaient  simplement 
des  auxiliaires  de  l'armée  de  la  foi,  que  le  duc  d'Angoulême 
se  mêlait  de  ce  qui  ne  le  regardait  pas  et  qu'il  fallait 
maintenir  les  arrestations,  pour  que  le  Roi  punisse  les 
prisonniers,  soit  par  la  mort,  soit  par  la  confiscation  de 
leurs  biens  ;  d'autres  allaient  plus  loin  et  déclaraient 
que,  dans  le  cas  où  le  Roi  ne  ferait  pas  son  devoir,  les 
braves  et  loyaux  Espagnols  le  feraient  pour  lui  et,  enfin, 
que  si  le  Roi  ne  cédait  pas  aux  vœux  de  son  peuple,  le 
peuple  saurait  lui-même  écraser  les  vipères.  Ce  sont  les 
propres  termes  dont  Talaru  se  sert  pour  peindre  à  son 
ministre  la  situation  des  esprits  à  Madrid.  Il  ne  s'agissait 
pas  seulement,  pour  la  Régence  et  pour  Saëz,  de  résister  à 
Madrid  ;  il  fallait  résister  dans  les  provinces  contre  l'effet 
que  devait  produire  la  publication  de  l'ordonnance 
d'Andujar.  Saëz  avait  un  bureau  composé  de  dix  prêtres  et 
moines  qui  centralisait  la  correspondance  du  clergé.  Le 
mot  d'ordre  fut  lancé  et  l'efïervescence  gagna  toute 
l'Espagne.  Une  franc-maçonnerie  d'ecclésiastiques  s'or- 
ganisa dans  le  but  de  combiner  son  action  avec  des 
sociétés  secrètes  déjà  préparées  pour  restaurer  la  mo- 
narchie   absolue    de    Ferdinand    VII.    L'ambassade    de 
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France  était  enveloppée  d'ennemis  et  comme  prisonnière. 

La  situation  parut  si  grave  à  Talaru  et  au  maréchal 
Oudinot,  qu'ils  eurent  le  courage  ou  la  faiblesse  de  sus- 
pendre, à  Madrid,  la  publication  de  l'ordonnance  d'Andujar, 
en  attendant  de  nouvelles  instructions  du  duc  d'Angouléme. 
Ils  avaient  accepté  de  la  Régence  la  promesse  que, 
secrètement,  on  délivrerait  un  certain  nombre  de  prison- 
niers arrêtés  sans  raison  ;  mais  ils  s'aperçurent  bientôt 
qu'ils  étaient  joués  et  que  le  ministre  d'État,  Victor  Saôz, 
faisait  reprendre  le  lendemain  ceux  qu'il  avait  délivrés  la 
veille.  Les  malheureux  changeaient  seulement  de  prison. 
Le  duc  d'Angouléme  connaissait  trop  bien  la  situation 
pour  ne  pas  excuser  la  conduite  d'Oudinot  et  de  Talaru. 
On  n'afficha  pas  l'ordonnance  à  Madrid,  mais  le  prince  ne 
répondit  rien  aux  dépêches  de  la  Régence.  Il  se  borna  à 
lui  faire  savoir  qu'il  se  consacrait  tout  entier  à  la  conduite 
de  l'armée  dont  il  entendait  rester  le  maître,  que  la 
Régence,  depuis  son  installation,  n'avait  cessé  de  con- 
trarier ses  vues  et  ses  eflorts,  d'exciter  des  passions  et  de 
fomenter  des  haines  et  qu'aussitôt  le  roi  Ferdinand 
délivré,  il  ramènerait  l'armée  royale  en  France. 

La  querelle  qui  avait  éclaté  entre  le  duc  d'Angouléme  et 
la  Régence  ne  laissait  pas  que  d'inquiéter  cette  dernière. 
La  Régence  ne  pouvait  pardonner  au  prince  de  l'avoir 
obligée  à  rester  à  Madrid  et  de  l'avoir  privée  d'une  si  belle 
occasion  de  le  surveiller.  Ne  consultant  plus  que  l'intérêt 
de  sa  politique,  la  Régence  délégua  le  duc  de  l'Infantado  et 
Saëz  pour  rejoindre  le  duc  d'Angouléme  et  le  suivre  à 
Port-Sainte-Marie.  A  Séville,  ces  derniers  trouvèrent  un 
officier  du  prince  qui  leur  fit  rendre  les  honneurs  mili- 
taires, mais  cet  officier  les  prévint  que  le  duc  d'Angouléme 
était  trop  occupé  des  affaires  militaires  pour  les  recevoir. 
Les  soupçons  de  Saôz  se  changèrent  en  certitude  et  il  ré- 
solut, d'accord  avec  le  duc  de  l'Infantado,  de  poursuivre 
leur  voyage,  et  de  serrer  de  près  le  duc  d'Angouléme.  Us 
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demeuraient  convaincus  que  le  prince  finirait  par  chercher 
à  obtenir  du  roi  Ferdinand|quelque  transaction  qui  mettrait 
obstacle  à  leur  projet  de  vengeance  contre  les  constitu- 
tionnels et  au  triomphe  définitif  de  leur  autorité. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  la  Régence  que  le  duc  d'An- 
goulême  avait  signifié,  par  l'ordonnance  d'Andujar,  ses 
nobles  sentiments  et  ses  vues  politiques  ;  il  s'était  adressé 
au  Roi  lui-même  et,  le  7  août,  il  avait  écrit  à  Ferdinand 
une  lettre  pour  le  prier  de  pacifier  l'Espagne  par  une  gé- 
néreuse amnistie  et  la  convocation  des  anciennes  Cortès  ; 
mais  cette  lettre  était  en  même  temps  une  menace  aux 
chefs  du  gouvernement  constitutionnel  qui  ne  s'y  trompè- 
rent pas.  Le  Roi  fit,  le  21,  une  réponse  insolente,  qui  évi- 
demment lui  avait  été  dictée  par  Valdès,  gouverneur  de 
Cadix.  «  Jamais,  disait  Ferdinand,  le  joug,  dont  votre  Al- 
tesse Royale  prétend  avoir  délivré  l'Espagne,  n'a  existé  et 
je  n'ai  jamais  manqué  d'aucune  liberté  que  de  celle  que 
m'ont  enlevée  les  opérations  de  l'armée  française.  »  Le 
duc  d'Angoulême  épuisait,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  ses 
conseils  et  son  autorité. 

Le  moment  des  grandes  résolutions  était  venu.  Le  duc 
d'Angoulême  avait  fini  par  approuver  la  conduite  que  le 
maréchal  Oudinot  avait  tenue  dans  les  négociations  rela- 
tives à  la  publication  de  l'ordonnance  d'Andujar  à  Madrid. 
Il  sentait  qu'il  était  débordé  et  il  consentit  même  à  envoyer, 
par  l'entremise  de  Guilleminot,  son  major  général,  une 
lettre  aux  chefs  de  corps  pour  expliquer  l'ordonnance  d'An- 
dujar (28  août).  Ce  n'était  pas  une  rétractation,  mais  assu- 
rément, c'était  une  concession.  Puis  concentrant  tous  les 
pouvoirs  à  Madrid,  entre  les  mains  du  maréchal  Oudinot, 
il  pria  Talaru  par  un  billet  affectueux  devenir  le  rejoindre 
avec  ses  secrétaires  à  Port-Sainte-Marie,  c'est-à-dire  à 
Cadix.  Le  départ  de  Talaru  rompit  les  conférences  que  la 
Régence  avait  engagées  sur  la  situation  avec  les  représen- 
tants des  puissances  alliées.  Ces  derniers  ne  craignirent  pas 
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de  marquer  leur  mécontentement  à  M.  de  Gabriac  qui  avait 
pris  à  Madrid  la  succession  de  Talaru.  Peu  importe  :  il  ne 
s'agissait  plus  de  relations  diplomatiques  ou  de  discussions 
administratives  entre  la  Régence  et  l'ambassade  de  France. 
Le  canon  allait  tonner  sur  le  Trocadéro. 

C'est  à  ce  moment  que  Blosseville  fut  expédié  à  Paris  en 
compagnie  de  son  ami  ThieuUoy,  pour  porter  des  dépêches 
et  converser  sur  les  événements.  Désormais  le  gouverne- 
ment de  Louis  XVIII  pouvait  compter  sur  le  succès  pro- 
chain des  armes  françaises,  mais  il  ne  pouvait  se  dissimuler 
l'échec  que  subissait  la  diplomatie  du  duc  d'Angouléme  et 
de  Talaru.  Au  système  de  modération  et  de  justice  que 
n'avait  cessé  de  conseiller  avec  tant  de  dignité  le  duc  d'An- 
gouléme, devait  succéder  le  système  de  violence  et  de  ven- 
geance qui  était  dans  le  naturel  de  Ferdinand  VII,  comme 
dans  le  caractère  de  ses  partisans.  Blosseville  apprit,  à  Am- 
freville,  la  suite  des  événements  dont  il  avait  été  le  témoin 
et  le  rédacteur  pendant  le  cours  des  mois  de  juillet  et 
d'août.  Le  17  septembre,  après  le  départ  de  Talaru  pour 
Port-Sainte-Marie,  la  lutte  avait  recommencé  à  Madrid, 
plus  ardente  que  jamais,  entre  la  Régence  et  le  maréchal 
Oudinot.  Celle-ci  avait  procédé  à  de  nouvelles  arrestations 
et  s'était  acharnée  particulièrement  sur  les  malheureux 
que  Talaru  avait  fait  relâcher,  afin  de  donner,  disait-on, 
au  Roi,  dont  on  attendait  la  délivrance,  la  consolation 
d'exercer  c  sa  justice  ».  On  approchait  du  dénouement. 
Encore  quelques  jours,  et  la  prise  du  fort  du  Trocadéro, 
qui  s'avançait  dans  la  rade  de  Cadix,  décidait  du  sort  du 
gouvernement  constitutionnel.  Le  28  septembre,  les  Cortôs 
déclarèrent  que  toute  résistance  était  inutile  et,  le  1**  oc- 
tobre, Ferdinand  Vil  était  autorisé  par  les  Cortès  vaincues, 
à  se  rendre  au  quartier  du  duc  d'Angouléme.  Le  prince 
français  salua  le  roi  libre  ;  il  ne  salua  pas  le  roi  absolu 
(1"  octobre).  Il  renouvela  ses  instances  pour  la  publication 
d'une  amnistie  et  la  convocation  des  anciennes  Cortès.  Le 
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Roi  lui  répondit  en  souriant  :  «  Vous  entendez  les  vivats?  » 
et  le  prince  laissa  échapper  ces  paroles  qui  condamnaient 
l'expédition  d'Espagne  :  «  Il  n'y  a  rien  à  faire.  »  Tout  ac- 
compli, le  duc  d'Angouléme  se  hâta  de  quitter  un  pays 
qu'il  n'avait  pu  sauver.  11  regagna  Madrid,  d'où  il  partit 
immédiatement  pour  Paris,  ne  voulant  pas  assister  à  la 
rentrée  triomphale  de  ceux  qui  avaient  méprisé  ses  sages 
conseils  et  autoriser,  par  sa  présence,  les  violences  et  les 
excès,  qu'allaient  commettre  des  anciens  protégés  de  la 
France,  les  partisans  du  roi  absolu. 

Louis  Passy. 


NOUVELLE  SÉRIE.    —  LI.  •  20 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  L'UTOPIE 


Je  viens  entretenir  l'Académie  à  propos  d'un  livre  traitant 
de  l'histoire  de  l'économie  politique.  L'avenir  appellera 
peut-  être  âge  de  l'utopie  la  seconde  moitié  de  notre  siècle. 
L'utopie,  en  effet,  a  pris  une  grande  place  dans  les  esprits 
durant  les  années  qui  précédèrent  1848,  et  depuis  elle  do- 
mine en  eux.  Le  livre  dont  il  s'agit  la  met  en  présence  de 
de  l'économie  politique  rétrospectivement  et  à  l'heure 
actuelle  ;  c'est  le  cas  de  les  comparer  l'une  à  l'autre. 

Des  conditions  obligatoires,  inévitables,  président  à 
l'existence  de  la  société.  Une  nature  des  choses  comme 
Montesquieu  parlait  quant  aux  lois  civiles.  La  recherche  de 
ces  conditions,  autrement  dit  des  raisons  et  des  moyens  qui 
font  que  la  société  humaine  continue,  dure,  reprend  son 
cours  malgré  tout,  voilà  l'œuvre  efficace.  A  connaître  par 
elle  de  mieux  en  mieux  les  nécessités  dérivées  de  ces  exi- 
gences supérieures,  on  ouvre  à  la  vie  sociale  un  développe- 
ment d'autant  plus  normal  et  plutôt  fécond,  où  la  personne 
trouve  de  plus  en  plus  exactement  les  attributs,  les  droits 
(suivant  le  grand  mot  d'à  présent)  dont  elle  doit  jouir,  dont 
elle  mérite  de  jouir.  Voilà  la  science  qui  s'appelle  l'éco- 
nomie politique. 

Mais  ce  n'est  pas  à  ces  préoccupations  que  l'on  s'est  at- 
taché le  plus  depuis  cinquante  ans  et  que  l'on  s'attache 
encore  aujourd'hui,  c'est  à  leur  contraire.  Les  conditions 
naturelles,  celles  qui  sont  d'essence  même,  on  les  a  tenues 
pour  l'erreur,  on  les  tient  pour  telle  de  plus  en  plus  sem- 
ble-t-il.  Il  faut  presque  dire  qu'on  les  tient  pour  l'ennemi  ; 
on  ne  regarde  qu'à  des  combinaisons  artificielles  devant 
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les  remplacer.  Voici  longtemps  qu'en  fait  d'organisation 
sociale  et  de  gouvernement,  les  trois  quarts  du  journalisme 
politique  et  presque  tout  ce  qui  se  dit  au  public  prêchent 
quotidiennement  un  état  social  imaginaire  et  raisonnent 
d'après  lui.  Même  dans  la  matière  des  droits  aflérents  à  la 
personne  au  seinde  la  société,  l'utopie  pénètre  maintenant. 
A  la  vérité,  comme  la  contradiction  est  presque  inséparable 
de  la  spéculation  humaine,  le  socialisme  quiapour  objet  les 
droits  de  la  personne  va  à  l'envers  de  l'autre.  L'autre  prétend 
réorganiser  la  société  en  supprimant  l'individu  ;  il  abolit 
l'intérêt  privé,  les  besoins,  l'action,  la  lutte  passionnée 
qui  en  proviennent,  c'est-à-dire  le  facteur  même  de  l'état 
social.  Or  voici  qu'il  naît  un  socialisme  anthropologique 
imaginant,  pour  l'individu,  des  attributs  tels  que  celui- 
ci  ne  serait  à  peu  près  plus  responsable  envers  la  société  ; 
sa  responsabilité  serait  limitée  par  des  circonstances 
tirées  exclusivement  de  lui,  de  son  état  physique,  de  ses 
dispositions  morales,  de  l'impression  que  produiraient 
sur  lui  les  causes  extérieures  ou  ambiantes.  Et,  par  une 
contradiction  de  plus,  un  socialisme  d'État  singulièrement 
doctrinaire  et  autoritaire  en  faveur  de  l'individu  vient  d'être 
tiré  de  l'exaltation  de  sa  personnalité.  Sous  prétexte  de 
«  Solidarité  »,  ce  nouveau  socialisme  attribue  à  l'individu, 
comme  le  domaine  à  jouir  en  commun  par  égalité,  les 
avantages  de  l'état  social. 

Je  reviendrai  plus  loin  sur  cette  autre  formule.  Aupara- 
vant, je  veux  dire  d'abord  que  la  prédominance  de 
l'utopie  dans  les  idées  actuelles  s'atteste  visiblement  par  le 
livre  qui  est  actuellement  mon  occasion.  C'est  ua  petit 
volume  destiné  à  l'enseignement,  et  un  volume  excellent. 
Mais  si  bon  qu'il  soit,  il  appelle  le  reproche  de  mêler 
l'utopie  à  l'économie  politique  jusqu'à  les  confondre  l'une 
dans  l'autre.  Il  résume  pour  les  étudiants  la  littérature 
de  l'économie  politique  depuis  l'origine.  Or,  il  met  au  même 
plan,  dans  ses  travaux  écrits,  les  conceptions  qui   ont  été 
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de  tout  temps  leur  opposé,  et  dont  un  des  grands  mérites  de 
cette  science  consiste  à  les  avoir  écartées. 

Ces  conceptions-là  ont  assurément  leur  histoire.  Du  moins 
on  peut  leur  en  écrire  une,  bien  qu'elles  aient  eu  beaucoup 
d'uniformité  parce  qu'elles  n'ont  été  qu'idéales,  qu'elles 
n'ont  pas  eu  à  manier  et  à  gouverner  les  faits.  Mais  l'éco- 
nomie politique  a  son  histoire  propre,  fort  différente  de 
celle-là,  histoire  donnant  la  preuve  même  du  grand  prix 
que  valent  ses  enseignements  pour  l'avancement  de  l'état 
social  dans  la  prospérité  matérielle.  Il  y  a  donc  plus  qu'une 
erreur,  il  y  a  faute  contre  la  science  économique  à  consi- 
dérer comme  faisant  partie  d'elle,  à  ériger  en  doctrines 
au  même  titre  que  les  siennes,  les  vagues  idées  morales  ou 
les  plans  imaginaires  d'organisation  dont  à  toute  époque, 
par  esprit  de  secte,  de  religion  ou  de  spéculation  intellec- 
tuelle, l'imagination  humaine  a  été  hantée.  L'économie 
politique  est  la  science  des  faits  d'ordre  matériel  dans  la 
société.  Pour  mieux  dire,  elle  est  la  science  d'où  dérive 
l'art  de  se  servir  des  faits  constatés,  et  de  guider  la  société 
dans  la  conduite  et  le  développement  de  son  existence 
matérielle.  Le  reste  relève  de  la  philosophie  en  partie,  en 
partie  de  la  politique. 

Ces  réserves  posées,  on  ne  saurait  parler  trop  bien  du 
livre  en  question.  Avec  une  pleine  compétence,  avec  une 
justesse,  même  une  élégance  qui  n'entreprennent  pas  une 
seule  fois  sur  la  mesure  en  chaque  détail  ;  avec  une  par- 
faite clarté  en  outre,  il  met  sous  les  yeux  tout  le  passé  de 
la  science  économique.  Il  caractérise  exactement  ses 
époques,  il  apprécie  avec  vérité  ses  représentants  à  chaque 
époque.  Le  volume  a  de  l'attrait,  se  fait  lire,  ce  qui  n'est 
pas  toujours  le  propre  de  ceux  afférents  k  sa  matière.  11  a 
d'ailleurs  en  plus  un  avantage,  dans  le  défaut  même 
résultant  de  ce  qu'il  mêle  dans  l'histoire  l'utopie  à  l'écono- 
mie politique;  il  rond  évident  combien  cette  dernière  s'est 
utilement  échappée  de  l'autre. 
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Faire  remonter  jusqu'à  la  Grèce  l'histoire  des  doctrines 
économiques  serait  erroné  si  Aristote  n'y  apparaissait  pas. 
Ni  Socrate,  ni  Xénophon,  ni  Platon,  à  qui  le  livre  donne 
rang  dans  la  lignée  des  économistes,  n'ont  de  titre  à  y  figurer. 
Moralistes  oui,  utopistes  oui,  autrement  dit  philosophes  re- 
gardant ou  habitant  en  dehors  des  faits,  au-dessus  des  faits. 
Et  philosophes  venant  d'une  tout  autre  tradition  que  celle 
d'une  société  vivante,  active,  productrice  de  richesse.  Entre 
cette  société-ci  et  la  Cité  antique,  dont  ils  reproduisent 
l'idéalisme,  ilXy  ^  rien  de  commun.  On  le  voit  par  Aristote, 
qui  vit  vraiment  dans  les  faits,  lui,  qui  en  tire  une  systéma- 
tisation où  la  science  moderne  a  reconnu  son  premier 
maître.  Évidemment  les  faits  tenaient  dans  ce  monde 
ancien  beaucoup  de  place,  beaucoup  plus  que  nous  ne 
le  savons  et  que  l'on  n'en  juge  à  écouter  Platon,  Socrate  ou 
leurs  disciples.  Ceux-ci  sont  des  grands-prêtres  confinés  dans 
l'absolu  d'une  conception  sociale  passée,  et  déjà  probable- 
ment bien  reléguée  à  leur  date.  Les  faits  de  leur  moment 
étaient  plus  forts  que  la  réprobation  qu'ils  en  portaient. 
Elle  restait  impuissante  à  les  atteindre,  à  les  empê- 
cher, comme  leurs  imaginations  d'austérité  sociale  à  les 
modifier.  De  même  l'ont  été,  après,  celles  des  Épicuriens, 
des  Stoïciens,  des  Alexandrins,  même  d'Aristote,  quand  il 
a  parlé  comme  eux.  Il  n'y  a  point  lieu  de  faire  compte  de 
leurs  idées  parmi  les  doctrines  économiques. 

J'irais  presque  à  en  dire  autant  du  moyen  âge,  s'il  n'était 
pas  certain  que  les  Pères  de  l'Eglise,  et  l'Église  s'appuyant 
d'eux,  ont  fait  régner,  d'une  manière  appréciable  en  fait,  des 
prescriptions  plus  qu'improbatives,  destructives  même  des 
intérêts  dont  l'économie  politique  suscite  le  jeu  et  tient  en 
mains  la  garde.  Mais  leurs  règles  d'interdiction  du  gain, 
leurs  prescriptions  de  pauvreté,  de  renoncement  aux  biens 
de  ce  monde  ont  été  choses  de  religion,  de  morale  du  culte, 
choses  conséquemment  limitées  dans  leurs  eflets,  11  ne  faut 
pas  les  ériger  en  doctrines  économiques  et  en  matériaux  de 
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l'histoire  de  ces  doctrines.  Leur  rang  dans  cette  histoire,  à 
toute  époque,  est  celui  d'obstacles  ajoutés  à  tous  les  autres 
dont  l'économie  politique  a  pour  raison  d'être  et  pour  but 
de  débarrasser  l'activité  hunjaine, 

L'intéressant,  quant  au  moyen  âge,  serait  de  pouvoir 
mieux  connaître  que  nous  n'y  parvenons  les  faits  écono- 
miques qui  se  produisirent  malgré  ces  obstacles  ou  au-des- 
sous d'eux.  On  n'édictait  sans  doute  autant  ces  prescriptions 
contraires,  on  ne  les  opposait  que  parce  que  les  faits  dif- 
férents existaient  en  dépit  d'elles,  parce  que  ces  faits  s'ac- 
croissaient, devenaient  l'état  social.  Et  en  effet  l'Empire  ro- 
main avait  existé.  Il  avait  donné  les  plans  de  la  société  éten- 
due et  animée.  Ses  grands  juristes  avaient  formulé  les 
principes,  les  décisions  sur  lesquelles  devait  vivre  un  peuple 
en  activité,  une  société  devenue  le  siège  d'intérêts  civils 
qui  trouvaient  en  elle  des  éléments  sans  cesse  renouvelés 
et  le  moyen  de  leur  développement.  Tout  cela  avait  été 
repris,  ajusté  à  moindre  taille  assurément,  mais  remis  en 
vigueur  par  les  héritiers  de  Rome,  par  les  Ostrogoths  de 
Théodoric,  parles  Visigoths  d'Alaric  et  n'avait  pas  disparu. 
Le  livre  en  fait  l'observation  sans  lui  attribuer,  peut-être, 
toute  sa  portée  réelle.  11  est  à  penser  que  le  régime  féodal 
tel  que  nous  le  supposons,  avec  une  existence  économique 
nulle,  tout  au  moins  fort  étroite,  occupa  peu  de  surface  et 
ne  dura  guère.  La  société  pour  laquelle  s'écrivirent  les 
Eslablissemenls  de  Saint-Louis,  où  s'exerça  l'action  de 
Philippe  te  Bel  et  de  Philippe-Auguste,  était  certainement 
très  vivante,  connaissait  le  jeu  désintérêts,  pratiquait  des 
notions  économiques  de  nature  à  soutenir  et  à  augmenter 
ces  intérêts,  et  tout  cela  devait  s'y  voir  déjà  d'ancienne  date. 

Où  apparaissent  bien  la  difïérence  de  l'utopie  avec  l'éco- 
mie  politique  et  l'infériorité  dans  laquelle  celle-ci  a  laissé 
l'autre,  c'est  lorsque  le  livre  arrive  aux  modernes.  Il  conti- 
nue à  mettre  de  pair  avec  les  économistes  les  utopistes 
nouveaux,  les  arrière-élèves  de  Platon  :   Thomas  More, 
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Campanella  et  d'autres.  Il  trouve  alors  Bodiii,  Sully  et  leurs 
successeurs.  Avec  ceux-ci  l'on  se  sent  sur  le  terrain  solide, 
le  terrain  des  faits  vivants  et  de  leur  étude  pour  conclure 
d'eux  la  science  effective.  Sur  ces  précurseurs  véritables 
et  sur  ce  qui  se  produit  après  eux  :  système  mercantile, 
théories  du  Crédit  public,  école  des  physiocrates,  ses 
prédécesseurs  et  ses  successeurs,  Adam  Smith  et  sa  lignée, 
il  y  a  200  pages  dont  le  mérite  dépasse  de  beaucoup  celui 
qu'on  peut  attendre  d'un  résumé.  Elles  donnent  du  nouveau. 
Elles  enseignent  ceux  mêmes  qui  connaissaient  le  sujet,  si 
bien  elles  en  touchent  le  fond;  elles  en  rendent  visible  et  le 
lien  et  les  résultats. 

C'est  véritablement  une  histoire  nouvelle  de  l'économie 
politique  depuis  le  xvi«  siècle  et,  sous  une  forme  rapide, 
une  histoire  plus  foncièrement  scrutée,  plus  corsée  par 
suite  qu'on  ne  l'avait  encore  écrite.  Ce  qui  en  ressort, 
mieux  marqué  peut-être  que  jusqu'à  présent,  c'est  que  les 
démonstrateurs  successifs  de  l'économie  politique,  dont 
quelques-uns  classés  comme  chefs  d'école,  ont  eu  tous  le 
même  fonds  d'idées  justes,  de  conceptions  fécondes,  parce 
qu'elles  étaient  exactes  à  leur  date.  Si  l'on  constate  chez 
eux  des  différences  de  système  si  visibles  qu'ils  aient  pu 
être  regardés  non  pas  seulement  comme  opposés,  mais 
même  contraires,  parfois  comme  ennemis,  ces  différences 
furent  dues  à  l'action  des  choses  extérieures.  Ce  qui  est  pris 
en  chacun  d'eux  pour  dissemblance  fut  dicté  par  les  con- 
ditions, les  idées  ou  les  nécessités  dominantes  à  leur  mo- 
ment. Par  exemple,  lorsque  les  physiocrates,  dont  les  en- 
seignements, plus  que  nuls  autres  peut-être,  exercèrent 
de  l'action  sur  les  intérêts,  firent  tout  reposer  sur  la 
terre,  sur  la  culture  du  sol,  c'est  qu'à  leur  époque  c'était 
vraiment-là  le  signe  et  la  marque  de  la  richesse.  La  valeur 
mobilière  était  l'exception,  exception  très  limitée  encore, 
ne  pouvant  exercer  que  bien  après  un  rôle  important  dans 
le  domaine  économique.  En  tout  cas,  il  est  visible  qu'à  partir 
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de  ces  initiateurs,  dès  le  xvi«  siècle,  la  science  économique 
existe,  se  suit,  annule  l'utopie.  Tous  successivement  tirent 
leur  inspiration  du  fond  véritable,  de  la  perception  des 
phénomènes,  tous  aussi  des  données  morales  dont  la  conti- 
nuité a  fait,  sans  le  secours  des  utopistes,  la  civilisation  de 
l'Occident. 

Dans  le  livre  dont  je  parle,  il  y  a  un  dernier  chapitre  où  est 
envisagée  l'économie  politique  «  comme  science  sociale  dans 
les  démocraties  modernes  ».  Chapitre  suivi  d'une  «  conclu- 
sion »  à  propos  de  «  méthode.  »  Ce  chapitre  semble  venir  en 
suite  et  à  titre  de  justification  de  la  place  accordée  par  l'au- 
teur aux  utopistes  parmi  les  systématisations  successives  de 
l'économie  politique.  Sous  une  grande  brièveté,  cette  partie 
présente  l'analyse,  remarquablement  substantielle  au 
reste,  du  socialisme  contemporain.  Mais  quoique  l'auteur 
soit  très  essentiellement  pénétré  de  la  vraie  doctrine 
économique,  sa  <  conclusion  >  laisse  voir  une  grande  con- 
sidération pour  les  préoccupations  de  «  morale  sociale  >  qui 
ont  cours  à  l'heure  actuelle.  Il  me  semble  qu'ici  l'auteur  va  à 
la  sociologie,  qu'à  ses  yeux  le  côté  moral  des  choses  est  en 
elle,  tandis  que  l'économie  politique  ne  connaîtrai  t  que  le  côté 
de  l'intérêt  et  de  l'utile.  Aussi,  à  propos  de  «  méthode  »,  fait- 
il  de  l'économie  politique  un  «  Art  »  et  non  une  «  Science  », 
un  art  dont  la  science  sociale  doit  se  servir  et  a  be* 
soin  de  se  servir.  Autant  vaudrait  dire  un  assemblage  de 
renseignements,  ce  qui  impliquerait  la  faculté  de  rejeter 
ceux  qui  ne  conviendraient  pas  pour  le  moment  ou  de  ne 
point  leur  reconnaître  le  poids  qu'ils  ont  en  soi. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'on  ait  fait  descendre  la 
science  économique  au  rang  d'art  pur  et  simple.  L'auteur 
y  est-il  plus  fondé  que  ses  devanciers  ?  Cela  ne  me  paraît  pas 
ressortir  des  raisons  qu'il  en  donne.  A  la  vérité  je  ne  crois 
pas  à  une  science,  dite  *  Sociologie  »,  dont  l'attribut  serait  de 
manier  et  remanier  en  permanence  les  conditions  de  la  so- 
ciété et  de  changer  le  jeu  des  intérêts  suivant  les  concep- 
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tions  empiriques  que  ses  spéculations  dicteraient.  Il  me 
semble  que  la  vérité  est  à  l'inverse,  et  que  c'est  la  socio- 
logie, puisque  sociologie  il  y  a,  qui  doit  se  régler  sur 
l'économie  politique.  Art,  c'est  procédé  d'application.  Or,  à 
moins  d'être  arbitraire,  simplement  empirique,  le  procédé 
correspondra  à  des  causes  irréfragables,  à  des  motifs 
forcés.  Il  ne  peut  s'y  soustraire  sans  tomber  dans  l'insuccès 
et  subir  les  suites  qui  découlent  de  l'insuccès.  Il  faut  donc 
découvrir  ces  motifs  et  ces  causes,  les  fixer,  les  faire  con- 
naître. C'est  cela  qui  est  la  science.  C'est  la  science  parce 
qu'il  faut  savoir  où  chercher,  savoir  interroger  les  faits  et 
y  découvrir  les  conditions  d'où  doivent  se  tirer  les  consé- 
quences, savoir  de  plus  préciser  ces  conséquences.  Dans  la 
matière  des  intérêts  et  de  l'utile,  cette  science,  c'est  l'éco- 
nomie politique.  Ce  sont  les  déductions  de  la  science 
dite  l'économie  politique  qui  constituent  l'art  dont 
les  conceptions  sociales  ont  besoin,  art  gouvernemental 
aussi  bien  qu'art  individuel  ou  privé.  Elle  seule  peut  les 
donner  sûrement  parce  qu'elle  seule  est  science. 

L'ouvrage  qui  me  suggère  ces  observations  s'appelle  : 
Histoire  des  doctrines  économiques.  Il  a  pour  auteur  un 
professeur  de  la  Faculté  des  Lettres  à  l'Université  de  Bor- 
deaux, M.  Espinas,  qui  fait  un  cours  libre  à  l'une  des 
Facultés  de  l'Université  de  Paris.  Malgré  l'apparence  de  cri- 
tiques qui  ressort  de  ce  qui  précède,  c'est  l'un  des  très 
bons  ouvrages  publiés  sur  son  sujet.  Sa  forme  pour  ainsi 
dire  chronologique  en  fait  un  enseignement  excellent. 
L'utopie  formulée  sous  le  vocable  de  Solidarité  (1)  n'avait 
pas  encore  été  mise  en  volume  quand  a  été  publié  celui  de 
M.  Espinas,  de  sorte  qu'elle  ne  se  trouve  pas  en  rang  avec 
les  autres  utopies  qui  sont  analysées  dans  le  dernier  cha- 
pitre ;  mais  il  n'est  point  hors  de  propos  de  dire  ici  quel- 
ques mots  de  cette  nouvelle  conception  sociale.  D'après 

(1)  Léon  Bourgeois,  Solidarité.  A.  Colin  et  G»»,  éditeurs. 
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elle,  si  l'état  de  société  n'est  pas  le  fait  d'un  contrat 
signé  consciemment  au  préalable,  c'est  tout  comme.  L'auteur 
ûeSolidariiéy  voit  le  résultat  d'un  «quasi-contrat»;  il  donne 
ainsi  à  ce  mot  une  fortune  imméritée,  car  de  ce  qui  n'é- 
tablit pas  un  contrat  l'on  ne  voit  point  comment  un  quasi- 
contrat  peut  provenir.  En  tout  cas,  cet  auteur  fait  résulter 
une  sorte  de  contrat  de  l'existence  même  de  la  société,  le 
droit  fondamental  de  l'individu  étant  de  tendre  au  plein 
développement  de  son  moi.  Ce  développement  produisant 
en  retour  celui  de  l'état  social,  il  faut  que  l'individu  profite 
personnellement  des  avantages  réalisés.  D'où  une  obligation, 
pour  lui  native,  de  concourir  aux  charges,  mais  un  titre 
égal,  en  regard,  à  prendre  part  aux  résultats.  De  par  la  so- 
lidarité tous  les  associés  sont  obligés  réciproquement  ;  donc 
la  loi  positive  peut  et  doit  sanctionner  leur  obligation,  c'est- 
à-dire  répartir  le  devoir  individuel  et  le  droit  à  prétendre. 
Aucune  puissance  établie,  aucune  autorité  politique  et 
sociale,  aucun  état  de  société  n'a  lieu  d'être,  d'exister, 
de  commander,  si  ce  n'est  pour  reconnaître  les  conditions 
naturelles  de  cette  répartition. 

A  ce  compte  la  société  serait  le  pouvoir  édictant  l'éga- 
lité de  charge  et  l'égalité  de  profit,  en  correspondance 
l'une  de  l'autre.  C'est  bien  là  du  socialisme.  Seulement,  ce 
socialisme  raisonne  au  nom  de  l'individu  au  lieu  d'arguer 
de  la  société.  Léon  Say,  en  séance  publique  de  l'Académie 
expliqua  un  jour  que  le  socialisme  dérive  du  matérialism  e 
le  système  qui  prend  pour  point  de  départ  la  «  Solidarité  » 
en  est  une  preuve.  Il  est  fondé  sur  une  loi  prétendue  em- 
pruntée au  domaine  biologique,  à  savoir  qu'il  ressort  de 
l'observation  des  êtres  vivants  qu'en  eux  les  divers  élé- 
ments sont  solidaires  ;  que  chacun  d'eux  domine  sur  les 
autres  et  reçoit  de  tous  les  autres  ;  que  l'être  ne  vit,  ne 
dure  et  ne  se  développe  que  par  le  maintien  de  celte  soli- 
darité. Pour  dire  si  c'est  bien  là  la  loi  qui  préside  à 
l'existence  des  êtres  vivants,  je  me  sens  très  incompétent  « 
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mais  tout  le  monde  et  moi  nous  pouvons  voir  qu'en  fait  une 
moitié  des  êtres  vivants,  animaux  ou  végétaux,  mange 
l'autre  pour  se  nourrir  ou  la  tue  pour  se  préserver.  Ce  fait 
irrécusable,  supérieur  il  semble,  transporté  dans  le  domaine 
social  amènerait  à  des  conséquences  beaucoup  plus  en  rap- 
port avec  les  excès  d'égoïsme  humain  reprochés  à  une  cer- 
taine école  d'économistes  qu'aux  conséquences  vantées  au 
nom  de  la  «  solidarité  ». 

Le  système  de  la  Solidarité  s'est  cru  philosophique.  Du 
moins  il  s'est  réclamé  de  la  philosophie.  D'une  philosophie 
oubliée  aujourd'hui,  ou  mieux  fort  transformée,  celle  dont 
Pierre  Leroux  s'inspirait  non  sans  s'abuser  beaucoup  en 
l'appliquant  aux  faits  sociaux.  La  solidarité  dont  il  s'agit 
tient  visiblement  de  la  politique  plus  que  de  la  philosophie. 
Pour  rester  ici  dans  le  domaine  des  généralités,  je  me 
borne  à  dire  qu'on  ne  déracinera  sans  doute  pas  de  long- 
temps l'idée  de  la  prépotence  de  la  société  sur  la  personne 
humaine,  et  de  son  droit  régalien  de  régler  le  sort  de  celle- 
ci.  C'est  une  conception  trop  ancienne  et  elle  a  été  si  per- 
manente ;  ses  premiers  éditeurs  tiennent  une  si  grande 
place  dans  le  travail  philosophique  de  l'humanité  et  il  y  a 
tant  de  tempéraments  sur  lesquels  elle  exerce  une  tentation 
toujours  renouvelée  !  Au  temps  présent,  la  controverse  à 
son  sujet  réside,  en  définitive,  dans  la  discussion  entre 
«  l'individu  »  et  «  l'État  »  quant  aux  applications  de 
l'économie  politique. 

L'esprit  humain  est  ainsi  fait  qu'en  quelque  changement 
que  ce  soit,  apporté  dans  les  notions  publiques  ou  dans 
les  prévisions  de  détail  que  ces  notions  commandent, 
rien  n'a  été  obtenu  sans  que  beaucoup  d'exagération 
des  idées  et  du  but  n'ait  été  dépensé.  Exagération  dans 
un  sens  appelle  exagération  dans  l'autre.  Au  point  de  vue 
économique,  il  en  a  été  apporté  beaucoup  contre  «  l'État  », 
à  une  époque  où  l'État  paraissait  empêcher  «  l'individu  »  de 
prendre  l'essor  qu'il  fallait  pour  que  la  société  se  déve- 
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loppât  en  activité  et  en  richesse.  Or,  cette  annihilation  de 
l'État  a  fait  voir  que  sans  lui  l'individu  arrivait  bientôt  au 
bout  de  son  action  personnelle,  qu'il  se  trouvait  dans  l'im- 
puissance si  l'aide  et  l'impulsion  de  cet  État  ne  lui  étaient  pas 
rendues.  De  là  le  retour,  avoué  ou  détourné,  mais  aujour- 
d'hui visible  et  tout  aussi  exagéré  qui  s'opère  vers  «  l'État  ». 
De  là  l'ardeur  qui  est  mise  à  abriter  sous  la  puissance  so- 
ciale les  besoins  nouveaux  auxquels  le  progrès  maintenant 
eflectué  a  conduit  l'individu.  C'est  pourquoi  l'on  parle  tant 
de  devoir  social  ;  pourquoi  l'on  élève  Économie  sociale 
contre  Économie  politique;  pourquoi  l'exagération,  dans 
ce  que  l'on  veut  entendre  comme  économie  sociale,  est 
poussée  jusqu'à  imaginer  cette  <  Solidarité  »,  qui  fait  de  la 
personne  un  copartageant  pur  et  simple,  un  ayant  droit 
au  bénéfice  de  l'activité  des  autres,  et  cela  fondamenta- 
lement. Sans  se  douter,  du  reste,  ou  s'inquiéter  en  rieH  si, 
sous  pareille  loi,  l'activité  personnelle  subsisterait,  s'il  y 
aurait  encore  socialement  parlant  un  «  individu  ». 

Il  faudrait  bien  en  venir  à  ce  qui  semble  être  la  vérité 
aujourd'hui,  à  savoir  que  «  l'État  n'a  pas  de  raison  d'être  s'il 
ne  devient  point  sans  cesse  le  moyen,  pour  l'individu,  de  se 
développer,  d'agrandir  son  action  et  sa  jouissance  propres, 
d'étendre  ainsi  de  plus  en  plus  les  avantages  de  la  vie  en 
société,  qui  est  son  mode  forcé  d'existence.  Le  mode,  tou- 
tefois, qui  seul  peut  l'acheminer  à  une  vie  toujours  plus 
effective.  Dans  ces  conditions  on  n'a  pas  tort,  on  agit  au 
contraire. en  sens  utile,  parce  que  c'est  en  sens  naturel, 
lorsque  l'on  cherche  à  placer  sous  l'égide  de  l'État  les  aspi- 
rations nouvelles  de  l'individu  et  les  combinaisons  qui 
paraissent  propres  à  soutenir  ces  aspirations.  Ériger 
en  €  devoir  social  >  l'obligation  d'y  aviser,  on  a  toute 
raison  de  le  faire.  Le  tout  est  qu'aspirations,  combi- 
naisons soient  foncièrement  suivant  la  nature  des  choses. 
C'est  en  quoi  l'économie  politique  renseignera.  A  cause  de 
cela  il  n'y  a  pas  à  changer  le  nom  de  cette  science,  à  l'ap- 
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peler  ni  économie  sociale,  ni  sociologie,  ni  autrement.  Sa 
dénomination  d'économie  politique  dit  assez  qu'elle  est  la 
science  pratique  de  la  société,  celle  qui  donne  à  l'État 
social  l'art  d'application.  On  aura  beau  concevoir  par 
exemple  la  «  Solidarité  ^  comme  la  loi  du  monde  créé, 
vouloir  élever  en  doctrine  qu'en  conséquence  il  n'y  a  d'autre 
droit  pour  l'individu  que  l'exercice,  ou  plutôt  la  jouissance 
de  cette  solidarité,  c'est-à-dire  le  droit  de  posséder,  dans 
les  résultats  de  l'œuvre  individuelle,  un  avantage  per- 
sonnel égal,  on  prêchera  une  idée  fausse,  une  idée  d'utopie, 
parce  qu'elle  est  contre  la  nature  des  choses.  A  moins  que 
l'état  social  ne  devienne  un  grand  couvent  établi  d'après 
une  telle  règle,  ou  une  juxtaposition  de  couvents  de  la 
même  observance,  l'individu  ne  se  trouvera  point  qui  veuille, 
qui  puisse,  bien  plus,  se  plier  à  une  telle  règle. 

Ce  qui  a  duré,  ce  qui  a  conduit  les  sociétés  existantes, 
ce  ne  sont  pas  les  utopies,  c'est  la  science  qui  depuis  bien 
longtemps  s'appelle  l'économie  politique.  L'utopie  se  ré- 
pète, elle  ne  se  développe  pas.  Elle  alimente  les  imagi- 
nations, mais  quels  faits  vivants  et  persistants  a-t-elle 
créés  oti  que  ce  soit  ?  Dans  les  temps  dont  nous  pouvons 
nous  rendre  compte  avec  quelque  certitude,  ce  n'est  pas 
elle,  c'est  la  science  qui  de  Bodin  a  passé  à  d'autres,  qui 
s'est  continuée  à  Turgot,  à  Quesnay,  à  Adam  Smith  et  à 
leurs  successeurs,  c'est  l'économie  politique  qui  a  fait  la 
civilisation  sociale  ;  elle  seule  i'étendra  encore. 

M.  Espinas  m'a  prié  d'offrir  son  livre  à  l'Académie  ;  j'ai 
l'honneur  de  le  déposer  sur  le  bureau. 

Henri  Doniol. 


LA  MARINE  MARCHANDE 

A  PROPOS  D'UNE  PUBLICATION  RÉCENTE. 


M.  Jules-Charles  Roux,  ancien  député  des  Bouches-du- 
Rhône,  vient  de  publier  sur  «  notre  marine  marchande  »  un 
livre  du  plus  haut  intérôl  (1).  Nul  n'était  plus  apte  à  traiter 
ce  vaste  sujet  ;  M.  Roux  est  Marseillais  d'origine  et  de 
cœur.  Imprégné  de  l'atmosphère  marseillaise,  il  connaît  à 
fond  tous  les  besoins,  toutes  les  souffrances,  toutes  les  exi- 
gences du  commerce  maritime.  C'est  à  la  fois  un  homme  de 
parole  et  un  homme  d'action.  Sa  publication  est,  d'ailleurs, 
on  ne  peut  plus  opportune. 

La  décadence  de  notre  marine  marchande  est  malheureu- 
sement incontestable.  En  1887,  en  ne  tenant  compte  que  des 
navires  de  plus  de  mille  tonneaux  de  jauge  brute,  la  marine 
commerciale  à  vapeur  comprenait  :  pour  l'Angleterre, 
6.592.496  tonneaux  ;  pour  la  France,  722.252  ;  pour  l'Alle- 
magne, 628.296  ;  pour  la  Norvège,  150.689  tonneaux  ;  nous 
occupions  encore  le  second  rang.  En  1895,  nous  sommes 
tombés  au  troisième  avec  les  chiflres  suivants  :  Angleterre, 
9.984.280-tonneaux  ;  Allemagne,  1.306.771  ;  France,  864.598  ; 
Norvège,  455.317.  En  d'autres  termes,  tandis  que  nous  aug- 
mentions notre  marine  marchande  à  vapeur  de  19.710/0, 
l'Angleterre,  TAUemagne  et  la  Norvège  augmentaient  la 
leur  de  51.44  0/0,  de  108  0/0,  de  202.27  0/0. 

Si  l'on  dresse  la  statistique  des  navires  à  voiles,  en  fer 

(1)  Paris,  4898,  Armand  Collin  et  €»•,  éditeurs.  Ce  livre  est  dédié  à 
notre  éminent  confrère  de  l'Académie  française,  M.  Jules  Lemaître. 
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OU  en  acier,  de  1.000  tonneaux  de  jauge  nette  et  au-dessus, 
qui  représentent  la  vraie  marine  à  voiles  moderne,  la  com- 
paraison est  encore  moins  rassurante.  L'Allemagne,  en 
1891,  possédait  120  bâtiments  de  cette  catégorie,  jaugeant 
ensemble  169.306  tonneaux  :  cette  partie  de  sa  flotte  se 
compose  aujourd'hui  de  202  navires,  jaugeant  ensemble 
311.742  tonneaux.  Or  il  n'existe  actuellement  chez  nous 
que  49  grands  voiliers  en  fer  ou  en  acier  jaugeant  ensemble 
73.793  tonneaux,  et  le  pavillon  français  ne  participe  que 
dans  une  proportion  de  14  0/0  au  commerce  de  long  cours 
de  la  France  effectué  par  des  voiliers.  En  1895,  d'après  les 
chifîres  publiés  par  le  bureau  Veritas,  le  pavillon  anglais 
est  représenté  par 8.726  voiliers  (tonnage  net:  3.267.625)  ;  le 
pavillon  américain  par  3.881  voiliers  (tonnage  net  : 
1.358.467)  ;  le  pavillon  norvégien  par  2.801  voiliers  (tonnage 
net  :  1.176.174)  ;  le  pavillon  allemand  par  1.096  voiliers 
(tonnage  net  :  566.973);  le  pavillon  italien  par  1.692  voiliers 
(tonnage  net  :  472.002)  ;  le  pavillon  russe  par  1.753  voiliers 
(tonnage  net  :  363.046)  ;  le  pavillon  suédois  par  1.444  voi- 
liers (tonnage  net  :  285.665)  ;  le  pavillon  français  par  1.425 
voiliers  (tonnage  net  :  252.940).  Nous  n'occupons  plus  que  le 
huitième  rang. 

Or  cette  chute  profonde,  accélérée,  est  un  désastre  na- 
tional. «  Outre  l'énorme  profit  matériel  qu'une  nation  tire 
du  développement  de  ses  transports  ;  outre  le  bénéfice  que 
lui  assurent  le  travail  de  ses  chantiers  maritimes,  la  perpé- 
tuelle mise  en  œuvre  de  son  outillage,  les  débouchés  que 
trouvent  dans  cette  industrie  les  produits  de  ses  usines,  le 
fer,  le  cuivre  et  le  bois,  la  somme  de  salaire  qu'elle  peut 
ainsi  distribuer  à  sa  population  ouvrière  ;  outre  l'assurance 
qu'elle  a  de  pouvoir  demander  à  ses  propres  ressources 
, a  construction  de  ses  bateaux  de  guerre;  outre,  enfin, 
1  aide  précieuse  qu'en  cas  de  lutte  lui  prêtent  les  grands 
transports  de  commerce,  armés  en  croiseurs,  un  intérêt 
d'un  genre  tout  spécial,  mais  d'un  prix  inestimable,  s'attache 
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à  la  présence  sur  toutes  les  mers  du  globe  du  pavillon  na- 
tional glorieusement  promené  ;  une  flotte  marchande  n'est 
pas  seulement  pour  un  pays  un  instrument  de  fortune, 
c'est  encore  une  enseigne  de  crédit,  un  signe  de  force,  la 
preuve  affirmée,  devant  tous  les  peuples,  de  sa  puis- 
sance »  (1). 

Quelles  sont  donc  les  principales  causes  de  cette  déca- 
dence ? 

D'abord  l'infatigable  concurrence  des  marines  étrangères. 
La  Grande-Bretagne,  ayant  le  charbon  et  le  fer  à  meilleur 
marché  qu'en  France,  produit  l'outil  qui  constitue  l'arme- 
ment, c'est-à-dire  le  navire,  à  bon  marché.  Puis  elle  fournit 
un  admirable  élément  de  fret  de  sortie  aux  bâtiments  les 
plus  considérables  :  ces  trente  millions  de  tonnes  de  char- 
bon qu'elle  exporte  annuellement.  Tout  concourt,  en  An- 
gleterre, au  développement  de  la  marine  :  le  développe- 
ment de  la  population,  l'amour  de  la  mer  et  des  choses  de 
la  mer  ;  l'intérêt  immense  et  profondément  senti  que  tous 
les  Anglais,  producteurs  de  charbon,  maîtres  de  forges, 
banquiers  de  la  cité,  filateurs  de  Manchester,  négociants  de 
l'Inde,  ont  à  l'accroissement  et  à  la  prépondérance  de  la 
flotte  marchande.  La  prospérité  de  la  marine  allemande  est 
une  suite  du  mouvement  ascensionnel  de  la  nation  germa- 
nique qui  déborde  sur  toutes  les  parties  du  monde  et  du 
progrès  continu  de  l'industrie  et  du  commerce  allemands. 
Enfin,  si  les  navires  norvégiens  occupent  une  telle  place 
dans  les  transports  internationaux,  c'est  que  la  Norvège 
possède  une  nombreuse  population  maritime  qui  ne  sau- 
rait trouver  ses  moyens  d'existence  que  sur  mer,  les  sa- 
laires très  réduits  dont  se  contentent  leurs  équipages  per- 
mettant d'ailleurs  aux  armateurs  norvégiens  d'exploiter 
avec  profit  des  navires  construits  hors  de  chez  eux. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  mettre  au  premier  plan,  parmi 

(1)  J'emprunte  cette  citation  au  livre  de  (M.  Charles  Roux,  page  47. 
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les  causes  de  la  décadence,  les  difficultés  que  rencontre 
en  France  la  construction  des  navires  de  commerce.  Il 
semble  que,  la  loi  du  30  janvier  1893  ayant  accordé  pour 
dix  ans  une  importante  prime  de  navigation  aux  navires 
construits  en  France,  les  armateurs  français  eussent  dû 
faire  toutes  leurs  commandes  aux  chantiers  nationaux. 
Malheureusement  pour  nous,  ainsi  que  le  disait  naguère  au 
nom  des  constructeurs  français  M.  Jouet  Pastré,  l'Angle- 
terre est  devenue  le  marché  du  monde  entier  pour  les  na- 
vires. Les  chantiers  «  y  foisonnent  »,  et  par  suite  ont  pu  se 
spécialiser.  Chacun  d'eux  ne  fait  qu'un  petit  nombre  de 
types  de  bâtiments,  toujours  les  mêmes,  et  finit  par  les  pro- 
duire à  un  incroyable  bon  marché.  Mais  les  navires  cons- 
truits en  France  coûtent  si  cher  que  tout  le  bénéfice  de  la 
prime  de  navigation  est,  au  demeurant,  accaparé  par  le 
constructeur.  «  Quoique  nos  constructeurs,  dit  M.  Charles 
Roux,  prétendent  que  l'écart  entre  leur  prix  et  celui  de 
leurs  rivaux  étrangers  n'est  que  de  20  à  25  0/0,  cet  écart, 
vrai  il  y  a  une  dizaine  d'années,  a  augmenté  depuis  dans 
des  proportions  énormes.  Nous  pourrions  citer  le  nom 
d'un  armateur  auquel  un  de  nos  constructeurs  a  coté 
2.600.000  francs  un  bateau  que  des  chantiers  anglais 
ofîraient  de  construire  pour  1.650. OCO  francs».  En  outre, 
tandis  que  les  constructeurs  anglais  sont  prêts  à  traiter 
pour  la  livraison  de  grands  paquebots  dans  un  délai  de  neuf 
mois  à  partir  de  la  commande,  aucun  chantier  français  ne 
s'engage  à  exécuter  le  même  travail  en  moins  de  vingt 
mois.  Que  de  fois  j'ai  recueilli  moi-même,  sur  ces  hauts 
prix  et  ces  longs  délais,  les  doléances  des  armateurs  ! 

Après  avoir  mis  en  relief  ces  difficultés  auxquelles  se 
heurtent  les  armateurs  disposés  à  l'achat  d'un  matériel 
français,  M.  Charles  Roux  dit  encore:  «  Mais  ils  rencon- 
«  treraient  une  impossibilité  complète  s'il  s'agissait  de  la 
«  construction  de  navires  uniquement  destinés  au  transport 
4  des  marchandises.  Les  chantiers  français  n'ont  ni  le  per- 
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€  sonnel  ni  l'outillage  nécessaire  pour  produire  ces  cargo- 

<  boats  géants  dont  le  coût  par  tonne  diminue  en  raison 
«  directe  de  la  portée,  machines  de  transport  mervpilleu- 

<  sèment  économiques  et  qui,  plus  encore  que  les  navires 

<  rapides  surnommés  gray  hounds,  ont  assuré  la  prépondé- 
€  rance  de  la  marine  britannique.  > 

Après  avoir  décrit  le  mal,  il  faut  chercher  le  remède. 
C'est  la  plus  difficile  des  besognes  :  aussi  M.  Roux  l'entre- 
prend-il  hardiment. 

D'abord,  c'est  de  toute  évidence,  il  importe  de  favoriser 
le  développement  non  seulement  des  échanges  internatio- 
naux, mais  encore  des  moyens  de  transport  intérieur.  Oui, 
même  des  moyons  de  transport  intérieur,  car  si  les  pro- 
duits de  l'intérieur  n'arrivent  pas  économiquement  dans  les 
ports,  il  n'y  a  pas  de  fret  pour  les  navires.  Après  avoir  pré- 
senté diverses  critiques  sur  le  régime  fort  onéreux  de  nos 
transports  par  voie  ferrée,  M.  Charles  Roux  se  livre  à  d'in- 
téressants développements  sur  l'insuffisance  de  nos  voies 
d'eau.  L'emploi  des  canaux  lui  paraît  être  ce  qu'il  y  a  de  moins 
coûteux  et  de  plus  pratique.  On  supprime  ainsi,  remarque- 
t-il,  toutes  les  ruptures  de  charge  et  de  camionnage,  on 
économise  une  quantité  de  frais.  «Que  de  matières  pauvres, 
«minerais,  terres,  charbons,  engrais;  combien  de  mar- 
«  chandises  plus  riches,  fontes,  fer,  acier,  machines,  verre- 
«  ries,  faïences,  papiers,  etc.,  ne  peuvent  s'exporter  qu'en 
«  petites  quantités  à  cause  du  prix  de  transport,  et  vien- 
«  draient  remplir  nos  navires  dans  les  ports  !  «  Après  avoir 
fourni  des  moyens  d'existence  à  une  batellerie  fluviale 
importante,  ces  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie 
assureraient  l'exploitation  de  nos  bâtiments  de  mer.  Le  pu- 
bliciste  se  plaint  donc  assez  vivement  de  ce  qu'on  n'ait 
presque  rien  fait  depuis  quelques  années  pour  l'améliora- 
tion et  l'extension  de  nos  lignes  d'eau.  11  emprunte  au  rap- 
port du  marquis  d'Héricourt,  consul  général  de  France  à 
Leipzig,  sur  les  Principales  causes  du  développement  de 
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Vindustrie  et  du  commerce  allemands,  des  renseignements 
sur  la  formation  du  superbe  réseau  des  voies  de  naviga- 
tion intérieure  en  Allemagne.  Là  non  seulement  on  a  rendu 
navigables  les  grandes  artères  qui  mènent  directement  à 
la  mer,  mais  on  les  a  pourvues  de  ports,  de  quais,  de  maga- 
sins, de  docks.  Xe  contraste  est  frappant. 

M.  Roux  insiste  plus  vivement  encore  sur  le  rétablisse- 
ment de  la  demi-prime  (de  navigation)  aux  navires  fran- 
cisés, de  construction  étrangère.  La  loi  du  29  janvier  1881 
sur  la  marine  marchande,  en  accordant  des  primes  à  la  na- 
vigation, avait,  on  le  sait,  réduit  ces  primes  de  moitié  pour 
les  navires  français  de  construction  étrangère.  Mais  les 
constructeurs  français  ne  se  jugèrent  pas  assez  protégés  et 
firent  réserver  exclusivement,  le  30  janvier  1893,  la  prime 
de  navigation  aux  navires  construits  en  France.  Les  arma- 
teurs furent  profondément  découragés  :  obligés  d'acheter 
des  navires  construits  en  France,  alors  qu'il  existe  entre 
les  prix  français  et  les  prix  anglais,  s'il  faut  les  en  croire, 
un  écart  de  70  0/0,  ils  perdraient  tout  le  bénéfice  de  la 
prime  et  n'auraient  plus  d'intérêt  à  naviguer.  On  ne 
saurait  oublier,  répondent  les  constructeurs,  qu'une  nation 
maritime  ne  peut  se  passer  de  chantiers  ni  d'ateliers  pour 
construire  des  navires  et  des  machines  maritimes,  qu'elle 
doit  donc  encourager  non  seulement  l'armement,  mais 
encore  la  construction.  Or,  s'il  faut  les  en  croire,  le  réta- 
blissement de  la  demi-prime  pour  les  navires  de  prove- 
nance étrangère  amènerait  infailliblement  la  ruine  des  éta- 
blissements qui  construisent  pour  le  commerce  et  le  dépé- 
rissement des  autres,  au  grand  détriment  d'une  population 
ouvrière  nombreuse  et  très  intéressante.  Le  débat  est  très 
vif  et  ne  cessera  pas  de  sitôt.  M.  Roux  prend  parti  pour  les 
armateurs. 

Le  grand  ingénieur  Dupuy  de  Lôme  avait  dit  lui-même  : 
«  Les  chantiers  français  pourront  prospérer  à  une  condi- 
«  tion,  c'est  quHl  y  ait  une  marine  marchande  prospère, 


i 
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€  C'est  qu'il  V  ait  des  armateurs  pour  leur  faire  des  com- 
«  mandes.  *  M.  Durassieu,  directeur  au  Ministère  de  la  ma- 
rine, a  tiré  naguères  de  cette  proposition  les  conséquences 
suivantes  :  <  Dans  la  question  qui  nous  occupe,  ce  qui  im- 
€  porte,  c'est  de  classer,  de  sérier  les  intérêts  selon  le 
«  degré  d'importance,  de  généralité,  d'urgence  par  rap- 
€  port  à  la  puissance  de  la  France.  Il  faut  dégager  l'intérêt 
«  national.  Eh  bien  !  de  ces  trois  intérêts,  celui  de  l'arme- 

<  ment  auquel  est  intimement  lié  l'intérêt  des  marins  denos 
€  ports,  celui  de  l'industrie  et  du  commerce  d'exportation, 
c  celui  des  constructions  navales,  je  dis  que  le  dernier,  si 

<  important  qu'il  soit,  n'est  pas.  dans  les  conjonctures  pré- 
€  sentes,  celui  qui  doit  primer  les  autres.  Le  sort  de  nos 
c  chantiers  est  moins  alarmant,  leurs  souilrances  appellent 

<  un  remède  moins  urgent  que  l'armement.  »  M.  (  harles  Roux 
adopte  cette  base  d'opérations  et  conclut  avec  toute  la  net- 
teté désirable. 

Les  prix  que  demandent  les  constructeurs  français  ne 
permettent  pas  à  nos  armateurs,  même  après  qu'ils  ont 
touché  la  prime  de  na>igation,  de  joindre  les  deux  bouts. 
Donc  notre  marine  marchande  est  perdue  si  l'on  maintient 
cet  état  de  choses.  Cela  posé,  les  charges  qui  grèvent  spé- 
cialement cette  marine  (1)  peuvent  être  évaluées  à  0  fr.  55 
centimes  par  tonneau  de  jauge,  et  cette  somme  doit  être 
octroyée  tout  d'abord  à  tous  les  navires  battant  pavillon 
français,  quelle  que  soit  leur  provenance,  pour  les  mettre 
à  même  de  lutter  contre  leurs  concurrents  étrangers.  Les 
navires  construits  en  France  recevraient  une  somme  totale 
de  1  fr.  10  c,  dont  0.  55  c.  en  compensation  des  charges 
spéciales  et  0.  55  c.  seulement  à  titre  de  prime.  11  est  aisé 
d'apercevoir,  si  l'on  veut  bien  aller  au  fond  des  choses,  que, 
par  ce  procédé,  le  législateur  n'accorderait  pas,  à  propre- 

(1)  Voir  le  tableau  de  ces  charges  dans  l'anDeze  A  du  Toluœe,  p.329 
4336. 
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ment  parler,  une  prime  à  la  construction  étrangère.  Cette 
argumentation  me  paraît  aussi    solide  qu'ingénieuse. 

Il  faudrait  améliorer,  en  troisième  lieu,  le  régime  de  nos 
ports.  M.  Roux  n'a  pas  tort  de  rappeler  qu'on  a,  depuis  un 
quart  de  siècle,  afifecté  des  sommes  énormes  à  l'installation 
des  ports  de  Gênes,  de  Barcelone,  d'Anvers,  d'Amsterdam, 
de  Hambourg,  de  Brème,  de  Liverpool.  De  toutes  parts,  nous 
avons  été  devancés.  L'auteur,  en  totalisant  les  taxes  locales 
et  les  droits  de  quai,  estime  que  les  mouvements  maritimes 
sont  grevés  d'une  charge  annuelle  de  13.500.000  fr.  Il  de- 
mande la  réduction  ou  la  réforme  non  des  taxes  locales 
qui  sont  la  représentation  des  dépenses  faites  dans  les  ports 
et  correspondent,  par  conséquent  à  un  service  rendu,  mais 
des  droits  de  quai. 

D'après  la  loi  du  11  juin  1845  et  le  décret  du  21  septembre 
1793,  un  navire  n'est  français  que  s'il  appartient  pour  moitié 
à  des  Français  et  si  le  capitaine,  les  officiers,  les  trois  quarts 
au  moins  de  l'équipage  sont  français.  Quelques  facilités 
qu'aient  successivement  données  trois  circulaires  ministé- 
rielles (  30  octobre  1865,  18  septembre  1882,  25  novembre 
1895)  et  un  avis  du  Conseil  d'État  (  18  avril  1887),  l'obligation 
de  composer  l'équipage  d'éléments  français  jusqu'à  con- 
currence des  trois  quarts  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur  en 
ce  qui  touche  le  droit  à  la  prime  de  navigation  (1).  Cette 
obligation  entraîne  pour  les  armateurs  (je  l'ai  cent  fois  en- 
tendu dire  )  un  supplément  de  dépenses  qui  les  met  dans 
l'impossibilité  de  Ij^itter  contre  les  concurrents  étrangers. 

(1)  Il  existe  bien,  remarque  M.  Ch.  Roux  (  p.  316),  une  circulaire 
«ministérielle  du  26  août  1881,  accordant  des  tolérances  pour  l'obtention 
«  de  cette  prime  lorsqu'il  est  démontré  qu'il  a  été  impossible  de  se  pro- 
<  curer  sur  place  le  nombre  de  marins  français  dans  la  proportion  pres- 
«  crite  ;  mais  c'est  là  une  faveur  laissée  k  l'appréciation  des  commissaires 
€  ou  des  consuls.  La  pratique  a  démontré  qu'elle  n'est  accordée  qu'avec 
c  les  plus  grandes  difficultés,  ce  qui  décourage  les  armateurs.  Ils  s'abs- 
«  tiennent  de  la  solliciter.  > 
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M.  Charles  Roux  cite,  à  titre  d'exemple,  une  délibération 
prise  par  la  Chambre  de  commerce  de  Saigon  et  un  projet 
de  loi  déposé  par  l'amiral  Besnard  qui  tendent  à  transformer 
les  tolérances  accordées  par  les  circulaires  en  droits  acquis 
et  coexistant  avec  la  prime  de  navigation.  Nous  ne  pouvons, 
sans  sortir  de  notre  cadre,  entrer  dans  le  détail  de  cette 
réglementation  nouvelle. 

L'ancien  député  des  Bouches-du-Rhône  signale  beau- 
coup d'autres  réformes  utiles,  quoique  d'un  ordre  moins 
général  :  la  simplification  de  divers  règlements,  la  suppres- 
sion des  visites  que  le  navire  doit  subir  au  moment  où  il 
abandonne  la  navigation  au  long  cours  pour  celle  du  ca- 
botage, l'établissement  d'un  régime  de  francisation  défini- 
tive pour  les  navires  achetés  dans  les  colonies,  etc.  Il  n'est 
pas  une  plainte  de  la  marine  marchande,  aux  colonies  ou 
dans  la  métropole,  qui  n'ait  frappé  son  oreille.  Il  ne  laisse 
rien  échapper. 

Un  des  plus  curieux  chapitres  du  livre  est  assurément  le 
cinquième,  intitulé  <  Navigation  postale  ».  On  sait  quel 
rôle  la  vitesse  des  navires  a  joué  dans  la  guerre  hispano- 
américaine.  Cette  question  technique  a  pris  tout  à  coup 
dans  les  préoccupations  non  seulement  des  marins,  mais 
encore  des  hommes  d'État,  sinon  la  première,  au  moins  une 
des  premières  places.  Sur  ce  point  les  nations  maritimes 
sont  en  lutte  ardente.  Les  vitesses  de  16  à  18  nœuds,  jugées 
autrefois  très  respectables,  sont  presque  dédaignées  à 
l'heure  actuelle.  Il  est  indispensable  de  filer  au  moins 
20  nœuds' en  service  :  que  dis-je?  on  parle  de  paquebots  à 
27  nœuds  (plus  de  50  kilomètres  à  l'heure)  à  l'aide  desquels 
on  traverserait  l'Atlantique  en  cinq  jours.  Toutefois  il  n'y 
a  dans  le  monde,  aujourd'hui,  que  trois  navires  donnant 
une  vitesse  moyenne  supérieure  à  20  nœuds  :  le  Campaniay 
le  Lucania  (bâtiments  anglais),  le  Kaiset^  Wilhe,b)i  der 
Grosse  (bâtiment  allemand).  Cependant  M.  Charles  Roux 
n'est  pas  do  ceux  qu'enflamme  la  perspective  d'un  progrès 
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indéfini  dans  la  vitesse.  Il  fait  remarquer  que  le  paquebot 
d'Algérie  à  10  nœuds  coûte  26,797  fr.  par  mois;  à  15  nœuds, 
55,104  fr.  79  (plus  du  double);  à  18  nœuds,  92,305  fr.  49 
(trois  fois  et  demie  de  plus).  L'accroissement  de  vitesse 
ne  s'obtient  que  par  un  accroissement  des  dimensions, 
des  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien,  enfin  par  un 
aménagement  spécial  des  ports  destinés  à  recevoir  ces  na- 
vires géants.  Le  problème  est  très  complexe. 

L'ancien  député  des  Bouches-du-Rhône  défend  avec  pas- 
sion les  intérêts  de  la  marine  marchande,  mais  avec  une 
passion  raisonnée.  Je  ne  veux  donner  qu'une  preuve  de 
son  impartialité  ;  mais  cette  preuve  est  éclatante.  D'après 
une  jurisprudence  infiniment  regrettable  et  contre  laquelle 
je  lutte  depuis  plus   d'un  quart  de   siècle,  jurisprudence 
d'ailleurs  contraire  (selon  moi,  du  moins)  à  la  loi  française, 
l'armateur  peut  s'exonérer,  par  une  clause  insérée  dans  le 
connaissement,  de  toute  faute  ou  négligence  commise  soit 
dans  l'administration,  soit  dans  la  conduite  du  navire.   Les 
intérêts  des  chargeurs  sont  par  là-même  sacrifiés  à  l'excès: 
les  grandes  Compagnies   de  navigation,   monopolisant  un 
certain  nombre  de  transports,  imposent  la  clause  léonine  : 
il  faut  la  subir  ou  s'abstenir  de  charger.  M.  Charles  Roux 
prend  parti  sur  ce  point  contre  l'armement  et  demande  une 
réforme  dans  la  législation,  puisqu'on  ne  peut  plus  espérer 
un  revirement  dans  l'interprétation  des  lois  actuelles.  Il 
cite  la  loi  fédérale  américaine  du  13  février  1893,  les  règles 
de  connaissements  approuvées  par  les  Chambres  de  com- 
merce de  Hambourg  et  de  Brème.  Les  armateurs  français 
se  figurent  que,  à  dater  du  jour  où  la  négligence,  la  mau- 
vaise foi  même  cesseraient  d'être  protégées  par  ces  clauses 
despotiques,  où  les  chargeurs  ne  seraient  plus  complète- 
ment à  leur  merci,  ils  deviendraient  encore  plus  incapables 
de  supporter  la  concurrence  de  certaines  marines  étran- 
gères. M.  Roux  trouve  de  nouvelles  raisons  pour  leur  faire 
entendre  raison.   Ce   long  fragment  de  l'ouvrage  mérite 
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d'être  médité  non  seulement  par  les  économistes,  mais  par 
les  jurisconsultes. 

Il  importe  d'intéresser  non  seulement  la  représentation 
nationale,  mais  encore  le  pays  à  l'avenir  de  notre  marine 
marchande.  La  France  a  voulu  coloniser,  avec  excès 
selon  moi,  parce  qu'elle  doit  être  avant  tout  une  grande 
puissance  continentale.  Mais  nous  avons  maintenant 
un  domaine  colonial  à  conserver,  et  d'ailleurs  la  défense 
de  nos  propres  côtes  nous  impose  de  grands  devoirs. 
Nous  pouvons  d'autant  moins  nous  passer  d'une  flotte  mar- 
chande qu'il  nous  faut  une  marine  d'État. 

Arthur  Desjardins. 


NOTICE    SUR   M.   FERRAZ 

CORRESPONDANT  DE  L'INSTITUT  DE  FRANCE. 


La  section  de  philosophie  m'a  désigné  pour  vous  présen- 
ter cette  notice  sur  M.  Ferraz,  le  correspondant  qu'elle  a 
eu  la  douleur  de  perdre  récemment. 

Cette  tâche  me  revenait  en  efiet  plutôt  qu'à  aucun  autre 
de  nous,  M.  Ferraz  ayant  été  l'élève  de  la  Faculté  de  Lyon, 
dont  j'étais  doyen,  et  m'ayant  succédé  dans  la  chaire  de 
philosophie. 

Il  est  né  en  1820  à  Ceyserieu,  en  Bugey,  d'une  vieille  et 
honorable  famille  de  ce  pays.  Il  fit  ses  premières  études  au 
collège  ecclésiastique  de  Belley  et  vint  les  achever  à  Lyon, 
dans  la  classe  de  philosophie  d'un  excellent  maître,  l'abbé 
Noirot,  qui  n'a  cessé  toute  sa  vie  de  lui  témoiguer  le  plus 
grand  intérêt. 

Il  se  prépara  à  la  licence  en  suivant  les  cours  de  la  Fa- 
culté, dont  il  donnait  des  analyses  dans  les  principaux 
journaux  de  la  ville  ;  il  entra  dans  l'Université  comme 
professeur  de  rhétorique  au  collège  d'Ajaccio,  où  il  enseigna 
pendant  six  ans. 

Il  débuta  dans  l'enseignement  de  la  philosophie,  où  son 
goût  le  portait  davantage,  quoique  bon  humaniste,  au  col- 
lège royal  de  Châteauroux.  Il  ne  tarda  pas  à  se  présenter  à 
l'agrégation  des  lettres  qui  était,  en  ce  temps-là,  l'agréga- 
tion unique.  Il  fut  reçu  le  second  ;  le  premier  était  M.  Gi- 
del. 

De  Châteauroux  il  passa  à  Bourges,  de  Bourges  à  Stras- 
bourg où  il  eut  pour  collègues  MM.  Janet,  Fustel  de  Cou- 
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langes,  Waddington  et  Dumont,  depuis  directeur  de  l'en- 
seignement supérieur. 

A  Strasbourg,  il  fit  ses  thèses  de  doctorat  qu'il  vint  sou- 
tenir à  Paris.  La  thèse  latine  avait  pour  titre  :  De  disciplina 
stoïca  ;  la  thèse  française,  plus  considérable,  était  sur  saint 
Augustin. 

Après  son  doctorat,  il  fut  appelé  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Lyon  où  il  occupa  d'abord  comme  suppléant  la  chaire  de 
littérature  ancienne  ;  puis  bientôt  il  me  remplaça  dans  la 
chaire  de  philosophie,  où  il  enseigna  pendant  vingt  ans 
sans  nulle  interruption,  jusqu'au  moment  de  sa  retraite.  Il 
ne  voulut  la  quitter,  ni  pour  un  lycée  de  Paris,  ni  pour  une 
place  de  recteur  qui  lui  était  offerte.  Il  ne  la  quitta  que 
quelques  semaines,  pour  se  rendre  à  Paris,  au  Conseil  su- 
périeur de  l'Instruction  publique,  où  il  eut  l'honneur  d'être 
trois  fois  nommé  par  les  suflrages  de  ses  collègues,  les  pro- 
fesseurs de  philosophie. 

Ce  long  enseignement,  profondément  spiritualiste,  a  porté 
des  fruits  dans  la  Faculté  et  dans  la  ville  do  Lyon.  Le  cours 
de  Ferraz  a  toujours  été  suivi  par  des  auditeurs  sérieux, 
dont  plusieurs  prenaient  des  notes.  Non  seulement  il  y  avait 
parmi  eux  des  candidats  à  la  licence,  des  maîtres  répéti- 
teurs, mais  des  jeunes  gens  ayant  achevé  leurs  études  et 
n'ayant  d'autre  but  que  d'approfondir  l'enseignement  reçu 
au  collège.  Ils  n'étaient  pas  payés  par  l'État,  comme  aujour- 
d'hui les  boursiers.  C'était  eux,  au  contraire,  qui  payaient 
l'État  et  la  Faculté,  pour  suivre  ses  conférences.  Aux  uns 
et  aux  autres  il  prodiguait  les  encouragements  et  les  con- 
seils. 

En  1884,  il  demanda  et  obtint  sa  retraite.  Il  s'était  cru 
obligé  en  conscience  de  se  retirer,  à  cause  d'une  maladie 
des  yeux  qui  ne  lui  permettait  plus  de  préparer,  comme  il 
l'avait  fait  jusqu'alors,  chacune  de  ses  leçons,  par  des 
notes,  des  extraits,  et  des  lectures  qu'il  taisait  toujours 
avant  de  monter  en  chaire.  J'ajoute  que,  pendant  cette 
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longue  période,  il  n'a  jamais  répété  le  même  cours  ni  les 
mêmes  leçons. 

Il  se  retira  dans  son  village  natal,  àCeyserieu,  au  pied  du 
Grand-Colombier,  au  milieu  de  ses  vignes  et  de  ses  pom- 
miers, dans  une  modeste,  mais  confortable  demeure. 

Ses  années  de  retraite  ne  furent  pas  oisives.  C'est  alors 
qu'il  composa  ou  acheva  quelques-uns  de  ses  ouvrages  qui 
tous  eurent  l'honneur  d'être  récompensés,  soit  par  l'Aca- 
démie française,  soit  par  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques. 

Il  s'était  montré  bon  psychologue  dans  sa  thèse,  devenue 
plus  tard  un  ouvrage,  sur  la  psychologie  de  saint  Augustin. 
Il  ne  se  montra  pas  moins  bon  moraliste  dans  sa  Philoso- 
phie du  devoir  et  dans  un  autre  volume  sur  Nos  devoirs  et 
nos  droits.  Dans  la  Philosophie  du  Devoir  \\  établit  solidement 
les  vrais  principes  d'où  il  déduit,  dans  nos  Droits  et  nos 
devoirs,  toutes  leurs  applications  à  la  morale  pratique.  Ces 
deux  ouvrages  prennent  bien  place  à  la  suite  de  ceux  de 
Cousin,  Jules  Simon,  Joufiroy,  sur  le  même  sujet. 

Mais  c'est  en  historien  de  la  philosophie  que  Ferraz  s'est 
recommandé  surtout  aux  suffrages  de  notre  Académie.  Il  a 
entrepris  de  faire  l'histoire  de  la  philosophie  du  xix^  siècle 
avec  un  volume  préliminaire  sur  la  philosophie  de  la  Révolu- 
tion. Il  a  divisé  cette  histoire  de  la  philosophie  du  xix' siècle. 
Il  en  a  trois  gros  volumes,  qui  correspondent  aux  tendances 
et  aux  écoles  diverses  du  siècle. 

Le  premier  volume  est  intitulé  :  Le  socialisme,  sujet  plus 
neuf  en  ce  temps-là  qu'aujourd'hui.  Il  y  expose  et  discute 
les  doctrines  de  Saint-Simon,  de  Fourier,  de  Cabet,  d'Au- 
guste Comte,  de  Pierre  Leroux. 

Le  deuxième  volume  a  pour  objet  et  pour  titre  :  Le  tra- 
ditionalisme ;  il  y  examine  avec  le  même  esprit  d'impartia- 
lité, avec  la  même  exactitude,  les  doctrines  bien  opposées 
de  de  Maistre,  de  Ballanche,  de  Bonald,  du  Père  Gratry. 

Spiritualisme  et  libéralisme,  tel  est  le  titre  du  troisième 
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volume.  Pourquoi  a-t-il  ajouté  dans  le  titre  le  libéra- 
lisme au  spiritualisme  ?  Il  nous  le  dit  très  bien  dans  sa 
préface  :  «  C'est  que  rien  n'est  plus  propre  à  le  caracté- 
riser parce  que  le  spiritualisme  se  distingue  à  la  fois  par  la 
prépondérance  théorique  de  l'élément  spirituel  purement 
humain,  et  par  l'esprit  pratique  de  son  libre  développe- 
ment. »  Il  parle  avec  sympathie  des  représentants  de  cette 
école,  dont  quelques-uns  ont  été  ses  maîtnîs.  Il  fait  surtout 
à  Victor  Cousin  la  part  qui  lui  revient  dans  le  grand  mou- 
vement philosophique  de  la  première  partie  du  xix*  siècle. 

Il  avait  l'ambition  de  pousser  jusqu'à  nos  jours  cette  his- 
toire de  la  philosophie  du  xix*  siècle,  en  y  ajoutant  un  cin- 
quième volume  qui  devait  être  intitulé  :  Portraits  des  phi- 
losophes contemporains.  Il  l'avait  commencé,  mais  il  n'a  pu 
le  finir.  Déjà  il  avait  tracé  d'une  main  sûre  quelques-uns 
de  ces  portraits  de  la  plupart  de  nos  confrères  d'hier  et 
d'aujourd'hui,  de  Barthélemy-Saint  Hilaire,  de  Jules  Simon, 
de  Vacherot,  qui  ont  été  publiés  dans  diverses  revues  et 
tirés  à  part  (1).  Il  travaillait,  quand  il  est  moi*t,  au  portrait 
de  M.  Janet. 

Cependant,  le  climat  humide  de  Ceyserieu  étant  devenu 
dangereux  pour  sa  santé,  depuis  trois  ans  il  était  allé 
passer  les  bivers  dans  le  Midi,  près  de  Cannes.  C'est  là  qu'il 
est  mort  cette  année,  ayant  travaillé  jusqu'au  bout,  el 
presque  la  plume  à  la  main. 

Il  a  été  inhumé  à  Ceyserieu,  son  pays  natal.  Toute  la  popu- 
lation en  deuil  assistait  à  ses  funérailles  et  témoignait,  par 
sa  Bympalhie,  de  sa  vénération  pour  cet  homme  simple  et 
bon,  pour  ce  sage  qu'elle  aimait  et  dont  elle  était  fière 
depuis  bien  des  années. 

BOUILLIER. 


(1)  Cm  portraits  sont  pnbltés  par  les  soins  pieax  de  M.  Corcelle,  soo 
nevea,  profeasear  d'histoire  aa  lycée  de  Chambéry. 
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LES  ENFANTS  ASSISTÉS  DE  FRANGE. 


A  diverses  époques,  le  service  des  enfants  assistés  a  été 
l'objet  de  vives  critiques,  quelquefois  émanant  de  personnes 
qui  paraissaient  en  situation  d'être  bien  informées.  L'orga- 
nisation administrative  a  eu  beau  se  modifier,  les  mêmes 
censures  ont  été  reproduites,  acquérant  par  cela  même  un 
nouveau  caractère  de  gravité  et  devenant  d'autant  plus 
troublantes  que  le  service  prenait  plus  d'extension.  Le 
nombre  des  enfants  assistés,  autrefois  enfants  des  hospices, 
aujourd'hui  pupilles  des  départements,  est  d'environ  130.000. 

J'étais  ému  depuis  longtemps  de  ce  blâme  persistant  qui 
tendait  à  faire  considérer  les  enfants  comme  des  espèces  de 
parias,  lorsque  la  publication  d'un  article  de  journal,  dans 
lequel  s'étalaient  les  prétendues  souffrances  physiques  et 
morales  des  pupilles  appelés  par  l'auteur  ce  grex  immo- 
latorum  tener,  ce  tendre  troupeau  des  immolés,  me  déter- 
mina à  des  recherches  précises. 

Des  enquêtes  officielles  avaient  déjà  été  faites  ;  outre  l'in- 
convénient d'être  anciennes  —  la  plus  récente  date  de 
1862  —  elles  offraient  celui  d'être  insuffisamment  con- 
cluantes. J'adressai  un  pressant  appel  à  la  conscience  de 
mes  collaborateurs,  les  inspecteurs  départementaux  des 
enfants  assistés.  Je  demandai  à  chacun  d'eux  un  rapport  sur 
le  fonctionnement  do  service  et  j'insistai  pour  qu'ils  me 
fissent  connaître,  sans  en  dissimuler  aucune  partie,  la  vérité. 
Je  leur  disais  : 

«  Il  ne  s'agit  pas  de  produire  des  affirmations  générales  ; 
il  faut  apporter  des  faits  nets,  indiscutables.  Moins  vous 
dissimulerez  la  vérité  sur  les  résultats  négatifs   de   vos 
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efforts  —  et  comment,  dans  un  tel  service,  ne  se  produi- 
rait-il pas  de  tels  résultats  ?  —  plus  vous  aurez  d'autorité 
pour  faire  ressortir  et  accepter  les  résultats  favorables. 
Par  exemple,  si,  sur  10  filles  du  service  arrivées  à  leur  ma- 
jorité, une  a  mal  tourné,  mais  que  vous  puissiez  prouver 
que  9  sont  honnêtement  mariées  ou  employées;  si,  sur  10 
garçons,  vous  ne  cachez  pas  qu'un  ou  deux  ont  été  pour 
vous  des  causes  de  déception,  mais  qu'en  même  temps 
vous  établissiez  que  8  ou  9  sont  aujourd'hui  de  bons  ci- 
toyens, gagnant  honorablement  leur  vie,  vous  aurez,  me 
semble-t-il,  fait  la  preuve  que  le  service  donne  les  résultats 
que  la  société  est  en  droit  d'attendre  de  lui.  » 

Les  réponses  qui  me  parvinrent  dépassèrent  mes  espé- 
rances. A  mesure  que  je  les  lisais,  je  croyais  voir  s'élever 
un  monument  à  la  gloire  de  mon  paj's  ;  et  je  sentis  le  be- 
soin de  faire  partager  ma  fierté  patriotique,  et  de  procurer 
à  d'autres  le  réconfort  que  m'avait  donné  cette  lecture. 

Je  publierai  donc  ces  rapports  qui  constitueront  le  plus 
fécond  enseignement  mutuel. 

Aujourd'hui,  à  très  peu  d'exceptions  près,  il  est  permis 
de  dire  que  cette  mission,  si  haute  et  si  touchante,  qui  con- 
siste à  rendre  à  plusieurs  milliers  d'enfants  la  famille  qu'ils 
ont  perdue,  à  les  préparer,  par  l'instruction,  par  l'éduca- 
tion, par  l'apprentissage,  à  une  vie  honorable  et  utile,  nos 
inspecteurs  la  remplissent  d'une  manière  satisfaisante, 
beaucoup  avec  succès,  quelques-uns  avec  un  zèle  et  un 
cœur  admirables.  La  lecture  et  l'étude  des  rapports  de 
leurs  collègues  leur  seront  d'un  grand  secours.  Chacun 
trouvera  dans  les  travaux  des  autres  des  idées  nou- 
velles, des  applications  heureuses  qu'il  transportera  dans 
son  département,  et  ainsi  profiteront  à  tous  les  progrès 
accomplis. 

La  formule  qu'un  service  vaut  ce  que  vaut  celui  qui  le 
dirige  est  d'une  vérité  absolue  pour  le  service  des  enfants 
assistés.  Ce  ne  sont  pas  ici  de  froids  règlements  qu'il  s'agit 
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d'exécuter  avec  conscience  et  intelligence  ;  quotidienne- 
ment, soit  dans  ses  conversations  avec  les  mères  à  la  Ma- 
ternité, soit  dans  ses  rapports  avec  les  nourrices,  avec  les 
gardiens  et  surtout  avec  les  pupilles,  l'inspecteur  doit  faire 
appel  à  son  cœur  éclairé  par  sa  raison  et  par  son  expé- 
rience ;  les  résultats  à  obtenir  seront  dans  une  dépendance 
étroite  de  ce  qu'il  aura  mis  de  lui-même  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

S'il  a  le  cœur  tendre  et  l'esprit  avisé  ;  s'il  aime  les  enfants 
et  s'il  sait  s'en  faire  aimer  ;  s'il  discerne  avec  justesse, 
d'après  les  origines  et  le  caractère  du  pupille,  le  placement 
qui  lui  convient  et  la  voie  où  il  sied  de  le  diriger  ;  s'il  sur- 
veille, sans  morgue  et  sans  dureté,  mais  aussi  sans  complai- 
sance, chacun  des  placements,  ayant,  de  ce  côté,  toujours 
l'œil  ouvert  et  l'oreille  tendue  ;  s'il  s'aide  du  sous-inspec- 
teur, non  de  manière  à  se  décharger  lui-même,  mais  pour 
étendre  et  pour  améliorer  le  contrôle  ;  si,  auprès  du  préfet, 
du  secrétaire  général,  du  chef  de  division  compétent,  auprès 
du  président,  du  rapporteur  et  successivement  de  tous  les 
membres  du  conseil  général,  il  plaide  la  cause  des  enfants 
avec  la  force  de  persuasion  que  donnent  une  conviction  ar- 
dente et  une  émotion  sincère,  notre  inspecteur  départe- 
mental est  un  véritable  bienfaiteur  public  ;  il  rend  à  la 
France  fortifiés,  utilisables,  souvent  excellents,  des  élé- 
ments sociaux  qu'il  avait  reçus  affaiblis  ou  décidément 
avariés  et  nuisibles  ;  il  a  accompli  la  plus  noble  des  tâches, 
et  en  même  temps  la  moins  ingrate,  car  il  a  la  douceur,  si 
rare  pour  ceux  qui  travaillent  au  bien  général,  de  voir  de 
ses  yeux,  de  tenir  dans  ses  mains,  les  fruits  bénis  de  son 
labeur. 

Mais  si,  à  aucune  époque,  il  pouvait  se  trouver  quelque 
inspecteur  qui  fût  exclusivement  préoccupé  de  lui- 
même  ;  qui,  à  sa  tranquillité  personnelle,  au  vain  désir  de 
se  rendre  populaire  auprès  d'une  assemblée  départemen- 
tale peut-être  moins  parcimonieuse  s'il  l'éclairait  au  lieu  de 
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l'aveugler,  sacrifiât  les  intérêts  dont  il  a  acceptée  dont  il  a 
sollicité  la  garde  :  qui  même,  pour  se  faire  ainsi  bien  voir, 
détruirait  les  progrès  accomplis,  les  réformes  obtenues  à 
grand'peine  par  ses  prédécesseurs,  je  ne  connaîtrais  pas  de 
termes  trop  sévères  pour  qualifier  sa  conduite.  Il  pourrait 
s'être  montré  assez  habile  pour  se  croire,  et  pour  être  en 
effet,  à  l'abri  du  châtiment  mérité  ;  auprès  du  préfet,  qui  a 
très  justement  le  souci  de  restreindre  les  dépenses  et  au- 
quel il  n'aurait  pas  montré,  comme  c'était  son  devoir,  les 
conséquences  immédiates  des  économies  désastreuses,  il 
pourrait  même  s'être  fait  une  situation  inattaquable,  il  n'en 
serait  pas  moins  un  fonctionnaire  félon.  Les  maux  qu'il  au- 
rait pu  éviter,  morts  d'enfants,  débilités  définitives,  ruines 
morales,  retomberaient  sur  ce  prévaricateur. 

C'est  au  premier  et  non  au  second  de  ces  portraits  que 
ressemblent  nos  inspecteurs  départementaux,  et  il  s'en 
rencontre  qui  ne  s'éloignent  guère  de  l'idéal  que  j'ai  mon- 
tré. On  le  verra  dans  leurs  rapports. 

On  y  verra  aussi  ce  que  sont  ces  nourrices  et  ces  gar- 
diens qui  ont  été  accusés  de  tous  les  vices  et  de  toutes  les 
brutalités.  On  y  verra  ce  qu'est  le  paysan  français,  et  s'il 
ressemble  a^  portrait  que  des  romanciers  français  en  ont 
tracé.  Le  pinceau  des  vrais  peintres,  qui  ont  vécu  aux 
champs,  des  Bastieit-Lepage,  des  Millet,  des  Jules  Breton, 
lui  ont  rendu  meilleure  justice.  De  l'ensemble  de:>  rapports, 
dont  la  sincérité  est  éclatante,  et  qui  nous  initient  à  la  vie 
rurale  saisie  sur  le  vil,  peu  à  peu  se  dégagent  deux  figures, 
pas  très  sympathiques  aux  délicats  de  nos  cités,  grandes 
néanmoins,  grandes  par  leur  sérieux,  par  leur  esprit  de 
justice,  par  la  réalité  et  la  constance  do  leur  humanité  ;  ce 
sont  celles  du  paysan  et  de  la  paysanne.  Certes,  ils  n'ont 
rien  de  sentimental  ;  les  gens  de  la  ville  leur  inspirent  de 
la  méfiance,  presque  del'hostilité;  môme  avec  ceux  qu'ils  ai- 
ment, les  démonstrations  leur  sont  étrangères  ;  mais  si 
c'est  aux  eflets,  et  non  aux  paroles  ni  aux  caresses,  qu'il 
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faut  mesurer  les  aflections    vraies,  il  y  a  une  tendresse 
réelle  dans  le  cœur  de  nos  paysans. 

On  en  trouvera  les  preuves  à  chaque  page  des  rapports. 
Voici  ce  qu'écrit  un  inspecteur  de  l'Ouest  : 

«  Ce  pauvre  paysan  dont  on  dit  tant  de  mal,  il  est  plein 
d-î  cœur  pour  nos  petits  champis.  Je  ne  dis  pas  qu'au  début, 
en  demandant  un  nourrisson,  il  n'ait  pas  obéi  à  un  instinct 
de  lucre;  mais  peu  à  peu,  la  mère  nourrice  d'abord,  le 
père  nourricier  ensuite,  ont  oublié  que  l'enfant  n'est  pas  né 
dans  la  maison,  et  ils  ne  se  ?=oaviennent  de  son  origine  que 
parce  qu'ils  n'ont  pas  la  liberté  de  lui  appliquer  les  châti- 
ments corporels  dont  ils  sont  généreux  pour  les  leurs.  La 
mauvaise  écuelle  de  soupe  mangée  dans  un  coin,  les  coups, 
les  mauvais  traitements,  la  couche  de  paille  à  l'écurie,  lé- 
gende, pure  légende.  » 

Un  inspecteur  du  Nord  est  du  même  avis  : 

«  Le  paysan,  par  sa  nature,  son  éducation,  son  genre  de 
travaux,  n'est  pas  tendre  et  il  n'a  pas  l'habitude  d'être  pro- 
digue de  caresses  que  sa  nature  fruste  ne  connaît  pas  ;  il 
n'en  a  pas  reçu,  il  n'en  rend  pas.  Mais  s'il  n'exprime  pas 
ses  sentiments  paternels,  le  paysan  de  notre  département 
est  foncièrement  bon,  compatissant  et  dévoué  à  tout  ce  qui 
est  malheureux,  et  il  en  donne  chaque  jour  des  preuves. 
Plusieurs  de  nos  enfants  ont  reçu  des  marques  de  libé- 
ralité. 

€  On  parle  d'enfants  qui  meurent  de  faim  chez  le  paysan  I 
iC'est  le  contraire  qui  se  produit.  On  me  remet  des  enfants 
anémiés,  malingres,  suant  la  faim.  Je  m'empresse  de  les 
confier  à  des  paysans,  et  je  les  vois,  quelques  mois  après, 
reprendre  vigueur  et  santé.  » 

Donnons  maintenant  la  parole  à  un  inspecteur  du  Midi  : 

<  On  accuse  le  paysan  de  n'estimer  dans  un  homme  que 
a  fortune  et  de  ne  considérer  en  lui  que  le  produit  qu'il  en 
j>eut  tirer.  Dans  quel  milieu  faut-il  vivre  pour  avoir  une 
'.ussi  triste  idée  des  habitants  de  nos  campagnes  ? 

NOUVELLE  SÉRIE.   —   IJ.  22 
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«  Dans  ma  tournée  d'inspection  de  l'année  dernière, 
j'avais  décidé  de  déplacer  un  pupille,  dont  les  nourriciers, 
de  concert  avec  lui,  s'obstinaient  à  ne  pas  faire  de  verse- 
ments à  la  caisse  d'épargne  en  sa  faveur.  Dès  que  ma  déci- 
sion fut  connue  des  nourriciers,  je  vis  arriver  à  la  mairie  la 
jeune  fille  de  la  maison,  alors  êigée  de  vin^ift-cinq  ans,  suivie 
de  notre  pupille  qu'elle  appelait  «  mon  frère  >,  et  tous  les 
deux,  les  yeux  en  pleurs,  me  supplièrent  de  ne  pas  mettre 
ma  décision  à  exécution.  Ce  fut  une  scène  touchante  qui 
avait  pour  témoins  un  instituteur  et  les  voisins  de  la  maison 
d'école  et  qui  dénotait  bien  les  relations  d'amitié  vraie  qui 
existaient  entre  les  nourriciers  et  le  pupille.  J'ajournai  ma 
décision,  les  nourriciers  versèrent  à  la  caisse  d'épargne,  et 
le  pupille  a  aujourd'hui  un  livret  de  près  de  200  francs  ;  il 
est  resté  chez  ses  patrons  et  est  considéré  presque 
comme  étant  le  chef  de  la  maison... 

«  L'administration  avait  décidé  de  ramener  dans  le  dé- 
partement les  pupilles  F..,  et  J...  Plutôt  que  de  s'en  séparer, 
les  patrons  ont  renoncé  à  toute  rétribution  et  ont  demandé 
comme  une  faveur  exceptionnelle  de  les  élever  gra- 
tuitement. 

«  Deux  autres  pupilles,  B...  et  C...  avaient  été  déplacés  à 
cause  de  leur  éloignement  du  centre  d'inspection  et  des 
difficultés  de  surveillance.  Ils  ont  été  tous  deux  réclamét 
par  leurs  anciens  nourriciers  qui  oflraient  de  les  reprendra 
■ans  exiger  de  salaire.  » 

Un  inspecteur  de  l'Est  cite  deux  faits  touchants  : 

<  F...  Zélie.  —  A  été  élevée  dans  la  maison  où  elle  est 
depuis  dix-huit  ans.  Chaque  année  son  père  nourricier  Ivi 
reconnaît  par  devant  notaire,  en  plus  de  ses  gages,  unt 
somme  de  200  francs. 

c  O...  Claudius.  —  Les  nourriciers  ont  donné  l'année  der- 
nière une  montre  en  argent  à  leur  fils  aîné  lorsqu'il  a  atteint 
sa  seizième  année.  Comme  ils  tiennent  à  ne  pas  faire  de 
diflérence  entre  leur  propre  enfant  et  celui  qu'ils  ont  élevé, 
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ils  viennent  de  m'envoyer  50  francs  pour  acheter  une 
montre  à  mon  pupille,  montre  qui  devra  lui  être  remise  le 
80  janvier,  jour  où,  lui  aussi,  il  aura  atteint  sa  seizième 
année.  » 

Ce  dernier  trait,  empreint  d'une  délicatesse  charmante, 
peut  être  rapproché  de  celui  de  cette  nourrice,  à 
laquelle  on  offrait  une  poupée  pour  sa  fillette,  et  qui  ne 
l'acceptait  qu'à  la  condition  qu'une  poupée  semblable  serait 
donnée  à  «  l'enfant  de  l'hospice  ». 

Je  pourrais  multiplier  les  exemple?.  Je  pourrais  citer 
cette  pupille  qui  ne  sait  pas  qu'elle  est  pupille,  qui  se  croit 
la  fille  de  ses  gardiens.  Ceux-ci  ne  veulent  pas  qu'elle  soit 
instruite  de  sa  situation  légale.  Elle  ne  connaîtra  son  mal- 
heur que  le  jour  où  elle  pourra  connaître  en  même  temps 
que  ce  malheur  est  réparé  :  «  ils  se  réservent  de  le  lui  ap- 
prendre, écrit  l'inspecteur,  le  jour  de  sa  majorité,  quand 
ils  lui  demanderont  si  elle  consent  à  son  adoption  légale  ». 

Que  l'on  jette  les  yeux  sur  la  société  sentimentale,  tout 
au  moins  de  langage,  sur  celle  qui  pratique  l'enthousiasme, 
dont  aucun  journaliste  ne  s'avisera  de  dire  qu'elle  est 
c  plus  dure  que  la  terre  rocheuse  »,  peut-être  aura-t-on 
quelque  peine  à  découvrir  beaucoup  de  spécimens  d'un 
semblable  désintéressement.  On  n'en  trouvera  certainement 
pas  dans  la  même  proportion.  A  la  campagne,  de  tels  actes 
n'étonnent  personne  :  le  paysan,  obscur  et  simple,  les 
accomplit  sans  tapage,  sans  ostentation,  sans,  songer  qu'ils 
puissent  lui  mériter  une  récompense. 

Certes,  il  ne  manque  point  de  gens  riches  qui  distribuent 
entre  les  pauvres  une  part  de  leur  superflu  ;  cette  charité, 
si  louable  soit-elle,  l'est  moins  à  mon  sens  que  celle  du 
rustre  qui,  tous  les  jours,  dans  une  vie  de  labeur  et  de  sou- 
cis très  rude,  s'occupe  de  la  nourriture,  du  vêtement,  de  la 
santé,  de  l'instruction,  de  l'avenir  d'un  enfant  qui  n'est  pas 
le  sien.  La  première  pensée  du  paysan,  en  prenant  chez  lui 
un  enfant  assisté,  a  été  une  préoccupation  d'intérêt  ;  tous 
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les  rapports  le  constatent.  Kstce-donc  un  tort?  Où  sont  les 
publicistes  qui  n'écrivent  que  pour  la  gloire?  Où  sont  les 
banquiers  qui  font  la  banque,  les  épiciers  qui  vendent  des 
denrées  pour  le  soulagement  de  l'humanité  ?  De  quel  droit 
voudrait-on  que  le  paysan  assumât  seul  la  charge  des  en- 
fants abandonnés  de  leurs  père  et  mère  ?  Non,  on  ne  sau- 
rait lui  faire  grief  de  l'idée  première  de  lucre  ;  elle  n'est 
digne  ni  de  blâme  ni  d'éloge;  elle  est  naturelle  et 
légitime.  Ce  qui  est  admirable,  ce  qui  doit  enlever  tous 
les  suffrages,  ce  sont  les  suites.  Que  le  prix  de  la  pen- 
sion suffise  ou  non  à  couvrir  les  frais,  le  paysan  garde  l'en- 
fant; il  s'efforce  de  lui  procurer  le  peu  qu'il  possède  lui- 
même,  l'esprit  d'ordre  et  l'instruction  agricole.  Surtout  il 
lui  donne,  au  bout  de  quelques  années,  ce  qu'aucun  argent 
ne  saurait  payer,  ce  qui  réellement  rend  à  l'abandonné 
l'inestimable  bienfait  de  la  famille  ;  il  lui  donne  son 
cœur. 

En  principe,  les  enfants  assistés  doivent  être  traités  dans 
les  familles  exactement  comme  les  enfants  de  la  maison.  En 
fait,  cela  se  produit  presque  partout,  et  quand  l'inspecteur 
apprend  qu'il  en  est  différemment,  l'enfant  est  déplacé.  Le 
pupille  mange  donc  à  la  même  table  que  les  membres  de  la 
famille,  couche  dans  le  même  lit  que  les  autres  enfants. 
Lorsqu'il  doit  faire  un  repas  hors  de  la  maison,  soit  le  dé- 
jeuner à  l'école,  soit  le  goûter  dans  les  champs,  il  em- 
porte le  nécessaire  dans  son  panier  comme  les  enfants  de 
la  maison. 

«  Un  jour,  faisant  ma  tournée  dans  la  haute  montagne 
(c'était  au  mois  de  mai),  je  vis  endormi,  couché  sur  le 
gazon,  un  petit  pâtre  qui  gardait,  ou  était  censé  garder,  le« 
vaches.  Je  reconnus  l'enfant  assisté  B. . .  Philippe.  J'ouvris, 
sans  le  réveiller,  un  petit  panier  qui  était  à  côté  de  lui.  11  f' 
avait  un  pot  de  crème,  des  œufs  durs  et  un  fort  morceau  de 
pain  de  seigle  L'enfant  se  réveilla;  il  me  dit  bonjour! 
d'un  air  joyeux.  <  A  qui  ce  goûter?  —  C'est  à  moi.  —  Es-tu 
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content  de  ton  nouveau  placement  ?  —  Oui,  monsieur,  et 
ma  mère  nourrice  est  déjà  venue  me  voir.  » 

Les  enfants  assistés  sont  souvent  connus  sous  le  nom 
patronymique  de  leurs  nourriciers  ;  à  l'école,  beaucoup  sont 
inscrits  sous  ce  nom. 

L'assimilation  est  donc  poussée  aussi  loin  que  possible  et 
dans  ces  conditions,  combien  le  placement  familial  et  rural 
est  supérieur  au  régime  d'un  orphelinat  !  Par  ce  placement, 
rien  n'est  épargné  pour  pallier  les  efïets  de  l'irrémédiable 
malheur  qui  a  privé  l'enfant  assisté  de  l'affection  et  des 
soins  d'une  mère.  Le  bienfait  sans  prix  d'avoir  une  famille 
reste  l'avantage  de  l'enfant  du  paysan.  Le  pupille  en  a 
d'autres,  qui,  pour  être  de  valeur  moindre,  sont  pourtant 
appréciables. 

En  thèse  générale,  le  pupille  est  mieux  habillé,  car  c'est 
le  Conseil  général  qui  fixe  la  vêture.  «  Ils  sont  fournis  », 
dit  un  inspecteur,  et  presque  tous  constatent  le  même  fait, 
«  de  chaussures,  de  linge,  de  bons  vêtements  bien  coupés, 
qui  les  font  respecter,  quelquefois  même  jalouser,  en  leur 
apprenant  à  se  respecter  eux-mêmes  ». 

Le  pupille  est  moins  battu,  car  s'il  l'est,  si  l'inspecteur  le 
sait,  et  celui-ci  est  très  bien  renseigné,  le  pupille  est  immé- 
diatement retiré.  «  Je  ne  puis  pourtant  pas  le  frapper,  di- 
sait un  gardien  à  l'inspecteur  en  se  plaignant  d'un  pupille  ; 
vous  ne  le  permettriez  pas.  Les  miens,  à  la  bonne  heure  ; 
mais  celui-là  n'est  pas  le  mien.  » 

Le  pupille  suit  plus  assidûment  l'école,  car  l'instituteur 
envoie  régulièj'ement  à  l'inspecteur  un  état  des  présences 
scolaires  du  pupille  et  si  les  absences  sont  trop  nombreuses, 
le  pupille  est  encore  déplacé.  Il  n'est  pas  rare,  en  été, 
que  les  enfants  assistés  soient  les  seuls  présents  à 
l'école. 

Enfin,  les  intérêts  matériels  du  pupille  ne  sont  pas  négli- 
gés. Une  bonne  part  du  salaire  qu'il  gagne  à  partir  de  l'âge 
de  treize  ou  quatorze  ans  est,    en   vertu   du   contrat  écrit 
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passé  avec  son  patron,  placé  à  la  caisse  d'épargne,  et  quand 
le  gaiçon  revient  du  service  militaire  et  songe  à  s'établir, 
ou  quand  la  fille  se  marie,  l'un  et  l'autre  trouvent  à  leur  dis- 
position un  petit  pécule  qui  souvent  (ait  défaut  à  l'enfant  du 
paysan. 

Tel  est,  dans  toutes  ses  grandes  lignes,  le  service  des  en- 
fants assistés.  Sur  chacun  de  ces  points,  les  rapports  des 
inspecteurs  abondent  en  détails  des  plus  intéressants. 
Quel  est  le  résultat  définitif  de  tant  d'efTorts  ? 
Il  y  a  d^ux  caiégories  d'œuvres  de  bienfaisance  :  les  unes 
ne  peuvent  avoir  d'autre  effet  que  la  réalisation  de  leur 
objet  charitable  ;  les  autres,  mues  comme  les  premières 
par  une  pensée  de  commisération  enversles  individus,  pro- 
curent en  outre  un  bénéfice  général.  Une  personne  compa- 
tissante veut  adoucir  le  sort  de  vieillards  ou  d'incurables; 
ce  but  sera  atteint  par  la  fondation  d'un  hospice;  l'œuvre 
sera  excellente,  mais  il  est  évident  que  les  malheureux 
hospitalisés  seront  seuls  à  en  tirer  profit.  Une  autre  fonde 
un  hôpital  si  bien  outillé  que  beaucoup  de  malades  vont  en 
sortir  promptement  et  complètement  guéris  ;  qui  ne  voit 
qu'outre  le  soulagement  apporté  aux  malades  eux-mêmes, 
l'hôpital,  eu  restituant  à  la  vie  active,  dans  de  bonnes  con- 
ditions, un  grand  nombre  de  travailleurs,  rendra  un  ser- 
vice important  à  la  collectivité? 

Parmi  ces  dernières  œuvres,  celles  à  rendement  social, 
les  œuvres  qui  s'adressent  à  l'enfance  se  rangent  en  pre- 
mière li^ne. 

Voulez-vous  connaître  la  valeur  d'un  orphelinat  ?  N'allai 
pas  visiter  des  établissements  où  l'on  vous  montrerait 
des  parquets  exactement  cirés,  une  lingerie  éblouissante 
de  blancheur  avec  des  serviettes  disposées  en  losanges, 
dos  enfants  peut-être  bien  stylés,  des  filles  qui  cousent 
des  ourlets  avec  précision.  Occupez-vous  de  savoir  ce  que 
sont  devenues  les  orphf^lines  qui,  depuis  dix  ans,  sont  sop» 
ties  de  l'orphelinat,  quel  était  le  montant  de  leur  pécule  à 
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leur  sortie,  quels  emplois  on  leur  a  trouvés,  combien  les 
occupent  encore,  combien  se  sont  égarées,  combien  sont 
restées  en  relation  avec  la  maison  où  leur  éducation  s'est 
faite.  Vous  tiendrez  compte  de  l'origine  des  orphelines, 
de  l'âge  auquel  elles  ont  été  recueillies,  du  nombre  d'an- 
nées pendant  lesquelles  elles  ont  été  soumises  à  l'in- 
fluence de  l'orphelinat,  et  connaissant  ainsi  le  chemin 
parcouru,  rapprochant  le  point  de  départ  du  point  d'ar- 
rivée, vous  apprécierez  justement  l'importance  du  service 
rendu. 

De  même,  pour  porter  un  jugement  équitable  sur  nos  ser- 
vices départementaux  d'enfants  assistés,  il  faut  envisager 
les  résultats  acquis.  La  patrie  confie  à  ces  services  des  en- 
fants qui  ont  les  origines  les  plus  diverses,  quelquefois  les 
plus  incertaines,  souvent  les  plus  mauvaises  qui  se  puissent 
imaginer.  Laissés  à  eux-mêmes,  ils  eussent  été  livrés,  soit  à 
des  impulsions  héréditaires  pernicieuses,  soit,  en  tout  cas, 
aux  suggestions  d'une  affreuse  misère.  Ils  sont  au  nombre 
de  130.000.  Qu'est-ce  que  les  services  départementaux  vont 
en  faire  ? 

Il  y  a  nécessairement  un  déchet.  En  supposant,  ce  qui 
n'est  pas,  ce  qui  ne  peut  pas  être,  qu'il  n'y  ait  aucune  dé- 
faillance, ni  de  la  part  des  inspecteurs,  ni  de  la  part  des 
gardiens,  ni  de  la  part  des  instituteurs,  encore  reste-t-il  un 
certain  nombre  d'enfants  que  Tonne  parvient  pas  à  sauver. 
Il  y  a  ceux  qui  sont  physiquement  atteints,  les  aliénés,  les 
incurables.  Puis,  il  y  a  ceux  dont  la  nature  morale  faussée 
résiste  à  tous  les  efforts  faits  pour  la  redresser. 

Les  inspecteurs  ont,  dans  leurs  rapports,  particulièrement 
insisté  sur  ce  dernier  point.  Ils  ont  signalé  les  jeunes  gens 
qu'il  a  fallu  confier  à  des  colonies  pénitentiaires,  les  jeunes 
filles  internées  dans  les  refuges.  Ils  ont,  très  consciencieu- 
sement, énuméré  les  mineures  devenues  filles-mères,  les 
pupilles  coupables  de  délits,  traduits  devant  les  tribunaux 
et  condamnés.  Le  nombre  de  ces  accidents  est  beaucoup 
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moindre  que  ne  l'aurait  fait  présumer  l'origine  des  en- 
fants. 

Pour  connaître  avec  quelque  précision  quel  est  le  rende- 
ment définitif  du  service,  j'ai  examiné  la  situation  indivi- 
duelle de  chacun  des  pupilles  arrivés  à  leur  majorité  au 
cours  d'une  année,  l'année  1893. 

Le  nombre  de  ces  pupilles,  déduction  faite  de  281  irres- 
ponsables, incurables  ou  disparus,  s'est  trouvé  être  de  3.854  ; 
2.115  garçons,  1.739  filles. 

De  ces  3.854  pupilles,  ceux  dont  la  conduite  est  signalée 
par  les  inspecteurs  comme  mauvaise  sont  au  nombre  de 
152  (  77  garçons  et  75  filles),  soit  3,95  p.  100  ; 

Conduite  passable,  434  (229  garçons,  205  filles),  soit  II,  26 
p.  100  ; 

Ceux  dont  la  conduite  est  bonne  sont  au  nombre  de  3.268 
(1.809  garçons,  1.459  filles),  soit  84,79  p.  100. 

On  reconnaîtra  que  ce  résultat  est  des  plus  satisfai- 
sants. 

Le  nombre  des  filles-mères  sur  les  1.739  pupilles  est  de 
109.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'il  y  ait  109  filles-mères  et 
seulement  75  filles  dont  la  conduite  est  marquée  comme 
mauvaise.  Une  fille  de  la  campagne  peut  avoir  été  séduite 
sans  mériter  pour  cela  d'être  rangée  au  nombre  des  mau- 
vaises filles.  D'après  l'ensemble  des  rapports,  la  probabilité 
est  que  plus  de  la  moitié,  peut-être  les  deux-tiers  de  ces 
filles-mères  seront  épousées  par  les  séducteurs. 

Le  nombre  des  pupilles  qui  étaient  mariées  quand  est  sur- 
venue leur  majorité  était  de  306.  Cela  aussi  est  à  l'actif  du 
service. 

Des  75  pupilles  signalées  comme  mauvaises,  22  étaient  en- 
core, au  moment  de  leur  majorité,  dans  les  établissements 
où  elles  avaient  été  placées  en  préservation.  La  plupart  y 
servaient  comme  employées. 

De8  3.854  pupilles,  3.242(1.812 garçons,  1.430  fllles)avaient 
Uur  livret  de  caisse  d'épargne. 
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Au  point  de  vue  physique,  la  proportion  des  jeunes  gens 
déclarés  propres  au  service  n'est  pas  moindre  chez  les  pu- 
pilles de  l'assistance  que  pour  l'ensemble  du  contingent  de 
1893. 

Enfin,  au  point  de  vue  des  professions  exercées,  le  fait 
dominant  est  que  la  très  grande  majorité  des  pupilles,  tout 
près  de  3.000  sur  3.808,  restent  aux  champs;  1.452  garçons  y 
sont  restés  comme  ouvriers  agricoles,  1.472  filles  comme 
filles  de  ferme  ou  «  domestiques  d'intérieur  ». 

Un  fait  intéressant  est  qu'à  cet  égard,  les  pupilles  du  dé- 
partement de  la  Seine  ne  se  distinguent  pas  des  autres.  De 
nos  2.115  pupilles  garçons,  774  appartenaient  au  service  de 
ce  département  ;  634,  au  moment  où  ils  l'ont  quitté,  étaient 
des  ouvriers  agricoles.  Des  1.729  filles  arrivées  à  la  majorité 
en  1893,  le  nombre  de  celles  appartenant  au  service  de  la 
Seine  était  de  587,  sur  lesquelles  546  étaient  des  <  filles  de 
ferme  »  ou  des  <  domestiques  d'intérieur  ». 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  service  des  enfants  assistés 
réagit  efficacement  contre  le  dépeuplement  des  campagnes. 
La  masse  des  pupilles  ne  quitte  pas  les  champs  où  ils  ont 
été  placés  dès  leur  première  enfance.  Ils  passent  leur  vie 
entière  dans  les  villages  où  ils  ont  grandi  :  ils  y  font  souche 
de  robustes  et  honnêtes  cultivateurs. 
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Tels  sont  les  faits.  Ce  sont  des  faits  analogues  qui,  dès 
1838,  inspiraient  à  Lamartine  son  admirable  discours  sur 
les  enfants  trouvés.  Ma  conclusion  est  que,  tout  compensé, 
la  marche  du  service,  les  résultats  qu'il  obtient,  en  même 
temps  qu'ils  font  honneur  au  personnel  de  Tinspection, 
sont  de  nature  à  inspirer  au  pays  des  sentiments  à  la  fois  de 
sécurité  reconnaissante  et  de  légitime  fierté.  Quant  à  nos 
paysans,  qui  sont  les  vrais  éducateurs  des  pupilles,  ils 
montrent  à  leur  égard  une  générosité,  une  tendresse,  une 
délicatesse,  qui,  pour  ne  pas  s'exprimer  comme  à  la  ville, 
n'en  sont  peut-être  que  plus  réelles  ;  elles  éclatent  à  toutes 
les  pages  des  rapports,  par  conséquent  sur  tous  les  points 
du  territoire.  Par  sa  conduite  envers  les  enfants  abandonnés 
confiés  à  ses  soins,  la  population  rurale  française,  dont  des 
Français  ont  tant  médit,  mérite  le  jugement  prononcé  par 
Michelet:  «  Le  paysan  n'est  pas  seulement  la  partie  la 
plus  nombreuse  de  la  nation,  c'est  la  plus  forte,  la  plus 
saine,  et,  en  balançant  bien  le  physii^ue  et  le  moral,  au 
total  la  meilleure  (1)  >. 

Henri  Monod. 


<1)  Michelat,  Le  peuple.  Parti,  1896,  p.  «0. 


L'ABRESTATION  DU  GBAND  CONDÉ. 


La  paix  mettant  fin  à  la  première  Fronde  venait  d'être 
signée  à  Ruel,  le  11  mars  1649. 

Mais  quelle  paix,  a-t-on  dit  souvent?  Elle  ne  faisait 
qu'ajourner  la  discorde.  —  Rien  de  plus  exact,  si  ce  n'est  que 
presque  tous  les  traités  en  sont  là.  —  Mais  elle  n'était  qu'une 
surprise,  a-t-on  dit  aussi:  les  députés  du  Parlement  avaient 
outrepassé  leurs  pouvoirs  ;  et,  du  reste,  les  généraux  de  la 
Fronde  n'étaient  pas  représentés  parmi  eux.  —  Ceci  est  moins 
discutable:  de  part  et  d'autre,  on  avait  conclu  à  la  hâte, 
sous  l'empire  d'événements  décisifs,  afin  d'amener  les  inté- 
ressés à  ratifier  un  accommodement  devenu  nécessaire.  Un 
acte  aussi  audacieux  ne  passa  pas  sans  protestations  ;  tout 
le  monde  s'indigna  d'abord  d'un  dénouement  dont  personne 
ne  tirait  ce  qu'il  en  avait  attendu.  Mazarin  restait  au  pou- 
voir :  l'insurrection  ne  se  résigna  pas  facilement  à  cette 
clause  humiliante.  Le  peuple  se  considéra  comme  trahi  et 
cria  vengeance.  Les  magistrats  et  les  généraux  invectivèrent 
avec  non  moins  de  violence  contre  les  signataires  de  la 
paix,  notamment  contre  Mathieu  Mole,  qui  pensa  ne  pas 
sortir  vivant  du  tumulte  occasionné  par  tant  de  passions 
aveugles.  Mais  à  la  fin  la  raison  reprit  ses  droits.  Lorsque 
les  factieux  apprirent  dans  quelles  circonstances  déses- 
pérées des  concessions  avaient  été  consenties,  ils  ne  son- 
gèrent plus  qu'à  vendre  le  plus  cher  possible,  chacun  en 
ce  qui  le  concernait,  leur  adhésion  à  l'instrument  d'abord 
incriminé. 

Il  n'y  avait  pas,  néanmoins,  à  se  faire  l'illusion  qu'après 
un  désaccord  qui  avait  duré  près  d'un  an  le  rapproche- 
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ment  pût  s'opérer  sans  que  personne  y  mit  un  peu  da 
sien.  Ce  n'est  assurément  pas  de  gaieté  de  cœur  que  la 
cour  accorda  aux  Frondeurs  des  avantages  dont  aucun 
n'était  mérité  ;  que  les  factieux  renoncèrent  à  une  partie 
de  leurs  réclamations  ;  que  le  Parlement  vit  les  princes 
obtenir  des  faveurs  qu'il  n'avait  rêvées  que  pour  lui  ;  et  que 
ceux-ci  se  résignèrent  à  partager,  avec  une  compagnie  ju- 
diciaire, les  bénéfices  d'un  compromis  dont  ils  eussent 
voulu  être  seuls  à  tirer  profit.  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  le 
monde  mit  son  amour-propre  à  paraître  à  peu  près  content 
de  son  sort,  ou  du  moins  sut  se  consoler  de  sa  déception 
en  savourant  celle  de  son  voisin  ;  tant  il  est  vrai  que  Ma- 
zarin,  dans  cette  curée  où  tous  les  appétits  se  heuriaient, 
eut  l'art  de  les  rationner  avec  adresse,  sans  trop  de  généro- 
sité ni  de  parcimonie,  en  proportion  du  danger  pouvant  ré- 
sulter de  leur  déconvenue  respective,  et  toujours  avec  des 
correctifs  tendant  à  atténuer  les  sacrifices  consentis. 

Si  ce  n'est  l'amnistie  générale,  presque  impossible  à 
éviter  après  des  troubles  intérieurs,  que  donnait-on  aux 
factieux,  qui  fût,  plus  que  la  déclaration  déjà  octroyée 
par  la  régence  en  octobre  1648,  de  nature  à  porter  atteinte 
à  l'autorité  du  souverain  ?  Les  troupes  royales  devaient 
s'éloigner  de  Paris,  mais  en  même  temps  le  Parlement  était 
tenu  de  licencier  les  siennes.  On  révoquait  les  semestres 
des  parlements  d'Aix  et  de  Rouen,  qui  auraient  procuré 
quelques  ressources  à  la  cour  ;  mais,  par  contre,  elle  de- 
venait libre  d'emprunter  au  dernier  douze.  Tous  les  arrêts 
du  Conseil  du  roi  concernant  les  troubles  étaient  révoqués 
sans  exception  ;  mais  il  en  était  de  même  de  ceux  des  Cours 
de  justice.  Le  Parlement  promettait  de  plus  de  ne  pas  s'as- 
sembler de  l'année  ;  et  il  consentait  à  ce  que  l'envoyé  de 
l'Espagne,  qui  s'était  adressé  à  lui  pour  traiier  de  la  paix 
générale,  fût  congédié  sans  qu'on  lui  fît  aucune  réponse. 

Ce  qui  fut  décidé  en  faveur  des  généraux  n'imposa  pas 
non  plus  de  trop  grandes  charges  à  la  cour.  Le  prince  de 
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Conti  obtenait  bien  l'entrée  au  conseil  de  régence  ;  mais  le 
duc  de  Longaeville  se  contentait  de  la  survivance  de  ses 
gouvernements  pour  ses  enfants  ;  le  duc  de  Bouillon,  d'une 
nouvelle  promesse  de  compensation  concernant  la  princi- 
pauté de  Sedan  ;  d'autres,  de  simples  indemnités  pécu- 
niaires, d'un  brevet  de  duc,  d'une  pension.  M™®  de  Lon- 
gueville  et  le  coadjuteur  de  Gondi  ne  bénéficiaient  que  de 
l'amnistie  générale  accordée  à  tous  les  Frondeurs.  Il  en 
était  de  même  de  Turenne,  auquel  on  promit  cependant  de 
se  souvenir  de  ses  services,  lorsque  l'armée  d'Allemagne, 
désormais  rappelée  en  France,  recevrait  une  autre  destina- 
tion :  parole  vague  qui  n'engageait  pas  à  grand'chose. 
Quant  à  M™*  de  Montbazon,on  doit  penser  que  ce  fut  elle 
qui  se  rendit  aux  conditions  les  plus  dures,  si  l'on  en  juge 
par  le  désintéressement  dont  le  duc  de  Beaufort,  qu'elle  te- 
nait sous  le  charme,  se  montra  animé  pour  lui-même. 

En  somme,  le  traité  intervenu  n'avait  rien,  pour  la  cour, 
de  si  désobligeant  qu'on  l'a  prétendu.  En  dépit  de  toutes 
les  grâces  accordées,  plus  apparentes  que  réelles  pour  la 
plupart,  elle  restait  maîtresse  du  terrain,  et  n'avait  pas 
acheté  à  un  prix  exagéré  la  tranquillité  qui  succédait  à  tant 
d'agitation.  Ce  serait  pousser  trop  loin  le  parti  pris  de  voir 
le  ministère  humilié  et  la  faction  victorieuse,  que  d'en  allé- 
guer pour  preuve  les  façons  accommodantes  de  Mazarin  à 
l'égard  des  délégués  de  la  Fronde,  le  jour  de  la  signature 
du  traité.  N'est-il  pas  de  toute  rigueur,  pour  juger  de  la 
manière  d'être  d'un  homme,  de  tenir  compte  du  côté  natio- 
nal de  son  caractère  ?  Chaque  peuple  a  ses  traits  distinctifs, 
sous  lesquels  il  faut  chercher  le  fond  de  la  pensée,  lorsqu'il 
en  est  oblitéré.  Si  l'Allemand  met  sa  gloire  à  se  taire  dans  la 
défaite  et  à  triompher  dans  le  succès,  l' anglais  à  ne  faire 
acte  de  volonté  que  lorsqu'il  doit  en  tirer  un  profit  pé- 
cuniaire, le  Français  à  toujours  paraître  avoir  de  son  côté  le 
bon  droit  et  les  sentiments  généreux,  l'Italien  met  la  sienne 
à  n'être  jamais  dupe  de  personne,  dût-il  pour  cela  donner  à 
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penser  le  contraire  :  s'il  se  courbe,  attendez- vous  à  un  stra. 
tagème  ;  s'il  vous  sourit,  c'est  que  vous  êtes  joué.  Ce  serait 
vouloir  se  faire  illusion,  que  d'interpréter  difléremment 
les  révérences  aimables  du  cardinal  aux  signataires  de  la 
paix  de  Ruel,  lorsqu'il  leur  présenta  la  plume  pour  consom- 
mer leur  soumission,  et  ses  protestations  de  dévouement,  au 
moment  même  où  il  leur  faisait  subir  l'humiliation  de  la 
déroute. 

Ainsi,  même  à  n'envisager  que  l'attitude  contrite  de  Ma- 
zarin,  il  est  de  toute  évidence,  pour  l'observateur  attentif, 
qu'il  ne  restait  pas  grand'chose,  à  Rael,  de  ce  qu'on  a 
appelé  la  vieille  Fronde;  et  que  les  motifs  invoqués  par 
elle  à  son  début  n'en  imposaient  plus  guère  à  personne,  le 
jour  où  les  conditions  précitées  furent  acceptées  par  les 
dilïérents  groupes  qui  la  composaient.  L'esprit  d'indisci- 
pline se  manifestera  désormais  sous  d'autres  formes,  et 
dans  un  milieu  où  les  corps  de  justice  n'interviendront  plus 
qu'à  titre  auxiliaire.  Le  jeu  du  Parlement  s'est  trop  dévoilé 
pour  qu'aucune  initiative  lui  appartienne  à  l'avenii',  et  que 
sa  feinte  générosité  puisse  compter  sur  de  nouvelles  dupes. 
L'acte  constitutif  de  la  paix  fut  enregistré  par  ses  soins  le 
1*  avril,  avec  quelque  dépit,  il  n'y  a  pas  k  en  douter;  mais 
sa  mauvaise  humeur  resta  probablement  sans  écho,  car 
elle  n'empêcha  pas  la  ville  de  reprendre  pour  un  temps  sa 
physionomie  habituelle. 

Cependant,  pour  compléter  sa  victoire,  la  cour  avait  en- 
core k  se  reconstituer,  dans  le  nord,  le  prestige  que  la 
guerre  civile  lui  avait  fait  perdre  à  l'étranger.  Une  armée 
de  plus  de  30.00i»  hommes,  la  premitire  de  l'Europe  à  ce 
moment,  se  trouvait  aux  mains  de  la  France  pacifiée,  pour 
se  porter  tout  entière  contre  l'archiduc  Léopold.  C'était 
presque  le  double  des  forces  dont  il  disposait.  Avec  un  pa- 
reil effectif  et  des  généraux  comme  ceux  que  nous  avions  à 
notre  service  dt'puis  quelques  années,  nous  devions  en  peu 
de  temps  avoir  raison  des  derniers  efforts  des  Espagnols  sur 
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nos  frontières.  Mais  c'est  ici  que  les  petits  côtés  du  c^irac- 
tère  de  Mazarin  vont  rendre  stérile  l'habileté  dont  il  venait 
de  faire  preuve.  La  gloire  d'autrui  est  un  tourment  dont  sa 
jalousie  a  trop  à  souffrir.  Il  simulera  bien  un  appel  au 
concours  de  Condé  pour  renouveler  le  coup  de  foudre  de 
Lens;  mais  il  n'y  aura  là  qu'un  vœu  apparent,  qui  tendra, 
au  fond,  à  ce  qu'une  pareille  otifre  ne  soit  pas  acceptée. 

Le  prince  donnera  d'ailleurs  à  ce  secret  désir  toutes  les 
facilités  de  se  réaliser.  De  nouveaux  nuages  s'étaient  élevés 
entre  lui  et  le  cardinal  ;  et  il  faut  bien  convenir  que  celui-ci 
avait  mis,  à  les  faire  naître,  une  duplicité  qui  n'était  pas  de 
nature  à  modifier  les  sentiments  de  Condé  à  son  égard. 
Pendant  que  l'armée  royale  opérait  contre  les  frondeurs,  et 
agissait  avec  la  rigueur  que  l'intervention  militait  e  ne  peut 
guère  éviter,  Mazarin  n'avait  pas  reculé  devant  des  insi- 
nuations mensongères  pour  se  disculper  de  toute  participa- 
tion à  des  procédés  si  violents  :  il  n'y  avait  jamais  donné 
son  adhésion  ;  une  solution  amiable  était  la  seule  qu'il  eût 
rêvée;  et  ce  n'était  qu'au  chef  des  assiégeants  que  les  Pari- 
siens auraient  dû  s'en  prendre,  de  toutes  les  souffrances 
qu'ils  enduraient  depuis  des  semaines. 

De  tels  propos,  rapportés  à  Condé  après  la  paix,  n'avaient 
rien  de  ce  qu'il  eût  fallu  pour  calmer  ses  anciennes  préven- 
tions contre  le  cardinal.  Elles  se  réveillèrent  plus  vives  que 
jamais,  et  décidèrent  le  prince  à  rentrer  dans  la  réserve 
dont  il  s'était  récemment  départi,  pour  le  service  du  roi,  il 
est  vrai,  mais  aussi  à  l'instante  prière  de  son  ministre,  qui, 
au  même  moment,  s'était  rendu,  à  l'égard  de  celui  dont  il 
implorait  le  secours,  coupable  de  la  plus  honteuse  mauvaise 
foi.  Les  prétextes  ne  manquèrent  pas  à  Condé  pour  ne  pas 
Youloir  du  commandement  qui  lui  était  proposé.  Il  allégua 
le  besoin  d'aller  prendre  un  peu  de  repos  dans  son  gouver- 
nement de  Bourgogne,  après  toutes  les  fatigues  qu'il  n'avait 
pas  hésité  à  s'imposer  depuis  Rocroi,  mais  auxquelles  il 
ne  se  considérait  plus  comme  aussi  rigoureusement  as- 
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treint,  maintenant  que  le  pays  était  en  paix  et  que  l'étran- 
ger n'avait  plus  rien  qui  (ût,  pour  la  cour,  un  danger  sé- 
rieux ou  même  une  cause  d'inquiétude.  Il  laissa  de  la  sorte 
le  cardinal  faire  lace  lui-même  aux  embarras  d'une  cam- 
pagne qui,  menée  par  un  homme  incompétent,  ne  pouvait 
manquer  d'être  infructueuse  et  de  tourner  à  sa  confusion- 
Vain,  personnel  et  avantageux,  Mazarin  joignait  peut- 
être  à  tous  ces  défauts  le  travers  d'esprit,  naturel  à  beau- 
coup d'hommes  de  cabinet,  de  considérer  l'art  de  la  guerre 
comme  quelque  chose  d'inférieur,  n'exigeant  que  des  apti- 
tudes de  second  ordre,  à  la  portée,  par  conséquent,  de  toute 
intelligence  passablement  douée.  Mu  par  de  tels  sentiments, 
il  se  trouva  tout  à  fait  dans  les  conditions  voulues  pour  ne 
rien  comprendre  au  caractère  malicieux  de  la  résolution 
prise  par  Condé.  Loin  d'y  soupçonner  une  mystification,  il 
y  vit  un  nouveau  signe  de  son  heureuse  étoile,  bien  fait 
pour  le  combler  de  joie.  Ne  venait-elle  pas  réaliser  le  der- 
nier mot  de  ses  espérances?  Le  Parlement  était  battu; 
Condé,  désarmé  ;  les  princes,  liés  par  des  concessions  ;  et 
le  vainqueur  de  la  rébellion  se  retirait  spontanément  de  la 
scène,  pour  en  laisser  la  pleine  possession  au  ministère. 
Dans  des  conditions  si  favorables,  Mazarin  n'avait  plus 
rien  à  redouter,  pas  même  un  rival.  Que  pouvait-il  encore 
rêver?  La  gloire  des  armes?  Il  allait  bientôt  la  connaître  et 
y  puiser  un  surcroît  de  célébrité. 

Telle  était  du  moins  l'illusion  du  cardinal.  L'état  d'aban- 
don et  de  faiblesse  des  Pays-Bas,  depuis  la  défait')  que 
Condé  avait  infligée  à  l'archiduc  Léopold  l'année  précé- 
dente, ne  pouvait,  du  reste,  qu'induire  en  erreur  un 
homme  étranger  aux  opérations  militaires,  et  tenant 
moins  à  conquérir  du  territoire  qu'à  étonner  les  ignorants 
par  un  coup  d'éclat.  Les  places  fortes  aux  mains  des 
Elspagnols  se  trouvaient  alors  à  peu  près  sans  garuisons. 
La  ville  de  Cambrai,  si  renommée  par  les  beaux  ouvrages 
qui  la  défendaient,  n'avait  plus  guère  que  des  habitants 
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à  abriter  derrière  ses  murs.  Dès  lors  elle  cessait  d'être 
pour  nous  un  danger  immédiat.  Il  aurait  fallu  se  bor- 
ner à  laisser  un  corps  d'observation  devant  cette  place, 
pour  empêcher  que  l'ennemi  ne  l'occupât  plus  utile- 
ment, et  simultanément  envahir  la  Flandre,  où  il  eût 
été  possible  de  combattre  les  Espagnols  en  plaine,  avec 
l'avantage  de  ne  pas  être  inquiété  dans  sa  base  d'opéra- 
tions. Coudé  n'y  eût  pas  manqué.  Il  est  probable  qu'avec  sa 
promptitude  de  coup  d'œil,  et  l'art,  dans  lequel  il  excellait, 
de  se  concentrer  au  moment  voulu  pour  surprendre  l'en- 
nemi et  le  mettre  en  déroute,  il  aurait  su  bien  vite  obliger 
son  adversaire  à  un  engagement,  ou  bien  le  laisser  s'ou- 
blier au  siège  d'une  place  nous  appartenant,  et  tomber  sur 
lui  à  l'improviste,  comme  à  Rocroi. 

Mais  Mazarin  ne  devait  pas  se  sentir  de  force  à  mener 
une  entreprise  de  cette  nature.  La  guerre  de  siège  lui  parut 
plus  à  portée  de  ses  moyens.  Personne  n'ignore  l'impor- 
tance qu'elle  avait  encore  au  xvii»  siècle,  grâce  aux  petites 
armées  qu'on  mettait  alors  sur  pied,  et  aux  sérieux  obs- 
tacles que  pouvaient  opposer  des  murailles  à  une  artillerie 
restée  rudimentaire.  Dans  ces  conditions,  l'art  d'attaquer 
les  places  était  devenu  quelque  chose  de  si  essentiel,  qu'il 
n'était  pas  rare  de  voir  des  généraux  de  second  ordre  y 
acquérir  une  renommée  allant  de  pair  avec  celle  des  pre- 
miers stratégistes  de  l'époque.  Frappé  sans  doute  de  cette 
particularité,  et  pensant  que  la  supériorité  du  nombre  lui 
suffirait  pour  venir  à  bout  d'une  garnison  qui  devait  être 
insignifiante,  le  cardinal  fit  savoir  à  d'Erlach  et  au  comte 
d'Harcourt  qu'ils  eussent  à  concentrer  au  nord  de  Saint- 
Quentin  les  armées  du  Rhin  et  de  Paris,  et  à  les  diriger  de 
là  sur  Cambrai  pour  en  opérer  l'investissement.  Il  alla  de 
sa  personne,  le  24  juin  1649,  présider  aux  travaux  de  cir- 
convallation  de  la  place,  avec  la  conviction  d'en  revenir 
j  rayonnant  de  gloire,  et  pouvant  se  donner  désormais 
comme  l'émule  de  Condé. 

MOUYBLLE  SÉBIB.   —  LI.  23 
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Que  se  passa-t-il  dans  ces  circonstances  assez  mal  con- 
nues? On  ne  peut  que  le  présumer.  Le  comte  d'Harcourt 
se  rendit-il  coupable  d'obéissance  trop  passive?  C'est  à 
craindre,  car  il  pouvait  ne  pas  lui  déplaire  de  voir  l'outre- 
cuidant cardinal  porter  la  peine  d'une  initiative  dont  il  au- 
rait bien  dû  se  dispenser,  dans  une  question  qui  n'était  pas 
de  son  ressort.  Il  ne  serait  pas  surprenant,  non  plus,  que, 
par  déférence  pour  Condé,  qui  passait  pour  ne  pas  avoir 
approuvé  les  opérations  en  cours,  les  troupes  weimariennes 
du  comte  d'Erlach  eussent  voulu  faire  sentir  à  Mazarin,  peu 
exact  à  leur  payer  leur  solde,  qu'il  n'avait  pas  à  compter 
de  leur  part  sur  un  concours  bien  efficace,  pour  acquérir, 
au  détriment  de  leur  chef,  une  réputation  d'habile  général. 
Les  contemporains  se  sont  permis,  à  ce  sujet,  les  supposi- 
tions les  plus  désobligeantes  pour  tout  le  monde.  11  serait 
bien  difficile  d'y  démêler  la  vérité.  Mais  ce  qui  n'est  pas 
douteux,  c'est  que  le  3  juillet,  dix  jours  après  l'ouverture 
de  la  tranchée,  1,500  Espagnols  trouvèrent  le  moyen  de 
traverser  les  lignes  françaises  et  de  se  jeter  dans  Cambrai, 
à  la  faveur  d'un  gros  brouillard  peut-être,  mais  à  coup  sûr 
à  la  honte  du  cardinal  improvisé  capitaine.  Celui-ci  revint 
confus  à  Amiens,  auprès  du  roi  et  de  la  reine,  qu'il  y  avait 
cependant  amenés  pour  assister  à  un  triomphe.  La  cour 
regagna  tristement  Compiëgne;  et  d'Harcourt,  devenu 
maître  de  ses  mouvements,  leva  le  siège  de  Cambrai,  qu'il 
jugeait  sans  doute  inutile,  pour  n'opérer  désormais  qu'en 
plat  pays,  comme  on  aurait  dû  le  faire  quinze  jours  plus 
tôt.  Il  ne  lui  fut  pas  difficile  d'y  remporter  quelques  avan- 
tages sur  l'archiduc,  trop  aflaibli  pour  les  lui  disputer  sé- 
rieusement. Mais,  soit  fortune  de  guerre,  soit  intention  de 
clore  la  campagne  dans  des  conditions  peu  flatteuses  pour 
celui  qui,  au  début,  en  avait  assumé  la  responsabilité,  ces 
demi  succès  furent  sans  résultats  appréciables;  et  Mazarin 
ne  se  tira  de  son  équipée  qu'avec  le  dépit  de  s'y  être  cou- 
vert de  ridicule. 
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Une  pareille  échauffourée  eut  d'autant  plus  de  retentis- 
sement, que  le  Cardinal  n'avait  négligé  aucune  occasion  de 
s'y  montrer  folâtre  et  mondain,  comme  pour  témoigner  de 
la  confiance  et  de  la  joie  que  lui  faisait  éprouver  l'avant- 
goût  de  la  victoire.  Un  jour  qu'il  avait  à  monter  dans  le 
carrosse  de  la  reine,  ne  s'était-il  pas  avisé  de  sauter  preste- 
ment par-dessus  la  portière,  au  lieu  d'attendre  qu'elle  fût 
ouverte.  Cette  farce  de  page,  où  s'était  trahi  le  délire  anti- 
cipé du  triomphe,  n'avait  pas  trop  fait  causer  au  premier 
moment.  Mais,  après  la  mortification  de  Cambrai,  les  Fron- 
deurs surent  bien  s'en  souvenir  ;  et  le  poète  Marigny,  qui 
était  des  leurs,  rima  le  triolet  que  voici  : 

Devant  la  reiue,  Mazarin 
A  fait  une  trivelinade  ; 
Il  sauta  comme  un  arlequin 
Devant  la  reine,  Mazarin. 
Mais,  devant  Cambrai,  le  faquin 
A  fait  une  mazarinade. 
Devant  la  reine,  Mazarin 
A  fait  une  trivelinade. 

Ce  mauvais  refrain  n'était  pas  encore  passé  de  mode  que 
Condé,  de  retour  de  Bourgogne,  allait  pouvoir  y  mêler  ses 
ricanements  et  le  ton  de  persiflage  qui  lui  était  familier. 
C'eût  été  le  comble  de  l'humiliation.  La  haine  qui  prit  nais- 
sance à  cette  occasion  dans  l'âme  de  Mazarin  fut  encore 
plus  implacable,  avec  son  déplaisir  silencieux  et  ses  sou- 
rires décontenancés,  que  si  des  crises  de  colère  en  eussent 
trahi  la  violence.  Le  prince  ne  fut  certainement  pas  sans 
s'apercevoir  de  cette  disposition  vindicative,  d'autant  plus 
vlvace  qu'elle  n'avait  pour  base  que  le  soupçon.  S'il  lui  eût 
pris  fantaisie  de  se  jouer  d'un  pareil  état  d'esprit,  il  aurait 
infailliblement  retardé  et  peut-être  rendu  impossible  la 
réalisation  de  ses  projets,  qui  étaient  de  ramener  lui-même 
la  cour  au  Palais-Royal,  de  mettre  ainsi  le  comble  à  ses 
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services,  et,  par  la  même  occasion,  de  rentrer  en  grâce 
auprès  des  Frondeurs  en  leur  rendant  la  personne  du  roi, 
qu'ils  considéraient  comme  la  véritable  garantie  de  leurs 
intérêts  et  de  leur  tranquillité,  et  dont  l'absence,  qui  durait 
depuis  bientôt  huit  mois,  commençait  à  provoquer  leurs 
murmures. 

Mazarin  sentait  Men  aussi  que  le  moment  était  venu  de 
donner  cette  satisfaction  aux  Parisiens.  Mais  quelle  allait 
être  l'attitude  du  peuple  à  son  égard?  De  ce  peuple,  qui 
n'éprouvait  pas  moins  de  répulsion  pour  sa  personne  que 
d'attachement  pour  celle  de  son  maître  I  C'était  avec  une 
vive  inquiétude  que  le  cardinal  voyait  approcher  le  jour  où 
il  aurait  à  affronter  cette  persistante  aversion  de  la  foule, 
qui  ne  s'était  jamais  démentie.  L'intervention  d'un  tiers  ne 
dut  pas  lui  paraître  inutile  pour  amortir  les  effets  d'un 
rapprochement  si  hardi,  avec  des  ennemis  confondus,  il 
est  vrai,  mais  qui  n'avaient  probablement  rien  abdiqué  de 
leur  haine  ni  de  leurs  préventions. 

Condé  eut  l'art  de  se  faire  passer  pour  l'homme  le  plus  à 
même  de  rendre  un  pareil  service  à  Mazarin.  Il  s'attacha 
d'abord  à  n'avoir  pour  lui  que  des  sourires  attentifs  et  pré- 
venants, que  la  raillerie  se  gardât  bien  de  jamais  enveni- 
mer. Grâce  à  cette  réserve,  qui  fut  d'autant  plus  appréciée 
qu'elle  ne  lui  était  guère  habituelle,  il  parvint  k  atténuer 
quelque  peu  la  méfiance  du  cardinal  et  à  lui  persuader  que, 
du  moins  pour  un  temps,  une  même  pensée,  qui  les  tensdt 
à  cœur  tous  les  deux,  devait  dissiper  leurs  dissentiraenta 
et  les  décider  à  se  détacher  de  toute  autre  préoccupation 
qne  celle  de  ramener  le  roi  triomphant  dans  sa  capitale.  Il 
fut  convenu  qu'il  y  rentrerait  le  18  août. 

Ce  serait  répéter  ce  que  tout  le  monde  a  lu  dans  les  écrits 
dn  temps,  que  de  faire  le  récit  de  cette  belle  journée  de 
1649,  si  impatiemment  attendue  par  une  population  dont  on 
avait  pu  exalter  le  mécontentement,  mais  sans  porter 
avcune  atteinte  à  son  attachement  au  roi  ni  à  sa  confiance 
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dans  les  vertus  talismaniques  de  la  présence  de  son  maître 
au  milieu  d'elle.  Les  transports  de  joie  avec  lesquels  elle 
apprit  la  nouvelle  de  la  rentrée  de  la  cour  à  Paris  ne  sem- 
blèrent plus  comporter  aucune  réticence,  même  à  l'égard 
de  Mazarin,  qui  aurait  pu  y  voir  un  retour  d'opinion  en  sa 
faveur.  Sans  qu'il  poussât  la  sécurité  à  ce  point,  il  lui  fut 
impossible  de  ne  pas  s'apercevoir  de  la  transformation  qui 
s'était  opérée  dans  les  esprits,  et  de  rejeter  l'espérance  de 
se  revoir  bientôt  tout-puissant,  dans  ce  même  palais  d'où  il 
était  sorti,  l'hiver  précédent,  accablé  de  la  malédiction  pu- 
blique. Ces  terribles  Parisiens,  dont  il  avait  eu  si  souvent  à 
redouter  l'inimitié,  ne  pensaient  plus  maintenant  qu'à  ne 
rien  perdre  de  la  solennité  qui  se  préparait.  Plusieurs  mil- 
liers d'entre  eux  s'étaient  levés  avant  le  jour.  Ils  se  por- 
tèrent à  la  rencontre  de  la  cour  jusqu'au  Bourget,  afin 
qu'il  leur  fût  possible  de  se  mêler  à  son  cortège  et  de  l'ani- 
mer de  leurs  cris  d'ivresse,  auxquels  vinrent  bientôt  se 
joindre,  dans  Paris,  les  acclamations  des  curieux  penchés 
à  toutes  les  fenêtres  et  envahissant  jusqu'aux  lucarnes  des 
toits.  La  nature  elle-même  prenait  part  à  cette  allégresse. 
L'été  l'assaisonnait  de  son  éclat,  qui,  dans  les  réjouissances 
publiques,  n'est  jamais  un  appoint  sans  importance  ;  et  le 
peuple,  en  donnant  libre  carrière  à  ses  applaudissements 
et  à  sa  gaieté,  se  faisait  à  sa  façon  l'émule  de  ce  ciel  en 
fête.  Aucun  doute  n'était  possible  ici  sur  la  franchise  de 
son  enthousiasme.  Tout  en  témoignait,  jusqu'à  la  familia- 
rité qu'il  avait  eue  de  se  confondre  avec  l'escorte  du  roi, 
pour  se  trouver  plus  près  de  son  carrosse.  N'émanait-elle 
pas  du  sincère  désir  de  rendre  l'afïection  plus  manifeste  ? 
Il  n'y  avait  là  de  silencieux  que  le  parlement  et  le  coad- 
juteur.  Comment  se  seraient-ils  réjouis  de  voir  rendre  un 
pareil  hommage  à  un  souverain  de  onze  ans  dont  ils 
avaient  pensé  confisquer  l'autorité  à  leur  profit,  et  qui, 
encore  enfant,  était  déjà  acclamé  comme  une  vivante  pro- 
testation contre  leur  imposture,  par  ceux-là  mêmes  dont  ils 
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avaient  trompé  la  crédulité?  Cette  première  épreuve  pou- 
vait avoir  donné  à  Louis  XIV  le  sentiment  de  sa  force  ;  et 
un  commencement  d'expérience,  l'avoir  éclairé  sur  bien  des 
gens.  Il  n'avait  jamais  été  possible  de  si  bien  se  rendre 
compte  de  ce  que  l'absence  de  pouvoir  direct  est  capable 
d'engendrer  d'incertitude,  même  dans  les  consciences  les 
plus  sûres  d'elles,  et  d'y  faire  naitre  de  redoutables  ambi- 
tions, osant  aller  jusqu'à  provoquer  des  malheurs  publics, 
pour  chercher  l'occasion  de  s'élever  aux  dépens  d'autrui, 
le  pays  fût-il  en  danger  d'y  trouver  sa  perte.  La  jeune  ima- 
gination du  roi  avait  eu  de  plus,  dans  ce  chaos,  l'avantage 
d'observer  de  près  un  rare  esprit,  fréquemment  à  blâmer, 
il  est  vrai,  mais  dont  les  services  exigeaient  peut-être  qu'on 
n'ouvrît  pas  les  yeux  sur  ses  défaillances. 

Tant  d'exemples  n'avaient  pas  été  sans  porter  leurs 
fruits.  Pour  le  mettre  en  doute,  il  faudrait  trop  compter 
sur  l'irréflexion  du  premier  âge.  A  qui  n'est-il  jamais 
arrivé,  en  cherchant  bien  loin  dans  ses  sou\^nirs,  d'y  re- 
trouver quelques-uns  de  ces  mauvais  jours,  lui  ayant  appris 
de  bonne  heure  la  clairvoyance  et  l'art  de  ne  pas  trop  se 
laisser  tromper?  Pour  Louis  XIV,  ces  heures  sombres  du- 
rèrent des  années.  Il  put  croire  un  moment  qu'elles  avaient 
pris  fin,  lorsque  la  vieille  Fronde  eut  mis  bas  les  armes  ; 
mais,  après  ce  qui  s'était  passé  à  Cambrai,  la  bonne  intelli- 
gence de  Condé  et  de  Mazarin  ne  pouvait  être  que  de  courte 
durée.  La  trêve  du  18  août  ne  les  empêcha  ni  l'un  ni  l'autre 
de  retomber  sous  l'influence  de  leur  antipathie  réciproque. 
Le  cardiùal  reprit  ses  habitudes  d'implacable  jalousie;  et 
les  témoignages  de  reconnaissance  que  la  reine  donna 
publiquement  à  Condé  en  retour  denses  services,  furent 
bien  loin  de  modérer  cette  hostilité  sourde,  dans  une  âme 
que  l'élévation  d'autrui  ne  manquait  jamais  de  mettre  au 
supplice.  Le  prince,  de  son  côté,  n'était  pas  d'un  caractère 
à  s'accommoder  d'une  malveillance  sournoise,  qui,  tout  en 
prenant  soin  de  dissimuler,  finissait  toujours  par  se  trahir. 
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Il  ne  tarda  pas  à  naître  de  là  une  certaine  sécheresse  de  rela- 
tions et  des  froissements  trop  fréquents  pour  que  l'humeur 
peu  patiente  de  Condé,  soutenue  de  la  conscience  qu'il  avait 
de  sa  valeur  personnelle,  n'y  trouvât  pas  un  jour  l'occasion 
d'une  rupture.  Ce  fut  encore  Mazarin  qui  la  provoqua. 

Il  serait  exagéré  de  dire  que  le  prince  n'avait  reçu  au- 
cune récompense  de  ses  services  :  la  victoire  de  Rocroi  lui 
avait  valu  le  gouvernement  de  Champagne,  qu'il  avait  cédé 
à  son  frère  le  prince  de  Conti  en  1646,  mais  pour  recevoir 
en  échange  les  gouvernements  de  Bourgogne,  de  Bresse  et 
de  Berri,  que  la  mort  de  son  père  laissait  vacants,  et  pour 
lui  succéder  aussi  dans  sa  charge  de  grand  maître  de 
France.  Tout  cela  constituait  déjà  à  Condé  des  avantages 
considérables,  tant  au  point  de  vue  honorifique  qu'au  point 
de  vue  pécuniaire  ;  mais  peut-être  lui  était-il  permis  d'es- 
pérer mieux  encore,  après  tout  ce  qu'il  avait  fait  plus 
récemment  pour  le  roi. 

Parmi  les  grands  offices  de  la  couronne,  il  y  en  avait  un, 
celui  d'amiral  de  France,  qui  était  plus  convoité  que  les 
autres,  non  pas  qu'il  leur  fût  supérieur  par  le  rang  ou 
l'éclat,  mais  parce  que  de  gros  privilèges  y  étaient  atta- 
chés. On  pouvait  le  considérer  comme  une  sorte  de  démem- 
brement du  domaine  royal,  en  ce  sens  que  l'amiral  avait 
droit,  au  détriment  du  Trésor,  à  des  prélèvements  et  à  des 
parties  casuelles  comme  il  n'en  existait  au  profit  d'aucun 
autre  dignitaire.  C'est  ainsi  qu'il  lui  était  attribué  la  finance 
annuelle  due  par  les  officiers  des  sièges  d'amirauté, 
les  amendes  prononcées  par  ces  juridictions,  le  dixième  des 
prises  faites  en  mer  ou  sur  les  grèves.  C'est  à  lui  aussi  que 
revenaient  les  droits  d'ancrage,  de  tonnes,  de  balises.  Enfin, 
sur  les  effets  trouvés  dans  la  mer  ou  provenant  des  marins 
décédés  à  bord,  une  part  d'un  tiers  lui  appartenait  en  toute 
propriété,  lorsque,  dans  un  délai  déterminé,  ces  effets 
n'avaient  donné  lieu  à  aucune  réclamation. 

De  tels  avantages  faisaient  de  la  charge  d'amiral  une  vé- 
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pitable  souveraineté.  Aussi,  à  son  arrivée  au  pouvoir,  Ri- 
chelieu, non  moins  attentif  que  Mazarin  à  ses  intérêts,  se 
l'était-il  attribuée  sous  la  dénomination  nouvelle  de  surin- 
tendance de  la  navigation,  de  la  marine  et  du  commerce, 
qui  n'avait  réussi  à  tromper  personne.  A  sa  mort,  et  con- 
formément au  désir  qu'il  en  avait  exprimé  dans  son  testa- 
ment, son  neveu,  le  marquis  de  Brézé,  beau-frère  de  Condé, 
en  avait  été  investi.  Il  l'avait  à  son  tour  laissée  vacante  en 
1646;  et  Mazarin,  dans  des  vues  personnelles  qu'il  sut 
d'abord  dissimuler,  avait,  à  cette  date,  décidé  Anne  d'Au- 
triche à  s'en  déclarer  provisoirement  titulaire. 

Pour  le  jour  où  prendrait  fin  cette  aflectation  inaccou- 
tumée d'une  charge  qui  n'avait  jamais  été  réunie  au  do- 
maine royal,  personne  n'était  plus  autorisé  à  y  prétendre 
qu'un  prince  illustre  par  ses  exploits,  auquel  la  France  de- 
vait l'ordre,  la  paix  et  de  brillantes  conquêtes.  Condé  pou- 
vait donc  se  montrer  surpris  qu'on  n'eût  pas  encore  songé 
à  lui  pour  la  remplir.  Il  voulut  croire  jusqu'au  dernier  mo- 
ment que  Mazarin  finirait  par  réparer  cet  oubli.  C'était 
compter  sans  l'insatiable  personnalité  du  cardinal,  qui  pen- 
sait à  faire  de  l'amirauté  la  dot  de  l'une  de  ses  nièces,  dont 
il  projetait  le  mariage  avec  le  duc  de  Mercœur,  do  la  mai- 
son de  Vendôme.  Cette  combinaison  oflrait  à  Mazarin 
l'avantage  de  contrebalancer  l'influence  de  Condé,  au  profit 
d'un  prince  dont  il  n'y  aurait  à  prendre  aucun  ombrage. 
Le  vainqueur  de  la  Fronde  et  de  l'Espagne  avait  donné  tout 
ce  qu'il  y  avait  à  en  attendre  pour  le  moment  ;  il  ne  s'agis- 
sait plus'que  de  l'empêcher  de  grandir,  en  le  frustrant 
d'une  récompense  à  laquelle  il  n'avait  d'autre  titre  que 
reconnaissance  qui  lui  était  due. 

Ce  trait  d'ingratitude  aurait  déjà  suffi  à  mettre  Condé  sur 
ses  gardes.  Mais  bien  d'autres  preuves  allaient  encore  lui 
être  données,  des  vilains  sentiments  du  cardinal,  qui  un 
jour,  afin  de  Isusser  croire  au  prince  que  ses  intérêts 
n'étaient  pas  oubliés,  fit  mine  de  vouloir  acheter  pour  lui 
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la  principauté  de  Montbéliard,  tout  en  prenant  furtivement 
des  mesures  pour  que  cette  acquisition  échouât.  Une  autre 
fois,  Condé  avait  refusé  l'épée  de  connétable  pour  ne  pas 
en  frustrer  Gaston  d'Orléans,  qui  passait  pour  la  désirer  ; 
Mazarin  poussa  Timpudence  jusqu'à  affirmer  à  Gaston  que 
Condé  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  la  lui  soustraire. 

Aucune  de  ces  lâches  manœuvres  ne  resta  ignorée  de 
Condé.  Il  eut  le  tort  d'y  prendre  garde,  et  de  ne  pas  vouloir 
passer  plus  longtemps  pour  une  dupe  incapable  de  rien 
voir.  Sur  ce  terrain  brûlant,  son  humeur,  naturellement 
railleuse  et  emportée,  allait  bien  vite  devenir  offensante  et 
tyrannique.  Un  peu  plus  de  mesure  eût  été  préférable,  car 
le  cardinal  n'attendait  que  cette  occasion  de  s'affranchir 
d'une  gratitude  qui  lui  pesait.  Dans  toutes  les  circonstances 
où,  autrefois,  il  se  serait  cru  obligé  à  des  ménagements,  il 
se  considéra  désormais  comme  en  droit  de  ne  plus  apporter 
que  de  la  résistance  et  du  mauvais  vouloir. 

Lors  de  la  paix  de  Ruel,  afin  de  décider  les  chefs  de  la 
Fronde  à  y  adhérer  plus  promptement,  Condé  leur  avait 
fait  personnellement  quelques  promesses,  pour  lesquelles 
il  s'était  regardé  comme  suffisamment  autorisé,  après  la 
part  décisive  qu'il  avait  prise  aux  événements.  Mazarin  ne 
négligea  aucune  occasion  de  ne  pas  les  reconnaître,  allé- 
guant que  la  reine  aurait  eu  seule  qualité  pour  prendre  de 
pareils  engagements,  et  qu'il  lui  était  loisible  de  ne  pas  les 
ratifier. 

Les  protestations  de  Condé  ne  se  firent  pas  attendre  contre 
de  pareils  agissements,  qui  pouvaient  porter  atteinte  à  sa 
loyauté,  en  permettant  de  la  mettre  en  doute.  11  avait  pu  à 
la  rigueur  se  résigner  à  être  frustré  dans  ses  propres  inté- 
rêts; mais  paraître  le  complice  d'un  fourbe,  lui  était-il  permis 
de  choir  jusque-là?  11  ne  voulut  même  pas  en  envisager 
l'éventualité,  et  prétendit  que  désormais  personne  n'eût  à 
s'y  méprendre.  Se  voir  discuter  comme  un  subalterne  ou 
renier  comme  un  complaisant,  après  tous  les  actes  de  dé- 


ll  . 


362        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

voûraent  qu'il  venait  d'accomplir,  et  qui,  en  bonne  justice, 
lui  valaient  bien  la  qualité  d'arbitre  de  la  situation,  ce 
n'était  acceptable  de  qui  que  ce  fut.  A  la  seule  pensée  d'une 
si  sanglante  offense,  le  prince  se  sentit  moins  que  jamais 
capable  de  se  taire  ;  et,  comme  il  arrive  toujours  lorsque 
le  sang- froid  s'eflace  devant  le  sentiment,  l'exacte  appré- 
ciation de  ses  devoirs  et  de  ses  droits  finit  par  disparaître 
de  son  âme  ulcérée,  pour  le  lancer  sans  retour  dans  la 
voie  des  représailles,  trop  voisine  de  la  révolte. 

Sans  que  les  choses  en  fussent  encore  là,  la  situation 
était  devenue  intolérable.  Il  fallait  en  finir,  et  que  quelque 
chose  de  précis  succédât  sans  tarder  aux  réticences  et  aux 
manœuvres  furtives.  Condé  pensa  qu'il  n'y  avait  d'autre 
moyen  d'y  parvenir  que  de  brusquer  les  événements.  Sys- 
tématiquement repoussé  toutes  les  fois  qu'il  avait  demandé 
justice  avec  égards,  il  prit  le  parti  de  ne  plus  parler  qu'en 
maître  et  de  substituer  la  sommation  à  la  supplique.  C'est 
sous  cette  forme  altiëre  et  impérative  qu'il  intervint  pour 
que,  décidément,  la  compensation  de  Sedan  fût  accordée 
au  duc  de  Bouillon  et  à  Turenne,  auxquels,  à  la  fin,  on  la 
promettait  depuis  trop  longtemps.  Il  défendit  avec  non 
moins  d'autorité  à  Mazarin  de  songer  à  un  prince  de  la 
maison  de  Vendôme  pour  sa  nièce  ;  et  il  ordonna,  sur  un  ton 
excluant  encore  plus  la  réplique,  que  Pont-de-l'Arche  fût 
remis  sur-le-champ  au  duc  de  Longuoville,  conformément 
à  l'engagement  que  lui,  Condé,  en  avait  pris  lors  des  confé- 
rences, sans  même  avoir  le  soupçon  que,  sa  parole  donnée, 
il  fût  jamais  permis  d'hésiter  et  s'y  soumettre. 

Sur  ce  dernier  point,  pourtant,  la  reine  et  Mazarin  ne  se 
récrièrent  pas  sans  raison.  Pont-de-l'Arche  était  la  clef  de 
la  Normandie,  dont  le  duc  de  Longueville  avait  le  gouver- 
nement. Lui  remettre  cette  place,  c'était  le  rendre  indépen- 
dant de  la  couronne.  Que  si  une  cession  aussi  impolitique 
avait  été  promise,  c'était  avec  une  légèreté  inacceptable  ; 
la  ratification  ne  pouvait  en  être  consentie.  Mais  Condé 
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n'était  plus  en  état  d'écouter  des  représentations  de  cette 
nature.  Son  vieux  levain  de  haine  et  de  mépris  pour  Mazarin 
sera  désormais  son  seul  mobile.  Exaspéré  par  des  ruses 
et  des  fourberies  auxquelles  il  ne  devait  pas  s'attendre,  il 
est  déjà  prêt,  sans  encore  s'en  trop  douter,  à  devenir  à  son 
tour  un  rebelle  déclaré,  comme  ceux  dont  il  a  réprouvé  les 
actes  quelques  mois  plus  tôt. 

Gondi,  qui,  au  commencement  de  l'année,  avait  été  l'un 
des  factieux  les  plus  ardents,  ne  pouvait  manquer  une  si 
belle  occasion  de  reprendre  ses  brigues.  Il  n'eut  pas  grand' 
peine  à  recruter  des  adhérents  à  Condé.  Les  demi-satisfaits 
de  Ruel  étaient  un  terrain  tout  préparé  pour  recevoir  de 
nouveaux  germes  de  discorde  ;  ils  oublièrent  bien  vite  le 
vainqueur  de  la  Fronde,  pour  ne  plus  voir  en  lui  qu'un 
sauveur  qui  allait  les  délivrer  d'un  joug  odieux,  imposé 
par  la  force. 

La  guerre  civile  eût  aussitôt  recommencé  si  le  duc  d'Or- 
léans n'était  intervenu.  Ce  triste  prince,  qui  méritait  telle- 
ment peu  la  déférence  de  personne,  que  l'histoire,  comme 
ses  contemporains,  a  pris  l'habitude  de  ne  le  désigner  que 
sous  son  prénom  de  Gaston,  trouva  précisément,  dans  les 
incohérences  de  sa  nature,  tout  ce  qu'il  fallait  pour  dénouer 
pacifiquement  la  situation.  Son  égoïsme  et  sa  poltronnerie, 
d'un  côté,  le  disposèrent  à  blâmer  des  dissentiments  dont 
ses  rêves  de  grandeur  n'avaient  rien  à  attendre;  et,  d'autre 
part,  ses  qualités  d'aimable  causeur  l'armèrent  de  res- 
sources précieuses  pour  venir  à  bout  des  colères  de  chacun, 
en  montrant  avec  esprit,  à  deux  antagonistes  prêts  à  se 
nuire  au  détriment  du  roi,  tout  ce  qu'il  y  avait  d'exagéré 
dans  les  préventions  les  animant  l'un  contre  l'autre.  L'em- 
portement de  Condé  finit  par  céder  à  une  argumentation  si 
habile,  où  le  sérieux  et  l'enjouement  savaient  toujours 
alterner  avec  art.  Mais,  s'il  accepta  la  médiation  qui  lui 
était  ofierte,  ce  ne  fut  pas  sans  refuser  de  se  départir  de 
quelques  conditions  trop   oflensantes,  avec  lesquelles  le 
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rapprochement  n'allait  être  que  de  courte  durée.  Il  ne  se 
borna  pas  en  effet  à  demeurer  inflexible  sur  Pont-de-l'A rche 
et  ramirautô  du  duc  de  Mercœur.  Il  exigea  même  que, 
sans  son  consentement  préalable,  aucune  des  nièces  de 
Mazarin  ne  pût  contracter  mariage;  et  il  entendit,  en 
outre,  que  le  droit  lui  fiit  reconnu  de  8*opposer  à  toute 
concession  de  charges  ou  de  bénéflces,  ainsi  que  de  rester 
seul  juge  de  l'opportunité  des  opérations  militaires  à  en- 
treprendre désormais. 

Malgré  ce  qu'il  avait  d'excessif,  cetultimatum  fut  accepté 
sans  restrictions.  Mais  pour  cela  il  avait  fallu  que  la  colère 
de  Condé  passât  pour  impossible  à  braver.  Mazarin  n'avait 
guère  éprouvé  de  difficulté  à  lo  faire  croire  :  il  lui  avait 
suffi  de  ne  sembler  se  soumettre  que  contraint  et  forcé;  et, 
pour  amener  la  reine  à  donner  son  adhésion  à  un  traité 
qui  était  l'asservissement  de  la  cour,  il  n'avait  eu  non  plus 
qu'à  s'exprimer  avec  désespoir  sur  ce  qu'il  y  avait  d'inévi- 
table dans  une  aussi  douloureuse  résignation.  Il  est  cepen- 
dant probable  que,  la  transaction  une  fois  signée,  il  ne  dut 
pas  en  ressentir  tant  de  regret  en  ce  qui  le  concernait  per- 
sonnellement. Aucune  autre  n'aurait  pu  rentrer  davantage 
dans  le  plan  qu'il  s'était  tracé,  de  faire  apparaître  Condé 
sous  un  jour  fâcheux,  capable  de  lui  aliéner  définitivement 
l'esprit  d'Anne  d'Autriche.  Il  était  de  toute  évidence  que, 
dans  les  conjonctures  nouvelles  résultant  de  l'accommode- 
ment intervenu,  la  reconnaissance  du  roi  et  de  sa  mère 
envers  le- prince  n'avait  pu  que  s'altérer  notablement;  et 
lui-même,  devenir  un  rival  peu  redoutable  désormais. 

C'était  déjà  du  chemin  de  parcouru,  que  d'avoir  amené 
Condé  à  se  discréditer  à  ce  point  par  l'excès  de  ses  exi- 
gences ;  mais  il  y  avait  à  espérer  mieux  encore  de  ce  pre- 
mier succès.  Quelque  soin  que  Mazarin  y  eût  apporté,  la 
reine  avait  peut-être  été  moins  atteinte  que  lui  par  les  sti- 
pulations hautaines  du  traité.  Il  eût  été  préférable  que  les 
SDjets  de  mécontentement  fassent  plus  personnels  à  Anne 


l'arrestation  du  grand  condé.  365 

d'Autriche.  Le  cardinal  s'attacha  donc  désormais  à  lui  faire 
•voir  dans  Condé  un  ennemi  dangereux  pour  elle-même, 
qui  avait  semblé  ne  s'en  prendre  qu'au  ministère,  mais  dont, 
en  réalité,  la  cour  était  avertie  de  tout  avoir  à  craindre,  la 
révolte,  l'envahissement,    peut-être  l'usurpation. 

De  pareilles  flèches  ne  pouvaient  glisser  légèrement  sur 
une  âme  dont  la  défiance  était  déjà  en  éveil.  Il  ne  tarda  pas 
à  en  résulter,  dans  l'attitude  de  la  reine  et  de  son  fils  à 
l'égard  de  Condé,  une  réserve  impliquant,  chez  eux,  de  la 
tendance  à  se  regarder  comme  en  butte,  non  moins  que  le 
cardinal,  à  des  attaques  qui  d'abord  ne  leur  avaient  paru 
dirigées  que  contre  lui. 

Une  aussi  grave  méprise  allait  trop 'à  rencontre  des  sen- 
timents du  prince  pour  que  sa  fierté  n'y  prît  pas  garde.  Rien 
ne  l'agitait  comme  la  pensée  qu'il  fût  possible  de  douter  de 
sa  fidélité  à  la  couronne  ;  et  ici  la  méfiance  avait  un  carac- 
tère d'autant  plus  ofiensant,  qu'elle  était  inspirée  par  un 
obligé  dont  il  avait  conjuré  la  perte,  et  qui,  comme  étranger, 
n'avait  vraiment  pas  qualité  pour  tant  statuer  sur  le  patrio- 
tisme d'autrui.  Le  service  du  roi  commandait-il  donc  qu'on 
le  laissât  libre  de  tout  oser,  cet  ingrat  échappé  des  Abruzzes, 
où  la  médiocrité  ne  l'eût  pas  épargné,  comblé  par  la  France, 
sans  laquelle  il  fût  demeuré  obscur,  et  se  regardant  néan- 
moins comme  toujours  inassouvi  s'il  lui  restait  un  de  ses 
nationaux  à  dépouiller?  Il  n'eût  pas  été  tellement  inhu- 
main de  le  renvoyer  dans  son  pays  d'origine,  où  il  se  fût 
trouvé  suffisamment  récompensé  de  ses  services  par  les  ra- 
pines qu'il  y  avait  fait  passer.  Les  tronçons  de  la  Fronde  ne 
demandaient  qu'à  revivre  pour  aider  le  prince  dans  cette 
œuvre  de  justice.  Conti,  M""*  de  Longueville,  Marsillac,  le 
coadjuteur  ne  s'étaient  en  rien  départis  de  leur  ardeur  des 
premiers  jours.  N'avaient-ils  pas,  la  veille  encore,  encou- 
ragé Condé  à  la  résistance  et  à  l'agression,  en  lui  rappelant 
tous  les  mauvais  procédés  dont  il  avait  eu  à  souffrir  depuis 
trois    ans  :  sa  disgrâce  en  Catalogne,  en  1647,  avec  des 
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troupes  insuffisantes,  afin  que  l'insuccès  y  lit  oublier  ses 
victoires;  les  accusations  qu'on  avait  fait  peser  sur  lui  pen- 
dant le  siège  de  Paris  ;  les  embûches  qui  venaient  de  lui 
être  tendues;  le  cynisme  enfin  avec  lequel  on  avait  essayé 
de  méconnaître  ses  services,  en  réservant  à  d'autres  les 
faveurs  qu'il  méritait  ? 

Un  peu  de  réflexion  succéda  à  cette  nouvelle  crise,  mais 
sans  aller  jusqu'à  faire  oublier  à  Condé  le  parti  qu'il  avait 
pris  d'opposer  désormais  à  Mazarin  une  volonté  de  fer, 
dont  il  n'y  eût  plus  à  espérer  aucune  mesure.  Le  cardinal 
avait  tout  à  attendre  d'une  pareille  résolution.  Il  ne  vit 
pas  néanmoins  sans  quelque  contentement  se  dévelop- 
per un  esprit  de  domination  aussi  violent,  dont  il  allait 
bientôt  ne  plus  être  seul  à  souôrir.  S'il  n'était  pas  encore 
tout  à  fait  permis  de  considérer  Condé  comme  atteint 
d'humeur  noire,  il  n'y  avait  pas  non  plus  à  douter  que, 
chaque  jour,  il  ne  se  montrât  plus  disposé  à  voir  partout 
des  machinations  dirigées  contre  lui.  Les  gens  les  moins 
suspects  lui  paraissaient  des  amis  du  cardinal,  sinon  des 
agents  dont  il  y  eût  aussi  à  surveiller  les  actes.  Cette  pente 
dangereuse  l'amena  rapidement  à  des  maladresses,  tantôt 
spontanées,  tantôt  provoquées,  dont  Mazarin  sut  tirer  le 
meilleur  parti  pour  le  perdre,  sans  avoir  trop  l'air  d'obéir 
à  des  sentiments  de  vengeance  personnelle. 

Il  appartient  plutôt  à  la  chronique  qu'à  Ihistoire  d'entrer 
dans  le  détail  de  toutes  les  ruses  qui,  dans  des  circonstances  si 
bien  préparées,  lurent  mises  enjeu  par  le  cardinal,  à  l'effet  de 
discréditer  celui  dont  il  jalousait  la  grandeur.  Il  sut  profiter 
des  moindres  légèretés  de  Condé  pour  lui  susciter  des  ini- 
mitiés sans  merci.  Il  n'hésita  même  pas  à  descendre  aux 
plus  viles  supercheries,  lorsque  le  moment  lui  sembla  venu 
d'amener  le  prince  à  cette  conviction,  qu'il  ne  pouvait  plus 
avoir  à  compter  sur  personne,  et  que  la  malveillance  a  la- 
quelle il  était  en  butte  saurait  au  besoin  ne  pas  s'arrêter 
devant  le  crime. 
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Parmi  les  épisodes  auxquels  ces  menées  donnèrent 
lieu,  le  plus  connu  est  celui  qui  coïncida  avec  la  tentative 
de  meurtre  dont  Joly,  syndic  des  rentiers  de  l'Hôtel  de  Ville, 
consentit  à  ce  qu'on  fit  le  simulacre  sur  sa  personne.  Il 
s'agissait  de  donner  à  penser  que  Mazarin  avait  cherché  à 
se  défaire  d'un  tel  homme,  qui  le  gênait  dans  ses  vues  de 
prévarications  contre  les  propriétaires  de  rentes,  dont  les 
arrérages  étaient  en  souffrance,  en  dépit  de  réclamations 
auxquelles  il  n'était  fait  aucun  droit.  La  feinte,  menée  avec 
adresse,  devait,  suivant  les  conjurés,  donner  lieu  à  une 
assemblée  du  Parlement,  au  réveil  de  la  Fronde,  et  à  l'ex- 
pulsion du  ministre  qui  se  fût  rendu  coupable  d'un  pareil 
attentat,  pour  s'exonérer  de  ses  obligations  les  plus  rigou- 
reuses. Il  était  un  peu  naïf  de  compter  sur  un  pareil  expé- 
dient, dont  il  eût  été  facile  de  montrer  le  néant.  Aussi 
aurait-on  pu  soupçonner  le  cardinal  d'avoir  été,  par  l'en- 
tremise de  ses  agents  secrets,  le  promoteur  de  ce  complot 
dérisoire,  en  vue  d'en  tirer  parti  contre  Condé,  dont  l'esprit 
était  devenu  accessible  à  toutes  les  insinuations.  Il  est  pro- 
bable cependant  que,  dans  cette  supposition,  l'imagination 
serait  allée  plus  loin  que  la  vérité.  La  seule  chose  qui  ne  soit 
pas  contestable,  dans  les  nombreuses  versions  qui  nous  ont 
conservé  le  récit  de  cette  équipée,  c'est  que  Mazarin  sut  tour- 
ner à  son  avantage,  avec  autant  de  prestesse  que  de  perfi- 
die, une  combinaison  au  moyen  de  laquelle  ses  ennemis 
s'étaient  flattés  de  le  confondre. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  depuis  le  18  septembre,  date 
du  rapprochement  de  Condé  et  de  Mazarin,  les  Frondeurs, 
trahis  dans  leurs  espérances,  ne  s'étaient  pas  privés  de 
parler  avec  humeur  de  cette  réconciliation  inattendue.  Le 
cardinal,  qui  prévoyait  de  loin,  s'était  attaché  à  signaler  leurs 
propos  à  Condé,  et  même  à  les  lui  exagérer,  pour  que  rien  ne 
le  surprît,  le  cas  échéant,  de  la  part  de  gens  lui  gardant 
rancune  de  ce  qu'ils  avaient  considéré  comme  une  défection. 
Cette  précaution  assura  au  cardinal  l'avantage  de  pouvoir 
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compter  sur  un  esprit  prévenu,  pour  le  jour  où  il  trouverait 
l'occasion  d'y  faire  naître  des  soupçons  plus  graves  sur  Gondi 
et  son  entourage.  Le  II  décembre  1649,  après  une  attente 
de  quelques  semaines  seulement,  cette  occasion  se  présenta 
dans  les  conditions  les  plus  avantageuses.  C'est  ce  jour-là  que 
Joly  devait  exécuter  la  représentation  dont  il  était  convenu. 
Au  moment  où  il  passait  en  carrosse  dans  larue  des  Bernar- 
dins, un  compère  tira  le  coup  de  pistolet  figurant  au  pro- 
gramme. Joly  s'était  baissé  pour  l'éviter;  mais  il  avait  eu 
le  soin,  avant  de  sortir  de  chez  lui,  de  se  pratiquer  une  meur- 
trissure artificielle,  pouvant  donner  à  penser  qu'une  balle 
lui  avait  effleuré  la  peau.  Un  chirurgien  put  la  constater, 
et  aussitôt  le  parlement  lut  avisé  du  danger  auquel  avait 
échappé  le  syndic. 

Le  tour  avait  été  joué  à  sept  heures  et  demie  du  matin. 
Mazarin  se  mit  sans  retard  à  en  préparer  un  autre,  dont 
les  conséquences  furent  bien  difi'érentes  de  celles  qui  avaient 
été  préméditées  par  les  Frondeurs.  Pendant  que  ceux-ci 
délibèrent  sur  les  suites  à  donner  à  leur  comédie,  des  cava- 
liers armés  vont  se  poster  sur  la  place  Dauphine.  En  par- 
faits estafiers  auxquels  on  avait  fait  la  leçon,  ils  disent  qu'ils 
vont  là  par  ordre  du  duc  de  Beautort.  Un  pareil  nom,  qui 
représentait  la  Fronde  dans  tout  ce  qu'elle  avait  de  plus 
exalté,  fait  dresser  l'oreille  aux  gens  du  quartier.  Ils  pren- 
nent les  armes  à  tout  hasard,  ne  sachant  trop  ce  qui  se 
préparait.  Dans  leur  émotion,  ils  tirent  quelques  coups  de 
fusil  en  Vair,  pensant  ainsi  dissiper  le  rassemblement  et 
mettre  leurs  boutiques  à  l'abri  du  danger.  Personne  n'e^t 
atteint,  mais  l'alarme  est  donnée.  Le  Palais-Royal  est  averti. 
On  y  appelle  Condé  ;  on  lui  donne  à  entendre  que  les  Fron- 
deurs en  veulent  à  sa  vie  ;  que  les  gens  apostés  sur  la  place 
Dauphine  ont  pour  mission  de  lui  faire  un  mauvais  parti. 
Le  Prince,  qui  n'était  pas  homme  à  s'eflrayer  de  pareils 
propos,  veut  aller  lui-môme  se  rendre  compte  de  ce  qui  se 
*pAsae.  Mazarin  le  supplie  de  n'en  rien  faire,  et  finit  par  lui 
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persuader  qu'il  vaut  mieux  n'envoyer  sur  la  place  que  son 
carrosse  et  ses  gens.  Le  carrosse  arrive  sur  le  Pont-Neuf  à 
onze  heures  et  demie  du  soir.  Un  coup  de  feu  se  fait  en- 
tendre et  un  laquais  est  blessé  :  c'est  au  prince  qu'on 
croyait  avoir  affaire  ;  comment  en  douter  désormais? 

Condé  rentre  chez  lui  confondu  d'un  si  étrange  attentat, 
qu'il  ne  s'explique  pas  encore,  mais  qu'il  ne  peut  plus  nier, 
et  dont,  à  la  fin,  il  croit  reconnaître  la  cause  dans  une 
pensée  de  vengeance  du  coadjuteur,  qui  avait  dû  être  l'âme 
de  cette  affaire.  N'était-ce  pas  la  seule  interprétation  per- 
mise de  ce  qui  venait  de  se  passer  ?  Après  avoir  perdu 
l'espoir  de  se  faire  de  Condé  un  complice,  Gondi,  sans 
doute,  n'avait  plus  vu  en  lui  qu'un  obstacle  non  moins 
gênant  que  Mazarin.  II  lui  avait  paru  urgent,  pour  ses  vues 
personnelles,  qu'il  se  débarrassât  de  l'un  et  de  l'autre  ; 
mais,  pour  le  moment,  le  prince  était  celui  dont  il  y  avait 
le  plus  à  prendre  ombrage.  Il  serait  toujours  temps  de 
s'occuper  du  cardinal,  contre  lequel  le  mécontentement  ne 
chômerait  jamais.  Concernant  Condé,  au  contraire,  des 
retours  d'opioion  étaient  à  craindre  :  Gondi  avait  donc 
voulu,  pour  consommer  sa  perte,  profiter  des  dispositions 
hostiles  des  Frondeurs.  L'adhésion  des  plus  ardents  n'avait 
pu  lui  faire  défaut  ;  ce  qui  le  prouvait,  c'est  que  les  assas- 
sins de  la  place  Dauphine  avaient  déclaré  y  avoir  été  en- 
voyés par  Beaufort.  Broussel  aussi  apparaissait  à  Condé 
comme  ayant  participé  à  cette  ténébreuse  entreprise.  Ce 
n'était  décidément  que  par  miracle  qu'elle  avait  manqué 
son  but  :  au  point  du  jour,  dans  une  clarté  douteuse,  le 
carrosse  de  Joly  n'avait  pas  été  reconnu  ;  et  aux  approches 
de  minuit,  personne  n'avait  pu  distinguer  que  celui  du 
'prince  n'était  pas  occupé. 

Toutes  ces  réflexions  affluaient  pêle-mêle  dans  l'esprit 
stupéfait  de  Condé.  La  nuit  n'est  pas  bonne  conseillère  ; 
ielle  contribua  encore  aies  assombrir.  Les  jours  suivants, 
le  prince  vit  ses  hallucinations  se  multiplier.  De  quelque 
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côté  qu'il  tournât  ses  regards,  il  n'apercevait  plus  que 
pièges,  agression,  malveillance.  L'instinct  de  la  défense 
personnelle  le  porta  alors  à^toutes  les  extrémités.  Il  devint 
despote  jusqu'à  l'extravagance.  A  Bordeaux,  contrairement 
à  la  conduite  qu'il  avait  tenue  à  Aix  peu  de  temps  aupara- 
vant, il  prit  parti  pour  la  population  insurgée  contre  le 
gouverneur  de  la  province,  et  cela  sans  autre  dessein  que  de 
faire  acte  de  domination.  Il  avait  en  même  temps  indisposé 
la  plupart  des  personnes  de  la  cour,  en  exigeant  que  les  hon- 
neurs du  Louvre  fussent  supprimés  à  quelques-unes  et  accor- 
dés à  d'autres.  Un  jour  enfin  qu'Anne  d'Autriche  avait  été 
offensée  dans  sa  dignité  de  femme  et  de  souveraine,  il  enten- 
dit que  le  coupable  ne  fût  pas  congédié  du  Palais-Royal  ;  et, 
pour  montrer  qu'il  n'existait  plus  rien  dont  il  ne  lui  fût 
permis,  à  lui  Condé,  de  se  jouer  impunément,  il  maria  un 
duc  et  pair  sans  le  consentement  de  la  couronne,  ce  qui 
était  fouler  aux  pieds  les  institutions  mêmes  du  pays.  Se 
fftt-il  arrêté  là,  qu'il  aurait  déjà  dépassé  les  bornes.  Mais, 
dès  le  14  décembre,  il  avait  encore  défié  la  fortune  avec 
plus  d'audace,  en  présentant  une  requête  auparlement  contre 
Oondi,  Beaufort  et  Broussel,  pour  la  tentative  d'assassinat 
dont  il  croyait  avoir  été  l'objet. 

La  chute  de  Condé  ne  fut  dès  lors  qu'une  question  de 
jours.  Tous  les  fantômes  de  son  imagination  avaient  prit 
corps  :  ce  n'était  plus  à  des  spectres  qu'il  avait  affaire,  malë 
à  des  ennemis  tangibles,  irréconciliables.  A  l'exception  de 
quelques  intimes,  qui  se  rendaient  compte  de  son  exalta- 
t<on  et  s'indignaient  des  misérables  moyens  dont  on  avait 
fait  usage  pour  la  provoquer,  tout  le  monde  était  exaspéré 
de  sa  tyrannie  :  les  courtisans,  les  Frondeurs,  le  peuple,  It 
reine,  le  roi  surtout,  trop  enfant  pour  rien  comprendre 
à  l'enchevêtrement  de  tant  de  manœuvres  infernales,  dans 
lesquelles  il  ne  voyait  que  sa  mère  humiliée  et  son  autorité 
méconnue. 

Céiait  l'heure  attendue  par  Maxarin  pour  mettre  la  der» 
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nière  main  à  son  sacrilège.  Personne  désormais  ne  répu- 
gnait à  en  être  complice  :  il  n'avait  donc  plus,  pour  l'ac- 
complir, qu'à  coaliser  toutes  les  haines  qu'il  avait  fait 
surgir  contre  Condé,  et  à  leur  demander  un  concours  assuré 
à  l'avance.  C'est  au  commencement  de  janvier  1650  que  les 
premières  démarches  furent  tentées  à  cet  effet.  Gondi  fut 
convoqué,  au  Palais-Royal,  à  une  entrevue  dans  laquelle 
la  reine  et  Mazarin,  oubliant  ses  méfaits  et  ne  songeant 
qu'à  utiliser  son  génie  du  mal,  s'entendirent  avec  lui  pour 
obtenir,  des  personnes  les  plus  en  vue,  qu'elles  ne  fissent 
aucune  opposition  à  l'arrestation  du  prince.  Quoiqu'il  n'y 
eût  guère  à  douter  de  leur  adhésion,  la  campagne  était 
encore  assez  délicate  à  mener.  La  cour  allait  se  trouver  en 
présence  de  caractères  et  d'intérêts  si  variés,  que  la  moindre 
maladresse  pouvait  donner  lieu  à  des  indiscrétions  capables 
de  tout  compromettre.  Mais  Gondi  excellait  dans  ces  sortes 
de  négociations  ;  et  sa  sécurité,  non  moins  que  son  ressen- 
timent, était  une  garantie  du  zèle  qu'il  mettrait  à  ne  né- 
gliger aucune  précaution  pour  réussir.  Ne  s'agissait-il  pas 
pour  lui  de  se  débarrasser  d'un  adversaire  avec  lequel  il 
était  aux  prises  devant  le  Parlement,  dans  un  procès  dont 
l'issue  ne  serait  plus  douteuse,  si  le  prestige  de  l'accusateur 
venait  à  se  dissiper? 

Confiées  à  des  mains  aussi  habiles,  les  diflîcultés  furent 

vite  tournées  avec  les  Frondeurs.    Pour  leur  fermer  les 

yeux,  il  ne  fallait  que  quelques  faveurs  nouvelles  ;  elles  ne 

leur  furent  pas   marchandées.   Mais    le  consentement  de 

Gaston  d'Orléans  ne  pouvait  être  obtenu  de  la  même  façon  : 

ce  qu'il  désirait  était  trop  considérable  pour  que  Mazarin 

l'accordât  sans  se  porter  préjudice  à  lui-même.  Le  problème 

'  consistait  donc  à  trouver  par  quel  autre  sentiment  que  la 

:  cupidité  il  serait  possible  de  convaincre  le  duc.  La  question 

I  était  résolue  en  même  temps  que  posée  :  car  Gaston  n'avait 

j  pas  pris,  de  l'élévation  de  Condé,  moins  d'ombrage  que  le 

I  cardinal,  qui,  dès  lors,  n'eut  guère  de  peine  à  lui  persuader 
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qu'ils  avaient  autant  d'intérêt  l'un  que  l'autre  à  se  garan- 
tir des  envahissements  du  prince,  et  des  investigations 
auxquelles  il  se  livrait  par  l'entremise  de  l'abbé  de  la 
Rivière.  Cette  perfide  insinuation,  imaginée  par  Gondi, 
ne  manqua  pas  de  jeter  le  soupçon  dans  l'âme  du  duc  d'Or- 
léans, qui  avait  l'abbé  pour  aumônier.  Comme  tant  d'autres 
au  xvii*  siècle,  La  Rivière  rêvait  le  chapeau  de  cardinal.  11 
s'était,  à  ce  sujet,  mis  en  rapport  avec  Condé,  dont  il  avait 
môme  obtenu  des  promesses'd'appui,  en  retour  sans  doute 
de  quelques  indiscrétions  sur  son  maître.  Le  coadjutcur 
eut  l'art  de  si  bien  présenter  cette  particularité  comme  un 
indice  de  trahison,  que  l'imagination  du  duc  fit  presque 
incontinent  le  reste  du  chemin,  et  ne  vit  plus  dans  Condé 
qu'un  antagoniste  sans  franchise,  qu'il  serait  trop  généreux 
de  ne  pas  abandonner  à  son  sort. 

Tout  était  prêt  désormais  pour  qu'il  fût  procédé  à  l'ar- 
restation tant  désirée.  Conti  et  le  duc  de  Longueville 
devaient  être  compris  dans  la  même  proscription,  à  raison 
de  leur  proche  parenté  avec  Condé  et  dd  l'agitation  qu'ils 
pourraient  fomenter  s'ils  restaient  en  liberté  :  do  peur  de 
manquer  leur  proie,  les  Frondeurs  s'étaient  résignés  à  cette 
concession.  La  reine  et  Mazarin  n'avaient  donc  plus  à  re- 
douter aucun  obstacle.  Il  leur  en  coûtait  néanmoins  de  trop 
précipiter  l'événement.  Ce  qu'ils  allaient  faire  était  quelque 
chose  de  si  hardi,  que,  pendant  près  d'une  semaine,  ils 
hésitèrent  à  en  venir  à  l'exécution.  Enfin  la  crainte  de  se 
perdre  par  des  tergiversations  plus  prolongées  l'emporta 
chez  eux  sur  l'émotion  de  consommer  leur  forfait. 

Le  18  janvier,  à  la  nuit  tombante,  les  trois  princes  se 
trouvaient  au  Palais-Royal  pour  prendre  part  au  conseil. 
Ils  attendaient  que  la  séance  s'ouvrît,  lorsque  Guitaud, 
capitaine  des  gardes  de  la  reine,  s'approcha  de  Condé  et 
lui  déclara  qu'il  était  prisonnier.  Conti  et  Longueville 
étaient  avertis  en  môme  temps  qu'ils  allaient  partager  son 
sort. 
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On  juge  de  ce  qu'il  y  eut  de  douloureux  dans  un  pareil  mo- 
ment, où  Guitaud,  un  brave  soldat  aimé  de  Condé,  se  trouva 
dans  l'obligation  d'user  de  rigueur  envers  un  prince  qu'il 
vénérait.  Celui-ci,  de  son  côté,  ne  pouvait  que  souiïrir  dou- 
blement d'un  parti  dont  il  restait  confondu,  tant  il  se  sen- 
tait éloigné  de  toute  pensée  coupable,  et  qui,  pour  comble 
d'affliction,  confiait  à  des  mains  amies  la  mission  de  s'empa- 
rer de  sa  personne.  Mais  Condé  n'était  pas  d'un  caractère  à 
donner  à  ses  ennemis  le  spectacle  de  son  trouble.  Il  se 
borna  à  protester  de  son  innocence  et  de  son  dévouement, 
et  à  recommander,  aux  officiers  qui  l'entouraient,  de  faire 
en  sorte  que  le  roi  n'ignorât  pas  qu'il  avait  toujours  eu  à 
cœur  de  le  servir  avec  zèle. 

Puis  il  fallut  se  mettre  en  marche.  Arrivé  dans  le  jardin 
du  Palais,  le  prisonnier  se  trouva  en  présence  de  gen- 
darmes et  de  gardes  du  corps  avec  lesquels  il  avait  com- 
battu. —  Amis,  leur  dit-il  en  passant,  ce  n'est  plus  ici  la  ba- 
taille de  Lens  !  —  Parole  éloquente  dans  sa  triste  concision, 
qui  ne  laissa  pas  de  rencontrer  de  l'écho  chez  des  cœurs  déjà 
gros  de  chagrin,  où  l'indignation  n'avait  pas  moins  pour 
objet  le  sort  fait  à  un  chef  adoré,  que  le  triomphe  d'un 
fourbe  lui  dérobant  le  fruit  de  ses  victoires. 

A  leur  sortie  du  jardin,  les  prisonniers  trouvèrent  dans 
la  rue  Vivienne  un  carrosse  et  une  escorte  qui  les  atten- 
daient. L'obscurité  commençait  à  se  faire  profonde,  et  con- 
tribuait à  rendre  encore  plus  sinistre  ce  néfaste  départ, 
d'où  allaient  dater  tant  de  désordres  qu'il  eût  été  possible 
d'éviter.  L'abattement  du  prince  de  Conti,  peu  habitué  à 
de  pareilles  émotions  ;  l'état  de  souffrance  du  duc  de  Lon- 
gueville,  que  la  goutte  rendait  incapable  de  marcher  sans 
aide  ;  une  nuit  sombre  et  froide  ;  des  chemins  ravinés  par 
la  pluie;  des  roues  brisées  dans  des  ornières  impraticables; 
les  captifs  attendant  les  pieds  dans  la  boue,  sous  un  ciel 
sans  étoiles,  que  l'accident  fût  réparé  et  qu'il  devînt  possible 
de  les  acheminer  de  nouveau  vers  leur  prison  :  n'était-ce 
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pas  autant  de  lugubres  coïncidences,  faisant  ressortir  dans 
toute  sa  nudité  la  vilaine  action  qui  se  commettait?  L'anti- 
quité y  aurait  vu  des  prodiges  accompagnant  un  malheur 
public. 

C'est  à  Vincennes  que  les  princes  devaient  être  détenus. 
Ils  y  arrivèrent  assez  avant  dans  la  soirée,  souffrant  du 
froid  et  de  la  faim,  pendant  que  Mazarin  se  prélassait  au 
Palais-Royal  au  milieu  des  Frondeurs,  qui,  sans  en  éprou- 
ver de  honte,  se  confondaient  en  témoignages  de  reconnais- 
sance envers  le  même  homme  que,  l'année  précédente,  ils 
avaient  flétri  comme  criminel  d'État.  Anne  d'Autriche  avait 
trop  le  sentiment  de  sa  dignité  pour  ne  pas  s'attrister  de  ce 
tableau  repoussant.  Elle  eut  des  paroles  de  sincère  commi- 
sération pour  Condé,  auquel  elle  aurait  été  heureuse  de  ne 
jamais  devoir  que  de  la  gratitude,  et  dont  les  égarements 
l'avaient  seuls  déterminée  à  une  résolution  qui  était  un 
deuil  pour  le  pays.  C'est  dans  ce  sentiment  que,  le  lende- 
main, elle  fit,  au  parlement  et  aux  grands  du  royaume,  une 
déclaration  où  elle  s'efforça  de  motiver  la  mesure  prise  en- 
vers le  prince.  Malheureusement,  cette  justification  s'ap- 
puyait sur  des  tendances  plutôt  que  sur  des  actes.  L'exalta- 
tion et  l'emportement  ne  sont  pas  des  crimes.  Tout  au  plus, 
la  cour  aurait-elle  dû  y  voir  des  raisons  de  calmer,  par  un 
peu  plus  de  franchise  et  de  bienveillance,  une4me  fière  à 
l'excès,  qu'il  n'eût  pas  été  impossible  de  ramener  à  la  mo- 
dération, en  faisant  appel  aux  sentiments  élevés  dont  elle 
débordait. 

Mais  les  Frondeurs  n'avaient  guère  le  souci  de  se  faire 
redresseurs  de  torts.  Ils  s'empressèrent  d'applaudir  à  des  ar- 
guments dont  ils  n'avaient  pas  besoin  pour  s'excuser  à  leurs 
propres  yeux  ;  et  la  détention  la  plus  arbitraire  qu'on  eût 
jamais  vue  fut  approuvée  par  un  parlement  qui,  lors  de  ses 
dilficultés  avec  la  cour,  avait  p"urtant  réclamé,  comme 
une  impérieuse  nécessité  d'ordre  public,  que  personne  ne 
pût  désormais  être  emprisonné  sans  décision  préalable  de 
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la  justice.  De  pareilles  contradictions  ne  sont  pas  rares  en 
politique.  Elles  nous  appreniient  à  ne  pas  trop  compter  sur 
la  bonne  foi  d'autrui,  dans  l'art  de  gouverner  les  hommes 
et  de  s'emparer  du  pouvoir. 

P.   DE  BOUTAREL. 
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De  la  vraie  représentation  politique, 

Par  M.  SévERiN  de  La  Chapeûlb. 
(Paris,  F   Pichon,  1898). 

M.  Arthur  Desjardins:  —  J'ai  l'honneur  de  déposer,  aa 
Dom  de  l'auteur,  sur  le  bureau  de  l'Académie,  un  livre  de  368  pages,  in- 
titulé :  t  De  la  vraie  représentation  politique  »,  par  Séverin  de  la  Cha- 
pelle (Paris,  F.  Pichon,  1898).  Cest  une  reproduction,  coordonnée  et 
complétée,  des  études  publiées  dans  cinq  recueils  périodiques  sur  la  re- 
présentation proportionnelle.  Notre  Académie  a  cinq  fois  abordé  cette 
question  :  en  novembre  1880,  en  juin  1882,  en  décembre  1888,  en  août 
1895,  en  août  1896.  Nos  Chambres  législatives  en  ont  été  saisies,  très 
inutilement  d'ailleurs,  en  1874,  en  1885,  en  1898. 

Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  placer  sous  les  yeux  de  l'Académie 
ane  lettre  d'introduction  très  importante  et  très  intéressante,  signée  par 
ootre  illustre  secrétaire  perpétuel,  M.  Jules  Simon  :  ■ 

c  Quoique  je  trouve  les  raisons  exposées  par  M.  Sévorin  de  la  Cha- 
pelle très  ingénieuses  et  presque  toujours  concluantes,  je  ne  veux  pas 
prendre  parti  pour  son  système  :  l'auteur  le  développera  et  le  soutiendra 
mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire.  Je  veux  seulement  le  féliciter  d'avoir 
compris  que  nous  avons  le  droit  de  suffrage,  mais  que,  par  suite  d'une 
mauvaise  loi  électorale,  notre  souveraineté  et  notre  liberté  no  sont  qoe 
des  chimères. 

<  Nous  avons  été  gouvernés  par  un  roi  et  une  arÏHtocratie. 

c  Aujourd'hui  nous  disons  que  nous  n'avons  plus  de  maîtres  ;  que 
nous  nous  gouvernons  nous-mêmes.  Pas  du  tout  ;  nous  sommes  gou- 
vernés par  une  majorité  qui  impose  ses  volontés  et  même  ses  caprices  & 
une  minorité. 

c  Cette  situation  seruit  regrettable,  quand  même  la  minorité  ne  consis» 
ternit  qu'en  un«  très  faible  partie  do  la  population. 

«  Main,  dans    le  syhtème  que   nous  appliquons  tous  les  jours,  il  siiftit 
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d'une  voix  pour  faire  la  majorité.  La  Constitution  de  1875  a  été  adoptée 
à  une  voix  de  majorité  ;  il  y  avait  donc  à  une  voix  près  autant  de  vain- 
cus que  de  vainqueurs. 

<  Le  même  fait  peut  se  produire  tous  les  jours  ;  la  victoire  peut  dé- 
pendre tous  les  jours  non  seulement  du  vote,  mais  des  abstentions  et 
des  absences  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  peut  se  faire  que  la  majorité  réelle 
soit  d'une  opinion,  et  que  la  majorité  effective,  déclarée,  résultant 
des  votes  émis,  soit  de  l'opinion  contraire.  Alors  c'est  une  minorité  qui 
exerce  le  pouvoir,  et  impose  ses  lois  à  la  majorité. 

€  Ce  qui  se  passe  quelquefois  dans  le  parlement  peut  et  doit  se  passer 
dans  les  collèges  électoraux.  Ily  a  des  sénateurs  et  des  sénateurs  nommés 
à  une  voix  de  majorité.  Les  abstentions  étant  de  plus  en  plus  considérables 
à  chaque  vote,  on  peut  supposer  que,  si  tous  les  électeurs  votaient,  la 
différence  entre  la  majorité  et  la  minorité  serait  extrêmement  faible. 
Non  seulement  on  peut  le  supposer  théoriquement,  mais  il  est  manifeste 
que  cela  existe  en  fait. 

«  Il  y  a  en  France  une  majorité  qui  gouverne,  et  une  minorité  qui  est 
gouvernée.  Cette  majorité  et  cette  minorité  sont,  à  très  peu  de  voix  près, 
égales  l'une  à  l'autre  ;  de  sorte  que  nous  sommes,  pour  ainsi  dire,  deux 
peuplée  en  un  seul  peuple,  et  que  de  ces  deux  peuples,  il  n'y  en  a  qu'un 
qui  exerce  réellement  la  souveraineté  et  qui  soit  réellement  libre. 

«  Cette  majorité,  composée  de  plusieurs  millions  d'électeurs  et  repré- 
sentée par  plusieurs  centaines  de  membres  du  Parlement,  gouverne-t-elle 
mieux  que  ne  feraient  un  roi,  une  aristocratie  ?  Discuter  cette  question, 
ce  serait  introduire  ici  la  politique  et  les  partis  politiques.  Or  la  question 
de  méthode  électorale  est  une  question  de  méthode,  c'est-à-dire  de  sim- 
plification, de  vérité,  d'exactitude.  Elle  n'est  et  ne  doit  être  que  cela  ; 
elle  peut  être  étudiée  en  commun  et  résolue  de  la  même  façon  par  des 
hommes  appartenant  aux  partis  les  plus  opposés.  Cependant  on  peut 
dire  d'une  façon  générale  que  la  totalité  des  citoyens  renferme  plus  d'in- 
capables que  de  capables,  et  que  les  majorités  produites  par  le  système 
actuel  sont  plus  préoccupées  d'appliquer  leurs  idées  et  de  maintenir  leur 
prépondérance  que  de  faire  une  part  égale  à  tous  les  intérêts  et  à  tous 
les  droits. 
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f  C'est  pour,  obvier  à  cet  inconvénient  qu'on  a  établi  l'instruction 
obligatoire  t>t  qu'on  a  introduit  dans  les  écoles  l'enseignement  civique. 

c  Mais,  quand  même  tous  les  électeurs  sauraient  lire,  et  connaîtraient 
1»  règle  de  trois,  comme  le  demandait  Stuart-Mill  ;  quand  même  ils  sau- 
raient paroœnrie  Mcuutel  civique  de  Ck)mpayré,  ou  le  livre  du  Petit  ci- 
oyen  de  Jules  Simon,  la  majorité  toute  puissante  livrée  à  elle-même 
n'en  serait  pas  moins  un  parti  vunqaenr,  gouvernant  dans  son  intérêt 
particulier  ;  et  cela  est  vrai,  nous  l'avons  vu,  des  majorités  monarchiques 
comme  des  majorités  républicaines.  Si  demain  les  élections  amenaient  une 
majorité  socialiste,  la  propriété  n'aurait  qu'à  bien  se  tenir. 

<  La  vraie  solution  doit  être  cherchée  dans  la  représentation  équitable 
des  minorités,  dans  ce  que  j'appellerai  la  vérité  du  vote.  Il  n'y  u  pas 
d'autre  remède  au  mal  croissant  de  l'abstention.  Tant  qu'on  se  saura 
battu  d'avance,  on  aura  peu  de  disposition  à  se  déranger  pour  aller  cher- 
cher tme  défaite.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'autre  remède  au  mal  des  révolu- 
tions périodiques,  parce  que  les  minorités  désespérant  du  scrutin,  finissent 
par  recourir  aux  armes. 

c  Enfin  la  représentation  des  minorités  donnerait  aux  lois  une  nouvelle 
force,  augmenterait  la  dignité  de  l'électeur,  rendrait  hommage  à  son  droit, 
et  créerait  en  France  la  souveraineté  populaire  que  nous  croyons  posséder 
et  qui  nous   échappe  par  notre  faute. 

«  C'est  donc  faire  acte  de  bon  citoyen,  que  d'entrer  dans  la  voie  où 
Pernolet  et  Georges  Picot  en  France,  Brnest  Naville,  Bluntschly  en 
Suisse,  Hare  et  Stuart-Mill  en  Angleterre,  ont  déjà  marché  avec  tant  de 
succès. 

c  Les  pages  qu'on  va  lire  feront  faire  un  pas  de  plus  à  la  question, 
qui  est  la  question  même  de  l'avenir  du  régime  représentatif. 

c  Jules  Simon,  k 

Le  nouveau  volume  comprend  cinq  chapitres.  Le  premier  résume  les 
preuves  de  l'incohérence  des  méthodes  (ce  sont  les  expressions  de  l'au- 
teur) suivant  le«quell«8  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  a  été  ap- 
pliqué «  on  plutôt  faussé  t,  particulièrement  en  France,  depuis  qu'il  y  a 
été  procl.inu'  en   1789.    Le  second   comporte  l'exposé  historique  et  cri- 
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tique  des  procédés  et  des  systèmes  proposés  ou  appliqués  des  principes 
de  la  réprésentation  proportionnelle.  Ce  second  chapitre  se  divise  lui- 
même  en  deux  sections  :  la  première  s'applique  :  1»  à  deux  procédés 
empiriques  :  le  vote  limité  et  le  vote  cumulatif,  qui  ont  été  comme  les 
premiers  bégaiements  de  la  réforme  ;  2"  à  une  combinaison  méthodique 
de  ces  deux  procédés  que  l'auteur  désigne  sous  le  nom  de  «  scrutin  de 
liste  fractionnaire  ».  Dans  un  troisième  chapitre,  il  traite  du  vote  plural, 
«  qui  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  application  du  principe  pro- 
«  portionnel,  mais  qui  présente  avec  ce  principe  des  rapports  dont  on  ne 
a  peut  méconnaître  l'intérêt  ».  La  représentation  réelle,  par  grandes  ca- 
tégories, de  groupes  professionnels,  proposée  sons  diverses  formes,  de- 
puis le  commencement  du  siècle,  par  un  grand  nombre  de  publicistes,  en 
dernier  lieu  reprise  et  développée  par  M.  Charles  Benoist,  est  l'objet  d'un 
quatrième  chapitre. 

Je  ne  saurais,  sans  sortir  du  cadre  que  nos  traditions  m'imposent, 
analyser  ce  livre  où  les  faits  et  les  documents,  avec  les  aperçus  qu'ils 
suggèrent,  se  succèdent  et  s'accumulent.  Je  me  borne  à  signaler  trois 
articles  du  projet  législatif  dans  lequel  M.  Séverin  de  la  Chapelle  con- 
dense son  système  de  scrutin  de  liste  fractionnaire. 

Article  premier.  Les  élections  du  Sénat,  de  la  Chambre  des  députés, 
ainsi  que  celles  des  Conseils  municipaux,  ont  pour  but  essentiel  de  dé- 
gager, dans  chnque  circonscription  électorale,  une  majorité,  et  une  ou 

;  plusieurs  minorités  solidaires,    dans   l'unité  indivisible  de  la   circons- 

I  cription.  Elles  ont  lieu,  pour  le  Sénat   et  la   Chambre  des  députés,  au 
scrutin  de  liste,  par  département,  à  la  majorité    relative  des  suffrages 

!  exprimés,  de  candidat  à  candidat,  sans  acception  directe  des  groupes. 

;  Toutefois,  au  premier   tour  de  scrutin,  toute  majorité   relative  indivi- 

i  duelle  devra  être  égale  ou  supérieure  au  quart  du  chiffre  des  votants. 

I  Elle  sera  suf&sante,  quel  que  eoil  son  chiffre  au  second  tour. 

I     Art.  2.  Les  bulletins  des  électeurs  ne  porteront,  dans  les  circonscrip- 
tions à  deux  représentants,  qu'un  nom,  et  dsns  toutes  les  autres,  que   la 

I  moitié  plus  un  des  noms  à  élire. 

Art.  3.  Les  électeurs  sont  libres  d'inscrire  sur  leurs  bulletins  de  vote 
'les  noms  tous  différents,  ou  de  n'y  inscrire  qu'un  ou   plusieurs  noms, 
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camulativemeDt  répétés,   dans  la  limite  ci-dessus  indiquée.    Le»  noms 
en  sus  seroDt  considérés  comme  non  avenus. 

J'emprunte  à  Tauteur  lui-même  le  commentaire  de  ces  trois  articles 
fondamentaux. 

«  Aujourd'hui,  dit-il,  un  bulletin  de  vote,  portant  10  nome,  ne  donne 

•  à  chacun  d'eux  qu'une  seule  voix.  L'électeur  dispose  bien  de  10  suf- 
c  frages  ;  mais,  comme  ces  10  suffrages  se  divisent  entre   10  candi* 

•  data,  cela  ne  fait  pour  chacun  d'eux  qu'une  voix.  Le  bulletin,  dans 
«  son  unité  complexe  et  politique,  renferme  non  pas,  comme  on  l'admet 
«  généralement  d'après  son  apparence  matérielle,  un  nombre  absolu  de 
c  10  Bu&ages,  mais  un  nombre  fractionnaire  de  10/10  de  voix. 

c  Avec  la  liste  fractionnuire,  un  électeur  cumulatif,  dans  une  élec- 
c  tion  à  10  sièges,  donnerait  6    voix  (Y,  de   10  -|-  1)  à   un  candidat 

<  unique  sur  lequel  il  concentrerait  toute  sa  puissance  électorale... 
c  100  électeurs,  faisant  le  même  bulletin,  donneraient  donc  600  voix  à 
«  un  seul  candidat.  iOO  électeurs  peuvent  être  considérés  comme  une 
c  quantité  négligeable  quand,  mêlés  dans  un  g^and  parti  faisant  une 
c  liste  de  10  noms,  ils  n'y  disposent,  comme  aujourd'hui,  que  de 
c  100  voix  simples  ;  mais  ils  deviendraient  une  quantité  respectable 
c  quand  le  Comité  de  leur  parti  naurait  qu'ils  peuvent  non  seulement 

<  priver  tous  les  candidats  du  Comité  de  100  voix,  mais  en  donner 
«  600  à  un  candidat  qui  leur  serait  propre.  Les  comités  apprendraient 
«  ainsi  à  respecter  les  petits  qui  sauraient  se  grouper. 

f  Au  reste,  la  limite  même  que  la  combinaison  de  la  liste  fraction- 

•  naire  apporte  à  l'accumulation  des  suffrages  prévient  le  danger  du 
c  vote  cumulatif  simple,  celui  de  laisser  une  part  trop  grande  aux  mi- 
c  norités.  ' 

«  Avec  la  liste  fractionnaire,  en  effet,  le  coefficient  d'accumulation 
c  n'est  pas  de  10,  mais  de  6  (Vs  de  10  +  1)  »  ;  dès  lors,  si  l'on  suppose 
une  circonscription  à  10  députés,  ayant  10.000  électeurs,  divisés  eo 
5.500  électeurs  de  majorité  homogène  et  4.500  électeurs  de  minorités  di- 
verses, divisés  par  leurs  programmes  particuliers  en  6  groupes  de 
750  électeurs  chacun,  votant  chacun  cumulativement  sur  un  seul  nom, 
fl  chaque  candidat  cumulatif  n'aurait  que  750  bulletins  multipliés  par  6, 
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«  et  les  6  candidats  de  majorité,  avec  leurs  5.500  voix  chacun,  passe- 
<  raient  les  premiers  ;  les  4  sièges  restants  profiteraient  aux  candidats 
«  les  plus  âgés  des  groupes  de  minorités.  La  proportion  indirecte  et  la 
«  justice  entre  les  5.500  électeurs  de  majorité  concentrée  et  les  4.500  élec- 
i  teurs  de  minorités,  hétérogènes  entre  elles,  seraient  observées.  » 

J'ai  dit  dans  mon  traité  de  la  liberté  politique  (1)  que,  si  la  minorité  n'est 
pas  représentée,  une  fraction  du  peuple  gouverne  tout  le  reste  sans  que 
l'autre  puisse  exercer  même  une  part  d'influence  sur  la  direction  des 
affaires,  et  je  répète  avec  Louis  Blanc  (écrivant  à  une  époque  où  les  so- 
cialistes ne  comptaient  pas  trouver  un  appui  dans  la  souveraineté  du 
nombre)  que,  partout  où  les  minorités  n'ont  pas  leur  influence  propor- 
tionnelle sur  les  affaires  publiques,  le  gouvernement  est  un  gouverne- 
ment de  privilège.  Mais  j'avoue  avec  tristesse  que  je  n'aperçois  pas 
comment  on  pourra  dissuader,  dans  notre  pays,  les  majorités  de  s'ap- 
pliquer exclusivement  à  maintenir  leur  prépondérance. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  IDoniol  :  —  Je  n'ajouterais  rien  aux  observations  que  vient 
de  présenter  M.  Arthur  Desjardins  à  l'occaeion  du  livre  de  M.  Severin 
de  la  Chapelle,  si  je  ne  voulais  pas  faire  remarquer  que  ce  n'est  point  là 
une  matière  sur  laquelle  on  ait  toute  liberté  de  s'expliquer  à  l'Académie, 
parce  que  l'on  risque  d'aller  contre  des  sentiments  intimes  d'un  ordre  dé- 
licat. Je  me  bornerai  donc  à  dire  que  les  efforts  de  l'auteur  et  son  livre 
supposent  qu'il  y  a  lieu,  par-dessus  tout,  d'organiser  le  gouvernement  en 
vue  de  le  mettre  essentiellement  dans  la  main  des  assemblées.  Or,  à  mon 
sens,  ce  serait  un  point  à  discuter  d'abord.  Assurément  il  s'agit  désormais 
du  gouvernement  représentatif  ;  mais  du  gouvernement  représentatif 
par  une  ou  par  des  assemblées,  c'est  une  question.  Si  l'on  est  pour  ce  der- 
nier mode,  on  a  raison  d'étudier  quel  serait  le  meilleur  système  de  for- 
mation d'assemblées  devant  jouer  un  tel  rôle.  Si  l'on  pense,  comme  je 
le   fais,  que   des  assemblées  ne  peuvent  pas  remplir  ce   rôle  sans  faire 

(l)  Page  248, 
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péricliter  dea  pays  où  tout  est  complexe,  comme  en  France,  l'intérê; 
actuellement,  est  beaucoup  moins  à  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas  une 
manière  préférable  i celle  d'aujourd'hui  de  composer  ces  assemblées,  qu'à 
les  ramener  an  rôle  de  discussion  et  de  contrôle  qui  doit  Keul  être  le  leur. 
L'intérêt,  conséquemment,  réside  à  préciser  les  conditions  dans  lesquelles 
le  gouvernement  doit  être  formé,  constitué,  délimité  pour  conduire  en 
réalité  le  pays,  avec  le  conccurs  et  sous  la  critique  de^  assemblées.  Je 
s'attache  pas  aux  préoccupations  de  l'auteur  autant  d'importance  que 
l'honorable  Président  de  l'Académie,  parce  que,  à  mon  Fens,  elles  dimi- 
nueraient beaucoup  de  valeur  si  les  idées  qui  régnent  &  cette  heure-ci 
sur  la  fonction  propre  an  jçouvernement  se  modifiaient  et  parce  qu'avant 
tout  il  faut  souhaiter  que  cela  arrive.  Quant  h  la  représentation  des 
minorités,  qui  est  le  denderatum  de  M.  Séverin  de  la  Chapelle,  mon 
opinion  n'a  pas  changé  depuis  les  précédentes  discussions  ouvertes 
devant  l'Académie.  Je  ne  crois  pas  la  représentation  des  minorités  réa- 
lisable, et  j'estime  que  réalisée  telle  qu'on  la  propose,  elle  n*obvier<iit 
à  rien  de  ce  qui  est  trouvé  insuffisant  aujourd'hui. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  M.  Doniol  suppose  que  laform 
du  gouvernement  représentatif  pourrait  être,  le  cas  échéant,  modifiée 
dansDOtie  pays.  Il  est  évident  que,  si  le  chef  du  pouvoir  exécutif  re- 
cevait chez  nous  des  attributions  analogues  à  celles  dont  sont  revêtus  les 
Hohenzollern  dans  le  royaume  de  Prusse,  la  question  de  la  représentation 
proportionnelle  perdrait  les  trois  quarts  de  son  importance.  Mais  le  pré- 
sident de  la  République  française  n'exerce  pas  même,  il  s'en  faut  de 
beaucoup,  les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  président  de  la  Béi>ubliqae 
dans  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Chea  nous,  la  Chambre  des  députés  dé- 
tient k  peu  près  toute  la  puissance  politique  effective.  C'oHt  un  fait  avec 
{•quel  il  faut  compter  probablement  encore  pendant  an  certain  nombre 
d'année><.  Par  conséquent,  la  solution  du  problème  a  pour  nous,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  un  intérêt  pratique  incontestable. 

M.  Maurice  Block  :  —  Il  s'agirait  de  savoir  si  la  représen- 
tation des  minorités  les  empêcherait  d'être  dominées  par  la  majorité. 
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M.  Georges  Picot  :  —  il  faut  remarquer,  pour  répondre  à 
l'observation  de  M.  Block,  qu'il  existe  deux  grands  foyers  d'enseignement 
de  nature  à  nous  éclairer  sur  ce  qu'on  peut  attendre  de  la  repré- 
sentation des  minorités.  Ces  deux  foyers  sont  la  Suisse  et  la  Belgique. 
On  se  rappelle  les  conflits  regrettables  auxquels  donnèrent  lieu  les  as- 
semblées cantonales  dans  la  Confédération  helvétique  ;  aujourd'hui  le 
calme  y  a  succédé  à  la  violence,  depuis  que  sous  l'influence  de  l'opinion 
publique  instruite  par  des  penseurn  comme  M.  Ernest  Naville,  la  repré- 
sentation proportionnelle  en  a  modifié  les  éléments.  lien  sera  de  même 
prochainement  en  Belgique,  où  la  question  a  fait  des  progrès  importants 
grâce  à  l'action  de  M.  Bernaert,  que  ses  actes  politiques  ont  placé 
depuis  longtemps  au  nombre  des  grands  hommes  d'Etat  européens. 
Ces  deux  exemples  ne  doivent  pas  être  perdus  de  vue,  dans  l'étude  des 
réformes  dont  l'organisation  du  suffrage  est  aussi  susceptible  chez  nous. 

AJ .  JLe vasseur  :  —  il  n'est  pas  inutile  d'apporter  dans  la  pré- 
sente discussion  une  remarque  que  M.  Ducrocq,  correspondant  de  l'Aca- 
démie, a  consignée  dans  son  Traité  de  droit  administratif,  concernant 
les  abstentions.  La  statistique  lui  a  démontré  que  les  abstentions  ne  sont 
pas  aussi  nombreuses  qu'on  le  pense.  Il  donne  plusieurs  raisons  de  l'er- 
reur dans  laquelle  nous  tombons  souvent  en  prenant  pour  de  la  négli- 
gence de  la  part  des  électeurs  un  déficit  apparent  qui  vient  de  listes 
électorales  mal  établies,  soit  à  cause  des  personnes  décédées  qui  n'ont  pas 
été  rayées,  soit  à  cause  des  doubles  emplois. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  J'ai  déjà  soutenu  la  même 
opinion  que  M.  Levasseur  dans  une  discnssion  antérieure.  Le  nombre 
réel  des  abstentions  volontaires  est  beaucoup  moindre  qu'on  ne  le  croit, 
du  moins  dans  les  circoHscriptions  où  îa  lutte  est  possible  et  où  il  y  a 
des  candidats  sur  lesquels,  en  faisant  des  concessions  raisonnables,  les 
hommes  des  difEérentes  opinions  peuvent  se  porter,  II  faut  tenir  compte 
des  morts,  des  militaires  (500,000),  des  malades  ou  infirmes,  nombreux 
I  parmi  les  personnes  âgées,  des  gens  en  voyage,  de  ceux  qui  ont  quitté 
J  le  pays  pour  s'établir  ailleurs.  D'autre  part,  l'abstention  est  souvent  une 
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protestation  contre  des  candidatiirep  qu'on  réprouve.  Il  faut,  je  croit», 
conclure  do  là  que  le  nombre  des  électeurs  eo  refusant  à  voter  par  prin- 
cipe ou  par  négligence  doit  être  considéré  comme  très  restreint.  Quand, 
ce  qui  arrive  parfois,  le  chiffre  des  abstentions  n'est  que  de  15  à  18  p.  100. 
on  peut  conclure  que  le  nombre  des  abstentions  volontaires  est  presque 
infinitésimal.  Les  réflexions  qui  précèdent  ne  tendent  nullement  à  in6rmer 
le  principe  de  la  représentation  proportionnelle,  dont  je  suis,  à  un  autre 
point  de  vue,  grand  partisan. 

M.  Artliur  Desjardins  :  —  Le  nombre  des  abstentions 
volontaires  varie  selon  les  temps  et  les  lieux.  Je  reconnais  que,  dans 
certaines  circonscriptions  oix  la  lutte  est  engagée  entre  divers  partis  dont 
les  chances  sont  à  peu  près  égales,  ce  nombre  est  parfois  très  restreint. 
Mais  il  en  est  d'autres  où,  dans  quelques  conditions  que  la  lutte  s'en- 
gage, les  abstenants  forment  une  légion  coasidérable.  Il  me  suffira  de 
citer  la  ville  de  Marseille. 

J'entends  dire  que,  si  beaucoup  d'électeurs  s'abstiennent  dans  cer- 
taines régions,  c'est  par  le  désespoir  où  les  rédait  leur  état  de  minorité 
manifeste.  Mais  les  projets  de  repréf^entation  proportionnelle  ont  préci- 
sément pour  objet  de  relever  les  espérances  des  minorités  en  autoriHnnt 
le  vote  cumulatif.  On  encourage  tout  le  monde  k  voter  dès  que  tout  I 
monde  a  quelque  chance  de  voter  utilement. 

M-  Frédéric  Passy  :  —  Je  crois,  comme  M.  Paul  Ltroy- 
Beaulieu,  qu'on  s'exagère  la  plupart  du  temps  le  nombre  des  ab.^teutions. 
J'ajoute  qu'il  y  aurait  un  moyen  de  les  réduire  sensiblement  :  ce  ^er;lil 
de  compte^  ainsi  que  nous  le  faisons  ici,  les  bulletins  blancs  comme  de» 
votes  expriuiés.  Le  chiffre  de  la  majorité  s'en  trouverait  notablement 
élevé,  et  le  scrutin  en  deviendrait  plus  sincère. 

M.  Paul  Leroy- Beaulieu  :  —  J'adhère  pleinement  k  l'opi- 
nion que  vient  d'émettre  II.  Passy.  La  réforme  sur  laquelle  il  appell' 
l'attention  serait,  je  le  crois  comme  lui,  de  nature  à  donner  une  majorité 
moins  en  désaccord  avec  l'esprit  public. 
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M.  Georges  Picot  :  —  Il  me  semble  aussi  que  ce  débat  est 
une  occasion  de  rappeler  le  projet  dont  M.  Dufaure  avait  pris  l'initiative  : 
ils  s'agissait  de  créer  un  registre  électoral  permanent,  susceptible  de 
contrôle.  11  existe  bien  une  organisation  des  actes  de  l'état  civil,  permet- 
tant la  plus  complète  exactitude  dans  la  mention  des  naissances,  des 
mariages  et  des  décès.  Pourquoi  un  registre  électoral  n'aurait-il  pas  le 
même  caractère  ? 

M.  de  Franqueville  :  —  En  Angleterre,  on  a  résolu  cette 
difificulté  en  faisant  imprimer  les  listes  électorales.  De  cette  façon,  tout 
le  monde  peut  signaler  les  erreurs  qui  s'y  trouvent. 

M.  Doniol  :  —  J©  suis  d'autant  plus  disposé  à  me  ranger  à  l'opi- 
nion de  M,  Georges  Picot,  que  j'ai  pu,  comme  administrateur  de  départe- 
ment, constater,  sur  une  liste  de  30,000  électeurs,  qu'il  y  en  avait  6,000 
décédés  ou  n'ayant  plus  aucun  droit  d'y  figurer. 


Les  Godes  cambodgiens, 

Par  Adhémar  Leclère. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Leclère,  résident  de  France  au  Cambodge,  de  deux 
volumes  intitulés  :  Les  Godes  cambodgiens  (1). 

M.  Leclère  est  un  de  ces  Français  qui  consacrent  avec  une  véritable 
passion  toute  leur  vie  à  cette  œuvre  de  colonisation  que  la  France  a 
entreprise  en  Afrique  et  dans  les  pays  d'Extrême-Orient.  Il  est  de  ceux 
qui  estiment  avec  raison  que  pour  s'établir  fortement  dans  un  pays  dont 
1  la  population  est  déjà  fort  dense  et  est  arrivée  à  un  degré  de  civilisation 
relativement  avancé,  il  faut  procéder  tout  autrement  que  dans  les  con- 
trées désertes  ou  sauvages.  C'est  une  grave  faute  politique  que  d'assi- 
j  miler  à  des  anthropophages  des  hommes  déjà  civilisés,  mais  autrement 

(1)  Paris,  chez  Leroux,  1898,  2  vol.  in-S». 
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qae  nous.  Ce  qai  convient  en  pareil  cas,  c'est  de  nous  pénétrer  de  leurs 
institutions,  d'étudier  leurs  lois,  leurs  mœurs,  leur  religion,  de  les  res- 
pecter autant  que  possible,  de  leur  montrer  notre  supériorité  sans  la  leur 
imposer  par  la  violence.  Aussi  importe-t-il  an  premier  chef  de  vivre  au 
milieu  de  ces  populations  an  lieu  de  s'isoler,  et  de  parler  leur  langue 
pour  entrer  avec  elles  en  relations  directes.  Les  temps  ne  sont  pas  encore 
éloignés  où  l'on  croyait  transformer  nos  colonies  nouvelles  et  leur  donner 
la  prospérité  avec  notre  Code  civil.  Noos  avons  compris  qu'il  vaut  mieux 
étudier  la  législation  indigène  et  prouver  aiix  habitants  pur  l'exemple 
que  nous  entendons  la  respecter.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  fran- 
çais, protecteur  du  Cambodge,  se  décida,  il  y  a  quelques  années,  à  faire 
autographier  en  langue  et  caractères  cambodgiens  un  certain  nombre  de 
lois  du  pays  et  à  en  envoyer  le  texte  aux  gouverneurs  des  provinces.  Il 
ne  nous  appartient  pas  de  décider  si  ce  travail  fut  entrepris  avec  soin  et 
compétence.  Nous  nous  bornerons  i  relever  quelques  faits.  La  plupart 
de  ces  lois  cambodgiennes  remontent  au  xvii*  siècle.  Il  y  eut  à  cette 
époque,  dans  ce  pays,  une  véritable  œuvre  de  codification  à  la  suite 
d'événements  et  en  vertu  de  causes  qui  ne  sont  pas  encore  bien  connus. 
Le  gouvernement  protecteur  ne  fit  ni  imprimer  ni  traduire  ces  lois.  Esti- 
mait-il donc  que  tous  les  gouverneurs  de  province  connaissaient  la  loi 
cambodgienne  ?  Il  ne  voulut  pas  non  plus  qu'on  autogn'aphiât  l'ensemble 
des  lois,  et  cependant  il  semble  bien  qu'un  choix  était  difficile  &  faire. 
On  élimina  très  arbitrairement  ;  c'est  ainsi  qu'on  écarta  la  loi  sur  les  élé- 
phants et  la  loi  sur  les  chevanx,  et  cependant  il  y  a  encore  au  Cambodge 
des  chevaux  et  des  éléphants.  Enfin  les  lois  qui  eurent  l'honneur  d'être 
autographiées  le  furent  dam  leur  texte  intégral,  et  on  publia  m^me  les 
articles  qui,  depuis  longtemps,  étaient  tombés  dans  l'oubli  le  plus  com* 
plet,  notamment  ceux  qui,  en  matière  criminelle,  édictaient  les  supplices 
les  plus  atroces.  Les  iudigènes,  considérant  cette  publication  faite  par  le 
gouvernement  français  comme  une  sorte  de  nouvelle  mise  en  vigueur, 
furent  pris  d'une  véritable  terreur.  On  parvint  heureusement  à  les  ras- 
surer. Il  est  clair  que  le  travail  avait  été  mal  conduit  :  il  fallait  non 
seulement  publier,  mais  aussi  traduire  toutes  les  lois  connues,  et  ensuite 
on  pouvait,  pour  chacune  d'elles,  soit  ne  relever  que  les  textes  encore  en 
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vigueur,  soit  les  imprimer  tous  en  indiquant  ceux  qui  étaient  tombés  en 
désuétude.  C'est  le  travail  que  vient  d'entreprendre  M.  Leclère,  et  qui 
avait  déjà  été  commencé,  mais  non  terminé,  avant  lui  par  M&r  Cordier, 
évêque  du  Cambodge.  M.  Leclère  a  publié  même  les  textes  dont  les  dis- 
positions sont  tombées  en  désuétude,  et  on  ne  saurait  trop  lui  en  savoir 
gré,  car  ils  contiennent  les  renseignements  les  plus  curieux  pour  l'his- 
toire de  ce  pays  d'Extrême-Orient.  Quant  à  la  traduction  des  textes 
restés  en  vigueur,  on  comprendra  sans  peine  les  services  qu'elle  rendra 
à  nos  administrateurs.  M.  Leclère  a  fait  du  Cambodge  sa  seconde  patrie. 
Il  a  déjà  publié  de  nombreux  et  remarquables  travaux  sur  le  Cambodge, 
et  l'un  d'eux,  Recherches  sur  le  droit  public  des  Cambodgiens,  a  été  cou^ 
ronné  par  notre  Académie.  La  publication  du  texte  même  des  lois  cam- 
bodgiennes vient  compléter  ces  études  sur  le  droit  public  ou  privé  du 
Cambodge  et  leur  servira  de  justification.  En  ce  moment  même,  M.  Le- 
clère prépare  un  travail  considérable  sur  le  bouddhisme  au  Cambodge,  Il 
se  propose,  par  toutes  ses  publications,  d'inspirer  à  ses  collègues  de 
l'estime  pour  le  peuple  cambodgien  et  du  respect  pour  ses  coutumes  ; 
c'est  le  vrai  moyen  de  relever  ce  pays  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la 
France. 


Le  général  Bernadette, 

Par  M.  Casati  de  Casatis,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Paris. 

M.   Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Aca- 
:  demie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Casati  de   Casatis,  conseiller  honoraire 
1  à  la  Cour  de  Paris,  une  intéressante  brochure  sur  le  général  Bernadette^ 
j  ambassadeur  à  Vienne  et  ministre  de  la  guerre  sous  le  Directoire. 
I      Le  séjour  de  Bernadotle  à  Vienne  n'a,  ce  semble,  été  marqué  que  par 
I  un  seul  incident  qui  met  en  relief  le  sang-froid  et  l'énergie  du  soldat  di- 
plomate ;  il  défendit  avec  une  présence  d'esprit  tout  à  fait  remarquable 
le  drapeau  tricolore  arboré  le  24  germinal  an  VI  sur  l'hôtel  de  l'ambassade 
et  violemment  insulté  par  la  populace  viennoise. 

Bernadette  eut  au  contraire  le  temps  de  se  révéler  au  ministère  de  la 
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rnerre,  qui  lui  fut  confié  par  le  Directoire,  au  mois  de  messidor  an  VII. 
II  y  travailla  quinze  à  seize  heures  par  jour,  rendit  le  commanderaent  de 
Tannée  des  Alpes  à  Championnet,  sépara  les  armées   d'Allemagne   des 
armées  d'Italie,  dégagea  Maseéna  par  une  feinte  habile  et   prépara   la 
grande  victoire  de  Zurich,  prépara  de  même  les  succès  que  devait    rem- 
porter le  général  Brune,  la  capitulation  définitive  de  l'armée  anglo-russe 
commandée  par  le  duc   1  Yoik  et  l'évacuation  de  la  Hollande  par    nos 
ennemis  coalisés.  Dubois-Crancé,  qui  remplaça  Bernadotte  au    ministère 
de  la  guerre,  annonça  dans  les  termes  suivants  la  bataille  de   Zurich 
«  Citoyens  directeurs,  cela  ne  me  regarde  pas,  je  n'y    suis  pour  rien 
«  cette  victoire  est  due  tout  entière  à  mon  prédécesseur  qui  a  tout  préparé. 

M.  Casati  donne  un  exemple  utile.  Il  faut  rendre  hommage  non  seu- 
lement aux  généraux  qui  savent  gagner  la  bataille,  mais  encore  aux 
ministres  qui  savent  organiser  la  victoire.  Les  uns  et  les  autres  ont  des 
droits  égaux  à  la  reconnaissance  du  pays. 


Vocabulaire  manuel  de  l'Économie  politique, 
Par  M.  Alfred  Netmarck 

M.  H.  Levasseur.  —  J'ai  Tbonneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démie le  Vocabulaire  manuel  de  l'Économie  politique,  dont  l'auteur  est 
M.  Alfred  Neymarck.  L'Académie  connaît  M.  Neymarck  par  plusieurs 
lectures  qu'il  a  faites  devant  elle  et  tous  les  économistes  savent  de  quelle 
autorité  il  jouit  dans  les  matières  de  finance  et  de  crédit.  Il  a  eu  la 
pensée  heureuse  de  composer  sous  forme  de  vocabulaire  une  sorte  de  ca 
iéchisme  économique  ou  plutôt,  comme  il  le  dit  lui-même,  un  répertoire 
d'idées.  Pour  cela,  il  a  donné  pour  chaque  mot  des  explications  brèves, 
mais  suffisantes  parce  qu'elles  sont  toujours  claires.  Tantôt  il  les  tire  de 
son  propre  fonds,  plus  souvent  il  les  emprunte  à  des  auteurs  qui  ont 
traité  aveo  compétence  la  question  ;  il  prend  ses  citations  partout  où  il 
peut  les  trouver,  dans  les  livres,  dans  les  articles  de  journaux 
dans  les  discussions  de  Sociétés  savantes,  dans  les  débats  par- 
lementaires.   En  liPBnt   un    article,  on    se  trouve    ainsi  en    comron- 
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nication  avec  un  maître.  Ce  procédé  donne  à  la  colleclion  un  intérêt 
tout  spécial  en  même  temps  que  de  la  solidité  et  de  la  variété.  Pour  les 
principales  matièref,  l'auteur  ajoute  une  bibliographie.  Ce  petit  volume 
est  une  anthologie  de  l'économie  politique  qui  est  faite  avec  discernement 
et  qui  contribuera  à  répandre  des  notions  justes  sur  une  science  qu'il 
est  si  désirable  de  voir  pénétrer  plus  profondément  dans  un  pays  de 
suffrage  universel  et  de  gouvernement  parlementaire. 


Les  lois  actuelles  de  la  guerre, 

Par  M.  A.  Pillet, 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris. 

M.  Gh..  Lyon-Gaen  :  —  «  La  littérature  juridique  française 
«  manquait  d'un  livre  simple  et  élémentaire  fournissant,  au  lecteur  cu- 
«  rieux  de  s'en  instruire,  les  principales  règles  admises  comme  consti- 
«  tnantle  droit  de  la  guerre,  leur  justification,  leurs  principales  consé- 
«  quences  dans  les  rapports  soit  entre  les  belligérants,  soit  entre  les  bel- 
«  ligérants  et  les  neutres.  »  M.  Pillet  s'est  proposé  de  combler  cette  la- 
cane  en  publiant  son  livre.  Au  reste,  l'auteur  avait,  il  y  a  peu  d'années, 
fait  paraître  déjà  sur  le  droit  de  la  guerre  un  ouvrage  (couronné  par 
l'Académie)  qui  était  la  reproduction  des  conférences  faites  par  lui  sur  ce 
sujet  aux  officiers  de  la  garnison  de  Grenoble.  Dans  son  nouveau  livre, 
qui  n'est  point  une  seconde  édition  du  précédent,  M.  Pillet,  sans  remonter 
à  des  considérations  philosophiques  et  à  des  recherches  historiques  ap- 
profondies, s'efforce  de  montrer  le  droit  de  la  guerre  tel  qu'il  est,  en  l'ap- 
puyant sur  des  témoignages  nombreux  et  sur  des  précédents  certains. 
Mais  il  ne  s'interdit  pas  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'avenir  ;  il  prévoit 
1«8  problèmes,  que  les  transformations  de  l'armement  feront  sans  doute 
jiaître  et  montre  les  progrès  qui  lui  semblent  possibles,  en  se  tenant  en 
jarde  contre  l'illusion  généreuse  qui  porte  à  confondre  ce  qui  est  dési- 
able  avec  ce  qui  est  faisable. 

M.  Pillet  proteste  avec  raison  contre  l'idée  selon  laquelle,  par  essence, 
i  guerre  échappe  à  toute   loi  et  substitue  l'action  de   la  force   à   l'in- 
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flaence  de  la  justice.  Les  natioDs  en  guerre  ne  se  considèrent  plus,  durant 
les  hostilités,  comme  dégagées  de  toutes  obligations  l'une  envers  l'autre. 
L'humanité,  la  raison,  le  sentiment  de  l'honneur  et  l'intérêt  même  des 
nations  ont  fait  admettre  des  règles  dont  les  unes  sont  consacrées  par  des 
conventions  internationales,  et  dont  les  autres,  parfois  tout  aussi  certaines 
que  les  premières,  résultent  seulement  des  usages  et  du  consentement  ta- 
cite universel  des  nations  civilisées.  D'abord,  il  y  a  notamment  la  fameuse 
déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856  relative  surtout  aux  droits  des 
neutres  dans  la  guerre  maritime,  la  Convention  de  Genève  de  1864  tou- 
chant les  militaires  malades  on  blessés,  la  conventioa  de  Saint-Péters- 
bourg de  1848  prohibant  l'emploi  de  certains  projectiles  ezplosibles.  Puis, 
en  l'absence  de  toute  convention  et  de  toute  loi  écrite,  la  distinction  entre 
les  combattants  et  les  non  combattants,  le  respect  de  la  propriété  privée, 
ennemie  dans  la  guerre  terrestre,  la  proscription  de  certains  moyens  de 
nuire  comme  le  poison,  sont  des  règles  coutumières  au-dessus  desquelles 
personne  n'ose  se  placer.  L'existence  d'un  droit  de  la  neutralité  en  vertu 
duquel  des  obligations  spéciales  pèsent  sur  les  Etats  étrangers  aux  hosti- 
lités et  sur  les  citoyens  de  ces  Etats  est  encore  plus  significative. 

M.  Pillet  s'occupe  &  la  fois  de  la  guerre  terrestre  et  de  la  guerre  mari- 
time. Il  traite  successivement  de  la  distinction  entre  les  belligérants  et 
les  neutres,  entre  les  combattants  et  les  non-combattants,  de  la  déclara- 
tion de  guerre,  le  moyen  de  nuire  à  l'ennemi  soit  dans  la  guerre  contiuen- 
tale,  soit  dans  la  guerre  maritime,  des  prisonniers  de  guerre  et  des  inter- 
nés en  pays  neutre,  des  blessés  et  des  malades,  de  la  condition  des  non- 
combattants,  des  réquisitions  militaires,  de  l'occupation  du  territoire  en- 
nemi, de  la  neutralité  en  général  et  spécialement  de  la  neutralité  mari- 
time, des  conventions  entre  belligérants  et  de  la  fin  de  la  guerre. 

M.  Pillet  rend  hommage  aux  hommes  généreux  qui  aspirent  à  trans- 
former radicalement  les  pratiques  de  la  guerre  ou  même  à  la  supprimer. 
Mais,  selon  lui,  ce  sont  là  de  dangereuses  illusions.  La  guerre  est  an 
phénomène  naturel  dont  la  raison  d'être  échappe  à  l'intelligence,  mais 
dont  la  constance  et  la  régularité  attestent  la  nécessité.  Les  usages  de  la 
guerre  ne  sont  point  arbitraires  et  procèdent  eux-mêmes  d'une  nécessité  i 
laquelle  on  ne  résiste  pas.  La  guerre  sera  toujours  un  fléau.  Il   faut  w 
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borner  à  souhaiter  que  ce  «  fléau  limite  ses  rigueurs  aux  nécessités  qui 
c  le  font  naître  et  que  la  guerre  devenue  plus  douce  se  fasse  plus  rare 
«  dans  les  annales  de  l'humanité  ».  Mais  les  progrès  qui  peuvent  être 
faits  dans  cette  voie  supposent  une  exacte  connaissance  des  résultats 
déjà  acquis.  Il  faut  rendre  familiers  les  problèmesque  la  guerre  soulève 
à  tous  ceux  que  préoccupent  les  intérêts  de  l'humanité.  C'est  le  but  que 
s'est  proposé  M.  Pillet  et  vers  lequel  son  livre  constitue  au  moins  un 
acheminement. 


La  q[uestion  chinoise  aux  États-Unis  et  dans  les 
possessions  des  puissances  européennes, 

Par  M.  Edouard  Gailleux. 

M.  E.  Levasseur  :  —  La  question  chinoise  aux  États-Unis  et 
dans  les  possessions  des  puissances  européennes,  tel  est  le  titre  du  volume 
dont  M.  Edouard  Cailleux  fait  hommage  à  l'Académie.  L'auteur  a  réuni 
les  textes  et  les  statistiques  relatives  à  l'immigration  des  Chinois  dans 
les  contrées,  États  ou  colonies,  peuplées  ou  gouvernées  par  des  Euro- 
péens, à  la  législation  spéciale  dont  la  race  chinoise  a  été  l'objet  et  à  la 
condition  matérielle  et  morale  qui  est  faite  aux  immigrants  de  race 
jaune.  La  première  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  la  question  chi- 
noise aux  États-Unis,  la  seconde  aux  colonies  françaises,  anglaises, 
néerlandaises,  espagnoles  (l'auteur  écrivait  avant  la  fin  de  la  guerre 
hispano-américaine),  portugaises  et  russes.  En  général,  dans  les  contrées 
habitées  par  des  Asiatiques,  les  Chinois  sont  tolérés  quoique  soumis 
à  des  impôts  spéciaux  comme  au  Tonkin,  ou  recherchés  comme  à  Sin- 
gapour. Dans  les  contrées  habitées  par  des  Européens,  ils  sont  presque 

I  toujours  suspects  ou  proscrits. 

Le  travail  de  M.  Cailleux  est  un  essai  méritoire  d'un  jeune  écrivain 
qui  a  profité  de  tous  les  documents  originaux  qu'il  a  pu  rassembler  et 
qui  a  présenté  ainsi  une  sorte  de  monographie  d'une  question  intéres- 

I santé  de  race  et  de  colonisation. 
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L'impôt  général  sur  le  revenu  dans  le  passé  et  dans 
le  présent, 

Par  M.  le  comte  de  Luçay,  correspondant  de  l'Institut. 

M-  René  StOUrm  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Académie,  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Luçay,  correspondant  de 
l'Institut,  une  brochure  relative  à  l'impôt  général  sur  le  revenu.  L'au- 
teur, qui  connaît  avec  une  compétence  particulière  les  questions  fiscales, 
a  toujours  soin  de  remonter  à  leurs  origines  historiques.  C'est  la  méthode 
la  plus  sûre  ;  grâce  à  elle,  les  générations  présentes  peuvent,  au  moins, 
profiter  des  expériences  du  passé.  Ainsi,  il  est  bon  do  savoir  que  la  taille 
personnelle  était  odieuse  sous  l'ancien  régime,  et  pourquoi  elle  était  de- 
venue telle,  avant  d'aborder  le  projet  de  sa  résurrection  à  la  fin  du 
XIX»  siècle.  Non  seulement  les  fautes  d'autrefois  servent  de  leçon,  mais 
elles  permettent  d'expliquer  certains  sentiments  de  réaction  qui  long- 
temps subsistent  dans  l'esprit  des  peuples,  et  dont  il  faut  tenir  compte 
quand  même  on  les  trouverait  excessifs. 

M.  le  comte  de  Luçay,  dans  une  lecture  faite  ici  même  dont  l'Aca- 
démie se  souvient,  avait  déjà  opposé  le  tableau  des  impôts  personnels 
existant  souh  l'ancien  régime  à  celui  des  impôts  réels  que  l'Assemblée 
constituante  eut  la  sagesse  d'inaugurer.  Il  continue,  avec  la  même  élé- 
vation d'esprit,  à  se  tervir  des  précédents  pour  apprécier  les  projets 
contemporains  d'impôts  sur  le  revenu,  soumis  actuellement  au  Par- 
lement 

On  devine  peut-être  ses  conclusions  ;  mais  qu'on  s'y  associe  ou  non, 
chacun  puisera,  4  coup  sûr,  dans  ses  savantes  recherches,  les  plus 
utiles  réflexions. 


Histoire  des  doctrines  économiques. 

Par  M.  CossA,  professeur  à  l'Université   de  Paris, 

avec  préface  de  M.  Dkschamfs,  professeur  agrégé  à  la  Fuculto 

de  droit  de  Paris. 

M.   GlaSSOn.  :   —    j'ai  l'honneur   de  faire    hommage   à    l'Aca- 
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demie  de  l'Histoire  des  doctrines  économiques  de  Cossa,  professeur  à 
l'Université  de  Pavie,  avec  une  préface  de  M.  Deschamps,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  L'ouvrage  de  Cossa  est  devenu 
classique  à  l'étranger  où  il  a  été  traduit  en  plusieurs  langues.  La  traduc- 
tion française  qui  vient  de  paraître  fera  connaître  en  France  ce  livre 
tout  particulièrement  utile  par  l'abondance  des  renseignements.  C'est 
une  véritable  encyclopédie  historique  et  méthodique  de  l'économie  po- 
litique. Toutes  les  doctrines  sont  soigneusement  résumées  et  accompa— 
gnées  d'indications  bibliographiques  très  complètes.  En  quelques  mots, 
l'auteur  apprécie  chacune  de  ces  doctrines  et  chacun  de  ses  partisans. 
Dans  une  partie  théorique  qui  précède  l'histoire,  Cossa  expose  dans  un 
remarquable  précis  ses  idées  personnelles  sur  l'économie  politique,  ses 
caractères  et  son  objet.  La  traduction  du  livre  de  Cossa  paraît  au  mo- 
ment même  où  l'enseignement  de  l'économie  politique  vient  d'être  tout 
particulièrement  relevé  en  France.  Certes,  il  reste  encore  bien  des  pro- 
grès à  accomplir  pour  que  l'économie  poHtique  soit  enseignée  avec  tous 
les  développements  qu'elle  comporte,  mais  cependant  nous  n'en  sommes 
pltfs  au  temps  encore  peu  éloigné  où  il  n'existait  à  Paris  que  deux  ou 
trois  chaires  consacrées  à  cette  science.  A  ce  propos,  il  sera  permis  de 
relever  que  le  livre  de  Cossa  n'est  pas  absolument  au  courant  des  faits 
les  plus  récents  qui  se  sont  produits  en  France,  et  que  l'éminent  éco- 
nomiste a  porté  sur  ses  contemporains  des  jugements  parfois  précipités. 
Sous  ces  réserves,  le  livre  que  je  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  ne 
mérite  que  des  éloges. 


Vagabondage  et  mendicité.  —  Commentaire  critique  de 
la  législation  en  vigueur  et  des  conditions  de  l'assis- 
tance. 

Par  M.  Hubert  du  Put,  conseiller  à  la  Cour  d'Appel  de  Dijon. 

M.    Adolplie    Guillot  :  —  Les  désordres  qui  résultent  du  va- 
gabondage et  de  la  mendicité,  dont  l'union  est .  inévitable,  sont  assez 
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graves  pour  que   l'Académie   des  sciences  morales  et  politiques  se  soit 
préoccupée  à  plusieurs  reprises  de  la  recherche  des  moyens  de  nature  à 
en  combattre  le  fléau  qui  est  en  effrayant  progrés. 

L'année  dernière,  M.  Léon  Lefébure,  dont  les  persévérants  et  géné- 
reux efforts  contre  le  mal  social  ont  si  souvent  mérité  vos  sympathies, 
vous  soumettait  un  plan  ingénieux  pour  organiser  la  coalition, 
en  offices  régionaux,  de  tous  les  efforts  et  de  toutes  les  activités 
charitables  de  nos  départements. 

Cette  année,  c'est  un  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  M.  Habert 
du  Pny,  qui  vient  de  consacrer  à  des  questions  du  même  ordre,  sous  le 
titre  :  c  Commentaire  pratique  de  la  Ugùlation  en  vigueur  sur  le  vaga- 
bondage et  la  mendicité  >,de8  pages  très  substantielles,  auxquelles  l'ex- 
périence de  ses  fonctions  donne  la  valeur  d'une  étude  vraiment  pra- 
tique ;  il  a  bien  voulu  me  prier  d'en  offrir  l'hommage  à  l'Académie. 

Il  ne  s'attarde  pas  aux  théories  sur  lesquelles,  surtout  après  les  bril- 
lantes discussions  du  dernier  Cong^èb  Pénitentiaire  en  1895,  la  discus- 
sion paraît  close  ;  il  va  droit  aux  difficultés  de  fait  ;  il  cherche  tout 
simplement  la  justification  du  droit  social  de  réprimer  le  vagabondage 
et  la  mendicité,  dans  le  préjudice  que  l'ordre  public  peat  en  éprouver  : 
les  paysans,  les  fermiers,  les  propriétaires,  qui  voient  sans  cesse  des 
piétons,  à  l'aspect  parfois  agressif,  traverser  leurs  champs  et  venir  à 
leurs  portes  exiger  Taumdne,  ne  comprendraient  guère  qu'on  dis- 
cutât pour  savoir  si  ce  fait  est  ou  non  délictueux,  dans  le  sens  juridique  ; 
de  même  les  beaux  vers  que  les  c  chermneaux  >  ont  pu  inspirer  ne  les 
rendent  pas  plus  rassurants  à  leurs  yeux  ;  ils  ne  voient  qu'une  chose, 
c'est  que  ces  nomades  leur  font  peur,  que  des  méfaits  de  toute  sorte,  sinon 
des  crimes,' coïncident  souvent  avec  leur  passage  ;  ils  trouvent  avec  raison 
que  la  police  locale  et  la  gendarmerie  ne  mettent  jamais  trop  de  soin 
k  surveiller  leur  route  et  leurs  campements. 

Il  ne  viendra  à  l'eeprit  d'aucune  personne  voulant  vivre  dans  un  pays 
civilisé  de  laisser  à  la  mendicité  et  au  vagabondage  une  liberté  illimitée; 
on  l'a  dit  :  c'est  une  plaie,  un  danger  social  ;  la  société  a  |le  droit  de  le 
réprimer,  à  moins  qu'on  ne  lai  conteste  le  droit  de  se  défendre  contre 
on  iooontestable  danger. 
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Sans  doute,  tous  ces  ambulants  ne  méritent  pas  également  leur  mau- 
vaise réputation  ;  il  y  a  parmi  eux,  paraît-il,  de  braves  gens  qui  aiment  une 
certaine  liberté  ou  qui  cherchent  au  loin  du  travail  avec  plus  ou  moins  de 
sincérité;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  leur  genre  de  vie  n'inspire  pas 
confiance  par  lui-même  et  que  la  société  a  le  droit  de  le  considérer 
comme  inquiétant  et  de  se  protéger. 

Aussi,  comme  ,1e  fait  remarquer  la  première  page  du  livre,  on  se 
trouve,  quand  on  veut  résoudre  le  problème  du  vagabondage  et  de  la 
mendicité,  en  présence  de  deux  aspirations  à  concilier  :  un  efEort  géné- 
reux de  l'humanité  pour  améliorer  le  sort  des  nécessiteux  sans  travail,  et 
la  volonté  légitime  de  la  société  de  se  préserver,  par  des  mesures  rigou- 
reuses, des  actes  nuisibles  auxquels  ils  sont  trop  souvent  entraînés. 

L'honorable  conseiller  sent,  avec  beaucoup  de  cœur,  ce  'qu'il  y  a  sou- 
vent de  pitoyable  chez  certains  mendiants  accidentels  qui  n'emploient  pas 
les  mauvais  moyens,  les  fraudes  si  bien  décrites  par  M.  Paulian,  ou  la 
violence  pour  solliciter  la  charité  ;  il  voudrait  que  la  loi  pénale  modifiée 
n'atteignît,  par  une  répression,  ni  le  mineur  de  i6  ans,  ni  le  mendiant 
non  haiituel,  et  jamais  le  mendiant  invalide,  alors  même  qu'il  serait  dans 
nn  département  ayant  un  dépôt  de  mendicité  ;  pour  celui-là,  il  voudrait  que 
le  magistrat,  local  et  paterne!,  le  juge  de  paix,  devant  lequel  il  serait 
conduit,  pût  lui  assurer  sur  l'heure  une  place  dans  un  asile  ou  un  hospice, 
pins  rapidement  que  ne  le  font  d'ordinaire  les  administrations  compé- 
tentes. 11  demande  d'une  façon  générale,  et  on  ne  peut  assurément  que 
s'associer  à  son  vœu,  que,  pour  ces  trois  catégories  de  mendiants,  une 
assistance  publique  plus  tutélaire,  mieux  organisée,  au  point  de  vue 
des  mesures  de  préservation,  se  substitue  à  l'action  répressive  des  tri- 
bunaux, et  que  les  dépôts  de  mendicité,  au  lieu  d'être  des  fictions, 
comme  ils  le  sont  trop  souvent,  deviennent  des  réalités  secourables  où 
l'infirme,  l'incapable  de  travail  puisse  entrer  de  droit  et  oiï,  pour  le  valide 
sans  travail,  on  pût  s'inspirer  le  plus  possible  de  cette  pensée  exprimée 
en  1807,  dans  une  lettre  de  Napoléon,  au  sujet  de  la  création  des  dépôts 
de  mendicité,  dont  Villers-Cotteret  fut  le  premier:  Arrêter  le  mendiant 
pour  le  mettre  en  prison  serait  barbare  et  absurbe...  il  ne  faut  V arrêter  que 
pour  lui  apprendre  à  gagner  sa  vie  par  le  travail. 
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L'idée  était  généreuse,  mais  l'extirpation  de  la  mendicité  ne  fut  pas  la 
seule  conquête  qui  ait  échappé  à  la  puissance  impériale,  et  à  la  fin  de  ce 
siècle,  nous  ne  possédons  même  plus  les  59  dépôts  de  mendicité  fondés 
il  y  a  quatre-vingt-dix  ans. 

Si  les  institutions  charitables,  d'ordre  public  'ou  privé,  doivent  avoir 
une  large  part  dans  l'ensemble  des  mesures  propres  à  combattre  danu  sa 
source  même  la  plaie  du  vagabondage,  et  si,  à  une  époque  oil  la  bienfai- 
sance fait  tant  de  prodiges,  il  est  permis  d'attendre  d'elle  des  résultats 
que  l'action  gouvernementale  n'a  pas  suffi  à  obtenir,  le  rôle  qui  revient  aux 
lois  répressives  n'est  pas  non  plus  à  négliger,  et  l'auteur  du  livre  qui 
vousest  offert  s'est  attaché  k  bien  le  mettre  en  relief  et  à  signaler  les 
réformes  par  lesquelles  il  propose  de  le  compléter. 

A  côté  des  mendiants  et  vagabonds,  enfants,  infirmes,  vieillards,  qui 
méritent  une  sollicitude  toute  particulière,  il  y  a  le  valide,  l'adulte,  qui 
par  lui-radroe,  ou  par  une  série  de  circonstances,  formant  un  engrenage 
où  il  est  bien  rare  qu'il  n'y  ait  pas  eu,  à  un  moment  quelconque,  une 
responsabilité  personnelle,  est  devenu  un  professionnel  du  vagabondage 
et  que  le  Code  pénal  se  voit  obligé  de  soumettre  à  une  surveillance 
répressive  pour  que  la  sécurité  publique  n'ait' pas  , trop  à  souffrir  de  lui. 

Après  avoir  montré  dans  un  chapitre  sous  le  titre  un  peu  sévère  :  In- 
justice dan*  la  répretsion,  que  l'assistance  n'est  pas  suffisamment  à  la 
portée  de  ceux  qui  ont  vraiment  des  titres  à  l'obtenir,  l'auteur  s'attache^ 
à  démontrer  que,  d'un  antre  côté,  le  système  de  répression  pénale  est 
bien  inefficace;  et,  pour  mieux  faire  sentir  la  nécessité  de  réformer  cette 
partie  de  notre  législation,  il  cite  ces  paroles  trop  pepsimistes,  pro- 
noncées au  Congrès  de  1895  :  «  Qu'a  fait  la  législation  française  pour 
réprimer  le  vagabondage  et  la  mendicité  depuis  cent  ans  ?  Rien, 
ou  ni  peu  de  choses,  qu'on  peut  dire  qu'elle  n'a  rien  fait.» 

Ne  serait-ce  plutôt  qu'on  n'aurait  pas  su  bien  se  servir  de  certaines 
dispositions,  trop  oubliées  dans  nos  Codes  ;  dès  1810,  le  législateur 
s'était  oocapé  du  vagabond  au  point  de  vue  des  mesures  protectrices  i 
prendre  pour  le  faire  rentrer  dans  la  vie  régulière  et  lui  assurer  un  patro- 
nage, du  travail  et  un  foyer. 

N'at-on  pas  oublié,  par  exemple,  qu'il  y  avait,  sans  songer  à  des  ex- 
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pédients  nouveaux,  une  féconde  idée  à  développer  dans  l'article  273  du 
Code  pénal  qui  voulait  associer  la  commune  tout  entière  au  rapatrie- 
ment, au  relèvement  de  celui  de  ses  membres  qui,  s'en  étant  exilé  pour 
chercher  les  aventures,  peut-être  le  travail,  au  dehors,  n'avait  trouvé  que 
Ja  misère  et  l'abandon  et  avait  fini  par  être  sans  ressources  .et  sans 
aveu  ? 

Cet  article,  empreint  d'une  idée  vraiment  fraternelle  et  sociale,  dispose 
que  le  vagabond,  même  après  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
et,  à  plus  forte  raison  avant,  pourra  être  réclamé  par  délibération  du 
Conseil  municipal  de  sa  commune  d'origine  on  cautionné  par  un  citoyen 
solvablej  si  la  réclamation  est  accueillie  et,la  caution  agréée,  le  vaga- 
bond sera  rapatrié  dans  la  commune  l'ayant  réclamé  ou  dans  la  rési- 
dence que  la  caution  aura  réclamée  pour  lui. 

Si  ces  liens  de  solidarité,  si  ce  principe  d'une  sorte  de  responsabilité 
entre  les  membres  d'une  même  commune,  d'une  même  famille  adminis- 
trative, s'étaient  consolidés  par  l'usage,  combien  de  vagabonds  qui 
traînent  de  prisons  en  prisons  auraient  pu,  avec  l'appui  de  leurs  compa- 
triotes, retrouver  un  centre  et  du  travail. 

Je  crains  que  ce  moyen  de  sauvetage  n'ait  été  bien  rarement  Ressayé  ; 
la  raison  en  vient  non  pas  tant  de  l'esprit  de  nos  traditions  et  de  notre 
organisation  judiciaire  dirigeant  les  préoccupations  du  magistrat  plutôt 
du  côté  pénitentiaire  que  du  côté  social,  que  du  caractère  de  nos  pro- 
cédures, tendant  uniquement  pour  ^ces  petites  affaires  à  l'extrême  rapi- 
dité de  l'enquête  et  du  jugement. 

Les  vagabonds  et  mendiants,  dont  le  chiffre  de  moyenne  annuelle 
s'élève  à  plus  de  30.000,  ont  toujours  été  traités  comme  des  délinquants 
sans  intérêt,  de  même  que  les  enfants  leur  affaire  n'était  pas  instruite  : 
ce  n'est,  comme  le  rappelle  l'auteur  du  livre,  qu'à  une  époque  très  ré- 
■cente,  qu'à  la  suite  de  bien  des  réclamations  du  Comité  de  défense  de 
Paria  des  mineurs  traduits  en  justice,  qu'on  s'est  décidé  à  étudier  de 
plus  près  les  affaires  d'enfants  ;  le  sort  des  vagabonds  est  resté  le 
même  ;  aussi  la  récidive  sévit-elle  sur  eux  avec  la  même  intensité,  c'est 
toujours  le  régime  expéditif  du  flagrant  délit  qui  leur  est  appliqué  ;  il 
faut  qu'en  trois  jours  l'individu  arrêté  soit,  sans  même  qu'on  soit  bien 
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fixé  sar  son  identité  et  ses  antécédents,  interrogé  et  jugé  en  un  tour  de 
main  ;  comment  serait-il  possible  dans  un  temps  aussi  vertigineux  de 
se  mettre  en  rapport  avec  la  commune  de  ce  miséreux,  de  négocier  avec 
elle,  soit  par  lui-même,  soit  par  son  avocat,  soit  par  un  patronage,  d'in- 
sister pour  la  décider  à  lui  assurer  sa  caution,  son  appui,  sa  réclama- 
tion? 

C'est  ainsi  que  les  dispositions  bienfaisantes  de  l'article  273  sont 
restées  lettre  morte. 

Le»  pénalités  auxquelles  on  aboutit  avec  ces  procédures  à  la  vapeur 
ne  sont-elles  pas  plus  nuisibles  qu'efficaces  ;  sous  leur  influence  le 
mal,  an  lieu  de  diminner  ne  se  développe-t-il  pas  de  plus  en  plus  ? 
Noyé  dans  la  masse  des  autres  prévenus  de  tout  genre,  avec  lesquels 
il  paraît  devant  ses  juges,  le  vagabond  sur  lequel  sa  commune  d'ori- 
gine, où  on  lui  aurait  peut-être  retrouvé  des  parents  oubliés,  d'anciens 
amis,  des  sympathies  endormies,  n'a  pas  reça  le  moindre  avertissement, 
se  voit  condamné  à  la  hâte  à  une  de  ces  peines  dont  le  tarif  est  réglé 
d'avance  ;  la  durée  sans  doute  en  est  très  brève  ;  mais  dans  cette 
brièveté  où  la  loi  a  voulu  sans  doute  mettre  beaucoup  de  pitié,  elle  a 
mis  surtout  beaucoup  d'imprévoyance. 

Pendant  la  quinzaine,  le  mois  de  son  séjour  dans  nne  de  ces  prlRons 
où  le  système  cellulaire  est  encore  si  rarement  appliqué,  le  vagabond 
commencera  par  s'initier  au  monde  des  détenus,  à  leurs  habitudes  ;  il 
perdra  de  plus  en  plus  le  goût  du  travail  ;  la  somnolence  de  la  prison, 
les  satibfuctions  sans  effort  de  ses  besoins  matériels  la  lui  rendront 
bientôt  attrayante  et  tous  les  jours  on  entendra  dire  au  vagabond  ar- 
rêté ce  que  j'entendais  précisément  dire  hier  à  de  robustes  garçons  de 
vingt  ane'se  félicitant  d'avoir  été  ramassés  par  la  police  :  il  n'était  pas 
trop  tôt,  on  va  avoir  chatui  cet  hiver. 

Ce  sentiment  a  été  souvent  observé  ;  l'auteur  du  livre  qui  cite  à  ce 
sujet  un  rapport  très  documenté  du  procureur  général  de  Rouen  où  se 
trouve  une  piison  très  bien  cotée,  puraît-il,  sous  le  rapport  des  res- 
sources de  la  cantine,  dit  avec  raison  :  c  I^es  vagabonds,  ceux  qui  men- 
«  dieat  leur  pain,  qui  couchent  exposés  en  plein  air  à  toutes  les  ri- 
c  gueure  des  saisons  ne  sont  que  trop  désireux  d'échanger  leur  tri8t« 
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«  sort  contre  celui  des  priBonniers  bien  nourris,  bien  chaufEés,  bien 
d  couchés  ;  et,  en  même  temps  que  ces  gens  insensibles  à  l'idée  de 
«  flétrissure  de  la  prison  n'y  reçoivent  d'autre  gêne  physique  qu'une 
«  privation  très  momentanée  de  la  liberté  dans  des  conditions  maté- 
€  rielles  sans  cesse  adoucies,  ils  y  trouvent,  à  raison  même  de  leur 
c  court  séjour,  trop  peu  de  conditions  du  relèvement  par  le  travail,  îes 
<  bons  exemples,  le  patronage.  » 

Comment  s'étonner  ensuite  que  ces  hospitalières  prisons  des  chefs- 
lienx  d'arrondissement  deviennent  des  écoles  de  vagabonds  et  de  men- 
diants,? 

Le  livre  de  M.  Du  Puy  est  l'œuvre  d'un  homme  dont  on  sent  que  le 
cœur  est  plein  d'une  compassion  émue  pour  ceux  qui  souffrent  ;  il 
serait  plutôt  disposé  à  juger  sévèrement  la  société  ;  n'est-ce  pas  à  ce 
penchant  qu'il  cède,  en  écrivant  ces  lignes  trop  amères  ?  Dans  un  pays 
oîi  les  inégalités  sociales  subsistent  malgré  les  efforts  tentés  pour  les 
aplanir,  le  malheureux  jeté  dans  la  rne  par  les  appels  de  la  faim  ne 
peut  pas  demander  l'aumône  au  riche  sans  s'exposer  à  la  peine  de  la 
prison.  Voilà  où  nous  en  sommes  à  la  fin  de  ce  siècle  qui  prétend  avoir 
tant  fait  pour  les  déshérités. 

Mais  en  même  temps  que  l'auteur  est  disposé  à  faire  avant  tout  une 
large  place  à  la  pitié  et  au  rôle  de  préservation  qu'il  veut  voir  rempli 
par  l'assistance,  il  aime  à  répéter  souvent,  avec  un  véritable  esprit  de 
justice  :  on  ne  saurait  jamais  trop  s'attacher  à  faire  une  distinction 
entre  les  malheureux  dignes  de  pitié  et  les  réfractaires  à  toute  idée  de 
travail  et  de  vie  régulière  ;  l'organisation  de  l'assistance  est  le  pre- 
mier devoir  de  ceux  qui  veulent  obvier  au  développement  du  vaga- 
bondage. En  même  temps  qu'il  professe  ces  doctrines  élevées,  il  ne  craint 
pas  de  dire  avec  d'autant  plus  de  force  qu'il  s'est  montré  plus  compatis- 
sant :  il  ne  faut  pas  trop  pencher  du  côté  de  la  mansuétude 
pour  ne  pas  être  envahis  comme  nous  le  sommes  par  les  vagabonds  ;  il 
est  aussi  nécessaire  que  les  lois  de  police  et  les  pénalités  ne  cessent 
pas  d'intimider. 

Parmi  les  moyens  qu'il  propose,  on  trouve  l'obligation  plus  sévère  du 
travail,  envisagé  comme  un  facteur  de  relèvement,  imposée  aux   con- 
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damnés  dans  Tintérieur  des  prisons  ou  sur  des  chantiers  d'État;  la 
création  de  maisons  de  travail  ou  de  refuge,  où,  même  après  une  pre- 
mièro  condamnation  pour  vagabondage,  le  condamné  pourrait  être  in- 
terné pour  une  période  de  une  à  cinq  années,  et  enfin  la  relégation  des 
individus  condamnés  quatre  fois  à  plus  de  trois  mois  pour  vagabon- 
dage ou  évadés  des  maisons  de  travail.  Il  regrette  que  la  rélégation  dont  \v 
fondement  est  à  ses  yeux  l'obligatiou  du  travail,  ne  s'applique  pas 
plus  souvent,  pour  débarrasser  notre  sol  des  parasites  dangereux,  aux 
rebelles  à  la  loi  du  travail. 

Le  livre  passe  rapidement  en  revue  les  divers  moyens  employés  chez 
les  différentes  nations,  les  Work- Uouses  de  l'Angleterre,  les  gîtes  d'é- 
tapes, les  stations  de  secours  de  l'Allemagne,  les  colonies  de  travail  do 
Suisse,  les  efforts  des  peuples  du  Nord  pour  combattre  le  vagabondag>. 
autrement  que  par  la  pénalité.  Il  n'oublie  pas  nos  œuvres  d'assistance,  nos 
maisons  de  travail,  nos  offices  centralisant  la  bienfaisance  et  l'assis- 
tance par  le  travail,  nos  hospitalités  de  nuit,  nos  patronages  ;  il  rend  aussi 
la  justice  qui  est  due  au  grand  mouvement  de  l'initiative  privée  pour 
soulager  les  besoins  que  l'Etat  laisserait  en  souffrance  s'il  voulait  les 
satisfaire  à  lui  seul,  mais  il  montre  ses  préférences  pour  la  récente 
législation  belge  qui,  en  même  temps  qu'elle  a  développé  l'organisation 
de  l'assistance  et  associé  les  communes  au  soulagement  de  leurs  pauvres, 
a  agi  par  des  pénalités  moins  molles  que  les  nôtres,  par  des  mesures 
vigoureuses,  par  des  internements  mettant  pendant  sept  années  les  vaga- 
bonds et  les  mendiants  à  la  disposition  du  gouvernement. 

Cette  sage  législation  a  produit  son  effet  ;  le  vagabondage  a  reculé 
devant  elle!  mais  au  grand  dommage  de  nos  départements  frontièren  ; 
il  a  été  refoulé  chez  nous  où  il  sait  trouver  une  législation  assuréiiient 
plus  favorable  à  son  développement. 

De  l'étude  de  ces  graves  questions,  il  ressort  cette  conclusion  que  si 
les  infirmes  n'obtiennent  pas  toujours  une  assistance  aussi  prévoyante 
qu'on  pourrait  le  désirer,  les  vagabonds  et  mendiants,  nuisibles  k  la 
société,  ne  rencontrent  pas  dans  nos  lois  une  répression  suffisamment 
énergique  ;  espérons   que   le   Parlement,    éclairé    par   un    rapport  '^•' 
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M.  Marcère  et  le  projet  récent  de  M.  Cruppi,  saura  bientôt  trouver  le 
temps  de  suppléer  à  lïnsuffisance  de  nos  codes  ei  bien  signalée  par  le 
livre  très  digne  de  votre  attention  du  Conseiller  Hubert  du  Puy. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observation»  suivante»  : 

M.  Georges  P  iCOt  :  '—  L'intéressante  lecture  que  noue  venon 
d'entendre  appelle   quelques  réflexions.    Nous  devons   être  frappés  do 
constater  que  la  question  du  vagabondage  est  de  plus  en  plus  à  l'ordre 
du  jour.  Il  est  clair  que  le  vagabondage  a  pris  en  France  un  développe- 
ment considérable  depuis  dix  ans. 

Ceux  qui  habitent  près  des  grandes  routes  savent  les  impôts  prélevés 
sur  les  maisons  isolées,  sur  les  fermes,  par  le  passage  continuel  des 
vagabonds  et  des  mendiants. 

Cette  question  soulève  toutes  sortes  de  problèmes.  Je  ne  veux  pas  les 
examiner  tous.  Ils  touchent  en  effet  à  la  police  des  villes  et  spécialement 
des  campagnes,  à  l'assistance  publique,  au  droit  pénal  et  à  rorganisation 
du  travail. 

Il  faut  tout  d'abord  poser  des  principes  précis.  Le  vagabond  —  et 
j'entends  par  là  le  vagabond  et  le  mendiant  —  est  un  être  complexe  : 
9  comprend  des  individus  d'origine  et  de  nature  très  diverses. 

Il  faut  les  diviser  en  trois  catégories  : 

l"  Les  infirmes  et  invalides  qui  appartiennent  à  l'hospice  ; 
.î"  Les  ouvriers  accidentellement  sans  travail  qu'il  s'agit  de   diriger 
I  vers  un  atelier  ; 

3»  Les  paresseux  incorrigibles  auxquels  doit  être  réservée  la  répression 
pénale. 

Si  on  ne  distingue  pas,  tout  d'abord,  ces  trois  catégories,  la  question 
|de  vagabondage  est  insoluble. 

'  Ce  sont  les  Belges  qui  ont  fait  le  plus  grand  effort  pour  supprimer  le 
vagabondage.  Nous  avons  souvent  l'occasion  de  parler  de  la  Belgique, 
lie  regrette  que  notre  éminent  associé  M.  Beernaert  n'assiste  pas  à  cette 
léance.  Il  entendrait  l'hommage  mérité  que  je  tiens  à  rendre  à  ce  peuple 
|ai  fait  les  efEorts  les  plus  courageux  et  les  plus  persévérants  pour 
Woomplir  des  réformes. 

KeUTELLB  SÉRIE.   —   LI.  26 
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J'eYitendais  vanter  la  loi  belge.  On  répétait  qu'elle  avait  supprimé  le 
vagabondage.  J'ai  voulu  voir  de  près  ce  que  valait  cette  réforme.  J'ai  en- 
tendu cot  automne  oeax  qui  sont  chargés  de  l'appliquer.  Il  est  certain  que 
la  loi  du  27  novembre  1891  a  changé  complètement  l'état  de  chose»  en 
Belgique.  Le  nombre  des  vagabonds  était  considérable,  plus  considérable 
que  dans  les  pays  voisins.  Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  depuis 
Tapplication  de  cette  loi,  le  nombre  des  vagabonds  et  des  mendiants  a 
sensiblement  diminué  en  Belgique. 

On  n'a  pas  supprimé  le  vagabondage  par  cette  raison  qu'on  ne  sup- 
prime pas  une  maladie  qui  est  la  conséquence  des  vices  de  l'homme.  On 
ne  peut,  en  effet,  supprimer  ni  l'alcoolisme,  ni  le  chômage,  ni  l'eapemble 
des  soufiErances  humaines.  Mais  le  nombre  des  vagabonds  et  des  mendiants 
est  tombé  à  un  chifEre  très  bas. 

Qu'ont  fait  les  Belges  ?  Ils  étaient  comme  nous  en  face  des  dépôts  de 
mendicité  qui  avaient  échoué.  Le  séjour  dans  les  dépôts  de  mendicité 
était  trop  court.  Dès  qae  les  vagabonds  et  les  mendiants  sont  remis 
sur  pied,  dés  que  le  pécule  est  constitué,  ils  reprennent  leur  vie  d'autre* 
fois. 

Lee  Belges  oot,  il  faut  le  reconnaître,  un  corps  de  juges  de  paix  tréa 
remarquable.  Ils  choisissent  dos  hommes  très  distingués,  docteurs  eD 
droit,  leur  confèrent  l'inamovibilité  et  leur  donnent  de  bons  traitements. 
Le  corps  dee  juges  de  paix  inspire  confiance  à  tous;  aussi  est-il  la  base 
de  1»  réforme  législative. 

A  ces  juges  de  paix  a  été  confiée  une  mission  considérable.  Ils  ont  U 
droit  de  mettre  les  vagabonds  et  les  mendiants  à  la  disposition  du  gou- 
vernement pour  une  période  qui  dure  de  deux  k  sept  ans. 

Lm  jtigee  de  paix  se  sont  acquittés  de  cette  tâche  et  ont  envoyé  dans 
les  dépôts  de   mendicité   des  vagabonds    en  grand  nombre.  Ceux  qai 
n'étaient  pas  arrêtés  ont  compris  la  lefon  et  ont  trouvé  plus  avantag«oz 
de  paaser  la  frontière  que  d'aller  peupler  les  dépôts  de  mendicité  belges 
Il  y  a  en  un  reflux  de  mendiants  sur  lee  paye  Toiiius. 

En  Belgique  que  s'est-il  pasaé  f 

Lu  loi  du  87  novembre  1891  porte  qae  le  juge  de  paix  met  à  la  dispo- 
•itioB  du  gouvernement  pour  être  internés  daBs  tm  dipàt  de  mendicité 


RAPPORTS    VERBAUX.  403 

«  les  individus  valides  qui,  au  lieu  de  demander  au  travail  leurs  moyens 
de  subsistance,  exploitent  la  charité  comme  mendiants  de  profession,  les 
individus  qui,  par  fainéantise,  ivrognerie  ou  dérèglement  de  mœurs, 
vivent  en  état  de  vagabondage  ». 

Les  divers  dépôts  préparés  pour  recevoir  un  grand  nombre  de  vaga- 
bonde et  de  mendiants  ont  été  organisés  avec  un  soin  parfait.  Le  travail 
qui  est  obligatoire  est  établi  dans  des  conditions  excellentes.   Voici  le 
résultat  auquel  on  est  arrivé.  Les  dépôts  contenaient  : 
16.000  vagabonds  en  1891. 
12.000  —   •  1^92. 

8.000  -  1893. 

7.000  —  1894. 

6.000         —  1895. 

Comment  procède-t-on ?  Voilà  les  vagabonds  entassés,  que  va-t-il  se 
passer  ?  A  côté  de  ce  dépôt  de  mendicité  qui  risquerait  de  rétablir  tous 
les  inconvénients  et  les  désordres  de  nos  anciens  dépôs,  il  y  a  un 
comité  de  patronage.  Ce  comité  est  composé  de  propriétaires,  de  notables, 
de  professeurs,  d'industriels.  Quel  est  son  rôle  ?  Il  pénètre  dans  les  dépôts 
de  mendicité,  visite  les  internés,  les  interroge,  apprend  souvent  qu'il  y  a 
eu  un  malentendu  entre  un  enfant  et  sa  famille,  entre  un  père  et  un  fils* 
entre  un  patron  et  un  ouvrier  ;  il  apprend  quelquefois  que  l'interné  a  une 
Bomrae  à  recouvrer  qui  lui  permettrait  de  rentrer  dans  la  vie.  Ce  comité 
fait  une  sélection  entre  l'égaré  et  le  coupable. 

Le  comité  tient  deux  séances   par  semaine  où  sont  introduits  tous 

ceux  qui  veulent  être  entendus.  Dès  qu'il  a  fait  un  rapport  concluant  à  ce 

que  l'interné  rentre  dans  la  société,  le  rapport  est  adressé  au  Ministre  de 

là  justice,  et  l'individu  est  rendu  sur-le-champ  à  la  liberté. 

Ce  système   produit  des  résultats  consitl érables;  sans   les  comités  de 

,  patronage,  les  dépôts  échoueraient.  C'est  grâce  à  l'action  des  hommes  bien- 

i  faisants  qui  composent  les  comités,  que  la  sélection  se  fait,  qu'on  met 

en  liberté  ceux  qui  le  ntiéritent  et  qu'on  dirige  vers  l'hospice  les  infirmes. 

Personne  ne   s'élève  contre  le  pouvcàr  donné  aux  juges  de  paix.  Reste  à 

I  savoir  si  la  loi  qui  a   afEranchi  la  Belgique  de  la  plaie  du  vagabondage 

I  peut  être  transportée  en  France. 
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Je  vouH  ai  indiqué  les  garanties  données  par  les  juges  de  paix  ;  je 
TOUS  ai  dit  le  rôle  joué  par  les  comités  de  patronage  que  le  gouverne- 
ment voit  se  développer  sans  jalousie,  et  qui,  loin  d'être  tenus  en  sus- 
picion par  les  bureaux,  sont  considérés  par  le  Ministère  de  la  Justice 
comme  ses  collaborateurs  nécessaires. 

Par  ce  qui  précède,  l'Académie  comprend  que  le  succès  tient  à  des 
conditions  qui  ne  peuvent  pas  être  réalisées  immédiatement  dans  tous 
les  pays. 

Je  suis  frappé  du  mouvement  qui  se  produit  en  France.  Les  Conseils 
généraux  s'occupent  du  vagabondage,  c  L'Office  central  des  institutions 
charitables  >  prend  une  grande  extension.  Cet  office  permet  d'avoir  un  état 
très  exact  de  toutes  les  misères,  de  toutes  les  mendicités,  et  on  sait  si 
ane  demande  est  justifiée  ou  ne  l'est  pas.  Plus  de  dix  offices  sont  établis 
en  France  ;  d'autres  sont  en  voie  de  formation;  lorsque  ces  offices,  munis 
de  leurs  renseignements,  correspondront  tous  entre  eux,  ce  qui  ne  tar- 
dera pas,  on  aura  constitué  contre  le  vagabondage,  en  dehors  de  toute 
action  de  la  puissance  publique,  par  la  seule  initiative  privée,  une  force 
organisée  qui  précédera  les  réformes  légales  et  qui  en  hâtera  peut-être 
l'introduction  dans  nos  codes. 

M.  Théophile  Roussel  :  —  il  y  a  aussi  une  œuvre,  fonction- 
aant  à  Paris  avec  une  grande  activité,  qui  pourrait  être  d'un  grand 
secours  aux  dépôts  de  mendicité,  le  jour  où  ils  seraient  organisés  en  France 
comme  en  Belgique.  Cette  institution  est  V  Union  de»  SociéU»  de  patronage 
de*  Ubéréêy  dont  le  siège  social  est  k  Paris,  et  qui  fréquemment  renseigne 
les  intéressés  sur  les  Sociétés  de  patronage  pouvant  leur  venir  en  aide 
avec  le  plus  d'efficacité.  Il  arriverait  à  bien  des  internés,  lorsqu'ils 
seraient  jugés  dignes  d'être  rendus  à  la  liberté,  de  trouver,  auprès  de 
cette  ttuvre  éminemment  utile,  une  direction  les  aidant  à  hortir  de 
peine,  et  à  reprendre,  dans  la  vie  normale,  la  place  que  leur  aurait  fait 
perdre  an  moment  de  détresse  plutôt  qu'un  passé  prémédité  de  paresse 
•t  de  vagabondage. 
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Les  Paroisses  anglaises, 

Par  M.  Alexandre  de  Haye. 

M.  Lefèvre-Pontalis  :  —  La  seconde  partie  de  l'étude  sur 
les  Paroisses  anglaises,  que  l'auteur,  M.  Alexandre  de  Haye,  ofEre  à 
l'Académie  et  qu'il  avait  annoncée  dans  la  première  partie  dont  j'ai  déjà 
fait  le  compte  rendu  (1),  donne  la  traduction  complète  et  le  commentaire 
très-instructif  de  la  loi  du  3  mars  1894,  qui  a  achevé  d'organiser  sur 
des  bases  toute  nouvelles  le  gouvernement  local  de  l'Angleterre. 

Elle  y  a  introduit  le  régime  démocratique  dans  toute  sa  plénitude, 
remplaçant  sans  révolution  un  régime  tout  aristocratique.  Dans  une 
substantielle  notice  qui  sert  de  préface  à  sa  nouvelle  publication, 
M.  de  Haye  fait  mesurer  la  portée  sociale  et  politique  d'une  réforme 
aussi  fondamentale.  En  effet,  avec  l'application  du  suffrage  universel 
étendu  aux  femmes  non  mariées  et  à  celles  qui  n'habitent  pas  avec  leurs 
maris,  la  direction  des  affaires  et  l'emploi  des  fonds  appartiennent 
désormais  à  la  classe  des  ouvriers  agricoles.  Il  dépend  d'eux  d'en 
écarter  la  classe  aisée  qui  paie  l'impôt.  C'est  leur  sagesse  seule  qui,  en 
ne  les  laissant  pas  abuser  de  leurs  droits,  peut  atténuer  les  résultats  d'une 
semblable  organisation,  et  l'on  doit  reconnaître  qu'en  général,  jusqu'ici, 
ils  ont  fait  preuve  d'autant  de  bon  sens  que  de  modération,  ce  qui 
tempère  les  critiques  adressées  par  l'auteur  à  cette  transformation 
politique. 

Le  texte  a  été  traduit  et  analysé  avec  une  lumineuse  clarté.  Le<  notes, 
souvent  considérables,  aplanissent  les  difficultés  des  articles,  eu  expliqueat 
l'origine  telle  qu'elle  ressort  des  débats  du  parlement  et  en  font 
connaître  l'application.  Elles  mettent  notamment  en  relief,  en  ce  qui 
concerne  l'article  7  de  la  loi,  l'extension  qui  peut  être  faite  de  l'autorité 
accordée  aux  conseils  de  paroisse,  pour  acquérir  ou  louer  les  terrains 
au  profit  des  ouvriers,  avec  droit  d'expropriation  des  propriétaires, 
soumis  s'il  y  a  lieu,  à  l'approbation  des  conseils  de  comtés  ou,  à  leur 
.défaut,  à  celle  du  bureau  central  du  gouvernement  local. 

1     (l)  Voir  bulletin  da  décembre  1895,  p.  923. 
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La  table  analytiqae  et  niéthodiqae,  avec  renvoi  aux  articles  de  la  loi 
et  anx  notes  qui  les  accompagnent,  complète  les  mérites  de  la  publi- 
cation. Elle  permet  d'envisager  d'un  coup  d'œil,  non  seulement  l'orga- 
nisation et  le  fonctionnement  des  assemblées  paroisviales  et  des  conseils 
de  paroisse,  avec  leurs  attributions  multiples,  mais  encore  leurs  rapports, 
•oit  avec  les  conseils  de  districts  et  avec  les  conseils  de  comtés,  au  con- 
trôle desquels  ils  sont  soumis,  soit  avec  le  bureau  central  d'adminis- 
tratiou  locale  qui  est  à  Londres  un  véritable  ministère. 

Ce  qu'il  faut  souhaiter,  c'est  que  l'auteur,  qui  est  l'un  des  membres 
les  plus  laborieux  de  la  Société  de  législation  comparée,  réunisne  eu  un 
seul  volume  les  remarquables  études  qu'il  a  successivement  publiées  sur 
les  municipalités  anglaises  (1),  ainsi  que  sur  les  conseils  de  cumtés  (2) 
et  qu'il  vient  de  compléter  par  t&  publication  sur  les  conseils  de  paroisse, 
en  mettant  ainsi  i  profit  la  connaissance  approfondie  qu'il  a  de  la  légis- 
lation anglaise,  dont  il  est  l'un  des  interprètes  aussi  autorisé  qu'accrédité. 


L'essor  industriel  et  oommeroial  du  peuple  allemand, 
Par  M.  Georges  Blondbl. 

M.  E.  Levasseur  :  —  C'est  dans  la  Bibliothèque  du 
Musée  social  qu'est  publié  L'esêor  induêtriel  et  commercial  du  peuple 
alUmand,  par  M.  QeorgAS  Blondel,  dont  j'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  la  deuxième  édition  c  refondue  et  considérablement  .  .- 
menthe  »  M.  G.  Blondel  connaît  bien  l'Allemagne  où  il  a  séjourn  ii 
oîi  il  a  étudié,  sur  place  aussi,  les  questions  agricoles  et  industrielles. 
Il  avait,  au  letour  d'un  de  ses  voyages,  fait  nne  conférence  au  Musée 
social  sur  l'évolution  économique  de  l'Allemagne  ;  elle  a  été  l'origine  d>' 
son  livre.  L'opinion  en  France  se  préoccupe  beaucoup  aujourl'hui  den 
progrès  économiques  de  l'Allemagne  que  des  économistes  signalaient 
déjà  il  y  a  ane  vingtaine  d'années  et  qui  a  été  en  partie  la  conséquence 

(1)  Loi  du  18  août  1882. 

(2)  Loi  du  16  mai  et  du  11  aott  1838. 
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de  l'unité  allemande  et  de  l'essor  que  cette  unité  a  donné  à  l'activité 
laborieuse  de  la  nation  ;  aussi  l'édition  du  livre  de  M.  Blondel,  qui 
mettait  en  relief  les  progrès  accomplis  par  cette  nation,  a-t-elle  été 
promptement  épuisée.  L'auteur  est  retourné  à  la  source  chercher  de  quoi 
compléter  et  rajeunir  une  seconde  édition  qu'il  vient  de  donner  au  pu- 
blic. 

Il  traite  d'abord  de  l'essor  industriel  dont  il  expose  les  résultats  dans 
les  mines,  dans  les  textiles,  dans  les  produits  chimiques,  dans  la  porce- 
laine et  la  verrerie,  dans  les  meubles,  les  papiers,  les  cuirs,  etc.  ;  puis 
de  l'essor  commercial,  il  examine  successivement  les  transports  par  eau 
et  par  chemins  de  fer,  les  ports,  les  constructions  navales,  le  mouvement 
commercial  avec  l'étranger.  Il  essaie  en  dernier  lieu  de  chercher  les 
causes  de  ce  rapide  essor  dans  le  tempérament,  l'éducation,  la  méthode 
des  Allemands,  dans  l'action  du  gouvernement,  et  il  compare  la  manière 
d'opérer  des  Français  et  des  Allemands.  Je  pense  comme  lui  que  notre 
système  protecteur  est  un  obstacle  à  l'expansion  de  nos  relations  avec 
l'étranger  et  que  les  industriels  et  négociants  français  ont  le  tort  de  ne 
pas  se  répandre  suffisamment  au  dehors,  de  ne  pas  se  tenir  assez  au  cou- 
rant des  habitudes  commerciales  et  des  habitudes  de  consommation  des 
peuples  étrangers,  de  ne  pas  être  présents  sur  les  marchés  avec  lesquels 
ils  veulent  lier  des  opérations  et  de  se  laisser  par  suite  enlever  des  po- 
sitions qu'ils  ne  défendent  pas.  Il  y  a  longtemps  pour  ma  part  que  je 
redis  :  «  Les  absents  ont  tort  >.  Le  volume  de  M.  Blondel,  dans  lequel 
les  questions  sont  exposées  d'après  des  documents  allemands,  en  termes 
clairs,  est  inspiré,  non  par  un  esprit  de  déaigrement,  mais  par  le  désir 
patriotique  de  donner  à  ses  concitoyens  un  avertissement  utile.  L'auteur 
pourra,  dans  un  travail  plus  étendu,  nourrir  davantage  certaines  parties 
de  son  exposition  ;  il  a  voulu  présenter  un  tableau  sommaire  et  motiver 
cette  conclusion  qui  est  une  leçon.  «  La  victoire  économique  ne  peut 
être  que  le  fruit  de  longs  sacrifices...  Puisse  notre  jeunesse,  prise  d'une 
émulation  virile,  comprendre  que  le  salut  de  la  France  n'est  pas  dans  le 
découragement,  mais  dans  une  audace  raisonnée...  La  France  a  tant 
d'élasticité  qu'il  ne  faut  jamais  désespérer  t. 
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SÉANCi  DU  7 .  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  Uctare  de  la  note 
ci-après  indiquant  le  nombre  des  mémoires  et  des  livres  déposés  aa 
31  décembre  i898,  pour  les  divers  concours  de  1  Académie  en  1899. 

NOMENCLATURE 

dbs  mâmolbes  kt  ouvraqks  envoyés  avx  divers  c0n00db8  dr 

l'acadékib  poub  l'année  1899 

16  prix  i  décerner  plus  les  bourses  triennales  et  la  fondation  Carnot. 

SBcmoN  DE  Philosophie. 

Prix  Gegner,  3,800  fr. 

Trois  concurrents. 

SbCTION  DE    MORALB. 

N'a  aucun  concours  pour  1899. 

Sbction  de  Législation. 

Prix  Odilon  Barrot,  5,000  fr. 

Sujet  :  La  Ugitlation  éleciorah  en  vigueur  dont  le$  différente  pays  de 

VEurope. 
6  Mémoires. 

Prix  Kœnigswarter,  1,500  fr. 
5  concurrents. 

Section  d'Économie  politique. 

Prix  du  Budget,  2,000  fr. 

Sujet  :  Le  régime  de*  manufactures  royales  en  France  avant  1789. 

2  Mémoires. 

1"  prix  RoBsi,  4,000  fr. 

Sujet  :  La  théorie  quantitative. 

4  Mémoires. 
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2«  prix  Rosei,  4,000  fr. 

Sujet  :  Des  causes  de  la  crise  agricole. 
31  Mémoires. 

SacTioN  d'Histoire. 

Prix  du  Budget,  2,000  £r. 

Sujet  :  Histoire  àe  la  liberté  de  conscience  et  de  culte  en  France,  depui» 
V avènement  d'Henri  IVjusqu^en  1830. 

2  Mémoires. 

Prix  Bordin,  ?,500  fr. 
Sujet  :  Rapport  de  la  politique  coloniale  et  de  la  politique  européenne  de 
la  France,  depuis  la  paix  d'Utrecht  jusqu'en  17S9. 
Mémoire. 

Prix  Saintour,  3,000  fr. 

Sujet  :  L'influence  italienne  au  XV^  et  au  XVII'  siècle. 

3  Mémoires. 

Commissions  Mixtes. 

Prix  Félix  de  Beaujour,  5,000  fr. 

Sujet  :  De  l'indigence  et  de  l'assistance  dans  les  grandes  villes  et 

particulièrement  en  France  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours. 

3  Mémoires. 

Prix  Biaise  des  Vosges,  1,000  fr. 

Sujet  :  Les  pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse  dans  les  populations 

industrielles  et  rurales  en  France  et  à  Vétranger. 

1  Mémoire. 

Prix  François-Joseph  AudifiEred  (ouvrages),  5,000  fr. 
23  concurrents. 

Prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  2,000  fr. 
27  concurrents. 
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Prix  Carlier,  1,000  fr. 
1  concurrent. 
Prix  Joseph  AudiflEred  (dévouement),  15,000  fr. 
Uue  proposition  a  été  adressée. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  24  décembre  1898,  par 
l'Académie  des  sciences  inoraleH  et  politiques, 

DâCRÈTB  : 

Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  Eugène  Rostand,  pour  remplir 
la  place  d'Académicien  libre  devenue  vacante  par  suite  de  la  démisnion 
de  M.  Boutmy. 

Art.  2. 

Le  .Ministre  de  l'InstractioD  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  décembre  1898 

Signé  :  Félix  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  Vlnstruction 
publique  «t  det  Beaum-Art», 

Signé  :  G.  Le  voues. 

Pour  ampliatioB  : 

Le  chef  de  bureau  au  cabinet. 
Signé  :  Lkbot. 
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Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  Eugène  Rostand  est  introduit  dans 
la  salle  des  séances,  M.  le  Président  Ini  souhaite  la  bienvenue  et  l'invite 
à  prendre  place  parmi  ses  confrères. 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants: 

lo  Hiêtoire  des  idées  philosophiques  depuis  le  commencement  du  monde 
jusqu'à  nos  jours,  par  M.  l'abbé  Camille  Blanchard,  de  Lyon  (in-8°,  Lyon, 
imprimerie  du  Salut,  et  chez  l'auteur,  rue  Duguesclin,  205). 

2o  Philippe  V  et  la  cour  de  France,  t.  IIX.  Philippe  V,  le  duc  de 
Bourbon  et  le  cardinal  de  Fleury  (1724-1729),  par  M.  Alfred  Beaudril- 
lard,  de  l'Oratoire  (in-8o,  Firmin  Didot  et  C'e). 

3''  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  La  mission  lyonnaise  d^ exploration 
commerciale  en  Chine  (1896-1897).  (in-4*,  Lyon,  A.  Rey  et  Ci»,  1898). 

M.  Levasseur  fait  hommage  en  son  nom,  à  l'Académie,  des  deux  bro- 
chures suivantes  intitulées  :  l'une,  Association  pour  l'enseignement  secon- 
daire des  jeunes  Jilles  (année  1898-1899).  Ouverture  des  cours  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne  le  lô  novembre  1898.  Allocution  de  M.  Levas- 
$eur,  président  (Paris,  Imprimerie  nationale,  1898)  ;  —  l'autre,  Assemblée 
générale  publique  du  20  novembre  1898  de  la  Société  pour  la  propagation 
des  langues  étrangères  en  France.  Du  mouvement  réformiste  dans  V ensei- 
gnement des  langues  vivantes.  Conférence  prononcée  au  grand  amphi- 
théâtre de  la  Sorbonne,  par  M.  Charles  Schweitzer,  et  Discours  prononcé 
par  M,  Emile  Levasseur,  de  V Institut  (in-8',  Paris,  siège  social  et  secréta- 
riat, 28,  rue  Serpente,  Hôtel  des  Sociétés  savantes^, 

M.  Levasseur  présente  ensuite  les  deux  ouvrages  suivants  ; 

1°  Les  Français  d^ aujourd'hui.  Les  types  sociaux  du  midi  et  du  centre, 
par  Edmond  Demolins  (in-8»,  Paris,  Firmin-Didot  et  C»e). 

2°  «  Les  saints  ».  Saint  Etienne,  roi  apostolique  de  Hongrie,  par 
M.  E.  Horn  (in- 12,  Paris,  Victor  LecofEre,  1899). 

M.  Frédéric  Passy  fait  hommage  à  l'Académie  d'une  brochure  de  lui 
intitulée  :  Le  mouvement  de  la  paix  en  1898  (in-8°,  Paris,  A.  Davy,  1898), 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du  bureau. 

M.  Desjardins,  président  sortant,  avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la 
présidence,  pour  le  céder  à  M.  Himly,  vice -président,  pendant  l'année 
1898,  prononce  le  discours  suivant.  (V.  p.  2Ô2.) 
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M.  Himlj,  en  prenant  possession  de  la  présidence,  proBonce  le  dis- 
ooDrs  suivant.  (V.  p.  S54.) 

M.  Lachelier  donne  lecture  d'une  notice  de  M.  Bouillier  sur  M.  Ferraz, 
correspoadant  de  rAcadéniie  dans  la^section  de  philosophie. 

M.  Paul  Leroy- Beaulieu  présente  un  rapport  étendu  sur  l'ouvrage  de 
John-Edwards  Courtenay-Bodley,  intitulé  :  France  (2  volumes  in-S'  en 
langue  anglaise.  Londres,  Marmillau  et  C>*,  1898). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  candidats  présentés 
pour  occuper  la  place  de  correspondant  vacante  dans  la  section  d'Eco- 
nomie politique,  par  suite  du  décès  de  M.  Du  Puynode. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président  annonce  que 
l'élection  aura  lieu  k  la  prochaine  séance. 

SAamci  du  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publicatiom 
suivantes  :  —  Reale  Isiituto  lombardo  di  scienze  e  lettere.  Rend\cont< 
Série  2,  vol.  XXX  (in-8»,  Milan,  Ulrico-Hoepli,  1897);  --  Memorie  dtl 
R.  Istitulo  lombardo  di  êciense  e  lettere,  vol.  XXXI  de  la  3'  série,  fas.  6, 
Pietro  Pavesi.  —  Il  Bordello  di  Pavia  dal  XIV  al  XVII  secolo,  êdi 
soccorii  di  S.  Simone  e  Margherita  (brochnre  in-4«,  Milan,  Ulrico- 
Hoepli,  1897). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture,  par  ordre  chronologique,  des 
lettres  de  candidatures  qu'il  a  reçues  4  la  suite  de  la  vacance  déclarée 
du  siège  occupé  par  M.  Buffet. 

Le  26  décembre,  M.  Pa«l  Vibert. 

Le  4  janvier,  M.  le  professeur  Proust. 

Le  6  janvier,  M.  Albert  Babeau. 

Le  12  janvier,  M.  le  baron  de  Courcel. 

M.  le  professeur  Proust  a  adressé,  le  13  janvier,  une  lettre  par  laquelle 
il  déclare  que  dans  le  cas  où  M.  de  Couroel  se  présenterait,  il  retirerait 
sa  candidature. 

Gee  diverses  lettres  ont  été  mises  avant  la  séance  sons  les  yeux  des 
membres  des  sections. 

M.  CSharles  Huit  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  le  SM- 
eiim: 
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Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie    procède   à  l'élection 
d'un  correspondant  dans  la  section  d'Economie  politique,  statistique   et 
finances,  en  remplacement  de  M.  Du  Puynode,  décédé. 
Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Fournîer  de  Flaix. 
Au  second  rang,  M.  Béchauz. 

Votants,  31.  —  Majorité  absolue,  16. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Fournier  de  Flaix  obtient 16  suffrages 

M.  Béchaux  —       14        — 

Bulletin  blanc 1        — 

31  suffrages 

M.  Fournier  de  Plaix  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
M.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant  de  l'Académie,  dans  la  sec- 
tion d'Economie  politique,  statistique  et  finances. 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  de  la  commission  mixte  qui 
sera  chargée  d'établir  la  liste  de  présentation  des  candidats  au  siège 
d'académicien  libre  vacant  par  suite  du  décès  de  M.  Buffet. 

Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Janet,  pour  la  section  de  Philosophie. 
Quillot,  —      de  Morale, 

Aucoc,  —      de  Législation. 

Frédéric  Passy     —      d'Economie  politique 
Duc  de  Broglie    —       d'Histoire. 
A.  Leroy-Beaulieu,  pour  les  Académiciens  libres. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'Académie  déclare  la  vacance 
'du  siège  d'associé  étranger  occupé  par  M.  Gladstone,  et  fixe  à  la  séance 
suivante  l'élection  de  la  commission  mixte  qui  sera  chargée  d'établir  la 
liste  de  présentation  des  candidats. 

1    M.  le  Secrétaire  perpétuel  rend  compte   à   l'audience  des  décisions 
prises  par  les  sections,  en  ce  qui  concerne  les  bourses  triennales. 
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La  section  de  Philoeophie  a  décerné  labourée  k  M.  Beaudroit,  étadiant 
à  la  Faculté  de  Paris. 

La  section  de  Morale,  à  M.  Guillaume,  licencié  èa-lettrea,  étudiant  en 
Sorbonne. 

La  eection  d'Économie  politiqne,  à  M.  Fatou,  élève  de  l'école  nor- 
male supérieure. 

La  section  d'Histoire,  à  M.  Deleau,  étudiant  en  Sorbonne. 

La  section  de  Législation  n'a  pas  encore  réussi  à  trouver  un  candidat 
remplissant  les  conditionB  exigées  par  le  fondateur  des  bourses. 

Séanob  du  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Almanach  ptrpétuel,  par  Jules  Orollard,  année  1899,  30*  d« 
la  III*  Répuhliqut  (brochure  in-8«>,  Caen,  E.  Lanier,  1898). 

M.  Slourm  présente  un  ouvrage  de  M.  Alfred  Espinas,  professeur  k 
l'Université  de  Bordeaux,  intitulé  :  La  phUoêophU  êociak  du 
XVIII»  siècle  «tla  Révolution  (in  8»»  Paris,  Félix  Aloan,  1898). 

M.  Charles  Huit  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Stoïcisme. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  correspondant  dans  la  section  de  Philosophie,  en  remplacement  de 
M.  Ferraz,  décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Au  premier  rang,  M.  Penjon. 
Au  second  rang,  M.  Hannequin. 

Votants,  28.  —  Majorité  absolue,  15. 

•     Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  PenjoD  obtient 19  suffrages 

M.  Hannequin    — 9        — 

2S  suffrages 


M.  Penjon,  professeur  à  la  Faculté  de  Lille,  ayant  obtenu  la  majorité 
abeûlue  de*  «uf&ages,  M.  le  Président  le  déclare  élu  correspondant  dt 
l'AcadimM  cUas  U  Motion  de  Philosophie. 
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L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  de  la  commission'  mixte   qui 
sera  chargée  d'établir  la  liste    de   présentation    des  candidats  au  siège 
d'associé  étranger,  vacant  par  suite  du  décès  de  M.  Gladstone. 
Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

MM.  Ravaiseon,  pour  la  section  de  Philosophie. 
Bérenger  —        de  Morale. 

Lyon-Caen,  —        de  Législation. 

Levasseur,  —        d'Economie  politique. 

Georges  Picot,        —        d'Histoire. 

M.  Levasseur  achève  la  lecture  de  ses  notes  sur  les  recherches  pour- 
suivies dans  les  Archives  départementales  à  l'occasion  de  la  mission  éco- 
nomique dont  il  a  été  chargé. 

SÉANCE  DU  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  de  la  Commission  centrale  de  statistique  du  royaume 
de  Belgigue,  t.  XVII,  années  1890  à  1896,  avec  atlas  (in-S».  Bruxelles, 
Hayez,  1897)  ;  —  Relevé  officiel  du  chiffre  de  la  population  du  royaume  de 
Belgique,  par  province,  par  arrondissement  administratif  et  par  commune, 
à  la  date  du  31  décembre  1897  (brochure  in-4o,  Bruxelles,  imprimerie  de 
la  régie,  du  Moniteur  helge,  1898)  ;  —  Ministère  de  l'agriculture,  de  Vin- 
dustrie  et  du  commerce  du  Royaume  d'Italie.  Popolazione,  movimento  délia 
stato  civile,  1897  (in-8»,  Rome,  G.  Bertero,  1898). 

M.  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Étude  sur  la  première 
^oquede  l'art  français  et  sur  les  monuments  de  France  les  plus  précieux 
à  conserver,  par  C.  Charles  Casati  de  Casatis,  conseiller  honoraire  à  la 
Cour  de  Paris  (in-8*,  Paris,  Ernest  Leroux  et  Alphonse  Picard  et 
fils,  1899). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  les  remercie- 
ments de  M.  Penjon,  élu,  dans  la  dernière  séance,  correspondant  dans 
la  section  de  Philosophie. 

M.  Ch.  Huit  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Stoïcisme. 

M.  Waddington  présente  des  observations  sur  le  mémoire  de 
M.  Huit. 
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M.  Georges  Picot  donne  lecture  de  la  preiiiièro  partie  d'un  mémoire 
sur  La  langue  univertelle,  de  M.  Naville,  associé  étranger  de  l'Aca- 
démie. 

M.  Lonis  Passy  présente  l'ouvrage  qu'il  vient  de  consacrer  k  la  vie  do 
marqnis  de  Blosseville  (in-8o,  Ëvreuz,  Charles  Herissey,  1898). 

Lt  Gérant  reipontabU, 
HïWKT  VERGÉ. 


NOTICE 

SUR  LA  VIE  ET  LES  ŒUVRES 


DB 


M.  ALBERT  DESJARDINS 


La  ville  de  Beauvais  possédait  au  commencement  du 
siècle  une  famille  Desjardins  qui  jouissait  depuis  lougteraps, 
dans  la  bourgeoisie  de  cette  ville,  d'une  considération  par- 
ticulière. Le  chef  de  cette  famille  était  un  homme  de  tra- 
vail et  d'intelligence  ;  il  conduisait  avec  profit  une  impri- 
merie et  avec  succès  un  journal.  Les  affaires  ne  l'occupaient 
pas  moins  que  la  politique  et  les  lettres.  Il  eut  deux  fils  : 
Arthur  Desjardins,  né  à  Beauvais  le  8  novembre  1835  et 
Albert  Desjardins,  né  trois  ans  après,  le  28  avril  1838.  Tous 
deux  devaient  être  membres  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

1  La  même  éducation,  la  même  intelligence,  les  mêmes 
goûts,  les  mêmes  aspirations,  les  mêmes  sentiments 
vouaient  les  deux  frères  à  la  même  carrière.  Semblables  à 
368  coursiers  qui  s'animent  l'un  l'autre,  en  suivant  la  route 
bu'ils  doivent  parcourir  ensemble,  Arthur  et  Albert  se 
tétèrent  successivement  dans  les  épreuves  du  doctorat  de 
Iroit  et  du  doctorat  es  lettres,  puis  dans  des  concours 
.cadémiques  dont  ils  devaient  sortir  victorieux.  11  était 
jiaturel  qu'Arthur  Desjardins,  l'aîné,  parût  conduire  son 
Bune  frère  Albert  dans  les  efforts  répétés  qu'entretenait 

NOUVELLE   SÉRIE.    —   LI.  27 
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une  ardente  émulation  ;  mais  dès  sa  jeunesse  et  sous  les 
apparences  les  plus  douces,  Albert  faisait  preuve  d'une 
volonté  qui  devait  marquer  sa  personnalité. 

Dans  un  de  ses  premiers  écrits,  Albert  Desjardins  disait  : 
c  C'est  en  vain  qu'avec  l'âge  on  voudrait  s'émanciper,  on 
ne  secoue  jamais  le  joug  de  l'éducation  >  ;  et  plus  tard,  en 
1874,  à  la  distribution  des  prix  du  collège  de  Beauvais,  il 
disait  encore  :  €  L'âge  du  collège  est  précisément  celui  où 
l'homme  se  forme.  Plus  tard,  il  ne  peut  que  se  développ'er.  » 
Voilà  le  trait. 

Albert  Desjardins  était  formé  au  moment  où  il  devenait 
un  homme  ;  il  avait  sa  manière  de  penser,  ses  méthodes  de 
travail,  ses  principes  de  conduite.  En  religion,  il  était  ca- 
tholique ;  en  politique,  il  était  monarchiste.  Il  entrait  dans 
la  science  par  l'érudition,  dans  la  littérature  par  la  tradi- 
tion. La  science  lui  apparaissait  comme  l'instrument  néces- 
saire à  la  découverte  de  toutes  les  vérités  et  à  toutes  les 
manifestations  de  l'esprit  humain.  Les  lettres  le  séduiraient 
par  les  conversations  qu'elles  permettent  d'entretenir  avec 
les  grands  esprits  de  tous  les  temps,  et  c'est  ainsi  qu'il  con- 
fia à  la  science  et  aux  lettres  le  soin  de  porter  son  intelli- 
gence à  la  place  que  la  nature  lui  avait  réservée. 

Bayle  a  dit  avec  raison  qu'il  faut  dans  la  vie  d'un  homme 
s'enquérir  d'où  il  est  parti  et  bien  noter  ce  que  tout 
d'abord  il  a  fait  et  pensé.  C'est  le  doctorat  es  lettres  qui 
nous  révèle  Desjardins  et  qui  révéla  Desjardins  à  lui-même. 
Le  hasard  ne  lui  fit  pas  choisir  le  sujet  de  sa  thèse  latine: 
Bacon,  professeur  de  droit.  11  y  avait  dans  Bacon  des  per- 
sonnages difilérents,  le  jurisconsulte,  le  philosophe,  le  mo- 
raliste, et  Desjardius,  qui  avait  en  lui,  sans  le  savoir, 
quelques  dons  de  tous  ces  personnages,  voulut  les  con- 
naître tous  dans  Bacon.  «  Il  ne  faut  jamais  dédaigner,  dit 
Desjardins,  de  connaître  la  pensée  des  hommes  de  génie, 
même  sur  les  sujets  dont  ils  ne  se  sont  occupés  qu'accessoi- 
rement. »  Et  en  effet,  à  force  de  regarder  le  génie  de  Bacon 
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manœuvrer  dans  les  obscurités  du  droit  coutumierde  l'An- 
gleterre, Desjardins  le  vit  sortir  de  ces  obscurités  pour 
éclairer  la  jurisprudence  par  la  méthode  historique. 

En  travaillant  à  apprendre  lui-même  ce  qu'il  voulait 
apprendre  à  autrui,  Bacon  avait  dans  son  traité  De  fontibus 
juris,  étudié  les  sources  du  droit.  Il  avait  reconnu  que  le 
fondement  de  la  loi  était  la  certitude  et  que  la  certitude  de 
la  loi  anglaise  ne  pouvait  être  établie  que  par  un  classe- 
ment des  matières  et  une  définition  des  termes  du  droit. 
L'état  du  droit  coutumier  anglais,  sous  Jacques  11,  avait 
une  incontestable  analogie  avec  l'état  du  droit  romain 
avant  la  compilation  des  Pandectes  sous  Justinien.  Le  pre- 
mier effort  devait  donc  porter  sur  la  méthode  générale, 
c'est-à-dire  sur  la  composition  de  recueils  d'usages  et 
d'actes  législatifs  par  ordre  de  matières.  Quant  à  l'interpré- 
tation des  textes  qui  restait  la  charge  et  le  métier  du  pro- 
fesseur de  droit,  elle  ne  pouvait  découler  en  Angleterre 
que  d'études  historiques,  puisque  tout  le  droit  anglais 
s'était  fait  peu  à  peu  de  l'alliance  des  mœurs  et  des  institu- 
tions. Cependant  Bacon  entendait  que  l'enseignement  des 
textes  fût  relevé  par  des  considérations  propres  à  en  mon- 
trer l'utilité.  Pour  être  utile,  il  fallait  tirer  de  la  raison  phi- 
losophique, plutôt  que  de  la  pratique,  les  arguments  néces- 
saires pour  en  imposer  le  respect. 

Il  n'était  pas  aisé  de  débrouiller  et  de  résumer  les  idées  de 

Bacon  touchant  l'enseignement  du  droit.  Desjardins  se  tira  de 

ces  difficultés  en  quelques  mots  d'une  parfaite  justesse:  «Par 

'  crainte  d'aller  trop  loin,  il  n'est  pas  allé  assez  loin  et  ce  que 

I  Bacon  a  fait  vaut  moins  que  ce  qu'il  a  conseillé  de  faire.  » 

'  Bacon  fut  un  grand  conseiller,  comme  il  était  un  grand 

'  penseur,  et  ses  écrits  sont  remplis  de  jugements  profonds 

et  de  conseils  lumineux.  «  On  apprend  tout  dans  les  livres, 

avait  dit  le  maître,  excepté  la  manière  de  s'en  servir.  » 

Desjardins  n'oublia  pas  cet  avertissement.  Dans  tous  ses 

'écrits,  du  premier  au  dernier,  revient  le  nom  de  Bacon, 
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comme  uu  ami  de  lajeunesse  dont  on  ne  peut  plus  oublier 
le  souvenir. 

De  la  thèse  latine  passons  à  la  thèse  française,  du  di'oii 
anglais  au  droit  athénien,  de  Bacon  jurisconsulte  à  Dé- 
mosthène  orateur.  De  même  qu'Arthur  Desjardins,  docteur 
en  droit,  avait  brigué  le  titre  de  docteur  es  lettres,  en  trai- 
tant du  droit  dans  les  œuvres  de  Cicéron,  de  même  Albert 
Desjardins,  docteur  en  droit,  brigua  le  même  titre,  en  étu- 
diant l'avocat  dans  les  plaidoyers  de  Démosthène.  Rendre 
hommage  à  Cicéron  et  à  Déraosthèiie,  c'était  rendre  un 
hommage  presque  banal  au  droit  et  à  l'éloquence;  mais 
Albert  Desjardins,  ne  s'attarda  pas  dans  l'admiration  :  au 
contraire.  Laissant  de  côté  l'orateur  citoyen  et  se-^ 
harangues  politiques,  il  osa  porter  la  main  sur  l'homme  lui 
même.  Il  prend  îi  partie  l'avocat  dans  ses  plaidoyers  civib 
il  lui  demande  compte  du  mérite  do  ses  plaidoiries,  de  lu 
forme  de  ses  discours,  de  la  valeur  de  ses  arguments  ;  il 
pénètre  ses  procédés  oratoires  et  les  ressources  de  son 
stylo.  S'il  admire  les  habiletés  de  son  argumentation,  il 
dévoile  son  audace,  son  mépris  des  scrupules,  la  liberté' 
même  do  ses  mensonges,  sans  s'inquiéter  si  ces  défauts  ii 
trouvent  pas  une  excuse  dans  la  composition  destribiinaux. 
dans  les  habitudes  des  avocats,  dans  les  nécessités  do  lutter 
avec  des  armes  égales  contre  des  adversaires  de  mauvaise 
foi.  Peut-être  le  jour  de  la  soutenance,  un  de«i  juges  a-t-il 
fait  remarquer  à  Desjardins  que  la  vénalité  de  Démosthène 
n'était  pas  aussi  sûre  qu'il  le  croyait,  que  Plutarque,  un  de 
ses  accusateurs,  pouvait  être  discuté,  et  qu'enfin  il  était 
toujours  dangereux  déporter  atteinte  à  la  gloire  d'un  grand 
homme;  mais  Desjardins  aura  certainement  répondu  et 
maintenu  ce  qu'il  avait  écrit:  «  Le  talent,  le  génie  même 
de  doivent  pas  excuser  le  manque  de  probité.  »  Notp/  que 
cette  fine  analyse  des  discours  de  Démosthène  avocat  a  été 
faite  sur  le  texte  grec  :  car  nous  n'avions  pas  encore  la  belle 
traduction  de  notre  confrère,  M.  Dareste.  Quoi  qu'il  en  soit. 
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une  fois  entré  dans  l'étude  du  droit  athénien  sous  prétexte 
de  littérature,  Desjardins  n'en  sortit  plus  sous  prétexte  de 
droit  romain. 

L'alliance  du  droit  et  des  lettres,  qui  venait  de  s'affirmer 
si  brillamment  dans  les  épreuves  du  doctorat,  sert  de  lien 
à  tous  les  travaux  de  Desjardins.  C'est  elle  qui  nous  mènera 
tour  à  tour  dans  des  ouvrages  dont  l'érudition  et  la  dialec- 
tique seront  le  principal  mérite  et  dans  d'autres  où  les  ré- 
flexions morales  et  l'art  du  style  seront  le  principal  attrait. 

L'enseignement  du  droit  était  néanmoins  la  carrière  de 
Desjardins,  et  les  compositions  littéraires  n'en  étaient  que 
l'ornement.  Delà  Faculté  de  droit  il  avait  passé  à  la  Faculté 
des  lettres  ;  de  la  Faculté  des  lettres  il  revint  à  l'École  de 
droit,  pour  emporter  un  prix  de  doctorat  sur  la  Compensa- 
tion. Ces  concours,  ces  prix  n'étaient  que  de  brillants  exer- 
cices :  enfin  il  est  agrégé.  Il  reçoit,  à  vingt-six  ans,  la  mis- 
sion d'enseigner  le  droit  romain  à  la  Faculté  de  Nancy.  Un 
témoin,  notre  confrère,  M.  Glasson,  pourra  vous  redire 
avec  quelle  rare  distinction  et  même  avec  quel  éclat  son 
jeune  collègue  prit  rang  du  premier  coup  parmi  les  pro- 
fesseurs émérites.  Son  cours  avait  un  double  caractère. 
Jadis  on  enseignait  le  droit  romain  pour  former  des  juris- 
consultes, pour  expliquer  le  Code  civil,  pour  exercer  les 
jeunes  esprits  à  comparer,  à  raisonner  et  à  conclure  ;  mais 
déjà  l'enseignement  commençait  à  se  transformer  sous  l'in- 
fluence d'Ortolan  et  de  Giraud.  On  n'en  était  pas  encore 
arrivé  à  la  théorie  des  évolutions  sociales  :  on  préparait 
seulement  les  bases  d'une  alliance  entre  l'étude  de  la  lé- 
gislation et  l'étude  des  institutions.  Sans  abandonner  l'étude 
des  textes,  à  laquelle  Desjardins  resta  sincèrement  attaché, 
étude  qui  nous  permet  seule  d'apprendre  le  droit,  les  termes 
lu  droit  et  l'esprit  du  droit,  Desjardins  tenta  de  placer  ces 
textes  et  de  les  enchaîner  dans  des  considérations  histo- 
riques. La  méthode  historique  fut  la  force  et  l'agrément  de 
Ison  enseignement.  Avec  quelle  sympathie,  avec  quelle  re- 
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connaissance  n'a-t-il  pas  salué  et  n'avons-nous  pas  salué,  je 
m'en  souviens,  la  fondation  de  cette  Revue  historique  du 
Droit  français  et  étranger,  sous  les  auspices  de  Laboulaye, 
de  Dareste,  de  Rozière  !  Desjardins  fut  un  de  ses  premiers 
collaborateurs,  et  nous  trouvons  dans  ce  Recueil  excellent 
deux  mémoires  sur  l'action  Prœscriptis  verbis  et  les  actions 
Deposili  et  commodatt,  qui  doivent  être  les  derniers  échos 
du  cours  de  Nancy. 

Vous  pensez  peut-être  que  Desjardins  est  à  Nancy  et 
qu'il  partage  son  temps  entre  la  Faculté  de  droit  et  l'Aca- 
démie de  Stanislas?  Point.  Il  est  à  Paris,  h  l'École  de  droit 
de  Paris,  et  puisque  son  frère  Arthur  a  brillamment  réussi 
dans  les  concours  de  l'Académie  française,  il  veut  lui  aussi 
concourir  et  remporter  les  mêmes  récompenses. 

A  ce  moment,  l'Académie  française  avait  proposé  la  ques- 
tion suivante  :  «  Delà  nécessité  de  concilier,  dans  l'histoire 
critique  des  lettres,  le  sentiment  perfectionné  du  goût  et 
les  principes  de  la  tradition  avec  les  recherches  érudites  et 
l'intelligence  historique  du  génie  divers  des  peuples  >. 

Demander  à  l'historien  critique  des  lettres  de  réunir  tant 
de  science  et  de  mérite,  c'est  comme  si  l'on  disait  que,  pour 
faire  un  bon  peintre,  il  faut  le  don  du  dessin,  de  la  couleur, 
de  la  composition,  le  sentiment  de  la  nature,  en  un  mot,  le 
talent  et  le  génie  :  mais  Desjardins  ne  s'effraye  pas  de 
l'obscurité  de  ces  mots  du  programme  académique  :  •  le 
sentiment  perfectionné  du  goût  »,  ou  «  les  principes  de  la 
tradition  »,  il  répond  à  la  question  posée  avec  une  autorité 
qui  sent  l'audace  de  la  jeunesse.  11  consent  k  exiger  des 
malheureux  critiques  littéraires  toutes  les  qualités  que 
l'Académie  leur  impose. 

«  Il  faut,  dit-il,  que  le  critique  ait  le  goût  fin.  sûr  et 
raisonné.  »  Ce  goût  raisonné  qui  doit  conduire  au  goût 
perfectionné  ne  vous  ef!ra3'erait-il  pas  un  peu,  si  vous  le 
méditiez?  Mais  passons.  Desjardins  a  raison  de  dcf  ■'•"• 
qu'il  faut  maintenir  U'<  traditions  pour  conserver  le  , 
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En  cela  il  parle  comme  un  professeur,  mais  le  critique  qui 
s'inquiète  avant  tout  de  chercher  du  nouveau  et  de  se  re- 
trouver lui-même  dans  les  œuvres  d'esprit,  n'a-t-il  pas  le 
droit  d'avoir  quelque  liberté  et  do  ne  pas  toujours  admirer 
et  de  ne  pas  admirer  au  même  degré  tout  ce  qui  est  admi- 
rable suivant  le  temps  et  les  circonstances?  Le  goût  est 
chose  légère  et  exquise  qu'il  ne  faut  pas  emprisonner  dans 
des  raisonnements. 

L'Académie  avait  demandé  qu'on  parlât  «  des  principes 
de  la  tradition  ».  Desjardins  ne  répond  pas  nettement  à 
cette  question.  Il  a  raison.  Ne  vaut-il  pas  mieux  s'en  tenir 
à  cette  image  de  Sainte-Beuve  :  c  II  est  une  tradition  ;  elle 
est  visible,  comme  une  de  ces  voies  grandioses  qui  traver- 
saient autrefois  l'Empire  et  qui  aboutissaient  à  la  ville  par 
excellence.  »  Ce  qui  est  visible,  en  effet,  ce  qu'on  doit  appe- 
ler la  tradition,  ce  n'est  pas  seulement  l'enchaînement  des 
influences  qu'ont  exercées  successivement  les  uns  sur  les 
autres  les  grands  écrivains  des  siècles  passés,  c'est  aussi 
l'action  des  idées  et  des  mœurs  que  les  peuples  civilisés  se 
sont  transmises  dans  le  cours  de  l'histoire. 

Quant  au  troisième  point  (car  nous  marchons  de  point  en 
point  comme  dans  un  sermon),  quant  à  l'intelligence  histo- 
rique du  génie  divers  des  peuples,  c'est  un  domaine  im- 
mense dans  lequel  on  risque  de  s'égarer  et  de  se  perdre. 
Désiré  Nisard,  dans  son  Histoire  de  la  littérature  française^ 
a  planté  son  drapeau  sur  une  partie  de  ce  domaine  et  pro- 
clamé que  le  génie  français,  par  exemple,  est  tout  entier 
dans  les  grands  écrivains  de  la  France.  Je  sais  gré  à  Des- 
jardins d'avoir  fait  quelques  réserves.  La  littérature  d'un 
peuple  ne  se  compose  pas  seulement  de  chefs-d'œuvre, 
et  les  auteurs  d'un  ordre  secondaire  forment  un  fonds 
commun,  dont  les  maîtres  se  servent  pour  les  créer. 

Ces  réserves  étaient  intéress.-mtes;  elles  marchent  droit  à 
lalouange  de  l'érudition.  L'érudition  se  charge  de  nous  faire 
comprendre  ce  qui  appartient  aux  auteurs  par  une  force 
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d'esprit  exceptionnelle  ou  ce  qui  est  le  caractère  commun 
de  la  science  ou  du  talent  dans  le  temps  où  ils  ont  vécu. 
Tout  ce  que  dit  Desjardins  au  point  de  vue  de  la  philolo- 
gie, de  la  nécessité  d'établi)-  do  bons  textes,  d'honorer  les 
commentateurs  et  d'étudier  la  biographie  des  écrivains  est 
excellent,  et  la  seule  remarque  qu'on  puisse  faire  sur  celte 
dissertation  qui  touche  à  tant  de  sujets  délicats,  c'est  que 
l'auteur  parle  un  peu  trop  comme  un  vieux  maître.  On  est 
accablé  par  la  quantité  des  raisons  solides  qu'il  fournit  et 
on  finit  par  prendre  en  pitié  le  critique  littéraire  qui  doit 
réunir  tant  de  qualités  pour  mériter  les  éloges  de  l'Acadé- 
mie française  et  l'approbation  de  Desjardins. 

Comment  un  professeur  de  critique  littéraire,  j'allais  dire 
un  législateur  de  vingt-huit  ans,  n'aurait-ii  pas  été  tenté 
d'appliquer  les  règles  qu'il  avait  formulées  et  les  principes 
qu'il  avait  posés?  L'occasion  est  séduisante.  L'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  met  au  concours  ce  beau 
sujet  :  Les  Moralistes  français  au  XV P  siècle. 

Dans  les  deux  premiers  tiers  du  xvi'  siècle,  la  foi  reli- 
gieuse est  encore  unie  à  la  loi  morale  :  aucune  écolo  ne 
s'annonce,  aucun  philosophe  ne  s'élève,  aucun  moraliste  ne 
surgit  ;  cependant,  les  mœurs  sont  perdues  :  l'enseigne- 
ment et  la  pratique  de  la  morale  ont  échappé  ù  l'autorité 
religieuse;  la  doctrine  elle  même,  par  sa  sévérité  séculaire, 
met  en  révolte  les  passions  des  hommes  qu'elle  prétond 
contenir.  Un  mouvement  irrésistible  emporte  les  esprits 
contre  les  abus  moraux  que  l'Église  n'a  pas  su  corriger,  et 
tout  aussitôt  contre  ses  dogmes  et  sa  discipline.  Des  sectes 
religieuses  naissent  avec  la  prétention  hautaine  de  changer 
l'humanité. 

Dans  cette  confusion  générale,  une  lumière  paraît.  La 
Renaissance  révèle  la  sagesse  des  anciens  et  les  œuvres  de 
Cicéron,  de  Sénèqne,  de  Plutarque  viennent  donner  au 
monde  des  conseils  de  conduite  qui  n'ont  pas  l'âpreté  des 
règles  imposées  par  la  foi  catholique.  La  morale  se  séçula- 


NOTICE   SUR  M.   ALBERT  DESJARDINS.  425 

rise,  et  cet  événement  est  un  des  plus  considérables  du 
siëcle.  Aux  catholiques  et  aux  réformés,  Érasme,  comme 
L'Hôpital,  propose  un  traité  de  paix  sur  le  terrain  commun 
d'une  morale  qui  étudie  la  vie  pour  s'en  faire  honneur,  et 
y  faire  du  bien.  Enfin,  Montaigne  paraît  ;  il  entraîne  la 
Boétie  ;  il  inspire  Charron.  Il  pourrait  être  un  moraliste 
pour  les  autres  ;  il  n'est  qu'un  penseur  pour  lui-même. 
«  Si  j'étudie,  je  n'y  cherche  que  la  science  qui  traite  de  la 
connaissance  de  moi-même,  et  qui  m'instruise  à  bien  mourir 
et  à  bien  vivre.  »  Bien  vivre,  d'abord,  et  bien  mourir,  à  sa 
manière  :  car  il  disserte  sur  les  moyens  de  se  procurer  le 
bonheur,  et  jamais  de  se  préparer  à  la  mort. 

La  morale,  en  se  séparant  de  la  religion  pour  se  rendre 
indépendante,  était  tombée  dans  le  scepticisme,  et  sur  le 
fond  mouvant  du  scepticisme  rien  ne  peut  durer  et  se 
fonder.  La  morale  n'est  pas  faite  pour  rester  debout  dans 
la  ruine  de  toute  croyance  religieuse,  de  toute  certitude 
philosophique  ;  il  lui  faut,  pour  agir,  la  foi  ou  la  raison. 
Ce  sera  la  grande  affaire  du  xvii*  siècle.  Dans  l'effroyable 
lassitude  des  désordres  qui  ont  fini  par  briser  tous  les  res- 
sorts de  l'âme,  la  morale  chrétienne  sera  restaurée  sous 
l'autorité  d'un  prince,  dont  on  acceptera  le  despotisme 
pour  jouir  des  bienfaits  de  la  paix. 

Tel  est  le  beau  livre  de  Desjardins.  Je  dis  «  le  beau 
livre  »,  mais  comme  je  ne  voudrais  pas  avoir  l'air  de  m'a- 
bandonner  à  des  louanges  qu'il  m'est  trop  agréable  de 
donner,  je  laisserai  à  un  maître,  rapporteur  du  concours, 
à  Bersot,  le  plaisir  du  jugement  :  «  Celui  qui  a  composé  cet 
ouvrage  a  un  incontestable  talent  ;  c'est  un  ferme  et  sage 
esprit,  comme  l'Académie  les  aime;  il  est  très  alerte,  par- 
faitement à  l'aise  dans  la  discussion  d'une  question  morale 
ou  dans  l'analyse  d'un  livre  :  il  voit  tout  et  il  voit  bien.  > 

En  1870,  Desjardins  publie  la  seconde  édition  des 
\  Moralistes  français  au  XVP  siècle.  Cette  édition  vient  de 
!  paraître,  quand  un  grand  bruit  s'élève  du  côté  du  Rhin. 
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La  guerre  est  déclarée;  la  France  est  envahie  ;  l'Erapipe  a 
disparu  ;  les  armées  étrangères  assiègent  Paris.  Desjardins 
est  à  Paris  ;  il  y  reste  II  remplit  tous  les  devoirs  des  boas 
citoyens.  Sur  sa  tombe,  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  M.  Oarsonnet,  lui  rendit  cet  hommage  :  t  Dans  ces 
jours  douloureux,  il  ne  compta  jamais  avec  sa  santé  déli- 
cate :  Je  le  vois  encore,  aux  derniers  jours  de  décembre, 
rentrer  des  avant-postes  par  le  froid  le  plus  rigoureux, 
marchant  à  son  rang,  simplement  et  modestement,  comme 
il  faisait  toute  chose,  et  sa  taille  grêle  pliant  sous  le  poids 
du  sac  et  du  fusil.  »  Des  témoins  ajoutent  qu'il  était  enrôlé 
dans  un  bataillon  d'avant-garde  qui  faisait  les  petites 
expéditions  du  siège.  C'était  lui-même  qui  avait  sollicité  ce 
poste  de  fatigue  et  de  danger.  Ceci  dura  des  mois  :  ce  que 
dura  le  siège  de  Paris.  Au  commencement  de  février  1871, 
le  désastre  était  accompli,  et  une  Assemblée  nationale  était 
convoquée  pour  le  subir.  Dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  les  électeurs  jetèrent  leurs  votes  et  leur  confiance 
sur  les  noms  les  plus  connus.  Le  nom  d'Albert  Desjardins 
fut  placé  sur  la  liste  du  département  de  l'Oise.  En  compa- 
gnie du  duc  d'Aumale  et  du  marquis  de  Mornay,  ses  amis 
politi  lue-»,  il  entra  dans  l'Assemblée  nationale  où  l'étendue 
de  son  savoir,  la  fermeté  de  ses  convictions  et  la  droiture 
de  s.»n  caractère  devaient  lui  faire  une  grande  place. 

Desjardins  ne  tarda  pas  à  s'affirmer.  Il  prit  siège  au  mi- 
lieu du  centre  droit,  à  côté  de  son  collègue  et  ami  Batbio, 
.\  côté  du  duc  de  lîroglie  et  de  Buftet,  dont  il  devait  être  un 
des  plus  fidèles  collaborateurs.  Il  dévoila  ses  véritables 
sympathies,  en  demaniant  que  les  princes  d'Orléans,  élus 
par  les  dépaitements  do  l'Oise  et  de  la  Haute-Marne,  fus- 
sent investis  de  la  plénitude  de  leurs  droits  de  citoyens.  Il 
envoya  un  souvenir  reconnaissant  à  la  ville  de  Nancy,  en 
proj)Osant  d'y  transférer  les  Facultés  de  Strasbourg  ot  de 
doter  cette  ville  d'une  Univeisité.  Dans  la  grande  commis- 
sion pour  la  réorganisation  du  seiTice  des  postes  et  des  t< 
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légraphes,  il  se  posa  comme  un  homme  de  talent  et  de  mé- 
rite ;  on  le  classa  comme  un  homme  d'avenir. 

Parmi  les  lois  excellentes  que  vota  l'Assemblée  natio- 
nale, il  en  est  une  qui  servit  la  fortune  de  Desjardins,  je 
veux  parler  de  la  loi  sur  le  jury  en  matière  criminelle.  Le 
devoir  lui  parut  de  combattre  cette  idée  ardemment  sou- 
tenue par  M.  Brisson  au  nom  de  l'extrême-gauche,  que 
tout  citoyen,  qui  a  le  droit  de  voter,  a  le  droit  de  juger. 
Desjardins  rapporta  cette  loi  et  répondit  :  «  Le  pouvoir  de 
juger  réside  dans  l'État  tout  entier  et  non  pas  dans  la  qua- 
lité de  citoyen,  L'État  est  tenu  de  donner  une  bonne  jus- 
tice ;  le  jury  n'est  pas  une  école  de  droit  communal  pour 
les  citoyens  ignorants.  C'est  un  tribunal  qui  prend  sa  légi- 
timité dans  la  protection  qu'il  accorde  à  tous  les  ci- 
toyens »,  et  Dutaure  qui  avait  présenté  la  loi  ajoutait  : 
«  Cette  loi  est  une  loi  d'ordre  social.  Elle  a  pour  but  de 
donner  la  sécurité  aux  particuliers  par  le  choix  de  juges 
compétents.  » 

Après  une  discussion  fort  animée,  où  Desjardins  donna 
le  plein  de  son  talent,  la  loi  fut  votée.  Dufaure,  dont  les 
louanges  n'étaient  ni  suspectes  ni  banales,  ne  ménagea  pas 
à  son  rapporteur  les  plus  grands  compliments.  Remercie- 
ments et  compliments  furent  donnés  à  la  tribune  et  répétés 
avec  insistance  en  maintes  occasions. 

A  cette  heure  de  notre  histoire,  on  ne  saurait  croire,  au 
milieu  des  désaccords  de  la  politique  intérieure,  à  quel 
point  tous  les  esprits  étaient  animés  de  nobles  sentiments. 
Chacun  voulait  régénérer  la  patrie,  la  remettre  à  son  rang 
et  rien  ne  paraissait  plus  pressé  que  de  travailler  à  réta- 
blir le  peuple  de  France  dans  sa  force  physique  et  morale. 
Notre  législation  pénale  ne  contenait  aucune  mesure  ré- 
pressive contre  l'ivresse.  Il  parut  à  quelques  membres  de 
l'Assemblée  que  l'intérêt  social  commandait  de  la  réprimer 
et,  pour  la  réprimer,  de  substituer  des  dispositions  pré- 
cises à  des  mesures  de  police  municipale.  Notre  éminent 
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confrère  M.  Roussel  avait  présenté  un  travail  fort  remar- 
quable, où  il  examinait  les  périls  que  faisaient  courir  à  la 
France  l'ivrognerie  et  l'alcoolisme.  D'autres  membres  se 
joignirent  à  lui. 

La  Commission  chargea  Desjardins  d'étudier  à  fond  ce 
redoutable  problème  et  de  formuler  des  conclusions  cou- 
formes  aux  vues  généreuses  do  ses  collègues.  On  détermina 
le  fait  punissable,  c'est-à-dire  l'ivresse  manifeste,  l'ivresse 
faisant  publiquement  scandale,  et  on  la  frappa  d'une  puni- 
tion assez  forte  pour  être  efficace,  assez  modérée  pour  être 
applicable.  Une  amende  légère  et  un  emprisonnement  de 
courte  durée  rapprochèrent  la  législation  française  de  la 
législation  des  autres  pays.  La  liberté  des  cabarets  et  les 
progrès  de  l'alcoolisme  ont  fait  oublier  le  mérite  de  cetto 
loi  innocente  et  sage. 

Desjardins  prit  souvent  la  parole  dans  les  débats  de  l'As- 
semblée nationale,  mais  il  avait  sulfi  de  la  loi  sur  le  jury 
et  sur  l'ivresse  pour  le  placer  parmi  les  orateurs  diserts, 
toujours  bien  préparés,  agréables  et  sérieux,  qui  savent 
conquérir,  sans  éclat  de  voix  et  sans  eflfels  hasardés  d'élo- 
quence, les  sympathies  d'une  assemblée.  Il  parlait  pour 
dire  ce  qu'il  pensait,  et  ce  qu'il  pensait  était  le  fruit  de  ses 
méditations.  Aussi  connaissait-il  d'avance  les  arguments  de 
ses  adversaires  et,  en  les  réfutant  vivement,  il  se  mainte- 
nait solidement  sur  le  terrain  des  principes  ;  car  il  avait 
toujours  quelque  principe  à  défendre. 

Un  orateur  de  ce  tempérament  et  de  ce  genre  de  talent 
était  desliné  à  figurer  avec  avantage  dans  un  gouverne- 
ment dont  la  première  mission  est  la  défense  des  règles 
administratives  et  de  l'ordre  public.  Le  cours  des  événe- 
ments le  servit  à  point  et  le  plaça  au  premier  rang. 

Le  centre  droit  prit  eu  main  le  pouvoir  en  novembre  1873. 
Après  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  après  l'avortement 
de  la  restauration  monarchique,  la  majorité  conservatrice 
de  l'Assemblée  nationale  cherchai  faire  un  gouvernement, 
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en  organisant  le  septennat  du  maréchal  de  Mac-Mahon. 
Decazes  eut  raison  de  dire  que  c'était  fonder  la  République. 
Le  nouveau  ministère  se  dégagea  de  l'alliance  avec  l'ex- 
trême droite  et  se  rapprocha  du  centre  gauche.  Ernoul  fut 
évincé  au  profit  de  Fourtou  ;  Fourtou  appartenait  alors  au 
centre  gauche.  C'était  la  note  du  ministère. 

On  créa  quatre  sous-secrétaires  d'État  et  l'événement 
prouva  qu'ils  pouvaient  rendre  plus  de  services  qu'on  ne  le 
supposait.  Ils  en  rendraient  plus  encore  aujourd'hui  si, 
par  la  durée  de  leurs  fonctions,  ils  échappaient  aux  crises 
parlementaires  et  s'ils  étaient  destinés  par  une  expé- 
rience soutenue  à  corriger  l'insuffisance  inévitable  des 
hommes  politiques  qui  entrent  au  ministère  pour  en  sortir 
aussitôt. 

De  tout  temps,  la  tâche  d'un  sous-secrélaire  d'État  a  été 
difficile  à  remplir.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  les  ministres 
semblaient  redouter  que  leurs  collaborateurs,  leurs  collè- 
gues du  Parlement  ne  prissent  trop  d'autorité  en  assis- 
tant aux  délibérations  du  Conseil  ou  ne  vinssent  déranger 
toutes  ces  petites  combinaisons  personnelles  qui  sont  les 
plaisirs  ou  les  profits  du  pouvoir.  D'autre  part,  les  bureaux 
des  ministères  n'aiment  pas  en  général  à  servir  ouverte- 
ment celui  qui  ne  passe  pas  pour  être  le  maître  et  qui  peut 
avoir  un  avis  différent  de  celui  du  ministre,  devant  lequel 
ils  s'inclinent  d'avance.  Cependant  la  création  de  quatre 
sous-secrétaires  d'État  fut  bien  accueillie  et  les  choix 
faits  par  le  nouveau  cabinet  recueillirent  l'approbation 
!  générale. 

i  La  majorité  avait  depuis  longtemps  donné  des  gages  de 
!son  estime  à  Desjardins,  en  le  nommant  secrétaire  de 
I l'Assemblée.  Le  gouvernement,  dirigé  par  le  duc  de  Bro- 
glie,  répondit  avec  confiance  à  la  désignation  faite  par 
l'Assemblée  nationale.  Le  27  novembre  1873,  Desjardins  fut 
jnommé  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  l'Instruction 
Ipublique,  des  Cultes  et  des  Beaux-Arts. 


430       ACADEMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

Si  les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'État  demandent  en 
toute  occasion  beaucoup  de  prudence  et  de  savoir-faire, 
il  faut  avouer  que  Desjardins  no  devrait  trouver  dans  ses 
ministres  aucun  embarras  d'autorité.  M.  de  Fourtou,  plein 
de  talent,  était  un  homme  de  tribune  ;  M.  de  Cumont,  plein 
de  bonne  volonté,  était  un  homme  de  salon.  Ni  l'un  ni 
l'autre  n'était  spécialement  un  administrateur  de  l'instruc- 
tion publique.  Grâce  à  d'anciennes  et  cordiales  relations 
avec  tout  le  personnel  des  sciences  et  des  lettres,  Des- 
jai  dius  avait  une  connaissance  si  précise  des  besoins  géné- 
raux de  l'enseignement  public  et  des  matières  qui  sont 
l'objet  de  cet  enseignement,  que  ses  dix-huit  mois  de  sous- 
secrétariat  laissèrent  d'excellents  souvenirs  qu'on  a  rap- 
pelés le  jour  de  sa  mort. 

J'étais  en  situation  alors  de  juger  de  son  mérite  et  de 
son  crédit.  Il  n'y  avait  qu'une  voix  pour  déclarer  qu'il  con- 
duii<ait  le  courant  des  affaires  avec  une  parfaite  aisance,  se 
montrant  laborieux  et  compétent,  ferme  et  aimable,  très 
impartial  malgré  la  plus  scrupuleuse  tidélité  à  ses  opinions 
et  à  ses  amitiés. 

La  réputation  de  Desjardins  le  mita  ce  point  d'estime  que 
Buffet,  président  du  Conseil  des  ministres,  crut  rendre  ser- 
vice à  sa  cause,  en  l'appelant  près  de  lui  en  qualité  de  sous- 
secrétaire  d'£tat  au  ministère  de  l'Intérieur  le  lô  mars  187r> 
Les  circonstances  mettaient  la  tâche  au-dessus  des  lorces 
de  tout  homme  politique.  Desjardins  entrevit  l'avenir  et  le 
prédit.  Le  jour  approchait  où  l'Assemblée  nationale  allait 
se  dissoudre  pour  mettre  en  jeu  la  constitution  nouvelle  :  le 
jour  où  le  suffrage  universel  serait  appelé  à  juger  les  con- 
servateurs fondateurs  de  la  République. 

Ce  jour  \int,  et  Desjardins  assista  aux  électionii  plus  qu'il 
n«'  les  prépara.  S'il  avait  pu  exercer  une  action  sur  les 
mouvements  du  suflrage  universel,  il  aurait  peut-être  tra- 
vaillé avec  plus  d'ardeur  à  éviter  la  défaite  que  firent  subir 
à  son  parti  les  forces  coalisées  des  républicains  et  des  bona- 
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partistes  ;  mais,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  le  ministère  Buffet 
n'osa  ,  ne  voulut,  ne  put  ou  ne  sut  rien  faire. 

Il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  qu'un  esprit  aussi  sincère 
dans  ses  opinions  politiques,  qu'un  cœur  aussi  dévoué  à  ses 
amis  ait  pris  sans  regret  la  défaite  de  son  parti  ;  mais  il 
souffrit  le  coup  sans  se  plaindre  et  reprit  ses  travaux  et  son 
genre  dévie  avec  tant  de  bonne  grâce  et  de  bonne  humeur 
que  cette  mauvaise  fortune  fit  valoir  la  douceur  de  sa  phi- 
losophie. 

C'est  une  des  combinaisons  de  l'art  dramatique  que  de 
placer  le  début  et  le  dénouement  d'une  action  dans  un 
cadre  et  dans  un  décor  qu'on  retrouve  après  les  péripéties 
du  drame.  La  vie  nous  fournit  en  effet  des  spectacles  de  ce 
genre. 

Pendant  toute  sa  jeunesse,  c'est-à-dire  pendant  le  premier 
acte  de  sa  vie,  Albert  Desjardins  semble  destiné  par  la  Pro- 
vidence à  suivre  paisiblement  la  carrière  des  belles-lettres 
et  du  droit.  Une  douce  lumière  éclaire  ce  premier  tableau, 
qui  se  déroule  dans  la  paix  d'un  travail  acharné. 

Au  second  acte,  nous  sommes  à  Versailles  dans  la  salle 
des  séances  de  l'Assemblée  nationale.  Toutes  les  passions 
se  disputent  la  France.  Desjardins  figure  au  premier  rang 
dans  les  luttes  de  parti.  Il  tient  un  rôle,  et  la  toile  tombe  au 
moment  même  où  il  fait  partie  du  gouvernement. 

Par  un  retour  subit  de  mise  en  scène,  nous  revoyons  le 
décor  du  premier  acte  ;  Desjardins  est  ramené  dans  les  lieux 
mêmes  où  nous  l'avons  vu  couler  sa  jeunesse,  dans  la  car- 
rière du  professorat,  dans  le  délassement  des  études  litté- 
raires. En  1876,  il  était  député  ;  en  1877,  il  est  professeur 
de  législation  et  de  procédure  criminelle  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  ;  il  est  aussi  professeur  de  droit  et  d'économie 
politique  à  l'école  supérieure  de  Guerre.  La  chaire  a  rem- 
placé la  tribune.  Au  tumulte  des  assemblées  a  succédé  le  si- 
lence de  la  salle  des  cours.  Le  professeur  de  législation  cri- 
minelle peut  se  figurer  qu'il  a  rêvé  les  scènes  de  l'Assem- 
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blée  nationale  et  qu'il  a  toujours  eu,  sous  les  j'eux,  le 
figures  attentives  de  son  jeune  auditoire. 

Il  n'est  pas  de  partie  du  droit  où  il  soit  plus  utile  que 
dans  le  droit  pénal  de  connaître  les  principes  que  Rossi 
appelait  avec -tant  de  raison  «  les  principes  dirigeants  » 
mais  il  n'en  est  guère  qui  ait  donné  lieu  à  plus  de  contro- 
verses. Pour  expliquer  et  justifier  le  principe  même  de  la 
législation  pénale,  et  notamment  l'origine,  le  caractère 
rétendue  du  droit  de   punir,  tantôt  on  a  invoqué  comme 
raison  fondamentale  :  la  vengeance,  l'expiation  ou  la  répa- 
ration, le  droit  de  conservation  ou  de  défense  sociale,  l'uti- 
lité, la  justice  absolue  ;  souvent  on  a  mêlé  ces  raisons  en 
les  soutenant  l'une  par  l'autre.  Faustin-Hélie  disait  que  le»-- 
commentateurs  avaient  besoin  en  cette  matière  de  prendra 
parti  pour  se  faire  une  direction  d'esprit  :  car  notre  Codt 
pénal  n'a  pas  été  établi  sur  des  bases  fixes  avec  des  idées 
arrêtées  et  propres  à  imposer  les  solutions  finales. 

Desjardins  n'hésita  pas  à  s'approprier  immédiatement  le- 
enseignements  des  Rossi,  des  Faustin-Hélie  et  des  Ortolan. 
Au  bout  de  quelques  années,  il  marqua  le  caractère  général 
de  son  enseignement,  en  donnant  une  sixième  édition  de 
Éléments  de  (h^olt  pénal  par  Ortolan,  avec  des  commen- 
taires sur  les  modifications  apportées  dans  la  législation 
française  et  dans  les  législations  étrangères.  Cet  ouvrage 
résumait  au  point  de  vue  de  la  philosophie,  de  l'histoire, 
de  la  jurisprudence,  les  principes  de  l'école  classique  dan< 
laquelle  Desjardins  était  entré  résolument. 

Malgré  les  distinctions  dans  lesquelles  aime  à  se  jouer 
la  sagacité  des  jurisconsultes  émérites,  tous  reconnaissaient 
alors  en  France  que  l'origine  et  l'étendue  du  droit  de  punir 
ont  pour  fondement  la  justice  et  l'utilité  et  pour  but  la  dé- 
fense de  la  société  contre  les  malfaiteurs  ;  que  l'homme  est 
responsable  de  ses  actes,  qu'il  doit  être  puni  en  raison  du 
mal  quil  fait,  et  que  la  peine  est  en  même  temps  la  répres- 
sion nécessaire  d'un  acte  contraire  à  l'organisation  sociale. 
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Il  n'en  était  pas  de  même  en  Italie.  Le  droit  criminel 
depuis  Beccaria  n'avait  pas  cessé  d'y  être  étudié  par  des 
esprits  hardis  et  distingués.  Sous  l'influence  de  la  méthode 
d'observation  qui  a  pénétré  et  renouvelé  toutes  les  sciences, 
une  doctrine  nouvelle  tenta  d'enlever  le  droit  pénal  aux 
sciences  sociales  pour  le  faire  entrer  dans  les  sciences 
naturelles.  L'école  classique,  disait  la  nouvelle  école  posi- 
tiviste, prend  à  tort  le  crime  et  le  délit  pour  des  faits  juri- 
diques. Ces  faits  juridiques  sont  une  conception  de  l'esprit, 
et  ne  doivent  pas  être  imposés  à  la  personnalité  du  délin- 
quant. Avant  tout,  il  convient  d'étudier  l'individu  en  lui- 
même,  d'examiner  la  configuration  de  son  crâne,  les  traits 
de  sa  figure  ;  car  le  délinquant  n'a  pas  son  libre  arbitre  et 
l'entière  responsabilité  de  ses  actes  ;  il  est  soumis  à  la  loi 
de  sa  constitution  physique.  C'est  donc  une  obligation 
impérieuse  pour  le  législateur  de  procéder  à  uiie  classifi- 
cation, de  classer  les  délinquants  en  délinquants  d'instinct, 
d'occasion,  d'habitude.  Si  donc  la  société  intervient  pour 
s'occuper  de  la  répression  des  crimes  et  délits,  elle  n'inter- 
vient qu'en  remplissant  une  fonction  d'un  ordre  naturel. 
Par  l'application  de  la  peine,  elle  élimine  du  corps  social 
un  mal  qui  pourrait  le  corrompre. 

Entre  l'école  classique  et  l'école  positiviste,  la  bataille  en 
Italie  devait  être  aussi  brillante  qu'acharnée. 

Lombroso,  tirant  ses  arguments  d'une  série  d'observa- 
tions patientes,  proposa  de  soumettre  le  système  pénal  à 
l'anthropologie.  Poletti,  dans  son  ouvrage  sur  la  théorie  de 
la  tutelle  pénale,  soutint  que  les  coupables  doivent  être  mis 
seulement  dans  l'impuissance  de  nuire.  Ferri,  plus  redou- 
table et  plus  habile,  déclara  que  le  libre  arbitre  n'existe 
!  pas,  qu'il  faut  lui  substituer  l'existence  d'une  responsabilité 
sociale  qui  devra  s'exercer  d'une  manière  diflérente  suivant 
les  cas  particuliers.  Quoique  la  doctrine  nouvelle  ait  eu  la 
sanction  d'un  congrès  d'anthropologie  à  Rome  en  1885, 
elle  fut  solidement  et  brillamment  combattue  par  l'argu- 
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raentation  serrée  ou  véhémente  de  MM.  Oabelli,  Brusa  et 
Lucchini. 

Il  appartenait  à  l'un  des  professeurs  de  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  à  l'un  des  représentants  officiels  de  l'école  clas- 
sique et  française,  k  Desjardins,  de  décrire  toutes  les  péri- 
péties de  cette  bataille  morale,  scientifique  et  littéraire. 

Le  récit  détaillé  de  cette  bataille  parut  sous  ce  titre:  La 
méthode  expérimentale  appliquée  au  droit  criminel  en 
Italie.  Dans  l'œuvre  juridique  de  Desjardins,  je  ne  vois  pas 
de  travail  plus  distingué  et  plus  utile.  La  série  de  ces  étuiies 
critiques,  de  ces  fines  analyses  sur  les  controverses  soule- 
vées par  la  doctrine  positiviste  appliquée  à  la  législation  pé- 
nale est  un  livre  aussi  agréable  que  solide.  C'est  un  service 
rendu  au  droit,  à  la  morale,  avec  tant  de  convenances  et 
d'esprit  de  justice,  avec  tant  de  sagacité  et  de  clarté  qu'on 
se  rappelle  involontairement  le  mot  d'Arago  :  «  La  clarté 
est  la  politesse  des  savants.  » 

Quand  on  connaît  Desjardins,  on  peut  dire  qu'il  regarda 
ces  études  sur  l'origine,  l'étendue  et  l'application  du  droit 
de  punir  comme  des  cas  de  conscience.  Mais  tout  en  réj^Mant 
ces  cas  de  conscience  à  la  satisfaction  de  la  loi  morale,  Des- 
jardins ne  cessait  pas  de  remplir  exactement  le  devoir  que 
lui  imposait  le  caractère  de  son  enseignement.  Ce  devoir 
était  d'étudier  et  de  comparer  sans  cesse  la  législation 
française  avec  toutes  les  législations  au  point  de  vue  du 
droit  pénal.  Ce  devoir,  il  semble  l'avoir  poussé,  par  la  pu- 
blication des  Éléments  du  droit  pénal  d'Ortolan  et  surtout 
par  une  suite  de  travaux  les  plus  divers,  Jusqu'à  ses  plu 
extrêmes  limites. 

Son  ouvrage  sur  le  Furtum  est  un  exemple.  Je  sais  bien, 
et  Faustin-Héiie  lui-même  eu  a  donné  la  preuve  :  je  sais 
bien  que  l'étude  du  droit  pénal  des  Romains  n'est  pas  à  dé- 
daigner, et  cependant  n'avons-nous  pas  quelque  i''-»^"  -le 
nous  étonner  qu'en  1881   notre  professeur  de  h  -^  n 

française  ait  fait  imprimer  ua  Traité  du  voi  dans  les  priu- 


il 
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cipales   législations  de  l'antiquité  et  spécialement  dans  le . 
droit  romain?  Comment  fut-il  conduit  à  disserter  de  nou- 
veau sur  les  textes  des  Pandectes  et  à  publier  un  travail 
aussi  difficile  et  aussi  ingrat?  Il  est  peut-être  bon  de  nous 
le  demander. 

Recueillons  nos  souvenirs.  Les  uns  et  les  autres,  dans  le 
cours  laborieux  de  notre  vie,  n'avons-nous  pas  été  saisis 
par  des  idées  et  des  sujets  qui  nous  ont  poursuivis  à  tra- 
vers les  années,  sans  nous  quitter?  Ces  idées  et  ces  sujets 
nous  les  négligeons.  Ils  reviennent  sans  cesseet  se  vengent 
en  nous  obsédant.  Pourquoi  ne  pas  supposer  que  Desjar- 
dins, pour  se  distraire,  prit  plaisir  à  réunir  des  observa- 
tions faites  dans  sa  jeunesse,  sur  une  matière  qui,  en  défi- 
nitive, rentrait  dans  le  courant  de  son  enseignement,  et 
qu'il  finit  par  se  passionner  pour  quelques  vues  originales 
et  d'ancienne  date,  touchant  la  manière  d'acquérir  ou  de 
perdre  la  propriété  chez  les  Romains  ?  En  groupant  ces  ob- 
servations, en  méditant  sur  ces  idée<,  en  les  soumettant 
pour  les  vérifier  à  des  recherches  nouvelles,  sans  qu'il  s'en 
doutât,  le  livre  s'est  trouvé  fait.  Ce  livre  a  été  placé  avec 
honneur  dans  la  bibliothèque  des  maîtres,  pour  lesquels  il 
était  écrit  et  il  y  demeure  comme  un  témoignage  de  la  vo- 
cation de  Desjardins  pour  les  joies  secrètes  de  l'érudition. 

Et  Desjardins  continuait  à  professer  le  droit  pénal  et  la 
procédure  criminelle  ;  il  trouvait  des  choses  intéressantes  à 
dire  dans  les  Revues  de  jurisprudence  sur  la  législation 
pénale  de  Russie  et  de  Prusse,  sur  le  Code  pénal  japonais, 
sur  le  droit  criminel  en  Algérie  ;  mais,  invinciblement,  il 

1  était  ramené  aux  charmes  des  études  historiques.  Tantôt  il 
traite  de  la  nomination  des  maires  dans  l'ancienne  France 

!  ou  bien  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature  ;  puis,  à  un 
moment  donné,  il  se  concentre  sur  un  sujet  capital  et  com- 

1  pose  lin  livre  qui  est  d'ailleurs  une  des  so;irces  de  son 
I  cours  :  les  Cahiers  des  États  généraux  et  la  législation  cri- 
minelle en  1189.  L'accord  que  les  Cahiers  établissent  entre 
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toutes  les  classes  de  la  société  est  d'un  effet  saisissant.  Ou 
veut  déterminer  et  classer  les  délits  et  les  peines,  propor- 
tionner les  châtiments  aux  fautes,  proclamer  l'égalité  des 
personnes  devant  la  répression.  On  veut  un  Code  pénal,  on 
ne  veut  pas  une  révolution. 

C'est  ainsi  qu'au  point  de  vue  des  principes  comme  au 
point  de  vue  de  l'étude  des  législations  comparées,  Desjar- 
dins apporta  à  l'étude  du  droit  pénal  d'heureuses  contri- 
butions ;  mais  tout  le  professeur  n'est  pas  dans  la  doc- 
trine ;  le  professeur  est  aussi  dans  renseignement.  Il  n'est 
pas  seulement  dans  la  chaire,  il  est  dans  l'école  ;  il  est  dans 
l'influence  qu'il  prend  sur  l'esprit  de  ses  élèves,  dans  les 
bons  conseils  qu'il  leur  donne,  dans  les  progrès  que  son 
zèle  leur  impose.  Si  je  n'avais  pas  le  devoir  et  le  plaisir  de 
répéter  ce  que  plusieurs  de  nos  confrères  m'ont  appris 
à  cet  égard,  je  n'aurais  qu'à  vous  citer  ce  passage  d'un 
discours  de  Desjardins,  où  il  se  peint  tout  entier  :  «  Les 
connaissances  et  même  le  talent  ne  suffisent  pas  aux 
maîtres.  Il  est  nécessaire  qu'ils  aiment  leurs  fonctions  et 
qu'ils  aiment  leurs  élèves.  Si  leur  tâche  est  souvent  fati- 
gante et  même  pénible,  ils  sont  soutenus  et,  à  certaines 
heures,  relevés  par  leur  foi  intime  dans  l'utilité  de  leur 
œuvre  et  la  dignité  de  leur  rôle.  L'enfance  et  la  jeunesse 
ont  besoin  d'affection  ;  ceux  qui  leur  en  montrent  se  rendent 
facilement  maîtres  d'elles,  et,  en  général,  il  n'est  pas  plus 
difficile  de  leur  en  montrer  que  de  leur  en  porter.  C'est 
dans  cette  dépense  de  l'âme  que  réside  la  noblesse  du 
professorat.  »  Ces  paroles  ont  été  des  actes  et,  comme 
plusieurs  de  ses  collègues,  Albert  Desjardins  n'a  pas  été 
seulement  le  professeur,  mais  le  patron  et  l'ami  de  ses 
élèves. 

Après  vingt-cinq  ans  de  travaux  et  de  succès,  Desjardins 
se  décida  k  porter  ses  regards  jusqu'à  votre  Académie.  Sa 
grande  modestie  l'avait  retenu  pendant  longtemps,  et  en 
voyant  sou  frère  occuper,  depuis  1882,  dans  la  section  de 
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législation,  de  droit  public  et  de  jurisprudence  une  place 
considérable,  il  lui  semblait  qu'une  partie  de  lui-même 
avait  reçu  la  récompense  commune.  Cependant  des  amis  lui 
tendaient  la  main,  et  pour  reconnaître  leur  bienveillance, 
il  eut  la  délicate  pensée  de  faire  candidature,  en  rappelant 
par  V Histoire  des  sentiments  moraux  au  XVP  siècle,  le  prix 
qu'avait  remporté  naguère  sou  étude  sur  les  Moralistes 
français.  La  plupart  des  littérateurs  qui  se  sont  occupés 
des  moralistes  se  sont  cantonnés  dans  la  critique  littéraire 
ou  dans  des  dissertations  sur  la  morale;  mais  aucun  ne 
semble  avoir  mieux  senti  que  Desjardins  à  quel  point  les 
opinions  des  moralistes  ont  peu  d'influence  sur  les  mœurs 
du  temps  en  dehors  de  la  société  polie.  L'histoire,  plus 
encore  que  les  lettres,  peut  nous  faire  pénétrer  dans  les 
sentiments  moraux  de  ceux  qui  ont  vécu  et  qui  ont  agi 
dans  le  même  pays  et  le  même  temps.  Les  réflexions  de 
Montaigne  et  de  Charron  uqus  montrent  l'homme  et  non 
pas  les  hommes.  C'est  en  recueillant  dans  tous  les  écrivains, 
quels  qu'ils  soient,  et  en  groupant  les  faits  et  les  idées  cou- 
rantes qu'on  peut  se  donner  le  [spectacle  des  mœurs  et  des 
sentiments  qui  accompagnent  les  mœurs  d'un  siècle.  «  Le 
XVI*  siècle  nous  passionne  »,  a  dit  Desjardins.  On  le  voit  de 
reste.  Les  deux  ouvrages  qu'il  a  publiés  sur  cette  époque,  à 
vingl  ans  de  distance,  se  complètent  et  se  soutiennent. 
Cette  grande  ténacité  dans  les  projets  et  dans  les  idées, 
cette  parfaite  unité  dans  les  vues  et  dans  les  efforts,  ces 
rares  qualités  de  labeur  et  de  talent,  l'Académie  les  recon- 
nut en  1887,  quand  elle  associa  Desjardins  à  ses  travaux  en 
qualité  de  membre  libre. 

Si  je  me  bornais  à  faire  une  notice  sur  la  vie  et  les  tra- 
vaux d'Albert  Desjardins,  je  regarderais  ma  tâche  comme 
terminée,  mais  je  me  crois  autorisé  à  achever  son  portrait. 
Ce  portrait  ne  reproduirait  pas  la  physionomie  de  son  âme, 
si  je  ne  vous  montrais  pas  la  domination  que  la  foi  reli- 
gieuse exerça  sur  sa  vie  tout  entière.  Elle  la  remplit  si 
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naturellement  qu'à  tout  moment  elle  s'échappe,  pour  ainsi 
dire,  de  ses  paroles  et  de  ses  actions.  Voici  les  premiers 
aveux.  Dans  sa  dissertation  sur  l'histoire  critique  des 
lettres,  Desjardins  a  dit  :  «  Les  hommes  ont  toujours  eu 
besoin  d'une  religion  positive.  Il  n'y  a  qu'un  Dieu  pour  la 
plupart  d'entre  eux,  le  Dieu  révélé.  Lui  seul  »'est  rendu 
visible  à  leur  esprit  et  leur  a  imposé  une  règle.  >  Et  plus 
loin  :  <  Le  christianisme  arrivait  pour  amener  les  âmes  à 
Jésus-Christ,  avant  de  charmer  les  intelligences  ».  Il  dit 
Jésus-Christ  et  non  pas  Dieu  :  on  sent  la  diiïérence.  Il  con- 
fessait Jésus-Christ  à  vingt-sept  ans,  devant  l'Académie 
française. 

Partout  et  toujours,  à  l'Assemblée  nationale,  dans  ses 
discours,  dans  ses  ouvrages,  dans  ses  actes,  il  affirme  ses 
sentiments  chrétiens. 

En  1874,  dans  un  discours  au  collège  de  Beauvais,  il  loue 
Racine  d'avoir  placé  ses  destinées  sous  la  protection  de  la 
religioQ,  et  il  ajoute:  c  Racine  n'a  pas  cru  que  la  gloire  et 
le  génie  pussent  le  soustraire  au  joug  de  la  foi.  La  môme 
année,  il  prononce  l'éloge  du  Frère  Philippe  et  se  glorifie 
de  prendre  la  parole,  non  pas  seulement  pour  louer  les 
vertus  de  ce  grand  homme  de  bien,  mais  pour  honorer 
publiquement  l'œuvre  des  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne. 

Et  maintei;ant  écoutez  les  dernières  paroles  de  son  Traité 
du  Vol  dans  l'antiquité  :  c  La  philoi^ophie  avait  montré  dans 
tout  homme  un  semblable,  le  christianisme  un  frère.  On 
retrancha  dans  les  châtiments  du  droit  impérial  oe  qu'ils 
avaient  d'exoessif  et  d'outrageant  pour  la  nature  humaine, 
image  du  créateur,  et  pour  l'âme  rachetée  pai*  le  sang  d'un 
Dieu.  >  On  dirait  vraiment  que  De^ardins  était  tourmenté 
par  l'impérieux  besoin  de  proclamer  et  de  contresigner  sa 
foi. 

La  foi  qui  D'a^nt  pnB,  ent-ce  une  fqi  Hincére  '( 
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avait rlit  un  de  ses  maîtres  chéris,  le  pieux  Racine?  Ce  n'est 
pas  que  Desjardins  appartînt  au  parti  que  la  politique  ap- 
pelle le  parti  clérical  ;  il  avait  gardé,  il  garda  toujours 
cette  indépendance  d'esprit  et  de  conduite  dont,  au  milieu 
des  querelles  religieuses  de  notre  histoire,  la  magistrature 
et  le  barreau  français  ont  donné  de  si  nobles  exempl'r'S.  Il 
n'appartenait  qu'à  un  seul  parti,  le  parti  de  son  cœur.  Son 
cœur  lui  avait  fait  voir  clairement  la  certitude  d'une  nou- 
velle vie,  et  il  vécut  comme  il  mourut,  les  yeux  fixés  sur 
l'espérance  immortelle. 

Louis  Passy 


LA  PESTE  DE  VIENNE 

ET  LE  DANGER  QUE  PEUT  FAIRE  COURIR  A  L'EUROPE 
LA  PESTE  DU  TURKESTAN. 


Je  demande  à  l'Académie  la  permission  d'appeler  son 
attention  sur  plusieurs  cas  de  peste  qui  viennent  d'être 
constatés  à  Vienne  et  sur  le  danger  que  peut  faire  courir  à 
l'Europe  l'apparition  de  la  peste  dans  le  Turkeslan.  Ces 
faits  soulèvent,  au  point  de  vue  de  l'orientation  nouvelle 
de  la  politique  sanitaire,  des  questions  importantes,  sani- 
taires et  économiques. 

Le  15  octobre  1898,  un  nommé  Franz  Barisch  tombe  ma- 
lade à  Vienne. 

Les  symptômes  prédominants  se  manifestant  du  côié  des 
poumons,  on  pense  à  une  pneumonie  ou  à  l'influenza. 

Barisch  était  employé  au  laboratoire  dans  lequel  les 
docteurs  Albrecht,  Ghon  et  Millier,  qui,  il  y  a  un  an, 
avaient  été  chargés  d'ail  r  étudier  la  peste  bubonique  aux 
Indes  anglaises,  s'étaient  livrés  à  des  recherches  sur  les 
bacilles  et  les  cultures  de  bacilles  qu'ils  avaient  rapportés 
de  Bombay. 

Depuis  six  semaines,  leurs  recherches  étaient  à  peu  près 
terminées,  mais  de  temps  à  autre  on  essayait  sur  des  rats 
immunisés  quelque  expérience  de  contrôle. 

Dans  une  communication  antérieure,  j'ai  insisté  sur  le  rôle 
important  que  jouent  ces  animaux  dans  la  transmission  de 
la  peste. 
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Bientôt  on  reconnaît  chez  Barisch  les  symptômes  de  cette 
maladie.  Pris  des  premiers  accidents  le  15  octobre,  il  suc- 
combe dans  la  soirée  du  18. 

Barisch,  était  souvent  ivre,  et  on  s'étonne  que,  dans  ces 
conditions,  on  l'ait  laissé  manier  journellement  des  mi- 
crobes et  des  toxines  aussi  redoutables. 

Le  lendemain  19,  une  de  ses  garde-malades  fut  prise  de 
fièvre.  Transportée  à  l'hôpital  François-Joseph,  elle  y 
mourut  dans  la  nuit  du  29  au  30. 

Le  docteur  MuUer  avait  tenu  à  soigner  son  garçon  de 
laboratoire,  et,  Barisch  mort,  avait  procédé  lui-même  au 
grattage  des  murs,  afin  d'assurer  la  désinfection  de  la 
chambre.  Et,  bien  qu'à  Bombay,  après  avoir  passé  plusieurs 
semaines  au  milieu  des  pestiférés  et  avoir  pratiqué  de  nom- 
breuses autopsies,  il  fût  resté  indemne,  à  Vienne,  où  Ba- 
risch avait  succombé  le  18,  il  fut  le  21  pris  des  premiers 

iaccidents. 

I 

i  Des  injections  de  sérum  antipesteux,  apporté  de  Paris  du 
llaboratoire  Pasteur,  furent  suivies,  comme  elles  l'avaient 
Hé  chez  la  garde-malade,  d'une  amélioration  rapide,  mais 
.emporaire.  Il  mourut  dans  la  nuit  du  23. 
I  Tout  le  monde  a  lu  la  touchante  lettre  d'adieux  que  le 
iiocteur  Millier  a  adressée  aux  siens. 

i  L'émotion  fut  grande  à  Vienne  ;  d'autant  plus  justifiée 
|[ue  le  laboratoire  de  V Institut  d'anatomie  pathologique,  où 
'était  montré  le  premier  cas  de  peste,  dépend  de  Vhôpital 
françois- Joseph. 

\  Tout  ce  qui  devait  être  fait  pour  enfermer  et  arrêter 
jépidémie  a  été  fait  :  isolement,  surveillance,  désinfection 
it  injections.  L'isolement  des  malades  a  été  aussi  complet 
ue  possible.  Ceux  qui  avaient  été  avec  eux  en  rapport 
iirect  ou  indirect,  traités  en  suspects  et  soumis  à  la  sur- 
iîillance  la  plus  rigoureuse.  Les  effets  des  suspects  comme 
pux  des  malades,  leurs  déjections,  les  objets  ayant  subi 
fur  contact  furent  brûlés.  Tous  les  suspects,  ainsi  que  le 
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personnel  des  baraquements,  furent  injectés  préventive- 
ment avec  le  sérum  de  Jersin  et  de  Kitasato. 

Enfin  les  cours  de  l'Institut  d'anatomie  n-ulininirique 
furent  immédiatement  suspendus. 

J'ajouterai  que  l'assurance  a  été  donnée  au  gouvernement 
français  que,  conformémet.t  aux  dispositions  de  la  conven- 
tion de  Venise  do  1897  contre  la  peste,  le  gouvernement 
impérial  et  royal  le  tiendrait  au  coiipant  de  tout  lait  se 
rai)portant  à  la  peste. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  décès  depuis  celui  que  nous  avons  si- 
gnalé dans  la  nuit  du  ^9  au  30  octobre.  Deux  autres  malades 
suspects  ont  guéri. 

L'épidémie,  née  et  développée  dans  le  laboratoire,  paraît 
donc  être  restée  une  épidémie  de  laboratoire,  et  tuut  danger 
nous  semble  écarté. 

Mais  cette  ébauche  d'une  épidémie  de  peste  au  centre  de 
l'Europe  autorise  quelques  réflexions  sur  lesquelles  je  de- 
mande à  appeler  l'attention  de  l'Académie  : 

Il  y  a  d'abord  lieu  de  remarquer  que  d'autres  cas  de  peste 
sortis  de  leur  foyer  indien  étaient  restés  stériles.  Il  s'agis- 
sait d'abord  de  deux  marins  venant  des  Indes  et  qui  suc- 
combèrent à  Londres  en  1896. 

Il  n'y  avait  eu,  durant  le  trajet,  ni  parmi  les  300  ou 
400  passagers,  ni  parmi  l'équipage,  aucune  maladie  ni 
soupçon  de  maladie  semblable  à  la  peste.  Il  n'y  eu  eut  pas 
davantage  à  l'arrivée  dans  la  Tamise  le  11  septembre  1896. 
Ce  n'esj,  que  quinze  jours  après,  le  26  septembre,  qu'écla- 
tèrent deux  cas  sur  deux  aide-cambubiers,  qui  mourureu 
l'un  le  27  septembre,  l'autre  le  3  octobre. 

Les  conclusions  d'une  enquête  rigoureuse,  dit  le  docteur 
Thorne-Thorne,  chef  de  la  division  médicale  du  Local  Oo- 
vernment  Board,  auquel  nous  devons  cette  relation,  tendent 
à  prouver  que  l'infection  résidait  dans  des  eflets  à  usatr"  '"'" 
ne  furent. déballés  que  lorsque  les  hommes  en  eurent  bi 
j^  ctuse  du  climat  froid  de  la  Tamise.  C'est  à  ce  fait  qu 
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faut  atttribuer  l'apparition  simultanée  des  deux  cas.  Plu- 
sieurs centaines  de  personnes,  qui  débarquèrent,  se  sont 
répandues  dans  les  environs  de  Londres  et  dans  le  reste  du 
pays,  sans  que  l'enquête,  qui  fut  très  sérieuse,  révélât  aucun 
autre  cas  de  peste  en  Angleterre.  L'infection  semble  donc 
avoir  été  limitée  aux  seuls  effets  que  contenaient  les  deux 
cabines. 

Je  rappellerai  également  qu'un  autre  navire  anglais,  le 
Oilwaray  parti  de  Bombay,  avait  eu  un  cas  de  peste  suivi 
je  décès. 

1  L'enquête  a  établi  qu'il  s'agissait  de  l'enfant  d'un  des  sol- 
ilats  rapatriés  par  le  Dilwara.  Cet  enfant  était  déjà  malade 
,6  jour  où  le  navire  a  quitté  Bombay,  mais  sans  gravité 
apparente.  Son  cas  étant  devenu  bientôt  suspect,  on 
isola  ;  et,  dès  que  les  symptômes  de  la  peste  furent 
iWideots,  on  l'installa  en  plein  aii*,  sous  une  tente,  et  l'on 
jlésinfecta  immédiatement  la  partie  du  navire  où  il  avait 
'éjourné. 

;  De  l'avis  des  médecins  du  navire,  la  maladie  n'a  certai- 
tement  pas  été  contractée  à  bord.  L'enfant  venait  de  Co- 
'piba,  faubourg  de  Bombay,  où  plusieurs  cas  de  peste  étaient 
ignalés;  c'est  là  sans  doute  qu'il  a  pris  le  germe  de  la  raa- 
idie,  qui  ne  s'est  déclarée  qu'après  le  départ.  Il  est  mort  le 
is  mars  1897  et  a  été  jeté  à  la  mer  à  300  milles  de  Périm.  A 
pn  arrivée  en  Angleterre,  le  navire  était  attendu  par  une 
bmmission  fK)mposée  des  délégués  des  autorités.  Le  doc- 
)mv  Harris  refusa  la  libre  pratique  et  ordonna  la  désin- 
iction  du  navire  et  des  passagers,  particulièrement  des 
oarante  à  cinquante  personnes  logées  près  de  l'endroit  où 
bnfant  avait  séjourné.  Le  cas  resta  isolé.  Je  citerai  aussi 
ï  qui  s'est  passé  au  mois  de  juillet  dernier  sur  un  navire 
aglais  de  la  Compagnie  péninsulaire,  le  Carthage,  Malgré 
is  précautions  très  sérieuses  prises  au  moment  du  départ 
<[  Bombay,  la  peste  s'était  déclarée  chez  un  chauffeur 
natre  jours  après.  Le  malade  fut  placé  à  l'arrière  du  navire. 
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sur  une  barque  et  soigné  par  deux  hommes  qui  restèrent 
isolés  comme  lui.  Ces  trois  personnes  furent  débarquées  à 
Aden  ;  les  désinfections  les  plus  complètes  furent  prati- 
quées dans  les  parties  du  navire  où  le  chaufl'eur  avait  été 
placé.  Tout  le  linge  de  l'équipage  indigène  et  européen  fut 
passé  à  rétuve,  et  grâce  à  ces  mesures,  aucun  cas  de  peste 
ne  fut  observé  sur  le  Carthage  ni  dans  la  mer  Rouge,  ni 
dans  le  canal  de  Suez,  ni  dans  la  Méditerranée,  ni  dans 
l'Océan,  jusqu'à  l'arrivée  en  Angleterre  où  l'on  constata  que 
le  navire  était  absolument  indemne. 

Cependant,  le  succès  qui  vient  d'être  obtenu  à  Vienne,  la 
façon  dont  la  maladie  a  été  circonscrite,  et  l'extinction  de 
cette  petite  épidémie  ne  doit  pas  faire  oublier  la  cause  qui 
l'a  provoquée  et  empêcher  de  prendre  certaines  précau- 
tions dans  les  laboratoires  pour  éviter  que  dejîpareils  mal- 
heurs puissent  s'y  produire  à  l'avenir.  Notre  ministère 
l'instruction  publique  s'est  préoccupé  de  cette  question,  t. 
il  a  constitué  une  commission  chargée  de  rechercher  si 
toutes  les  mesures  sont  bien  prises  pour  empêcher  la  pro- 
pagation des  maladies  épidémiques  et  contagieuses  par  les 
expériences  mêmes  dont  ces  maladies  sont  l'objet.  La  com 
mission  s'est  réunie,  et  elle  a  rédigé  une  instruction  ayant 
pour  but  d'empêcher  la  production  d'accidents  semblab! 
à  ceux  qui  ont  été  constatés  à  Vienne.  D'un  autre  côté,  à  .. 
nouvelle  de  l'apparition  de  la  peste  à  Vienne,  bien  que 
nous  fussions  autorisés  à  espérer  qu'on  se  rendrait  faci- 
lement maître  de  l'épidémie,  nous  avions  préparé  un  plan 
de  défense  pour  empêcher  l'importation  de  la  maladie  en 
France  dans  le  cas  où  elle  se  serait  étendue  en  dehors  du 
foyer  viennois.  C "était  le  même  système  que  celui  que  no 
avons  appliqué  contre  le  choléra  d'Espagne  au  moment 
l'épidémie  de  1890,  c'est-à-dire  l'inspection  médicale  à  la 
frontière  et  la  sun^eillance  sanitaire  des  voyageurs  dans 
les  localités  où  ils  se  rendent. 
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II 


j      Cette  manière  si  simple  dont  fut  conjurée  l'épidémie  de 

Vienne  est  intéressante  à  comparer  aux  relations  anciennes 

I  d'importation  de  peste  en  Europe,  et  aux  récits  des  me- 

I  sures  restrictives  d'une  autre  époque  que  des  populations 

aflolées,  ont  voulu  ressusciter  à  la  fin  du  xix*  siècle?  Nous 

,  trouvons    dans   le  journal   et  les  mémoires   de  Mathieu 

Marais  (1715-1737)  les  notes  suivantes  à  propos  de  la  peste 

de  Marseille  de  1720  : 

2  septembre.  —  «  A  Aix,  il  est  mort  un  homme  de  la  peste 

dans  le  faubourg.  On  a  muré  sa  maison  et,  à  la  porte  de  la 

ville,  on  a  tué  trois  hommes  de  Marseille  qui  y  voulaient 

entrer.  Le  Parlement,  par  arrêt,  a  jugé  cet  homicide  néces- 

i  saire  et  a  ordonné  une  garde  exacte.  > 

I     25  septembre.  —  «  La  peste  est  plus  forte  que  jamais  à 

I  Marseille. 

!     «  M.   de  Langeron,    commandant   sur  les    galères,  est 

I  entré  dans  la  ville  avec  des  troupes  et  des  galériens,  et  ils 

l'ont  nettoyée  en  trois  jours  de  tous  les  corps  morts  et  im- 

i  mondices.  Mais,  trois  jours  après,  elle  s'est   trouvée  en 

j  aussi  mauvais  état.   L'évêque,  qui  a  fait  merveille  jusqu'à 

I  présent,  voyant  qu'il  n'y  a  plus  de  remède,  s'est  enfermé 

j  avec  des  vivres  dans  sa  maison  qu'il  a  fait  murer. 

i     «  Le  peuple  (qui  n'a  jamais  guère  de  raison —  et  qui  en  a 

I  encore  moins  dans  cet  état  de  douleur  —  car  la  douleur  est 

injuste),  s'est  fâché  contre  l'évêque  ;  ils  ont  entouré  sa 

maison  de  corps  morts  pour  le  faire  périr;  ils  en  ont  jeté 

par-dessus  les  murs,  et  c'est  un  siège  d'un  nouveau  genre 

qu'il  est  obligé  de  soutenir.  » 

A  cette  époque,  il  était  interdit  sous  peine  de  mort  de 
I  porter  secours  à  des  naufragés  partis  de  lieux  mis  à  l'index 
I  par  l'intendance  sanitaire. 
I    En  1784,  au  lazaret  de  Marseille,  un  ma'ade  ne  peut  se 
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rendre  de  sa  chambre  à  la  grille  intérieure  de  l'enclos 
Saint-Roch  pour  être  vu  de  loin  par  les  hommes  de  l'art. 

Un  autre  —  en  1786  —  est  trop  faible  pour  venir  à  la  bar- 
rière de  fer. 

Le  bubon  fait  des  progrès,  le  délire  persiste,  le  malade 
paraît  avoir  pris  les  boissons  déposées  auprès  de  lui. 

Michel  Laroche,  médecin,  ne  voyant  pas  le  malade,  mais 
étant  renseigné  par  le  garde  de  santé,  dit  dans  le  certificat 
qu'il  adresse  à  l'intendance  que  les  secours  ne  pouvant 
être  administrés  aux  pestiférés  que  par  les  fenêtres  et  à 
Taide  de  machines,  celui-ci  u*ani  assez  de  connaissance  ni 
assez  de  force  pour  se  suffire  dans  sa  chambre.  Nous  prions, 
ajoute-t-il,  l'intendance  de  vouloir  bien  examiner  avec  son 
attention  ordinaire  si  l'on  doit  abandonner  un  malade  dans 
un  tel  état  de  délire  et  de  prostration,  ou  placer  auprès  de 
lui  quelqu'un  de  bonne  volonté. 

Cotte  dernière  demande  est  refusée. 

Au  lazaret  de  Marseille,  des  malheureux  pestiférés  mou- 
raient sans  avoir  vu  un  médecin,  ni  un  chirurgien.  A  ceux-là 
on  jette  un  bistouri  pour  qu'ils  ouvrent  eux-mêmes  leur 
bubon  Un  malade,  après  être  resté  trois  jours  sur  le  car- 
reau, est  tiré  sur  un  matelas  à  l'aide  de  crochets.  On  peut 
voir  encore  au  lazaret  de  Ratoneau,  à  Marseille,  des  pinces 
de  l»  80,  et  un  chariot  de  2"  40  qui  servait  à  transporter  les 
pestiférés.  Il  y  a  aussi,  au  lazaret  du  Frioul,  des  bistouris 
de  65  centimètres  destinés  à  ouvrir  les  bubons  ;  ailleurs, 
des  malheureux,  accusés  d'avoir  empesté  une  ville,  en 
frottant  des  rampes  d'escaliers  avec  des  emplâtres  chargés 
de  bubons  pestilentiels,  ont  été  livrés  au  dernier  supplice. 

En  Egypte,  l'habit  des  médecins  et  autres  personnes  vi- 
sitant les  pestiférés  était  de  maroquin  du  Levant,  le  masque 
avait  des  yeux  de  cristal  et  on  y  avait  adapté  un  long  nez 
rempli  do  parfums. 

A  une  époque  qui  n'est  pas  très  éloignée,  un  pe.stiféré 
n'était  vu  qu'au  sixième  jour  et  avec  des  lunettes  d'aj 
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proche.  Et  en  1878,  la  peste  donnait  encore  lieu  sur  les 
bords  du  Volga  à  des  scènes  qui  rappellent  le  moyen  âge. 

Enfin,  il  y  a  quatorze  ans,  en  1884,  les  incidents  de  route 
d'un  navire  italien,  le  Matteo  Bruzzo,  étaient  un  nouvel 
exemple  saisissant  de  mesures  réellement  singulières. 

Parti  de  Gènes  avec  200  pas.sagers  le  30  septembre  1884, 
le  navire  mouillait  en  rade  de  Montevideo  le  28  novembre, 
ayant  perdu  pendant  le  voyage,  d'après  la  déclaration  du 
capitaine,  quatre  personnes  de  maladies  étrangères  au 
choléra. 

Repoussé,  mais  restant  en  rade,  le  Matteo  Bruzzo  eut  le 
«holéra  à  bord  le  7  novembre  ;  il  essaya  encore  d'entrer 
dans  la  rade  de  Rio-Janeiro,  en  fut  repoussé,  revint  en  Eu- 
rope où  il  obtint  de  faire  sa  quarantaine  près  de  l'île  de 
Pianosa  sur  la  côte  d'Italie.  Ce  n'est  que  le  23  novembre, 
cinquante-quatre  jours  après  son  départ  de  Gènes,  que  le 
choléra  cessa  à  bord,  ayant  frappé  quarante  personnes,  dont 
dix-neuf  moururent. 

Après  avoir  subi  une  quarantaine  rigoureuse  de  plus  de 
trente  jours,  les  malheureux  passagers  débarquèrent  le 
27  janvier  à  Livourne,  de  sorte  qu'il  leur  avait  fallu  rester 
quatre  mois  sur  le  navire,  sans  avoir  mis  pied  à  terre  pour 
se  rendre  de  Gènes  à  Livourne. 

Depuis  cette  époque,  la  situation  s'est  notablement  mo- 
difiée. 


III 


La  tendance  de  la  politique  sanitaire  que  je  me  suis 
efforcé  de  faire  prévaloir  en  France  depuis  1884  et  qui  s'est 
étendue  à  presque  tous  les  pays  d'Europe  est  de  substituer, 
autant  que  possible,  aux  mesures  de  prophylaxie  prises  à 
l'arrivée  les  mesures  prises  au  point  de  départ  et  pendant 
la  traversée.  Les  précautions  sanitaires  ont  en  eflet  d'au- 
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tant  plus  d'efl3cacilé  qu'elles  sont  prescrites  le  plus  près 
des  foyers  épidémiques  ou  des  berceaux  des  maladio« 
exotiques. 

Ces  mesures  rationnelles  et  libérales  qui  ont  fait  leurs 
preuves,  quant  à  la  défense  de  la  santé  publique  présentent 
aussi  un  grand  intérêt  économique. 

Ainsi,  de  1888  à  1890,  le  commerce,  les  Compagnies  de 
navigation  de  Marseille  avaient  déjà  bénéficié  de  sommes 
importantes  par  suite  de  la  suppression  do  la  quarantaine, 
dite  d'observation  pour  les  navires  provenant  de  l'Extrême- 
Orient  et  pour  ceux  du  Brésil. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  n'a  fait  que  confirmer  ces  pre- 
mières données,  et  le  règlement  de  1896  a  régularisé  ce 
qui  n'était  qu'une  tolérance  de  fait. 

Ainsi,  la  quarantaine  d'observation  qui  était  la  règle  pour 
les  navires  provenant  des  pays  suspects,  soit  de  choléra, 
soit  de  fièvre  jaune,  soit  de  peste,  a  été  remplacée  par  une 
simple  inspection  médicale  des  navires  à  leur  arrivée,  ins- 
pection réelle  et  sérieuse. 

Ce  changement  constitue  à  lui  seul  un  progrès  considi- 
rable  au  point  de  vue  économique.  Aussi,  la  plupart  des 
Compagnies  de  navigation  ont-elles  donné  de  suite  la  preuve 
qu'elles  appréciaient  ces  modifications  en  prenant  le  parti 
de  se  soumettre  à  des  mesures  qui  n'étaient  alors  que  con- 
seillées, d'assurer  une  bonne  tenue  hygiénique  de  k»ur 
quebots,  en  un  mot,  en  se  conformant  aux  prescription 
nitaires  déjà  indiquées. 

Le  nouveau  règlement  de  police  sanitaire  maritime 
de  1896,  basé  sur  ces  principes,  a  donné  au  commerce  et  à 
la  navigation  toutes  les  satisfactions  compatibles  avec  les 
exigences  de  la  santé  publique.  Les  passagers  sont  admis  A 
la  libre  pratique  après  visite  médicale  favorable;  visitr 
qui  ne  prend  habituellement  que  peu  de  temps  ;  enfin  le> 
navires  peuvent  opérer  aussitôt  le  débarquement  de  leur- 
marchandises. 
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Les  (rois  tableaux  suivants  que  je  soumets  à  l'Académie 
justifient  les  propositions  que  je  viens  d'émettre. 

Le  premier,  donnant  le  relevé  des  navires  soumis  à  la  vi- 
site médicale  à  l'arrivée  dans  les  diflérents  ports  de  Mar- 
seille que  je  prends  comme  exemple  parce  qu'il  est  notre 
premier  port,  de  1895  au  30  septembre  1898,  indique  le 
nombre  des  visites  médicales  faites  pendant  ce  laps  de  temps. 


RELEVÉ  des  navires  soumis  à  la  visite  médicale  à  l'arrivée  dans  les 
différents  ports  de  Marseille  de  1895  au  30  septembre  1898 


ANNEES 


1895 
1896 
1897 

Idui"  janvier 
au  30  sep- 
tembre 1898. 

Totaux... 


NAVIRES 


477 
447 
352 

326 


451 
436 
343 

319 


w 

rt 

o 

« 

< 

o 

eu 

< 

m 

& 

m 

a 

< 

-H 

eu 

33.742 
37.969 
32.543 

36.221 


1 .602  53  1 .549  140.475  134  365  144  1 .289  169 


24.436 
40.272 
32.377 

37.280 


Pour  suspicion  de 


En  1897,  8,087  bâtiments,  dont  5,705  français,  ont  été 
soumis  à  la  reconnaissance  sanitaire  à  leur  arrivée  à  Mar- 
seille. 

Sur  ce  chifïre^  352  ont  été  soumis  à  la  visite  médicale, 
168  français  et  184  étrangers  ;  297  provenaient  de  l'Extrême- 
Orient  et  55  du  Brésil.  Sur  ce  chiffre  de  8,087,  17  navires 
seulement  ont  été  retenus  en  détention  sanitaire  pour  irré- 
gularité de  la  patente.  Cette  mesure  aurait  pu  être  faci- 
lement évitée  si  le  capitaine  avait  pris  soin  d'observer  l'ar- 
ticle 14  du  règlement  de  1896  (article  inséré  sur  les 
patentes  de  santé). 

Une  mention  spéciale  mérite  d'être  signalée,  en  ce  qui 
concerne  297  bâtiments  arrivés  de  l'Extrême-Orient  en  1897. 
En  effet,  sur  ce  nombre,  39  steamers  provenaient  des  pays 
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contaminés  de  peste,  savoir  :  30  de  Bombay,  5  de  Bassorah 
et  4  de  Kurrachie. 

Les  prescriptions  réglementaires  ayant  été  pratiquées 
ponctuellement  à  bord  de  ces  39  steamers,  en  cours  de 
route  ;  l'état  sanitaire  des  équipages  (4,115)  et  des  pas- 
sagers (1,128)  n'ayant  rien  laissé  à  désirer  ;  la  visite  médi- 
cale minutieuse  et  individuelle  passée  au  Frioul,  par  le  mé- 
decin de  la  santé,  ayant  été  satisfaisante,  ces  39  steamers, 
dont  :  29  anglais  et  10  français,  ont  été  classés  dans  la  caté- 
gorie des  navires  indemnes  et  admis  à  la  libre  pratique, 
après  accomplissement,  au  lazaret  du  Frioul,  de  toutes  les 
mesures  sanitaires  prescrites  par  l'article  57  du  règlement 
général  de  1896. 

D'après  le  règlement  de  187(3,  tous  ces  bâtiments,  satu^ 
exception,  auraientdû;subir  une  quarantaine  d'observation 
de  5  à  10  jours  pleins,  avec  déchargement  sanitaire.  Si  ces 
anciennes  mesures  avaient  été  appliquées  à  ces  steamers, 
dont  la  plupart  avaient  à  leur  bord  de  4  à  5,000  tonnes  do 
marchandises,  c'eût  éié  la  ruine  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation. 

Les  mesures  conseillées  et  appliquées  méthodiquement  à 
bord  de  tous  les  bâtiments  provenant  des  pays  contaminés 
de  peste,  ont  donné,  depuis  environ  dexkjc  ansj  des  résultats 
des  plus  satisfaisants.  Sur  les  39  bâtiments  arrivés, 
en  1897,  et  sur  les  105  arrivés  du  1""  janvier  au  30  s-  . - 
tembre  1898,  il  n'a  été  constaté,  soit  pendant  la  u-avcr>ct, 
soit  à  l'arrivée,  aucun  cas  de  maladie  pestilentielle 
exotique  pouvant  entraîner  Tisolement  du  navire. 

Ces  bateaux  ont  eu  libre  pratique  immédiate  après  la  vi- 
site médicale  ;  ils  n'ont  donc  perdu  aucun  temps,  comme 
cela  avait  lieu  autrelois  par  la  prescription  obligée  de  la 
quarantaine  d'observation,  en  raison  de  la  provenance  et 
quelque  fût  l'état  sauiiaire  du  navire. 

Le  second  tableau  donnant  le  relevé  des  navires,  de« 
équipages  et  des  passagers  retenus  en  détention  sanitaire  à 
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leur  arrivée  à  Marseille  de  1880  à  1897  inclusivement  est 
divisé  en  deux  parties,  l'une  contenant  les  navires  de 
1880  à  1888,  et  l'autre  de  1889  à  1897.  11  permet  de  com- 
parer ces  deux  périodes  et  d'établir  la  diminution  très 
marquée  des  mesures  restrictives  dans  la  seconde  période. 

RELEVÉ  des  navires,  des  équipages  et  des  passagers  retenus  en 
détention  sanitaire  à  leur  arrivée  à  Marseille  de  1880  à  1897  inclus. 


NOMBRE 

POUR  SUSPICION  DE 

ANNKES 

de 

ÉQUIPAGES 

PASSAGERS 

"        "^ 

Fièvre 
jaune 

"~~~- 

Observations 

Navires 

Peste 

Choléra 

1880 

46 

1.755 

1.698 

1> 

46 

» 

1881 

146 

5.056 

3.183 

3 

103 

40 

18«2 

134 

6.904 

2.256 

» 

12 

422 

1883 

420 

18.8><8 

11.481 

» 

91 

329 

18*4 

359 

19.078 

8.942 

» 

8 

351 

1885 

362 

9.251 

5.841 

» 

1 

361 

1886 

574 

16.889 

25.383 

» 

2 

572 

1887 

248 

7.870 

11.3i8 

» 

» 

248 

1888 
1889 

» 

> 

D 

» 

» 

» 

2.289 

85.691 

70.112 

3 

263 

2.023 

1 

238 

182 

» 

» 

1 

1890 

195 

5.941 

993 

» 

» 

195 

1891 

6 

874 

801 

» 

1 

5 

1892 

150 

4.433 

768 

» 

1 

149 

1H93 

18 

872 

429 

» 

» 

18 

1894 

2 

389 

433 

» 

1 

1 

1895 

y> 

» 

» 

» 

» 

» 

1896 

3 

418 

456 

» 

» 

3 

1897 

> 

» 

» 

» 

» 

» 

375 

13.165 

4.062 

» 

3 

372 

De  ce  tableau,  il  ressort  que,  durant  la  période  de  1880 
à  1888  inclus,  la  moyenne  des  navires  soumis  à  une  qua- 
rantaine effective,  en  vertu  de  l'ancien  règlement  de  1876 
(Annexes  1,  2  et  3),  a  été  de  254  par  an. 

Le  nombre  des  personnes  retenues,  soit  à  bord  des 
navires,  soit  au  lazaret  du  Frioul,  a  été  annuellement  de 
17,312,  dont  7,790  passagers. 
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De  1889  h  1897  inclus,  la  moyenne  des  bâtiments  retenus 
en  détention  sanitaire  au  Frioul  n'a  été  que  de  42  par  an. 
Le  nombre  des  personnes  retenues,  soit  à  bord,  soit  au 
lazaret,  a  été  de  1,463,  dont  452  passagers,  d'où  une 
diminution  annuelle  de  212  navires  et  do  15,849  per- 
sonnes. 

Cette  notable  diminution,  malgré  l'apparition  du 
choléra  en  Espagne  (1890),  en  Egypte  (1892),  s'explique, 
d'une  part,  par  l'adoption  des  nouvelles  dispositions 
sanitaires  soumises  et  adoptées  (en  1885)  par  le  Comité 
consultatif  d'hygiène  de  France  et,  d'autre  part,  par  la 
mise  à' exécution,  à  bord  des  navires,  des  prescriptions 
sanitaires  prévues  par  le  Règlement  général  de  police 
sanitaire  maritime  de  1896  {Au  déjjart  :  désinfection  du 
navire  ;  en  cours  de  route  :  désinfection  du  linge  sale, 
des  ellets  à  usage  et  des  objets  de  literie  ;  enrm,  à 
Van^ivée  :  inspection  médicale  du  navire  ;  visite  indivi- 
duelle de  tous  les  hommes  de  l'équipage  et  de  tous  le^ 
passagers). 

Il  est  à  remarquer  que  depuis  la  nouvelle  orientation 
sanitaire,  5  navires  seulement  ont  été  retenus  en  détention 
sanitaire  au  Frioul. 

Savoir  : 

J,  infecté  de  fièvre  jaune  {Transport  français,  Espagne). 

4,  infectés  de  cholèrsi {Vapew^s  : Durance, Ernest- Simon, 
hle  of  Dursey  et  Trocas). 

\q  troisième  tableau  donne  le  relevé  des  droits  de  qua- 
rantaine (navires,  personnes)  et  des  droits  de  désinfection, 
pour  le  port  de  Marseille,  de  1880  à  1897,  inclusivement. 
Il  est  aussi  divisé  en  deux  parties,  l'une  de  1880  à  1888, 
et  l'autre,  de  1889  à  1897. 

La  comparaison  de  ces  deux  périodes  permet  d'établir 
qu'à  partir  do  l'année  1889,  c'est-à-dire  depuis  l'adoption 
des     nouvelles    dispositions,     les   droits   de   quarantaine 


LA  PESTE  DE  VIENNE.  453 

avaient  déjà  diminué  ;  mais  cette  diminution  est  devenue 
plus  marquée  encore  depuis  l'application  du  nouveau 
règlement  de  police  sanitaire  maritime  de  1896. 


RELEVÉ  des  recettes  sanitaires  effectuées  par  le  port  de 
Marseille  de  1880  à  1897  inclus 


Droits   de  quarantaine 

DROITS 
relatifs  à   la 

ANNKES 

des  navires 

des 
personnes 

désinfection 

des 
marchandises 

OBSERVATIONS 

1880 

4.115  28 

5.210    » 

10.736  74 

De   1880  à   1888   inclus,  la 

1881 

10.136  67 

3.122    ï 

10.977  75 

moyenne  des   droits  de    qua- 
rantaine s'est   élevée  annuel- 
lement    à     la      somme      de 

1882 

9.540    » 

693    » 

10.054  58 

29.583  fr.  65,  dont  : 

Pour  droit  de  station  des  na- 

1883 

60.695  93 

15.800  50 

24.214  23 

vires  à 17.458  29 

Pour  droit  de  sé- 

1884 

24.193  21 

1.891     » 

2.757  83 

jour  au   Lazaret 

1885 

16.733  49 

1.470    » 

2.349  40 

des  passagers  à.      3.740  05 
Pour   droit  de  dé- 
sinfection      des 

1886 
1887 
1888 

17.715  93 

12.257  57 

1.786  52 

279  50 

5.188  50 

6    » 

1.950  90 
5.197  55 
7.228  80 

marchandises  à.      8.385  31 

Total.   .   .     29.583  65 

A    partir    de   l'année  1889, 

c'est-a-dire  depuis  l'adoption 
des     nouvelles     dispositions 
soumises,  en  1885,  au  Comité 

157  124  60 

33.660  50 

75.467  78 

consultatif       d'hygiène        de 
France,  les  droits  de  quaran- 

taine  ont  notablement  dimi- 

nué.    En    effet,    la   moyenne 
des   droits  dont  il    s'agit,  qui 
était,   de  1880  à   1888   inclus, 

1889 

1.310  07 

1.147  50 

7.477  60 

1890J 

11.561  85 

836    » 

7.335  55 

de   29.583  fr.  65,   est  tombée, 
durant   la  période  de  1889   à 

1891 

2.982  32 

3.703  50 

5.858  20 

1897    inclus,    à   7.526    fr.    47, 
dont  : 

1892 

5  822  20 

154  50 

3.615  30 

Pour  droit  de  station  des  na- 
vires, à  3.148  58 

1893 

2.174  13 

256    » 

2.796  35 

Pour    droit   de  sé- 
jour au     Lazaret 

1894 

1.2.59  97 

879    3) 

2.878  85 

des  passagers  à  .        815  77 
Pour  droit  de  désin- 

1895 

501  96 

6    » 

1.633  07 

fection    des  mar- 
chandises à  .   .    .     3.562  12 

1896 
1897 

1.440  78 
1.283  93 

360    » 

»       D 

381  42 
83  75 

Total.   .   .     7.526  47 

Soit  un  dégrèvement  net  de 

21.757  fr.  18,  par   an,    en  fa- 
veur du  commerce   et  de  la 
navigation. 

28  337  21 

7.342  50 

32.060  09 
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IV 


Dans  une  communication  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  à 
l'Académie,  au  commencement  de  l'année  1897,  quelques 
semaines  avant  de  me  rendre  à  la  conférence  de  Venise, 
contre  la  peste,  je  formulais  les  desiderata  suivants  : 

!•  L'interdiction  pour  l'année  1897  du  départ  pour  la 
Mecque  des  pèlerins  musulmans  et  surtout  des  pèlerins 
de  rinde  où  la  peste  sévissait  avec  intensité. 

Or,  l'Angleterre,  après  quelques  tergiversations  et  la 
prescription  de  mesures  incomplètes,  a  flni  par  interdire, 
en  1897,  le  départ  pour  la  Mecque  de  ses  pèlerins  indiens  ; 
2*  Je  demandais  l'application  de  notre  règlement  de 
1896;  son  exécution  rigoureuse  me  paraissait  suflîsante 
pour  prévenir  l'importation  de  la  peste  en  France. 

Or,  nous  n'avons  eu  aucun  cas  de  peste  dans  notre  pays, 
J'ajoutais,  à  la  fin  de  cette  communication,  que,  si  chacun 
faisait  son  devoir,  il  y  avait  lieu  d'espérer  que  l'Europe 
serait  préservée. 

Jusqu'ici,  il  n'y  a  eu  en  Europe  que  les  deux  cas  de  Lon- 
dres et  les  trois  de  Vienne  qui  sont  restés  stériles. 

Je  rappelle  qu'il  n'y  a  eu,  à  Londres,  en  1896,  que4deux 
morts  par  la  peste,  dans  une  ville  où  la  peste,  en  1665,  a 
fait  70,000  victimes. 

Je  demandais  enfin  la  ratification  par  l'Anglf'terre  et 
par  la  Turquie  de  la  Convention  de  Paris  de  1894. 

Les  délégués  de  l'Angleterre  et  de  l'Empire  ottoman 
ont  annoncé  à  la  conférence  de  Venise  de  1897  la  ratifica- 
tion de  cette  convention.  Malheureusement,  la  ratification 
a  été  entourée  de  réserves  qui  lui  enlèvent  beaucoup  de 
son  importance. 

La  Turquie  se  refuse  obstinément  à  sanctionner  des  me- 
sures qui  snnt  contrairps  ^  s?»  préjwprés  quarantefiaires  ;  et 
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la  G-rande-Bretagne  craint  toujours  l'immixtion  de 
l'Europe  dans  le  régime  sanitaire  du  golfe  Persique  là  où 
elle  est  maîtresse  absolue  par  l'importance  de  son  com- 
merce et  là  où  elle  réclame  certains  territoires. 

Il  y  a  donc  lieu  d'insister  de  nouveau,  d'autant  plus  que, 
sur  le  point  si  dangereux  du  golfe  Persique,  aucune 
défense  sanitaire  n'existe  ;  que  la  peste  sévit  toujours  à 
Bombay  avec  intensité;  qu'après  y  avoir  décru  pendant  un 
certain  temps,  elle  y  a  repris  sa  marche  ascendante  ; 
qu'elle  s'est  étendue  à  une  grande  partie  de  l'Inde  anglaise; 
à  Madras  en  particulier;  qu'elle  existe  toujours  dans  cer- 
taines régions  de  la  Chine,  voisines  de  notre  frontière  du 
Tonkin,  qu'elle  s'est  montrée  en  Annam,  qu'elle  a  paru 
cette  année  dans  le  golfe  d'Annam,  sur  le  Carthage,  dans 
la  mer  Rouge,  sur  le  Mahal/ah  ;  en  1897  et  en  1898»  à 
Djeddah,  l'échelle  de  la  Mecque,  à  Djeddah  où  elle  peut  se 
réveiller  sous  l'influence  du  pèlerinage  qui  ^a  commencer 
dans  quelques  mois,  et  qu'elle  vient  d'apparaître  à  Mada- 
gascar et  dans  le  Turkestan. 

Il  résulte,  .en  effet,  d'une  communication  du  gouver- 
neur général  de  cette  province,  datée  du  22  octobre, 
qu'une  maladie  épidémique  présentant  toutes  les  appa- 
rences de  la  peste  a  éclaté  dans  une  partie  limitée  d'une 
des  provinces  du  Turkestan  russe,  voisine  de  l'Afghanistan. 
Une  enquête  sommaire,  faite  tout  d'abord  par  le  médecin 
de  l'arrondissement  de  Pendjikend,  dont  dépend  le  canton 
d'Iskender-Kul,  a  fait  connaître  que,  dans  le  village  de 
Marzjn,  une  femme  étant  morte  au  bout  de  quelques  jours 
de  maladie,  une  indigène  d'Anzob,  village  distant  de 
quelques  kilomètres,  s'était  chargée  de  laver  et  d'enterrer 
la  défunte.  Ceci  fait,  elle  retourna  à  Anzob,  où  presque 
immédiatement  elle  tomba  malade  et  succomba  trois  jours 
après,  A  partir  de  ce  moment,  un  certain  nombre  de 
parents  de  cette  femme,  ainsi  que  plusieurs  des  personnes 
(][ui  avaient  assisté  à  l'enterrement,  tombèrent  malades  et 
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ne  tardèrent  pas  à  mourir;  puis  quelques  autres  habitants 
(lu  village  furent  atteints.  En  présence  de  cette  mortalité 
inusitée,  un  des  indigènes  donna  le  conseil  d'exhumer  le 
corps  de  la  pestiférée,  parce  que  l'inhumation  n'avait  pas 
été  faite  selon  les  préceptes  du  Chériat. 

C'est  ce  que  l'on  fit  ;  mais  l'épidémie  se  propagea  dès 
lors  avec  une  rapidité  effrayante  ;  l'administration  fut 
avisée. 

Depuis  le  début  jusqu'au  2  novembre,  il  est  mort  à 
Anzob  de  la  peste  233  personnes  sur  357  habitants,  c'est-à- 
dire  les  deux  tiers  du  village.  A  cette  date  il  restait  14  ma- 
lades en  traitement. 

Du  3  au  4  novembre,  il  y  a  pas-eu  de  cas  nouveau  ;  l'état 
sanitaire  paraît  satisfaisant  dans  les  localités  voisines  ainsi 
que  dans  le  reste  de  la  province  de  Samarkand  et  du  Kkanat 
de  Bokarie.  Le  président  de  la  commission  de  la  peste, 
prince  d'Oldenbourg,  envoyé  par  l'empereur,  est  arrivé  le 
7  novembre.  On  a  établi  autour  du  foyer  de  l'épidémie  trois 
lignes  de  postes  sanitaires  concentriques. 

D'autres  postes  ont  été  établis  sur  l'Amou-Daria,  le  long 
de  la  ligne  du  chemin  de  fer  transcaspieu  et  sur  le  littoral 
persan  de  la  mer  Caspienne,  en  particulier  à  Enzeli,  port 
de  Recht.  C'est  la  grande  voie  de  communication  do  la 
Perse  et  delà  Russie,  surtout  depuis  Kasbine  jusqu'à  Té- 
héran. 

En  ce  qui  concerne  le  Khanat  de  Bokarie,  on  a  organisé 
deux  ligrres  de  défense,  dont  l'une  est  située  au  point  de 
passage  dans  les  défilés  de  Takhta,  Karatchi  et  Pakchif, 
l'autre  dans  les  villes  de  Kitab,  Karchi,  Chakrisiab,  Hissar 
et  Qarm. 

En  dehors  de  ce  réseau,  on  a  constitué  un  système  d'ob- 
ser-vation  au  moyen  de  postes  médicaux  mobiles.  Cette  sur- 
veillance est  rendue  plus  active  sur  les  principales  stations 
du  chemin  de  fer  transcaspien  :  d'Andijan,  point  extrême 
du  côté  de  l'Est  jusqu'à  d'Ozoon  Ada  et  Krasnovodsk,  ports 
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de  la  mer  Caspienne,  têtes  de  ligne  sur  cette  mer,  sur  tout 
le  littoral  de  la  mer  Caspienne,  en  particulier  à  Astrakan. 

On  a  également  soumis  à  la  surveillance  la  navigation 
sur  la  mer  Caspienne  et  l'Amou-Daria. 

Tout  semble  éteint  au  moins  pour  le  moment,  du  côté  du 
Turkestan,  ainsi  qu'il  résulte  des  dernières  dépêches. 

Il  ne  faut  cependant  pas  désarmer. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  en  efîet  que  le  Turkestan  commu- 
nique au  sud  par  la  Transcapie  avec  la  Perse.  Autrefois  le 
choléra,  venant  de  l'Inde,  traversait  l'Afghanistan  par  des 
routes  peu  fréquentées,  semées  d'accidents  de  terrain, 
passait  par  Caboul,  et  aboutissait  à  la  célèbre  ville  d'Hérat. 

C'est  d'Hérat  qu'il  se  répandait  dans  toute  la  Perse.  Il 
gagnait  d'abord  Mesched,  lieu  saint  qui,  envahi  par  la  foule 
des  pèlerins  persans,  devenait  un  foyer  de  renforcement  et 
de  dissémination  de  la  maladie. 

Mais  le  principal  danger  existe  du  côté  de  l'Ouest  depuis 
l'ouverture  du  chemin  de  fer  transcaspien. 

C'est  là  que  le  gouvernement  russe  a  surtout  institué  des 
mesures  sanitaires  pour  protéger  l'Europe  contre  cette  voie 
nouvelle  ouverte  à  l'invasion  épidémique,  à  la  peste  comme 
au  choléra. 

Le  souvenir  de  l'épidémie 'cholérique  qui  est  apparue  à 
Bakou  le"4  juin  1892  explique  les  inquiétudes  que  l'exis- 
tence de  la  peste  dans  le  Turkestan  a  fait  naître  un  peu 
partout  et  particulièrement  à  Constantinople.  C'est  en  efïet 
en  remontant  aux  origines  des  épidémies  antérieures,  en 
recherchant  leurs  caractères  que  l'on  peut  essayer  de  tirer 
des  pronostics  sur  la  marche  et  le  développement  probable 
des  épidémies  nouvelles  au  moment  de  leur  apparition. 

Or,  le  choléra  de  Bakou  venait  aussi  du  Turkestan  ;  il 
avait  suivi  le  chemin  de  fer  transcaspien,  et,  avec  une  rapi- 
dité foudroyante,  avait  envahi  la  Transcaucasie  et  poussé 
plusieurs  expansions  dont  celle  de  Hambourg  a  été  la  plus 
redoutable. 
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L'épidémie  de  choléra  de  1892  offrait  des  caractères  que 
n'avaient  jamais  présentés  les  épidémies  précédentes,  dans 
ces  régions.  Le  choléra  existait  déjà  depuis  quelques  mois 
dans  le  Turkestan,  et  bien  que  la  marche  de  cette  épidémie 
rappelle  celles  de  1823,  de  1830  et  de  1846,  il  y  a  cependant 
des  différences  importantes  entre  ces  épidémies,  différences 
qui  s'expliquent  par  ce  fait,  que  la  route  des  caravane^; 
suivies  à  ces  diverses  époques  n'était  pas  la  même  que  le 
tracé  du  chemin  de  fer  transcasplen. 

L'épidémie  de  choléra  de  l'Afghanistan  et  du  Turkestan 
de  1891-1892  a  mis  six  mois  environ  pour  des  bords  de 
l'Indus  gagner  la  mer  Caspienne.  Cette  marche  a  présenté 
deux  étapes  bien  distinctes  :  la  première  naturellement 
très  lente,  les  moyens  de  communication  étant  tiès  lents; 
la  seconde  très  rapide,  puisque  le  choléra  a  eu  pour  véhi- 
cule le  chemin  de  fer  transcaspien  et  les  bateaux  à  vapeur 
de  la  mer  Caspienne.  C'est  là  ce  qui  distingue  l'épidéniie 
de  1892  de  celles  de  1823,  de  1830  et  de  1846. 

11  a  lallu  à  ces  dernières  plusieurs  années  pour  «lier  de 
l'Inde  à  la  mer  Caspienne.  L'épidémie  de  1892  n'a  mis  que 
quelques  mois,  et  sa  dernière  et  décisive  étape  n'a  été  que 
de  quelques  semaines. 

Les  premières  épidémies  ne 'pouvaient  pas  francliii*  di- 
rectement la  mer  Caspienne.  Aucun  moyen  de  ciimmuni- 
cation  n'existant  entre  le  littoral  oriental  de  cette  mer, 
occupé  par  les  Turcomans  et  son  littoral  occidental,  elles 
étaient  obligées  de  contourner  son  littoral  méridional  par 
le  moyen  des  caravanes  qui,  après  avoir  traversé  le  Ko- 
raçan,  le  Mazanderan  et  le  Ghilan,  longeaient  la  route 
unique  qui  borde  le  littoral  occidental  de  cette  mer,  lit- 
toral que  j'ai  moi-même  exploré. 

Kn  1892,  au  contraire,  elle  gagne  Bakou  en  chemin  de  fer 
et  en  bateau  à  vapeur  par  le  littoral  oriental,  s'erabar- 
quant  à  Doozom  Ada  sur  cette  côte  que  les  Turcomans  fer- 
maient autrefois. 
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C'est  ainsi  que  le  choléra,  grâce  au  nouveau  chemin  de 
fer  transcaspien  et  à  la  navigation  à  vapeur  de  la  mer  Cas- 
pienne, reprend  la  route  dite  de  terre,  qu'il  semblait  avoir 
abandonnée  à  cause  de  la  lenteur  des  moyens  de  commun! 
cation  par  les  caravanes  et  que  les  voyageurs  délais- 
saient. 

L'espérance  que  nous  avons  formulée  que  nous  ne  ver- 
rons pas,  en  1899,  une  épidémie  de  peste  comme  nous 
avons  eu,  en  1892,  une  épidémie  de  choléra  semble  se 
réaliser. 

Déjà  le  conseil  sanitaire  de  Constantinople,  frappé  des 
dangers  que  court  l'empire  ottoman,  a  prescrit  les  précau- 
tions les  plus  sévères. 

11  faut  rappeler  également  ce  qui  s'est  passé  à  Vetlianka 
il  y  a  vingt  ans.  L'apparition,  vers  la  fin  de  1878,  d'une 
épidémie  pestilentielle  au  sud-est  de  la  Russie,  dans 
le  gouvernement  d'Astrakan,  avait  rapidement  provoqué 
une  panique  qui  s'était  répandue  dans  toute  l'Europe. 

La  maladie  avait  éclaté  dans  la  Stanitza  de  Vetlianka,  à 

environ  200  verstes  en  amont  d'Astrakan,  sur  la  rive  droite 

1  du  Volga.  De  Vetlianka,   l'épidémie  s'était  propagée  aux 

;  localités  voisines,  et,  en  remontant  le  fleuve,   elle  avait 

;  atteint  le  voisinage  de  la  ville  de  Tsaritzine, 

La  maladie,  extrêmement  grave  au  début,  très  vite  cir- 
1  conscrite,  grâce  à  l'énergie  du  général  Loris  Melikof,  a 
fait  en  somme  peu  de  victimes  (400  environ). 

Au  mois  d'avril  1879,  elle  avait  complètement  disparu. 
Les  faits  observés  à  Vetlianka  ont  ainsi  montré  qu'une  épi- 
démie de  peste  peut  être  arrêtée  dans  sa  marche  et  promp 
tement  éteinte  dans  son  foyer  par  des  mesures  d'isolement 
I  et  de  désinfection  énergiquement  appliquées. 

La  Russie  semble  avoir  fait  dans  le  Turkestan  ce  qu'elle 
[a  si  rapidement  obtenu  sur  les  bords  du  Volga. 
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CONCLUSIONS 


1*  Il  est  possible  de  circonscrire  et  d'éteindre  un  foyer 
de  pesle,  même  dans  un  grand  centre.  Londres  en  1896  et 
Vienne  en  1898  en  sont  l'exemple.  Il  en  est  de  même  pour 
les  navires. 

2'  Les  procédés  d'isolement,  d'assainissement  et  de  désin- 
fection préconisés  par  la  nouvelle  politique  sanitaire,  mo- 
dérés et  rationnels,  donnent  des  résultats  bien  supérieurs, 
au  point  de  vue  de  la  protection  de  la  santé  publique,  aux 
mesures  draconiennes  et  sauvages  employées  à  une  autre 
époque. 

3"  Les  nouveaux  procédés  présentent  également  un  avan- 
tage sérieux  au  point  de  vue  économique. 

Ils  suppriment  presque  complètement  les  entraves  im- 
posées anx  voyageurs  jusqu'à  ces  dernières  années  et  di- 
minuent d'une  façon  sensible  les  charges  que  le  commerce 
et  la  navigation  avaient  eu  à  supporter  jusqu'ici. 

Ils  préviennent  la  misère  publique,  qui  est  la  suite  obli- 
gée des  grandes  épidémies  et  la  cause  de  nombreuses 
maladies. 

4»  L'apparition  récente  de  la  peste  dans  le  Turkestan  a 
été  un  sujet  de  sérieuse  attention  pour  l'Europe.  Sans 
doute  les  régions  peu  habitées  et  les  grands  espaces  consti- 
tuent un  moyen  de  défense  ;  mais  le  chemin  de  fer  trans- 
caspien  et  la  navigation  à  vapeur  de  la  mer  Caspienne  peu- 
vent devenir  un  moyen  puissant  de  diffusion  de  répidéniie. 
On  doit  rappeler  l'épidémie  de  choléra  de  1892,  qui,  partie 
du  Turkestan,  est  venue  envahir  la  Transcaucasie  et  a 
poussé  une  expansion  jusqu'à  Hambourg. 

Il  y  a  toutefois  lieu  d'espérer  que  le  gouvernement  russe 
saura   circonscrire  et   éteindre  l'épidémie    de   peste   du 
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Turkestan,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  fait  en  1878,  sur  les  bords  du 
Volga,  lorsque  la  peste  est  apparue  à  Vetlianka. 

Cette  espérance  se  trouve  confirmée  par  les  dernières 
dépêches  qui  nous  apprennent  que  la  peste  n'existe  plus 
à  Anzob. 

5"  L'attention  de  l'Europe  doit  se  porter  également  du 
côté  du  golfe  Persique,  où  aucune  protection  n'existe  en  ce 
moment,  malgré  le  voisinage  des  régions  contaminées  de 
peste,  les  Indes,  Bombay,  Kurachie. 

Nous  sommes  dans  ces  régions  à  la  merci  d'un  accident  ; 
si  la  peste  franchissait  le  golfe  Persique,  le  bassin  de  la 
Méditerranée  et  l'Europe  seraient  bientôt  menacés.  La 
protection  du  golfe  Persique  doit  donc  être  établie  à  bref 
délai. 

Proust. 
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Les  diflérentes  parties  d'une  civilisation,  a  dit  Taine, 
forment  entre  elles  des  systèmes  liés  comme  les  différentes 
facultés  de  l'âme.  Non  moins  que  les  grands  artistes  ou  les 
grands  poètes,  les  grands  philosophes  tiennent  de  leur  sol 
et  de  leur  race  :  c'est  ainsi  que  Pythagore  et  Socrate, 
Flaton  et  Aristote  ont  paru  de  tout  temps  personnifier  de 
façon  éclatante,  chacun  à  sa  manière,  les  côtés  les  plus 
élevés  du  génie  hellénique.  Mais  parmi  les  écoles  posté- 
rieures il  en  e*t  une,  l'école  stoïcienne,  qui  semble  donner 
un  démenti  à  la  règle  :  car,  à  première  vue,  plusieurs  de 
ses  traits  distinctifs  contrastent  étrangement  avec  l'image 
que  nous  nous  faisons  volontiers  de  l'esprit  grec. 

Et  d'abord,  inutile  de  rappeler  que  cette  école  a  du  sa 
renommée  pour  une  bonne  part  à  ses  exagérations  et  à  ses 
paradoxes,  tandis  que  le  naturel  hellénique  est  tout  équi- 
libre et  toute  mesure.  Que  devait  penser  un  Athénien  du 
iv«  siècle  en  s'entendant  dire  à  brûle  pourpoint  :  «  La 
douleur  n'est  qu'un  mot  :  la  soufirance,  si  cuisante  qu'elle 
puisse  être,  ne  mérite  qu'indifférence  et  mépris  »  ?  On  lui 
avait  appris  sans  doute  qu'il  est  indigne  d'un  grand  cœur 
d'être  vaincu  et  comme  écrasé  par  l'affliction  ;  mais  qu'il  y 
eût  de  la  honte  à  se  plaindre,  même  pour  les  plus  infor- 
tunés, et  que  la  vertu  véritable  eût  pour  première  con- 
dition une  impassibilité  absolue,  voilà  ce  que  l'on  s'était 
raiement  avisé  de  lui  persuader.  Au  reste  il  se  souvenait 
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des  drames  qu'il  avait  tant  de  fois  applaudis  auxLénéennes 
et  aux  Dionysies  :  il  revoyait  dans  sa  pensée  Prométhée  sur 
le  Caucase,  Philoctète  à  Lemnos,  Hécube  et  Polyxène  pri- 
sonnières d'Ulyssse,  et  tant  d'autres  tragiques  victimes 
exhalant  leur  désolation  avec  une  vivacité  éloquente  et  pa- 
thétique. Il  n'avait  qu'admiration,  l'histoire  en  fait  foi, 
pour  ces  héros  d'Euripide,  lesquels,  en  butte  aux  fureurs  de 
la  passion  ou  à  la  colère  des  Immortels,  pleurent,  s'irritent, 
se  lamentent  avec  une  prolixité  presque  maladive. 

Et  lorsque  les  mêmes  philosophes  lui  disaient  :  «  Toute 
compassion  est  une  lâcheté,  une  bassesse,  une  infirmité  de 
notre  nature  »,  il  se  rappelait  l'autel  élevé  à  la  Pitié  sur 
l'agora  d'Athènes  ;  Achille,  le  bouillant  et  inexorable 
Achille,  se  laissant  toucher  parles  prières  du  vieux  Priam, 
et  son  fils  Néoptolème  oubliant  sa  mission  politique  par 
sympathie  pour  le  malheureux  Philoctète.  Comment  n'eût- 
il  pas  tourné  le  dos  aux  inventeurs  de  cette  psychologie 
nouvelle,  aussi  inexacte  qu'inhumaine? 

Ce  n'est  point  tout  encore,  et  voici  par  où  l'école  nouvelle 
devait  à  peu  près  infailliblement  provoquer  une  surprise 
mêlée  de  répulsion.  Ne  prêche-t-elle  pas  bien  haut  une  vé- 
ritable mortification  intérieure,  le  dédain  de  la  fortune  et 
de  ses  faveurs,  l'effort  opiniâtrement  soutenu,  la  lutte  de 
l'homme  contre  lui-même,  la  guerre  sans  relâche  déclarée 
à  tout  ce  qui  en  nous  n'est  pas  docilement  soumis  au  joug 
de  la  raison  ?  Or,  renoncer  à  sa  nature,  briser  sa  nature, 
le  Grec,  ennemi-né  de  toute  contrainte  aussi  bien  inté- 

\  rieure  qu'extérieure,  n'y  a  jamais  songé.  VânàQtia.  lui  ré- 
pugne. Il  réclamerait  bien  plutôt  avec  Alcibiade,  ou  avec 
le  Calliclès  du  Gorgias,  le  droit  absolu  de  développer  à  son 

!  gré  toutes  ses  énergies,  de  donner  carrière  à  tous  ses  ins- 
tincts :  c'est  au  progrès  de  sa  puissance  et  de  son  action 
sociale,  non  à  la  trempe  rigide  de  sa  vertu  qu'il  entend 

j  mesurer  son  mérite.  Se  combattre  soi-même,  se  vaincre 

i  soi-même,  et  cela,  s'il  le  faut,  au  prix  d'une  inflexible  roi- 
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deur,  voilà  un  genre  de  triomphe  qu'il  n'a  jamais  ambi- 
tionné. L'austérité  est  étrangère  à  sa  sagesse,  comme  elle 
répugne  à  son  tempérament.  Ce  qu'il  apprécie,  c'est  une 
manière  agréable  et  aisée  de  traverser  la  vie,  où,  sauf  excep- 
tions, il  accorde  au  plaisir  autant  et  plus  de  place  qu'au  de- 
voir. Renan  n'a  considéré,  c'est  vrai,  qu'un  des  aspects  de 
l'histoire  quand  il  nous  a  montré  «  un  peuple  de  demi-dieux 
éternellement  en  fête  i  chez  ces  Hellènes  «  à  qui  il  a  été 
donné  de  remplir  le  monde  de  leurs  chants,  do  l'animer 
de  leur  gaîté,  de  le  parer  de  leur  grâce  et  de  leur  sourire  ». 
Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  Grec,  selon  le  mot 
de  Gœthe,  s'était  fait  de  l'existence  un  beau  rêve,  aimant 
la  joie  d'autant  plus  que,  grâce  à  sa  distinction  native  il 
excellait  à  en  jouir  sans  y  compromettre  sa  dignité.  Il  y  a 
loin  assurément  d'Epicure  à  Pétrone  :  mais  pour  s'en- 
tourer volontiers  des  charmes  de  l'esprit  ou  de  la  brillante 
parure  de  l'art,  la  volupté  ne  régnait  pas  moins  dans  la  vie 
privée,  entraînant  trop  souvent  à  sa  suite  la  légèreté  et 
l'inconstance  dans  la  vie  publique.  Après  comme  avant  la 
conquête  étrangère,  le  sol  de  l'Hellade  sera  pauvre  en 
Gâtons  et  en  Thraséas.  En  général,  autant  le  Grec  a  de  vé- 
nération pour  ses  héros,  autant  il  se  préoccupe  peu  de  se 
hausser  à  leur  taille.  Ne  parlez  pas  à  Simonide  d'une  vertu 
parfaite,  exempte  des  moindres  défauts  :  il  sait  trop  bien 
la  distance  qui  sépare  l'idéal  du  réel.  «  Je  ne  chercherai 
pas,  dit-il,  ce  qui  ne  peut  exister.  » 

Tout  Athénien  a  la  passion  des  sciences,  de  la  poésie,  de 
l'éloquence  et  des  arts  :  études  inutiles,  soins  superflus, 
réplique  l'austère  et  inculte  stoïcien.  Chrysippe  regardait 
comme  perdu  (et  ses  écrits  en  témoignent)  le  temps  con- 
sacré à  la  recherche  de  l'élégance  et  au  souci  de  la  com- 
position. Le  Grec  attache  du  prix  aux  belles  manières,  au 
décorum  extérieur  :  la  sévérité  stoïcienne  dédaigne  ce 
qu'elle  traite  de  ridicule  frivolité.  Dans  l'histoire  du  Por- 
tique, il  faut,  comme  on  l'a  dit  ingénieusement,  attendre 


LES  ORIGINES  GRECQUES   DU  STOÏCISME.  465 

un  Panétius  pour  que  la  vertu  reprenne  une  forme  humaine 
et  redevienne  sympathique  en  se  relâchant  de  sa  rigueur. 

En  fait,  à  Athènes,  le  système  créé  par  Zenon  et  déve- 
loppé par  Gléanthe  et  Chrysippe  a  soulevé  tout  d'abord  une 
opposition  prolongée  dont  les  poètes  de  la  comédie  moyenne 
et  de  la  comédie  nouvelle  n'ont  pas  manqué  de  se  faire 
l'écho.  Un  demi-siècle  et  plus  lui  a  été  nécessaire  pour  se  faire 
une  place  au  soleil  à  côté  et  en  face  du  Lycée  et  de  l'Académie . 

Au  contraire,  entre  l'idée  stoïcienne  et  le  caractère  ro- 
main les  affinités  sont  multiples  et  éclatantes  :  la  patrie  des 
Brutus  et  des  Régulus,  digne  entre  toutes  d'être  le  berceau 
du  stoïcisme,  devait  être  le  théâtre  de  sa  plus  libre  expan- 
sion. Ne  sont-ce  pas  des  stoïciens  t  avant  la  lettre  »  que 
ces  Romains  des  premiers  siècles  de  la  république,  race 
dure  au  labeur,  accoutumée  aux  privations,  ignorante  des 
jouissances  de  l'esprit  aussi  bien  que  de  celles  du  corps  ? 
Naturelle  à  Rome,  l'expression  fameuse  Fecimda  virorum 
paupertas  eût  étonné,  presque  scandalisé  un  Athénien. 
Quand  Cicéron  mettait  les  plus  belles  maximes  du  Portique 
dans  la  bouche  du  Caton  (1)  qu'il  célèbre  dans  le  De  senec- 
tute,  l'anachronisme,  s'il  y  en  a  un,  n'a  choqué  et  ne 
pouvait  choquer  personne  :  la  doctrine  et  l'homme  étaient 
en  parfait  accord.  Plus  tard  le  stoïcisme  (disons-le  à  son 
honneur)  ne  sera  pas  seulement  professé  à  Rome,  il  y 
sera  pratiqué.  En  même  temps  qu'il  envahit  la  poésie 
avec  Virgile,  Manilius,  Lucain  et  Sénèque,  l'histoire  avec 
Tacite,  le  droit  avec  les  plus  éminents  jurisconsultes, 
il  pénètre  dans  les  mœurs,  et  jusque  sous  le  despotisme 
d'un  Néron  et  d'un  Domitien  on  voit  de  courageux 
j  citoyens  fiers  de  jouer  leur  vie  pour  «  recueillir  les  débris 
1  de  l'irréparable  naufrage  des  libertés  publiques  ».  Encore 
une  fois,  de  tels  exemples  se  rencontrent-ils  nombreux 
I  dans  l'histoire  politique  de  la  Grèce  ? 

(i)  Qualifié  dans  le  Brutus  de  «  perfectissimus  Stoicus  >. 

NOUVELLE  SÉBIE.   —   LI.  30 
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II 


Ainsi  ce  premier  coup  d'œil  jeté  sur  les  traits  saillants 
de  la  civilisation  grecque  semble  nous  révéler  dans  le 
stoïcisme  une  doctrine  d'importation  étrangère,  dont  les  ten- 
dances et  les  aspirations  helléniques  seules  ne  nous  donnent 
pas  l'explication.  L'étude  de  ses  origines  historiques, 
nous  allons  nous  en  convaincre,  paraît  bien  faite  pour 
accréditer  et  confirmer  cette  supposition. 

Partie  autrefois  des  colonies  de  l' Asie-Mineure,  de  plus 
loin  peut-être  (Thaïes  n'a-t-il  pas  passé  pour  Phénicien?)  la 
philosophie  s'était  implantée  assez  tardivement  au  centre 
du  monde  grec.  Anaxagore,  Socrate,  Platon  et  Aristote  lui 
font  à  Athènes  une  auréole  de  gloire  ;  mais,  comme  si  elle 
eût  refusé  de  survivre  à  la  perte  de  l'indépendance  natio- 
nale, on  voit  dans  la  période  suivante  le  génie  métaphy- 
sique émigrer  sur  d'autres  rivages  et  retourner  vers  les 
contrées  d'où  il  était  sorti.  Le  stoïcisme  ne  serait- il  pas  une 
première  étape  dans  la  voie  qui  devait  conduire  quatre 
sièc'es  plus  tard  au  néoplatonisme,  revanche  intellectuelle 
de  l'Orient  conquis  par  la  Grèce  et  qui  tente  do  se  l'assu- 
jettir à  son  tour  (I)  ? 

D'où  viennent,  en  eflet,  les  fondateurs  et  les  premiers 
apôtres  de  la  secte  nouvelle  ?  Ce  sont,  chose  digne  d'atten- 
tion, des  étrangers  appartenant  d'ailleurs  à  des  contrée> 
très  diverses.  Peut-être,  au  fond,  la  plupart  sont-ils  de  souche 
grecque  ;  mais  ils  ont  été  élevés  au  milieu  de  populations  à 
demi  barbares,  au  sens   accoutumé  de  ce  mot  chez  les 

(1)  Si  plausible  que  soit  ce  rapprochement,  E,  Zeller  l'exagère  très  ccr- 
tainemeDt  lorsqu'il  aoutient  {Philoiophie  det  Grec»,  III,  p.  18)  qu'une 
même  tournure  d'esprit  se  manifeste  dans  l'un  et  dans  l'autre  système, 
et  que  Iliistorien  passe  directement  du  stoïcisme  au  néoplatonisme  par 
une  «érie  ininterrompue  d'anneaux  intermédiaires. 
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Hellènes.  Zenon  en  particulier  était  originaire  de  Citium 
dans  rîle  de  Chypre  (1),  demeurée  au  y*  siècle  au  pouvoir  des 
Perses,  malgré  les  efforts  d'Evagoras.  Aux  Grecs,  les  plus 
anciens  habitants  de  la  cité,  s'était  mêlée  dans  la  suite  une 
nombreuse  colonie  phénicienne  (2).  Le  philosophe  lui-même 
paraît  avoir  reçu  le  surnom  moqueur  de  c  petit  phéni- 
cien (3)  ».  Quand  on  l'appelait  ainsi  devant  ses  amis  : 
«  Qu'importe  ?  répliquaient-ils  :  n'est-ce  pas  de  la  Phénicie 
que  l'alphabet  avec  Cadmus  est  arrivé  à  Athènes?  »  Il  dé- 
bute dans  la  vie  par  être  trafiquant,  et  jusqu'au  bout  on  le 
voit  s'occuper  «  de  ces' spéculations  financières  pour  les- 
quelles la  race  phénicienne  avait  une  remarquable  aptitude 
et  une  invincible  propension  (4)  >.  A  Athènes  il  allait  ren- 
contrer un  groupe  de  compatriotes  assez  influents  pour 
avoir  sollicité  du  Sénat  et  du  peuple  (5)  1  autorisation  de  bâtir 
un  temple  en  l'honneur  d'Aphrodite.  Selon  les  uns,  appelé 
dans  ce  marché  de  la  Grèce  par  ses  affaires,  il  y  apprit  le 
naufrage  du  vaisseau  auquel  il  avait  confié  sa  fortune,  et 
tandis  qu'il  méditait  tristement  sur  la  fragilité  des  choses 
humaines,  la  rencontre  fortuite  qu'il  fit  du  cynique  Cratès 
le  gagne  sans  retour  à  la  philosophie.  Une  autre  tradition 
adoptée  par  E.  Zeller  veut  que  son  père  lui  ait  un  jour  rap- 
porté d'un  voyage  divers  ouvrages  scientifiques  et  philo- 
sophiques (entre  autres  V Apologie  de  Socrate)  (6)  et  que  ces 
livres  lus  par  lui  avec  avidité  aient  décidé  d'abord  de  sa  vo- 
cation, plus  tard  de  son  départ  pour  la  cité  de  Minerve, 
depuistantdegénérationsle  véritable,  presque  l'unique  foyer 

(1)  Cette  circonstance  est  relevée  avec  quelque  dédain  par  Cicéron 
{Tuscuîanes,  V,  12)  :  «  Zeno  Citieus,  advena  quidem  et  ignobilis  ver- 
borum  opifex,  insinuasse  se  in  antiquam  philosophiam  dicitur.  > 

(2)  Diogène  Laërce,  VII,  1. 

(3)  ♦otvwtSiov  (Diogène,  VII,  3). 

(4)  M.  Ogereau. 

(5)  Une  inscription  découverte  en  1870  en  fait  foi. 

(6)  Diogène  Laërce,  VII,  31. 
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intellectuel  du  monde  hellénique.  Ses  biographes  ajoutent 
que  sa  figure  basanée  respirait  Tascétisme  oriental  (1)  :  mais 
ne  serait-ce  pas  là  une  de  ces  inventions  imaginées  après 
coup  afin  de  mettre  les  traits  d'un  grand  homme  en  har- 
monie avec  son  rôle  moral  ? 

Et  de  même  que  le  maître,  les  plus  remarquables  d'entre 
ses  disciples  sont  des  Grecs  du  dehors.  Persée,  qui  écrit  sur 
Zenon  des  commentaires  aujourd'hui  perdus,  analogues  aux 
Mémorables,  est  né  lui  aussi  à  Citium,  Cléanthe  à  Âssos  en 
Troade,  Chrysippe  à  Soles  en  Cilicie,  Aiiston  à  Chio, 
Hérillus  à  Carthage,  Boéthus  àSidon,  Sphérus  sur  les  bords 
du  Borysthène,  Diogène  le  Babylonien  sur  ceux  du  Tigre. 
Les  restaurateurs  du  stoïcisme  au  ii«  siècle  avant  notre  ère, 
Panétius  et  Posidonius,  seront  également  originaires,  le 
premier  de  Rhodes,  le  second  d'Apamée  en  Cilicie.  Ainsi, 
selon  la  remarque  de  E.  Zeller,  la  Grèce  proprement  dite 
n'est  pas  représentée  dans  l'école,  sinon  par  quelques 
personnages  obscurs  de  troisième  ou  de  quatrième  onlre. 
On  cherche  en  vain  un  stoïcien  marquant  qui  soit  Athénien 
de  cœur  et  d'esprit,  et  cela  se  comprend;  le  sens  de  la 
mesure  était  à  un  trop  haut  degré  l'apanage  de  cette  race 
d'élite  (2). 

Ici  se  pose  un  problème.  Depuis  les  Pères  de  l'Église,  une 
tradition  plus  ou  moins  arbitraire  veut  que  Pythagore, 
Platon  et  Aristote  aient  eu,  on  ne  sait  comment,  com- 
munication des  livres  de  Moïse  :  le  fait  non  seulement  n'e&t 
pas  constant,  mais  manque  de  toute  vraisemblance  (3). 
Peut-on,  quand  il  s'agit  des  stoïciens,  repousser  la  même 
thèse  par  une  fin  aussi  catégorique  de  non-recevoir?  11  y  a 

(1)  Diogène  Laôrce,  VII,  16. 

(2)  Faut-il  faire  observer  qu'Aristote  déjà.  Macédonien  de  Staprire, 
avait  apporté  aux  choses  de  la  Grèce  plutôt  le  désintéressement  de  l'éru- 
dit  qu»  le  zèle  passionné  du  citoyen  ? 

(3)  Pour  les  détails  de  la  démonstration,  voir  La  vie  et  Vonivre  de  Pla- 
ton, tome  I,  p.  113-120. 
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dans  la  doctrine  du  Portique  une  couleur  religieuse, 
particulièrement  apparente  dans  le  mémorable  hymne  de 
Cléanthe,  qui  rappelle  d'assez  près  la  hauteur  de  pensée  et 
d'expression  universellement  admirée  dans  les  psaumes 
et  les  prophètes.  Et  que  penser  de  cette  rigide  discipline 
si  difficile  à  concilier  avec  les  tendances  plutôt  sensua- 
listes  et  matérialistes  du  reste  du  système?  Ce  sérieux 
moral,  cette  exaltation  de  la  vertu,  ce  souci  de  la  dignité 
et  de  la  rectitude  de  la  vie,  ces  accès  d'indignation  contre 
le  siècle  et  ses  plaisirs,  de  goût  pour  le  recueillement  et  la 
prière,  tout  cet  ensemble  de  préceptes  auxquels  l'oreille 
grecque  était,  semble-t-il,  si  peu  accoutumée  pourrait  bien 
sans  doute  dériver  en  partie  de  quelque  source  étran- 
gère (1)  ;  mais  puisque  les  textes  et  les  documents  conser- 
vés n'autorisent  rien  au  delà  dépures  conjectures,  il  paraît 
inopportun  de  soulever  ici  une  véritable  discussion  :  je 
note  seulement  cette  circonstance  intéressante  qu'à 
leur  tour  certaines  idées  stoïciennes  sous  leur  forme 
caractéristique  se  retrouvent  au  viii«  chapitre  du  livre  de  la 
Sagesse  (2). 

Reste  un  dernier  indice  à  relever  ;  je  veux  parler  du  cos- 
mopolitisme non  plus  timide  et  accidentel,  mais  explicite 
et  raisonné  qui  fait  partie  du  programme  de  l'école.  Il  est 
incontestable  qu'au  Portique  on  apprenait  à  considérer 
tous  les  hommes  comme  rattachés  par  un  commun  lien  de 
parenté  à  la  nature  et  à  la  raison  universelle  ;  à  réprouver 
pour  le  même  motif  entre  membres  d'une  même  nation 
toute  distinction  de  castes  ;  enfin  à  ne  faire  aucune  diffé- 
rence, au  moins  en  théorie,  entre  les  lois  des  pays  bar- 

(1)  C'est  ce  que  soutient  M.  A.  Chiapelli  dans  son  intéressante 
brochure  :  /  caratteri  orientali  dello  stoicismo  (Naples,  1893). 

(2)  S.  Paul,  le  plus  hellénique  sans  contredit  de  tous  les  missionnaires 
de  l'Evangile,  se  rencontre  plus  d'une  fois  avec  les  stoïciens  et  cite  expro- 
fesso  un  vers  de  Cléanthe  (Actes,  XVII,  28). 
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bares  et  celles  des  contrées  helléniques.  Mais  ces  doctrines  ' 
d'égalité  et  d'affranchissement,  opposées  aux  prétentions 
égoïstes  de  certaines  races  et  de  certaines  oligarchies, 
n'étaient  pas  absolument  nouvelles  (1)  dans  la  Grèce  du 
III*  siècle,  où  les  événements  qui  accompagnèrent  ou  sui- 
virent les  conquêtes  d'Alexandre  s'étaient  d'ailleurs  chargés 
d'en  favoriser  la  difiusion. 

m 

Les  pages  précédentes  nous  ont  mis  on  présence  des  ar- 
guments allégués  par  quelques  érudits  contemporains  pour 
contester  le  caractère  grec  d'une  philosophie  née  cependant 
à  Athènes.  Ces  explications  préliminaires  étaient  destinées 
à  préciser  la  question,  à  en  souligner  l'intérêt,  non  à  la  ré- 
soudre :  mon  but  est  en  effet  bien  moins  de  reprendre  à 
mon  tour  cette  thèse  que  de  chercher  au  contraire  aux 
doctrines  du  Portique  des  antécédents  dans  le  passé  poli- 
tique, littéraire  et  philosophique  de  la  Grèce.  Lorsque  au 
sein  d'une  nation  un  écrivain  se  révèle  tout  à  coup  avec  des 
dons  extraordinaires,  il  faut,  a-t-on  dit,  sous  peine  de  se 
mettre  en  contradiction  avec  les  lois  de  l'histoire,  se  per- 
suader que  des  facultés  jusqu'alors  latentes  existaient  chez 
ce  peuple  à  l'état  éminent.  La  même  règle  est  certainement 
applicable,  quand  il  s'agit  d'une  école  philosophique  appe- 
lée à  jeter  un  véritable  éclat,  à  exercer  une  durable  in- 
fluence :  et  tel  est  le  cas  du  stoïcisme.  L'Athènes  de  la  fia 
du  IV*  siècle  n'était  pas  encore  tombée  assez  au-dessous 
d'elle-même  pour  s'ouvrir  à  des  doctrines  d'un  caractère 
tout  à  fait  étranger. 

Ainsi,  si  l'on  veut  bien  remonter  jusqu'à  la  mythologie 
hellénique,  j'y  découvre  sans  peine  deux  héros,  deux  demi- 

(1)  Diogène  déjà  avait  dit  :  «  Je  suis  citoyen  du  monde  et  en  vérité  il 
n'y  a  de  bon  gouvernement  que  celni-Ii.  » 
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dieux,  objet  l'un  et  l'autre  en  Attique  d'un  culte  et  de  fêtes 
solennelles,  et  qui  avaient  leur  place  marquée  à  l'avance 
dans  un  catalogue  stoïcien. 

Le  premier,  c'est  Prométhée  dont  je  rappelais  plus 
haut  les  plaintes  indignées  et  émouvantes  ;  mais  considérez 
en  même  temps  sa  fîère  et  indomptable  résistance,  cette  in- 
trépidité surhumaine  manifestement  présente  à  la  mémoire 
d'Horace  écrivant  ces  beaux  vers  : 

Justum  et  tenacem  propositi  virum 
Non  fulminantis  magna  Jovis  manua 
Mente  quatit  solida... 
"  Si  fractus  illabatur  orbis, 

Impavidum  ferient  ruinas. 

Le  second,  c'est  Hercule,   personnage  surprenant  à  qui 
d'innombrables  exploits  illustrés  de  bonne  heure  par  la  lé- 
gende ont  valu  pareillement  la  reconnaissance  des  hommes 
et  une  place  dans  l'Olympe.  Symbole  non   seulement   de 
l'industrie  humaine  aux  prises  avec  les  forces  ennemies  de 
la  nature,  mais  de  la  fermeté  qui  lutte  contre  le  mal  sans 
colère  et  sans  peur,  personnification  de  l'équité  vengeresse 
et  de  la  vaillance  tutélaire  (1),  il  incarne  en  lui  la  vertu  au 
i  double  sens  du  mot  antique,  ettermine  sa  carrière  terrestre 
{  en  affrontant  la  mort  avec  calme  sur  le  bûcher  de  l'Œta. 
I  La  tradition  primitive  lai  attribuait  les  qualités  et  les  défauts 
i  de  la  force  :  plus  tard,  la  philosophie  et  la  poésie,  jalouses 
de  l'idéaliser,  célébreront  à  l'envi  sa  grandeur  morale.   On 
sait  son  rôle  édifiant  dans  un  célèbre  apologue  de  Prodi- 
I  eus  :  les  cyniques  l'adopteront  pour  leur  patron  et  leur  mo- 
!  dèle  ;  son  nom  brillera  en  tête  d'un  des  principaux  ouvrages 

(i)  Sur  la  création 

Hercule  promenait  l'éternelle  justice 

Sous  son  manteau  sanglant  taillé  dans  un  lion. 

(Musset,  Rolla.) 
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d'Antisthène,  celui-là  même  auquel  sont  empruntées  1» 
plupart  des  citations  de  Diogène  Laërce  (1)  ;  enfin,  pour 
rendre  hommage  à  la  constance  de  Cléanthe,  ses  disciples 
n'imagineront  rien  de  mieux  que  de  le  surnommer  «  le  se- 
cond Hercule  >. 

Ouvrons  maintenant  les  épopées  homériques,  ce  livre 
d'or  de  la  Grèce  :  Ajax  et  Hector,  dans  V Iliade,  n'ont-ils  pas 
des  traits  de  courage  stoïque?  Mais  c'est  surtout  le  héros  de 
VOdyssée,  supérieur  aux  attraits  du  plaisir  comme  aux  coups 
de  l'adversité  (2),  qui  était  pour  plaire  aux  stoïciens. 
D'autre  part,  la  place  considérable  faite  par  eux  à  la  fata- 
lité dans  le  gouvernement  du  monde  devait-elle  scandalise; 
les  lecteurs  d'Homère  et  des  tragiques,  de  cet  Eschyle  notam- 
ment qui  met  résolument  au-dessus  de  tout  la  puissance 
suprême  du  destin  (3)?  Euripide  lui-même,  encore  qu'il  se 
plaise  et  qu'il  excelle  à  manier  le  pathétique,  doit  avoir  eu 
au  fond  quelque  chose  de  stoïcien,  puisque  Sénèque  en  a 
fait  son  modèle  préféré.  Qu'on  relise  dans  les  Bacchantet 
le  double  interrogatoire  de  Tirésias  d'abord,  puis  de  Bac- 
chus  lui-même.  Penthée  croit  humilier  son  captif,  et  c'est 
celui-ci  qui,  impassible  et  railleur,  se  rit  de  l'aveuglement 

(1)  AuBonea  trouvé  dans  cette  filiation  morale  la  matière  d'une  ing<° 
niease  épigramme.  C'est  Ântisthèoe  qui  parle  : 

Inveotor  primas  Cynices  ego.  —  Quid  ratio  istiec  f 

Alcides  multo  dicitur  esse  prior.  — 
Alcida  quondam  fueram  doctore  secundus  : 

Kuoc  ego  sum  Cynices  primîis,  et  ille  Deas. 

(2)  Adversis  rerum  immersabilis  undis, 
comme  s'exprime  Horace  {Epitretj  I,  2). 

(3)  Chrysippe,  dit-on,  admirait  tout  particulièrement  le  fragment  sui- 
vant d'Euripide  :  «  Des  mortels  s'indignent  de  porter  à  la  terre  ce  qui 
est  à  la  terre  !  Mais  c'est  la  nécessité  qui  veut  que  la  vie  soit  moissonnée 
comme  un  épi  mur,  que  l'un  vive  et  que  l'autre  meure.  Pourquoi  gémir 
sur  ce  qui  s'accomplit  suivant  une  loi  de  la  nature  ?  Rien  de  ce  qui  est 
néœesaire  ne  doit  noas  paraître  cruel.  » 
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et  des  menaces  impuissantes  de  son  persécuteur,  c  Dou- 
leur, tu  n'es  qu'un  nom  »,  semble-t-il  lui  répondre  (1). 

Mais  des  fictions  de  la  poésie  passons  aux  spectacles  que 
nous  donne  la  réalité,  c  Je  me  suis  demandé,  écrit  E.  Quinet, 
ce  qui  nous  subjugue  dans  la  littérature  des  beaux  temps 
de  la  langue  grecque.  »  Et  voici  sa  réponse  :  «  C'est  l'ac- 
cent d'une  âme  héroïque,  écho  des  grands  jours  de  Sala- 
mine  et  de  Platée  ».  Or,  est-ce  que  le  combattant  de  Mara- 
thon n'était  pas  décrit  et  pour  ainsi.dire  prédit  deux  ou  trois 
siècles  à  l'avance  dans  telle  strophe  célèbre  de  Callinus  et 
de  Tyrtée?  Le  susiine  stoïcien  n'a-t-il  pas  trouvé  son  com- 
mentaire anticipé  dans  ce  fragment  lyrique,  imité  d'une 
mémorable  apostrophe  d'Ulysse  :  «  Supporte  tes  maux,  mon 
cœur,  quoique  tes  soufirances  soient  amères  ;  seul  le  cœur 
du  lâche  se  rétrécit  dans  la  tribulation.  »  Et  ces  leçonâ  n'é- 
taient pas  tombées  inutilement  sur  une  terre  stérile. 

Même  à  Athènes,  l'éducation  publique  eut  longtemps  ses 
sévères  exigences  :  ces  jeunes  gens  qu'Aristophane  nous  fait 
admirer  défilant  en  bon  ordre  et  chantant  sous  des  tem- 
pêtes de  neige  étaient  dignes  de  triompher  de  la  mollesse 
orientale.  Alors  comme  aujourd'hui,  le  paysan,  le  matelot 
grec  était  patient  et  fier,  sans  avoir  toutefois  l'humeur 
maussade  et  insociable  du  stoïcien  ;  il  sait  ce  que  vaut  la 
vie,  il  l'aime  et  néanmoins,  pour  braver  le  fer  ennemi  ou  les 
flots  déchaînés,  il  a  le  cœur  d'airain  dont  parle  le  poète.  Et 
que  dire  de  cette  autre  qualité  dominante  de  l'âme  grecque, 
la  sérénité  ?  C'est  déjà  Vèyy.pâxstoi.  stoïcienne,  sauf  ce  que  cette 
dernière  offre  de  dur  et  de  farouche.  Le  stoïque  sait  mou- 
rir, mais  il  ne  sait  plus  mourir  en  souriant,  comme  Léoni- 
das  et  ses  compagnons  aux  Thermopyles,  comme  Polyxène 
et  Iphigénie  sur  la  scène  tragique,  marchant  d'elles-mêmes 
au  devant  du  trépas  (2). 

(1)  Cf.  Horace  {Epitres,  I,  16). 

(2)  Hécuhe,  548  :  Exoûirec  9v»j(txw,  —  Iphigénie  à  Aulis,  1467. 
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Au  temps  du  plus  brillant  épanouissement  du  génie  athé- 
nien, lorsque  s'élève  le  Parthénon,  lorsque  Phidias  sculpte 
son  Jupiter  et  sa  Minerve,  lorsque  Anaxagore  et  Socrate 
appliquent  leur  dialectique  aux  mystères  de  la  philo- 
sophie, lorsque  les  sophistes  initient  une  jeunesse  enthou- 
siaste à  tous  les  artifices  do  l'éloquence,  il  semble  qu'un 
souffle  bien  différent  ait  passé  sur  la  Grèce  ;  écoutez  ce- 
pendant la  flère  déclaration  de  Périclès  ;  €  Notre  amour  du 
vrai  et  du  beau  n'entame  pas  notre  énergie.  »  ♦tXodoyoûfa» 

ccvtu  iteùaxiKÇ  (1). 

Au  surplus,  si,  au  regard  de  la  postérité,  l'hellénisme  se 
personnifie  et  se  résume  pour  ainsi  dire  dans  les  Ioniens 
d'Athènes,  natures  plutôt  spirituelles  et  voluptueuses,  à 
côté  d'eux,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  les  Doriens  de  Sparte 
présentent  le  type  non  moins  complet  d'une  race  austère, 
laborieuse,  accoutumée  à  l'effort,  et  élevant  au-dessus  de 
toutes  les  autres  vertus  la  fermeté  civique  et  la  valeur  mi- 
litaire. Lycurgue  comprimant  les  affections  naturelles, 
faisant  tout  plier  sous  le  joug  d'une  règle  de  fer,  ten- 
dait tous  les  ressorts  de  la  vie  morale  vers  ce  but 
unique  :  préparer  à  la  patrie  des  âmes  intrépides  qu'au- 
cun péril  ne  fera  reculer.  Docile  à  ses  leçons,  Sparte  a 
montré  durant  dix  siècles  jusqu'où  pouvait  aller  le  détache- 
ment de  tout  ce  que  le  vulgaire  convoite,  le  mépris  de  tout 
ce  qu'il  redoute,  qu'il  s'agisse  du  plaisir,  de  la  richesse,  de 
la  science,  ou  de  la  douleur  et  de  la  mort.  Comme  l'a  écrit 
en  termes  de  choix  le  penseur  à  la  fois  profond  et  délicat 
qui  n'a  fait  que  traverser  cette  Académie,  «  autant  l'Ionien 
semble  n'aimer  dans  la  liberté  que  ses  aises,  autant  le 
montagnard  dorien  est  avide  de  discipline  :  à  Lacédémone, 
toutes  les  volontés  individuelles  sont  subordonnées  à  une 
loi  sévère  ;  c'est  la  patrie  qui  est  ce  que  sera  pour  le  stoï- 
cien le  devoir.  On  a  dit  que  si  chez  les  Ioniens  le  génie  grec 

(1)  Thucydide,  II,  50. 


LES  ORIGINES  GRECQUES  DU  STOÏCISME.  475 

s'était  éveillé  dans  sa  liberté  et  dans  sa  grâce,  c'est  chez  les 
Doriens  qu'il  a  mûri  aux  pensées  sérieuses,  mâles  et  pro- 
fondes, là  plus  incliné  vers  la  réalité  et  la  nature,  ici  pre- 
nant vers  lidéal  un  plus  vibrant  essor  (1).  » 

Ce  n'est  point  le  lieu  d'examiner  qui,  d'Athènes  ou  de 
Sparte,  a  le  mieux  mérité  de  l'humanité  ;  il  me  suffit  d'avoir 
cherché  et  trouvé  dans  la  Grèce  du  v»  et  ive  siècle  un  coin 
déterre  où  la  sévérité,  où  la  maîtrise  absolue  de  soi  était 
la  règle,  au  lieu  qu'ailleurs  c'était  l'exception. 


IV 


Dans  son  Essai  sur  le  système  philosophique  des  stoï- 
ciens (2),  M.  Ogereau  s'exprime  ainsi  :  «  C'est  à  tort,  ce 
semble,  que  l'on  appelle  quelquefois  «  antécédents  d'une 
<  doctrine  »,  les  systèmes  antérieurs  qui  présentent  avec 
elle  quelques  points  de  ressemblance  ;  il  serait  beaucoup 
plus  juste  d'appeler  de  ce  nom  les  seules  doctrines,  mais 
aussi  toutes  les  doctrines,  sans  lesquelles  la  philosophie 
nouvelle  ne  serait  point  née,  et  qui  ont  contribué  à  sa  for- 
mation en  exerçant  sur  la  pensée  du  fondateur  une  in- 
fluence plus  ou  moins  profonde.  » 

i  En  thèse  générale,  tout  le  monde  en  tombera  d'accord  : 
I  néanmoins  dans  l'enquête  ici  instituée  sur  les  origines  et 
|les  caractères  fondamentaux  du  stoïcisme,  on  ne  sera  pas 
surpris  de  nous  voir  confondre  les  deux  points  de  vue  si 
opportunément  distingués  par  M.  Ogereau.  11  s'agit,  en  effet, 
de  déterminer  les  points  de  contact  entre  l'école  de  Zenon 
jet  le  passé  philosophique  déjà  si  riche  de  la  Grèce  ;  il  s'agit 
de  prouver  que  cette  école  n'est  pas  venue  du  dehors, 
qu'elle  n'a  pas  germé  tout  à  coup  par  une  sorte  de  généra- 
tion spontanée,  mais  qu'au  contraire  une  filiation  intellec- 

I    (1)  OIlé-Laprane,  Essai  sur  la  morale  d'Aristote. 
(2)  Paris,  1885,  p.  3. 
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tuelle  indiscutable,  quoique  peut-être  en  partie  incons- 
ciente, rattache  les  théories  psychologiques,  métaphy- 
siques et  morales  du  Portique  à  celles  dont  Athènes  ou  plu- 
tôt le  monde  hellénique  avait  jusque-là  entendu  et  recueilli 
l'écho. 

Notons  d'abord  que  personnellement  les  stoïciens  n'ont 
jamais  élevé  de  hautes  prétentions  à  l'originalité  :  ils  sont 
loin,  très  loin  même  do  l'orgueil  de  se  donner  comme  «  au- 
todidactes »,  et  d'aflecter  à  l'égard  de  la  science  et  des  dé- 
couvertes du  passé  un  dédain  semblable  à  celui  do  notre 
Descartes.  Tout  au  contraire,  ils  nous  sont  dépeints  comme 
ayant  connu  et  mis  à  profit,  tantôt  pour  les  reproduire  et 
tantôt  pour  les  réfuter,  les  enseignements  les  plus  remar- 
quables de  leurs  devanciers  (1). 

C'est  même  cette  érudition  un  peu  discordante  qui  servait 
k  expliquer  l'extraordinaire  fécondité  littéraire  des  plus 
célèbres  d'entre  eux  et  notamment  de  Chrysippe  (2).  Ici  s'ap- 
plique la  judicieuse  remarque  de  M.  Compayré  à  propos 
d'une  réforme  pédagogique  dont  l'Académie  des  sciences 
morales  a  eu,  je  crois,  la  primeur  :  «  On  a  beau  être  un 
libre  esprit,  amoureux  de  son  sens  propre,  on  n'est  pas  fâch» 
d'appeler  à  la  rescousse  des  répondants  illustres,  des  prédé- 
cesseurs autorisés  qui  diminuent  sans  doute  votre  pari 
d'originalité,  mais  qui  accréditent  et  soutiennent  votre  opi- 
nion. »  Dans  cette  voie  les  stoïciens  sont  même  allés  plus 

(1)  Néaomoins  il  y  a,  ce  me  semble,  quelque  ezagératioa  dans  cette 
thèse  de  Natorp  :  «  Die  Lehre  der  Stoa  iet  eigentlich  Id  keiner  Ilinsicli 
eine  Neuschdpfung.  >  Uberweg  avait  été  plus  réservé  :  «  Die  Bedeutung 
der  philosophischcD  Produktion  im  Stoïcismus  ist  zwar  nicht  gering  za 
achten,  insbcsondere  auf  dem  Gebiete  der  Etbik, . . .  tritt  aber  im  Gan- 
Ken  doch  hinter  die  Erhaltung  und  Ausbreitung  der  von  den  frûheren 
Uberkomraenon  pbilosophiscbon  Bildungselemente  zurûck.  »  Telle  était 
déjà  la  manière  de  voir  de  Cicéron  ;  «  Non  tam  rerum  inventor  quana 
verborura  novator  >,  dit-il  en  parlant  de  Zenon  (De  Finibus,  III,  2). 

(2)  Diogène  Laëroe,  VII,  180  et  181, 
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loin  que  personne.  Ainsi,  parce  que  durant  de  longs  siècles 
la  conscience  humaine  n'avait  pas  eu  d'interprètes  plus  au- 
torisés et  plus  écoutés  qu'un  Orphée,  un  Homère,  un  Hé 
siode,  Zenon  et  ses  disciples  tentèrent  d'incroyables  efforts 
pour  s'en  faire  des  ancêtres  et  pour  enrôler  sous  leur  ban- 
nière les  créateurs  des  anciens  mythes  et  jusqu'à  ces 
mythes  eux-mêmes.  «  On  dirait,  écrit  spirituellement  Cicé- 
ron,  que  le  pur  stoïcisme  était  professé  par  les  plus  anciens 
poètes,  à  qui  de  pareilles  idées  n'ont  jamais  traversé  l'es- 
prit. »  Galien,  de  son  côté,  reproche  sévèrement  à  Chrysippe 
de  s'appuyer  à  tout  instant  sur  d'interminables  citations 
poétiques  :  procédé,  ajoute-t-il,  indigne  d'un  dialecticien. 
Les  philosophes  proprement  dits,  cela  va  de  soi,  furent 
mis  non  moins  largement  à  contribution.  Et  d'abord  les 
contemporains.  Zenon,  si  nous  en  croyons  ses  biographes, 
avait  successivement  puisé  à  toutes  les  sources  ouvertes  de- 
vant lui  à  Athènes  ;  on  nous  le  montre  suivant  tour  à  tour 
les  leçons  de  Cratès  le  Cynique,  de  Stilpon  le  Mégarique,  et 
des  académiciens  Xénocrate  et  Polémon  (1).  Quelle 
action  chacun  de  ces  maîtres  a-t-il  eue  sur  la  formation 
philosophique  de  leur  disciple  commun  ?  Celui-ci  a-t-il  ap- 
porté une  égale  docilité  à  recueillir,  un  égal  empressement 
à  s'approprier  des  enseignements  aussi  divers  ?  S'est-il  pro- 
posé de  les  compléter  ou,  au  contraire,  de  les  combattre  l'un 
par  l'autre  ?  A  ces  questions  d'un  très  réel  intérêt,  les  docu- 
ments historiques  en  notre  possession  ne  nous  permettent 
aucune  réponse  précise.  De  même  nous  aimerions  bien 
savoir  ce  qui  avait  passé  des  ouvrages  de  Platon,  d'Aristote  et 
des  divers  philosophes  anté-socratiques  (2)  sous  la  plume  d'un 

I      (1)  Auxquels  Diogène  Laërce  ajoute  (VII,  16)    un  élève  de  Diodoru8 

Cronus,  Philon  le  dialecticien,  personnage  très  mal  connu. 

(2)  Il  faudrait  remonter  bien  plus  haut  encore  jusqu'à  l'Inde  antique, 

I  BÎ  Ton  était  tenté  un  seul  instant  d'admettre  avec  M.  Burnouf  {Hiitoire 

'  de  la  litt  grecque,  t.  II)  que  «  le  feu  des  Stoïciens,  c'est  la  théorie  d'Agni 

telle  qu'elle  est  dans  le  Véda,  théorie  dont  l'Orient  de  la  Méditerranée 
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Cléanthe  ou  d'un  Chrysippe  ;  mais  comment  s'en  assurer, 
puisque  les  écrits  de  ces  deux  stoïciens,  comme  ceux  de 
Zenon  d'ailleurs,  sont  entièrement  perdus  (l),  sauf  quelques 
fragments,  la  plupart  de  mince  importance  ? 

Une  autre  circonstance  vient  jeter  un  nouvel  élément 
d'incertitude  dans  l'enquête  qui  nous  occupe.  Les  débuts  de 
l'histoire  philosophique,  telle  que  la  tradition  nous  l'a 
transmise,  remontent  justement  à  l'époque  où  fleurit  le 
stoïcisme,  et  l'on  s'explique  ainsi  sans  trop  de  peine  com- 
ment certains  compilateurs  peu  scrupuleux,  élèves  ou  amis 
du  Portique,  ont  prêté  à  maint  ancien  philosophe  les  idées 
ou  tout  au  moins  les  expressions  en  honneur  de  leur 
temps.  C'est  le  cas,  selon  toute  apparence,  de  plusieurs 
maximes  attribuées  à  Thaïes  et  qui  ont  une  teinte  absolu 
ment  stoïcienne.  Même  remarque  au  sujet  de  Pythagore  ei 
des  Pythagoriciens  :  le  stoïcisme  primitif  n'a  pas  subi  leur 
influence  et  ne  leur  doit  rien  (2),  mais  en  revanche  il  a 
marqué  à  son  empreinte  la  résurrection  du  pythagorisme 
au  IV*  siècle.  L'école  italique  a  été  dès  lors  fréquem- 
ment présentée  comme  une  aristocratie  morale,  dont  le 
fondateur  n'exaltait  si  haut  l'orgueil  de  l'âme  que  pour 
en  mieux  sauvegarder  la  dignité.  Sur  Dieu  (3),  sur  l'uni- 

était  enveloppé,  et  dont  la  Grèce  ee  pénétrait  par  des  voies  plus  on 
moins  cachées,  quand  le  stoïcisme  commença  à  l'enseigner  >. 

(1)  Perte  d'autant  plus  regrettable,  soit  dit  en  passant,  que  nous 
sommes  ainsi  privés  de  documents  de  premier  ordre  pour  trancher  les 
nombreux  procès  d'authenticité  où  sont  engagés  des  textes  très  impor- 
tants de  Platon  et  d'Aristote. 

(2)  Diogèoe  Laërce,  qui  n'a  eu  sons  les  yeux  aucune  ligne  de  Zénoo, 
mentionne  sans  doute  (VII,  4)  dans  la  liste  de  ses  écrits  un  recueil  bous 
ce  titre  :  nudaysptxsc  :  mais  quel  fond  faire  sur  cette  unique  et  vague 
indication  ? 

(3)  Cioéron,  dans  la  De  naturâ  deorum  :  c  Pythagoras  deum  esse 
censuit  animum  per  naturam  rerum  intentum  et  commeantem,  ex  quo 
Miimi  Dostri  carperentur.  > 
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vers  (1),  sur  l'intelligence  humaine,  sur  le  droit  naturel  (2), 
sur  l'excellence  de  la  douleur  et  le  mépris  des  plaisirs  (3), 
on  prête  généreusement  à  Pythagore  et  à  ses  disciples  les 
formules  stoïciennes  les  plus  authentiques  (4).  Une  cri- 
tique sérieuse  ne  doit  pas  s'en  laisser  imposer  par  cette 
négligence  ou  ce  calcul. 

Un  problème  tout  semblable  se  pose  à  propos  d'un  des 
physiciens  de  l'école  d'Ionie,  Diogène  d'ApoUonie,  lequel, 
s'il  fallait  en  juger  par  les  rares  citations  ou  résumés  que 
l'antiquité  nous  a  laissés  de  sa  doctrine,  devrait  être  rangé 
parmi  les  inspirateurs  les  plus  manifestes  du  stoïcisme.  Il 
aurait  en  effet  attribué  des  qualités  spirituelles  à  l'air  ou  à 
l'éther,  éternel,  immense,  tout-puissant,  défini  «  l'être  au 
sein  duquel  habite  la  raison,  qui  conduit  tout  et  commande 
à  tout  (5)  »,  de  telle  sorte  que  dans  son  système  l'intelli- 
gence motrice  n'aurait  pas  été  distincte  de  la  matière.  De 
même  sur  la  question  de  la  nature  et  des  facultés  de  l'âme, 
l'identité  entre  les  deux  philosophies  est  trop  frappante 
pour  être  purement  fortuite.  Suffît-elle  pour  qu'on  puisse 
affirmer  avec  certitude  que  nous  avons  ici  la  source  où  a 
été  puisée  soit  la  cosmologie,  soit  la  psychologie  stoï- 
cienne ?  Aucun  critique  sérieux  ne  voudra  l'accorder. 

Mais  nous  arrivons  maintenant  à  des  philosophes  dont  la 

(1)  KoT^o;,  voepôçf  tii-^u^oç,  VfKipoîL^-ni  (thèse  soutenue  dans  certains 
nu9ayo/5{xà  ÙTrofxviîfiaTa,  d'après  Alexandre  Polyhistor  ;  cité  par  Diogène 
Laërce,  VII,  25.) 

I     (2)  To  TÔCf  (fûdioç  Sîxaiov  (fragment  d'Archytas    conservé  par  Stobée, 
Serm.,  XLI,  267). 

(3)  k-yaôèv  ot  TTo'vot,  cù  S'  jjSoval  èx  navToç  rpotou  xaxo'v  (théorie  pythago- 
iricienne  d'après  Jamblique).  —  «  Nullam  capitaliorem  pestera  quam  volup- 
tatem  a  natura  datam  »  (Archytas  dans  Cicéron). 

(4)  Pour  plus  de  détails,  je  prends  la  liberté  de  renvoyer  à  ma  thèse  : 
De  priorum  Pythagoreorum  doctrîna  et  scriptis. 

!    (5)  Frag.  6  :  ûttô  toiÎtou  (se.  toù   à«pof)  icâvra    xuSipvaffôw  xsù  TrôvrcaV 

'<p«TC((V. 
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doctrine  attestée  et  précisée  par  un  ensemble  imposant  de 
textes  et  de  témoignages  a  été  manifestement  présente  à 
la  pensée  des  fondateurs  du  Portique.  On  va  constater  à 
quel  point  est  grec  par  ses  origines  un  système  auquel  cer- 
tains critiques  voudraient  assigner  l'Orient  phénicien  ou 
juif  pour  berceau. 


IV 


Comme  enseignement  moral,  le  stoïcisme  a  laissé  derrière 
lui  dans  l'histoire  une  trace  profonde,  un  sillon  nettement 
marqué,  qui  le  distingue  à  première  vue  de  toute  autre 
école  ;  mais  considéré  comme  système,  c'est  une  étrange 
mosaïque  de  parties  hétérogènes,  sans  qu'apparaisse  au 
moins  d'une  façon  visible  la  pensée  maîtresse  qui  doit  or- 
ganiser en  un  tout  harmonieux  cette  masse  confuse,  et  ainsi 
lui  imprimer  le  sceau  d'une  vivante  et  puissante  unité.  Les 
disparates  y  abondent  à  tel  point  que,  malgré  d'imposantes 
affirmations  contraires  (1),  je  ne  réussis  pas  à  y  découvrir 
une  école  fortement  constituée  en  corps  de  doctrine.  Lors- 
qu'on exalte  si  haut  la  raison  au-dessus  des  sens  dans  le  do- 
maine de  la  pratique  et  de  l'action,  lorsqu'on  en  fait  le  cri- 
térium unique  et  souverain  du  bien  à  réaliser  et  du  devoir  à 
accomplir,  pourquoi  dans  la  sphère  de  la  pensée  et  d'^ 
la  science  se  confiner  dans  un  vulgaire  empirisme,  pour 
quoi  rejeter  tout  acte  immatériel,  incorporel  de  l'intelli- 

(1)  M.  RavaiseoD,  par  exemple,  ÎDsiste  sur  l'unité  du  stoïcisme,  et  io 
voque  un  passage  remarquable  de  Cicéron  {De  Finibus,  V,  28)  ;  mais  il 
semble  qu'ici  il  s'agisse  avant  tout,  sinon  exclusivement,  de  l'ensembl* 
de  la  morale  stoïcienne. 

Tout  récemment,  M.  Schmekel  {Die  Philosophie  der  mitUerén  Sloa 
Berlin,  1892)  est   allé  plus    loin    encore  en    voulant    faire    admirer  la 
«  grandiose  cohésion  •  du  système  (c  Dos  in  sich  durch  und  durcb  coo- 
■equente  monistiche  System  der  Stoa  >,  p.  473). 
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gence  pure  ?  Et  quand  on  demande  à  l'homme  au  nom  de 
la  vertu  de  si  continuels  et  de  si  méritoires  sacrifices,  pour- 
quoi lui  ôter  cette  consolante  perspective  de  la  vie  future 
dont  Platon,  après  Socrate,  aimait  à  s'enchanter  et  à  en- 
chanter ses  disciples  ;  pourquoi,  au  lieu  d'un  Dieu  bon  et 
paternel,  nous  imposer  comme  maître  un  inexorable  Des- 
tin? Aussi  bien,  tandis  que  l'épicurisme,  du  vivant  déjà  de 
son  fondateur,  s'est  figé  en  un  code  de  dogmes  intangibles, 
le  stoïcisme,  ballotté  dès  le  début  entre  des  courants  très 
divers  et  prêt  à  s'accommoder  aux  temps  et  aux  circons- 
tances, a  longtemps  cherché  sa  véritable  voie  ;  sur  ces  tâ- 
tonnements et  ces  polémiques  de  la  première  génération (1), 
il  reste  bien  peu  de  chose  à  ajouter  à  la  lumineuse  démons- 
tration de  M.  Dyroff  (2). 

Ces  hésitations,  ces  contradictions  au  moins  apparentes 
s'expliquent  assez  aisément.  Les  témoignages  historiques 
les  plus  autorisés  nous  représentent  Zenon  attiré  et  con- 
verti tout  à  coup  par  les  leçons  et  les  exemples  de  Cratès  le 
Cynique.  Or  le  cynisme  n'avait  ni  dialectique,  ni  phy- 
sique (3):  des  contempteurs  aussi  résolus  de  toute  supério- 
rité intellectuelle,  de  toute  culture  scientifique  ne  pou- 
vaient éprouver  qu'une  dédaigneuse  indifiérence  à  l'endroit 
de  ces  deux  parties  capitales  de  la  philosophie.  Lors  donc 
qu'à  cinquante  ans  l'ancien  commerçant  de  Citium  eut  l'am- 
bition de  devenir  à  son  tour  chef  d'école,  il  dut  se  mettre  en 
quête  de  tout  ce  qui  lui  manquait  encore  pour  constituer  un 
enseignement  complet,  capable  de  rivaliser  avec  l'Acadé- 
mie et  le  Lycée. 

(1)  Diogène  Laërce  déjà  (VII,  179)  constate  les  nombreueeH  dissi- 
dences entre  Chrysippe  d'une  part,  Zenon  et  Cléanthe  de  l'autre.  Anti- 
pater  avait  écrit  sur  la  querelle  de  ces  philosophes  un  ouvrage  spécial. 

(2)  Die  Ethik  der  alten  Stoa,  Berlin,  4897.  Ce  livre  a  été  très  ingé- 
nieusement résumé  et  commenté  dans  un  mémoire  récent  de  M.  Ma- 
billeau. 

(3)  Diogène  Laërce,  VI,  103. 

NOUVELLE  8ÉBIB.  —  LI.  31 
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A  la  même  époque,  Epicure,  tout  occupé,  lui  aussi,  à 
trouver  une  solution  au  problème  moral,  se  voyait  aux 
prises  avec  la  même  difficulté  ;  mais  le  jour  où,  faute  de 
génie  métaphysique,  et  bien  résolus  d'ailleurs  à  concentrer 
sur  un  autre  point  toutes  leurs  forces,  les  deux  philosophes 
furent  amenés  à  s'approprier  une  cosmologie  toute  faite, 
le  contraste  de  leur  choix  traduisit  au  grand  jour  l'opposi- 
tion de  leurs  tendances;  au  surplus  serait-ce  d'aventure 
pour  se  ménager  une  apparence  moins  discutable  d'origi- 
nalité qu'au  risque  de  faire  fâcheusement  rétrograder  la 
science,  l'un  et  l'autre  sont  remontés  bien  au  delà  de 
Platon  et  d'Aristote  ?  Epicure,  on  le  sait,  a  cru  découvrir 
dans  l'atomisme  de  Démocrite,  interprété  et  corrigé  non 
sans  quelque  hardiesse,  le  fondement  métaphysique  qu'il 
rêvait  pour  sa  conception  du  monde  et  de  la  vie.  Au  philo- 
sophe qui  selon  la  légende  riait  toujours,  l'austère  Zenon  a 
préféré  celui  qui  pleurait  sans  cesse;  l'obscur  et  sombre 
Heraclite  a  eu  l'honneur  incontestable  de  fournir  au  stoï- 
cisme naissant  la  cosmologie  qui  lui  faisait  défaut  (1),  et  de 
rencontrer  ainsi  dans  la  personne  de  Cléanthe  (2),  de  Sphé- 
rus  et  d'Ariston  autant  de  savants  commentateurs. 

De  fait,  plus  on  étudie  de  près  les  deux  doctrines,  plus  les 
points  de  rapprochement  et  même  de  contact  se  multi- 
plient (3).  Identification  du  principe  spirituel  et  du  principe 
corporel,  partant  dynamisme  et  matérialisme  étrangement 
associés  dans  l'explication  des  choses  :  Dieu  défini  un  fea 
universel  toujours  en  action  (4),  doué  d'intelligence  et  de 

(1)  c  Stoicos  constat  univeream  de  naturalibus  ratioDem  ex  Heraclite!* 
bausisse  fontibud  >  (Dauriac). 

(2)  Auteur  d'EÇnY^aci;  roO  ÙptaXtl-tw. 

(3)  C'est  par  là  apparemment  qu'il  convient  d'expliquer  la  polémique 
ardente  de  Lucrèce  contre  Heraclite  (I,  535-704). 

(4)  Déjà  Parménide  dans  sa  PA^«tV;u«  avait,  si  nous  en  croyons  Diogèoe 
Laërce  (IX,  SI),  assigné  au  fea  un  rôle  d'artiste  (Snpoû/jyewTdt'Çtv)  dans  la 
«réation. 
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pensée,  capable  de  produire  les  êtres  puis  de  les  consumer 
pour  les  ressusciter  et  les  détruire  de  nouveau  à  travers 
une  suite  infinie  de  révolutions  ;  le  monde  assimilé  à  l'har- 
monie d'une  lyre  dont  les  cordes  sont  alternativement  ten- 
dues et  détendues  (1)  ;  le  feu  tout  à  la  fois  substance  des 
choses  et  emblème  de  la  mobilité  qui  rend  possibles  leurs 
incessantes  transformations  (2)  ;  les  intelligences  humaines 
n'arrivant  à  la  sagesse  qu'en  aspirant  en  quelque  sorte  l'in- 
telligence divine,  laquelle  suffit  atout  sans  s'épuiser  jamais  ; 
la  raison  dépouillée  de  tout  caractère  personnel  et  procla- 
mée universelle  (3)  ;  les  opinions  individuelles  tenues  à  s'in- 
cliner devant  cette  loi  suprême  ;  enfin  le  contentement  in- 
térieur {sùaphmais)  présenté  comme  le  résultat  naturel  de  cet 
acquiescement  à  l'ordre  de  l'univers  (4)  :  autant  de  traits 
communs  à  la  doctrine  d'Heraclite  et  à  celle  du  Portique. 
La  filiation  est  évidente,  et  si  sur  quelques  points  les  nou- 
veaux disciples  se  sont  avancés  bien  plus  loin  que  le  maître, 
c'est  qu'ils  se  sont  instruits  en  outre  à  l'école  d'Anaxa- 
gore  (5)  et  surtout  à  celle  de  Platon,  comme  nous  le  ver- 
rons un  peu  plus  loin. 

Que  si  maintenant  l'on  me  demande  par  où,  en  dépit  de 
son  obscurité,  Heraclite  a  pu  entre  tous  les  philosophes  an- 
Ci)  «  Aucun  dieu,  aucun  homme  n'a  fait  le  monde  immuable  :  il  a 
toujours  été  et  il  sera  toujours  cet  éternel  feu  qui  vit  sans  cesse,  qui 
s'allume  avec  mesure  et  s'éteint  avec  mesure  »  (citation  d'Heraclite  dans 
Clément   d'Alexandrie,  Stromates,  V,  14). 

(2)  M.  Ravaisson  (Essai  sur  la  métaphysique  cTAristote,  II,  p.  150)  fait 
observer  très  justement  que  ce  principe  universel  du  philosophe  ionien 
»  ne  reparaît  dans  la  physique  stoïcienne  qu'épuré  en  quelque  sorte  et 
raffiné  par  la  philosophie  d'Aristote  ». 

(3)  Suvôv  èoTt  Trôccrt  tô  fponîv...  hî  ïnecfBeu  tw  Çuvé5  (fr.  91,  é(f,  By- 
water) , 

(4)  Clément  d'Alexandrie  (Stromates,  II,  41  A). 

(6)  Cf.  Cratyle^  413  G.  :  Ilivra  yr^irtv  Âv«Ç  TÔv  voûv  xOff^stv  rdc  npiynuta 
St^TrâvTwv  tdvT».  C'est  déjà  le  mens  agitât  molem  de  Virgile, 
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teneurs  provoquer  et  retenir  à  ce  point  l'attention  des  stoï- 
ciens, la  réponse  ne  laisse  pas  d'être  embarrassante  (1). 
Cependant  il  est  assez  logique  qu'une  philosophie  qui 
demar.de  à  la  nature  la  règle  absolue  des  mœurs  accepte 
avec  empressement  une  théorie  selon  laquelle  l'univers  est 
comparable  à  une  vaste  cité  (2)  où  rien  n'échappe  au  con- 
trôle et  à  l'autorité  de  la  raison.  N'était-ce  pas  là  une  base 
aussi  importante  que  solide  donnée  à  la  formule  fameuse  : 

Mais  si  les  hautes  spéculations  d'ordre  scientifique  n'ont 
pas  été  absolument  étrangères  aux  stoïciens,  évidemment 
elles  ne  constituent  pas  la  partie  saillante  du  système, 
tourné  avant  tout  vers  les  problèmes  d'ordre  moral.  Aussi 
n'éprouve- t-on  aucune  surprise  à  voir  le  Portique  se  ré- 
clamer de  Socrate,  de  ses  leçons  et  de  ses  exemples.  Que  de 
points  où  les  stoïciens  ont  été  ses  continuateurs,  lui  em- 
pruntant ses  pensées  les  plus  caractéristiques  et  les  plus 
originales  (3),  parfois  même  répétant  ses  propres  expres- 

(1)  Certains  critiques  allemands,  tont  pénétrés  du  cdté  mystérieux  da 
génie  d'Uéraclite,  ont  dit  que  pour  lesetoïciens  les  écrits  du  eage  d'Ephètw 
avaient  été  «  eine  Urquelle  religiôs-conservativer  Rictitungen  9.  Cette 
assertion  me  paraît  1res  problématique.  —  En  revanche,  est-il  hors  de 
propos  de  rappeler  ici  l'ardente  dispute  philosophique  que  Platon,  dani 
le  ThééUU  (179  D)  nous  montre  c  grandissant  encore  tous  les  jours  du 
côté  de  rionie,  où  les  partisans  d'Heraclite  défendent  son  sentiment  avec 
beaucoup  de  vigueur  >  ?  Est  ce  que  Zenon  en  aurait  recueilli  l*ccho  aa 
cours  de  ses  nombreux  voyages  ? 

(2)  Une  anecdote  bien  connue  rapportée  par  Âristote  au  sujet  d'Hera- 
clite fait  songer  immédiatement  à  la  célèbre  phrase  stoïcienne  :  c  Kicn 
n'est  vil  dans  la  maison  de  Jupiter.  »  L'optimisme  de  Socrate  et  des  stoF» 
ciens  n'aura  pas  un  autre  fondement. 

(3)  c  Socratica  sunt  pleraquo  mirabilia  stoicorum  quae  paradoxa  nomt- 
nantur  »  (Cic.  Acad.,  1,  44).  Thèse  précisée  et  développée  au  siècle  der 
nier  par  l'abbé  Qarnier  {Mémoira  de  F  Académie  det  inscriptions  et  Mies- 
lettres,  t.  XXXV,  p.  309-328). 
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sions(l)!  Ils  faisaient  notamment,   nous  dit-on,  leurs  dé- 
lices des  Mémorables   (2),    où  leurs  principales  théories 
étaient  exposées,  il  est  vrai,  avec  une  mesure  et  je  ne  sais 
quelle  bonhomie  souriante  qui  leur  faisaient  défaut,  et  un 
sel  attique  qu'on  ne  pouvait  raisonnablement  exiger  d'un 
natif  de  Chypre  ou    d'Asie-Mineure.    Socrate  embrassant 
toutes  les  vertus  particulières  sous  l'idée  unique  de  vertu, 
conduisait  à  cette  conséquence  chère  aux  stoïciens  qu'il 
était  impossible    d'acquérir  une  vertu  sans  les  posséder 
toutes.  Fonder  la  vertu  sur  la  science,  tel  est,  dit  E.  Zeller, 
le  problème  d'où  est  sorti  le  stoïcisme,  et  de  son  côté  M.  Bou- 
troux  affirme  que  «  des  diverses  préoccupations  qui  se 
manifestent  chez  Socrate,  c'est  bien  l'idée  de  constituer  la 
morale  comme  science  qui  est  la  principale  ».  L'accord  ne 
saurait  être  plus  complet.  De  la  théorie  passe-t-on  mainte- 
nant à  la  pratique  ?  Quel  est  pour  Socrate  le  premier  com- 
mandement de  la  vie  intérieure  ?  Demeurer  toujours  en  pos- 
session de  soi-même,  n'avoir  aucune  espèce  de  besoins  afin 
de  ne  jamais  compromettre  sa  parfaite  indépendance,  trou- 
ver même  sa  véritable  satisfaction  dans  cette  existence 
presque  ascétique  (3)  ;  or,  ne  sont-ce  pas  là  autant  de  pré- 
ceptes, que  depuis  Zenon  jusqu'à  Epictète  et  Marc-Aurèle, 
les  plus    célèbres   représentants  de   la   secte  répéteront 
et  commenteront  à  l'envi  ?  et  leur  cosmologie  a-t-elle 
jamais   cessé  de  s'inspirer  de    la   théologie    socratique, 

(1)  La  remarque  en  avait  déjà  été  faite  dans  l'antiquité  par  Sexlus 
Empiricus  {adv.  Phys.,  I,  101). 

(2)  Il  y  a  dans  tel  passage  de  ce  recueil  (notamment  dans  le  célèbre 
entretien  entre  Socrate  et  Aristodème  sur  la  Providence,  I,  4)  des  rappro- 
chements si  étroits  avec  renseignement  du  Portique,  que  les  uns,  comme 
Kron,  y  soupçonnent  une  interpolation]  stoïcienne,  tandis  que  d'autres 
comme  M.  Gilbert  vont  jusqu'à  mettre  l'œuvre  entière  au  compte 
d'un  stoïcien. 

(3)  Qu'on  relise  dans  les  Mémorables  (II,  1)  l'entretien  de  Socrate 
avec  Aristippe  sur  la  tempérance  et  le  renoncement. 
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dominée  et  éclairée  par  une  affirmation  expresse  de  la 
Providence  ? 

A  un  autre  point  de  vue  enfin,  Socrate  a  été  un  des  pre- 
miers à  se  proclamer  citoyen  non  seulement  d'Athènes, 
mais  du  monde  :  du  moment,  en  effet,  que  la  connaissance 
raisonnée  de  soi-même,  que  le  savoir,  source  et  condition 
du  bien  faire,  est  la  plus  haute  prérogative  de  l'homme,  l'u- 
nique critérium  auquel  doit  se  mesurer  sa  valeur,  quel  sens 
peut  encore  garder  la  vieille  distinction  entre  Grecs  et  Bar- 
bares, entre  nobles  et  plébéiens  (1)  ?  La  science  ne  connaît 
de  frontières  ni  au  point  de  vue  politique,  ni  au  point  de  vue 
social;  dès  lors  plus  de  castes,  plus  de  nations  séparées. 
Voilà  ce  que  Socrate  sans  doute  n*a  pas  prêché  ouverte- 
ment ;  mais  il  suffisait  d'un  logicien  résolu  pour  tirer  cette 
conséquence  de  sa  doctrine.  Ainsi  la  marche  des  idées 
comme  celle  des  événements  s'apprêtait  à  porter  le  dernier 
coup  à  cet  esprit  de  cité  étroit  et  souvent  tyrannique  qui 
dominait  dans  l'ancienne  Grèce.  Le  Portique  eut  la  mission 
de  donner  à  ce  cosmopolitisme  encore  hésitant  ce  qu'on 
pourrait  appeler  sa  consécration  rationnelle. 

Si  de  Socrate  nous  passons  à  ses  disciples,  ne  serait-ce 
pas  aux  Mégariques  que  les  Stoïciens  sont  redevables  de 
leur  goût  pour  les  subtilités  logiques  et  les  discussions 
captieuses?  Sur  ce  point,  les  rhéteurs  et  les  moralistes  de 
l'antiquité  sont  unanimes  à  dénoncer  les  filets  où  ils  en- 
ferment adroitement  leurs  contradicteurs  (2).  Assurément  en 
fait  d'éristique  Euclide  de  Mégare,  élève  à  la  (ois  desÉléates 
et  de  Socrate,  «  avait  de  qui  tenir»  (3),  etStilpon,  le  maître 
de  Zenon,  a  dû  lui  inculquer  non  seulement  sa  doctrine 

(1)  Ce  cosmopolitisme  supérieur  à  toutes  les  constitutions  particulières 
avait  déjà  été  enueigné  par  Hippias  ;  mais  ce  sophiste  le  restreignait  aux 
Grecs  et  même  à  une  élite  intellectuelle  parmi  les  Grecs. 

(2)  c  Disputationum  suarum  atqne  interrogationum  laqueis  nos  irretitos 
tenent  >,  dit  un  des  interlocuteurs  du  De  oratore, 

(3)  M.  Croiset. 
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toute  factice  et  contre  nature  de  VànâQsKx  (1),  mais  encore 
ses  artifices  de  dialectique.  Et  de  fait,  c'est  même  un  trait 
éminemment  grec  chez  les  stoïciens  que  cette  passion  de 
raisonner  qui  leur  permet  de  soutenir  imperturbablement 
les  plus  étranges  paradoxes  ;  on  dirait  une  sophistique  nou- 
velle aussi  déconcertante,  mais  plus  honnête  que  la  pre- 
mière, selon  le  mot  ingénieux  de  M.  Croiset.  Le  ferment  de 
l'esprit  hellénique  est  donc  bien  vivant  chez  ces  étrangers 
transplantés  sur  le  sol  athénien. 

Mais  il  est  un  autre  groupe  de  socratiques  en  qui  le  Por- 
tique a  dès  son  berceau  salué  ses  ancêtres  directs  et  immé- 
diats. Tandis  qu'Aristippe  prêchait  le  plaisir  aux  heureux 
du  monde,  libres  de  s'accorder  toutes  les  jouissances,  Anlis- 
thène  groupait  autour  de  lui  au  Cynosarge  les  déshérités  de 
la  fortune,  les  pauvres,  les  esclaves,  et  revendiquait  le  rôle 
de  consolateur,  d'instituteur  public  du  genre  humain.  De 
l'empire  sur  ses  désirs  et  ses  passions  Socrate  avait  fait 
avant  tout  une  discipline  intérieure  de  l'âme  :  les  Cyniques 
ratfichèrent  extérieurement  dans  leurs  propos,  dans  leur 
démarche,  dans  toute  leur  tenue,  comme  un  défi  jeté  à 
l'extrême  civilisation  de  leur  époque.  C'est  ainsi  que  l'étofie 
grossière,  la  couleur  sombre,  les  trous  mêmes  de  leur 
manteau  à  travers  lesquels  Platon  voyait  si  finement  percer 
leur  orgueil,  devaient  être  une  protestation  permanente 
contre  les  fins  tissus,  et  les  étoffes  moelleuses  importées  de 
l'Orient.  La  science,  ils  la  dédaignent  ;  l'éducation,  ils  la 
condamnent,  et  les  disciples  renchérissant,  comme  toujours, 
sur  les  exemples  du  maître,  il  ne  sera  bruit  dans  Athènes 
•que  de  leurs  ridicules  excentricités  (2).  Les  stoïciens  auront 

(i)  Cf.  Senèque,  Lettre  9  :  «  Hoc  internes  et  illos  (il  s'agit  des  Méga- 
riques)  interest  :  noster  quidera  sapiens  vincit  quidem  incommodum 
omne,  sod  sentit  :  illorum  ne  sentit  quidem.  > 

(2)  Il  n'en  sera  pas  autrement,  quatre  siècles  plus  tard,  de  leurs  imita- 
teurs  romains   dont  Quintilien  nous  dit  :  «  Non  «nim  virtute  ac  Bta- 
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garde  d'imiter  une  vertu  faite  ainsi  d'impudeur,  et  de  re- 
nouveler cette  audacieuse  tentative  de  placer  l'ordre  moral 
au-dessus  de  l'ordre  social  et  en  dehors  de  l'ordre  naturel. 
Leur  philosophie  ne  se  réduira  pas  à  se  mettre  au-dessus 
des  préjugés  dont  se  moquait  si  allègrement  Diogène.  Adais 
le  Portique  n'en  fera  pas  moins  siennes,  sauf  à  leur  donner 
une  base  scientifique,  un  fondement  objectif  et  réel,  les 
doctrines  qui  sont  à  la  base  du  cynisme  :  à  savoir  le  bien 
placé  dans  l'efiort,  la  vertu  se  suffisant  à  elle-même, 
l'âme  affirmant  sa  vigueur  et  sa  suprême  indépendance 
par  son  mépris  de  tout  ce  que  recherche  le  vulgaire,  la 
souflrance  d'autant  plus  appréciée  qu'elle  fait  éclater 
davantage  la  force  qui  la  dompte  (to  x«/»Tiptxév)  (1).  La  volonté 
doit  commander  et  être  obéie  :  et  pour  assurer  son  auto- 
nomie, il  faut,  avait  dit  Ântisthène,  que  l'homme  se  cons- 
truise dans  sa  raison  une  citadelle  imprenable  (2).  Pour 
lui  déjà  l'humanité  se  divisait  en  deux  classes  :  d'un  côté  le 
petit  nombre  des  sages,  de  l'autre  la  multitude  des  fous. 
N'est-ce  pas  d'ailleurs  à  la  même  source  que  Zenon  a 
puisé  sa  théorie  empirique  de  la  connaissance,  en  harmonie 
sans  doute  avec  le  caractère  relativement,  sinon  abso- 
lument matérialiste  de  sa  métaphysique,  mais  en  revanche 
difficilement  conciliable  avec  le  rôle  souverain  assigné  aux 
commandements  de  la  raison  ?  Qui  donc  encore,  sinon  An- 
tisthène (3),  a  enseigné  aux  stoïciens  l'art  d'enrôler  de  gré 
ou  de  force  sous  leur  drapeau,  au  moyen  d'interprétations 


dlis,  ut  haberentur  philosophi,  laborabant  :   sed  vultum  et  tristitiain  C 
disseDtientein  a  ceteris  habitom  peasimis  nioribus  prœteodebant  ». 

(1)  M.  Levêque  a  parlé  à  celte  occasion  du  «  mysticisme  >  d'Aotis- 
tbène  :  pareille  expression  ne  laisse  pas  que  de  surprendre. 

(2)  Diogène  Laërce,  VI,  13. 

(3)  Voir  dans  Diogène  Laërce  (VI,  17  et  18)  la  liste  des  nombreuses 
dissertations  dont  les  épopées  homériques  avaient  fourni  la  matière  à  lan- 
ciea  élève  de  Grorgias. 
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allégoriques  des  plus  subtiles,  les  poètes  et  les  mythographes 
des  âges  antérieurs  ? 

Bref,  on  a  dit  très  justement  que  le  stoïcisme  de  Zenon 
dans  sa  partie  centrale  n'est  que  le  cynisme  d'Antisthène, 
débarrassé  de  ses  extravagances  et  couronné  par  une 
théorie  sur  les  principes  des  choses.  L'antiquité  déjà  ne  s'y 
était  pas  trompée,  malgré  le  soin  constant  pris  par  les 
stoïciens  de  séparer  leur  cause  d'avec  celle  de  leurs  trop 
compromettants  émules.  Cicéron  (1;  appelle  Antisthène 
€  l'auteur  du  stoïcisme»  ;  Epictète  (2)  le  proclame  son  maître 
et  Diogène  Laërce  (3)  n'est  que  l'écho  de  l'opinion  com- 
mune en  affirmant  l'étroite  affinité  de  l'une  et  de  l'autre 
école. 


Pour  compléter  et  achever  ce  mémoire,  il  reste  à  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  deux  maîtres  par  excellence  de  la 
spéculation  hellénique  :  Platon  et  Aristote.  Que  Zenon  et 
ses  successeurs  immédiats  n'aient  jamais  songé  à  se  rat- 
tacher officiellement,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  soit  à  l'Aca- 
démie, soit  au  Lycée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  ; 
c'eût  été  de  leur  part  s'ôter  le  droit  de  se  constituer  en 
école  indépendante  à  côté  et  peut-être  en  face  de  ces  deux 
«  institutions  »  philosophiques.  Rappelons  ici  que  Zenon 
avait  lui-même  suivi  les  leçons  de  Xénocrate  d'abord,  puis 
de  Polémon  (4)  ;  mais  la  tradition  est  muette  sur  l'attitude 

(1)  Deoratore,  111,17. 

(2)  Dissert.,  III,  24. 

(3)  VI,  104  :  Kotvcdvéa  tjj  zKÏi  5ûo  rauraïf  «'péffeuiv  èortv.  o9ev  xai  tov 
xvvtff/iàv  etprlxacc  aûvro/zov  stt  àperîjv  ôSdv.  Dans  un  autre  passage  du 
même  compilateur  (VII,  121),  cette  dernière  opinion  est  attribuée  ex- 
pressément au  stoïcien  Apollodore. 

(4)  Strabon,  XIII,  1,  67. 
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qu'il  adopta  à  l'endroit  des  doctrines  académiques.  Quant  à 
Chrysippe,  il  fît  un  jour,  dit-on,  cette  déclaration  surpre- 
nante :  «  Je  ne  prendrai  aucun  repos  que  je  n'aie  réfuté  les 
erreurs  commises  par  Socrate,  Platon  et  Aristote  sur  les 
questions  les  plus  importantes,  les  plus]capitales.  >  A  en 
juger  par  le  traité  de  Plutarque  Sur  les  contradictions  des 
stoïciens,  il  semble  en  particulier  que  le  fameux  controver- 
siste  du  Portique  n'ait  laissé  échapper  aucune  occasion 
d'étaler  les  divergences  entre  sa  doctrine  et  celle  de  Platon. 
11  ne  pardonne  pas  à  celui-ci  d'avoir  placé  la  santé  au 
nombre  des  biens  ;  il  lui  reproche  d'avoir  dit  que  pour  qui 
ne  possède  pas  la  science  de  la  vie  mieux  vaut  no  pas  vivre  ; 
il  en  veut  au  Céphale  de  la  République  entreprenant  de  dé- 
tourner les  hommes  de  l'injustice  par  la  crainte  des  dieux  ; 
et  ainsi  de  suite  (1).  II  est  vrai  que,  si  vive  qu'elle  soit,  cer- 
taine opposition  n'exclut  pas  une  entente  sur  les  points 
essentiels  ;  voyez  plutôt  Aristote  réfutant  son  maître. 

On  ne  doit  donc  pas  s'attendre  à  voir  le  stoïcisme  naissant 
se  couvrir  avec  empressement  de  l'autorité  de  Platon  :  au 
contraire.  Mais,  encore  une  fois,  notre  dessein  n'est  pas 
seulement  de  relever  ce  que  les  fondateurs  de  l'école  nou- 
velle ont  ostensiblement  emprunté  à  leurs  devanciers  pour 
l'incorporer  à  leur  système  :  il  s'agit  encore  et  surtout 
d'établir  que  sur  le  sol  même  de  la  Grèce  le  stoïcisme,  envi- 
sagé jusque  dans  ses  œuvres  vives,  a  été  annoncé  à  l'avance 
et  comme  préparé  par  de  mémorables  antécédents. 

Mais,  dira-t-on,  où  et  quand  Platon  fut-il  stoïcien  ?  A 
pi-emière  vue,  en  effet,  on  a  peine  à  se  représenter  sous 
cette  livrée  assez  austère  le  brillant  écrivain  qui  a  déployé 
tant  de  grâce  dans  les  descriptions  du  Lysis  et  du  Phèdre, 
tant  de  sentiment  et  de  pathétique  dans  les  tableaux  de  la 
République  et  du  Phédon.  Sans  doute;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  bien  peu  ont  su  mêler  avec  un  art  aussi  achevé  le 

(1)  Voirie  traité  cité,  U,  15,  24,  etc. 


LES  ORIGINES  GRECQUES  DU  STOÏCISME.  491 

grave  au  doux,  le  plaisant  au  sévère.  C'est  tout  à  la  fois 
Aristophane  avec  sa  verve  joyeuse  et  Socrate  avec  son  élé- 
vation morale.  Ajoutons  immédiatement  que  sur  le  terrain 
proprement  spéculatif  des  divergences  profondes  séparent 
les  deux  doctrines.  Pour  les  stoïciens,  tout  est  corps,  même 
les  âmes  humaines,  même  l'âme  universelle  ;  en  dehors  de 
ce  qu'affirment  les  sens,  aucune  connaissance  certaine  : 
point  d'idées  éternelles,  condition  première  du  monde  sen- 
sible et  visible,  objet  des  méditations  du  penseur  et  des 
contemplations  de  l'artiste  ;  plus  de  Dieu  transcendant, 
distinct  du  monde  qui  est  son  œuvre  ;  point  de  vie  futtfre 
réparant  les  injustices  de  l'existence  terrestre.  Un  système 
panthéistique  et  matérialiste  au  fond,  en  dépit  des  appa- 
rences, voilà  ce  qu'enseigne  le  Portique  ;  à  ce  double  titre, 
Platon  l'eût  infailliblement  rejeté.  Mais  passe-t-on  de  la 
;  métaphysique  à  la  science  du  bien  et  du  devoir?  Entre  les 
deux  philosophies  les  rapprochements  vont  se  multipliant. 
De  part  et  d'autre,  on  reconnaît  la  nécessité  de  fonder 
'  l'ordre  moral  sur  des  bases  toutes  rationnelles,  de  faire  de 
I  la  sagesse  et  non  du  plaisir  le  bien  par  excellence,  la  condi- 
jtion  essentielle  du  bonheur.  Et  l'analogie  ne  se  limite  pas  à 
ces  traits  généraux,  à  ces  principes  essentiels;  elle  se 
I  poursuit  jusque  dans  le  détail.  C'est  ce  que  j'ai  le  dessein  de 
mettre  en  lumière. 

I  Faut-il  citer  ici  le  Premier  Alcibiade,  où  la  couleur  stoï- 
cienne de  certains  passages  est  si  apparente  que  Bœckh  en 
attribuait  la  composition  à  un  stoïcien  (1)?  Ce  dialogue  est 
d'une  authenticité  si  incertaine  qu'il  doit  rester  ici  hors  de 
Icause.  —  L'un  des  buts  du  Proiagoras  est  de  mettre  en 
Telief  l'unité  intrinsèque  de  la  notion  de  vertu.  «  Qui  a  une 
vertu  les  possède  toutes  »,  voilà  une  des  maximes  favorites 

(1)  De  même  parmi  les  nombreux  arguments  invoqués  par  M.  Schaare- 
chmidt  contre  l'origine  platonicienne  du  Politique,  je  trouve  la  couleur 
Btoïcienne  du  mythe  développé  dans  ce  dialogue. 
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de  Chrysippe  (1).  —  Le  Ménon  et  le  Phédon  opposent  deux 
genres  de  vertu,  l'une  plus  populaire,  et  dont  sans  doute  se 
fût  contenté  Socrate  ;  l'autre  seule  vraiment  philosophique: 
que  veut  dire  autre  chose  la  distinction  du  x«6>ixov  et  du 
xotTÔpôw/ia  stoïciens  ?  —  Si  dans  le  Gorgias  Socrate  prêche  à 
Calliclès  non  pas  le  renoncement  à  toute  espèce  de  jouis- 
sance, mais,  ce  qui  est  plus  raisonnable  à  coup  sûr,  la  tem* 
pérance  et  la  modération,  ne  tient-il  pas  le  langage  d'un 
vrai  stoïcien  quand  il  adresse  à  son  ambitieux  interlocuteur 
cette  exhortation  finale  :  <  Laisse  donc  les  gens  te  mépriser 
comme  un  fou,  t'insulter,  si  bon  leur  semble,  et  môme,  par 
Jupiter,  souffre  patiemment  qu'ils  te  frappent  ignominieuse- 
ment sur  la  joue,  car  ce  mal  n'est  rien,  si  tu  es  vraiment  hon- 
nête homme  et  si  tu  pratiques  la  vertu.» — Imiter  Dieu, c'est- 
à-dire  la  perfection  suprême,  autant  qu'il  est  en  nous,  voilà 
ce  que  le  Portique  commande  à  l'homme  à  la  suite  du  Théé" 
tète;  mais  tandis  qu'aux  yeux  de  Platon  l'idéal  apparaît  dans 
réblouissement  d'un  monde  transcendant  qui  nous  dépasse, 
pour  le  stoïcien  il  n'a  pas  d'autre  portée,  d'autre  réalité  que 
celle  d'un  concept  rationnel  ;  c'est  dès  cette  terre  que  le 
sage  a  le  droit  de  se  proclamer  «  l'égal  do  Jupiter  »  :  cum 
Dits  ex  paiH  vivit,  écrira  plus  tard  Sénèque. 

Qu'est-ce  que  le  Phédon  dans  quelques-unes  de  ses  plus 
belles  pages,  sinon  un  manuel  d'ascétisme  presque  mys- 
tique, que  les  principaux  stoïciens  reproduiront  sans  s'ins- 
pirer toujours  de  cette  haute  raison  et  de  cette  chaleur 
communicative?  —  Qu'est-ce  que  le  Philèbe  considéré  dans 
ses  lignes  maîtresses,  sinon  une  première  escarmouche 
entre  le  stoïcisme  et  l'épicurisme?  et  cet  idéal  de  conduite 
qu'il  nous  propose,  idéal  d'où  le  plaisir  n'est  pas  impitoya- 
blement banni   sans  doute,  mais  où  il  est  relégué  dans 

(1)  Diogéne  Laërce,  VII,  125.  —  Une  thèse  analogue  se  rencontre 
République,  VI,  486  B. 

(2)  627  C.  Cf.  Diog.  L.,  VII,  12g. 
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une  situation  inférieure  bien  au-dessous  de  la  sagesse, 
n'est-ce  pas  déjà  le  programme  du  Portique  en  morale, 
moins  certaines  exagérations  fâcheuses  (I)? 

Zenon  passe  pour  avoir  écrit  contre  la  République  de 
Platon  ;  si  son  propre  traité  intitulé  noVirstot.  fût  venu  jusqu'à 
nous,  nul  doute  qu'il  offrirait  avec  le  dialogue  platonicien 
du  môme  nom  un  parallèle  plein  d'intérêt.  D'un  côté  comme 
de  l'autre  on  s'était  placé  en  pleine  abstraction  ;  aussi  le 
fondateur  de  l'école  nouvelle  reprend  à  son  compte  sans 
hésiter  la  thèse  de  la  communauté  des  femmes  (2).  Et  en 
vérité,  où  est  la  différence  entre  le  philosophe  de  la  Répu- 
Uique  et  le  sage  du  Portique?  L'un  et  l'autre  n'ont-ils  pas 
un  droit  naturel  au  commandement  (3),  ne  sont-ils  pas  seuls 
hbres,  seuls  rois  (4)?  Zenon  affirme  que  le  sage  c  se  suffit  à 
lui-même  (5)  »  ;  avant  lui  Platon  avait  écrit  :  *.  S'il  est  un 
homme  qui  puisse  se  suffire  et  se  passer  des  autres  hommes 
pour  être  heureux,  c'est  le  sage  :  ce  ne  sera  donc  pas  un 
malheur  pour  lui  de  perdre  un  fils,  un  frère,  des  richesses 
ou  quelque  autre  bien  de  cette  nature  »  (6).  —  Les  stoïciens 

(1)  N'est-ce  pas  également  une  sorte  d'avance  au  stoïcisme  que  la  dé- 
marcation tracée  entre  les  peines  naturelles  et  celles  que  nous  crée  la  ré- 
flexion (52  A)  ? 
■     (2)  Diogène  Laërce,  VII,  33  et  131. 

(3)  Thèse  du  Lysit. 

(4)  Diog.  Laërce,  VII,  1?2.  —  <  J'ouvre  Platon,  et  je  vois  avec  sur- 
prise que  tous  les  paradoxes  des  stoïciens  se  retrouvent  dans  ses  écrits. 

jLes  uns  y  sont  formellement  énoncés,  les  autres  ne  s'y  rencontrent 
qu'implicitement  ;  ici,  il  suffit  de  substituer  à  une  proposition  particulière 
une  maxime  générale,  là  de  tirer  une  conséquence  nécessaire  et  immé- 
jdiate  des  principes  qu'il  a  solidement  établis.  >  (Garnier,  mémoire  cité.) 
—  Au  premier  siècle  avant  notre  ère,  Antiochus,  élève  de  Philon  de 
Larisse,  revendiquera  publiquement  les  paradoxes  comme  une  portion  de 
il'héritage  platonicien  et  les  expliquera  à  l'Académie. 
I  (5)  Diog,  Laërce,  VII,  127  :  ô  ffo^ôj  «ùxof  avTw  iwTâ/9x>5Ç. 
'    (6)  République,  III,  387  D. 
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attachent  un  tel  prix  à  la  tranquillité  de  l'âme  qu'ils  blâment 
les  passions  même  les  plus  généreuses,  inêm  >  la  sj'mpathie, 
même  la  pitié.  N'est-ce  pas  une  théorie  fort  voisine  qui  a 
dicté  à  Platon  son  réquisitoire  presque  entier  contre 
l'admirable  poésie  de  la  Grèce  (1),  et  notamment  ses  pro- 
testations contre  l'épisode  où  Homère  nous  montre  Priam 
se  roulant  dans  la  poussière  à  la  nouvelle  du  trépas  infor- 
tuné d'Hector?  Tout  héros,  même  imaginaire,  doit  être  une 
morale  en  action,  un  vivant  emblème  de  vertu,  et  l'épopée 
comme  la  tragédie  a  le  tort  de  nourrir  et  d'aviver  en  nous 
des  mouvements  déraisonnables  qu'il  faudrait  laisser 
s'apaiser,  faute  d'aliment.  Dans  les  accidents  qui  sur- 
viennent, c'est  la  raison  seule  qui  doit  être  consultée  (2)  ; 
au  contraire,  le  poète  jaloux  de  plaire  à  la  multitude 
peindra  avant  tout  des  caractères  passionnés  et  mobiles. 
Toute  muse  voluptueuse  fait  régner  le  plaisir  et  la  douleur 
à  la  place  de  la  loi,  de  cette  raison  dont  tous  les  siècles  ont 
proclamé  l'excellence  (3).  El  Platon  conclut  quelques  pages 
plus  loin  (4)  :  «  C'est  un  grand  combat  que  celui  qui  doit 
décider  si  l'on  sera  vertueux  ou  méchant.  Ni  la  gloire,  ni 
les  richesses,  ni  la  dignité,  ni  enfin  la  poésie  ne  méritent 
que  nous  négligions  pour  elles  la  justice  et  les  autres 
vertus.  »  Belle  pensée,  et  bien  digne  du  protond  moraliste 
qui,  au  II»  livre  de  la  République,  nous  avait  montré  le  sage 
idéal,  abreuvé  de  calomnies,  déchiré  par  les  tortures  et, 
cependant,  fort  du  témoignage  de  sa  conscience,  trouvant 
son  sort  préférable  à  celui    de   ses  persécuteurs  trion 

(i)/6.,  X,603et8aiv. 

(2)  604  B. 

(3)  60n  A  :  «vtI   vofiow  T«  xoù  T«v   xotv^   ôc't   îôÇotvToç   «îvat   ^ùûr: 
Xcryou.  Comparer  les  vers  de  Cléantbe  : 

imi  ovTi  6/BcT0(c  yip»{  aXko  riptCov, 

oÛt(  9cetc,  ^  xotvo'v  «cl  vô^uov  cv  Six^  ypviîv. 

(4)  608  B. 
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phants  (1).  Un  stoïcien  lui  eût  fait  dire  en  outre  :  «  Je  suis 
parfaitement  heureux.  »  Platon  l'a  évité  :  c'est  que,  selon  le 
mot  si  juste  de  M.  Croiset,  il  entend  ménager  le  sens 
commun  jusque  dans  ses  plus  grandes  hardiesses. 

Cet  esprit  de  mesure  se  reflète  d'une  façon  plus  marquée 
dans  les  Lois,  atténuation  à  la  fois  mélancolique  et  sou- 
riante d'un  idéal  reconnu  impossible  à  atteindre,  tandis  que 
les  stoïciens  n'ont  jamais  renoncé  à  l'être  chimérique 
qu'est  leur  sage  parfait.  Écoutez  au  second  livre  (2)  l'auteur 
déclarer  que  les  vrais  biens  ne  sont  pas  ce  qu'un  vain 
peuple  pense,  et  que  la  parfaite  félicité  est  inséparable  de 
la  parfaite  justice.  Tout  le  stoïcisme  est  là  en  germe  ;  mais, 
répétons-le,  en  dehors  de  toutes  les  hyperboles  qui  lui  sont 
familières  et  contenu  dans  d'équitables  limites.  Le  dixième 
livre,  l'un  des  plus  remarquables  que  Platon  ait  écrits,  en 
même  temps  qu'il  contient  tout  l'essentiel  de  la  doctrine 
stoïcienne  sur  la  divinité  et  sur  les  dieux,  célèbre,  comme 
le  fera  si  expressément  le  Portique,  l'empire  de  la  raison 
dans  le  monde  et  sa  conséquence  nécessaire,  l'ordre  uni- 
versel auquel  tout  le  reste  est  subordonné  (3).  Et  le  Timée, 
précisant  davantage  cette  pensée,  invitera  l'homme  à  s'ini- 
tier aux  harmonies  du  monde  afin  de  mieux  connaître  les 
moyens  de  réaliser  sa  propre  destinée.  Elle  est  de  Platon, 
mais  elle  pourrait  être  aussi  bien  de  Chrysippe  ou  de 
Sénèque,  la  belle  réflexion  que  voici:  «Si  Dieu  nousapermis 
de  contempler  dans  le  ciel  les  révolutions  de  l'intelligence, 
c'est  afin  que  nous  en  tirions  parti  pour  les  révolutions  de 
notre  propre  pensée,  lesquelles,  malgré  leur  désordre,  sont 
de  même  nature  que  les  premières  si  bien  ordonnées,  et 

(1)  C'est  au  sortir  de  la  lecture  de   cette  page   si  justement  célèbre 
qu'on  comprend  le  mieux  ce  mot  de  Sextus  Empiricus  {Pyrr.  Hyp.,I,  33)  : 
Platon  est  presque  un  stoïcien.  » 
2)  660  E. 
.  903  D.  Cf.  Rep.  486  A. 
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qu'ainsi,  instruits  par  ce  spectacle  et  usant  de  la  rectitude 
naturelle  du  raisonnement,  nous  apprenions,  en  imitant  les 
mouvement  sparfaitement  réguliers  de  la  divinité,  àcorriger 
rirrégularité  des  nôtres  (1).  »  Faut-il  rappeler  que  ce  même 
Timée  et  les  traités  stoïciens  nous  représentent  à  l'envi 
Dieu  comme  l'artiste  suprême  (2),  et  l'univers  comme  un 
animal  parfait,  lequel  doit  avoir  en  propre  la  vie,  l'âme  et 
l'intelligence  que  l'on  admire  dans  ses  parties?  Comme 
Platon  (3),  Chrysippe  distingue  avec  soin  dans  l'immense 
économie  de  la  création  les  causes  parfaites  et  primitives, 
et  les  causes  auxiliaires  et  postérieures;  comme  Platon 
encore,  Cléanthe  se  refuse  absolument  à  mettre  au  compte 
de  la  divinité  l'existence  du  mal  (4).  Et  si  dans  le  IHméc 
l'univers  est  gratifié  par  son  auteur  d'une  jeunesse  immor- 
telle, les  perpétuelles  révolutions  cosmiques  rêvées  par 
l'école  de  Zenon  se  rencontrent  déjà,  chose  curieuse,  dans 
le  mythe  du  Politique. 

Ainsi  non  seulement  Platon  avait  fourni  à  l'école  nouvelle 
plus  de  matériauxque  ne  voulaient  le  donner  à  entendre  ses 
premiers  représentants  (5),  mais  certains  rapprochements 
étaient  si  naturels  que  dans  l'évolution  ultérieure  du  stoï- 
cisme la  renommée  et  l'influence  de  Platon  iront  grandis- 

(i)  47  B-C.  Cf.  Philèbe,  29  B.  et  PluUrqae,  De  êtoic.  repugn. 

(2)  Les  stoïciens  appelaient  Dieu  Snu.iwpfyôç  rtiçZiocxooiiri'JtTjç  tuvo^ov 
(Diog.  Laërce,  VII,  137  et  147).  Cette  dernière  expression  est-elle  même 
déjàdans  Piaton:  ô  voûç  rô  nâv  jtoxcxoafojxû;  (Lois,  XII,  966  E.) 

(3)  Tim'ie,  46  C  et  E. 

(4)  Timée,  42  D.  Cf.  Hymne  à  Jupiter,  v.  45  : 

Ovii  Tt  YtyvtTzt  fpyov  iitt  ;^6ov(  trou  iiilix,  jeec/zov... 
it'ki,'»  ôn-o'vx  pi^ouai  xaxot  a^frt/ïijotv  àvoiatç. 

(5)  Cf.  Pierron,  Introduction  à  sa  traduction  de  Marc-Aurèle:  «  Zéoon 
&  trouvé  dans  le  champ  immense  des  œuvres  de  Platon  quelques  blocs 
déjà  ébauchés  et  qui  s'adaptaient  à  son  plan  ;  il  y  a  mis  la  dernière  main, 
il  les  a  fait  entrer  dans  l'économie  de  son  édifice,  mais  non  pas  seuls, 
tant  s'en  faut,  ni  peut-être  au  lieu  qu'eût  préféré  ce  grand  génie  ». 
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saut  de  siècle  eu  siècle,  à  ce  point  qu'au  jugement  de 
M.  Schmekel(l),  Panétius  et  Posidonius  auraient  plus  detitres 
à  se  porter  les  légitimes  héritiers  de  Platon  qu'Arcésilas  et 
Carnéade,  leurs  irréconciliables  adversaires.  Panétius  (2)par- 
lait  sans  cesse  de  Platon,  en  qui  il  révérait  «  le  plus  sage 
et  le  plus  saint  des  philosophes  »  ;  quant  à  Posidonius,  un 
des  traits  caractéristiques  de  son  enseignement,  c'est  son 
retour  à  peu  près  complet  à  la  psychologie  platonicienne, 
tandis  que  vers  le  même  temps,  par  une  réciprocité  de 
courtoisie,  Antiochus,  selon  un  mot  ingénieux  des  an- 
ciens, introduit  le  Portique  tout  entier  au  sein  de  l'Aca- 
démie (3).  Sénèquo,  comme  on  le  sait,  a  fait  une  étude 
approfondie  des  grands  dialogues  platoniciens,  que  Marc 
Aurèle  cite  fréquemment  et  avec  une  sorte  de  véné- 
ration. 

Si  nous  connaissions  mieux  ce  qu'enseignèrent  à  l'Aca- 
démie Xénocrate  et  Polémon,  ces  contemporains  de  Zenon 
qui  fut  leur  élève,  il  y  aurait  sans  doute  un  chapitre  inté- 
ressant à  ajouter  à  ce  mémoire  (4).  Deux  ou  trois  apprécia- 
tions isolées  et  d'une  autorité  discutable,  voilà  tout  ce  qui 
appartient  à  notre  sujet  au  milieu  des  textes  plus  nom- 
breux que  précis  qui  concernent  ces   deux  philosophes. 
;  Ainsi,  l'on  apprend   d'abord   que  Xénocrate,  célèbre  par 
1  l'austérité  de  ses  principes  et  de  sa  vie,  avait  repris,  en  les 
'  accentuant  encore,  les  thèses  les  plus  saisissantes  de  la 

(1)  Difi  Philosophie  der  mittleren  Stoa,  p.  381. 

(2)  «  Semper  in  ore  habuit  Platonem,  ut  et  ipsius  scripta  déclarant  » 
|(De  Fin.,  IV,  28).—  Credamus  Panœtio  à  Platone  suo  diissentienti  > 
{Tusculanes,  I,  32). 

î  (3)  ETreSEt'xvuê  ôzi  7r«pà  nlâruvi  x«ît«£  rà  twv  (ttoïxwv  Scyf^ara  (Sextus, 
Pyrr.  Hyp.,  I,  235). 

\  (4)  Cf.  Plutarque,  adv.  Stoicos  23,  4069  E  :  Thaç  5e  Sevoxparïj;  x«t 
noXsfjiwv  îlaftgâvoufftv  à.px,à<T  ;  oùp^l  xat  Z^Âvwv  TouTOtf  iîxo>oû9y}(T£v  ÙTronOsfxi- 
>»otç  0T0i;^EtaTïif    sù5«tfxovï«?  tïjv  fvaiv  xal  tô  xetTà  fùfftv. 

MOa/ELLE    SÉRIE.  —  LI.  32 
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République  sur  V Absolue  supérioviié  de  la  vertu  (1);  puis 
qu'avant  les  stoïciens  il  avait  distingué  entre  les  biens  et 
les  maux  une  troisième  classe  de  choses  indifférentes 
(àd(arof>a)  ou  «  amorales  »,  comme  nous  dirions  aujour- 
d'hui (2)  ;  enfin,  qu'allant  au  delà  de  Platon  dans  le 
d'un  rapprochement  avec  la  religion  populaire,  il  u»^ 
inauguré  ces  subtiles  interprétations  mythologiques  oi. 
devait  exceller  la  théologie  stoïcienne  (3). 

Autant  dans  cette  élude  Platon  m'a  retenu,  autant  je 
puis  être  bref  en  ce  qui  touche  Aristote,  et  cela  pour  deu' 
raisons.  La  première,  c'est  qu'entre  le  Lycée  et  le  Portique 
je  n'aperçois  (du  moins  avant  Chrysippe)  que  des  rap»  orts 
très  éloignés;  la  seconde,  c'est  que  les  corrections  appor- 
tées par  les  stoïciens  aux  données  fondamentales  du  péripa- 
tétisme  ont  été  magistralement  relevées  par  M.  Kavaisson 
dans  un  mémoire  sur  lequel  il  n'y  a  pas  à  revenir. 

On  a  dit  que  le  naturalisme  panthéiste  de  l'école  nouvelle 
était  en  germe  dans  maint  passage  d'Aristote,  où  la  nature 
est  rapprochée  de  Dieu  au  point  de  s'identifier  avec  lui,  et 
qu'il  fallait  y  chercher,  après  le  Timée,  l'origine  de  la  con 
ception  (familière  au  Portique),  du  monde  assimilé   à  un 
€  vivant  éternel  »  (Çwov  àt3to»),  redevable  de  son   organi>a- 
tion  à  une  âme  universelle  qui  forme,  dispose  et  anime 
toutes  choses  selon  un  dessein  déterminé  ;  en  outre,  n 
il  pas  certain  que  la  corrélation  célèbre  entre  le  o  mit 
cosme  »  et  le  <   macrocosme  >  se  trouve  déjà  dans  un 

(1)  «  Xeoocrateiu  quid  prohibât  illum  gravissiinum  philosophnm  ezai^ge- 
raatem  Untopero  virtuten  (probablemeDt  dans  son    traité    ntfi  àprntc 

mentionné  par  Diogène  Laërce,  IV,  2),  extenuantem  cetera  etnV"  ' 

in  virtate  non  beatam  modo  vitom,  sed    etiaiu    bcatissimam    . 
{T\ucuUnt$,  V,  18). 

(2)  SextUB,  adv.  math.,  XI,  3. 

(3)  Stobée  {Ecl.  phy$.,  I,  p.  36)  :  racûra  ii  x'^P^ytivo^  reic  li*»mif  ta 
irpoTipa  naftà  T«û  XIXôtwvoc  yLtrtinifpKiu. 
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texte  de  la  Physique  (1)  "f  Sans  doute,  mais  quelle  que  soit 
la  valeur  de  ces  rapprochements  et  malgré  la  ressemblance 
de  certaines  formules  (2),  l'esprit  des  deux  systèmes  n'en 
est  pas  moins  tout  différent  (3).  Dans  la  doctrine  stoïcienne 
on  chercherait  vaineme:jt  la  partie  la  plus  élevée,  la  plus 
remarquable  de  la  cosmologie  d'Aristote,  celle  par  où  elle 
confine  à  la  métaphysique,  ou  plutôt  se  confond  avec  elle. 
Comme  Platon  son  maître,  Aristote,  dans  son  explication 
des  choses,  s'était  arrêté  à  un  dualisme  irréductible  ;  les 
stoïciens  ne  conçoivent  et  n'admettent  qu'une  cause 
unique.  Suivant  Aristote,  Dieu,  acte  pur  dans  son  être 
transcendant,  exerce  sur  les  éléments  inférieurs  du  monde 
une  attraction  permanente,  garantie  indéfectible  de  l'ordre 
cosmique  (4)  ;  les  stoïciens  parlent  volontiers  de  certaines 
périodes  d'anarchie  et  de  chaos  dans  le  gouvernement  de 
l'univers. 

(1)  Physique,  viii,  2,  252''24.  —  A  ce  propos  je  poserai  volontiers  une 

question.  Est-ce  intentionnellement,  est-ce  par  inadvertance  que  dans  deux 

pages  successives  de  sa  Philosophie  des  Grecs  (III,  348  et  349),  E.  Zeller 

1  nous  montre  d'une  partie  macrocosmc  copié  sur  le  modèle  du  microcosme, 

.  el  de  l'autre  le  règne  de  la  vertu  s'appuyant  sur  la  connaissance  ecienti- 

!  fique  des  lois  de  la  création  ? 

j  (2)  Encore  si  l'on  en  croit  By water  (Journal  of  Philology,  VII),  cette 
I  ressemblance  résulte-t-elle  d'une  confusion  due  à  des  écrivains  postérieurs 
jtrop  peu  curieux  des  divergences  d'écoles. 

;  (3)  Celte  phrase  de  Zeller  (p.  361)  «  lu  formelier  Beziehung  batte  der 
;Stoicismu8  der  peripatetiscben  Philosophie  weit  am  meistern  zu  verdan- 
ken  ■»  a  été  ainsi  commentée  par  Natorp  :  «  Dem  Aristoteles  verdankt  die 
Stoa  vielleicht  mebr  die  Formgebung  als  ihren  wesentlichen  Inhalt,  ibre 
icentrale  Grundvorstellung.  Natûrlicb  vermocbt  aber  sie  nicht  den  A.  sich 
|za  assimiliren  ohne  ihn  sogleicb  wesentlich  zu  verfiachen,  gleicbsam 
in  '  8  Materialistiscbe  zu  iibersetzen  ». 

(4)  «  Dans  la  doctrine  des  stoïciens,  il  semble  que  le  monde  ne  doive 
il'étre  qu'à  l'imperfection  de  Diêfti  »  (Ogereau,  p.  70).  Si  l'assertion  est 
{Traie,  peut-il  se  concevoir  contraste  plus  accusé  aveô  Platon  comme  avec 
A-ristote  ? 
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Passe-t-on  à  la  morale?  Quelle  distance  entre  la  sagesse 
mesurée  et  toujours  si  profondément  humaine  du  péripa- 
tétisme  et  les  exagérations  habituelles  au  stoïcisme  ?  S'il 
fût  né  un  demi-siècle  plus  tard,  Aristote,  tourné  d'ailleurs 
de  préférence  vers  la -vie  spéculative  qu'il  exalte,  eût  éga- 
lement protesté,  n'en  doutons  pas,  contre  les  épicuriens 
faisant  du  plaisir  une  fin  en  soi,  bien  mieux,  le  but  unique 
de  la  vie,  et  contre  Zenon  refusant  de  voir  dans  ce  même 
plaisir  un  élément,  fût-il  accessoire,  de  la  véritable  féli- 
cité (1).  Le  fondateur  du  Lycée  est,  en  eftet,  par  excellence, 
l'homme  du  juste  milieu,  non  des  solutions  extrêmes;  de 
l'action  réglée,  non  de  l'efïort  continu  ;  du  prudent  usage 
des  passions,  non  de  leur  proscription  totale.  Telle 
phrase  de  VEthigtie  à  Nicomaque  (2)  ou  de  la  Politique  est 
une  condamnation  formelle  du  stoïcisme  implicite  il 
Platon,  à  plus  forte  raison  du  stoïcisme  explicite  de  Zenon. 
Mais  cette  critique  même,  sur  laquelle  Aristote  revient  en 
tant  de  passages,  montre  à  quel  point  les  théories  qu'il 
combat  avaient  trouvé  d'écho  chez  les  Grecs  de  son 
temps. 

Je  crois  avoir  établi  la  thèse  que  je  m'étais  propos»^   '^ 
démontrer,  à  savoir  qu'en  dépit  des  premières  apparci 
le   stoïcisme,   soit   comme   système    philosophique,   soi 
comme   règle  de  vie,   est  d'origine    véritablement  h  " 
nique,  et  que,  pour  l'expliquer,  il  n'est  nullement  ne- 
saire  dp  tourner  ses  regards  vers  l'Orient.  Les  hypothèse^ 

(1)  Notons  en  revancbe,  si  l'oa  veut,  une  analogie  assez  curieuse.  O-in* 
M  Politique,  Aristote  imagine  an  homme   doué   d'une  vertu  tell' 
supérieure  qu'il  ne  peut  être  soumis  à  personne,   car  lui    commander,  c» 
serait    commander  à  Jupiter.    N'est-ce  pas  une    anticipation   du  sâgi 
stoïcien  1 

(2)  Une  seule  citation  suffira  :    Ot   tôv  Tpo;(t^ôacvov  xat  tôv  Svrrj/hi: 

«  ixovrtt  ov3év  Xiyowao».  {Ekh.  Nic.f  VII,  14.) 
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spéculatives  dont  il  s'inspire,  de  même  que  les  vertus  pra- 
tiques qu'il  impose,  étaient  depuis  longtemps  enseignées 
par  des  Grecs  sur  le  sol  de  la  Grèce. 

D'où  vient  alors  ce  caractère  particulier  de  nouveauté, 
et,  si  l'on  veut,  d'étrangeté  qui  frappe  généralement  chez 
les  stoïciens  ?  C'est  qu'ils  ont  associé  des  fragments  de  doc- 
trines jusque-là  épars,  c'est  qu'ils  ont  rapproché,  et  sur 
quelques  points  systématisés  mis  en  relief  et  poussé  à 
l'extrême  maintes  théories,  maintes  maximes  qui,  ailleurs, 
noyées  en  quelque  sorte  dans  un  tout  autre  ensemble,  in- 
terprétées dans  un  esprit  fort  différent,  ou  corrigées  et 
ramenées  au  point  par  des  assertions  voisines,  attiraient 
plus  faiblement  l'attention.  On  peut  appliquer  à  tous  leurs 
devanciers  ce  que  Havet  a  dit  si  justement  du  plus  mar- 
quant d'entre  eux,  de  Platon  :  «  Les  philosophes  de  la  Stoa 
reprirent,  sur  un  ton  et  avec  un  accent  que  Platon  n'y  met- 
tait pas,  les  thèses  austères  que  Platon  avait  éloquemment 
prêchées.  Ils  ont  formulé  dogmatiquement  des  idées  jetées 
en  avant  par  Platon  presque  au  hasard.  »  Voilà  l'explica- 
tion de  la  place  qu'ils  ont  prise  et  gardée  dans  l'histoire  : 
voilà  le  secret  de  leur  part  indéniable  d'originalité. 

VI 

Cette  étude  risquerait  de  paraître  incomplète  si,  avant  de 
la  terminer,  on  oubliait  de  rappeler  la  part  à  assigner  aux 
événements  dans  la  fondation  et  le  développement  ultérieur 

jdu  stoïcisme.  Mais  après  que  tant  d'érudits  du  premier 
mérite  se  sont  acquittés  de  cette  tâche,  il  suffira  de  résu- 
mer ici  brièvement  leurs  brillants  ou  ingénieux  aperçus. 

;  Depuis  l'ébranlement  intellectuel  contemporain  de  la 
fatale  guerre  du  Péloponèse,  les  institutions  traditionnelles 
qui  réglaient  la  vie  publique  et  privée  avaient  été  atteintes 
dans  leurprestige  et  leur  autorité.  Les  sophistes  d'un  côté,  Eu- 
ripide, Socrate  et  Platon  de  l'autre,  avaient  fortement  ébranlé 
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les  antiques  croyances;  le  rationalisme  d'Evhémère  allait 
leur  porter  un  coup  encore  plus  redoutable,  et  le  malheur  du 
paganisme  voulait  que  ses  adversaires  eussent  trop  aisé- 
ment raison  contre  lui.  L'inquiétude  et  la  confusion  étaient 
dans  les  âmes,  si  bien  que  la  philosophie,  «  présentée  jadis 
comme  un  luxe  et  un  embellissement  de  l'esprit,  apparais- 
sait désormais  comme  un  abri  nécessaire  (1)  ».  Mais 
pour  le  grand  nombre  «  le  platonisme  était  trop  idéal,  le 
péripatétisme  trop  scientifique  »,  tandis  que  pour  les  déli- 
cats et  même  pour  quiconque  se  piquait  d'éducation  <  le 
cynisme  était  trop  brutal  (2)  ».  Une  place  restait  à  prendre 
pour  une  doctrine  tout  ensemble  d'une  intelligonce  plus 
accessible  et  de  dehor.«i  plus  relevés. 

Mais  il  y  a  plus.  Dans  une  contrée  où  la  dignité  humaine 
se  mesurait  aux  droits  et  aux  mérites  du  citoyen,  la  con- 
quête étrangère  devait  presque  fatalement  entraîner  les 
conséquences  les  plus  funestes.  Tant  qu'à  Athènes  comme 
à  Sparte  l'antique  cité  resta  debout,  la  grande  image  de  la 
patrie  apparaissait  pour  justifier  et  au  besoin  pour  com- 
mander le  don  de  soi-même,  le  dévouement  à  lintcrôt 
commun.  Tombés  sous  la  domination  de  la  Macédoint 
mêlés  chaque  jour  plus  étroitement  aux  barbares  qu'ils 
avaient  si  longtemps  méprisés,  les  Grecs  avaient  vu  du 
même  coup  dans  l'ordre  politique  leur  idéal  s'évanouir  v 
leur  horizon  se  restreindre.  La  vie  publique  n'exist.uii 
plus,  avec  la  liberté  s'était  brisé  le  premier  ressort  (h' 
l'activité  sociale  (3).  On  était  devenu  impuissant  pour  l'ac- 
tion ;  s'il  se  rencontrait  encore  quelques  âmes  vaillantes. 
comme  elles  n'avaient  d'autre  refuge  que   l'énergie  de  la 

(1)  M.  Ogerean. 

(2)  M.  Chiapelli. 

(3)  On  peut  appliquer  muh  réserve  aux  Qrecs  de  la  fin  du  iv*  BÎécle  r  i 
qu'écrit  Pline  le  Jeune  {Lttlr»$,  VII,  14)  des  Romaïuttst-H  contempornin» 
«  Ingénia  n<»f«tra  in  postenim  qnoquc  hebetata,  fracta,  cootuxa  sunt.  » 
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résistance,  elles  s'enfermaient  dans  leur  conscience  ainsi 
que  dans  un  asile  inexpugnable.  Vabstîne  et  sustine  du 
stoïcisme  réponiiait  admirablement  à  leur  état  moral  (1). 

Arts  et  poésie,  gloire  militaire  et  richesse  commerciale, 
tout  était  en  déclin  ;  l'éclat  du  passé  ne  servait  qu'à  rendre 
le  présent  plus  sombre.  C'était  une  consolation  telle  quelle 
de  mettre  cetto  déchéance  inattendue  au  compte  des  ordres 
inéluctables  du  destin.  Jusque-là  la  fatalité  avait  été  une 
croyance  mythologique  ou  le  dogme  personnel  d'un  pen- 
seur isolé  ;  les  premiers,  les  stoïciens  en  firent  un  de  leurs 
articles  de  foi.  Si  l'on  se  persuade  que  les  révolutions  du 
monde  sont  le  résultat  d'un  enchaînement  rigoureux,  iné- 
luctable de  causes  et  d'effets,  il  ne  reste  à  l'homme  qu'à 
assister  sans  trouble,  sans  émotion  aux  événements  qui  se 
déroulent  sur  une  scène  où  il  a  l'illusion  d'être  acteur.  On 
bravera  la  fortune,  puisqu'on  n'a  pas  réussi  à  se  l'attacher. 
Et  ainsi,  par  une  contradiction  logique  dont  il  y  a  maint 
exemple  dans  l'histoire,  le  fatalisme  aboutissait  non  à 
comprimer,  mais  à  surexciter  le  sentiment  individuel. 

Sans  doute,  au  même  moment,  dans  les  jardins  d'Epicure, 
d'autre**  aussi  nombreux,  aussi  convaincus,  avaient  tiré  des 
mêmes  prémisses  de  tout  autres  conséquences.  Qu'en 
voyant  la  fortune  bouleverser  les  empires,  donner  et  ôter  à 
l'aventure  sceptres  et  couronnes,  ils  aient  rerais  au  hasard 
la  direction  des  choses  humaines,  que  le  découragement  et 
l'indifférence  les  aient  amenés  à  réduire  la  morale,  les  uns 
à  un  minimum  de  peine  et  d'effort,  les  autres  à  un  maxi- 
mum quelconque  de  jouissances,  nul  n'en  sera  surpris;  aux 
I  heures  de  crise  morale  de  l'humanité,  la  philosophie  du 

(1)  «  Tandis  que  la  foule   marche  au  hasard,  le  stoïcien,   pourvu    de 

cette  décision  de  caractère,  de  cet  équilibre  intérieur,  de    ce    concert  de 

I  volontés  et  de  cette  sérénité  d'âme  qui  se  sont  retirés  de  la  nation,  a  un 

j  but  et  y  marche  avec  résolution  ».  M.  Boutroux,  La  Grèce  vaincue  et  les 

'  premiera  stoîcient. 
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relâchement  et  de  rabaiidonnement  de  soi  est,  hélas  !  aussi 
naturelle  que  celle  de  la  fermeté  et  de  la  lutte.  Epicuriens 
et  stoïciens  se  préoccupaient  également  d'assurer  l'indé- 
pendance du  sage;  seulement  ils  y  tendaient  par  des 
chemins  bien  différents. 

Durant  des  siècles  pauvres  en  grands  caractères,  alors 
que  la  ffatterie,  la  servilité  était  l'unique  voie  du  succès  et 
de  la  fortune  (1),  ce  sera  l'éternel  honneur  du  Portique 
d'avoir  élevé  au-dessus  de  cette  atmosphère,  où  l'homme 
vertueux  avait  peine  à  respirer,  un  idéal  de  fermeté,  de 
justice  et  de  tempérance.  En  revanche,  les  stoïciens  même 
les  plus  écoutés  ont-ils  songé  jamais  à  gagner  la  foule 
à  leurs  principes  sévères?  En  tout  cas,  ils  n'y  ont  pas 
réussi.  Dédaigner  le  mal  ou  le  braver  est  un  mauvais  moyen 
de  le  guérir.  Ils  ont  eu  pleine  conscience  de  la  dissolution 
générale,  et  comme  certains  écrivains  de  notre  temps,  ils 
l'ont  dénoncée  avec  force,  parfois  avec  éloquence  ;  au  fond 
ils  ont  protesté  contre  elle  plutôt  qu'ils  n'ont  efflcacemenl 
réagi.  Et  voici  peut-être  la  première  raison  de  cette  impuis- 
sance :  les  mêmes  doctrines  qui  les  avaient  rendus  capables 
de  souffrir  avec  courage  les  avaient  rendus  incapables  de 
commisération  et  de  dévouement  passionné  pour  autrui. 

C.  Hurr. 

(1)  Cf.  Pline  l'ancien  {Hist.^  nat.  XIV,  1).  «Tum  omnes  aninximobono 
libérales  diptte  artesin  contrariiiin  cecidera,  ac  eervituto  sola  profici  cœp- 
tau).  > 
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La  lecture  de  ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Wa(l(iington  :  —  Je  demande  à  faire  quelques  observa- 
tions sur  le  mémoire  que  l'Académie  vient  d'entendre,  et  dont  les  conclu- 
sions me  paraissent  d'ailleurs  bien  motivées.  Je  voudrais  y  signaler  seu- 
lement, non  des  lacunes,  mais  un  certain  laisser-aller  dans  les  appré- 
ciations. 

Il  est  très  vrai,  par  exemple,  que  le  stoïcien  Panetius  s'était  rapproché 
du  platonisme  ;  mais  il  y  a  quelque  exagération  à  eu  faire  un  platoni- 
cien. La  fusion  des  deux  écoles  ne  se  produisit  que  plus  tard,  et  ce  fut 
au  profit  du  stoïcisme.  Panetius  était  grand  admirateur  de  Platon,  mais 
sans  souscrire  à  toutes  ses  doctrines.  Pourquoi,  seul  chez  les  anciens, 
rejetait- il  le  Phédon  comme  apocryphe  ?  Parce  que,  n'admettant  pas 
l'immortalité  de  l'âme,  il  ne  voulait  pas  attribuer  à  Platon  une  croyance 
que  les  premiers  stoïciens  regardaient  comme    une   erreur. 

En  ce  qui  concerne  Aristote,  la  part  qui  lui  est  faite  n'est  pas  suffi- 
sante. Il  y  a  au  moins  un  point  qui  méritait  d'être  relevé  parce  qu'il  est 
essentiel  dans  le  stoïcisme  et  qu'il  lui  venait  d' Aristote.  Je  veux  parler 
du  To  e<f'  riu.iv  (ce  qui  dépend  de  nous),  cette  formule  célèbre  dont  le 
Manuel  d'Epictète  donne  un  si  admirable  commentaire.  Aristote  a  em- 
ployé celte  formule  pour  désigner  le  libre  arbitre,  fondement  de  notre 
responsabilité,  suivant  lui,  et  mesure  de  l'éloge  et  du  blâme  ou  du 
mérite  moral. 

Dans  une  séance  ultérieure,  M.  Waddington  ayant  repria  ce  sujet 
pour  compléter  sa  pensée,  s'est  exprimé  ainsi  : 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  remarquer  à  l'Académie  que  ce  n'est  pas 
seulement  dans  les  détails  de  leur  morale  que  les  stoïciens  ont  fait  des 
emprunts  à  Aristote,  mais  qu'il  leur  avait  légué  une  doctrine  fondamen- 
tale, avec  la  formule  qu'ils  se  sont  appropriée,  savoir  que  l'homme  est 
t  l'auteur  et  le  père  »  des  actions  qu'il  accomplit  librement,  c'est-à-dire 
pouvant  à  son  gré  les  faire  ou  ne  pas  les  faire.  Tel  est  en  eflEet  le  sens 
dti  tô  efti^ivt 

Mais  il  reste  la  question  des  origines  orientales  du  stoïcisme.  Là  les 
témoignages  directs  font  absolument  défaut,  et,  à  ce  point  de  vue,  M. 
Huit  est  fondé  à  ne  pas  admettre  que  le  stoïcisme  procède  de  l'Orient. 

Mais  il  y  çqt  ^vant  ^^noq  uq  philQBopbe  grec  doot  la  doctrine  nao» 
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raie  paraît  s'être  formée  kous  rinfluetice  'ies  sages  de  PInde.  CTcst  Pyr- 
rhon  dont  l'impassibilité  (enràdcta)  et  la  sérénité  bienheureuse  (£raMt^/a) 
étaient  en  partie  empruntées  i\  ceux  que  les  couipagnons  d'Alexaniire  ap< 
pelaient  lesgymnosophistes.  CTest  ce  qne  je  crois  avoir  démontré  dans 
mon  Mémoire  vur  Pyrrhon  et  le  Pyrrhonisme,  et,  s'il  en  est  ainsi,  les 
Stoïciens,  en  prenunt  à  leur  compte  Tapathie  et  l'ataraxie  lie  Pyr- 
rhon,  ont  été,  au  moins  indirectement,  tributaires  de  la  philosophie  in- 
dienne. 

M.  Arthur  D^SiardinS  :  —  Puisque  M.  Waddington  a  de- 
mandé la  parole  sur  cet  intér-jsHant  et  vaste  sujet,  je  désire  l'interroger  à 
mon  tour  et  questionner  les  autres  philosophes  de  notre  Académie  sur  la 
tbéodicée  des  stoïoienH.  Je  dénirerais  connaître  avec  précision  l'opinioi 
de  mes  savants  confrères  sur  les  points  snivaDts  : 

lo  Quelle  est,  au  juste,  l'opinion  des  stoïciens  sur  Dieu,  son  existence 
et  ses  attributs  ? 

2o  N'y  a-t-il  pas  trois  phases  à  distinguer  dans  le  développement  de 
la  philosophie  stoïcienne  ?  Première  phase.  Cléanthe,  le  second  des  stoï- 
ciens dans  l'ordre  chronologique,  professe  en  termes  admirables  sa 
croyance  en  un  seul  Dieu,  admet  la  Providence  et  la  prière.  Sfeonrle  phait. 
Au  temps  de  Cicéron,  la  philosophie  stoïcienne  se  renferme  plus  exclnsi» 
vemont  dans  l'analyse  «les  phénomènes  moraux  et  dans  la  solution  de* 
problèmes  moraux.  Elle  penche  vers  une  sorte  de  matérialisme  en  méta- 
physique et  en  religion.  TVomème  phase.  Au  temps  de  Marc  Aurèle, 
d'Epictète,  les  stoïciens  reprennent  leur  antique  profession  de  foi  n-li- 
g^euse  et  déterminent  avec  nn  surcroît  de  précision  les  rapports  néces- 
saires de  Dieu  avec  l'humanité. 

Ë>t-ce-là  une  classification  factice  ? 

M.  ^Waddlngtori  :  —  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  dans  la 
denxième  période  le  stoïcisme  ait  cessé  d'être  religieux  ;  mais  il  est  tou- 
jours panthéiste  à  la  fois  et  polythéiste.  Dans  le  De  natura  <ieorum  de 
Cicéron,  le  stoïcien  Balbus  affirme  très  fortement  l'existence  de  la  divi- 
nité en  général  et  l'existence  des  dieux.  Il  démontre  leurs  attributs 
leur  providence  et  la  légitimité  de  la  prière. 

M.  BOUtroilX  :    -  La  philosophie  stoïcienne  estessen'  t 

religfieui>o.  On  ne  peut,  à  cet  égard,  distinguer  que  par  des   nu 
8toîoien«  des  différentes  époques.   Les  anciens  stoïciens  grecs  sont  et- 
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core  très  métaphysiciens.  Panétius  et  Posidoniua  font  prédominer  dans 
la  religion  l'élément  moral.  Sénèque,  Epictète  et  Marc  Aurèle  ont  nne 
religion  plus  intinae,  et  aiment  à  considérer  Dieu  comme  vin  père, 
M.  Martha  a  parlé  excellemment  de  la  direction  spirituelle,  de  l'exa- 
men de  conscience  dans  Sénèque.  Le  stoïcien,  avec  Sénèqne,  sent 
Dieu  en  lui  :  Prope  est  a  te  Deua,  tecum  est,  intus  est.  Il  dérive  la  vertu 
humaine  d'une  influence  qui  fait  penser  à  la  grâce  :  Bonus  vir  sine  Deo 
nemo  est.  Epictète  professe  que,  quand  un  homme  a  perdu  même  ce 
qu'il  a  de  plus  cher,  il  ne  doit  pas  dire  :  «je  l'ai  perdu  »,  mais:  «  je  l'ai 
rendu  », 

Mais,  si  l'on  veut  se  faire  une  juste  idée  de  ces  doctrines,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  stoïcisme  est  radicalement  panthéiste. 
Dieu  et  le  monde,  pour  lui,  ne  font  qu'un.  Dieu  est  le  monde  lui-même, 
envisagé  comme  tout  harmonieux.  Oùo-tav  ©soO  tôv  ôXov  xoir/^iov,  dit  Zenon. 
Pour  Cléanthe,  Dieu  est  la  raison  immanente,  qui  fait  concourir  tous  les 
détails,  incohérents  en  apparence,  à  l'ordre  universel.  Cette  conception 
de  Dieu  comme  loi  à  la  fois  excellente  et  inéluctable  des  choses  fait  le 
fond  de  toutes  les  doctrines  stoïciennes,  encore  que  souvent  il  soit  parlé 
de  Dieu  comme  d'une  personne.  Il  suit  de  là  que  la  prière,  chez  les 
stoïciens,  est  surtout  un  acte  d'adhésion  de  la  volonté  humaine  à  la  con- 
duite providentielle  et  fatale  des  choses.  «  0  Jupiter,  ô  destinée  !  condui- 
sez-moi au  but  que  vos  décrets  m'assignent.  Je  vous  suis  sans  balancer.  » 
Telle  est  la  prière  de  Cléanthe. 

M  Arthur  DesjardlriS  :  —  Je  me  félicite  d'avoir  provoqué 
cette  réponse  de  mon  savant  confrère,  M.  Boutroux.  Elle  prouve  que  la 
philosophie  stoïcienne,  qui  fut,  pendant  une  longue  période  des  temps 
antiques,  l'honneur  de  l'esprit  humain,  ne  s'est  jamais  désintéressée  delà 
question  religieuse. 

.  Quand  notre  confrère,  M.  J.  Simon,  reconnaissait  dans  ses  écrits  la 
sainteté,  la  nécessité,  l'efficacité  morale  de  la  prière,  il  se  rattachait  par 
un  lien  visible  à  cette  grande  philosophie  stoïcienne. 

Je  n'aborde  pas  en  ce  moment  la  question  de  savoir  si  la  théodicée  des 
Btoïciens  fut  purement  une  théodicée  panthéiste. 


LES  ORIGINES  DES  DROITS  DOMANIAUX 

ET  DE  L'EXPLOITATION  SEIGNEURIALE 


J'appelle  régime  domanial  tout  l'ensemble  d'institutions 
sociales  qui  marquent  les  relations  du  seigneur  proprié- 
taire avec  les  paysans  de  toute  condition  qui  cultivent  la 
terre.  Il  convient  de  le  distinguer  nettement  du  régime 
féodal,  qui  désigne  les  rapports  de  vassalité  entre  proprié- 
taires, rapports  de  nature  plutôt  politique  que  sociale.  Ce 
régime  domanial  est  fixé,  dans  ses  traits  essentiels,  dès  le 
Xi*  siècle.  Je  no  puis  me  proposer  d'en  tenter  aujourd'hui 
une  description  complète,  ni  d'étudier,  dans  leur  dévelop- 
pement historique,  tous  les  droits,  toutes  les  redevances 
qui  le  constituent,  toutes  les  formes  d'exploitation  qui  le 
caractérisent.  Je  voudrais  seulement  rechercher  les  ori- 
gines de  ces  droits  et  de  ces  formes  d'exploitation. 

Rien  déplus  complexe  et  déplus  délicat  que  les  questions 
d'origines.  Mais  dût-on  désespérer  d'aboutir  à  une  solution 
vraiment  satisfaisante,  les  études  de  cette  sorte  nous 
donnent,.tout  au  moins,  l'occasion  de  pénétrer  plus  pro- 
fondément le  caractère  véritable  des  institutions  sociales  et 
politiques.  Et,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  recherche 
des  origines  aura  sans  doute  comme  résultat  de  nous  faire 
mieux  comprendre  la  nature  des  droits  domaniaux  et  nous 
permettra  peut-être  d'en  établir  une  classification  plus 
rationnelle  que  celles  que  l'on  a  proposées  jusqu'ici. 

Notre  étude  comporte  plusieurs  questions,  qu'un  lien 
très  étroit,  d'ailleurs,  rattache  les  unes  aux  autres  ;  Peut-on 
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déterminer  plusieurs  catégories  distinctes  de  droits  doma- 
niaux ?  A  quelle  époque  chacune  d'elles  apparaît- elle 
pour  la  première  fois  ?  Quelles  en  sont  les  diverses  ori- 
gines ?  Et  enfin,  n'est-il  pas  un  principe  essentiel  qui 
donne  à  tout  l'ensemble  des  droits  domaniaux  un  caractère 
spécifiqne  ? 

Une  première  catégorie  de  droits  comprend  tous  ceux 
qui  portent  directement  sur  les  personnes  des  paysans  et 
sur  les  terres  qu'ils  cultivent.  Les  uns  et  les  autres  sont  les 
plus  anciens,  et  on  peut  les  considérer  comme  fondamen- 
taux. 

Les  droits  personnels  ont  pour  origines  l'institution  de 
l'esclavage  et  l'institution  du  servage,  qui  déi'ive  de  la 
première.  Au  temps  de  l'empire  romain  et  encore  pendant 
la  période  mérovingienne,  le  propriétaire  foncier  était 
encore  le  plus  souvent  un  maître  d'esclaves  ;  ce  sont  des 
esclaves  qui  cultivaient  ses  terres.  Et  ce  n'est  que  par  une 
lente  évolution,  insensiblement,  que  l'esclavage  s'est  trans- 
formé en  servage.  Si  le  seigneur  est  maître  de  la  personne 
de  son  serf,  c'est  que  celui-ci  descend  de  l'esclave. 

Les  droits  qui  pèsent  sur  la  personne  même  du  paysan 
n'apparaissent  clairement  qu'assez  tard.  C'est  que  pendant 
longtemps,  le  serf,  mal  dégagé  de  l'esclavage,  est  soumis 
sans  restriction  à  l'exploitation  du  propriétaire,  et  cette 
exploitation  recouvre,  en  quelque  sorte,  tous  les  droits  que 
l'on  distinguera  plus  tard,  au  moment  même  où  l'esclavage 
aura  complètement  disparu.  C'est  vers  la  fin  du  x«  siècle  et 
au  début  du  xi»  que  l'on  peut  véritablement  discerner  les 
charges  caractéristiques  du  servage,  c'est-à-dire  la  taille 
arbitraire,  la  capitation,  le  formariage,  la  mainmorte.  A 
l'époque  carolingienne,  on  ne  peut  saisir  que  l'origine  de 
la  capitation.  Le  texte  le  plus  caractéristique  à  cet  égard 
se  trouve  dans  le  Polyptique  d'Irminon  (1)  :  «  Sunt  mansi 

(1)  Pol.  d'Irminon,  XIII,  99,  éd.  Longnon,  t.  II,  p.  199. 
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inter  ingenuiles  et  lidiles  et  serviles  LXXXI  ;  sunt  per  focos 
CLXXXII.  Solvunt  de  capatico  solidum  I  et  denarios  XVIII.  » 
Il  s'agit  bien  d'une  taxe  personnelle  acquittée  par  chaque 
chef  de  famille,  et  l'on  peut  supposer  que  telle  est  l'origine 
du  chevage,  que  nous  trouvons  plus  tard  à  l'époque  féo- 
dale. 

On  a  parfois  supposé  que  le  chevage  s'est  confondu  de 
bonne  heure  avec  la  taille  et  même  qu'il  en  a  pu  être  l'ori- 
gine. Il  est  certain  que  primitivement  le  chevage  est  peut- 
être  la  charge  la  plus  caractéristique  du  servage.  On  y  est 
astreint,  comme  le  dit  un  document,  ratione  originis  et 
generis  {\).  Les  oblats,  lorsqu'ils  s'engagent  dans  la  servi- 
tude, placent  souvent  sur  leur  tête  quatre  deniers,  ainsi 
que  nous  le  montre  le  Livre  des  serf^  de  MarTnouliers.  Tel 
est,  en  effet,  le  taux  le  plus  ordinaire  du  chevage,  et  les 
serfs  sont  parfois  dénommés  les  c  hommes  de  quatre  de- 
niers (2)  ».  Il  est  vrai  aussi  que  souvent  cette  redevance  a  dis- 
paru, et  qu'aux  xii'  et  xiii«  siècles  on  ne  la  trouve  qu'assez 
rarement  mentionnée.  Mais  elle  existe  encore  au  xiii*  et 
même  au  xiV  siècle,  et  on  la  voit  figurer  dans  les  actes  à  côté 
du  formariage  et  de  la  mainmorte.  Bien  plus,  il  arrive  que 
l'affranchissement  porte  sur  le  formariage  et  la  mainmorte, 
et  non  point  sur  le  chevage  (3).  Dans  les  communes  où 
subsistent  encore  des  serfs,  on  les  appelle  capitales  homine^, 
et  la  charte  stipule  souvent  qu'ils  continueront  à  payer  à 

(1)  Teul^t,  LayeUe$  du  Tréêor  de»  Charte»,  n*  1.412,  t.  1,  p.  504  (acte 
de  1220). 

(2)  OUm,  t.  III,  pp.  1.002  etsqq.  (acte  de  1315). 

(3)  En  1255,  les  serfs  de  Sainte-Marie  de  Soissons  essaient  de  se 
soustraire  au  paiement  dn  chevage,  qui  est  de  12  deniers  par  tôte  :  ils 
espèrent  ainsi  échapper  à  la  mainmorte  et  au  formariage.  L'Egliso  lc« 
affranchit  poar  toujours  de  ces  deux  droits,  à  la  condition  qu'ils  paient 
chaque  année  12  deniers  par  tête  et  1  denier,  comme  signe  repré«ea« 
tatif  de  la  mainmorte  et  du  formariage  (Teulet,  n»  4.168,  t.  III, 
p.  237-238.) 
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leur  seigneur  le  censics  capitalis,  c'est-à-dire  le  chevage 
qui  lui  est  dû  (1) 

Ce  qui  prouve  bien  encore  que  la  taille  ne  dérive  pas  du 
chevage,  c'est  que,  dans  les  mêmes  actes,  l'on  trouve  con- 
curremment les  deux  redevances  (2),  et  qu'elles  diffèrent 
absolument  de  nature  :  le  chevage  est  fixe,  le  taux  en  est 
immuable,  tandis  que  la  taille,  primitivement,  est  arbi- 
traire. Le  chevage  est  levé  par  tète,  tandis  que  la  taille  est 
perçue  en  bloc  sur  la  collectivité  des  tenanciers  d'un  même 
domaine. 

On  comprend  aisément  que  la  taille  ne  soit  notée  qu'assez 
tard  dans  les  actes  :  le  seigneur  la  considérait  moins 
comme  un  droit  que  comme  une  coutume,  qu'impliquait 
forcément  la  condition  servile.  S'il  pouvait  tailler  le  serf 

(1)  Voy.,  par  exemple,  la  charte  de  la  commune  de  Meaux,  de  1179 
(Teulet,  no  299,  t.  I,  p.  124.) 

(2)  Voici  un  document  tout  à  fait  décisif.  En  1315,  éclate  un  procès 
entre  l'archevêque  de  Sens,  d'une  part,  l'abbaye  de  Saint-Germain 
d'Auxerre  et  plusieurs  seigneurs,  d'autre  part.  Le  couvent  et  le  seigneur 
soutiennent  «  quod  de  dicte  patrie  consuetiidine,  proies  uata  de  homini- 
bug  teu  feminis  quatuor  denariorum  dicti  archiepiscopi  conjunctis  matri- 
monialiter  hominibua  seu  feminis  ipsorum  religiosorum  et  nobilium,  ser- 
viiig  condicionis  et  manusmortue,  taillabilibus  de  alto  et  basso,  sunt  et 
debent  remanere  servilis  condicionis,  manusmortue  et  taillabiles  de  alto  et 
bMso  ipsis  religiosis  et  nobilibus,  pro  jure  et  parte  qaam  ipsi  habent  in 
isdfcm,  et  quod  nati  de  franchis  hominibua  seu  feminis  dicti  archiepiscopi 
per  matrimonium  conjunctis  hominibua  seu  feminis  ipsorum  reUgiosorum 
seu  nobilium  servilis  condicionis  predicte,  acquiruntur  et  rémanent  et 

I  debent  remanere  insolidium  ipsis  religiosis  et  nobilibus,  quia,  ut  ipsi  dicunt 
;  de  consuetudine  dicte  patrie,  servus  attrahit  ad  se  francum,  dicente  etiam 
I  dicta  parte  adversasa   dictos  sic  natos  ialliasse  solum  et  imolidum,  de  alto 

et  basso,  et  manummortuam  levasse  ab  eis,  pro  jure  et  parte  quara  ipsi 

habent  in  eisdem  et  dictum  archiepiscopum  et  predictos  ejus  predeces- 
isores  levasse  quatuor  denarios  tantummodo  de  eisdem[}>.  C'est  l'archevêque, 

I d'ailleurs,  qui  finit  par  obtenir  gain  de  cause  {OHm,  t.  III,  pp.    4002  et 

i>qq.  an.  1315). 
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aussi  souvent  qu'il  le  voulait  et  pour  la  somme  qu'il  fixait 
arbitrairement  de  sa  propre  autorité,  c'est  que  le  serf,  par 
nature,  se  trouvait  être  à  sa  discrétion;  et,  selon  l'heu- 
reuse expression  de  M.  Luchaire,  «  la  taille  arbitraire  était 
la  négation  même  de  la  propriété  mobilière  du  serf  (1)  ». 
On  ne  mentionne  donc  la  taille  qu'à  l'époque  où  les  serfs 
commencent  à  vouloir  s'aflranchir  de  cette  coutume  vexa- 
toire  et  où  la  taille  arbitraire  tend  à  se  transformer  en 
iSiiWe  abonnée,  c'est-à-dire  en  un  droit  fixe,  qui  limite  l'ex- 
ploitation seigneuriale.  Et  c'est  au  xii*  siècle  que  se  des- 
sine ce  mouvement,  qui  tendra  à  l'abolition  du  servage. 

Le  droit  de  mainmorte  dérive  directement  aussi  de  h\ 
condition  servile.  Primitivement,  la  possession  de  latenure 
était  toute  précaire  ;  le  seigneur  pouvait  la  révoquer  de 
son  plein  gré.  Mais,  en  fait,  et  par  une  évolution  fatale,  elle 
devint  viagère  et  même  héréditaire  ;  n'était-ce  pas  un 
avantage  pour  le  propriétaire  lui-même  que  le  fils  succédât 
au  père?  Mais  le  serf  n'exerce  pas  sur  sa  tenure  un  véri- 
table droit  de  propriété;  il  ne  peut  ni  l'aliéner,  ni  la 
vendre.  Le  droit  de  succession,  au  sens  propre  du  mot, 
n'existe  pas  pour  lui.  S'il  n'a  dans  sa  parenté  que  des  colla- 
téraux, ou  même  si  ses  enfants  ne  vivent  pas  en  commu- 
nauté avec  lui,  sa  tenure  retombe  sous  la  domination  di- 
recte du  propriétaire.  Il  n'y  a  rien  là  que  de  très  naturel 
Aussi  n'y  a-t-il  aucune  raison  que  les  documents  mention 
nent  cette  coutume  avant  le  moment  où  les  serfs  commen- 
cent à  se' révolter  contre  elle,  ce  qui  n'arrive  qu'au  xi*  ei 
au  xii«  siècle  ;  c'est  le  mouvement  d'émancipation  urbaine 
qui,  pour  la  première  fois,  l'ébranlé.  Bientôt  on  ne  veut 
plus  la  supporter  ;  au  xiii'  siècle,  elle  paraît  aux  seigneurs 
eux-mêmes  une  coutume  vexatoire  ;  les  serfs  ne  voient 
plus  en  elle  qu'une  exaction  odieuse  et  détestable. 

(1)  Manuel  de»  institution»  /rançaite»,  période  de»  Capétiens  directs^ 
p.  309. 
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La  mainmorte  n'apparaît  donc  comme  un  droit  seigneu- 
rial distinct  que  le  jour  où  l'on  commence  à  la  considérer 
comme  une  iniquité  (1). 

Le  formariage  procède  de  la  même  origine  que  la  main- 
morte. Le  serf,  ne  pouvant  disposer  librement  de  sa  per- 
sonne, était  obligé,  s'il  voulait  se  marier,  de  demander 
l'autorisation  du  seigneur.  Lorsqu'il  épousait  une  serve  du 
même  domaine,  il  ne  pouvait  y  avoir  la  moindre  difficulté. 
Mais  prétendait-il  se  marier  hors  du  domaine,  le  seigneur, 
craignant  qu'il  n'échappât  un  jour  à  son  autorité,  refusait 
son  consentement.  Toutefois  il  n'était  pas  possible  d'interdire 
toujours  les  mariages  mixtes;  en  réalité,  dès  le  xi*  siècle, 
l'interdiction  primitive  s'est  transformée  en  une  rede- 
vance (2)  ;  telle  est  l'origine  du  formariage,  qui  a  subsisté 
longtemps,  et  dont  les  serfs  se  sont  eflForcés  par  tous  les 
moyens  de  s'affranchir. 


* 


Il  est  une  seconde  catégorie  de  redevances  :  ce  sont 
celles  qui  sont  perçues  par  le  seigneur  en  raison  de  la  te- 
nure  qu'occupe  le  paysan.  Les  origines  en  sont  fort  an- 
ciennes. C'est  que  ces  redevances  marquent  le  droit  de 
'propriété  du  seigneur  sur  la  terre.  Le  domaine  rural,  tel 
qu'il  existe  au  moyen  âge,  on  le  trouve  déjà  constitué  dans 
ses  traits  essentiels  à  l'époque  romaine.  Rien  d'étonnant 
qu'au  ixe  siècle  on  puisse  déjà  percevoir  très  clairement  les 
droits  qui  portent  sur  la  terre. 

En  première  ligne,  apparaissent  les  cens,  qui  repré- 
sentent, en  quelque  sorte,  le  prix  de  la  location  de  la  terre. 
lEt  déjà  ils  affectent  la  double  forme  de  redevances  en  ar- 
gent et  de  redevances  en  nature.  Les  cens  en  argent  cons- 

j  (4)  Voy.  A.  Luchaire,  op.  cit.,  pp.  299  et  sqq. 

I  (2)  Voy.  K.  Lamprecbt,  Etude  sur  l'état  économique  de  la  France  peu- 

^ant  la  première  partie  du  moyen  âge,  trad.  Marignan,  pp.  226  et  sqq. 

NOUVELLE   SÉRIE.  —   LI,  33 
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tiluent  une  charge  relativement  légère.  Le  Polyptique  d'Ir- 
minon  nous  montre  qu'à  l'époque  carolingienne  chaque 
manse  ne  donne  que  quelques  deniers.  Souvent  le  chiflre 
du  cens  reste  fixé  d'une  façon  immuable.  Comme  l'argent 
ne  cesse  de  baisser  de  valeur,  les  cens  en  argent  ne  seront 
bientôt  plus  que  la  plus  anodine  des  redevances  doma- 
niales ;  ainsi  s'explique  la  création  de  taxes  supplémen- 
taires, de  su7'cens  que  nous  trouvons  déjà  fréquemment  au 
xi«  siècle. 

Les  cens  en  nature  comprennent  des  quantités  détermi- 
nées de  grains,  c'est-à-dire  de  froment,  de  seigle  ou  d'orge, 
et  presque  toujours  aussi  des  poulets  ou  des  œufs,  quelque- 
fois du  vin  ou  encore  du  lin  ou  du  chanvre. 

Les  cens  en  nature  ou  en  argent  portent,  non  sur  la  per- 
sonne du  tenancier,  mais  sur  la  terre  qu'il  cultive,  sur  le 
mansè.  Les  droits  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  nullement  propor- 
tionnels à  l'étendue  du  manse,  comme  on  peut  s'en  con- 
vaincre par  les  documents  caroligiens  (1),  ont  été  de  bonne 
heure  déterminés  par  le  propriétaire.  Le  taux  s'en  est 
conservé  et  a  été  comme  fixé  par  la  coutume. 

C'est  encore  à  l'époque  carolingienne  que  l'on  peut  saisir 
l'origine  du  champart,  qui  représente  l'abandon  fait  au 
propriétaire  par  le  tenancier  d'une  partie  de  sa  récolte  (2). 

Les  corvées  sont  aussi  d'origine  très  ancienne  ;  on  en 
perçoit  déjà  l'existence  à  l'époque  romaine.  C'est  qu'elles 
répondent  à  une  nécessité  économique  ;  elles  dérivent  de 

(1)  Ainsi,  dans  le  Polyptique  d'Irminon,  nona  voyons  un  manse  ren- 
fermant 10  bonniera  de  terre  arable,  2  arpeata  do  vigne,  qui  paie  un 
cens  de  2  muida  d'avoine,  9  poulets,  65  œufs  {Pol.,  XIX,  46)  ;  un  autre 
manse,  qui  comprend  '2b  bonniers  de  terre  arable,  5  arpents  de  vigne, 
2  arpents  i/2  de  pré,  donne  comme  redevances  2  muids  d'avoine,  6  pou- 
let-, 30  œuf  a  (ibid,  XXIX,  21). 

(2)  Pour  citer  un  exemple,   Charles  le  Simple,   en  917,  concède  sui 
nme  de  ses  cultures  le  charapart  à  la   neuvième    gerbe    des   récoltes  < 
féréftles  (CbW.  de  Saint-Corneille  de  Compiègne,  n»  X,  pp.  26  et  sqq.). 
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l'organisation  même  du  domaine  rural.  De  très  bonne 
heure,  le  propriétaire  fit  deux  parts  de  son  domaine  :  l'une 
fut  divisée  en  tenures,  sur  lesquelles  furent  casés  d'anciens 
esclaves  ou  des  colons  ;  l'autre  constitua  la  réserve  seigneu- 
riale, le  mansus  indominicatus.  Les  terres  de  cette  réserve, 
le  propriétaire  les  fait  cultiver,  sans  qu'il  lui  en  coûte  rien, 
par  ses  tenanciers:  il  exige  d'eux  des  corvées.  Déjà,  sous 
Charlemagne,  les  corvées  s'appliquent  à  tous  les  travaux 
de  l'exploitation  rurale  ;  les  tenanciers  ensemencent  les 
terres  du  maître,  les  labourent,  en  font  la  moisson.  Le  sei- 
gneur oblige  aussi  ses  paysans  à  travailler  aux  clôtures  des 
cours  et  des  champs,  à  construire  et  à  réparer  des  bâti- 
ments de  toute  espèce,  à  rentrer  les  récoltes  et  les  fruits,  à 
battre  les  grains,  à  transporter  les  fardeaux  :  c'est  ce  que 
les  documents  carolingiens  appellent  la  «  main-d'œuvre  » 
[manopera).  Les  corvées  comprennent  aussi  des  charrois 
de  toute  espèce  :  ce  sont  les  paysans  qui,  gratuitement, 
pour  le  compte  du  maître,  transportent  des  marchandises 
sur  des  voitures  ou  sur  des  bateaux,  souvent  à  de  grandes 
distances.  Enfin,  le  droit  de  guet,  que  l'on  exige  des  tenan- 
ciers, peut  être  considéré  encore  comme  une  corvée. 
-  Dès  l'origine,  les  corvées  sont  ou  bien  arbitraires,  ou 
bien  fixées  par  la  coutume.  Dans  ce  dernier  cas,  le  pro- 
priétaire a  déterminé  une  fois  pour  toutes  le  nombre  de 
1 1  perches  »  que  le  paysan  devra  labourer,  le  nombre  d'ar- 
pents de  vigne  qu'il  devra  soigner,  ou  encore  l'on  a  fixé  le 
nombre  de  jours  par  semaine  que  le  tenancier  consacrera  à 
la  corvée.  Le  nombre  des  jours  varie  de  1  à  3  ;  le  plus  sou- 
jvent,  les  détenteurs  de  manses  serviles  consacrent  au  pro- 
priétaire la  moitié  de  leurs  semaines.  Les  corvées  sont  donc, 
au  IX'  siècle,  un  service  très  lourd  :  plus  tard,  il  deviendra 
certainement  moins  pénible  (1). 

(1)  Voy.  surtout  le  Poîyptique  d'Irminon  et  les  ProUgomhiet,  de  Gué. 
rard,  pp.  745  et  sqq. 
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A  ces  redevances,  de  nature  purement  domaniale,  il  con- 
vient de  joindre  les  dîmes.  Les  dîmes  apparaissent  aussi  bien 
avant  la  constitution  de  la  féudalité.  Primitivement,  il  est 
vrai,  ce  sont  des  redevances  paroissiales.  Le  recteur  de  l'église 
est  chargé  de  les  percevoir;  elles  aflectent  non  la  personne, 
mais  la  terre;  en  principe,  elles  atteignent  donc  le  proprié- 
taire, mais,  en  réalité,  ce  sont  les  tenanciers  qui  les  paient. 

Dès  le  VIII»  siècle,  les  dîmes  échappent  au  prêtre  et 
tendent  à  devenir  un  droit  seigneurial.  En  effet,  la  plupart 
des  églises  sont  déjà  aux  mains  des  propriétaires  fonciers. 
L'église,  établie  sur  le  domaine,  semble  donc  une  dépen- 
dance de  ce  domaine  au  même  titre,  par  exemple,  que  le 
moulin  ou  le  four.  Le  manse  qui  est  attribué  à  Téglise, 
c'est  le  propriétaire  qui  l'adonné  ;  c'est  lui  qui  nomme  le 
prêtre  et  il  choisit  un  de  ses  sujets,  le  plus  souvent  l'un  de 
ses  anciens  serfs.  Il  y  a  eu  là  une  décentralisation  absolu- 
ment contraire  aux  principes  de  l'Eglise  :  c'est  que  l'Eglise, 
au  contact  de  la  société  laïque,  a  vu  ses  institutions  se  mo- 
difler  conformément  à  l'évolution  générale  de  cette  société. 

En  vain,  les  Carolingiens  ont-ils  essayé  d'enrayer  ce 
mouvement,  en  quelque  sorte,  fatal  ;  ils  n'y  sont  pas  par- 
venus. L'immense  majorité  des  églises  rurales  sont  deve- 
nues domaniales.  La  conséquence,  c'est  que  le  propriétaire 
est  maintenant  le  maître  de  tous  leurs  revenus.  Non  seule- 
ment les  abbayes  se  réservent  les  dîmes  de  leurs  terres, 
mais  le»  seigneurs  laïques  s'en  emparent  :  dès  le  ix*  siècle, 
ils  les  cèdent,  les  vendent,  les  inféodent  ;  entre  les  dîmes  et 
leurs  autres  droits  domaniaux,  ils  ne  paraissent  faire  au- 
cune différence.  —  Bientôt,  il  est  vrai,  les  propriétaires 
laïques  cèdent  à  des  établissements  religieux  un  grand 
nombre  d'églises.  Ce  sont  alors  les  abbayes  ou  les  chapitres 
qui  perçoivent  les  dîmes,  mais  la  redevance  garde  son  ca- 
ractère domanial  (1). 

(1)  Sur  tout  ce  qui   précède,  voy.  Imbart   do  la  Tour,   Ut  paroittU 
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Tous  les  droits,  que  nous  avons  examinés  jusqu'à  présent, 
ont  pour  origine  la  constitution  même  du  domaine  rural.  Ils 
çiarquent  la  propriété  du  seigneur  ou  sur  les  personnes  de 
ses  serfs  ou  sur  les  terres  qu'ils  cultivent.  Ces  droits  sont 
antérieurs  à  la  constitution  delà  féodalité,  comme  le  régime 
domanial  lui-même,  et  ils  persisteront  aussi  longtemps  que 
le  mode  de  propriété,  qui  leur  a  donné  naissance. 

Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  nette  de  l'origine  des  droits 
seigneuriaux,  il  faut  considérer  comme  vraiment  primor- 
diales les  redevances  qui  pèsent  sur  la  personne  du  tenan- 
cier ou  sur  la  tenure,  car  elles  sont  issues  de  l'organisation 
même  du  domaine  rural.  Telle  est  la  vérité,  que  bien  des 
historiens  ont  entrevue,  mais  qu'ils  ne  sont  que  rarement 
parvenus  à  nettement  dégager.  Le  cas  de  Championnière 
est  caractéristique  :  il  fait  des  droits  domaniaux  une  caté- 
gorie spéciale,  mais  il  les  considère  comme  des  droits  de 
justice  ;  il  faudrait  donc  chercher  leur  origine,  non  dans 
l'autorité  domaniale,  mais  dans  les  pouvoirs  du  seigneur 
justicier  (1).  Mais  sur  quels  arguments  s'appuie-t-il  ?  Pour 
prouver  que  les  redevances  seigneuriales  procèdent  du  droit 
de  justice,  il  se  contente  de  citer  un  passage  des  Olim  (2), 
que  je  ne  puis  me  dispenser  de  reproduire  :  il  s'agit  d'uii 
procès  entre  l'abbé  et  la  commune  de  Saint  Salvien  ;  le 
maire  et  les  jurés  «  contra  justitiam  hommes  in  ipsis  villis 
manentes  jttstitiare  nitimiur,  uipote  de  releviîs,  corveis, 
terragiiSj  falcUlagiis,  forifactis,  excadentiis  et  aliis  pluri- 
bus  casibus  in  prœjudicium  et  gravamen  ecclesiœ  suœ  ». 
Comment  Championnière  peut-il  voir  dans  ce  texte  que  «  le 

rurales  dans  l'ancienne  France,  Revue  historique,  t.  LXIII,  1897,  pp.  27 
et  sqq.  ;  Ulrich  Stutz  Geschîchte  des  Jcirchlichen  Bensfîcialwesensvon  seinen 
Anfàngenbis  aufdie  Zeit  Alexanders  III,  Berlin,  1895,  in-8»;  du  même, 
Die  Eigenkirche  aïs  Elément  mittelalterlich  germanischen  KircTienrechts, 
Berlin,  1895. 

(1)  Championnière,  De  la  propriété  des  eaux  courantes,  pp.  96  et  sqq. 

(2)  Olim.  t.I,  p.  21,  no  XX. 
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Dom  do  justice  est  donné  à  l'expression  de  ces  droits  >,  ou 
que  c  l'expression  justitiare  signifie  prélever  les  redevances 
composant  la  justice  »  ?  Le  texte  signifie  tout  simplement  : 
le  maire  et  les  jurés  s'eflorcent  déjuger  tous  les  délits  aux- 
quels peuvent  donner  lieu  les  reliefs,  les  corvées,  les  ter- 
rages,  etc.  —  La  théorie  de  Championnière  ne  repose  donc 
que  sur  un  contresens.  En  réalité,  ce  qu'il  appelle  justice, 
c'est  le  régime  domanial  même.  Il  a  compris  que  ce  régime 
se  distingue  du  régime  féodal.  Mais  comme  il  appelle  rfo- 
maine  les  droits  du  seigneur  féodal,  il  lui  est  très  difficile  de 
tirer  au  clair  ses  idées.  Et  c'est  par  une  série  de  contresens 
qu'il  en  arrive  à  conclure  que  «  le  droit  commun  était  la 
séparation  de  fait  du  domaine  et  de  la  justice  ».  Il  n'a  donc 
pu  qu'entrevoir  le  problème. 


Cependant  les  redevances,  issues  directement  du  droit  de 
propriété,  ne  sont  pas  les  seules  qui  pèsent  sur  les  paysans. 
II  en  est  d'autres  dont  l'ori^ne  ne  peut  se  déterminer  aussi 
facilement:  tel  est  le  cas  des  banalités,  du  service  mili- 
taire, du  droit  de  gite,  des  tonlieux  et  péages.  Pour  la  plu- 
part des  historiens,  ces  droits  se  distinguent  profondément 
des  droits  purement  domaniaux  ;  ils  appartiendraient,  non 
point  au  propriétaire,  mais  au  seigneurhaut  justicier.  Cette 
théorie  repose  sur  une  distinction,  que  l'on  ne  commence 
à  faire  qu'à  l'époque  relativement  tardive,  où  la  justice  est 
redevenue  une  (onction  publique  de  l'Etat,  où  les  rois  et  les 
grands  seigneurs  ont  tendu  à  reconstituer  à  leur  profit  cette 
puissance  de  l'Etat  que  la  féodalité  avait  abolie.  Cette  distinc- 
tion, si  favorable  aux  empiétements  des  grandes  seigneu- 
ries, a  été  reportée  dans  le  passé  par  les  légistes.  Mais  nous 
verrons  qu'elle  est  en  désaccord  avec  la  vérité  historique. 

Commeleseigneurhautjusticierestcensé  détenir  des  par- 
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celles  de  l'ancienne  souveraineté  de  l'Etat,  la  théorie,  que 
je  viens  de  décrire,  se  confond  avec  celle  qui  prétend  éta- 
blir que  toute  une  catégorie  de  droits  seigneuriaux  dérive 
d'anciens  impôts  publics.  Il  y  aurait  eu  appropriation  de 
ces  impôts,  soit  par  les  agents  de  la  royauté,  devenus  sei- 
gneurs indépendants,  soit  par  tous  ceux  qui,  s  appuyant 
sur  leur  puissance  foncière,  ont  pu  capter  une  part  de  l'au- 
torité souveraine.  Le  triomphe  de  la  féodalité  aurait  donc 
exercé  une  influence  prépondérante  sur  la  constitution  du 
régime  seigneurial. 

Telle  est  la  thèse  qui  a  été  très  brillamment  soutenue  par 
M.  Flach  dans  ses  Origines  de  V ancienne  France  (1).  Parmi 
les  droits  qu'il  considère  comme  issus  du  démembrement 
de  l'autorité  de  l'Etat,  il  place  en  première  ligne  le  service 
militaire.  Protéger  le  royaume  contre  les  attaques  de  l'étran- 
ger, c'était  l'office  du  roi.  Mais  dès  le  ix®  siècle,  l'autorité 
royale  devint  incapable  d'accomplir  son  devoir  ;  les  popu- 
lations durent  se  grouper  derrière  les  chefs  locaux  pour 
résister  aux  invasions  de  l'ennemi.  Les  seigneurs  impo- 
sèrent donc  le  service  militaire  à  leurs  sujets  et  finirent 
par  les  employer  même  dans  leurs  guerres  privées. 

Mais  M.  Flach  ne  parvient  pas  à  nous  montrer  clairement 
la  filiation  du  service  d'état  au  service  seigneurial.  M.  Prou 
s'efforce  de  la  prouver  en  déclarant  que  le  service  militaire 
dû  par  les  roturiers  au  moyen  âge  «  avait  son  origine  dans 
l'obligation  où  tout  homme  libre  était  à  l'époque  carolin- 
gienne d'aller  à  l'ost  royale  ».  Il  essaie  de  démontrer  que 
les  serfs  ne  sont  pas  astreints  au  service  d'ost  et  de  chevau- 
chée (2).  Mais  M.  Luchairea  démontré  le  contraire  :  il  nous 
cite  certains  actes  d'affranchissement,  qui  stipulent  que  les 

(1)  Tome  I,  pp.  415  et  eqq. 

(2)  M.  Prou,  De  la  nature  du  service  militaire  dû  par  les  roturiers 
aux  XI'  et  XII^  siècles,  d&ns  la  Eevue  historique,  t.  XLIV,  pp.  313 
et  sqq. 
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serfs  continueront  à  s'acquitter  du  service  militaire  comme 
par  le  passé  (1).  —  Voici  le  fait  qui  nous  apparaît  claire- 
ment: le  vilain,  qui  doit  cultiver  le  domaine,  est  contraint 
aussi  à  le  défendre.  Le  service  militaire,  aux  yeux  des  con- 
temporains, ne  semble  qu'une  redevance  comme  une  autre, 
au  même  titre  que  la  taille,  par  exemple  (2).  On  le  compare 
même  à  une  corvée  :  c  Nul  gientilhomme,  dit  la  Très  an- 
cienne coustume  de  Bretagne,  ne  doit  estre  justicié  de  faire 
corvées  fors  de  aller  es  af^mcs  ou  es  plez  ou  en  gibier  ou  en 
l'aide  du  seigneur,  où  les  autre  nobles  soûlent  et  doivent 
aller  et  aidier  (3).  »  —  Le  droit  de  guet,  qui  n'est  qu'une  des 
formes  du  service  militaire,  existe  déjà  au  ix»  siècle  ;  et 
dans  le  Polyptique  d'Irminon,  il  se  présente  sous  l'aspect 
d'une  redevance  purement  domaniale.  On  peut  donc  consi- 
dérer le  service  militaire  des  vilains  comme  une  variété  de 
la  corvée,  qui  dérive  de  la  constitution  même  du  régime 
domanial  (4). 

Les  banalités,  telles  qu'elles  nous  apparaissent  au 
moyen  âge,  proviennent-elles  du  droit  de  police  do  l'état 
carolingien  ?  Le  ban  du  seigneur,  il  est  vrai,  s'exprime  par 
le  même  mot  que  le  bannum  des  rois  francs.  Mais  y  a-t-il 
filiation  de  l'un  à  l'autre  ?  M.  Flach  s'efiorce  de  nous  prouver 
cette  filiation.  Voici  son  argumentation  :  en  794,  Charle- 
magne  défend  de  vendre  les  denrées  au-dessous  d'un  cer- 
tain prix,  qu'il  y  eût  abondance  ou  pénurie  de  récolte  ;  plus 


(1)  Manuel  de*  intiitutiotu  française»,  pp.  347-48. 

(2)  Cf.  les  privilèges  accordés  par  Jean  II  aux  habitaols  du  GAvr«. 
en  1296  :  il  veut  i  qu'ilz  soint  quites  et  francs  à  tou7.  jours  mais  de 
taillée*  et  de  chevauchée  et  de  toutes  coustumes  et  exactions  par  toute 
Dostre  terre  et  demaine  >  (A.  de  la  Borderie,  Nouveau  recueil  d'acte*  iné- 
dit* de*  due*  de  Bretagne,  n»  XVII). 

(3)  Trhancietine  Covstume,  chap,  CCLXII  (éd.  PUniol,  p.  255). 

(4)  Voy.  Uenri  Sée,  Etudt  *ur  le»  cla*»e»  rural**  en  Bretagne  au  mogen 
âge,  pp.  59-60. 
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tard,  il  veut  empêcher  de  vendre  du  vin  sur  le  cep,  dans 
l'intérêt  du  producteur.  Les  officiers  publics  suivent  la 
même  pratique,  forcent  les  producteurs  à  vendre  à  vil 
prix  :  «  Voyez  maintenant,  ajoute  M.  Flach,  ces  officiers 
devenant  producteurs  à  leur  tour,  voyez  de  leur  côté  les 
grands  producteurs  s'arrogeant  la  même  autorité,  ils  n'au- 
ront tous  qu'à  suivre  la  voie  tracée  par  la  législation  caro- 
lingienne ;  ils  aboutiront  au  monopole  du  banvin  (1).  > 
C'est  «  par  un  abus  insensible  »  que  le  droit  de  banvin  se- 
rait sorti  de  la  police  administrative  des  Carolingiens.  — 
Hypothèse  ingénieuse,  mais  qui  n'est  qu'une  hypothèse, 
car  aucun  document  ne  vient  la  transformer  en  vérité  his- 
torique. Avec  autant  de  raison,  et  plus  justement  même,  ne 
peut-on  considérer  la  vente  du  vin  comme  un  monopole 
issu  du  droit  de  propriété?  Car  nous  voyons  en  fait  qu'à 
une  époque  où  les  grandes  transactions  commerciales 
n'existent  plus,  la  vie  économique  se  restreint  au  domaine, 
et  que  c'est  le  propriétaire  qui  la  régit  souverainement. 

Ce  qui  n'est  qu'une  hypothèse  pour  le  banvin  devient 
une  certitude  pour  les  autres  banalités,  c'est-à-dire  les  mou- 
lins, les  fours  et  les  pressoirs  ;  car,  à  l'époque  carolin- 
gienne, elles  existent  déjà  sous  la  forme  où  on  les  retrouve 
plus  tard  au  moyen  âge.  Au  ix»  siècle,  chaque  villa  a  ses 
fours  et  ses  moulins,  et  les  habitants  du  domaine  sont  tenus 
de  s'en  servir  d'une  façon  exclusive.  Pour  faire  moudre 
leur  blé,  pour  faire  cuire  leur  pain,  les  tenanciers  doivent 
acquitter  une  redevance.  Le  Polyptique  d'Irminon  note  le 
revenu  que  chaque  moulin  rapporte  au  propriétaire.  Le 
moulin  constitue  véritablement  une  tenure  distincte,  à  la- 
quelle atliennent  des  terres  et  des  prés,  et  dont  le  détenteur 
semble  déjà  une  sorte  de  fermier  (2).  D'autres  textes  nous 

(1)  Flach.  op.  cit.,  t.  I,  pp.  325  tt  sqq. 

(2)  «  In  Maxnili  Badanrete  habetur  area  molendini  una.  Débet  autem 
ipsura  molendinum  raodios  frumenli  decem,  alteriua  vero  anuoDe   mo- 
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montrent  qu'à  la  même  époque  le  seigneur  s'attribue  le 
monopole  des  moulins  et  des  fours  :  nul  que  lui  n'a  le  droit 
d'en  établir  dans  sa  villa  (1).  On  peut  conclure  que  l'origine 
des  banalités  est  nettement  domaniale.  M.  Flach  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  qu'elles  sont  antérieures  à  l'éta- 
blissement du  régime  féodal.  Mais,  dit-il,  quand  les  grands 
domaines  se  sont  morcelés,  le  monopole  seigneurial  ne  put 
être  retenu  qu'à  l'aide  du  bannum.  Et  la  preuve,  c'est  que 
le  seigneur,  armé  du  bannum,  a,  dans  certains  cas,  aliéné 
l'établissement  banal.  —  Il  est  aisé  de  répondre  que,  si  la 
banalité  devient  un  objet  de  transaction,  c'est  qu'elle  cons- 
titue un  objet  de  propriété.  L'organisation  du  régime  do- 
manial suffit  à  expliquer  l'origine  de  ces  monopoles  sei- 
gneuriaux. 

M.  Flach  prétend  encore  que  les  prestations,  exigées  par 
le  seigneur,  sont  issues  de  prestations  publiques.  Le  roi 
franc  jouissait  de  l'hospitalité  la  plus  large.  Les  grands  sui- 
virent l'exemple  du  roi  et  exigèrent,  à  leur  tour,  le  droit 
de  gîte  de  leurs  sujets.  —  On  ne  peut  nier,  en  efïet,  que 
dans  certains  cas  les  agents  de  la  royauté  ne  se  soient  ap- 
proprié quelques-uns  de  ces  services  publics  ;  Charlemagne, 
à  plusieurs  reprises,  prétend  s'opposera  cette  sorte  d'usur- 
pations. Mais  peut-on  affirmer  que  tous  les  droits  de  gîte 
dérivent  de  prestations  publiques?  A  une  époque  de  civili- 
sation encore  bien  primitive,  le  seigneur  en  voyage  ne 
peut  être  hébergé  que  par  des  particuliers.  Il  est  tout  na- 
turel qu'il  oblige  ses  sujets,  ses  protégés,  ses  tenanciers  a 
lui  fournir  le  gîte.  Et  en  réalité,  de  très  bonne  heure,  le 


dioH  V.  Terrse  vero  arabiles  circa  farinarium  bonuaria  III,  de  prato  ari- 
pennes  III  ;  bostitia  III,  quae  solount  denarios  IV  unumquodque  >  {Pol. 
d'irm.,  XXIV,  159). 

(1)  Ainni,  au  début  du  ix«  siècle,  l'abbé  de  Saint- Bertin  fait  construire 
an  raoulin  dans  \tkViUa  appelée  Arecaê.  Il  défend  i  qui  que  ce  soit  d'établir 
unraoulin  dans  la  même  villa  {Oart.  de  Saint  Bertin,  n»  XLVIIl,  p.  67). 
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droit  de  giie  apparaît  sous  la  forme  d'une  redevance  doma- 
niale. Dans  ce  ;cas  encore,  la  théorie  de  l'appropriation 
semble  une  hypothèse  indémontrable. 

Elle  ne  peut  s'appliquer  véritablement  qu'aux  droits  qui 
atteignent  la  circulation  des  marchandises,  c'est-à-dire  aux 
tonlieux  et  péages.  Primitivement,  ces  droits  ont  été  des 
impôts  publics  :  les  documents  mérovingiens  et  carolin- 
giens nous  en  fournissent  la  preuve.  Mais  de  bonne  heure, 
ils  tombent  entre  les  mains  des  propriétaires  fonciers. 
A  cette  transformation  contribue  l'institution  de  l'immu- 
nité. Souvent,  en  eiïet,  les  diplômes  d'immunités  accordent 
aux  propriétaires  qui  en  sont  gratifiés  l'exemption  des 
tonlieux;  il  est  interdit  au  comte  ou  à  ses  agents  d'entrer 
dans  le  domaine  pour  y  lever,  non  seulement  les  anciens 
impôts  publics,  mais  les  tonlieux.  Ce  n'est  pas  aux  habi- 
tants du  domaine  que  profite  l'immunité  commerciale, 
mais  au  grand  propriétaire  foncier.  En  quoi  consiste-t-elle 
en  réalité  ?  A  conférer  au  seigneur  ecclésiastique  le  droit 
de  percevoir  les  tonlieux  et  les  péages,  qui  autrefois  était 
exercé  par  le  roi  ou  par  le  comte.  Le  transfert  de  ces  droits 
est  le  plus  souvent  sous-enfendu,  mais  parfois  aussi  il  est 
consigné  dans  les  actes  ;  ainsi,  en  775,  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  reçoit  de  Charlemagne  tous  les  droits  de  tonlieux, 
perçus  par  l'autorité  royale  sur  les  marchandises  trans- 
I  portées  au  marché  de  Saint-Denis  (1).  Les  cessions  de  ce 
genre  sont  fréquentes,  puisqu'une  formule  de  814  s'ap- 
plique précisément  à  ce  cas  (2).  Les  aliénations  complètes 
i  de  tonlieux  et  de  péages  deviennent  très  fréquentes  au 
!  IX*  siècle  (3). 

(1)  Carton  des  rois,  n°  77,  pp.  60-61. 

(2)  Tel  est  le  contenu  d'une  formule  de  814  :  l'empereur  cède  à 
telle  église  la  moitié  du  tonlieu  do  tel  pagus  «  tam  de  naval!  quam  et  de 
terreno  »  (Formulée  impériales,  n»  19,  éd.  BorétiuB,  p.  300). 

(3)  Voy.  Prost,  LHmmunité  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  du  droit. 
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Mais  ce  n'est  pas  toujours  par  des  actes  légaux  que 
s'opère  la  transtorraation.  Les  documents  nous  révèlent 
nombre  d'usurpations  accomplies  par  les  propriétaires.  Le 
capitulaire  d'Anségise  déclare  que  des  particuliers  essaient 
d'établir  des  péages,  des  tonlieux,  en  des  endroits  où  il 
n'en  existait  pas  auparavant  :  ceux  qui  commettront  des 
délits  de  ce  genre  seront  condamnés  à  payer  une  amende 
de  60  sous  (1).  Mais  l'autorité  royale  n'est  pas  capable  de  se 
faire  obéir.  Dès  le  début  du  ix"  siècle,  un  grand  nombre  de 
tonlieux,  de  péages  sont  devenus  la  propriété  des  seigneurs 
fonciers  (2)  ;  dès  lors,  ces  derniers  ne  cessent  de  multiplier 
à  leur  profit  les  coutumes,  que  l'on  considérait  jusqu'alors 
comme  des  impôts  publics.  Il  existe  donc  des  droits  royaux 
qui  se  transforment  par  une  insensible  transition  en  droits 
domaniaux. 

Mais  ce  n'est,  semble-t-il,  qu'un  cas  exceptionnel.  La 
plupart  de  ces  droits,  qui  semblent  dériver  d'anciens  impôts 
publics,  et  qu'à  première  vue  l'on  dirait  issus  du  démem- 
brement de  l'autorité  souveraine,  sont  nés,  en  réalité,  de 
la  constitution  économique  du  domaine.  L'organisation 
domaniale  et  le  régime  de  la  propriété  foncière  suffisent  à 
en  expliquer  l'origine.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'effondrement  de  l'autorité  royale  et  les  progrès  invincibles 
de  la  féodalité  ont  contribué  à  parfaire  le  régime  et  ont 
transféré  au  seigneur  foncier  certains  droits,  dont  le  mono- 
pole appartenait  au  pouvoir  souverain  de  l'État. 


Telles  sont  les  origines  normales  des  droits  seigneuriaux. 

18''2,  pp.  171  etsqq.,  et  271  et  aqq.  Cf.  Bortout  Irabart  de  la  Tour,  Du 
immunités  commeràaîet  accordéeê  aux  égli»e$y  dans  les  Études  d'histoire  du 
moyen  âge,  pp.  183  et  eqq. 

(1)  Gip.  Ansegisi,  IV,  29  (CapiL,  éd.  Borétius,  t.  I,  p.  441). 

(2)  Voy.  par  exemple  un  capitulaire  de  818-19,  éd.  Borétius,  t.  I,  p.  28i. 
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Mais  quiconque  étudie  la  société  du  moyen  âge  se  rend 
compte  que  toutes  les  institutions  de  cette  époque  ne  re- 
posent pas  uniquement  sur  la  tradition  et  la  coutume,  et 
que  l'arbirtaire  y  joue  un  rôle  considérable.  Le  seigneur 
abuse  de  sa  force  ;  contre  ses  excès,  comment  le  paysan,  le 
serf,  encore  si  près  de  l'esclavage,  pourraient-ils  se  dé- 
fendre ?  La  constitution  du  régime  domanial  a  donc  pour 
conséquence  l'exploitation  seigneuriale. 

Mais  quelle  est  l'extension  de  cette  exploitation?  De  quel 
principe  procède-t-elle?  Est-il  vrai,  suivant  l'expression  de 
M.  Flach,  que  si  «  la  tradition  a  fourni  le  moule,  c'est  la 
force  qui  y  a  été  coulée  »?  Et  dans  quelle  mesure  pourrait- 
elle  se  justifier?  Ce  savant  a  essayé  de  démontrer  que  la 
force  seigneuriale  s'est  manifestée  de  deux  façons  :  ou  bien 
par  un  contrat  imposé  aux  paysans  et  qui  est  devenu  pour 
eux  une  coutume  obligatoire  ;  ou  bien  par  la  violence  brutale. 

Examinons  d'abord  le  premier  cas.  —  Il  est  certain  qu'il 
y  a  eu  de  nombreux  contrats  de  tenure  entre  le  seigneur 
et  son  censitaire,  entre  le  propriétaire  ecclésiastique  et 
son  précariste.  Ces  contrats  ont  eu  certainement  pour  efiet 
de  faire  tomber  à  une  condition  inférieure  des  hommes  de 
condition  libre  ;  mais  ils  résultent  des  prérogatives  du  pro- 
priétaire. C'est  une  conséquence  du  régime  de  la  propriété  ; 
il  n'y  a  pas  violence  à  proprement  parler.  —  S'agit-il 
d'un  contrat  entre  le  seigneur  et  un  hôte  qui  vient  cultiver 
ses  terres  ?  Les  documents  nous  montrent  que  l'hôte  obtient 
des  conditions  moins  dures  que  le  tenancier  fixé  depuis  de 
longs  siècles  sur  le  domaine  (1).  En  un  mot,  s'il  y  a  contrat 
entre  le  propriétaire  et  ses  propres  tenanciers,  le  contrat 
ne  peut  être  qu'une  garantie  pour  ces  derniers,  ou  bien 
encore  il  consacre  un  allégement  de  leurs  charges,  comme 

(1)  Voy.  Henri  Sée,  Let  «  hdtea  t  et  les  progrès  des  classes  rurales  m 
france  au  moyen  ogre,  extrait  de  la  Nouvelle  Revue  historique  du  droit 
français  et  étranger,  année  1898. 
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le  prouvent  les  actes  d'affranchissement  qui  vont  en  se 
multipliant  depuis  le  xii*  siècle.  —  Et,  de  fait,  la  plupart 
des  contrats  que  cite  M.  Flach  appartiennent  à  une  catégorie 
spéciale  :  ce  sont  des  contrats  conclus  entre  un  seigneur 
laïque  et  les  sujets  d'un  seigneur  ecclésiastique,  qui,  volon- 
tairement ou  non,  se  sont  placés  sous  sa  protection  et  onl 
invoqué  sa  sauvegarde.  Et,  le  plus  souvent,  ils  ont  pour 
but  et  pour  effet  de  mettre  un  terme  à  des  extorsions  arbi- 
traires ou  de  les  restreindre  (1).  Que  certains  de  ces  contrats 
n'aient  réussi  qu'à  donner  une  apparence  de  légalité  à  une 
exploitation  arbitraire,  oela  ne  fait  pas  de  doute  (2).  Mais 
ce  ne  sont  que  des  cas  exceptionnels.  El  le  fait  signidcatit, 
c'est  que  tous  les  exemples,  cités  par  M.  Flach,  visent 
toujours  des  relations  entre  seigneurs  laïques  et  sujets 
ecclésiastiques. 

Bien  des  droits  seigneuriaux,  suivant  M.  Flach,  ont  été 
établis  pas  surprise.  Le  seigneur  cherchait,  sous  prétexte 
d'une  nécessité  urgente,  à  établir  certains  droits,  à  obtenir 
certains  services  à  intervalles  consécutifs.  Le  droit  était 
ainsi  créé  et  la  coutume  le  sanctionnait  (3).  Ce  sont  surtout 
des  droits  de  gîte  qui  se  sont  établis  de  la  sorte.  L'auteur 
en  cite  plusieurs  exemples.  Voici  le  plus  caractéristique: 
l6s  chasseurs  du  comte  de  Vendôme  ont  par  surprise  pris 
gliQ  et  nourriture,  àHoussay,  chez  des  paysans  delà  Trinité 
de  Vendôme.  Le  comte  ordonne  à  ses  serviteurs  de  ne  pas 
renouveler  cet  abus;  car,  s'il  s'était  reproduit,  il  serait  de- 
venu une  coutume  régulière,  Mais  des  surprises  de  ce  genre 
sont  le  fait  moins  du  seigneur  direct  que  du  protecteur,  de 
l'avoué. 

Arrivons  maintenant  aux  actes  de  violence  caractérisés.  A 
en  juger  par  les  exemples  que  nous  donne  M.  Flach  lui- 

(4)  Voy.  Flftcb,  op.  «*.,  t.  I,  pp.  406  et  eqq. 
(2)  Ibid.,  pp.  408  et  sqq. 
(8)  Ihid.<,  pp.  413  et  iqq. 
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même,  les  droits  seigneuriaux  qui  ont  été  imposés  par  la 
violence,  ce  sont  quelquefois  des  corvées,  des  péages,  des 
tonlieux,  le  plus  souveut  le  droit  de  gîte,  la  taille,  le  service 
militaire.  Et  d'après  ces  mêmes  exemples,  il  s'agit  toujours 
de  droits  établis  par  des  seigneurs  laïques  sur  des  tenan- 
ciers de  domaines  ecclésiastiques. 

L'enquête,  que  j'ai  entreprise,  m'a  conduit  aux  mêmes 
résultats.  Les  droits  illégalement  créés,  ce  sont  toujours 
essentiellement  la  taille,  le  droit  de  gîte,  le  service  militaire. 
Tous  les  documents  du  moyen  âge  mentionnent  des  exac- 
tions {eœactiones),  ou  encore  des  coutumes  mauvaises  ou 
injustes  (consuetudines  pravae,  injustae),  que  l'on  oppose 
aux  Justes  coutumes.  Eh  bien  I  si  nous  examinons  en  quoi 
consistent  ces  mauvaises  coutumes,  ces  exactions,  nous 
voyons  que  presque  toujours  il  s'agit  de  la  taille,  du  droit 
de  gîte,  du  service  militaire  (1).  Dès  le  x«  siècle,  nous  en 
trouvons  la  trace  dans  les  cartulaires  (2). 

Il  est  facile  d'observer  que  la  plupart  des  usurpations  de 
droits  seigneuriaux  sont  imputables  aux  seigneurs  laïques, 
qui  protègent  les  terres  d'église,  c'est-à-dire  aux  avoués. 
Primitivement,  les  ecclésiastiques  ont  imploré  cette  protec- 
tion, dont  ils  n'auraient  pu  se  passer.  Mais  les  avoués  ne 
tardent  pas  à  devenir  un  véritable  fléau.  Et  de  plus  en  plus 
ils  pullulent:  on  en  compte  souvent  plusieurs  dans  un  seul 

(1)  Voy.,  par  exemple,  Cart,  de  Notre-Dame  de  Paris,  t.  I,  pp.  256  et 
258.  —  Cf.  un  acte  de  1191  :  «  ...  Castrum  de  Ceserista  liberum  et 
absolutum  ab  oiuni  inquietatione  facio,  ut  neque  quistam,  neque  toltam 
nec  aliquam  exactionem  in  eo  vel  in  bominibus  ejusdem  castri  facere 
poseim.  »  {Cart.  de  Saint- Victor  de  Marseille,  t.  II,  p.  371).  —  En  1523, 
le  sénécbal  de  Rodez  écrit  que  le  comte  de  Rodez  c  accipit  contra  volun- 
tatem  ipsorum  et  ibidem  habitancium  tallias,  quistas,  berbergas  et  plures 
alias  exactiones  indébitas  »   (Teulet,    Layettes  du  Trésor  des  Chartes, 

I  t.  III,  p.  583. 

{  (2)  Voy.  Chartes  de  Cluny,  publiées  par  À.  Bruel,  Q®  317,  t.  I,  p.  311 
etnol794,  t.III,  p.  49. 
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"village.  Il  est  universellement  reconnu  que  l'institution  de 
l'avouerie  est  la  ruine  des  églises,  qu'elle  opprime  les  pau- 
vres. Cependant  les  moines  ne  peuvent  se  passer  entièrement 
de  ces  dangereux  protecteurs.  Ils  essaient  d'en  diminuer  le 
nombre  (1),  mais,  menacés  de  tous  les  périls  de  l'anarchie, 
ils  sont  toujours  obligés  de  recourir  à  leur  assistance  (2). 
Les  avoués  s'adjugent,  contre  tout  droit,  des  redevances 
qui  appartiennent  à  l'église.  Ils  commettent  des  exactions  de 
toute  nature  aux  dépens  des  paysans,  ils  les  réduisent  à  la 
misère.  Souvent,  ils  agissent  comme  de  véritables  brigands; 
et  leurs  démêlés  avec  les  abbayes  sont  parfois  interminables. 
—  Or,  quels  sont  les  droits  de  l'avoué  qui  sont  considérés 
comme  des  coutumes  injustes,  et  qui  excitent  les  plus  vives 
protestations  ?  Ce  sont  précisément  la  taille,  le  droit  de  gîte 
et  le  service  militaire;  c'est  l'abandon  de  ces  redevances 
qui  figure  de  préférence  dans  les  privilèges  accordés  aux 
églises  (3).  Dans  nombre  d'actes,  les  exactions  sont  repré- 
sentées comme  une  conséquence  du  droit  de  garde,  et  l'on 
a  quelque  peine  à  les  en  distinguer  (4).  Il  s'agit  donc  toujours 

(1)  Ils  rachètent  an  grand  nombre  de  vigueries  et  d'avoaeries  ;  voy. 
Cart.  de  Saint-Père  de  Chartreê,  paseim. 

(2)  Sur  tout  ce  qui  précède,  cf.  Fiach,  1. 1,  pp.  437  et  sqq. 

(3)  Ainsi,  en  1118,  Louis  VI  règle  les  droite  respectifs  du  roi  et  de 
Notre-Dame  do  Paris  à  Bagneuz.  Il  abandonne  certaines  coutumes  it 
exactions,  «  scilicet  talliara  super  hospites,  ammonitiones  hospitum  iu 
exercitu,  qtiibus  predicta  terra  plus  justo  veiabatur  ».  Il  ne  garde  le  ten- 
iammtumj  c'est  4 -dire  le  droit  d'avouerie  {Carton  des  rois,  n»  369,  p.  210), 
Cf.  ibid,  n"  479,  p.  259  (acte  de  1145)  et  Cart.  de  Saint-ComeilU  de  Corn- 
piègnsy  publié  par  l'abbé  E.  Morel,  1896,  no  XXXIX,  pp.  78  et  sqq.  (acte 
de  1117). 

(4)  £n  1103,  Humber  de  Châtillon  abandonne  tous  les  droits  qn'il  avait 
&  Cbareyriat,  «   omnesque   malas  consuetudines  ac  depredationes   seu 

torturas  quas  ibi  per  se  vel  per  suos  exercebat ,  nisi  tantum  wardam 

et  malefactorura  justiciara,  quam  se  ibi  habero  fntebatur. . .    »  (    Ch.  de 
Cluny,  n»  3281,  t.  V,  pp.  176  et  sqq.).  Cf.  ibid.,  no  4453,  t.  V,  p.  8î7 
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d'abus  commis  par  des  seigneurs  laïques  sur  des  terres  d'é- 
glise; et  c'est  l'institution  de  l'avouerie  qui  en  a  favorisé 
l'extension. 

D'exactions  établies  brutalement  par  le  seigneur  direct 
sur  ses  propres  tenanciers,  nous  trouvons  beaucoup  moins 
d'exemples.  Sans  nul  doute,  il  y  a  eu  des  abus  de  pouvoir. 
Ainsi,  dès  le  début  du  xi«  siècle,  Guillaume  d'Aquitaine  or- 
donne que  l'on  abolisse  toutes  les  maie  adinventiones,  qui, 
depuis  la  mort  de  son  père,  ont  pris  naissance  dans  le 
comté  (1).  En  1030,  Robert  de  Dreux  déclare  que,  dans  l'un 
de  ses  fiefs,  son  père  et  ses  ancêtres  avaient  établi  «  beau- 
coup de  coutumes  injustes  (2).  >  En  1235,  les  religieux  de 
Saint-Hilaire,  dans  le  diocèse  de  Carcassonne,  reconnais- 
sent que  l'on  a  imposé,  contre  toute  justice,  une  taille  nou- 
velle aux  habitants  de  cette  localité  (3).  Assez  fréquemment, 
les  paysans  protestent  contre  des  innovations  qui  violent 
la  coutume  (4)  ;  ils  prétendent  même  parfois  que  leur  maître 
les  a  soumis  au  servage,  en  dépit  de  leur  liberté  originelle. 

(1)  Cartulair*  de  Saint-Cyprien  de  Poitiers,  n»  19,  p,  23. 

(2)  Il  tenait  en  fief  fde  Saint-Germain-des-Prés  plusieurs  villa  «  ad 
quas  pater  et  antecessores  sui  addiderant  multas  et  injustas  consuetu- 
dines  in  villa  quae  dicitur  Domni  Martini. . .  »  {Cartons  dtsrois,  n"  260, 
pp.  163-64). 

(3)  Ils  déclarent  «  quod  antecessores  nostri  nullam  exactionem  talliae 
seu  quistaa  vel  toltœ  habuerunt  super  vos  et  antecessores  vestros.  Unde 
nos  prenominati...  cognoscentes  quod  de  novo  tallia  seu  quista  aut  tolta 
injuste  super  vos  et  universitatem  vestram...  erant  addite  et  impo- 
site...  »,  ils  renoncent  à  ces  exactions  moyennant  1300  sous  raelg. 
(Mahul,  Cartulaire  du  diocèse  de  Carcassonne,  t.  V,  pp.  109-10). 

(4)  Il  s'agit  surtout  de  péages.  Voy.  les  statuts  de  Simon  de  Montfort 
pour  l'Albigeois  de  1212  :  «  §  XL.  Pedagia  que  a  principibus  et  aliis 
dominis  sunt  instituta  aXXXta  et  IV*"  annis  et  citra,  omnino  toUantur 
absque  dilatione  aliqua  »  (Hist.  du  Languedoc,  éd.  Molinîer,  t.  VIII, 
c.  633,  no  165).  Cf.  un  acte  de  1267  {ibid.  ce.  1607-08),  et  un  acte  de  1317 
{OUm,  t,  III,  p.  1157,  no  LXV. 
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Mais  ces  abus  sont-ils  si  fréquents  ?  On  a  souvent  cité  un 
passage  de  Pierre  le  Vénérable,  qui  peint  sous  les  couleurs 
les  plus  sombres  l'exploitation  à  laquelle  le  seigneur  soumet 
ses  propres  tenanciers  :  t  II  est  connu  de  tous  à  quel  point 
les  seigneurs  laïques  oppriment  leurs  paysans  et  leurs 
serfs,  hommes  ou  femmes.  Non  contents  des  obligations 
imposées  par  l'usage,  ils  revendiquent,  sans  cesse  et  sans 
merci,  les  biens  avec  les  personnes,  les  personnes  avec  les 
biens,  outre  les  cens  accoutumés  qu'ils  exigent,  ils  mettent 
trois,  quatre  fois  par  an,  tant  qu'il  leur  plaît,  les  biens  au 
pillage,  ils  accablent  les  personnes  d'innombrables  services, 
ils  les  grèvent  de  charges  lourdes,  insupportables,  si  bien 
que  la  plupart  sont  obligés  d'abandonner  la  terre,  qui  leur 
appartient,  et  de  se  réfugier  chez  des  étrangers  (IV  »  Mais 
il  faut  se  déûer  quelque  peu  de  ce  témoignage,  car  l'auteur 
manifeste  trop  visiblement  le  souci  d'opposer  à  la  douceur 
des  ecclésiastiques  la  brutalité  des  laïques.  D'ailleurs  cette 
phrase  :  <  ils  mettent  trois,  quatre  fois  par  an,  tant  qu'il 
leur  plaît,  les  biens  au  pillage  »,  désigne  visiblement  la 
taille  arbitraire,  qu'abbés  et  chapitres,  d'ailleurs,  ne  se  font 
pas  faute  d'imposer  à  leurs  sujets. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'organisation  du  régime  doma- 
nial favorise  singulièrement  l'exploitation.  Ce  n'est  pas  le 
seigneur  lui-même  qui  administre  son  domaine,  mais  ses 
agents,  prévôts  ou  maires.  Beaucoup  plus  durs  que  le  maître 
lui-même,  les  officiers  domaniaux  ne  se  font  pas  scrupule 
d'imposer  aux  tenanciers  des  taxes  indues,  des  corvées  et 
surtout  des  tailles  et  des  droits  de  gîte,  que  n'autorise  en 
aucune  façon  la  coutume.  Sur  les  domaines  du  roi,  les 
abus  ne  sont  pas  moindres  ;  seulement,  de  bonne  heure, 
l'autorllé  royale  s'efTorce  de  réprimer  les  exactions  de  ses 
baillis  et  de  ses  prévôts  (2).  —  Dans  les  grandes  seigneu- 

(1)  Pràrrale  Véaér«ble,JS^<.I,  28(PatroloKio(i«  Migot.t.  189,eol.  U<). 

(2)  Voy.  p.  ex..  Archives  hUtoriqusê  du  Poitou,  t.  XXV,  p.  235. 
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ries,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  maires  et  les  prévois, 
mais  les  châtelains,  les  commandants  militaires  des  places 
fortes,  qui  rançonnent  durement  les  sujets  de  leur  sei- 
gneur (1). 

Quels  que  soient  les  procédés  de  l'exploitation  seigneu- 
riale, il  est  évident  que  cette  exploitation  ne  porte  pas  sur 
l'ensemble  des  droits  domaniaux,  mais  sur  des  redevances 
d'une  nature  spéciale.  Ces  redevances,  ce  sont  essentiel- 
lement des  exactions,  c'est-à-dire  surtout  la  taille,  le 
droit  de  gîte,  le  service  militaire.  Bien  plus,  cette  caté- 
gorie de  droits  seigneuriaux  atteint  non  pas  la  tenure, 
mais  la  personne  même  du  tenancier.  Citons  quelques 
exemples  caractéristiques  :  en  1286,  l'abbé  de  Saint-Hi- 
laire  affranchit  les  hommes  de  la  Gardie  de  la  taille  arbi- 
traire et  de  toute  espèce  de  servitudes  et  d'exactions,  mais 
il  conserve  les  champar(s,  les  cens  et  tous  les  autres  droits 
que  doivent  les  paysans,  en  raison  de  leurs  tenures  (2). 
En  1213,  Hugues  de  Thouars  délivre  les  hommes  de  la  Gar- 
nache  de  toutes  les  exactions  qui  pesaient  sur  eux,  mais  non 
des  cens  et  des  autres  services  qui  portent  sur  la  terre  (3).. 

Lorsqu'une  ville  neuve  est  créée,  les  droits  purement 
domaniaux  sont  conservés  ;  les  exactions,  au  contraire, 
c'est-à-dire  les  tailles,  les  droits  de  gite  sont  supprimés  : 
elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  mauvaises  coutumes. 
Le  seigneur  garde  les  cens,  les  terrages,  les  banalités,  les 

(1)  Flach,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  455  et  sqq.  Cf.  Correspondance  adminis- 
trative d'Alfonse  de  Poitiers^  n»  196,  t.  I,  p.  125. 

(2)  «  ...  Exceptis  dumtaxat  taschis  et  dominationibus  et  aliis  portio- 
nibus  et  censibuR,  quae  ratione  terrarum  euarura  et  posseeionum  facere 
debent  et  tenentur  domino  abbati  »  (Mahul,  op.  cit.  t.  V,  p.  3.) 

(3)  «  . . .  Omnea  occasiones  et  petitiones  quasego  qnerebam...  dimitto... 
exceptis  censibus  et  aliis  serviciis  in  terra  aasignatis  et  cognitis  »  (Cariu- 
laire  de  Coudrie,  dans  les  Archives  historiques  du  Poitou,  t.  II,  p.  186). 
Voy.  encore  Quautin,  Recueil  des  pièces  pour  faire  suite  au  cartulaire  de 
r  Yonne,  p.  191. 
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droits  de  justice,  qui  représentent  ses  prérogatives  de  pro- 
priétaire; il  abandonne  les  redevances,  qui  marquent  le 
plus  fortement  l'exploitation  seigneuriale. 

Comme  ce  sont  les  serfs,  qui  par  nature  sont  livrés  sans 
garantie  à  l'autorité  du  seigneur,  comme  la  taille  arbi- 
traire, l'exaction  par  excellence,  est,  en  même  temps,  l'une 
des  charges  les  plus  caractéristiques  du  servage,  une  con- 
clusion s'impose  :  c'est  qu'il  y  a  un  lien  étroit  entre  les 
exactions  et  la  condition  servile.  Les  actes  eux  mêmes  no- 
tent parfois  le  rapprochement  ;  ainsi,  en  1248,  la  dame  de 
Chaumont  et  son  fils  affranchissent  les  hommes  de  plusieurs 
de  ses  domaines  :  «  eos  ab  omni  servitute  corporis  et  alia 
eœactione  liberos  et  immunes  déclarant  (1)  ». 

Il  existe  aussi  un  lien  entre  l'exploitation  seigneuriale  et 
l'institution  du  servage.  Quand  l'exploitation  s'exerce  aux 
dépens  des  serfs,  —  et  jusqu'au  xiii*  siècle  la  grande  majo- 
rité des  tenanciers  fait  partie  de  la  classe  servile,  —  son 
origine  peut  s'expliquer  autrement  que  par  la  violence.  Le 
serf,  c'est  encor.»,  par  bien  des  traits,  l'ancien  esclave,  qui 
appartient  corps  et  biens  au  maître  ;  rançonner  son 
ser(  à  volonté,  n'est-ce  point  pour  le  seigneur  un  droit  strict? 

On  ne  saurait  nier  qu'il  n'y  ait  eu  souvent  extension  abu- 
sive d'anciens  droits,  ou  que  la  violence  n'ait  mainte  fois 
réussi  à  créer  des  redevances  indues.  Mais,  dans  ce  cas,  il 
s'agit  toujours  d'une  catégorie  déterminée  de  droits,  il 
s'agit  toujours  d'exactions  qui  portent  non  sur  la  terre, 
mais  sur  la  personne  du  tenancier.  Telle  est  la  signification 
véritable  de  l'exploitation  seigneuriale.  On  a  remarqué, 
d'ailleurs,  qu'elle  est  moins  le  fait  du  seigneur  direct  que 
de  l'ayoué,  qui  fait  payer  cher  sa  protection.  C'est  dire  que 

(1)  Teulet,  t.  III,  p.  23.  —  L'abbé  de  Saint-Remy  de  Seni»,  en  1224, 
affranchit  les  serfs  de  VilIcneuve-le-Guyard  :  Concedimus  ut  ipsi  liberi 
•int  ab  omni  tallia  et  correia  et  omni  serrituto  corporali...  >  (Quantin, 
Rtcueil,  n"  304,  p.  13Î). 
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l'exploitation  provient,  dans  une  certaine  mesure,  de  causes 
politiques  :  l'anarchie  gouvernementale,  le  défaut  de  pro- 
tection publique,  l'abus  de  protection  privée  en  ont  favo. 
risé  le  développement. 

Mais  la  source  profonde,  il  faut  la  chercher  dans  l'organi- 
sation du  régime  domanial.  Et  c'est  ce  même  phénomène, 
économique  et  social,  d'où  procèdent  la  plupart  des  droits 
seigneuriaux.  On  l'a  vu,  la  théorie  de  l'appropriation  des 
anciens  impôts  publics  par  les  seigneurs  féodaux  ne  s'ap- 
plique guère  qu'aux  tonlieux.  Les  banalités,  le  droit  de 
gîte,  le  service  militaire  ne  sont,  en  réalité,  que  des  droits 
domaniaux,  mais  comme  ils  dérivent  moins  directement  du 
principe  de  la  propriété,  leur  caractère  domanial  est  moins 
apparent.  Les  redevances  personnelles  révèlent  plus  nette- 
ment le  régime,  car  elles  témoignent  de  la  sujétion  persis- 
tante de  l'ancien  esclave  qui  s'achemine  insensiblement 
vers  la  liberté.  Mais  les  redevances  fondamentales,  ce  sont 
celles  qui  pèsent  sur  la  tenure  elle-même,  car  elles  mar- 
quent les  prérogatives  du  propriétaire.  Voilà  donc  trois 
catégories  de  droits,  que  l'étude  des  origines  nous  permet 
de  dégager. 

A  la  lumière  de  nos  recherches,  il  serait  même  possible 
d'indiquer  une  classification  encore  plus  simple  et  plus  gé- 
nérale, de  distinguer,  d'une  part,  les  redevances  foncières, 
qui,  issues  de  la  constitution  primitive  du  domaine,  dure- 
ront aussi  longtemps  que  le  régime,  et  d'autre  part,  tout 
l'ensemble  des  exactions,  caractéristiques  de  l'exploitation 
seigneuriale,  que  des  affranchissements  successifs  feront  peu 
à  peu  disparaître.  — Le  fondement  de  tout  le  régime,  c'est 
donc  la  constitution  de  la  propriété  foncière,  telle  qu'elle 
existe  déjà  avant  l'établissement  de  la  féodalité,  et  qui,  sur- 
vivant à  l'organisation  féodale,  persistera  dans  ses  traits 
essentiels  jusqu'à  la  Révolution. 

Henri  Ses. 


KAItlIRTS  VI-iltBAUX  H  COMMUMCATIONS  DIVERSES. 


La  Prévoyance  sociale  en  Italie, 
Par  MM.  Mabilleau,  Ratnbri  et   dk  Rocqdiont. 

M-  E.  LevaSSeur  :  —  M.  Mabilleau  a  publié,  avec  la  colla- 
boration de  M.  Cil.  Bayneri,  directeur  de  la  Banque  populaire  de 
Menton,  et  de  M.  le  oomte  de  Rocquigny,  délégué  au  service  agricole 
du  Musée  eocial,  un  volume  intitulé  :  La  prévoyance  sociale  en  Italie. 
C'est  le  second  volume  de  la  bibliothèque  du  Musée  social  qui  paraîi 
le  premier  était  :  Lei  induiiries  monopolitieê  {Truat»)  axm  ÉtattffnU, 
par  M.  Paul  do  Roueiers  ;  M.  P.  de  Rousiers,  qui  connaît  bien  l'Amé- 
rique, a  ouvert  la  série  des  publications  de  cette  nouvelle  bibliothèque, 
créée,  grâce  à  la  libéralité  du  comte  de  Chambrun,  par  un  travail  soliile, 
bien  pensé  et  instructif.  Le  volume  dont  M.  Mabilleau  est  le  principal 
auteur  et  qui  est  dédié  à  M.  Luzxati,  l'infatigable  promoteur  des  insti> 
tntions  de  prévoyance  et  de  mutualité  en  Lombardie,  n'est  pas  moins 
intéressant.  Il  y  a  une  quinxaine  d'années,  M.  Léon  Say  avait  déjà 
traité  à  peu  près  le  même  sujet  dans  son  petit  livre  intitulé  :  Dix  }owr$ 
datu  la  Haute-Itali«f  aux  institutions  de  laquelle  M.  LuzEati  l'avait 
initié,  et  quinse  ans  avant  M.  Léon  Say,  M.  E.  de  Laveleye  avait 
montré  dans  La  Lombardie  et  la  Suitte  ;  étwiee  d'économie  rurale,  1» 
supériorité  de  la  Haute- Italie  sur  le  reste  de  la  péninsule  italique. 

C'est,  en  effet,  surtout  de  la  Haute-Italie,  que  s'est  occupé  M.  Mabil- 
leau. Les  ({oatre  caisses  d'épargne  dont  il  raconte  l'histoire,  sont  celles 
de  Parme,  de  Plaisance,  de  Padoue  et  de  Bologne.  Les  sept  banqnes 
populaires  qu'il  étudie  appartiennent  aussi  n  l'Italie  da  nord,  itinsi 
quê  les  «yndicalB  agfioole»,  les  chaires  ambulantes  d'agriculture,  les 
laiterieH  coopératives,  les  coopérations  ouvrières. 

M*  Mabilleau  a  été  recueillir  sur  place  les  documentH  qu'il  met  en 
œuvre  et  il  «'est  inspiré  des  sentiments  des   hommes  généreux  qui,  k 
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l'exemple  de  MM.  Vigano  et  Luzzati  ont,  dana  la  Haute-Italie,  travaillé 
à  développer  parmi  leurs  concitoyens  l'esprit  de  mutualité.  Chacun 
de  ses  exposés  est  fait  sur  pièces  authentiques  ;  l'ensemble  constitue  un 
tableau  précis  des  institutions  de  mutualité  dans  la  Haute -Italie.  Les 
Français  qui  l'étudieront  pourront  en  tirer  des  exemples  diiçnes  d'être 
imités  ;  le  régime  des  caisses  d'épargne  est  plus  libéral  en  Italie  qu'en 
France  et  cette  liberté  n'a  pas  causé  de  dommages  à  l'épargne  popu- 
laire ;  la  coopération  sous  plusieurs  formes,  particulièrement  la  coopé- 
ration de  crédit,  s'y  est  plus  rapidement  développée.  M.  Mabilleau 
s'applique  à  mettre  en  relief  cet  esprit  de  coopération  dans  lequel  il  voit, 
avec  un  peu  d'optimisme  peut-être  «  le  secret  de  la  résurrection  de 
l'Italie.  »  0  S'il  est  un  moyen  de  désarmer  la  Révolution  qui  menace 
l'ordre  social,  dit-il  en  terminant,  c'est  bien  celui-là.  »  Assurément,  la 
coopération  est  un  moyen  de  lier  l'intérêt  individuel  à  l'intérêt  collectif 
et  de  resserrer  les  liens  sociaux  en  améliorant  la  condition  des  associés  ; 
mais  elle  n'opère  pas  dans  tous  les  cas  avec  la  même  efficacité,  la 
différence  entre  l'Italie  du  nord  et  l'Italie  du  sud  suffirait  à  le  démon- 
trer. Il  faut,  en  recommandant  la  coopération,  éviter  de  faire  naître  des 
illusions  qui  seraient  suivies  d'une  déception  décourageante. 


Philippe  V  et  la  Cour  de  France, 

Par  M.  Alfred  Baudbillard, 

Prêtre  de  l'Oratoire,  professeur  d'histoire  à  l'Institut  catholique 

de  Paris. 

M.  Georges  Picot  offre,  de  la  part  de  l'auteur,  le  troisième 
Volume  de  V Histoire  de  Philippe  V  et  la  Cour  de  France,  par  M.  Alfred 
Baudrillard,  prêtre  de  l'Oratoire,  professeur  d'histoire  à  l'Institut  catho- 
lique de  Paris.  L'importance  de  cet  ouvrage  sur  lequel  il  a  déjà  appelé 
à  deux  reprises  l'attention  de  l'Académie  mériterait  un  rapport  déve- 
loppé. Les  documents  inédits  tirés  des  Archives  de  Siraancas  et  d'Al- 
cala  de  Hénarès,  ainsi  que  des  Archives   des  Affaires    étrangères    de 
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France  jettent  la  lumière  la  plus  vive  sur  les  relations  entre  les  deux 
pays,  do  janvier  1724  à  décembre  1729.  L'abdication  de  Philippe  V  en 
faveur  do  Louis  I«r,  la  mort  de  celui-ci,  la  reprise  du  pouvoir  par  Phi- 
lippe, la  rupture,  puis  la  réconciliation  entre  la  France  et  l'Espagne,  les 
visées  de  Philippe  V  briguant  le  trône  de  France  pendant  la  maladie  de 
Louis  XV,  les  dernières  et  impuissantes  intrigues  d'Elisabeth  Furnèse 
pour  nous  brouiller  avec  l'Espagne  remplissent  ce  volume  qui  fait  pé- 
nétrer, avec  une  rare  intensité  de  vie,  dans  les  détails  de  la  diplo- 
matie la  plus  compliquée.  —  L'auteur  nous  conduit  pendant  six  ans 
de  Versailles  à  Madrid  en  nous  faisant  conuuître  les  ressorts  les  plus 
secrets  d'une  politique  souvent  menaçante,  toujours  agitée  et  que 
parvint  i  apaiser  la  sagesse  de  Fleury.  Un  quatrième  volume  doit 
prochainement  terminer  ce  grand   ouvrage. 


Histoire  des  idées  philosophiques 
depuis  le  comxuenoement  du  monde  jusqu'à  nos  jours. 

Par  M.  l'abbé  Ràmbaud. 

M.  Georges  Pieot  offre  au  nom  de  M.  l'abbé  Rambaud,  de 
Lyon,  plusieurs  fois  lauréat  de  l'Académie,  un  volume  intitulé  :  Ht»- 
toire  de$  idées  philoiophique»  depuis  le  commencement  du  mowîe  Jus^ju'à 
no»  jour».  L'auteur  y  étudie  la  philosophie  à  travers  les  écrits  des  pen- 
seurs de  tontes  les  époques  :  il  les  juge  avec  un  esprit  très  libre  et  ter- 
mine en  rendant  hommage  aux  doctrines  de  Platon  et  ù'Aristote.  <  lie 
c  n'ont  jamais  été  dépassés,  dit-il  ;  on  peut  même  dire  qu'ils  n'ont  pas 
c  été  atteints  et  que  de  nos  jour^,  comme  k  d'autres  époques,  ceux  que 
c  tourmente  le  noble  désir  de  connaître  la  raison  des  choses,  ne  croient 
c  pas  pouvoir  y  arriver  avec  quelque  sécurité,  s'ils  ne  s'appuient  pas 
<  sur  les  principes  mis  en  lumière  par  ces  grands  hommes.  > 
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Saint  Etienne,  roi  apostolique  de  Hongrie, 

Par  M.  HoBN. 

M.  Levasseur  ;  —  M.  E.  Hom  fait  hommage  à  l'Académie 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Saint  Elienne,  roi  apostolique  de  Hongrie. 
M.  Horn,  Hongrois  de  naissance,  est  le  fils  d'un  écrivain  bien  connu 
par  ses  travaux  d'économie  politique,  rédacteur  du  Journal  des  Débats, 
collaborateur  de  Léon  Say  et  de  Bathie,  lauréat  de  notre  Académie,  qui 
est  mort  en  1875  à  Budapest,  étant  sous-secrétaire  d'État.  C'est  pour- 
quoi, sans  doute,  M.  Horn  s'est  adressé  à  un  ancien  collègue  de  son 
père  pour  présenter  un  livre  qui,  par  le  sujet  et  la  manière  dont  il  est 
traité,  appartient  à  l'histoire  et  à  la  légende  chrétienne.  Si  M.  Horn  a 
remonté  jusqu'aux  sources  qu'il  connaît  bien,  il  n'a  cependant  pas 
voulu  faire  une  œuvre  d'érudition,  mais  une  exposition  lumineuse, 
accesbible  à  tous  les  lecteurs,  de  l'œuvre  du  fondateur  de  la  monarchie 
hongroise  que  l'Eglise  a  sanctifié.  Dans  une  suite  de  chapitres  composés 
avec  art  et  écrits  d'un  style  pur,  il  décrit  les  origineai  des  Magyars,  les 
qualités  de  leur  race,  leur  établissement  dans  la  plaine  de  Hongrie,  et 
s'applique  à  prouver  la  légitimité  d'une  possession  datant  d'Attila  ;  il 
suit  pendant  tout  son  règne  saint  Etienne,  traitant  de  la  constitution 
qu'il  a  donnée  à  son  peuple,  de  l'introduction  de  la  religion  catholique 
et  de  la  transformation  sociale  et  politique  qui  en  a  été  la  conséquence, 
des  fondations  du  roi.  L'entrée  de  la  nation  hongroise  dans  le  concert  du 
monde  chrétien  qui,  d'un  ennemi  attaché  au  flanc  de  l'Europe  et  re- 
douté d'elle,  fait  l'avant-garde  de  la  chrétienté  contre  les  incursions  des 
hordes  orientales  et  ensuite  contre  la  menace  de  l'islamisme  est  une 
époque  solennelle  dans  l'histoire  de  la  civilisation.  C'est  une  épopée  que 
M.  Horn  a  traitée  avec  la  conscience  d'un  historien  et  avec  la  chaleur 
d'une  foi  religieuse  et  patriotique. 
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Les  Français  d'aujourd'hui. 
Les  types  sociaux  du  midi  et  du  centre, 

Par  M.  Edmond  Dbmolins. 

M.  LevaSSeUr  :  —  Les  Françait  (TaujourcPhui.  Les  typeg  so- 
ciaux (îu  midi  et  du  centre,  tul  est  le  titre  d'un  volume  que  M.  Edmond 
Demolins  a  publié  il  y  a  quelques  mois  et  dont  le  tirage  efit  déjà  parvenu 
&  son  sixième  milld. 

Elie  de  Beanmont,  dans  son  grand  ouvrage  sur  la  géologie  a  dit  que 
les  habitants  du  Limousin  ne  pensaient  pas  comme  ceux  de  la  Nor- 
mandie. J'ai  mdi-mème,  suivant  ses  tracée  et  citant  ce  maître,  écrit  d&m 
mon  ouvrage  sur  la  France  et  se»  colonies  :  «  L'homme  a  des  rapports 
îutimés  avec  l'air  qu'il  respire,  avec  le  soleil  qui  l'écbauffe,  avec  le  sol 
qui  le  nourrit.  > 

C'est  la  même  pensée  qui  a  inspiré  M.  DemolinH,  sans  qu'il  paraiHse 
l'avoir  empruntée  à  Eliu  de  Beaumont.  «  Je  voudrais,  dit-il,  faire  com- 
prendre comuient,  de  science  certaine,  se  fabriquent,  par  exemple,  ul 
Auvergnat  OU  un  Normand,  un  Provençal  ou  un  Lorrain,  un  Limousin  ou 
un  Chatnpenois,  un  Tourangeau  ou  un  Corse,  etc.  Comment  et  pourquoi 
ils  diffèrent.  On  verra  qu'ils  sont  le  produit  de  causes  constantes  qu'il 
est  possible  d'analyser  exactement  et  dont  la  principale,  la  plus  profon- 
dément agissante  est  la  nature  du  lieu  et  du  tfavail.  Je  ne  dis  pas  que 
oe  Soient  là  les  seuls  facteurs;  il  y  eu  a  bien  d'autres,  xnnh  ils  sont 
tous  foncièrement  influencés  par  celui-là...  >  L'auteur  aurait  pu  immé- 
difttemetlt'ajôuter  que  le  lieu,  c'est-à-dire  le  sol  et  le  climat,  déterminent 
sonvctlt  le  travail  :  c'est  d'ailleurs  ce  qu'il  numtre  dans  la  suite  de  son 
livre. 

II  décrit  d'abord  la  région  des  grandes  montagnes  et  des  hauts  pla- 
teaut  qui  constitue  la  zone  pastorale  ;  ensuite  les  régions  des  culturel 
arborescentes  :  châtaignier,  noyer,  olivier,  vigne,  qui  dominent  sur  leê 
coteaux  bordant  les  vallées  ;  celles  de  la  culture  en  petite   propriété  qu'il 

(1)  La  France  «t  tei  colonie»,  t.  I,  p.  424. 
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examine  dans  les  vallées  du  Khône,  de  la  Garonne  et  de  la  Loire, 
celles  de  la  culture  en  grande  propriété  qu'il  regarde  comme  propre 
surtout  aux  plateaux,  et  celles  de  la  culture  issue  de  la  communauté  des 
landes  qu'il  étudie  en  Bretagne.  M.  Demolins  attribue  au  relief  du  sol 
français  des  divisions  qui  ne  sont  pas  celles  de  tous  les  géographes,  y 
désignant  l'Anjou  et  le  Bourbonnais  comme  des  plateaux.  Sans  doute 
les  plaines  sont  généralement  à  une  altitude  supérieure  aux  vallées  dont 
elles  sont  séparées  par  des  coteaux  ;  mais,  quoique  la  distinction  ne 
soit  pas  toujours  bien  réelle,  on  désigne  cependant  d'ordinaire  comme 
plateaux  les  terres  situées  à  une  altitude  supérieure  à  celle  des  plaines 
avoisinantes. 

M.  Demolins  constate  que  dans  le  centre  et  le  raidi,  ce  qui  domine, 
c'est  le  développement  considérable  de  la  zone  montagneuse,  par  suite  la 
prédominance  de  l'art  pastoral  et  par  suite  celle  de  la  communauté  ru- 
rale €  ce  régime  social,  dit-il,  développe  plutôt  le  type  du  frelon  que 
le  type  de  l'abeille  et  favorise  nn  égoïsme  qui  se  dissimule  sous  les 
appareoces  menteuses  de  la  solidarité.  »  Conclusion  trop  absolue  et 
trop  générale  pour  ne  pas  contenir  une  part  d'arbitraire  et  ne  pas  sou- 
lever des  réclamations.  Mais  le  fond  sur  lequel  M.  Demolins  a  établi  le 
thème  de  ses  descriptions  n'en  est  pas  moins  réel  et  ses  analyses  sont  in- 
téressantes et  fines,  bien  que  ses  analogies  nous  paraissent  forcées  sur 
certains  points.  Il  ne  faut  pas  en  cette  matière  forcer  les  rapprochements 
en  cherchant  à  les  préciser  dans  les  détails  ». 

Si  M.  E.  Demolins  avait  composé  son  livre  il  y  a  cent  ans,  la  ressem- 
blance du  type  humain  avec  les  conditions  particulières  du  sol  et  du 
climat  aurait  été  plus  accentuée.  Les  chemins  de  fer,  le  service  mili- 
taire, les  changements  survenus  dans  l'état  de  l'industrie  ont  mêlé  les 
populations  plus  qu'autrefois  et  afEaibli  la  distinction  des  mœurs  comme 
des  costumes.  L'étude  de  ce  qui  reste  n'en  est  pas  moins  intéressante  et, 
quels  que  soient  les  mouvements  accomplis  durant  notre  siècle  dans  les 
groupes  de  population  et  dans  leur  état  économique  et  social,  le  moral 
de  l'homme  continue  à  refléter  en  grande  partie  les  conditions  de  sa  vie 
économique  et  M.  Demolins  fera  une  œuvre  utile  en  continuant  l'étude 
qu'il  a  commencée. 
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Mission  lyonnaise  d'exploration  commerciale 
en  Chine. 

M  Georges  Picot  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  la  Chambre 
de  conimerce  de  Lj'on,  le  volume  qu'elle  vient  de  publier  «ur  la  Mistion 
lyonnaise  d'exploration  commerciale  en  Chine. 

Cette  mission  accomplie  de  1895  à  1897,  fait  le  plus  g^nd  honneur 
à  Lyon  et  à  la  France.  On  se  plaît  à  répéter  que  nous  ne  savons 
pas  nouer  de  relations  commerciales,  que  notre  pays  n'a  pas  d'intérêts 
lointains  que  d'autres  puissances  sont  seules  prêtes  à  négocier  avec 
l'extrême  Orient,  que  nos  intérêts  comparé»  aaz  leurs  sont  insigni- 
fiants. 

La  ville  de  Lyon  pouvait  mieux  qu'aucune  autre  ville  de  France  don- 
ner un  démenti  à  des  assertions  que  la  légèreté  propage  et  que  la  mal- 
veillance exploite.  Plus  de  la  moitié  des  soies  grèges  exportées  de 
Chang-hai  —  36.862  balles  sur  70.690  en  1897  —  sont  k  destination  de 
la  France,  c'est-à-dire  de  Lyon. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  n'a  pas  voulu,  quels  que  fussent 
les  intérêts  de  son  industrie  locale,  faire  œuvre  exclusive,  en  envoyant 
une  mission  en  Chine.  Elle  a  fait  appel  aux  Chambres  de  commerce  de 
Marseille,  de  Bordeaux,  de  Lille,  de  Roubaix  et  de  Roanne  qui  parta- 
gèrent avec  elle  sa  généreuse  hardiesse.  Les  membres  de  la  Mission  re- 
présentaient toutes  les  spécialités  :  soieries,  teintures,  métallurgie,  lin, 
chanvre,  laine  et  coton,  eurent  leurs  représentants  attitrés,  ainsi  que  l'' 
commerce  général. 

On  ignore  trop  que  la  France  a  aujourd'hui,  après  la  Russie,  l'étendu 
de  frontières  communes  la  plus  considérable  avec  l'Empire   chinois,  en 
faisant  abstraction  du  Thibet.  Des  bords  du  Me-Kong  à  Mon-Eay,  il  y  a 
plus  de  2.300  kilomètres.  " 

Le  but  de  la  mission  est  défini  par  l'article  l***  (p.  VI) 

c  La  mission  lyonnaise  d'exploration  commerciale  en  Chine  a  pour 
objet  de  se  rendre  compte,  en  vue  de  leur  développement  dans  l'inté- 
rêt général  français,  des  ressources  économiques  et  commerciales  des 
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provinces  chinoises  avoisinant  le  Tonkin  et  de  celles  de  la  province  du 
Se-Tchouen». 

Le  volume  déposé  sur  le  bureau  de  l'Académie  répond  entièrement  à 
ce  programme  ;  il  marque  une  date  et  sera  le  point  de  départ  de  relations 
dont  le  commerce  français,  s'il  sait  imiter  les  initiatives  lyonnaises,  tirera 
le  plus  grand  profit. 


La  philosophie  sociale  du  XVIIIe  siècle  et  la  Révolution, 

Par  M.  Alfred  Espinas, 
Doyen  honoraire,  chargé  d'un  cours  à  l'Université  de  Paris. 

M.  StOUriïl  :  —  M.  Alfred  Espinas  a  réuni  dans  un  rolurae, 
dont  il  fait  hommage  à  l'Académie,  sous  le  titre  de  :  La  philosophie 
sociale  au  XVIII^  siècle  et  la  Révolution.^  une  série  de  remarquables  tra- 
vaux relatifs  à  l'économie  sociale.  Parmi  ces  travaux,  les  deux  premiers  : 
La  politique  nationale  et  la  politique  humanitaire  et  les  crises  sociales  ne 
i  se  rapportent  pas  spécialement  au  xviiie  siècle.  Mais  les  trois  autres 
abordent  en  plein  le  sujet  que  le  titre  annonce  :  c'est  l'histoire  des 
doctrines  sociales  professées  et  mises  en  pratiques  avant  et  pendant  la 
iRévolution,  avec  les  appréciations  les  plus  détaillées  sur  leur  caractère. 
Nous  ne  louerons  pas  la  grande  érudition  dont  fait  preuve  l'auteur,  par- 
ce qu'au-dessus  d'elle,  et  par  son  moyen,  des  questions  d'un  intérêt  pré- 
dominant retiennent  l'attention.  Le  problème  posé,  en  effet,  est  celui 
même  de  nos  destinées.  Quel  a  été  l'esprit  de  la  Révolution  en  matière 
sociale  ?  Quel  esprit,  par  conséquent,  a-t-elle  légué  à  ses  descendants  ? 
Qui  peut  se  réclamer  d'elle  ?  Jusqu'ici  l'école  libérale  prétendait  seule 
pouvoir  s'enorgueillir  d'une  telle  filiation  ?  M.  Alfred  Espinas  nous 
naontre,  au  contraire,  que  les  idées  socialistes  puisent  leur  origine  dans 
es  théories  des  assemblées  révolutionnaires,  et  que  la  Constituante,  la 
Convention  et  le  Directoire  ne  firent  que  préparer  le  mouvement  Bocia- 
iste  de  1848  et  son  développement  actuel. 
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DeB  arguments  nombreux,  presséf,  incooteetabies  dans  leur  texte,  pré- 
sentéb  avec  talent  composent  ce  réquisitoire  contre  la  Révolution.  Non 
pas  que  M.  Ëapinas  condamne  la  Révolution  en  bloc,  il  s'en  défend 
très  justement  :  c  S'il  nous  arrive,  dit-il,  de  vous  laisser  voir  par  le  ton 
c  de  notre  exposé  que  nous  n'approuvons  pas  tout  oe  que  la  Révolution 
t  a  fait,  entendez  bien  que  c'est  la  méthode  révolutionnaire,  que  c'est 
c  l'emploi  systématique  de  la  violence,  que  c'est  la  croyance  à  l'effica- 
<  cité  des  crises  soudaines  et  des  changements  instantanés  que  nous  ré- 
c  prouvons  de  toute  notre  énergie.  » 

La  science  seule,  et  non  la  politique,  préoccupe  ce  Havant  sincère. 

£i  de  fait,  la  bcieuce  a  beau  jeu  pour  recueillir  des  citations  de  théo- 
ries  subversives  énoncées  au  cours  de  cette  période  tourmentée.  Déjà 
jusqu'en  1789,  le  XVIII*  siècle  avait  mal  préparé  lee  esprits.  Les  écrits 
de  Rousseau,  de  Mably,  de  Raynal,  même  des  passages  des  œuvrer  de 
Montesquieu  et  des  orateurs  chrétiens,  préconisaient  le  souvenir  d'une 
heureuse  égalité  entre  les  hommes,  soit  à  l'état  de  nature,  dans  des 
temps  primitifs  inconnus,  soit  avant  le  péché  originel.  L'idéal  entrevu 
pour  reconstituer  ce  passé  consistait  alors  à  organiser  une  république  éga- 
lituire,  oh  l'État  réglerait  lee  fortunes,  distribuerait  les  terres,  éliminerait 
avec  un  soin  jaloux  de  ses  frontières  les  riches,  les  pauvres  et  les  pa> 
resseux.  Seuls  les  physiocrates,  par  une  réaction  qui  les  honorera  long- 
temps,  mais  qui  ne  triompha  pas  de  leur  vivant,  combattirent  ces  dan- 
gereuses utopies. 

La  Révolution,  sous  l'inspiration  des  idées  régnantes,  débuta  par  la 
suppression  des  droits  féodaux,  la  mise  en  vente  des  biens  des  corpo- 
rations, du  clergé,  de  la  Couronne  ;  elle  se  partagea  ensuite  lee  dépouilles 
des  émigrés  et  des  condamnés.  Subite  et  violente  liquidation  agraire 
qu'accompagna  nécessairement  une  explosion  de  sentiments  aoar- 
ohiqaes ! 

M.  Alfred  Espinas  décrit  ce  mouvement  en  liistorieD  ;  il  nous  doaoe 
le  spectacle  vivant  de  cet  aeeaut  livré  i  la  propriété  collective,  même 
à  la  propriété  privée.  Lee  effrayants  aphorismes  émis  chaque  jour  p*r 
Hn»  chefs  incontestés  de  la  Révolution,  Danton,  Saint-Just,  Robe»- 
pierre  prennent  place  dans  nos  archives  parlementaires,  même  dans  le 
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texte  de  nos  Constitutions  successives.  Le  récit  de  l'auteur,  encore  une 
fois,  la  richesse  de  son  érudition,  le  charme  des  réflexions  incidentes, 
captivent  et  persuadent  le  lecteur  tant  que  le  livre  demeure  entre  ses 
mains,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  les  pages  en  aient  été  épuisées,  y 
compris  l'épilogue  très  documenté,  consacré  à  Babeuf,  au  Babouvisme 
et  à  la  conspiration  avortée  des  Egaux  en  1796. 

Cependant  quel  fut  le  bilan  de  la  Révolution  considérée  dans  ses 
œuvres  ?  Quand  l'impresssion  de  son  bouillonnement  tumultueux  s'é- 
loigne, si  l'on  considère  alors  exclusivement  ses  actes,  et  non  plus  ses 
paroles,  ou  plutôt  ses  cris,  sous  quel  aspect  définitif  doit-elle  appa- 
raître? Quelle  trace  de  son  influence  demeure  dans  nos  Codes?  La 
propriété  s'y  trouve-t-elle  sapée  dans  ses  bases  ?  Bien  au  contraire.  En 
matière  successorale,  par  exemple,  loin  d'attenter  au  droit  d'hérédité,  la 
Convention  elle-même  renforce  son  principe.  En  matière  fiscale,  orga- 
nisa-t  elle  un  système  d'impôts  progressifs,  avec  de  larges  dégrè- 
vements à  la  base,  afin  d'exempter  la  multitude  des  charges  publiques? 
Bien  au  contraire  encore.  L'impôt  personnel  émane  de  son  initiative. 
Robespierre,  à  l'apogée  de  son  pouvoir,  déclare  que  nul  ne  sera  exempté 
de  l'honorable  obligation  de  contribuer  aux  dépenses  de  l'État.  L'en- 
semble des  belles  lois  fiscales  votées  en  1790  et  1791,  confirmées  et  per- 
'  fectionnées  en  l'an  VII,  devient  la  base  du  système  actuel,  que  combat- 
tent précisément  les  socialistes  d'aujourd'hui.  Sans  doute,  entre  temps 
quelque  décret  se  glisse  qui  platoniquement  parle  de  spolier  la  richesse  ; 
8an«  doute,  aussi,  quelques  emprunts  forcés  prélèvent  les  revenus  abon- 
dants et  superflus  des  citoyens  moyennant  intérêt,  avec  combinaisons 
progressives  du  plus  mauvais  aloi.  Mais  ces  accidents  ne  survivent  pas. 
La  législation  que  la  Révolution  laisse  après  elle  ne  se  trouve  en  au- 
cune de  ses  parties  entachée  de  socialisme. 

M.  Alfred  Espinas  découvre  bien  la  valeur  de  ces  objections  de  fait  : 
c-  Dans  quelle  mesure,  dit-il,  la  Révolution  a-t-elle  tenu  compte  prati- 
«  quement  des  principes  invoqués  dans  ses  Assemblées  î  Quelles  causes 
«  ont  fait  si  souvent  prédominer  dans  ses  conseils  soit  un  socialisme 
c.  timide,  soit  même  les  maximes  économiques  inspirées  par  les  physio- 
«  crates?  » 


544        ACADÉMIE   DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

Quostionn  délicates  et  difficiles,  ajoute-t-il  lui  même.  Comment  y  ré- 
pondre, en  effet,  sans  s'écarter  des  conclnsions  de  l'auteur. 

Ces  conclusions,  pour  être  discutées  à  fond,  demanderaient  un  nou- 
veau volume,  lequel,  d'ailleurs,  se  trouve  fait  par  avance.  Il  suffit  de 
rappeler  le  bel  ouvrage  de  notre  éminent  confrère.  M,  Paul  Janet,  les 
Origines  du  aocialiême  contemporain.  M.  Alfred  Espinas  le  connaît  et 
l'admire.  Mais  il  a  cru  pouvoir,  envisageant  le  sujet  sous  un  autre  as- 
pect, apporter  à  l'étude  de  la  filiation  des  idées  sociales  dans  notre  pays 
une  riche  et  sincère  contribution,  que  nous  nous  félicitons  de  posséder. 


Le  Marquis  de  Blosseville.   Souvenirs, 
Par  M.  Louis  Passt. 

M.  Louis  Passy  :  —  L'Académie  m'a  paru  écouter  avec  bien- 
veillance le  récit  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  communiquer,  touchant 
l'histoire  diplomatique  de  la  guerre  d'Espagne.  Ce  récit  était  un  extrait 
d'un  livre  que  je  viens  de  publier  et  qui  a  pris  pour  titre  :  Le  Marquis  de 
Bloêseville.  Souvenire.  S'il  ne  s'agissait  que  d'une  simple  biographie,  je  n'in- 
sisterais pas;  mais  j'ai  cherché  à  mettre  dans  cette  biographie  quelque  chof:»' 
de  nouveau,  et  c'est  ce  point  de  vue  que  je  voudrais  signaler  à  l'Académi' 
Dans  la  littérature  moderne,  on  se  sert  journellement  d'une  expression 
nouvelle  :  je  veux  parler  du  mot,  l'état  d'âme.  C'est  précisément  cet  état 
d'ime  que  j'ai  cherché  à  étudier  non  seulement  dans  la  vie  d'un  hoinms 
fidèlement  attaché  à  ses  opinions  et  à  ses  sentiments  pendant  soixante  ans, 
mais  l'état  d'ime  du  parti  auquel  M.  de  Blosseville  par  sa  famille  et  ses 
relations  appartenait,  je  veux  dire  le  parti  légitimiste,  modéré,  tolérant, 
et  intelligent  des  choses  du  temps.  On  voit  dans  cet  ouvrage  comment 
M.  de  Blosseville,  entré  dans  la  diplomatie,  puis  dans  l'administration, 
sous  la  Restauration,  meneur  et  organisateur  de  la  presse  légitin'  ' 
directeur  de  la  Quotidienne  et  fondateur  de  l'fZnion  sous  le  gouv>- li- 
ment de  Jaillet,  conameot  il  rentra  dans  les  affaires  publiques  par  le 
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suffrage  universel,  devint  conseiller  général  et  député  de  l'Eure,  et 
soutint  l'Empire,  pour  mieux  dire  tout  gouvernement  qui  donna  satisfac- 
tion à  ses  sentiments  religieux.  Pour  écrire  cette  histoire  d'un  homme 
et  d'un  parti,  il  fallait  «voir  entre  les  mains  la  correspondance  de  M.  de 
Blosseville,  non  seulement  avec  moi,  mais  avec  quelques-uns  de  ses 
illustres  contemporains.  Je  puis  donc  dire  que  ce  livre,  pour  me  servir 
d'une  autre  expression  en  vogue,  est  une  «  histoire  vécue  ». 

Enfin,  le  second  point  de  vue  que  je  veux  signaler  à  l'Académie,  c'est 
l'histoire  générale  de  notre  temps,  vue  et  jugée  par  la  population  de 
nos  provinces.  Dans  ce  temps  où  on  étudie  les  évolutions  des  opinions 
et  des  intérêts,  il  est  important  de  faire  remarquer  qu'entre  l'histoire 
générale  et  l'histoire  provinciale,  il  y  a  toujours  eu  des  courants  et  des 
contre-courants  dont  on  n'a  pas  pris  jusqu'à  présent  la  peine  de  se  rendre 
compte.  En  Normandie,  notre  tempérament  nous  a  toujours  porté  à  sou- 
tenir les  gouvernements  différents  qui  se  sont  succédés  dans  notre  pays, 
parce  que  nous  voulons  avant  tout  l'ordre,  le  travail  et  la  paix  ;  mais 
ces  revirements  n'ont  pas  eu  toujours  le  même  caractère  et  puis  il  n'en 
a  pas  été  de  même  dans  d'autres  régions  de  la  France  où  l'esprit  et  le 
temj»érament  sont  différents.  Il  semblerait  intéressant  de  mettre  ces 
contrastes  en  pleine  lumière.  Je  serais  heureux  que  l'Académie  appréciât 
l'intérêt  des  vues  nouvelles  que  je  viens  de  lui  exposer.  Il  est  clair  que 
raconter  l'histoire  politique  d'un  département  au  milieu  des  crises 
qui  ont  rempli  la  seconde  partie  du  siècle,  est  une  tâche  très  déli- 
|cate,  mais  c'était  un  effort  tout  particulier  d'impartialité  et  de  sincérité 
qu'il  s'agissait  d'entreprendre  et  je  l'ai  fait  résolument. 


Étude  sur  la  première  époque  de  l'Art  français. 

Par  M.  Gh.  Casati  de  Casatis,  Conseiller  honoraire 
à  la  Cour  de  Paris. 

M.  Arthur  Desjardins:  —J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
'  bureau  de  l'Académie  une  intéressante  brochure   de    32    pages,    inti- 
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tolée  :  Étude  sur  la  première  époque   de  VÂrt  français,  par    M.   CaMti 

de  Casatie,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Paris. 

L'histoire  de  Tart  fraoçaie,  eelon  l'auteur,  peut  ee  diviser  en  uix  époques 
ou  périodes  bien  distinctes  par  le  style  loênie  des  monuments.  C'est  au 
quinzième  siècle  que  commence  la  première  et  Ton  peut  dire  la  plus 
brillante  époque  de  Tart  français.  Elle  se  prolonge  pendant  le  seizième 
siècle.  La  deuxième  époque  est  la  Renaissance  qui  fleurit  sous  Pliilibert 
Delorme,  Lescot,  BuUant.  La  troisième  époque  est  celle  dite  de  Henri  IV 
et  Louis  XIII,  qui  se  résume  dans  la  place  Royale  (xvii*  siècle). 
L'époque  dite  de  Louis  XIV  se  résume  dans  le  château  de  Versailles. 

Au  dix-huitième  siècle  naissent  les  époques  de  Louis  XV  et  de 
Louis  XVI  qui,  comme  toutes  les  autres  époques  de  l'art  français, 
uouvenl  leur  expression  non  seulement  dans  les  constructions,  mais 
aussi  dans  les  meubles,  les  bijoux,  les  vêtements,  dans  tout  ce  qui  consti- 
tue la  vie  sociale. 
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SÉANCE  DU  4.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Le  capitaine  La  Tour  d'Auvergne,  premier  grenadier  de  la 
Répiibliquey  par  le  capitaine  Emile  Simond  (in-8°,  Paris,  Charles  Lavau- 
zelle)  ;  —  Uécole  homicide.  Un  professeur  pour  3,000  élèves.  Le  latin 
appris  en  trois  ans,  le  grec  en  deux  ans,  par  M.  Olivier  Benoit  (3  brochures 
in-B",  Paris,  A.  Lahure)  ;  —  Deux  brochures  de  M.  Louis  Duval,  archi- 
viste du  département  de  l'Orne,  intitulées  :  Colons  bas-normands  et  créoles 
de  Saint  Domingue  (in-8o  Alençon,  Renaud-Debroise,  1895)  et  Papeteries 
et  imprimeries  du  département  de  la  Creuse,  1519-1898  (in-S*,  Guéret, 
P,  Amiault,  1898)  ;  —  Johns  Hopîcins  University  Studies  in  Historical  and 
Political  Science  (fascicules  de  juin  1897  à  septembre  1898). 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

lo  Cours  de  philosophie  du  droit  professé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris, 
par  M.  A.  Boistel,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  (2  volumes 
in  8°,  A.  Fontemoing,  1899)  ; 

2°  Les  comtes  de  Bourgogne  et  leurs  villes  domaniales  (in-8"',  Paris, 
L.  Larose  1899,  par  M.  Louis  StoufE,  docteur  en  droit  et  docteur  ès- 
lettres. 

M.  Levasseur  présente  une  brochure  intitulée  :  La  loi  agraire  de  1864 

et  Vètat  du  paysan  en  Roumanie,  par  M.  Georges  Moroianu,  docteur  ès- 

sciences  politiques  de  l'université  de  Tubingue,  ancien  élève  de  l'Ecole  des 

sciences  politiques  de   Paris  (in-8o    Stuttgart,    imprimerie    de   V Union 

\  Deutsche  Verlagsgesellschaft,  1898). 

1     M.  Georges  Picot  achève  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Ernest  Naville 
sur  Dne  langue  universelle. 

M.  Levasseur  lit  un  rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  H.  Hanser,  ayant  pour 
titre  :  Ouvriers  du  temps  passé  (XV^  et  XVI^  siècles)  (in-S»,  Paris,  Félix 
JAlcan,  1898). 

i 

SÉANca  DU  11.  —  M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé:  Des 
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conceisioTU  colonialtê.  Etude  sur  le»  modes  d'aliénation  des  terres  doma- 
niales en  Algérie  et  dans  les  colonies  françaises,  par  M.  Maurice  Hamelin, 
docteur  en  droit,  auditeur  au  Conseil  d'État  (in-8<»,  Paris,   Arthur  Rous- 
seau, 1899). 

M.  Waddington  ajoute  quelques  observations  &  celles  qu'il  avait  déjà 
faites  sur  Le  Stoïcisme  à  propos  du  mémoire  récemment  lu  sur  ce  sujet 
par  M.  Charles  Huit. 

M.  Desjardins  appelle  l'attention  sur  Tidée  de  Dieu  chez  les 
Stoïciens. 

M.  Boutrouz  donne  des  détails  précis  sur  ce  point. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  Académicien  libre,  en  remplacement  de  M.  Buffet,  décédé. 

Les  candidats  présentés  étaient  :  MM.  A.  Bubeau  et  le  baron  de  Cour- 
cel  proposés  ex-oequo  en  première  ligne,  mais  M.  Babeau  ayant,  par  une 
lettre  du  I"'  février,  retiré  sa  candidature,  H.  le  baron  de  Courcel  reste 
seul  candidat. 

Votants,  4*2.  —  Majorité  absolue,  22. 
Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  le  baron  de  Courcel  obtient 38  suitrages 

Bulletins  blancs 4        — 


42  suffi  âges 


M.  le  baron  de  Courcel  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf* 
fngw  est  proclamé  éla  par  M.  le  Prét-ident. 

Son  éleôtion  sera  soumise  A  l'approbation  de  M.  le  Président  de  It 
République. 

L'Académie  procède  ensuite  à  l'élection  d'uB  Msocié  étranger,  «n  rsin- 
remplacement  de  M.  Gladstone,  décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne,  M.  Luzzatti. 
En  deuxième  ligne,  M.  Moynier. 

Votants,  33.  —  Majorité  absolue,  17. 
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Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Luzzatti  obtient 21  sufErages 

M.  Tolstoï  (non  candidat)  obtient  ....       6        — 

M.  Moynier  obtient 4        — 

Bulletins  blancs 2        — 


33  sufErages 

M.  Luzzatti,  à  Rome,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  sufErages, 
est  proclamé  élu  par  M.  le  Président. 

Son  élection  sera  soumise  à  l'approbation  de  M,  le  Président  de  la 
République. 

Le  prince  Bibesco,  associé  étranger,  communique  un  chapitre  d'un  livre 
qu'il  se  propose  de  publier  sous  ce  titre  :  Prisonnier  i870'l871.  La 
lecture  de  ce  morceau  intitulé  :  «  Un  Rêve  »  provoque  une  vive  impres- 
sion de  sympathie.  Le  bureau  remercie  le  prince  Bibesco  de  cette  com- 
munication. 

SÉANCE  DU  18  :  —  M.  le  Président  rappelle  en  quelques  mots  la  perte 
que  la  France  vient  de  faire  ;  au  lendemain  du  douloureux  événement 
qui  a  privé  la  République  de  son  premier  magistrat,  il  pense  que  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  voudra  lever  sa  séance  en  signe 
de  deuil. 

La  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée  à  l'unanimité. 

SÉANCE  DU  25.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  — Bulletin  de  V Académie  des  Sciences,  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres  de  Toulouse,  tome  1, 1897-98,  fasc.  1,  2,  3,  de  décembre  1897  à 
juillet  1888  (in-S»,  Toulouse,  Douladoure-Prévat,  1898)  ;  —  Churs  com- 
plet de  morale,  par  M.  Elzéar  Méritan  (in-12,  Cavaillon-Mistral,  1898)  ;  — 
Necrelogias  de  los  senôres  academicos  de  la  Real  academia  de  Ciencia» 
Morales  y  politicas  de  Madrid  (Madrid,  1899)  ;  —  Annuaire  pour  1899,  de 
la  même  académie  (Madrid  1899). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  décret  suivant  : 
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DÉCRET 
Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  riostruction  publique  et  des  Beaux-Arts  ; 
Vu    le    procès-verbal    de  la  séance  tonne  le  il   février  1899,    par 
'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

E^t  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 

politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  le  baron  do  Courcfel,  pour  remplit 

la  place  d'Académicien  libre  devenue  vacante  par  suite  de  la  démission 

de  M.  Buffet. 

Art.  2. 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  février  1899 . 

Signé  :  FAlix  FAURE. 

Par  le  Président  de  lu  République, 

Le  Ministre  de  l'Instruction 

publiqtie  et  des  Beaux-Arts, 

Signé  :  G.  Leyqcss. 

Pour  ampliation  : 

Le  chef  de  bureau  au  cabinet, 
Signé  :  Leroy. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  baron  de  Courcel  est  introduit       • 
lu  salle  des  séancep,  M.  le  Président  lui  souhaite  lu  bienvenue  et  liiN  m 
à  prendre  place  parmi  ses  confrères. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  l«otura   d'un   second    décre 
ainsi  conçu  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  Française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux -Arts; 
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Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  11  février  1899,  par  l'Acadé- 
mie des  ficiences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France. 

DÉCRÈTE  : 
Article  premier. 

Est  approuvée  l'élection  faite  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l'Institut  de  France,  de  M.  Luzzatti,  de  Rome,  pour  rem- 
plir la  place  d'associé  étranger  devenue  vacante  par  la  suite  du  décès  de 

M.  Gladstone. 

Art.  2. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  est  chargé  de 

l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  février  1899. 

Signé  :  Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  VInstruction 

publique  et  des  Beaux-Arts, 

Signé  :  G,  Letques. 

Pour  ampliation  : 

Le  chef  de  bureau  au  cabinet, 

Signé  :  Leboy. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  commu- 
nication d'une  lettre  par  laquelle  M.  Luzzatti  adresse  à  l'Académie  ses 
profonds  remerciements  et  l'expression  de  sa  reconnaissance  pour  le 
grand  honneur  qu'elle  lui  a  fait  en  le  nommant  associé  étranger. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  à  l'Académie  le  tome  VIII  des 
Mémoires  de  V Académie  royale  des  sciences  morales  et  politiques  de 
Madrid  et  résume  en  quelques  mots  les  travaux  de  ce  corps  savant. 

M.  de  Foville  présente  au  nom  de  l'auteur  M.  Raymond  Auzias-Turenne, 
un  ouvrage  ayant  pour  titre:  Voyage  au  pays  des  mines  d'or.  LeKlondike 
(in-12,  Paris,  Calmann-Lévy,  1899). 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  Revision  de  la  Convention 
de  Genève.  Etude  historique  et  critiqué,  par  M.  Gustave  Moynier,  corres- 
pondant de  l'Académie  (in-4",  Genève,  au  siège  du  Comité  de  la  Croix- 
Rouge,  1898). 
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M.  Deajardins  présente  quelques  observations  sur  les  questions  qui 
peuvent  être  l'objet  de  délibérations  k  la  conférence  internatianale  de 
désarmement. 

M.  Levasseur  présente  une  brochure  intitulée  :  La  Dette  publiqtie  de 
la  Belgique,  par  M.  Edouard  Van  der  Smissen,  professeur  à  l'Université 
de  Liège  et  à  l'Ecole  de  guerre  (in-4»,  Bruxelles,  E.  Guyot,  1898). 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  correspondant  dans  la  section  d'Economie  politique,  statistique  et 
finances,  en  remplacement  de  M.  Lescarret,  décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne,  M.  Béchaux. 
En  deuxième  ligne,  M.  Rougier. 

Votants,  34.  —  Majorité  absolue,  18. 

Au  premier  tour  de  scrutin  : 

M.  Bécbaux  obtient 29  suffrages 

M.  Rougier         — 3        — 

BuUttins  blancs 2        — 

34  8u£Frages 

M.  Béchaux,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  a>ant 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  M.  le  Président  le  déclare  élu 
correspondant  de  l'Académie,  dans  la  section  d'Économie  politique,  sta- 
tistique et  finances. 

M.  Charmes  ayant  donné  sa  démission  de  membre  de  la  commission  du 
prix  Beaujour,  l'Académie  procède  à  sou  remplacement  en  nommant  à  sa 
place  M.  Rostand. 

M.  Rambaud  commence  la  lecture  d'une  notice  étundue  sur  son  prédé- 
cesseur, M.  le  duc  d'Aumale. 

Le  Oérani  retponêabU, 
HiMBT  VKRGÙ. 


NOTICE 


SUR 


M.   LE  DUC  D'AUMALE 


Messieurs, 

Un  auteur  ancien  accorde  la  même  louange  à  ceux  qui 
accomplirent  de  belles  actions  et  à  ceux  qui  écrivirent 
les  belles  actions  d'autrui  :  et  qui  fecere  et  qui  facta  aliorum 
scripsere  (1).  L'illustre  confrère  dont  j'ai,  à  mon  tour,  l'hon- 
neur de  vous  entretenir  suivit  ce  double  chemin  vers  la 
gloire.  Il  accomplit  de  belles  actions,  et  en  racontant  les  ser- 
vices que  d'autres  ont  rendus  à  l'armée  et  à  la  patrie,  il  a 
conquis  une  place  d'honneur  parmi  les  écrivains  éminenls 
de  ce  siècle.  Je  parlerai  d'abord  de  l'homme,  puis  de  l'écri- 
vain. 

I 

Il  était  né  prince,  issu  de  la  race  royale  la  plus^illustre  qui 
fût  en  Europe  ;  à  huit  ans,  îl  se  trouva  être  un  fils  de  roi  ; 
mais  il  fut  tout  cela  en  un  temps  où  toute  dignité  royale  était 
'  tenue  en  échec  par  une  force  nouvelle,  qui  avait  déjà  brisé 
I  des  trônes  en  de  retentissantes  catastrophes  et  qui  ne  laissait 
à  ceux  dont  elle  subissait  encore  le  prestige  qu'une  existence 
incertaine  et  précaire.  C'était  une  révolution  qui  avait  fait  de 

(1)  Vel  pacp,  vel  bello  clarum  fieri  Hc(t  ;  et  qui  ftcere  et  qui  facta  alio- 
rum scripsere  multi  laudantur.  Salluste,  Catilina,  III,  1. 
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lui  un  fils  de  roi  ;  on  sait  tout  ce  qu'il  souffrit  des  révolutions 
qui  suivirent.  La  situation  d'un  prince  de  sang  royal,  à 
toutes  les  époques  de  notre  histoire,  qu'il  s'agit  des  d'Orléans 
ou  des  Condé,  a  toujours  eu  un  caractère  à  part,  privilégié 
pour  l'infortune  comme  pour  la  faveur  :  combien  plus  la 
situation  d'un  c  enfant  de  France  »  dans  un  pays  qui  avait 
connu  Danton  et  Robespierre  et  en  présence  d'une  démo- 
cratie déjà  puissante  et  qui  n'avait  accepté  la  royauté  de 
Juillet  que  comme  une  transaction  !  C'est  la  fatalité  de  notre 
histoire  tout  entière  qui  a  influé  sur  la  vie  du  duc  d'Aumale 
et  qui  tantôt  lui  offrit  des  occasions  exceptionnellement  favo- 
rables de  montrer  ce  qu'il  valait,  tantôt  le  réduisit  à  envier 
ceux  de  ses  compagnons  de  péril  et  de  gloire  qui  n'avaient 
pas  d'aïeux. 

Le  caractère  transactionnel  de  l'époque  où  il  fit  ses  pre- 
mières armes  a  influé  même  sur  son  éducation  première.  11 
appartenait  à  une  branche  de  la  famille  royale  qui  se  distin- 
guait de  la  branche  régnante  par  son  inchnation  marquée 
pour  les  idées  libérales  :  le  fils  du  duc  dOrléans,  même  de. 
venu  roi  des  Français,  ne  pouvait  être  élevé  comme  le  furent 
un  grand  dauphin  ou  un  duc  de  Bourgogne  ;  son  père  com- 
prenait que  les  «  fils  de  France  »  devaient  être  mis  de  bonne 
heure  en  contact  avec  les  classes  bourgeoises,  soutien  du 
régime  nouveau,  avec  la  démocratie,  qui  en  était  l'an- 
tagoniste. Louis-Philippe  disait  à  leur  maître,  M.  Cuvillic; 
Fleury  :  «  Il  faut  que  mes  fils  restent  princes;  le  métier  esl 
rude  aujourd'hui...  11  faut  élever  les  princes  comme  s'ils  n»* 
l'étaient  pas.  »  C'est  ainsi  que  le  diTb  d'Aumale  prit  place  si. 
les  bancs  du  collège  Henri  ;IV  et  fut  plusieurs  fois  lauréat  du 
concours  général. 

Ce  qui  distingua  cette  éducation  de  celle  des  simples  bour 
geois,  ce  furent  moins  les  privilèges  du  prince  que  les  oblig. 
lions  spéciales  à  un  prince  :  la  première  était,  à  peine 
de  l'enfance,  de  revêtir  l'uniforme  comme  les  fils  de  l'  . 
les  maisons  souveraines.  Dès  l'âge  de  quinze  ans,  les  ma- 
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nœuvres  du  camp  de  Fontainebleau,  les  exercices  du  tir  de 
Vincennes  durent  se  partager  avec  les  dernières  études  clas- 
siques le  temps  du  jeune  duc.  A  quinze  ans,  il  était  sous- 
lieutenant;  à  seize  ans,  lieutenant  d'infanterie. 

L'état  de  l'Europe  à  cette  époque,  les  dix-huit  années  de 
paix  dont  elle  jouit,  en  grande  partie  grâce  à  la  sagesse  po- 
litique du  roi  des  Français,  limitaient  singulièrement,  pour 
les  princes  des  autres  maisons  régnantes,  les  perspectives  de 
gloire  militaire.  La  plupart,  pendant  leurs  plus  belles  années, 
ne  connurent  du  métier  des  armes  que  les  minuties  de  ca- 
serne ou  la  monotonie  des  parades.  Les  fils  de  Louis-Philippe 
eurent  une  meilleure  fortune.  A  défaut  des  grandes  guerres 
européennes,  ils  trouvèrent  sur  le  sol  africain  de  nouveaux 
champs  de  bataille  ;  ils  y  apprirent  la  guerre  aux  côtés  des 
vétérans  de  Napoléon.  La  royauté  de  Juillet,  à  laquelle  on  a 
reproché,  non  sans  injustice,  son  goût  pour  la  paix,  y  astrei- 
gnait les  autres  puissances  militaires  de  l'Occident  européen, 
mais  elle  fut,  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée,  belligérante. 
Elle  seule,  tandis  que  les  autres  n'eurent  que  des  armées  de 
paix,  eut  une  armée  de  guerre,  conquit  des  provinces  et  rem- 
porta des  victoires. 

Cinq  des  fils  du  roi  firent  campagne  en  Afrique.  Le  duc 
d'Orléans,  en  sa  qualité  d'héritier,  fut  promplement  rappelé 
en  France;  le  duc  de  Nemours  fit  les  deux  campagnes  de 
Constantine  et  une  pointe  sur  le  Ghélif  ;  le  prince  de  Join ville 
intervint  par  une  diversion  maritime  ;  le  duc  de  Montpensier, 
plus  jeune  et  venu  plus  tard,  ne  prit  part  qu'à  deux  expédi- 
tions. Le  duc  d'Aumale,  qui  put  se  féliciter  de  n'être  pas  un 
aîné,  eut  le  temps  de  faire  jusqu'à  sept  campagnes  en  Algé- 
rie, d'y  conquérir  successivement  tous  ses  grades.  L'éclat  de 
ses  faits  d'armes,  puis  sa  nomination  comme  gouverneur 
général  en  1847,  semblaient  l'avoir  attaché  définitivement  au 
sort  de  l'Algérie  française,  comme  au  sort  de  toutes  les  créa- 
tions militaires  et  politiques  qui  s'y  ébauchèrent.  Il  fut  le  vé- 
ritable «  Africain  »  de  la  famille. 
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Il  avait  dix-huit  ans  et  le  grade  de  chef  de  bataillon  quand 
il  lui  fut  donné  de  faire  ses  premières  armes.  Sa  qualité  de 
prince  l'y  gêna  d'abord.  Les  chefs  auxquels  le  roi  l'avait 
confié  hésitaient  à  exposer  au  péril  cet  adolescent  :  «  Nous 
sommes  responsables  de  vous  devant  le  roi  »,  disaient-ils. 
L'ardeur  de  son  courage  lui  fit  saisir  les  occasions  qu'on  lui 
refusait.  Au  combat  de  l'Aflfroun,  comme  il  portail  un  ordre 
au  commandant  de  la  cavalerie,  il  eut  la  bonne  fortune  de 
charger  avec  les  chasseurs  à  cheval.  Au  col  de  la  Mouzaïa, 
c'est  à  pied  qu'il  charge  avec  l'infanterie,  car  il  a  cédé  son 
cheval  à  son  colonel  démonté.  Après  deux  citations  à  l'ordre 
de  l'armée,  après  sa  nomination  comme  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  sa  promotion  au  grade  de  lieutenant-colo- 
nel, il  fallut  bien  le  traiter  non  en  prince,  mais  en  soldat. 

L'année  suivante,  placé  sous  les  ordres  de  Bugeaud,  il  lui 
écrivit  :  c  Je  vous  prierai  de  ne  m'épargner  ni  fatigues,  ni 
quoi  que  ce  soit.  Je  suis  jeune  et  robuste  et,  en  vrai  cadet  de 
Gascogne,  il  faut  que  je  gagne  mes  éperons.  »  —  t  Vous  ne 
voulez  pas  être  ménagé?  Je  n'en  eus  jamais  la  pensée.  Je 
vous  ferai  votre  juste  part  de  fatigues  et  de  dangers  ;  vous 
saurez  vous-même  vous  faire  votre  part  de  gloire.  »  El  il  en 
fut  ainsi,  encore  que  du  ministère  de  la  Guerre  on  réitérât 
l'ordre  de  veiller  à  ce  que  le  jeune  prince  «  ne  puisse  être 
exposé,  et  encore  moins  compromis  ». 

Ravitaillement  de  Médéa  et  de  Miliana,  combats  du  bois 
des  Oliviers  et  de  la  plaine  du  Chélif,  vigoureuse  offensive 
dans  l'Ouarensenis,  tels  sont  ses  états  de  service  pour  les 
campagnes  de  1841  et  1842  :  le  voilà  colonel,  puis  maréchal 
de  camp,  commandant  supérieur  de  la  province  de  Tilléri. 

L'année  1843  s'ouvre  par  une  expédition  dans  la  vallée  du 
Sébaou,  presque  au  cœur  de  la  Grande-Kabylie.  Puis  le  du^ 
d'Aumale  est  rappelé  dans  l'ouest  par  Bugeaud,  qui,  résolu  ^Q 
en  finir  avec  Abd-el-Kader,  tendait  autour  de  lui,  comme  un  ' 
filet,  le  réseau  de  ses  colonnes  mobiles.  L'une  d'elles,  formée 
à  Boghar,  était  commandée  par  le  duc  d'Aumale.  C'est  ce 
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corps  de  troupes  qui,  le  16  mai  1843,  ayant  obliqué  vers  l'est, 
sans  s'y  attendre,  sans  qu'elle  s'y  attendit,  tomba  sur  la 
Smala  d'Abd-el-Kader. 

La  prise  de  la  Smala  a  été  souvent  racontée.  L'art  comme 
la  littérature  ont  illustré  cet  exploit.  Ce  qui  en  fait  la  haute 
valeur,  c'est  que  le  jeune  prince,  malgré  les  supplications 
de  plusieurs  de  ses  lieutenants,  comprit  que  le  seul  salut  de 
sa  petite  troupe  était  au  prix  de  la  décision  la  plus  éner- 
gique. 

Dans  l'immensité  de  la  cité  errante  qu'était  la  Smala,  sous 
ses  10.000  tentes  habitées  par  30.000  ou  40.000  âmes,  il  y  avait» 
dispersée  et  diffuse,  une  force  de  5.000  ou  6.O00  combattants, 
don  le  noyau  était  formé  par  un  bataillon  des  réguliers  de 
l'émir,  les  redoutables  «  fantassins  bleus  »,  véritables  pré- 
curseurs de  nos  turcos  d'aujourd'hui.  Si  on  leur  laissait  le 
temps  de  se  reconnaître  et  de  se  rassembler,  c'en  était  fait 
de  la  poignée  de  cavaliers  dont  disposait  le  duc  d'Aumalj  ; 
quant  à  la  colonne  d'infanterie  forte  de  1.500  hommes  qu'il 
s'agissait  d'attendre,  qui  ne  pouvait  arriver  et  n'arriva  en 
effet  que  deux  heures  plus  tard  (1),  elle  ne  fût  apparue  que 
pour  hvrer  combat  dans  les  conditions  matérielles  et  morales 
les  plus  désastreuses.  Ceux  des  officiers  français  qui  con- 
seillaient de  rejoindre  ou  d'attendre  l'infanterie  conseillaient 
précisément  une  témérité.  Quand  l'aga  Ameur-ben  Ferhad, 
se  jetant  à  bas  de  son  cheval  et  embrassant  les  genoux 
du  prince,  lui  criait  :  «  Sur  la  tète  de  ton  père,  ne  fais  pas 
de  folie  »,  le  salut  était  précisément  au  prix  de  cette  <  fo- 
Ue  >  (2). 


(t)  Et  encore  ne  fut-ce  que  la  première  partie  de  la  colonne,  les 
zouaves  et  l'artillerie.  Le  reste,  deux  bataillons  d'infanterie  et  cinquante 
cavaliers  escortant  le  convoi,  n'arriva  que  longtemps  après  les  zouaves. 

(2)  Voir  G.  Rousset,  la  Conquête  de  l'Atgérie,  t.  I",  p.  193.  Le  récit  du 
général  du  Barail,  Mes  souvenirs,  t.  1er,  p.  202,  diffère  en  beaucoup  de 
points  de  ceux  qui  ont  servi  de  base  àTexposé  deC.  Bousset,  notamment 
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Le  duc  d'Aumale  n'obéissait  pas  seulement  à  un  point 
d'honneur  quand,  aux  conseils  de  prudence,  il  répondait  : 
c  Je  suis  d'une  race  qui  n'a  jamais  reculé  ;  je  ne  donnerai 
pas  l'exemple  >.  Non,  il  comprenait  que  l'offensive  la  plus 
audacieuse  était,  à  ce  moment,  la  prudence  même.  Sans  se 
demander  s'il  était  c  exposé  »  ou  t  compromis  >,  il  donna  le 
signal  de  la  charge,  et,  comme  toujours,  il  chargea  en  tète, 
plongeant  dans  cet  océan  de  tentes. 

On  sait  de  quel  prodigieux  succès  son  audace  fut  cou 
ronnée.  L'élan  de  cinq  cents  cavaliers  avait  suffi  pour  rendre 
inutile  l'effort  désespéré  mais  incohérent  de  S. 000  combat- 
tants, et  pour  livrer  aux  Français,  outre  d'immenses  richesses 
et  de  précieux  trophées,  15.000  ou  20.000  prisonniers.  Et  l'on 
n'eut  que  9  tués  et  12  blessés  1  En  ce  jour,  le  duc  d'Aumale 
accomplit  «  un  acte  à  la  Condé  »,  comme  dira  plus  tard  le 
général  Saussier.  Les  chefs  arabes  prisonniers  disaient  :  c  Si 
chaque  homme  de  la  Smala  avait  voulu  combattre  avec 
un  bâton  seulement,  les  vainqueurs  eussent  été  vaincus  ; 
mais  les  décrets  de  Dieu  ont  dû  s'accomplir  ». 

Le  colonel  Charras  trouve   des  expressions  encore  plus 
fortes  :  «  Pour  entrer,  comme  l'a  fait  le  duc  d'Aumale,  avpc 
cinq  cents  hommes  au  milieu  d'une  pareille  population,  il  fal 
lait  avoir  vingt-trois  ans  (1),  ne  pas  savoir  ce  que  c'est  que  le 
danger,  ou  bien  avoir  le  diable  dans  le  ventre.  Les  feir--^' 
seules  n'avaient  qu'à  tendre  les  cordes  des  tentes  sur  h 
sage  des  chevaux  pour  les  culbuter  et  qu'à  jeter  leurs  pan- 
touffles  à  la  léte  des  soldats  pour  les  exterminer  tous  di 
le  premier  jusqu'au  dernier  {i)  ».  Le  duc  d'Aumale,  si  ji 
qu'il  fût,  n'ignorait  pas  ce  que  c'est  que  le  danger,  pas  plu 


en  ce  qui  concerne  les  propos  qu'aurait  tenus  tel  ou  tel  des  p  « 

eecondaires.  Tous  s'accordent  i  attribuer  au  colonel  Morris  le  c  lo 

offensive  immédiate. 

(1)  En  réalité  vingt-et-un  ans. 

(2)  £.  Daudet,  U  Due  d'Aumale,  Paris,  1898,  p.  63. 
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que  ne  l'ignora  Gondé  au  même  âge  ;  mais  il  le  voyait  où  il 
était  réellement  :  dans  une  seule  minute  d'indécision. 

Avec  sa  grande  autorité,  Bugeaud  était  en  droit  de  dire  : 
€  La  fortune  a  été  pour  peu  de  chose  dans  ce  brillant  succès. 
Il  est  dû  à  la  décision  du  chef,  à  l'audace  et  à  l'impétuosité 
de  l'attaque.  » 

Et  dans  sa  lettre  au  prince  :  <  Oui,  vous  avez  bien  fait  de 
ne  pas  attendre  l'infanterie  ;  il  fallait  brusquer  l'affaire 
i  comme  vous  l'avez  fait.  Cette  occasion  presque  inespérée,  il 
i  fallait  la  saisir  aux  cheveux.  Votre  audace  devait  frapper  de 
j  terreur  cette  multitude  désordonnée.  Si  vous  aviez  hésité,  les 
i  guerriers  se  seraient  réunis  pour  protéger  leurs  familles.  La 
décision,  l'impétuosité,  l'à-propos,  voilà  ce  qui  constitue  le 
jvrai  guerrier  (1).  » 

j  Si  éclatant  était  le  succès  qu'il  désarma  la  susceptibilité 
|d'un  rival,  Saint-Arnaud,  dont  la  promotion  du  prince  au 
;  grade  de  lieutenant  général  avait  ajourné  l'avancement. 
Une  année  après  la  prise  de  la  Smala,  ayant  été  amené  à  vi- 
siter le  terrain  de  Taguine  et  à  se  faire  expliquer  sur  les 
lieux  l'action  du  16  mai  1843,  il  écrivait  à  un  de  ses  frères  : 
l«  Je  persiste  à  dire  que  c'est  un  coup  de  hardiesse  admirable. 
lAvec  la  prise  de  Constantine,  c'est  le  fait  saillant  de  la  guerre 
d'Afrique.  A  mon  sens,  la  meilleure  raison  pour  attaquer, 
t'est  que,  la  retraite  étant  impossible,  il  fallait  vaincre  ou 
périr.  Vingt-quatre  heures  plus  tôt  ou  plus  tard,  il  ne  révé- 
lait pas  un  Français  de  la  colonne  (2).  »  On  pourrait  même 
ilire  :  «  Une  heure  plus  tard  ». 

I  Le  coup  frappé  par  le  Fils  du  Roi,  Ould-el-Rey,  comme  l'ap- 
belaient  les  Arabes,  eut  un  profond  retentissement  dans  l' Al- 
gérie entière.  Un  cousin  de  l'émir,  El-Hossin-ben-Ali  (3), 
[u'Abd-el-Kader  avait  envoyé  dans  la  tribu  des  Kriala  pour  y 


(1)  Cité  par  C.  Rousset,  la  Conquête  de  V Algérie,  t.  I",  p.  197. 

(2)  Saint- Arnaud,  Lettres,  t.  1,  p.  416. 

(3)  Son  récit  a  été  traduit  de  l'arabo  dans  la  Revue  africaine^  t.  XX. 
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lever  de  l'argent  et  des  hommes,  fut  secrètement  averti,  par 
un  émissaire,  du  désastre  de  Taguine.  Il  comprit  que,  dès 
que  la  nouvelle  serait  ébruitée  parmi  ces  tribus  mobiles,  sa  vie 
même  serait  en  danger  :  c  Nous  fûmes  anéantis.  Nous  ne 
dimes  rien  aux  Kriala  ;  mais,  montant  à  cheval,  nous  rejoi- 
gnîmes Abd-el-Kaderà  marches  forcées.  » 

Du  jour  où  l'émir  eut  perdu  son  trésor,  ses  canons,  ses 
étendards,  avec  une  partie  de  sa  famille,  son  prestige  reçut 
dans  les  tribus  une  atteinte  dont  il  ne  put  se  relever.  Les  cam- 
pagnes de  1841  à  1843  lui  avaient  enlevé  les  places  d'armes 
du  royaume  qu'il  rêvait  de  fonder,  Tagdempl,  Boghar  et  Bo- 
ghari,  Taza,  Saïda,  Mascara,  Sebdou  ;  le  coup  de  main  du  duc 
d'Aumale  lui  enlevait  sa  capitale  de  lentes,  ses  palais  de 
poil.  11  n'était  plus  un  sultan,  mais  un  aventurier  condamné  à 
la  vie  nomade,  et  la  péripétie  finale,  encore  qu'elle  put  se  faire 
attendre,  apparaissait  inévitable. 

Plus  d'un  demi-siècle  s'est  écoulé  depuis  ces  événements. 
En  1892,  comme  j'étais  chargé  d'une  inspection  sur  les  écoles 
indigènes  des  Hauts-Plateaux  et  du  Sahara,  j'ai  visité  les 
sources  de  l'Oued-Taguine.  En  ces  mêmes  lieux  où  s'opéra  la 
prise  de  la  Smala,  campait  la  tribu  des  Ouled-Meggan,  au- 
trefois une  des  plus  belliqueuses,  pendant  longtemps  une 
des  plus  remuantes,  et  qui  a  dû  être  comprise  dans  la  gigan- 
tesque razzia  du  16  mai.  J'étais  à  la  poursuite  de  son  ô""'" 
qui,  étant  celle  d'une  tribu  nomade,  était  elle-même  noi; 
et  dont. le  matériel  scolaire,  chargé  à  dos  de  chameau,  suivait 
les  Ouled-Meggan  dans  tous  leurs  'déplacements.  Je  finis  par 
la  trouver  installée  sous  la  tente  qui  lui  était  spécialement 
affectée,  les  élèves  assis  à  terre,  l'instituteur  indigène  debout 
devant  le  tableau  noir.  J'examinai  les  cahiers  de  classe,  j'in- 
terrogeai les  enfants,  je  leur  fis  inscrire  des  phrases,  opérer 
des  calculs  au  tableau  ;  je  trouvai  des  écoliers  d'esprit  tn 
vif,  écrivant  et  parlant  très  correctement  le  français,  même 
au  courant  de  certaines  difficultés  de  notre  orthographe,  e' 
enfin  possédant  des  notions  assez  précises  d'histoire  de  Franc 
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el  de  géographie.  J'appris  que  le  caïd  de  la  tribu  et  l'autorité 
militaire,  dans  l'intérêt  des  études,  avaient  décidé  que  l'école 
cesserait  d'être  nomade,  que  les  écoliers  resteraient  à  l'avenir 
avec  la  fraction  de  population  qui  ne  suivait  pas  les  déplace- 
ments ;  et,  en  effet,  non  loin  de  la  tente-école,  non  loin  d'une 
autre  tente  où  se  donnait  non  plus  l'enseignement  français 
mais  l'enseignement  koranique,  commençait  à  sortir  du  soi 
une  maison  de  pierre,  la  seule  qui  existât  dans  le  pays.  Avant 
mon  départ,  je  pris  des  photographies  qui  représentent  la 
lente-école,  l'instituteur  en  costume  indigène  et  les  élèves 
alignés  en  avant,  drapés  dans  leurs  burnous,  le  turban  serré 
d'une  corde  en  poil  de  chameau  ;  et  dans  le  lointain  les  ondu- 
lations des  steppes  que  foula  le  galop  des  cavaliers  fran- 
çais. 

De  retour  en  France,  au  jour  du  cinquantième  anniversaire 
de  la  prise  de  la  Smala,  je  fis  hommage  de  ces  photographies 
au  duc  d'Aumale.  Elles  l'intéressèrent  très  vivement  en  pla- 
çant sous  ses  yeux  un  témoignage  de  la  transformation  maté- 
rielle et  morale  qui  s'était  opérée  au  pays  de  Taguine  :  les  re- 
lations pacifiques  et  cordiales  succédant  aux  ardentes  mêlées, 
les  tribus  les  plus  réfractairès  entrant  dans  les  cadres  de  notre 
organisation  politique  et  recherchant'avec  empressement  l'ini- 
tiation à  notre  culture,  les  Sahariens  aux  pieds  nus  apprenant 
à  connaître  et  à  aimer  la  France  ;  la  même  langue,  presque  la 
même  histoire,  devenant  commune  aux  conquérants  et  aux 
vaincus,  et,  par  l'apparition  de  la  première  maison  de  pierre, 
les  nomades  tendant  à  se  fixer  au  sol.  La  charge  audacieuse 
du  16  mai  1843  avait  déblayé  le  terrain  pour  un  avenir 
meilleur  :  la  paix  française,  avec  toutes  ses  garanties  de  pro- 
grès social,  s'étendait  sur  les  landes  qui  virent  tomber  la 
puissance  d'Abd-el-Kader.  Et  ainsi,  comme  le  disaient 
les  captifs  de  la  Smala,  «  les  décrets  de  Dieu  ont  dû  s'ac- 
comphr  >. 

Ce  brillant  fait  d'armes  donnait  au  «  Fils  du  Roi  >,  pour 
l'éclat  des  services,  un  renom  égal  à  celui  des  plus  illustres 


562        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

lieutenants  de  Bugeaud,  les  Changarnier,  les  Lamoricière,  les 
Bedeau.  On  avait  pu  trouver  un  peu  prompte  la  conquête  de 
ses  premiers  grades  et  se  l'expliquer  par  sa  naissance  prin- 
cière  ;  désormais  la  victoire  justifiait  l'avancement.  En  juin 
de  la  même  année,  le  nouveau  lieutenant  général  était  chargé 
d'organiser  la  province  de  Tittéri  ;  en  septembre,  il  comman- 
dait la  division  de  Constantine  :  c'est  ce  qui  l'empêcha  de 
prendre  part  à  la  guerre  du  Maroc,  dans  laquelle  son  frère,  le 
prince  de  Joinville,  assurait,  à  Tanger  et  à  Mogador,  la  colla- 
boration de  la  flotte. 

La  lâche  était  lourde  dans  notre  grande  province  de  l'Est. 
Le  prédécesseur  du  duc  d'Aumale  dans  le  beylik  de  Constan- 
tine, l'ancien  bey  turc  Ahmed,  tenait  la  campagne,  soulevait 
les  tribus  de  Hodna,  des  Zibans,  de  l'Aurès.  Les  anciens  sujets 
s'étaient  réconciliés  avec  leur  tyran  dans  la  haine  commune 
du  Roumi.  En  février  1844,  le  duc  d'Aumale  réunit  une  co- 
lonne à  Batna,  passe  le  défilé  d'EI-Kantara,  l'ancienne  station 
romaine  de  Calceus  Herculis,  la  t  bouche  du  Désert  »,  Foum- 
es-Sahara  comme  l'appellent  les  Arabes.  Il  pénétra  dans  l'oa- 
sis de  Biskra,  d'où  son  approche  suffit  pour  chasser  Moham- 
med-bel-lladj,  khalifa  (vicaire)  d'Abd-el-Kader.  Il  y  étabht 
l'autorité  de  notre  propre  khalifa,  le  chef  de  l'illustre  famille 
desBen-Gana. 

Toujours  suivant  la  trace  du  khalifa  et  du  bey  fugitifs,  il 
atteint  la  montagne  de  la  Joue-Rose  (Ahmar-Khaddou),  au 
seuil  de  l'Aurès,  de  ce  massif  montagneux  qui  fut,  depuis  le 
début  de  l'ère  chrétienne,  le  refuge  des  races  vaincues.  Ber- 
bères, Romains,  Vandales,  Byzantins,  aujourd'hui  confondus 
avec  les  Kabyles  Chaouïas.  Il  livre,  dans  le  défilé  de  M'chou- 
nèche,  les  brillants  combats  du  12  et  du  15  mars.  Sauf  une 
nouvelle  leçon  aux  Berbères  de  l'Aurès,  le  1»''  mai,  c'est  contre 
une  autre  Iribu  montagnarde,  celle  des  Ouled-Soltane,  der- 
nière espérance  du  bey  Ahmed,  que  la  campagne  continue. 
Le  8,  on  surprend  le  (;amp  d'Ahmed,  qui  n'a  eu  que  le  temps 
de  fuir,  abandonnant  ses  tentes  toutes  dressées.  Une  fois  de 
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plus,  le  khalifa  de  l'émir  est  chassé  de  Biskra,  où  il  a  osé 
rentrer,  et  l'autorité  de  Ben-Gana  est  rétablie.  Dès  lors  le 
chemin  est  ouvert  jusqu'aux  oasis  de  l'extrême  Sud,  pour  la 
domination  sur  le  Sahara. 

Après  un  voyage  en  France,  où  il  fut  chargé  d'organiser  et 
d'inspecter  les  écoles  de  tir,  le  duc  d'Aumale  revint  en 
Afrique,  mais  cette  fois  pour  la  guerre  de  l'Ouest.  Dans  la 
grande  chasse  organisée  par  le  maréchal  Bugeaud  contre  la 
puissance  errante  de  l'émir,  le  prince,  qui  commande  les  sub- 
divisions de  Médéa  et  Miliana,  dirige  une  des  colonnes  qui 
doivent  concourir  au  résultat  final,  celle  qui  opère  sur  le  haut 
Chélif.  Entre  temps,  il  dompte  les  tribus  berbères  de  l'Ouaren- 
senis,  «  l'Œil  du  Monde  >,  et  achève  la  pacification  de  ce  mas- 
sif de  montagnes  (1846).  Au  début  de  l'année  suivante,  il 
appuie  l'offensive  du  maréchal  Bugeaud  contre  les  tribus  de 
la  Grande-Kabylie. 

De  plus  larges  horizons  allaient  s'ouvrir  devant  lui.  Le  ma- 
réchal venait  demander  son  rappel.  Qui  allait  être  son  suc- 
cesseur au  gouvernement  général  de  l'Algérie  ?  Quatre  années 

'  auparavant,  dès  la  fin  de  18i3,  Bugeaud  écrivait  à  Blanqui 
que  ce  successeur  ne  pouvait  être  que  le  duc  d'Aumale.  Très 
peu  de  temps  après,  dans  une  conversation  de  bivouac,  il  di- 

!  sait  :  «  Je  prise  très  haut  les  talents  militaires  et  administra- 
tifs de  mes  trois  lieutenants  :  Changarnier,  Lamoricière  et 

!  Bedeau.  Eh  bien  I  si  j'avais  à  faire  le  choix  de  mon  succes- 
seur au  gouvernement  de  l'Algérie,  je  n'hésiterais  pas  à  dési- 
gner le  duc  d'Aumale  (1).  » 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  brillants  faits  d'armes  du 
prince  qui  le  recommandaient  au  maréchal,  c'étaient  aussi  les 

;  talents  d'administrateur  qu'ilavait  déployés  en  organisant  le 
beylik  de  Tittéri,  en  créant  les  villes  d'Aumale  et  de  Ne- 
mours, en  substituant  dans  la  province  de  Gonstantine  un 
régime  européen  de  gouvernement  à  l'ancien  régime  otto- 

(1)  E.  Daudet,  p.  69. 
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man,  en  se  montrant  préoccupé,  au  même  degré  que  des  opéra- 
tions militaires,  des  problèmes  de  colonisation.  Ce  qui  ajoutait 
à  son  prestige  sur  les  indigènes,  c'est  qu'il  était  VOuld-el-Rcy. 
Cette  qualité  même  de  prince  royal  devait  également  faciliter, 
auprès  du  gouvernement  de  Paris  et  du  parlement,  la  solution 
de  difficultés  qui  avaient  tenu  en  échec  même  la  ténacité  d'un 
Bugeaud.  La  question  revint  au  début  de  1847,  quand  le  ma- 
réchal demanda  formellement  son  rappel.  Elle  fut  résolue 
dans  le  sens  qu'il  avait  indiqué.  Comme  le  duc  d'Aumale 
lui  exprimait  sa  ferme  intention  de  suivre  ses  traces,  Bugeaud 
lui  répondit  :  «  Moi,  je  veux  que  vous  les  élargissiez.  » 

En  octobre,  le  prince  prenait  possession  du  gouvernement 
général.  Il  donna  la  dernière  main  à  l'organisation  des  admi- 
nistrations civiles,  à  celle  des  bureaux  arabes,  à  celle  de 
l'armée  d'Afrique,  suivant  de  près  les  travaux  préparatoires 
de  la  colonisation,  ébauchant  l'œuvre  des  écoles  françaises 
destinées  aux  indigènes,  l'œuvre  de  la  conquête  par  le  livre 
après  la  conquête  par  l'épée.  En  tout  il  se  montre  le  plus 
complet  des  disciples  de  Bugeaud,  t  élargissant  »  les  traces 
de  celui-ci,  revenant  au  plan  d'une  occupation  définitive  de 
la  Grande-Kabylie  qui  devait  être  tentée  l'année  suivante. 

Comme  une  guerre  européenne  devenait  alors  moins  im- 
probable, il  sollicitait  à  Paris  le  commandement  d'une  divi- 
sion sur  les  Alpes  ou  sur  le  Rhin,  et,  en  attendant,  il  inau- 
gurait sa  septième  campagne  d'Afrique. 

Abd-el-Kader,  vaincu  et  proscrit  par  le  sultan  du  Maroc, 
refoulé  de  force  sur  notre  territoire,  se  préparait  à  y  ré- 
veiller l'insurrection,  tout  en  cherchant  à  tromper  la  vigi- 
lance du  duc  d'Aumale  par  des  offres  fallacieuses  de  soumis- 
sion. Celui-ci  n'en  fut  que  plus  attentif.  Il  prescrivit  à  ses 
lieutenants,  Lamoricière  et  Cavaignac,  de  garder  avec  soin 
tous  les  passages.  Il  vint  surveiller  de  près  les  manœuvres. 
Ces  précautions  ne  furent  point  inutiles,  car,  dans  le  temps 
même  où  les  frères  elles  derniers  capitaines  de  l'émir  se  ren- 
daient aux  Français,  Abd-el-K.ader,  avec  une  poignée  de  ca- 
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valiers,  essayait,  dans  la  nuit  du  21  au  22  décembre,  de 
s'échapper  par  un  des  cols  du  Sud.  Quelques  coups  de  fusil, 
illuminant  les  ténèbres,  lui  apprirent  que  ce  passage  aussi 
était  bien  gardé. 

Il  n'eut  plus  qu'à  remettre  son  sabre  à  Lamoricière,  et,  le 
23  décembre,  celui-ci,  dans  la  baraque  qui  servait  de  quartier 
général  à  la  petite  ville  militaire  de  Nemours,  présentait  son 
prisonnier  au  duc  d'Aumale. 

L'émir  dit  au  prince  :  «  Tu  devais  depuis  longtemps  désirer 
ce  qui  arrive  aujourd'hui  ;  l'événement  s'est  accompli  à 
l'heure  que  Dieu  avait  marquée.  >  Quelques  instants  après, 
comme  les  deux  chefs  s'entretenaient  des  luttes  précédentes, 
comme  le  duc  demandait  à  l'émir  des  explications  sur  une 
fusillade  nocturne  dirigée  contre  le  campement  français 
après  la  prise  de  la  Smala  :  «  J'étais  là  en  personne,  répondit 
Abd-el-Kader  ;  je  t'ai  guetté,  ta  té  pendant  vingt-quatre 
heures  »,  et  il  le  loua  de  sa  vigilance  jamais  en  défaut.  Le 
duc  d'Aumale  prit  à  son  compte  les  conditions  que  Lamori- 
cière avait  acceptées  du  captif  au  moment  de  sa  soumission. 
On  sait  que  les  événements  firent  passer  à  d'autres  pouvoirs 
la  responsabilité  de  l'inexécution  de  ces  engagements. 

Le  duc  avait  exigé  une  soumission  en  forme,  suivant  le 
cérémonial  en  usage  parmi  les  indigènes  ;  le  lendemain  de 
cet  entretien,  Abd-el-Kader,  à  pied,  jambes  nues,  les  pieds 
1  dans  des  babouches,  en  costume  d'homme  du  peuple  de  sa 
tribu,  amena  sa  dernière  jument,  comme  «  cheval  de  sou- 
mission »  (gada),  et,  devant  l'étatmajor  des  officiers  fran- 
çais et  des  chefs  indigènes  ralliés  à  notre  cause,  en  fit  la 
remise  au  duc  d'Aumale.  Ainsi  vint  s'humilier  devant  un  fils 
1  de  Louis-Philippe  l'homme  de  guerre  et  d'organisation  le  plus 
remarquable  qui  eût  encore  paru  parmi  les  Arabes  d'Afrique, 
le  seul  qui  se  fût  montré  capable  de  fonder  sur  un  chaos  de 
(  tribus  un  véritable  royaume  musulman,  le  héros,  le  poète  et 
i  le  saint  qu'a  célébré  Victor  Hugo. 

Le  duc  d'Aumale,  avec  son  prisonnier,  s'embarqua  sur  le 


666        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Solon,  qui  le  conduisit  de  Nemours  à  Mers-el-Kébir,  d'où 
l'émir  devait  se  rendre  sur  un  autre  navire,  à  Toulon,  au 
fort  Lamalgue.  Deux  mois  après,  le  duc  d'Aumale  s'embar- 
quait à  Alger  sur  ce  même  Selon,  qui  allait  le  porter  à  une 
terre  d'exil.  Et  au  fort  Lamalgue  on  put  entendre  l'émir 
parler  avec  respect  du  prince  «  tombé  à  son  tour  dans  le 
malheur  >.  Quelles  réflexions  auraient  inspirées  à  la  sagesse 
antique  de  tels  rapprochements  I 

Un  navire  de  France  qui  entra  dans  le  port  d'Alger  le  27  fé- 
vrier 1848  apportait  les  premières  nouvelles  de  la  révoluli  ■ 
de  Paris.  11  n'y  avait  encore  rien  d'officiel,  et  le  duc  d'Auni. 
disait  :  «Je  suis  une  sentinelle  qui  ne  doit  pas  quitter  sa  fac- 
tion avant  d'en  avoir  été  relevée  régulièrement  (1).  »  Le 
2  mars,  on  reçut  un  numéro  du  Moniteur  qui  annonr-iil  l.- 
bannissement  de  toute  la  famille  royale. 

Le  duc  d'Aumale  avait  alors  auprès  de  lui  le  prince  de 
Joinville.  Ils  n'eurent  pas  un  instant  l'idée  qu'on  pût  em- 
ployer à  une  tentative  de  restauration  cette  armée  d'Afrique 
et  celte  flotte,  où  presque  tous  les  officiers  devaient  leur  pre- 
mière épaulelte  comme  leurs  grades  les  plus  hauts  à  la  mo- 
narchie de  Juillet. 

Le  gouverneur  général  écrivit  au  ministre  de  la  guerre  de 
la  République  pour  lui  signaler  les  «  besoins  de  la  défense 
des  côtes  »  et  l'informer  des  premières  concentrations  de 
forces  qu'il  avait  cru  devoir  ordonner  pour  le  cas  où  la  France 
aurait  pu  être  engagée  dans  une  guerre  européenne  :  en 
quatre  jours,  quinze  mille  soldats  d'élite  pouvaient  être  er 
barques  et  portés  sur  un  point  quelconque  de  l'Italie.  Apr 
un  bel  éloge  des  troupes  d'Afrique,  il  ajoutait  :  <  J'avais 
espéré  partager  leurs  dangers  et  combattre  avec  elles  pour 
la  patrie...  Cet  honneur  m'est  enlevé;  mais,  du  fond  de 
l'exil,  tous  mes  vœux  seront  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de 
l'armée.  >  Son  ordre  du  jour  aux  troupes,  sa  proclamaliOD 

(1)  Général  du  Borail,  Mu  êouveniri,  t.  !•%  p.  329. 


NOTICE  SUR  M.  LE  DUC  D'AUMALE.  567 

aux  habitants  civils  de  l'Algérie,  sont  conçus  dans  le  même 
esprit  de  noble  résignation  et  de  sincère  patriotisme.  Le  len- 
demain, 3  mars,  il  quittait  avec  son  frère  le  sol  de  cette 
Algérie  conquise  par  sa  famille  à  la  France,  et  qu'il  ne  devait 
plus  revoir. 

Pouvait-il  alors  imaginer  que  la  France,  comme  l'Algérie, 
lui  serait  si  longtemps  fermée,  que  l'épée  de  commandement 
qu'il  déposait  à  vingt-six  ans  ne  lui  serait  rendue  que  lors- 
qu'il aurait  le  double  de  cet  âge  ?  Des  cheveux  blonds  aux 
cheveux  gris,  ces  merveilleux  dons  militaires  que  Bùgeaud 
admirait  en  lui,  «  la  décision,  l'impétuosité,  l'à-propos  »,  et  ce 
«  diable  dans  le  ventre  »  dont  parlait  Charras,  allaient  rester 
inemployés,  sans  que  les  espérances  données  par  les  débuts 
eussent  pu  se  réaliser  dans  la  maturité  du  talent,  sans  que 
l'exilé  pût  se  dérober  à  l'obsession  de  cette  idée  qu'il  n'avait 
pas  donné  toute  sa  mesure  et  que  le  monde  ne  le  connaîtrait 
pas  tout  entier. 

Plus  d'une  fois  durant  le  long  exil,  des  occasions  parurent 
s'offrir,  hasardeuses  sans  doute,  plus  favorables  cependant 
que  celles  qu'avait  essayé  de  saisir,  à  Strasbourg  et  à  Bou- 
logne, un  autre  fils  de  roi. 

Ce  n'est  point  une  explication  suffisante  que  celle  qui 
montrerait  le  prince  de  Joinville  et  le  duc  d'Aumale  comme 
habitués,  sous  l'autorité  même  de  leur  père,  à  plier  devant  la 
loi  et  les  représentants  quels  qu'ils  fussent  de  la  loi,  comme 
s'étant,  pour  ainsi  dire,  «  hiérarchisés  ».  Du  moins  en  ce  qui 
concerne  le  duc  d'Aumale,  nous  connaissons  assez  son  état 
de  conscience,  par  tout  ce  qu'il  a  dit  et  écrit,  pour  savoir 
que  la  raison  de  certaines  abstentions  fut  autrement  haute. 
Derrière  les  pouvoirs  même  d'un  jour,  il  voyait  la  patrie  elle- 
même  qui  commandait  l'obéissance.  C'est  son  image  qui  s'é- 
levait devant  lui  comme  Lucain  la  fait  se  dresser  devant 
César,  et  il  savait  ce  qu'on  trouve  inévitablement  derrière  les 
Rubicons  franchis. 

Sa  forte  éducation  classique  lui  avait  donné  de  la  loi,  de 
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la  patrie,  l'idée  que  s'en  faisait  le  citoyen  des  temps  antiques. 
Plus  tard,  appelé  à  étudier  l'histoire  de  nos  anciennes  guerres 
civiles,  à  écrire  la  vie  de  princes  dont  la  gloire  est  restée  obs- 
curcie par  des  actes  de  rébellion,  à  constater  l'immensité  des 
maux  qui  en  résultèrent  pour  le  pays  et  pour  eux-mêmes,  il 
ne  put  jamais  imaginer  que  la  perspective  la  plus  brillante  de 
gloire  militaire  valût  d'être  rouverte  au  prix  de  telles  aven- 
turas. 11  entendait  rester  avant  tout  un  soldat  loyal.  C'est 
cette  conviction  profonde,  manifestée  par  une  longue  et  dou- 
loureuse abnégation,  qui  donna  plus  tard  une  telle  autorité 
et  un  tel  accent  à  ses  paroles  quand  elles  tombèrent,  comme 
la  sentence  même  de  la  patrie,  sur  des  soldats  félons. 

Cependant  l'exil  lui  pesa  plus  qu'à  tout  autre,  car  il  ne  lui 
laissait  aux  mains  qu'une  épée  brisée,  quand  toute  l'ardeur 
de  la  jeunesse  faisait  encore  bouillonner  le  sang  de  ses  veines. 
L'exil  !  11  en  parle  avec  une  mélancolie,  parfois  avec  une 
âpreté  d'expression,  qui  font  penser  aux  poétiques  impréca- 
tions d'un  autre  exilé,  Victor  Hugo.  Prince  royal,  il  aurait 
compris  le  démocrate  Danton  qui,  ne  pouvant  emporter  la 
patrie  t  à  la  semelle  de  ses  souliers  >,  préféra  rester,  fùl-ce 
à  l'ombre  de  l'échafaud. 

Si  encore  les  années  de  paix  du  règne  paternel  s'étaient 
prolongées,  dans  une  Europe  militaire  somnolente,  pendant 
les  années  qui  suivirent  I  Mais  les  [guerres  succédaient  aux 
guerres.  Le  prince  y  voyait  courir  ses  anciens  compagnons 
d'armes,  les  autres  disciples  de  Bugeaud,  ces  admirables 
soldats  que  lui-même  avait  formés  et  qu'il  appelait  autrefois 
€  ses  enfants  ». 

En  1855,  c'était  la  Crimée  :  *  Mon  Dieu,  écrivait-il  à  un  de 
nos  généraux,  que  j'aimerais  à  en  causer  avec  vousl  car. 
malgré  tout,  je  suis  soldat  dans  l'àme.  » 

En  1869,  c'était  l'Italie,  et,  quoi  que  pût  objecter  à  une 
telle  guerre  le  gendre  d'un  prince  de  Naples,  il  lui  échapi  i'' 
d'écrire  :  «  L'idée  que  mon  pays  est  lancé  dans  toutes  Ic.-^  n 
certitudes  de  la  guerre  et  que  je  ne  puis  le  servir,  que  l'armée 
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française  se  bat  et  que  je  ne  suis  pas  avec  elle,  est  un  ver 
rongeur  qui  ne  me  laisse  pas  de  repos  (1).  » 

En  1860,  c'était  le  Mexique,  et  encore  que  cette  entreprise 
lui  parût  «  injustifiable  »,  la  prise  de  Puebla  lui  mettait  delà 
joie  au  cœur  :  «  Les  vœux  dont  nous  accompagnons  toujours 
noire  drapeau  ne  nous  empêchent  pas  de  juger  la  conduite 
de  ceux  qui  l'engagent  (2)  ». 

Il  ne  confondait  pas  l'Empire  avec  l'armée  impériale,  qui 
perpétuait  les  traditions  de  vaillance  de  sa  propre  armée 
d'Afrique.  Il  s'inquiétait  seulement  de  prétendues  réformes 
qui  tendaient  à  l'affaiblir,  des  abus  introduits  par  le  nouveau 
système  de  remplacements  ;  plus  tard,  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée nationale,  il  fera  une  vigoureuse  critique  de  ces  pro- 
cédés. 

Quant  à  l'Empire,  quant  au  régime  impérial,  il  faut  bien 

reconnaître  qu'il  le  détestait,  pour  ses  origines  mêmes  comme 

pour  la  direction  générale  de  sa    politique.    Dans   tous  ses 

écrits,  il  montre  de  l'indulgence  pour  nos  révolutions  :  de  la 

première,  il  admire  les  gloires  militaires;  de  la  seconde,  il  dit 

qu'elle  fut  «  la  plus  pure  »  ;  de  la  troisième,  celle  de  1848,  on 

ne  voit  pas  qu'il  ait  parlé  trop  sévèrement;  mais  le  coup 

d'État  de  1851,  voilà  ce  qui  ne  trouve  pas  grâce  devant  lui. 

iPendant  toute  la  durée  de  l'Empire  il  resta  un  opposant,  on 

pourrait  dire  un  «  irréconciliable  ».  Il  s'étonnait  que  le  peuple 

français  eût  pu  supporter  pendant  tant  d'années  ce  régime  : 

t  Un  peuple  qui   a   fait  89,  —   qui  a  fait  1830,  —  qui  a 

^ait  j848\  »  Les  premiers  succès  des  libéraux,  encore  qu'ils 

"ussent  pour  la  plupart  des  républicains,  lui  causèrent  une 

'■alisfaclion  qu'il  ne  chercha  pas  à  dissimuler. 

I  Pourtant,  quand  toutes  les  fautes  qu'il  avait  critiquées  por- 

èrent  leurs  fruits  inévitables,  après  Wissembourg,  Reichs- 

offen,  Spicheren,  les  princes  d'Orléans,  à  ce  même  gouver- 

(1)  lUd.,  p.  105. 

(2)  E.  Daudet,  îe  Duc  d'Aumaîe,  p.  19-20. 
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nement  qui  les  avait  dépouillés  de  leurs  domaines  et  qui, 
tout  récemment,  venait  de  faire  repousser  par  le  Corps  Lé- 
gislatif une  pétition  pour  l'abrogation  des  lois  d'exil,  offri- 
rent le  concours  de  leur  épée  (1).  Le  duc  d'Aumale  écrivait  au 
comte  de  Palikao,  ministre  de  la  guerre  :  «  Vous  venez  d'ap- 
peler tous  les  Français  à  combattre  pour  la  défense  de  la 
patrie.  Je  suis  Français,  soldat  et  valide.  J'ai  le  grade  de  gé- 
néral de  division.  Je  demande  à  être  employé  dans  l'armée 
active.  »  Des  lettres  analogues  furent  signées  par  le  prince 
de  Joinville  et  le  duc  de  Chartres. 

On  ne  peut  que  louer  une  telle  démarche  au  nom  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  généreux  dans  les  cœurs  français  ;  mais  peut- 
on  blâmer  M.  Thiers  de  l'avoir  désapprouvée,  au  nom  de  la 
raison  d'État,  quand  le  pays  se  trouvait  dans  une  situation  si 
délicate  et  dans  «  une  passe  affreuse  >  (2)  ?  Au  surplus, 
M.  Thiers  parlait  non  dans  l'intérêt  du  régime  impérial,  dont 
la  chute  n'était  plus  qu'une  question  de  jours,  mais  presque 
au  nom  du  gouvernement  encore  anonyme  qu'il  devait  pr' 
sider  sept  mois  plus  tard,  et  dont  l'aboutissement  nécessaire 
était  la  fondation  d'une  République. 

A  ce  moment  l'Empire  était  encore  debout  ;  il  avait  son 
ministre  de  la  guerre.  Le  comte  de  Palikao,  au  seul  aspect 
des  lettres  des  princes,  c  fit  comme  un  bond  d'effroi  en 
arrière  >.  11  n'y  eut  pas  de  réponse  officielle. 

Les  princes  eurent  bien  moins  à  en  prendre  sur  eux 
quand  ils  offrirent  leur  épée  à  un  gouvernement  libre,  celui 
ue  la  Défense  nationale.  Si  leur  offre  ne  put  être  acceptée, 
du  moins  il  leur  fut  donné  de  revoir  pendant  quelques  jours 
le  sol  natal,  et  l'un  d'eux,  le  seul  qui  fût  en  situation  de  pou- 
voir garder  son  incognito,  eut  la  joie  de  servir  le  pays  sous 
un  pseudonyme  très  transparent. 
>  Les  mois  qui  suivirent,  les  plus  tristes  peut-être  qu'un 

(1)  E.  Daudet,  p.  16:{. 

(S)  Voir  le  détail  des  faiU  dana  £.  Daudet,  p.  145. 
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Français  ait  pu  vivre,  —  destruction  successive  de  toutes  nos 
armées,  guerre  civile  continuant  la  guerre  étrangère  à  peine 
finie,  —  durent  peser  étrangement  à  l'inaction  forcée  du  duc 
d'Aumale.  S'il  lui  fut  enfin  permis,  après  le  rappel  des  lois 
d'exil,  de  se  mêler  à  la  vie  nationale,  il  y  rentra,  non  par  le 
service  militaire,  mais  par  la  porte  des  élections  et  du  parle- 
ment. Il  se  trouvait  plutôt  mal  à  l'aise  dans  la  politique  pro- 
prement dite.  Il  devait  se  rappeler  Condé,  qui,  passant  des 
camps  à  la  ville,  «  sur  ce  terrain  mouvant  de  Paris  >,  ne  «  ren- 
contra partout  que  portes  fermées,  embûches  et  perfidies  (1)  > . 
Le  seul  grand  discours  qu'il  ait  prononcé  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  nationale,  ce  fut  celui  du  28  mai  1872  sur  la 
réorganisation  de  l'armée  ;  il  s'y  prononçait  pour  le  service 
militaire  universel,  et,  en  principe,  pour  l'incorporation  du 
contingent  annuel  en  totalité  ;  mais  il  admettait  qu'on  laissât 
au  pouvoir  exécutif  le  [droit  d'apporter  à  ce  principe  les  tem- 
péraments commandés  par  notre  état  social  et  par  la  situa- 
tion des  finances. 

'     Après  les  malheurs  qui  avaient  décimé  notre  état-major,  il 

|se  retrouvait  le  doyen  des  généraux  de  division.  C'était  donc 

là  lui  que  revenait  la  charge  de  présider  le  conseil  de  guerre 

devant  lequel  allait  comparaître  le  maréchal  Bazaine.  Il  fit 

itous  ses  efforts  pour  décliner  un  rôle  aussi  en  vue,  mais  qui 

lui  semblait  constituer  une    triste  rentrée  dans  le  service 

actif.  L'Assemblée  nationale  discutait  un  projet  de  loi  relatif 

à  la  juridiction  et  à  la  composition  des  conseils  de  guerre.  Un 

amendement  tendant  à  exclure  de  ces  conseils  les  militaires 

îui  seraient  membres  de  l'Assemblée  nationale  était  sur  le 

ooint  d'être  voté.   Un  revirement  se  fit  tout  à  coup  dans  une 

lies  fractions  les  plus  importantes  de  la  Chambre,  et  qui  n'était 

)as  la  fraction  républicaine.  Un  mot  d'ordre  y  circula.  L'amen- 

lementfut  repoussé  (2).  Le  prince  n'avait  plus  qu'à  se  résigner. 

;  (1)  Histoire  des  princes  de  Condé,  t.  VI,  p.  223  et  p.  350. 
(2)  Voir  dans  E.  Daudet,  p.  281,  le  détail  des  combinaisons  politiques. 
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M.  Thiers  fit  tomber  non  pas  ses  derniers  scrupules,  —  car 
pour  le  prince  le  devoir  avait  parlé  clairement,  —  mais  de 
légitimes  répugnances,  en  lui  confiant,  avant  la  présidence 
du  procès,  le  commandement  du  7*  corps  d'armée.  C'était  en 
même  temps  accroître  l'autorité  du  futur  président  du  conseil 
de  guerre.  Pendant  quelques  mois,  le  temps  du  duc  d'Aumale 
se  partagea  entre  la  mise  en  défense  du  territoire  de  son  com- 
mandement et  l'élude  de  cette  complexe  et  redoutable  cause 
célèbre. 

Pour  éclairer  sa  conscience,  il  avait  prié  le  gouvernement 
français  de  lui  obtenir  des  Allemands  l'autorisation  d'étudier 
sur  le  terrain  même  les  sanglantes  batailles  de  Metz.  La  de- 
mande fut  introduite  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
avec  toute  la  discrétion  possible  :  elle  vint  se  heurter  à  un 
refus  des  plus  formels,  à  peine  courtois.  Le  commandant  du 
7*  corps  dut  se  faire  une  conviction  ens'aidanl  de  caries  topo 
graphiques.  Quand  on  parcourt  les  procès-verbaux  des  cin- 
quante-et-une  audiences  qui,  du  6  octobre  au  21  dé- 
cembre 1873,  se  succédèrent  au  château  de  Trianon,  on  est 
frappé  de  la  somme  énorme  de  travail  que  représentent  le 
choix  et  le  classement  des  questions  qu'il  fallait  poser  non 
seulement  à  l'accusé,  mais  à  des  centaines  de  témoins  de  tout 
grade  et  de  toute  condition,  maréchaux  de  France  ou  gardes 
forestiers.  Non,  le  duc  d'Aumale,  en  prenantla  présidence  du 
conseil  de  guerre,  ne  devait  pas,  comme  l'avaient  espéré 
certains  de  ses  adversaires  politiques,  •  s'y  couler  ».  Au  con- 
traire, tous  furent  contraints  d'admirer  cette  science  profonde 
de  la  guerre,  acquise  par  de  nombreux  voyages  d'étude  sur 
les  champs  de  bataille  fameux  et  par  une  glorieuse  expérience 
personnelle,  surtout  ce  sentiment  si  clair  et  si  élevé  de  ce 
qu'est  le  devoir  militaire,  de  ce  qu'est  l'honneur  national 
de  ce  qu'est  la  France  :  «  Il  y  avait  toujours  la  France  !  » 

L'épisode  des  drapeaux  livrés  à  l'ennemi  lui  arracha 
ces  paroles  d'une  sévérité  indignée  :  c  Je  n'ai  pas  besoin 
de  rappeler  à  un    soldat  tel  que  vous  ce  qu'est  le  dra- 


NOTICE  SUR  M.   LE  DUC  D'aUMALB.  573 

peau  pour  l'armée  française  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rap- 
peler que  nulle  armée  n'a  jamais  plus  vaillamment  défendu 
ses  drapeaux  ;  que  celle  que  vous  aviez  l'honneur  de  com- 
mander a  livré  des  batailles  sanglantes  et  qu'elle  n'en  avait 
pas  perdu  un  seul  (1).  » 

Le  prince  avait  maintenant  la  liberté  d'occuper  son  poste 
de  commandant  du  7*  corps,  dont  le  général  de  Maussion 
avait  fait  l'intérim.  Pendant  six  ans  il  allait  prouver,  comme 
il  le  dit  le  jour  de  son  entrée  à  Besançon,  que  les  clefs  de  la 
France  étaient  «  bien  placées  entre  ses  mains  ».  Dès  le  len- 
demain de  son  arrivée,  il  faisait  autour  de  la  place  une  che- 
vauchée de  quarante  kilomètres  pour  s'en  faire  expliquer  le 
système  défensif.  Il  parcourut  ensuite  toute  l'étendue  de  son 
commandement,  visitant  avec  soin  toutes  les  positions,  don- 
nant partout  des  ordres  précis,  entourant  Besançon  d'une 
ceinture  de  forts  détachés  dont  quelques-uns  sont  posés 
comme  des  nids  d'aigle,  faisant  de  Belforl  comme  un  grand 
camp  retranché,  transformant  Langres  en  un  puissant  ins- 
trument d'offensive,  dressant  une  batterie  au  ballon  de  Ser- 
vance  pour  relier  les  forts  des  Vosges  à  ceux  du  Jura,  étu- 
diant l'emploi  des  chemins  de  fer  au  point  de  vue  militaire, 
accumulant  partout  les  vivres  et  les  munitions.  Comme  il 
mettait  sa  confiance  bien  plus  dans  la  vigueur  des  soldats  que 
dans  les  fortifications,  il  s'appliquait  à  dresser  et  entraîner 
les  troupes,  entrant  dans  le  dernier  détail  de  l'habillement, 
de  l'équipement,  de  la  chaussure,  passant  des  journées  en- 
tières en  selle  à  diriger  des  manœuvres,  inspectant  au  galop 
ses  lignes  de  bataille.  Le  7*  corps  put  bientôt  rivaliser  avec  le 
fameux  6«,  et  ce  prince  de  sang  royal  disait  parfois  :  «  Allons  1 
nous  allons  retrouver  les  soldats  de  4796  1  ». 

Quand  survint  l'alerte  de  1875,  le  duc  d'Aumale  était  prêt 

'  (1)  Procès  Bazaine,  seul  compte  rendu  sténographique  in  extenso  des 
séances,  p.  201  (séance  du  18  octobre  4873).  Pari?,  librairie  du  Moniteur 
universel,  décembre  1873. 
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à  entrer  en  ligne.  Il  fît  appeler  M.  de  Vezet,  ancien  colonel 
des  mobiles  du  Doubs,  et  lui  dit  : 

€  Nous  pouvons  être  envahis  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Pouvez-vous  reformer  vos  anciens  cadres  de  la  mobile  ?  Je 
vous  donnerai  3,000  hommes,  des  képis,  des  souliers  et  des 
fusils.  Mais  je  ne  puis  vous  donner,  pour  le  moment,  aucune 
espèce  d'uniformes.  Vous  aurez  à  défendre  les  passages  du 
Lomont,  que  vous  connaissez  bien,  pour  les  avoir  défendus 
avec  succès  pendant  la  guerre  (1).  » 

Toutefois  il  sentait  combien  la  lutte  était  encore  inégale  : 
pour  la  conjurer,  il  mit  ses  relations  princières  au  service  de 
la  diplomatie  de  son  pays.  Il  eut  une  correspondance  suivie 
avec  le  duc  Decazes,  ministre  des  Affaires  étrangères,  se  fit 
donner  des  instructions  précises,  écrivit  à  la  reine  d'Angle- 
terre, afin  que  la  Grande  Bretagne  joignit  ses  efforts  à  ceux 
du  tsar  Alexandre  pour  peser  sur  l'empereur  d'Allemagne  et 
déjouer  l'intrigue  belliqueuse  de  Bismarck. 

A  l'autre  bout  de  la  France,  dans  ce  département  de  l'Oise 
qui  l'avait  envoyé  siéger  à  l'Assemblée  nationale  et  où  il  pré- 
sidait le  Conseil  général,  le  duc  d'Aumale  recueillait  les 
mêmes  témoignages  de  sympathie  que  dans  les  territoires 
de  son  commandement.  En  ouvrant  la  session  d'avril  1873, 
il  adressait  à  ses  collègues  du  Conseil  une  allocution  où  je 
relève  ce  passage  : 

«  La  complète  libération  du  territoire  est  prochaine  et  as- 
surée.... Lorsqu'il  s'agit  d'un  événement  aussi  considérable 
qui  intéresse  à  ce  point  tous  les  Français,  lorsqu'il  n'y  a  à 
prononcer  que  le  mot  Patrie...  il  m'a  semblé  que  je  ne  pou- 
vais ouvrir  la  session  de  ce  Conseil  sans  exprimer  le- senti- 
ment qui  est  dans  tous  les  cœurs,  sentiment  de  soulapr- — ' 
en  pensant  à  nos  compatriotes  qui  seront  bientôt  délivi 
l'occupation  étrangère,  et  sentiment  de  gratitude  envers 
Président  de  la  République,  qui,  avec  le  patriotique  concours 

(1)  Commuoiqué  par  M.  le  colonel  de  Vézet. 
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de  TAssemblée  nationale,  a  si  habilement  et  si  rapidement 
mené  à  fin  ces  difficiles  négociations  (1).  > 

Constamment  réélu  président  du  Conseil  général  tant  qu'il 
y  siégea,  il  dirigeait  ses  délibérations  avec  cette  ponctualité 
dans  l'accomplissement  d'un  devoir,  avec  cette  haute  distinc- 
tion qu'il  apportait  à  toutes  les  tâches  de  la  vie  civile  ou  mili- 
taire, avec  une  dignité  et  surtout  une  impartialité  auxquelles 
même  ses  adversaires  des  premiers  scrutins  ont  rendu  un 
éclatant  hommage  (2). 

Il  a  dit  un  jour  :  «  J'eusse  pu  arriver  au  pouvoir  quand 
M.  Thiers  a  donné  sa  démission.  Ce  n'est  pas  à  nous  à  mettre 
la  main  sur  le  pouvoir  (3)  ».  Il  estimait  seulement  que  les 
d'Orléans  devaient  se  tenir  prêts  à  servir  le  pays  <  aussi  bien 
sous  la  république  que  sous  la  monarchie  ».  Une  seconde 
fois,  l'occasion  s'offrit,  en  mai  1873,  lors  de  la  démission  dé- 
finitive de  M.  Thiers  ;  le  duc  d'Aumale  éloigna  une  partie  de 
ses  électeurs  possibles  dans  l'assemblée  parce  qu'il  entendait 
«  être  une  transaction  mais  non  une  transition  (4)  ».  Au  reste 
il  avait  hâte  de  se  consacrer  tout  entier  à  ses  fonctions  de 
général,  de  se  retrouver  «  à  la  gueule  du  loup  »,  parmi  les 
troupes  et  les  forteresses  de  la  frontière. 

Quelques  années  après,  Gambetta,  s'entretenant  avec  le 
général  Gresley,  ministre  de  la  guerre,  lui  demanda  :  «  Quel 
est  le  général  que  vous  croyez  le  plus  apte  à  commander 
l'armée  française  si  nous  sommes  attaqués  par  l'Allemagne? 
^  Le  duc  d'Aumale.  —  Alors,  c'est  lui  qui,  en  cas  de  guerre, 
tiendra  la  queue  de  la  poêle  (5).  » 

(1)  Comptes  rendus  du  Conseil  général  de  l'Oise.  Session   d'avril  1873. 

(2)  Un  de  ses  collègues  au  Conseil  général,  sénateur,  me  disait  na- 
guère que  les  orateurs  républicains,  dans  cette  assemblée  assez  divisée,  se 
sentaient  plus  assurés  de  la  liberté  de  leur  parole  quand  le  duc  d'Aumale 
présidait  que  lorsque  le  fauteuil  était  occupé  même  par  un  des  leurs. 

(3)  La  première  démission,  20  janvier  1872.  —  Voir  B.  Daudet,  p.  254. 

(4)  E.  Daudet,  p.  264. 

(5)  Conversation  rapportée  par  feu  le  général  Gresley  à  M.  le  colonel 
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En  1880,  le  prince  fut  relevé  de  'son  commandement  dans 
l'Est,  nommé  à  un  emploi  qui  paraissait  supérieur,  celui  d'ins- 
pecteur d'armée,  et  à  ce  titre  il  fit  une  tournée  d'ensemble 
dans  les  places  de  trois  de  nos  frontières. 

En  1883,  se  produisit  un  incident  qui  est  encore  dans  toutes 
les  mémoires.  Pour  une  sortie  politique  commise  par  un 
prince  d'une  autre  dynastie,  et  contre  lequel  il  avait  autre- 
fois dirigé  une  vigoureuse  polémique,  le  duc  d'Aumale  fut 
frappé  d'un  décret  qui  le  mettait  «  en  non-activité  par  retrait 
d'emploi  ». 

Du  moins  il  conservait  son  grade,  son  rang  sur  les  étals  de 
l'armée  française,  le  droit  de  porter  l'uniforme  et  de  ceindre 
l'épée.  Un  nouvel  incident,  dont  il  n'était  pas  davantage  res- 
ponsable, amena  sa  radiation,  puis  son  départ  pour  un  nouvel 
exil.  Presque  aussitôt,  même  dans  les  conseils  du  gouverne- 
ment, se  manifestèrent  des  dispositions  qui  ne  permettaient 
pas  de  croire  que  son  absence  pût  durer  bien  longtemps  ; 
mais  à  chaque  tentative  pour  rapporter  une  mesure  que  tout 
le  monde  trouvait  excessive  à  l'égard  du  «  doyen  de  l'élat- 
major  général,  ayant  rempli,  en  paix  comme  en  guerre,  les 
plus  hautes  fonctions  qu'un  soldat  puisse  exercer  »,  quelque 
accident  banal  de  la  vie  parlementaire  venait  se  jeter  à  la 
traverse.  Ce  fut  seulement  après  trois  années  que  la  patrie 
se  rouvrit  devant  lui. 

Cette  dernière  cruauté  de  la  politique  envers  un  homme 
qui  s'en  était  tenu  éloigné  le  plus  possible,  nous  n'en  voulons 
parler  que  parce  qu'elle  nous  permet  de  rappeler  des  faits 
qui  honorent  grandement  le  prince  et  le  corps  de  l'Inslilul 
donl  il  était  membre.  Il  lui  appartenait  déjà  à  un  double  titre, 
par  l'Académie  française  depuis  1873,  par  celle  des  Beaux- 
Arts  depuis  1880.  En  1883,  il  avait  signé  le  testament  par  Io- 
de Vézet.  Elle  dut  avoir  liou  dans  le  courant  de  1879,  ce  gcnt^ral  étant 
alors  ministre  de  la  guerre  (troisième  cabinet  Dufaare  et  cabinet  Wad- 
diagton). 
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quel  il  faisait  à  l'Institut,  ou  plutôt  à  la  France,  ce  don 
royal  de  Chantilly.  C'est  le  jour  même  où  le  second  exil  lui 
fut  signifié  que,  loin  de  penser  à  revenir  sur  cet  acte,  il  ajouta 
au  testament  de  1884  un  codicille  qui  le  confirmait.  Peu  de 
jours  après,  il  transformait  le  legs  en  une  donation  entre 
vifs. 

L'Institut,  pour  mieux  rattacher  à  la  France  celui  que  les 
circonstances  en  tenaient  éloigné,  lui  destina  un  troisième 
siège,  le  premier  qui  vint  à  vaquer  dans  son  Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques.  Il  avait  déjà  eu  en  vous,  Mes- 
sieurs, des  défenseurs  ardents,  tenaces,  éloquents. 

Dès  février  1889,  voici  comment  notre  regretté  confrère, 
M.  Bardoux,  terminait  une  belle  étude  sur  le  duc  d'Aumale  : 
«  Ne  se  trouvera-t-il  donc  pas,  sous  la  République  que  nous 
voulons  grande  et  forte,  respectée  et  supérieure  aux  vues 
étroites  des  partis,  un  ministre  patriote  qui  ouvre  la  porte  à 
ce  Français  sans  tache,  à  ce  vieux  soldat  de  soixante-huit  ans, 
sans  peur  et  sans  reproche  (1).  » 

Le  6  mars,  le  duc  d'Aumale  rentrait  en  France  ;  le  30,  vous 
faisiez  l'élection  dès  longtemps  préparée.  Sa  première  visite 
avait  été  pour  le  président  Carnot  ;  la  seconde  pour  l'Acadé- 
mie française,  où  un  des  membres  de  cette  compagnie,  qui 

;  appartenait  aussi  à  la  vôtre,  donna,  dans  les  termes  les  plus 
dignes  des  deux  académies,  la  bienvenue  à  celui  qui  était  «  le 

I  dernier  Français  que  dussent  atteindre  les  lois  d'exil,  lui  qui 
avait  toujours  si  noblement  et  si  correctement  obéi  aux  lois 
du  pays  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles  (2)  ». 

j  Le  second  exil,  bien  qu'il  n'ait  duré  que  trois  années,  fut 
pour  le  prince,   après  tant  d'autres  épreuves,  presque  aussi 

;  dur  que  l'exil  de  vingt-trois  ans.  Quand  il  s'était  retrouvé  à 
Bruxelles,  ces  paroles  lui  échappèrent  :  <  Il  me  semble  que 

(1)  Revue  politique  et  littéraire  du  23  février  1889.  J'étais  alors  direc- 
teur de  cette  revue. 

(2)  Allocution  de  Jules  Simon  :  séance  du  11  mars  1889. 
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je  rentre  dans  ma  cage.  ■  La  cage,  c'était  le  monde  entier 
moins  le  France. 

Entre  le  Président  Carnet  et  le  duc  d'Aumale  s'étaient  éta- 
blis des  rapports  de  sympathie  et  presque  une  amitié  dont 
ils  étaient  dignes  l'un  de  l'autre.  C'est  à  ce  moment  que  le 
prince  accepta  la  présidence  de  la  Société  de  secours  aux 
blessés  militaires.  Il  inaugura  ses  fonctions  par  un  éloge  de 
son  prédécesseur  au  fauteuil,  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  ré- 
cemment décédé. 

Sa  bonté  de  nature  le  fil  compatir  au  sort  des  chefs  algé- 
riens qui  avaient  été  déportés  après  l'insurrection  de  1871.  Il 
y  avait  parmi  eux  le  frère  de  ce  Mokraniqui  avait  commencé, 
presque  malgré  lui,  la  guerre  musulmane,  qui  l'avait  con- 
duite avec  loyauté  et  humanité,  et  qui,  dès  le  premier  enga- 
gement, celui  de  l'Oued-Soutfla  ou  de  Dra-bel-Khéroub  (1),  fui 
tué  d'une  balle  entre  les  deux  yeux.  Ce  Mokrani  de  1871,  hé- 
ritier d'une  longue  suite  de  souverains,  vassal  puissant  de  la 
France,  fidèle  jusqu'à  la  suprême  prise  d'armes,  mais  qni 
n'avait  pu  faire  ménage  avec  le  régime  de  bureaucratie  égaU- 
taire  que  la  révolution  de  1870  avait  introduit  en  Algérie  (2), 
devait  intéresser  à  plus  d'un  titre  le  duc  d'Aumale.  Notre  t  che- 
valeresque adversaire  (3)  >  lui  rappelait  les  princes  royaux 
d'autrefois  jetés  par  la  fatalité  historique  dans  la  rébellion 
contre  la  centralisation  royale.  Il  lui  rappelait  peut-être 
aussi  les  antinomies  politiques  et  socîales  dont  lui-mèn 
avait  tant  souffert,  et  la  sympathie  qu'il  éprouvait  pour  io 
mémoire  du  vaincu  de  Dra-bel-Khéroub  l'inclina  sans  doute 


(1)  «  Lo   bras  du  Chérubin  >  ;  —  dra  ou  c  bras  >  désigne  toujour 
une  crête  allongée. 

(2)  Voir  le  commandant  L.  Rinn,  Histoire  de  ViMurrection  de  187t 
Alger,  1891.  —  Alfred  Rambaud,  V Insurrection  algérienne  de  1871,  ^/f 
sociale  et  religieuse.  Parin,  1891. 

(3)  Parole   de  l'amiral  de  Gueydon  lors  de  l'enquête  sar  l'insurrec 
tion. 
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à  la  pitié  envers  son  frère,  Bou-Mezrag,  captif  à  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Quand  la  mort  l'eut  frappé  au  Zucco  et  que  son  cercueil 
revint  en  France,  personne  n'eut  l'idée  qu'on  pût  contester  au 
vainqueur  d'Abd-el-Kader,  à  l'organisateur  de  l'Algérie,  à 
l'ancien  commandant  du  7«  corps,  les  honneurs  militaires  dus 
à  un  général  en  chef  de  l'armée  française,  mort  dans  le  plein 
exercice  de  ses  fonctions.  On  leur  donna  même  une  ampleur 
exceptionnelle.  En  présence  de  tout  le  gouvernement  répu- 
blicain, de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires,  de  l'Insti- 
tut au  grand  complet  et  de  tout  ce  que  le  pays  comptait  dïl- 
lustrations,  l'armée  de  Paris,  avec  ses  drapeaux  et  son 
artillerie,  au  son  des  marches  guerrières  de  la  France,  défila 
en  présentant  les  armes  au  héros  décédé. 


II 


L'œuvre  littéraire  du  duc  d'Aumale  est  considérable  ;  en- 
core nous  en  manque-t-il,  pour  l'instant,  la  partie  où  l'em- 
preinte personnelle  doit  être  le  plus  marquée  ;  le  Journal  de 
sa  vie  et  sa  Correspondance. 

Ce  que  nous  possédons  actuellement  de  cette  œuvre  pré- 
sente une  certaine  variété,  car  aucune  des  nobles  curiosités  de 
l'esprit  ne  fut  étrangère  à  ce  prince. 

11  aimait  passionnément  les  beaux-arts,  et  s'il  se  révéla  en 
artiste  en  restaurant  le  château  de  Chantilly,  en  y  formant 
par  une  si  judicieuse  sélection  les  collections  de  chefs- 
d'œuvre  qui  appartiennent  aujourd'hui  à  la  France,  il  sut 
aussi  écrire  sur  l'art  avec  compétence  et  distinction  :  ainsi 
dans  son  éloge  académique  de  M.  de  Cardaillac. 

Comme  il  a  toujours  rempli  en  conscience  ses  obligations 
de  membre  de  l'Institut,  vous  l'avez  entendu  lire  deux  dis- 
cours à  l'Académie  française  et  une  notice  sur  son  prédéces- 
seur à  notre  Académie.  Ici  même  il  vous  donna  lecture,  le 
18  mars  1897,  d'une  très  intéressante  étude  sur  les  papiers  du 
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roi  Louis-Philippe  et  sur  l'exercice  que  ce  prince  faisait  du 
droit  de  grâce  :  c'est  un  monument  non  seulement  de  piété 
filiale,  mais  d'esprit  juridique,  d'équité  scrupuleuse  et  d'hu- 
manité. 

Amoureux  de  beaux  livres  et  de  belles  reliures,  érudit  en 
ce  domaine,  il  a  laissé  des  notes  précieuses  sur  Deiuic  petites 
bibliothèques  françaises  du  XV*  siècle. 

11  fut  toujours  un  fervent  de  notre  histoire  ;  et,  tout  d'abord 
n'est-ce  pas  une  page  de  cette  histoire,  une  page  militaire, 
artistique,  monumentale,  une  page  en  relief  de  la  vie  d'au- 
trefois, au  temps  des  Montmorency  et  des  Condé,  qu'il  a 
voulu,  après  y  avoir  mis  la  dernière  main,  laisser  intacte  à 
la  France  quand  il  vous  légua  Chantilly  ?  Cette  histoire  de 
l'ancienne  France,  combien  de  fois  y  est-il  revenu  1  A  diverses 
époques,  il  publia  :  l'Information  contre  Isabelle  de  Limeui 
les  Notes  et  Documents  sur  Jean  le  Bon,  l'Inventaire  des 
meubles  de  Mazarin. 

L'indignation,  qui  fait  quelquefois  les  poètes,  fit  un  jour  du 
duc  d'Aumale  un  polémiste  ;  souvenez-vous  'de  sa  Lettre  sur 
l'histoire  de  France,  et,  dans  une  note  plus  apaisée,  de  sa  cri- 
tique sur  la  lettre  de  Napoléon  III  à  propos  de  la  Question  ai 
gérienne. 

Quant  à  ses  autres  publications,  il  existe  entre  ell  '  "n 
étroit  ;  elles  ont  toutes  une  dominante  commune  ;  •  jI 

celles  qu'on  pouvait  attendre  du  «  soldat  dans  l'âme  >  qu'il 
était.  Par  elles,  il  prend  place  parmi  ces  grands  écrivains  mi- 
litaires qu'il  étudia  si  passionnément. 

Au  moment  de  la  guerre  de  Crimée,  frémissant  de  son  inac- 
tion tandis  que  ses  anciens  camarades,  ses  anciens  soldats 
livraient  des  batailles  et  donnaient  des  assauts,  il  écrivit  le 
livre  sur  les  Zouaves  et  les  Chasseurs  à  pied.  11  les  connais- 
sait bien,  car  c'est  sous  le  règne  paternel  et  sous  ses  yeux,  que 
fut  créée,  presque  en  môme  temps  que  la  légion  étrangère  et 
les  tirailleurs  algériens,  cette  infanterie  française  qui  porte  un 
nom  kabyle  et  un  costume  à  la  mode  orientale  ;  c'est  dans  la 
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même  période  que,  parallèlement  aux  transformations  de 
l'arme  de  guerre,  se  constituait  cette  autre  infanterie  de 
France,  à  l'uniforme  élégant  et  sévère  et  qui  manœuvrait  au 
pas  gymnastique.  Toutes  ces  troupes  d'élite,  ce  merveilleux 
instrument  de  guerre  que  lui-même  a  contribué  à  forger, 
avec  quelle  passion  il  suit  leurs  exploits  sous  d'autres  chefs, 
souhaitant  de  tout  son  cœur  de  soldat  que  les  «  drapeaux  qui 
flottèrent  sur  la  brèche  de  Gonstantine  soient  enfin  plantés  sur 
les  murs  de  Sébastopol  (1)  ». 

Alésia,  étude  sur  la  septième  campagne  de  César  (2) ,  qui 

I  parut  quatre  ans  plus  tard,  nous  ramène  à  des  guerres  bien 

!  plus  anciennes.  A  certains  moments,  l'ouvrage  n'est  qu'une 

;  controverse  sur  une  question  d'archéologie.  Mais  comment 

l'auteur  aurait-il  échappé  à  la  conscience  des  similitudes  entre 

i  la  conquête  de  la  vieille  Gaule,  si  redoutable  par  sa  vaillance 

j  mais  affaiblie  par  sa  division  en  peuplades,  et  la  conquête  de 

!  l'Algérie  morcelée  en  tribus  ;  car  l'Algérie  succomba,  comme 

i  la  Gaule,  sous  l'effort  discipliné  de  légions  régulières  ;  et  en 

racontant  la  capture  de  Vercingétorix  par  César,  comment  ne 

se  serait-il  pas  souvenu  de  cet  autre  héros  d'indépendance 

iqui,  un  jour,  lui  fut  amené  à  son  campement  de  Nemours  par 

le  général  Lamoricière? 

i  En  1867,  c'est-à-dire  au  moment  où  il  lui  sembla  que  l'Em- 
'pire  désorganisait  la  belle  armée  que  Louis-Philippe  avait  lé- 
iguée  à  la  France,  le  duc  d'Aumale  publia  son  étude  sur  les 
Institutions  militaires.  Elle  comprend  trois  parties  :  Louvois, 
c'est-à-dire  la  formation  de  l'ancienne  armée  royale,  celle  de 
Steinkerque  et  de  Fontenoy  ;  Carnot,  c'est-à-dire  la  constitu- 
tion de  l'armée  de  la  Révolution,  qui  fut  aussi  celle  de  Napo- 
léon ;  Gouvion-Saint-Cyr,  c'est- à-d^e  l'armée  de  la  loi  de 
1832,  celle  qui  devait  conquérir  l'Algérie,  prendre  Sébasto- 
pol, affranchir  l'Italie. 

I    (1)  Les  Zouaves  et  les  Chasseurs  d'Afrique  :  les  Zouaves,  à  la  fin. 

(2)  Dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  i*'  mai  1858  ;  et,  Paris^  M.  Lévy, 
1859. 
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Dans  les  tristesses  de  l'heure  présente,  quand  certains 
osent  parler  d'incompatibilité  entre  le  progrès  de  la  démo- 
cratie et  la  puissance  militaire,  n'est-il  pas  réconfortant  de 
relire  la  conclusion  de  ce  beau  livre  î  <  La  liberté  double  la 
puissance  des  institutions  militaires,  elle  en  règle  et  modère 
l'usage  ;  elle  n'a  rien  à  en  redouter  tant  que  les  peuples  n'ab- 
diquent pas  leurs  droits  ;  sa  garantie  est  dans  la  force  de 
l'opinion,  non  dans  la  faiblesse  de  la  milice.  » 

Arrivons  à  l'œuvre  principale,  celle  dont  le  prince  avait  eu 
l'idée  première  dès  la  fin  de  1848,  qui  l'a  occupé  pendant  les 
jours  de  la  mauvaise  et  de  la  bonne  fortune,  qui  l'a  consolé 
en  ses  épreuves,  qui  a  gagné  en  maturité  à  mesure  qu'il 
prenait  des  années  et  qui,  toute  pacifique,  tout  étrangère  aux 
luttes  politiques  de  notre  temps,  a  subi  cependant  le  con- 
trecoup de  ces  luttes  et  aux  pages  de  laquelle  il  a  fait 
parfois  confidence  de  ses  indignations  ou  de  ses  souffrances. 

Le  premier  volume  aurait  dû  paraître  en  1863  ;  il  n'a  vu  le 
jour  qu'en  1869.  Frappé  d'une  saisie  que  rien  dans  ces  récils 
du  xvi"  siècle  ne  justifiait,  mais  qui  fut  peut-être  une  réponse 
à  la  Lettre  sur  Vhistoire  de  France,  et  qui  visait  le  nom  iiiéme 
et  la  personne  de  l'auteur,  l'ouvrage  dormit  pendant  six 
années  sous  les  clefs  du  séquestre,  jusqu'au  moment  où  une 
décision  (ou  plutôt  un  conseil)  de  justice  lui  permit  de  revoir 
la  lumière.  L'auteur,  dans  la  préface  qu'il  ajouta  au  premier 
volume,  fait  à  peine  allusion  aux  causes  qui  l'avaient  obligé 
à  placer  sous  les  yeux  d'un  public,  peut-être  déjà  <  désheuré  », 
des  pages  peut-être  *  jaunies  par  le  temps  ». 

Dans  le  troisième  volume,  qui  inaugura  la  reprise  de  l'ou- 
vrage, rien  ne  fait  supposer  que  dix-sept  années  pleines  de 
vicissitudes  venaient  encore  de  s'écouler.  C'est  seulement 
dans  la  préface  du  cinquième  volume,  celui  dont  l'apparition 
suivit  de  près  le  second,bannissement,  que  l'âme  de  l'écri- 
vain s'épanche  en  une  parole  d'indignation,  aussitôt  suivie 
d'une  éloquente  profession  de  principes  qui  dirigèrent  sa  vie 
entière  :  €  Je  continue  ce  livre  comme  je  l'ai  commencé,  aui 
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mêmes  lieux,  dans  la  disgrâce  et  sous  le  poids  d'un  exil  que 
je  crois  immérité.  »  Et,  —  précisément  il  en  était  au  récit  de 
la  rébellion  de  son  héros,  —  il  faisait  cette  imposante  déclara- 
lion  :  •  Nul  n'a  le  droit  de  troubler  sa  patrie,  de  la  déchi- 
rer, d'y  porter  la  guerre  pour  venger  une  offense  per- 
sonnelle. ^  Il  montrait  Condé,  quelque  légitime  qu'aient  pu 
être  ses  griefs  contre  le  gouvernement  de  Mazarin,  forcé 
par  le  cri  de  sa  conscience  à  prononcer  sa  propre  condam- 
nation. 

V Histoire  des  princes  de  Condé  fut  écrite  en  grande  partie 
d'après  les  archives  que  l'héritage  de  ces  princes  avait 
mises  à  la  disposition  du  duc  d'Aumale.  Elle  fut  écrite  en 
grande  partie  dans  la  demeure  qu'ils  avaient  habitée,  qu'ils 
avaient  créée  et  agrandie  peu  à  peu,  où  tout  parlait  encore 
d'eux  ;  dans  le  décor  royal  de  ces  eaux  et  de  cette  forêt  qui 
avaient  réjoui  leurs  yeux  et  dont  le  plus  grand  orateur  du 
XVII®  siècle  a  donné  une  si  magnifique  description. 

Il  a  consacré  un  peu  moins  de  trois  volumes  aux  premiers 
princes  de  Condé,  ébauches  encore  imparfaites  et  incomplètes 
de  la  splendide  médaille,  frappée  en  trait  si  vigoureux  par  la 
nature  et  qui  fut  le  grand  Condé. 

Si,  envers  les  trois  premiers  princes  de  cette  maison,  le  duc 
d'Aumale  accomplit  surtout  un  devoir  pieux  d'héritier,  on  sai- 
sit dans  cette  Histoire  comme  un  lever  de  soleil  et  comme  un 
frémissement  dès  les  premières  pages  où  entre  en  scène  le 
futur  vainqueur  de  Rocroi.  Pour  l'auteur  lui-même  commence 
vraiment  le  grand  intérêt  de  son  œuvre. 

II  se  sent  infiniment  plus  proche  de  celui-là    que   des 
,  autres,  et  la  chronologie  n'y  est  pour  rien.  C'est  surtout  dans 
le  Chantilly  du  grand  Condé  qu'a  vécu  le  duc  d'Aumale,  et  en 
poursuivant  la  restauration  du  château,  c'est  son  plan  qu'il  en- 
tend dégager  et  compléter,  faisantjustice  des  constructions  ul- 
i  térieures  où  se  marquait  une  défaillance  du  sens  artistique.  Ces 
I  galeries  de  tableaux,  ces  collections  de  médailles  et  d'œuvres 
:  d'art,  cette  bibliothèque  que  le  duc  d'Aumale  a  tant  enri- 
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chies,  c'est  surtout  le  grand  Condé  qui  les  a  formées,  et  c'est 
d'après  son  goût  qu'elles  furent  continuées,  car  il  ne  se  plain 
drait  pas,  s'il  pouvait  revivre,  de  voir  s'ajouter  à  ses  armes, 
à  ses  drapeaux,  à  ses  trophées,  les  drapeaux  de  la  première 
République  et  les  armes  des  campagnes  africaines.  C'est 
l'ombre  du  grand  Condé,  effaçant  les  ombres  plus  pâles  des 
ancêtres,  qui  hante  ces  grandes  salles,  et,  partout  présente 
aux  côtés  de  son  historien,  anime  d'un  souffle  d'épopée  les 
pages  de  son  œuvre. 

Quand  on  vient  de  passer  en  revue  les  faits  d'armes  du  duc, 
ses  créations  militaires,  même  les  vicissitudes  de  son  exis- 
tence traversée  par  tant  d'épreuves,  on  a  parfois  l'illusion 
que  c'est  cette  même  histoire  qu'on  relit  dans  celle  du  prince 
de  Condé.  Il  se  fait  dans  l'esprit  du  lecteur  comme  une  confu- 
sion des  exploits  et  des  infortunes  de  l'un  et  de  l'autre,  et 
comme  une  superposition  de  deux  images  héroïques.  Tant 
les  similitudes  et  les  analogies  sont  fréquentes  1 

Cela  commence  avec  leurs  années  d'enfance  pour  se  conti- 
nuer jusqu'à  la  fin  de  leur  vie.  Le  duc  d'Enghien  au  co" 
des  jésuites  de  Bourges,  comme  le  duc  d'Aumale  au  col.v^v 
Henri  IV,  reçoivent  une  éducation  analogue,  et  commandée 
par  des  nécessités  communes  :  tous  deux  furent  «  astreints 
aux  mêmes  exercices  que  leurs  condisciples,  suivant  le> 
leçons  des  mêmes  régents  >,  nourris  également  dans  l;i 
«  langue  mâle  et  nerveuse  »  des  anciens  dominateurs  dti 
monde  (1).  Leurs  études  classiques  ne  sont  pas  encore  lî' 
que  déjà  elles  doivent  alterner  avec  les  études  pratiques  a  a; 
militaire.  On  essaye  également  de  les  tenir  en  lisière  dès  leurs 
premiers  pas  dans  la  vraie  guerre,  mais  le  même  élan  d( 
fougue  généreuse,  le  même  désir  de  c  gagner  leurs  éperons  », 
les  jettent  au  plus  épais  de  la  mêlée.  Sont-ce  ses  propres 
impressions  à  l'Affroun  et  à  la  Mouzaïa,  ou  bien  celles  de 
son  héros  à  ses  débuts  devant  Arras,  que  nous  traduit  le  duc 

(I)  Hiêfoire  rlei  princa  de  ConcU,  t.  III,  p.  319-320. 
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d'Aumale  quand  il  le  montre  «  tout  plein  de  celte  joie  qui 
inonde  un  jeune  cœur  le  jour  de  la  première  entrée  en  cam- 
pagne (1)  »  ? 

Ailleurs  il  écrit  :  <  M.  le  Prince  fait  son  déploiement  en 
marchant  ;  il  veut  pousser  l'ennemi  sans  lui  laisser  le 
temps  de  souffler,  sans  attendre  ce  complément  d'infan- 
terie qui  ne  peut  arriver  avant  le  soir  (2).  »  Est-ce  de  la  ba- 
taille de  Seneffe  qu'il  s'agit  ici,  ou  bien  de  la  charge  sur  la 
Smala  ? 

Quand   il   décrit  la   société  'qui  animait  le  Chantilly  du 
XVII®  siècle,  quand  il  énumère  les  guerriers  illustres,  les  ora- 
teurs, les  poètes,  les  savants,  les  artistes,  dans  la  conversation 
desquels  se  plaisait  le  grand  Condé,  il  semble  qu'il  n'y  ait 
que  les  noms  à  changer  pour  retrouver  le  Chantilly  de  na- 
;  guère,  avec  le  même  empressement  des  visiteurs,  la  même 
1  courtoisie  et  parfois  la  même  camaraderie  intellectuelle  dans 
I  l'accueil  du  châtelain. 

!      Si  l'historien  est  obligé  de  nous  montrer  Condé  ressaisi  à 
tout  moment  par  ces  maladies  qui  ne  le  voulurent  jamais 
■  quitter,  tantôt  par  un  accès  des  fièvres  gagnées  dans  les  ma- 
;  rais  du  Nord,  tantôt  par  l'action  corrodante  des  rhumatismes 
!  ou  de  la    goutte    qui  lui   rendaient  si  pénible  l'ascension 
i  du  grand  escalier  royal  ou  qui  lui  tordaient  les  doigts,  et  tou- 
jours supportant  d'un  courage  égal  toutes  ces  misères,  com- 
ment pouvait-il,  faisant  un  retour  sur  les  siennes  propres,  ne 
pas  éprouver  pour  celles  de  son  glorieux  devancier  une  sym- 
pathie presque  fraternelle?  Le  ton  du  récit  s'assombrit  quand 
l'historien  nous  raconte  tant  de  deuils  qui  attristèrent  la  vie 
ide  Condé,  décimant  sa  famille,  menaçant  la  perpétuité  même 
de  sa  race  :  pouvait-il  ne  point  penser  alors  à  ses  propres 
infortunes,    plus   tragiques   encore?  La  vie  de  Condé   fut 

tl)  Id.,  lbid.,p.  430.  Voir  aussi  p.  433  :  «  Et  surtoat  il  s'en  donne 
clans  les  mêlées  !  » 
(2)  lUd.,  t.  VII,  p.  517. 

MOUYELLS  SÉBIB.  —  U.  38 
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abrégée  par  les  inquiétudes  que  lui  donna  la  terrible  maladie 
de  sa  nièce,  la  duchesse  de  Bourbon  ;  nous  savons  de  quelle 
effroyable  catastrophe,  la  nouvelle,  volant  de  Paris  au 
Zucco,  porta  le  dernier  coup  à  la  santé  chancelante  du  duc 
d'Aumale. 

Et  si  on  veut  bien  se  reporter  aux  fréquents  exils  et  empri- 
sonnements qui  frappèrent  tous  les  Condé,la  longue  inaction 
dont  Louis  XIV,  dans  les  plus  belles  années  de  «  M.  le 
Prince  >,  le  punit  de  ses  anciennes  rébellions,  la  méfiance 
dont  il  le  suivit  quand  il  lui  confia  de  nouveau  le  commande- 
ment, les  ordres  et  contre-ordres  âont  les  ministres  du  roi 
l'enchaînèrent  et  le  paralysèrent,  le  peu  de  compte  qu'ils  tinrent 
de  ses  recommandations  en  faveur  de  ses  meilleurs  officiers, 
tout  ce  qu'ils  firent  pour  entraver  et  briser  son  essor,  n'est- 
il  pas  permis  d'estimer  que  les  siècles  de  monarchie  ne 
furent  guère  plus  cléments  que  celui-ci  aux  princes  de  sang 
royal  ? 

Entre  le  héros  et  son  historien  il  y  a  des  parités  frappantes 
d'énergies  natives  contrariées  par  les  hommes  et  les  choses, 
d'ardentes  et  souvent  heureuses  aspirations  vers  la  gloire,  de 
bel  équihbre  dans  les  dons  d'organisateur  et  de  guerrier,  de 
goût  éclairé  pour  les  lettres  et  les  arts.  Entre  eux  subsiste 
cependant  la  diflférence^^ue  deux  siècles  ont  pu  apporter  au 
perfectionnement  de  l'homme  intime  dans  une  élite  sociale, 
c'est-à-dire  plus  de  liberté  d'esprit,  plus  de  douceur  dans  le 
caractère,  un  christianisme  vraiment  chrétien,  le  sentiment  • 
ému  de  la  solidarité  humaine.  Bossuet  a  fait  un  grand  éloge 
de  l'humanité  de  Condé  :  certes,  l'éloge  n'avait  rien  de 
superflu,  car  l'histoire  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  le 
panégyrique  ;  or  à  peine  si  l'on  pense  à  louer  la  bonté 
autrement  exquise  et  toujours  égale  du  dernier  hôl^J^ 
Chantilly.  ^^ 

Peut-être  aussi,  —  et  il  convient  de  signaler  encore  ici  une 
influence  heureuse  de  notre  siècle,  —  l'éducation  première  du 
duc  d'Aumale  s'était  faite  dans  un  milieu  de  tendresse  mater- 
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nelle  et  paternelle  qui  fit  absolument  défaut  au  grand  Condé. 
«  Durement  élevé,  il  manqua  de  douceur  (1).  > 

La  personnalité  du  duc  d'Aumale  n'est  pas  absente  de  ces 
pages  d'histoire  qui  sont  d'une  si  belle  tenue  d'impartialité.  A 
chaque  pas,  on  en  rencontre  qui  n'ont  pu  être  écrites  que  par 
un  homme  qui  a  vécu  d'une  vie  princière,  c'est-à-dire  plus  com- 
plexe et  plus  militante  que  celle  de  l'écrivain  de  cabinet,  avec 
une  vue  plus  pénétrante  des  choses  et  des  hommes,  une  ex- 
périence plus  entière,  peut-être  plus  chèrement  payée,  de  ce 
qu'on  peut  en  attendre  ;  et  d'autres  qui  n'ont  pu  être  tracées 
que  par  quelqu'un  qui  a  vu  la  guerre  autrement  que  dans 
les  livres,  qui  a  senti  frémir  sous  sa  main  des  régiments,  qui 
a  chargé  en  tête  des  cavaleries  et  dont  le  cœur  a  été  par  mo- 
ment le  cœur  d'une  armée.  «  Dès  qu'on  prenait  le  parti 
de  combatre,  il  fallait  le  faire  tout  de  suite  (2).  »  Dans  ces 
simples  lignes,  quelle  autorité  1  Ou  encore  :  «  Comme  tous 
ceux  qui  se  gardent  bien,  Condé  cherchait  à  garder  l'en- 
nemi (3).  >  N'est-ce  pas  le  même  éloge  qu'Abd-el-Kader  adres- 
sait au  duc  d'Aumale  ? 

Combien  de  fois,  à  propos  du  vainqueur  des  Espagnols, 
I  c'est  l'ancien  e  Africain  »  qui,  sans  penser  à  se  mettre  en 
scène,  fait  appel  à  sa  propre  expérience  militaire  !  Son  rôle 
d'organisateur  de  la  défense  nationale  sur  notre  frontière  de 
l'Est  lui  fait  mieux  comprendre  Condé  organisant  la  défense 
|de  la  Bourgogne,  préparant  l'invasion  de  la  Hollande  ou  delà 
Franche-Comté,  faisant  de  bataillons  épars  et  de  recrues  à 
peine  dégrossies  une  armée  prête  à  combattre.  A  Lens,  quand 
l'infanterie  de  France,  encore  si  imparfaitement  armée,  parce 
•ce  que  le  piquier  et  le  mousquetaire  ne  sont  pas  encore 
l'équivalent  du  soldat  qui  dispose  à  la  fois  du  fusil  et  de  la 

(1)  Jules  Lemaître,  les  Contemporains,  Études  et  portraits  littéraires. 
CLecène,  1888. 
'    (2)  Histoire  desprinces  de  Condé,  t.  VII,  p.  517  ;  Seneffe, 

(3)  Ibid.,ibid.,  t.  VII,  p.  546. 
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baïonnette,  fait  cependant  la  preuve  qu'elle  peut  tenir  contre 
la  cavalerie  et  devenir  à  son  tour  la  reine  des  batailles,  rhislo- 
rien  des  Zouaves  et  Chasseurs  à  pied  apparaît  un  moment  : 
c  El  l'infanterie  de  France,  la  ligne,  —  pourquoi  ne  pas  l'ap- 
peler déjà  de  ce  nom  glorieux  et  cher?  —  la  ligne,  lançant 
des  salves  régulières,  s'avance  correcte,  comme  à  la  parade. 
Tout  plie,  tout  recule  devant  elle.  » 

Comme  écrivain  militaire,  le  duc  d'Aumale  est  assurément 
parmi  les  premiers.  Tous  ceux  de  l'antiquité  et  des  temps  mo- 
dernes lui  étaient  familiers,  et,  entre  Montluc  et  Vauban,  il  a 
marqué  la  place  et  nous  a  révélé  le  rare  mérite  du  duc  Henri 
de  Rohan.  Et  il  a  pu,  lui  aussi,  avant  de  l'écrire,  lire  l'his- 
toire militaire  sur  le  terrain  :  sur  les  anciens  champs  de  ba- 
taille, sur  le  théâtre  de  ses  propres  faits  d'armes,  pendant  les 
manœuvres  du  7«  corps. 

S'il  a  une  campagne  ou  une  action  décisive  à  nous  expo- 
ser, il  commence  par  une  étude  brève,  mais  très  précise,  vi 
vante  et  lumineuse,  du  théâtre  des  opérations.  Ainsi  cette 
description  des  Cévennes  et  des  Causses,  où  va  guerroyai 
Henri  de  Rohan,  avec  ces  quatre  petites  forteresses  de  mon- 
tagne qui  flanquent  la  grande  forteresse  naturelle,  avec  ce! 
défilés  dans  les  roches,  avec  *  ce  chemin  de  ronde  »,  ce  •  cou 
loir  »  de  Milhau,  qui  lui  permet,  en  se  dérobant  aux  regard: 
de  l'adversaire,  d'apparaître  à  volonté  sur  la  Garonne  ou  su 
le  Rhône.  Ainsi  celle  des  bruyères  de  Rocroi,  des  tourbière 
de  Lens,  des  ruisseaux  et  des  ravins  du  camp  de  Piéton,  d 
hauteurs  de  Fribourg  (1). 

Ce  qui  montre  encore  le  souci  qu'avait  le  prince  de  bie 
comprendre  et  de  bien  faire  comprendre  à  ses  lecteurs  K 
guerres  d'autrefois,  afin  que  nous  ne  fussions  pas  tentés  d 
confondre  ces  guerres  avec  telles  autres,  peut-être  plus  U 
milières  à  notre  mémoire,  ni  les  années  de  ce  temps  ave 
celles  de  toute  autre  époque,  ce  sont  ses  études  sur  le  recn 

(4)  Hiitoire  des  princes  de  Condé,  t.  III,  p.  187  et  buîv. 
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tement  et  la  composition  des  troupes  qui  figurèrent  dans  les 
campagnes  du  xvii«  siècle.  Les  vieux  régiments  d'infanterie 
française,  —  Picardie,  Piémont,  Champagne,  Navarre  ;  —  les 
vieux  régiments  de  cavalerie,  presque  inexistants  pendant  les 
périodes  de  paix,  et  soudainement  grossis  par  l'afflux  des 
jeunes  volontaires  de  la  noblesse,  qu'a  rassemblés  la  pre- 
mière nouvelle  qu'on  va  avoir  des  occasions  de  se  faire  casser  la 
tête  ;  —  la  pesante  infanterie  suisse  qui  s'obstine  à  ignorer 
tous  les  perfectionnements  de  la  tactique  et  à  perpétuer,  en 
face  des  canons  et  des  mousquets,  une  sorte  de  phalange 
macédonienne  que  hérissent  les  piques  de  dix-huit  pieds  ;  — 
les  bandes  weymariennes,  vraie  Babel  de  toutes  les  langues 
et  de  toutes  les  races,  évoluant  à  travers  l'Europe  mise  à  sac, 
mais  qui  ont  une  âme^d'armée,  trempée  dans  les  batailles  de 
la  guerre  de  Trente  ans  ;  —  les  tej'cios  de  l'armée  d'Espagne, 
immobilisés,  eux  aussi,  dans  leur  morgue  de  soldats  à  mous- 
'  taches  grises,  dans  leur  réputation  d'invincibles  et  dans  la 
triple  et  incommode  variété  de  leur  armement  (1),  —  défilent 
tour  à  tour  sous  nos  yeux.  L'historien  les  fait  revivre  non 
seulement  avec  leurs  armes,  leur  tactique,  leur  costume 
qui  est  à  peine  un  uniforme,  mais  avec  leurs  traditions,  leurs 
préjugés,  les  mobiles  qui  les  entraînent,  esprit  de  corps  ou 
point  d'honneur  militaire,  fureur  de  destruction  ou  fanatisme 
religieux,  passion  de  l'aventure  ou  amour  du  pillage,  et  ce 
dévouement  absolu  à  leur  chef  immédiat  qui  les  empêche  de 
compter  avec  les  rois  et  qui  leur  rend  inutile  la  notion  des 
patries. 

Quand  ces  masses  viennent  s'entre-choquer  en  quelque 
furieuse  mêlée,  de  quel  style  l'historien  va-t-il  nous  l'exposer? 
iQu'on  relise  d'abord  la  première  description  de  combat 
qui  soit  sortie  de  sa  plume,  celle  où  il  raconte  la  charge  des 
chasseurs  à  l'Affroun,  le  26  avril  1840  :  «  C'était  magnifique  ; 

(1)  Le  soldat  armé  de  l'épée  et  du  bouclier  :  le  piquier  ;  le  mousque- 
taire. 
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tous  les  hommes,  l'œil  en  feu,  le  sabre  à  la  main,  couchés  sur 
les  chevaux  ;  devant  nous,  à  cinq  ou  six  pas,  les  burnous 
blancs  des  Arabes  qui  se  retournaient  pour  nous  tirer  des 
coups  de  fusil  ou  de  pistolet....»  Aucun  procédé  de  style,  mais 
la  vision  directe  et  lumineuse  des  choses,  traduite  en  une 
langue  alerte,  sincère,  colorée. 

C'est  de  ce  style,  transporté  de  l'autobiographie  à  l'his- 
toire du  f  grand  siècle  »,  un  peu  tempéré  par  la  gravité  du 
sujet,  que  vont  être  rédigées  les  batailles  de  Condé.  Etait-il 
possible  de  raconter  Rocroi  après  la  page  étincelante  de  Bos- 
suet?  Voltaire  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  essayé:  intimidé  par 
le  voisinage  d'un  tel  modèle,  il  avoue,  par  les  allusions 
mêmes  qu'il  fait  à  ce  récit,  la  difficulté  d'une  telle  tâche.  Le  duc 
d'Aumale,  après  Bossuet,  l'a  racontée,  cette  bataille.  On  peut 
placer  l'un  à  côté  de  l'autre  les  deux  tableaux  :  certes,  ils  ne 
sont  pas  de  la  même  école,  mais  les  deux  peintres  sont  éga- 
lement des  maitres.  La  page  de  Bossuet,  c'est  un  tableau  de 
Lebrun,  avec  le  même  dessin  d'une  pureté  impeccable,  la 
large  touche  du  pinceau,  l'imposante  unité  de  composition, 
la  noblesse  un  peu  théâtrale  des  attitudes.  La  page  de 
l'historien  princier  a  la  vie  intense,  la  leste  allure,  et  aussi 
la  variété  anecdotique  de  nos  Horace  Vernet  et  de  nos  De- 
taille. 

Tout  le  monde  a  présente  à  la  mémoire  la  phrase  d'épopée 
«  Restait  cette  redoutable  infanterie  de  l'armée  d'Espagne...» 
car  il  n'y  a  rien  de  plus  beau  dans  notre  langue.  En  regard 
de  ce  chef-d'œuvre,  on  ne  peut  citer  ici  tout  le  récit  du  duc 
d'Aumale,  ce  récit  qui,  le  jour  où  l'auteur  en  donna  lecture 
à  l'Académie  française,  émut  l'assemblée  si  profondément.  Je 
n'en  retiendrai  que  la  scène  finale.  C'est  le  moment  où  les 
escadrons  ennemis  ont  été  dispersés,  où,  dans  l'infanterie, 
tout  ce  qui  n'étaitpas*  Espagnols  naturels  »,  — les  Italiens,  les 
Allemands,  les  Wallons,  —  est  en  déroute.  Mais  pas  un  des  ter- 
cios  n'a  été  entamé  ;  l'infanterie  espagnole  reste  debout  tout 
entière,  formant  un  grand  rectangle.  A  l'un  des  coins,  assis 
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sur  une  chaise  que  portent  quatre  soldats,  reconnaissable  à 
sa  longue  barbe  blanche,  la  canne  appuyée  sur  son  pied, 
apparaît  le  vieux  comte  de  Fontaine.  Sur  tout  le  front  de  ses 
mousquetaires,  soutenus  en  arrière  par  l'épaisse  forêt  que 
forment  les  piques,  les  mousquets  sont  chargés  et  droits.  Si- 
lence absolu  ;  personne  ne  riposte  aux  coups  de  feu  des 
Français  ;  on  se  borne  à  serrer  les  rangs  décimés.  «  Les  as- 
saillants commencent  à  voir  distinctement  ces  hommes  de 
petite  taille,  au  teint  basané,  à  la  moustache  troussée,  coiffés 
de  chapeaux  étranges,  appuyés  sur  leurs  armes.  Tout  à  coup 
la  canne  de  Fontaine  se  dresse  ;  dix-huit  bouches  à  feu  sont 
démasquées,  tous  les  mousquets  s'inclinent,  une  grêle  de 
balles  et  de  mitraille  balaye  le  glacis  naturel  sur  lequel 
s'avance  la  ligne  française...  Quand  le  vent  eut  dissipé  la  fu- 
mée, la  phalange  était  de  nouveau  immobile,  les  mousquets 
relevés.  Fontaine  à  la  même  place.  »  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  là 
de  quoi  tenter  un  grand  peintre  de  notre  temps  ?  Le  tableau 
est  tout  fait  :  il  n'y  a  plus  qu'à  le  traduire  dans  la  langue  du 
dessin  et  de  la  couleur.  Et  que  de  passages  de  ce  genre  on 
pourrait  relever  dans  cette  Histoire  ! 

Le  duc  d'Aumale  a  donc  sa  place  d'honneur  dans  la  double 
série  des  hommes  auxquels  l'écrivain  ancien  promettait  la 
gloire  :  et  qui  fecere  et  qui...  scripsere.  Le  temps  qu'il  ne  put 
consacrer  à  enrichir  les  fastes  militaires  de  la  France,  il  l'a 
donné  à  l'accroissement  de  son  patrimoine  intellectuel.  Il  tint 
avec  une  égale  distinction  la  plume  après  l'épée,  et  la  plume 
fut  également  au  service  d'une  t  âme  guerrière  (1)  ». 

La  destinée  ne  lui  accorda  pas  tous  les  succès,  ni  toujours 
ceux-là  mêmes  dont  il  avait  pu  rêver  en  recevant  sa  première 
épauletle  ;  elle  lui  en  accorda  d'autres  qu'alors,  sans  doute, 
il  ne  prévoyait  pas.  En  dépit  des  longues  années  d'inaction 
militaire,  il  avait  acquis  assez  de  la  gloire  des  armes  pour 

(1)  BosBuet,  Oraison  funèbre  du  prince  de  Condé, 
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qu'un  ministre  de  la  guerre  républicain  ait  pu  saluer  en  lui 
c  le  premier  soldat  de  France  ».  En  outre,  les  épreuves  et 
l'adversité  développèrent  en  lui  le  citoyen  modèle  en  des  cir- 
constances et  dans  une  situation  personnelle  toutes  d'excep- 
tion, le  sage  presque  résigné,  le  philosophe  respectueux  des 
lois  autant  que  le  Socrate  du  beau  livre  de  Platon.  Enfin, 
comme  il  avait  cherché  dans  les  lettres  sa  principale  consola- 
tion, elles  lui  donnèrent  tout  le  renom  et  tous  les  honneurs 
qu'elles  peuvent  dispenser.  En  dépit  des  exils,  le  prince  res- 
tait fortement  rattaché  à  la  France  par  ces  deux  vieilles  et 
fortes  institutions,  tranformées  et  rajeunies  toutes  deux  par 
la  Révolution  :  l'Armée  et  l'Institut.  Toutes  deux  ont  pris  sous 
leur  garde  sa  mémoire.  Son  nom  restera  inscrit  en  lettres 
d'or  dans  trois  de  nos  Académies;  et  devant  son  cercueil 
drapé  des  trois  couleurs  se  sont  inclinés  les  étendards  de  nos 
régiments. 

A.  Raubaud. 
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RECHERCHES 

DANS  LES  ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES  ET  COMMUNALES  DE  DOCUMENTS 
RELATIFS  A  l'HISTOIRE  DE  l'iNDUSTRIB  ET  DES  CLASSES  OUVRIÈEBS 
AVANT   1789. 


PREMIERE  PARTIE 

VOYAGES  DANS  LE  NORD-EST,  LE  NORD  ET  LE  NORD-OUEST. 

La  mission  économique  que  l'Académie  m'a  confiée  a 
pour  objet  la  recherche  des  documents  imprimés  ou  manus- 
crits qui  peuvent  éclairer  l'histoire  de  la  classe  industrielle 
et  de  l'industrie  en  France.  J'avais  déjà  employé  une  partie 
des  documents  connus  alors  pour  la  composition  de  mon 
Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  la  conquête 
de  Jules  César  jusqu'à  la  Révolution  de  1789.  Mais,  depuis 
1859,  date  de  la  publication  de  cet  ouvrage,  un  très 
grand  nombre  de  textes  inédits  ont  été  publiés,  beau- 
coup de  travaux  ont  para  sur  l'art,  l'industrie,  les  cor- 
porations, les  manufactures,  le  commerce,  dont  les  uns 
sont  des  monographies  et  des  études  locales  portant  sur  des 
points  spéciaux  et  dont  d'autres  sont  des  œuvres  d'intérêt 
général,  plusieurs  même,  comme  l'histoire  des  arts  indus- 
triels de  Labarte  et  le  dictionnaire  de  VioUet-le-Duc,  des 
œuvres  capitales. 

Si  quelques  dépôts  précieux  ont  été  détruits  depuis  1859, 
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comme  ceux  de  la  bibliothèque  du  Louvre  et  de  la  préfec- 
ture de  police,  d'autres  en  grand  nombre  ont  été  classés  et 
rendus  plus  accessibles  grâce  à  l'impression  de  catalogues. 

Je  crois  que  les  grandes  lignes  de  l'histoire  des  classes 
ouvrières  restent  à  peu  près  telles  qu'on  pouvait  les  aper- 
cevoir il  y  a  quarante  ans,  mais  je  suis  convaincu  d'autre 
part,  par  les  études  que  je  poursuis  depuis  plusieurs  années, 
que  la  richesse  des  détails  s'est  considérablement  accrue, 
et  que,  pour  rééditer  l'histoire  des  classes  ouvrières,  il  est 
nécessaire  de  composer  de  presque  toutes  pièces  un  manus- 
crit nouveau.  C'est  ce  que  je  fais. 

En  même  temps  que  je  mettais  moi-môme  en  œuvre  ces 
matériaux  pour  mon  ouvrage,  j'ai  compris  que  l'Académie 
me  demandait  d'en  dresser  un  catalogue,  de  manière  à 
faciliter  l'étude  aux  écrivains  qui  voudront  à  leur  tour  faire 
des  travaux  sur  l'ensemble  ou  sur  quelque  partie  du  même 
sujet. 

C'est  pourquoi  j'ai  entrepris  de  dresser  et  de  publier  dans 
les  Comptes  rendus  des  séances  de  l'Académie  une  biblio- 
graphie raisonnée  de  l'histoire  des  classes  ouvrières  et  de 
l'industrie  par  périodes  :  période  gallo-romaine  ;  première 
période  du  moyen  âge  s'étendant  du  v*  siècle  à  la  fin  du  xii*  ; 
seconde  période  du  moyen  âge  comprenant  les  XIII*,  xiv*  et 
XV*  siècles;  période  moderne  de  l'an  1492  jusqu'à  la  Révo- 
lution de  1789. 

J'ai  déjà  donné,  il  y  a  quelques  mois,  lecture  à  l'Académie 
du  préambule  de  la  première  période,  période  gallo-ro- 
maine, et  depuis  ce  temps,  la  bibliographie  relative  à  cette 
période  a  paru  dans  nos  Comptes  rendus. 

J'ai  divisé  le  moyen  âge  en  deux  parties  parce  que  les 
sources  de  l'histoire  de  ces  deux  parties,  sont  en  générai 
différentes. 

La  première  partie  comprend  les  invasions  germa- 
niques, la  transformation  lente  de  la  société  romaine  en 
société  féodale  et  la  prédominance  presque  exclusive  de  la 
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vie  rurale  sous  le  régime  de  la  féodalité  pure  ;  les  cartu- 
laires  des  abbayes  sont  une  des  principales  sources  de  cette 
période  où  la  condition  des  personnes  est  liée  à  celle  de  la 
terre. 

Quoique  la  vie  communale  se  manifeste  par  des  actes 
authentiques  dèsle  xii*  siècle, |ce  n'est  qu'au  xiii^  que  les  com- 
munes se  multiplient,  que  dans  certaines  villes  les  métiers 
s'organisent  en  corps  et  que  la  bourgeoisie  commence  à 
jouer  un  rôle  dans  l'histoire  ;  les  statuts  des  communautés 
de  marchands  et  d'artisans,  rares  d'abord,  augmentent  en 
nombre  avec  le  temps  ;  la  royauté  les  prend  sous  sa  pro- 
tection à  mesure  qu'elle  étend  son  autorité  et  confirme 
leurs  statuts  ;  les  actes  relatifs  aux  foires,  aux  péages,  à  la 
création  ou  à  la  confirmation  de  communautés  deviennent 
fréquents,  surtout  au  xv*  siècle.  Telles  sont  les  raisons  qui 
motivent  une  seconde  période  dans  la  bibliographie  du 
moyen  âge. 

Grâce  aux  publications  qui  ont  été  faites  à  diverses 
époques,  les  pièces  relatives  au  moyen  âge  se  trouvent 
beaucoup  plus  aujourd'hui  dans  les  recueils  imprimés 
que  dans  les  textes  inédits  ;  l'histoire  des  classes  ou- 
vrières n'a  pas,  je  crois,  de  très  importantes  découvertes 
à  faire  aujourd'hui  dans  les  dépôts  publics  d'archives, 
excepté  peut-être  dans  les  archives  des  notaires  dont 
quelques-unes  ont  été  versées  dans  les  archives  départe- 
mentales. 

Des  trois  siècles  de  l'histoire  moderne,  j'ai  fait  trois  livres 
de  mon  Histoire  des  classes  ouvrières  ;  car  chacun  d'eux, 
sous  certains  traits  communs,  laisse  voir  un  caractère  dis- 
tinct. Toutefois,  il  paraît  convenable  de  les  réunir  en  une 
seule  période  bibliographique,  parce  que  beaucoup  de 
recueils  de  documents  et  de  traités  généraux  ou  spéciaux 
embrassent  plus  d'un  de  ces  siècles  et  parce  que  les  archives 
départementales  sont  remplies  de  pièces  appartenant 
à  ces  trois  siècles,  un  peu  au  xvi°,  beaucoup  au  xvii^  et 
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beaucoup  plus  au  xviuV  Depuis  que  l'administration  royale 
s'est  superposée  à  l'administration  locale  et  à  l'auto- 
rité féodale  ou  municipale,  surtout  depuis  l'institution 
des  intendants  de  police,  justice  et  finances,  il  s'est  produit 
dans  la  direction  des  affaires  industrielles,  comme  dans  les 
autres  affaires,  une  uniformité  de  plus  en  plus  sensible  ;  il 
ne  serait  pas  correct  de  séparer  sous  ce  rapport  le  xviii*  du 
xvii*  siècle. 

Je  ne  suis  pas  encore  prêt  à  présenter  à  l'Académie  la 
bibliographie  des  'périodes  qui  suivent  la  période  gallo- 
romaine  ;  mais  je  puis  l'entretenir  aujourd'hui  des 
recherches  que  j'ai  déjà  faites  dans  les  archives  départe- 
mentales. 

Il  y  a  quarante  ans,  la  vie  d'un  homme  n'aurait  peut-être 
pas  suffi  pour  faire  dételles  recherchas  dans  tous  les  dépôts 
où  elles  pouvaient  être  fructueuses.  Dans  beaucoup  de 
départements,  le  classement  des  archives  n'était  pas  achevé 
ou  n'était  pas  même  commencé. 

C'est  en  1853  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé  la 
publication  des  inventaires  sommaires  des  archives  dépar- 
tementales, des  archives  communales  et  des  archives  hos- 
pitalières. Cette  publication,  qui  se  continue  depuis  lors 
et  qui  est  très  loin  d'être  achevée,  forme  aujourd'hui  une 
collection  de  plusieurs  centaines  de  volumes  in-folio.  C'est 
peut-être  le  plus  important  recueil  que  nous  possédions  sur 
l'histoire  intérieure  et  surtout  sur  l'histoire  administrative 
de  la  France,  beaucoup  moins  toutefois  pour  le  moyen  âge 
que  pour  les  temps  modernes.  MM.  Langlois  et  Stein  ont 
rédigé  sous  le  titre  de  :  Les  Archives  de  VHistoire  de 
France  une  bibliographie  très  utile  pour  guider  le  cher- 
cheur à  travers  cette  volumineuse  collection.  Les  archives 
départementales   et  communales  sont  divisées  en  séries. 

Cest  surtout  dans  la  série  C  des  archives  départemen- 
tales que  sont  classés  les  documents  concernant  l'industrie  ; 
il  se  trouve  cependant  des  renseignements  précieux  dans 
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d'autres  séries,  mais  ils  y  sont  plus  épars  et  il  est  plus 
difficile  de  les  découvrir.  Les  archives  des  notaires, 
qui  appartiennent  à  une  autre  série,  contiennent  beau- 
coup de  contrats  d'apprentissage  et  même  des  engage- 
ments de  compagnon,  des  actes  de  vente  dans  lesquels  les 
prix  des  choses  sont  inscrits  ;  mais  ces  pièces  sont,  pour 
ainsi  dire,  perdues  au  milieu  de  beaucoup  d'autres. 
D'ailleurs,  les  louables  efforts  que  les  archivistes  font  pour 
tirer  de  l'oubli  ou  préserver  de  la  destruction  ces  archives 
n'ont  réussi,  jusqu'ici,  que  dans  un  petit  nombre  de  dépar- 
tements à  les  rassembler  dans  le  dépôt  public  du  chef-lieu. 

Dans  les  archives  communales,  c'est  la  série  H  H  qui 
fournit,  d'ordinaire,  le  plus  de  documents  sur  l'industrie. 
Les  63  inventaires  de  département,  de  commune,  et  les 
52  inventaires  que  possède  la  bibliothèque  de  l'Institut,  ne 
contiennent  pas  tous  une  série  C,  ou  une  série  H  H.  Je  les  ai 
tous  examinés  et  j'ai  dépouillé  avec  soin  dans  les  sommaires 
des  séries  C  et  H  H  les  numéros  qui  se  rapportaient  à  la 
question  des  classes  ouvrières.  Pour  un  certain  nombre  de 
départements  ou  de  villes,  ce  dépouillement  m'a  paru  suf- 
fisant, soit  parce  que  l'inventaire,  très  détaillé,  reproduit 
les  textes  essentiels,  soit  parce  que  le  dépôt  ne  contient 
rien  d'important.  Pour  d'autres  départements  et  villes,  il 
n'a  été  qu'une  préparation  à  l'étude  des  documents  que 
je  devais  faire  sur  place. 

Cette  étude,  je  l'ai  commencée  en  1896  ;  je  l'ai  continuée 
en  1897  et  surtout  en  1898.  Elle  n'est  pas  achevée.  A.vant  d'en- 
treprendre un  voyage,  j'adresse  aux  archivistes  de  la  ré- 
gion que  je  me  propose  de  visiter  une  lettre  par  laquelle  je 
leur  fais  connaître  l'objet  de  ma  mission  et  je  spécifie  les 
points  principaux  sur  lesquels  je  désirerais  être  renseigné. 
Partout  j'ai  reçu  un  accueil  gracieux  et  je  me  plais  à 
remercier  ici  les  archivistes  que  j'ai  rencontrés  du  con- 
cours bienveillant  qu'ils  m'ont  prêté,  non  seulement  en 
me  désignant  les  dossiers  qui  avaient  pu  échapper  à  mon 
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investigation  préalable,  mais  en  me  donnant  des  indica- 
tions sur  les  travaux  (livres,  brochures,  communications  à 
des  Sociétés  savantes)  des  érudits  qui  ont  traité  des  ques- 
tions locales  d'histoire  économique. 

J'ai  dirigé  mes  voyages  de  manière  à  visiter  les  dépôts 
qui  me  semblaient  les  plus  intéressants  pour  mon  sujet 
et  surtout  les  dépôts  des  anciens  chefs-lieux  de  généralité. 
Sur  ma  route  je  me  suis  arrêté  aux  stations  intermé- 
diaires, même  quand  je  savais  qu'elles  me  fourniraient 
peu  de  documents  ;  j'ai  eu  cependant  à  recueillir  même  là 
quelques  renseignements  utiles. 

J'ai  fait  plusieurs  voyages.  Dans  le  nord-est,  j'ai  étudié 
les  archives  de  Nancy,  de  Vesoul,  de  Chaumont,  de  Bar-le- 
Duc,  de  Châlons  et  j'ai  fait  une  visite  à  la  bibliothèque  de 
Reims  ;  dans  le  nord-ouest  et  le  nord,  les  archives  de  Beau- 
vais,  d'Amiens,  d'Arras  et  de  Lille,  celles  de  Versailles,  de 
Chartres,  du  Mans,  d'Alençon,  deCaen  et  de  Rouen  ;  dans  le 
centre-ouest,  celles  d'Orléans,  de  Blois,  de  Tours,  de 
Nantes,  de  Châteauroux,  de  Poitiers,  de  Limoges  et  de 
La  Rochelle;  dans  le  sud-ouest,  celles  de  Bordeaux, 
d'Agen,  de  Montauban  et  de  Toulouse.  Partout  où  je  l'ai 
pu,  j'ai  interrogé  les  archives  communales  après  avoir  in- 
terrogé les  archives  départementales. 

Je  me  propose  de  rendre  aujourd'hui,  à  l'Académie,  un 
compte  sommaire  de  mes  voyages  dans  le  nord-est,  le  nord 
et  le  nord-ouest.  Je  commence  par  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle. 

I 

Meurthe-et-Mnselle.  —  Les  archives  départementales 
de  Meurthe-et-Moselle  possèdent,  dans  la  série  B,  un 
certain  nombre  de  statuts  de  métiers  provenant  de  diverses 
villes  et,  dans  la  série  C,  des  pièces  relatives  à  l'adminis- 
tration des  fabriques  au  xYiii*  siècle,  particulièrement  des 
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demandes  de  privilèges  pour  des  manufactures  et  de  con- 
cession de  mine.  Grâce  à  l'obligeance  de  l'archiviste, 
M.  Duvernoy,  jai  eu  d'utiles  renseignements  sur  les  publi- 
cations locales  qui  m'intéressaient  et  qui  sont  nombreuses 
en  Lorraine,  telles  que  celles  de  M.  Guyot  sur  la  condition 
du  paysan  lorrain  ;  celles  de  M.  Lepage  sur  l'industrie,  sur 
les  corps  de  métiers  en  Lorraine  et  sur  les  communes  de 
la  Meurthe  ;  celles  de  M.  Dumont  sur  l'histoire  de  Gom- 
mercy  et  de  Saint-Mihiel  ;  celles  de  M.  Lionnois  sur  l'his- 
toire de  Nancy;  celles  de  M.  Beaupré  sur  les  gentilshommes 
verriers,  sans  parler  des  grandes  collections  comme  le 
Recueil  des  ordonnances  de  Lorraine,  les  Archives  de  Nancy 
et  les  Mémoires  de  V Académie  de  Stanislas. 

L'organisation  industrielle  avait  en  Lorraine  un  carac- 
tère particulier.  La  province  n'a  été  française  qu'au 
xviii"  siècle.  Avant  cette  époque,  le  duc  Léopold,  vou- 
lant, après  la  paix  de  Ryswick,  relever  l'industrie  rui- 
née par  la  guerre,  avait  permis  à  toute  personne  de  tout 
métier,  excepté  ceux  de  chirurgien,  d'apothicaire  et 
d'orfèvre,  de  s'établir  dans  ses  États  pour  cinq  ans  sans 
être  tenue  d'apprentissage  ou  de  maîtrise,  mais  en 
restant  soumise  à  la  visite  des  jurés  du  métier  ;  puis  il 
avait  renouvelé  et  fini  par  prolonger  indéfiniment  cette 
permission.  Le  roi  Stanislas  suivit  la  même  politique  ;  il 
autorisa  toute  personne  ayant  fait  son  apprentissage  en 
Lorraine  ou  en  France  à  s'établir  dans  ses  États.  En 
mars  1767,  la  Lorraine,  étant  devenue  province  française 
et  les  idées  de  liberté  du  commerce  étant  en  faveur  à  ce 
moment  au  contrôle  général,  un  édit  de  Louis  XV  dispensa 
des  droits  de  maîtrise  les  personnes  d'une  capacité  suffi- 
sante. 

Haute-Saône,  Meuse  et  Haute-Marne.  —  Vesoul,  Bar-le- 
Duc,  Chaumont  n'avaient  pas,  sous  l'ancien  régime,  une 
importance  assez  grande  pour  que  je  pusse  espérer  faire 
dans  leurs  dépôts  une  abondante  récolte.  Il  y  avait  pour- 
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tant  à  glaner/M.  Jacob,  archiviste  de  la  Meuse,  n'étant  pas 
à  Bar-le-Duc,  avait  eu  la  complaisance  de  préparer  des 
dossiers  dans  lesquels  je  n'ai  eu  qu'à  puiser.  Le 
Bassigny,  possédant  des  minières  et  des  forêts,  était  un 
des  centres  importants  de  la  production  du  fer;  la  coutel- 
lerie de  Langres  était  renommée  ;  les  salines  ont  donné 
lieu  à  de  nombreux  actes  de  l'administration.  Reims  était 
une  ville  considérable  par  ses  fabriques  de  lainages  ;  la 
laine  des  moutons  de  la^Champagne,  qui  avait  été  proba- 
blement, avec  les  foires,  une  des  causes  premières  de  son 
industrie,  était  alors  loin  de  lui  suffire.  Mais  il  est  inutile 
de  fouiller  ses  cartons  ;  l'œuvre  luxuriante  de  M.  Varin, 
publiée  dans  les  documents  inédits  sous  le  titre  de  : 
Archives  de  la  ville  de  Reims,  suffit  amplement.  Le  biblio- 
thécaire de  la  ville,  M.  Jadart,  m'a  communiqué  deux  ma- 
nuscrits qui  se  rapportent  à  mon  étude,  le  journal  d'un 
charpentier  du  xvi»  siècle,  Pussot,  et  celui  d'un  négociant 
du  xvii«  siècle.  Tous  deux  ont  été  publiés  dans  les  Mémoires 
de  V Académie  de  Reims. 

Des  particularités  que  j'ai  recueillies  dans  la  région  du 
nord-est,  je  n'en  cite  qu'une,  tirée  d'une  liasse  des  archives 
do  la  Haute-Marne  qui  contient  des  procès-verbaux  relatifs 
à  la  maîtrise  des  tailleurs,  tixiers,  etc.,  de  Langres;  elle 
fait  comprendre  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'édit  de  1762  sur 
le  tissage  dans  les  campagnes.  En  1724,  un  campagnard 
passait  dans  une  rue  de  Langres,  portant  une  pièce  de  toile 
à  un  tailleur  qui  la  lui  avait  commandée.  Des  tixiers  l'aper- 
çoivent, requièrent  leur  juré  qui,  assisté  du  juge  de  police, 
fait  saisir  la  pièce.  Le  campagnard  se  mettait,  en  eflet,  dans 
le  cas  de  contravention  avec  le  règlement  de  police  qui 
<  défendait  absolument,  ce  sont  les  propres  termes  de 
l'arrêt,  et  sous  peine  de  confiscation,  aux  tixiers  de  cam- 
pagne de  travailler  pour  les  bourgeois  au  préjudice  des 
maîtres  tixiers  de  la  ville.  »  La  saisie  fut  confirmée. 

Nord^  Pas-de-Calais ^    Somme  et   Oise.   —  Les  quatre 
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villes  du  Nord  :  Lille,  Arras,  Amiens,  Beauvais,  dans  les- 
quelles j'ai  pu  consulter  les  archives  communales  en  même 
temps  que  les  archives  départementales,  renferment  plus  de 
matériaux  utilisables  pour  l'histoire  de  l'industrie.  A  Lille, 
l'archiviste,  M.  Finot,  a  appelé  mon  attention  sur  plusieurs 
travaux  d'érudition  dont  quelques-uns  ne  m'étaient  pas 
connus.  J'avais  rendu  compte  il  y  a  plus  de  dix  ans,  au  Comité 
des  travaux  historiques,  de  celui  de  M.  Pagart  d'Harmansart 
sur  Les  corps  de  métiers  de  la  ville  de  Saint-Omer.  Je  con- 
naissais moins  ceux  de  M.  Jules  Lépreux  sur  les  Corps  de 
métiers  de  la  ville  de  Valenciennes  et  particulièrement  sur 
La  corporation  des  serruriers,  celui  de  M.  Durrieu  sur 
Les  drapiers  cambrésiens,  celui  de  M.  Alcibiade  Welbert 
sur  Les  corps  de  métiers  et  le  commerce  de  Cambrai  du 
XII^  au  XIX"  siècle,  celui  de  M.  Van  Hende  sur  VÉtat  de 
la  ville  et  de  la  châteltenie  de  Lille  en  1789,  ceux  de  M.  Jules 
Plammermont  sur  Lille  et  le  nord  au  moyen  âge  et  sur 
V Histoire  de  V industrie  à  Lille.  Je  possédais  déjà  l'avant- 
dernier  travail.  J'ai  lu  pendant  mon  séjour  à  Lille  le  der- 
nier qui  est  le  résumé  de  conférences  faites  par  M.  Flam- 
mermont  et  rédigées  par  M.  de  S.  Léger  ;  il  m'a  guidé  et 
éclairé  dans  l'analyse  que  j'ai  eu  à  faire  des  pièces  d'ar- 
chives relatives  au  même  sujet. 

L'inventaire  de  ces  archives  est  loin  d'être  entièrement 
publié.  Celui  de  la  Chambre  des  comptes  l'est  et  forme  à  lui 
seul  huit  volumes.  Dans  la  série  E,  qui  n'est  pas  imprimée, 
je  signale  en  passant  une  cinquantaine  de  liasses  (n"  2,401 
à  2,458)  formées  de  pièces  qui  concernent  les  commu- 
nautés de  métiers  dans  plusieurs  villes,  depuis  Avesnes 
jusqu'à  Saint-Pol  et  particulièrement  à  Lille;  dans  la  série 
G  quelques  statuts,  livres  de  comptes,  arrêts,  ordonnances 
et  correspondance  relatives  aux  manufactures. 

A  Lille  et  à  Amiens,  la  lutte  de  la  ville  contre  les  cam- 
pagnes a  été  âpre  et  prolongée.  M.  Flammermont  a  clai- 
rement exposé  les  origines  de  cette  querelle.  En    1534, 
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Charles-Quint,  voulant  se  rendre  agréable  aux  Lillois  qui  lui 
avaient  représenté  que  le  plat  pays  avait  intérêt  à  la  pros- 
périté de  la  ville  dans  laquelle  les  habitants  trouvaient  un 
refuge  en  temps  de  guerre,  leur  avait  réservé  le  droit 
exclusif  de  fabriquer  de  la  sayetterie.  Un  des  favoris  du 
monarque,  Pierre  de  Lannoy,  avait  [fait,  il  est  vrai,  une 
brèche  à  ce  privilège  en  obtenant  pour  sa  propre  ville, 
Tourcoing,  l'autorisation]  de  tenir  vingt-cinq  métiers  de 
sayetterie,  et,  d'autre  part,  les  Roubaisiens  continuaient  à 
tisser  la  laine,  prétendant  qu'ils  faisaient  des  étoffes  gros- 
sières, qu'ils  y  étaient  autorisés  par  des  chartes  dont  la 
plus  ancienne  remontait  à  Charles  le  Téméraire,  et  que  le 
privilège  des  Lillois  ne  portait  que  sur  les  tissus  fins.  De 
là,  descentes  des  jurés  de  la  sayetterie  de  Lille  chez  les  tis- 
serands des  bourgs  de  la  châtellenie,  saisies  tant  chez  les 
fabricants  qu'à  l'entrée  des  colporteurs  dans  Lille,  procès 
sans  cesse  renouvelés.  Il  se  trouve  dans  les  archives  (série 
C,  liasse  7),  un  mémoire  des  baillis  des  quatre  seigneurs 
hauts  justiciers  de  la  châtellenie  représentant  le  plat  pays 
et  un  contre-mémoire  des  magistrats  de  Lille  en  l'an  1704, 
où  ces  intérêts  opposés  sont  vigoureusement  plaides. 

Les  baillis  débutent  en  disant  que  <  l'àme  du  commerce 
est  la  liberté,  et  qu'il  faut  que  les  artisans  aient  la  faculté  de 
s'établir  où  bon  leur  semble  sans  distinction  de  ville  ou  de 
campagne,  que  l'émulation  est  la  source  du  progrès  et  di 
bon  marphé,  que  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  la  Hol- 
lande le  prouvent  et  même  en  France  celui  de  Carcassonno 
et  de  Rouen  ».  (Les  marchands  de  Rouen,  en  effet,  entrete- 
naient des  métiers  à  la  campagne.) 

A  quoi  les  Lillois  répondaient  que,  si  les  souverains  ont 
accordé  des  privilèges  aux  grandes  villes,  c'est  pour  en 
accroître  la  population,  laquelle  fait  vivre  le  plat  pays  en 
lui  achetant  ses  denrées  et  n'a  pas  les  ressources  de  l'atiri- 
culture  pour  vivre  :  à  chacun  sa  part.  Si  le  tissage  était 
entièrement  libre,  Lille  perdrait  plus  de  10,000  ouvriers,  et 
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t  les  maisons  étant  vacantes,  le  roi  ne  pourrait  plus  perce- 
voir d'impôts,  pendant  que,  d'autre  part,  l'absence  de  règles^ 
et  de  visites  faciliterait  la  mauvaise  fabrication  et  l'im- 
portation étrangère,  laquelle  tirerait  l'argent  hors  du 
royaume.  » 

Le  7  septembre  1762,  le^Conseil  d'État  rendait,  sous  l'in- 
fluence des  idées  de  liberté  commerciale,  un  édit  mémo- 
rable qui  autorisait  les  campagnes  à  filer  et  à  tisser  toutes 
sortes  d'étofies  en  dépit  des  monopoles  corporatifs  des  cita- 
dins, à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  règlements 
généraux  sur  la  fabrication.  Roubaix  se  réjouit.  Lille  s'émut 
et  les  tisserands  du  quartier  de  Saint-Sauveur  s'ameutèrent, 
si  bien  que  l'intendant  crut  devoir  diflérer  la  publication 
de  l'arrêt  et  écrivit  au  contrôleur  général  que,  si  le  prin- 
cipe de  la  liberté  était  bon,  il  fallait  du  tempérament  et 
que  la  mise  en  pratique  de  l'édit  ruinerait  non  seulement 
Lille,  mais  Roubaix,  Tourcoing,  Lannoy,  parce  que  le  tis- 
sage passerait  à  la  campagne  où  la  vie  était  moins  chère. 

Le  véritable  esprit  de  liberté  n'entrait  guère  dans  l'esprit 
des  uns  ni  des  autres.  Lannoy,  qui  protestait  contre  le  mo- 
nopole de  Lille,  se  joignait  à  cette  ville  pour  réclamer  : 
«  La  faculté  donnée  aux  campagnes  fera  une  solitude  de 
Lannoy  dont  les  citoyens  ne  peuvent  se  livrer  au  labou- 
rage ».  Roubaix  lui-même  avait,  quelques  années  aupa- 
ravant, sollicité  la  Chambre  de  commerce  de  Lille  d'user  de 
son  crédit  pour  «  empêcher  certains  particuliers  d'obtenir 
du  roi  le  privilège  d'imprimer  des  toiles  de  coton,  ba- 
tiste, etc.,  ce  qui  causerait  |un  préjudice  considérable  aux 
fabriques  de  la  Flandre,  spécialement  aux  calmandes,  dont 
!la  vente  serait  anéantiejpar  l'usage  que  les  femmes  feraient 
de  ces  étoiles  nouvelles  ».  Il  avait  demandé  aux  grands 
baillis  de  la  châtellenie  d'empêcher  que  des  fabricants  de 
plandre  allassent  s'établir  à  Arras,  «  ce  qui  ruinerait  infail- 
liblement le  commerce  des  suppliants  dont  les  étoffes  ne 
)asseut  en  France  qu'en  payant  .des  droits  considérables, 
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tandis  que  celles  qui  se  fabriqueraient  à  Arras  entreraient 
librement  et  sans  droits  dans  le  royaume  >.  On  sait,  en  eflet, 
que,  sous  le  rapport  des  douanes,  la  Flandre  était  une  pro- 
■vince  d'étranger  effectif  et  que  l'Artois  était  dans  le  do- 
maine des  cinq  grosses  fermes. 

L'intendant,  après  une  suite  d'atermoiements,  ayant  en 
septembre  1764  publié  l'édit  de  1762,  les  Lillois  s'unirent 
aux  Amiénois  pour  pétitionner  et  agir  à  la  Cour  ;  ils  en- 
voyèrent des  agents  à  Versailles  dès  qu'à  Bertin  eut  suc- 
cédé L'Averdy  que  l'on  croyait  plus  accessible.  Us  ne  négli- 
geaient aucun  moyen  de  persuasion  :  f  11  faut  user  de  la 
poussière  d'or  »,  écrit  confidentiellement  la  Chambre  de 
commerce  à  l'un  de  ces  agents.  Trudaine  fut  inilexible. 
En  février  1765,  l'édit  fut  adressé  au  parlement  de  Douai 
qui  ne  l'enregistra  que  six  mois  après  et  s'empressa  d'en- 
registrer le  lendemain  un  arrêt  de  surséance  que  les  postu- 
lants avaient  enfin  arraché  au  Bureau  du  commerce.  Cette 
lutte  ne  se  termina  même  pas  par  l'arrêt  de  1776,  rendu 
sous  le  ministère  de  Turgot;  il  fallut  les  lettres-patentes  du 
7  novembre  1777  pour  faire  plier  les  récalcitrants  à  Lille. 
Les  archives  départementales  du  Nord  et  les  archives  com- 
munales de  Roubaix  renferment  de  volumineux  dossiers 
relatifs  à  cette  affaire. 

A  Amiens,  la  résistance  ne  fut  pas  moins  obstinée.  Les 
pièces  relatives  à  cette  même  affaire,  au  nombre  de  94, 
remplissent  tout  un  carton  (C,  245)  des  archives  départe- 
mentales de  la  Somme. 

Les    marchands    qui    vendaient    la    sayetterie    et   les 
sayeteurs   qui  la  fabiiquaient  n'étaient  pas  toujours  di 
même  avis,  c  Toutes  les  campagnes  des  environs  de  Rouen, 
disait  un  Amiénois  dans  un  mémoire  adressé  à  Trudai 
sont  devenues  riches  depuis  que  le  travail  des  mauuf; 
tures  de  la  ville  a  pu  s'étendre  au  dehors  de  son  encein 
la  fabrique  des   étoffes  s'est    multipliée    à    l'inflni  et 
paysan  se  trouve  en  état  de  porter  facilement  l'impôt.  »  Ce 
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marchand  exposait  les  inconvénients  du  système  actuel  : 
les  paysans  qui  n'avaient  pas  de  travail  affluant  dans  la 
ville  pour  en  trouver  et  ne  retournant  pas  ensuite  aux 
champs,  l'ouvrier  de  la  ville  incapable  d'ordinaire  de  tra- 
vailler au  delà  de  cinquante  ans  et  terminant  son  existence 
à  l'hôpital.  Ces  inconvénients  n'existeraient  pas  à  la  cam- 
pagne où  le  travail  agricole  et  le  travail  industriel  se  sou- 
tiendraient réciproquement.  «  Les  fabricants  d'Amiens, 
ajoutait  l'écrivain,  se  targuent  d'un  privilège  qu'ils  n'ont 
jamais  eu  et  dont  nos  campagnes  ont  toujours  été  dupes.  > 
Trudaine  renvoya  le  mémoire  à  l'examen  de  l'intendant  de 
la  Picardie. 

Les  marchands  d'Amiens,  d'accord  cette  fois  avec  les 
sayeteurs,  ripostèrent  aussitôt,  et  pour  donner  une  ap- 
parence scientifique  à  leur  argumentation,  invoquèrent  la 
théorie  des  physiocrates  qui,  s'ils  ont  connu  ce  mémoire, 
ont  dû  s'étonner  de  la  conséquence  qu'on  tirait  de  leur 
doctrine.  La  vraie  richesse  de  l'État  consiste,  disaient -ils, 
dans  l'agriculture  ;  tout  système  qui  procurera  une  meil- 
leure culture,  même  au  détriment  des  manufactures,  doit 
être  adopté  ;  mais  l'agriculture,  qui  est  tout  profit  pour 
l'État,  est,  pour  le  cultivateur,  d'un  très  maigre  rapport  au 
prix  d'un  travail  rude  ;  le  tenter  par  les  profits  de  l'in- 
dustrie serait  ruineux  ;  il  ne  faut  «  pas  anéantir  cette  igno- 
rance précieuse  qui  fait  la  richesse  de  l'État  >.  L'ouvrier  de 
campagne  gagne  12  à  15  sous  ;  l'ouvrier  de  la  manufacture, 
15,  20  ou  25  sous  ;  le  paysan  vendra  son  bétail  pour  acheter 
un  métier  dans  l'espoir  d'augmenter  ainsi  son  gain.  «  Le 
produit  du  travail  du  cultivateur  est  richesse  réelle  ;  celui 
du  fabricant  n'est  que  richesse  de  convention.  »  «  Les  avan- 
tages que  le  système  de  liberté  promet  aux  ouvriers  de  la 
campagne  (et  ils  sont  absolument  chimériques)  sont  de 
leur  fournir  une  occupation  intéressante  et  d'étendre  le 
commerce  en  augmentant  le  nombre  des  ouvriers  qui  y 
sont  employés.  Les  inconvénients  qu'il  entraîne  (et  ils  sont 
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très  réels),  sont  l'abandon  de  la  culture  des  terres  et  l'a- 
néantissement de  la  manufacture.  »  Les  défenseurs  du  mo- 
nopole urbain  n'étaient  pas  difficiles  sur  le  choix  de  leurs 
arguments  ;  mais  il  est  curieux  de  voir  ce  qu'au  xviii»  siècle 
ils  pensaient  de  l'alliance  du  travail  agricole  et  du  travail 
industriel  que  Colbert  avait  favorisé  et  dont  on  parle  beau- 
coup au  XIX*  siècle. 

Les  maîtres  sayeteurs,  hautelisseurs,  qui  s'assemblèrent 
quelques  jours  après,  s'appu3'aient  pourtant  dans  leur 
requête  sur  le  règlement  général  de  1666,  émanant  de 
Colbert,  qui  prescrivait  efïectivement  que  les  pièces  de 
sayetterie  devaient  être  tissées  dans  la  maison  du  maître 
et  non  ailleurs,  qu'il  était  interdit  d'y  travailler  hors 
d'Amiens,  et  que  les  ouvriers  ne  devaient  exercer  aucun 
autre  métier  pendant  qu'ils  travaillaient  à  la  sayetterie. 
c  Que  les  ouvriers  viennent  donc,  ajoutaient-ils,  travailler 
à  Amiens,  pendant  que  leurs  femmes  resteront  à  travailler 
aux  champs.  >  En  même  temps  le  maire  et  les  échevins  se 
disaient  obligés  de  faire  part  à  l'intendant  de  «  la  conster- 
nation que  le  projet  de  laisser  la  liberté  >  a  causée.  La 
lettre  officielle  par  laquelle  Maynon-d'Invau  (c'était  l'in- 
tendant) transmettait  la  délibération  au  contrôleur  général 
portait  :  «  cette  requête  mérite  attention,  quoique...  »  mais 
en  marge  il  avait  ajouté  de  sa  main  :  c  Ces  observations  ne 
méritent  aucun  égard.  » 

Aussi  l'intendant  flt-il  bon  accueil  à  la  proposition  d'un 
marchand,  plus  avisé  que  les  autres,  qui  demanda  à  établir 
dans  le  village  de  Dury  une  fabrique  de  sayetterie:  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  18  aoiit  1761  autorisa  cette  création. 
La  communauté  des  sayetteurs,  qui  avait  déjà  obtenu  un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris  (20  mars  1760)  interdisant  tout 
établissement  hors  des  murs  d'Amiens,  retira  ses  protes- 
tations. 

C'est  alors  que  fut  rendu  l'arrêt  du  7  septembre  1762  qui 
établissait  d'une  manière  générale  la  liberté  de  tisser.  Le 
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contrôleur  général  fut  assailli  de  requêtes.  «  Je  ne  suis  pas 
encore  déterminé  à  faire  rendre  une  décision  définitive  », 
répondait  en  janvier  1764,  quelques  jours  après  sa  nomi- 
nation au  contrôle  général,  L'Averdy  à  Maynon  d'Invau 
qui  insistait  pour  qu'on  rendît  spécialement  en  faveur 
d'Amiens  un  arrêt  confirmatif  de  la  liberté.  L'Averdy  voulait 
qu'on  consultât  encore  une  fois  les  intéressés.  On  ne  pou- 
vait cependant  pas  avoir  de  doutes  sur  la  réponse  des 
gardes  sayetteurs.  «  Tristes  témoins,  dirent  en  effet  ceux- 
ci  dans  leur  mémoire  du  10  avril  1764,  du  renversement  de 
la  manufacture  par  le  funeste  progrès  des  désordres  qui  y 
régnent...  »,  ils  s'étaient  décidés  à  «  rompre  un  silence 
qu'ils  auraient  longtemps  gardé  (il  ne  semble  pourtant  pas 
qu'ils  l'aient  gardé  auparavant)  si  la  ruine  entière  des  fa- 
bricants n'était  si  prochaine  ».  A  quoi  bon  payer  3,500  fr. 
d'honoraires  à  un  inspecteur,  s'il  n'a  plus  de  pièces  à  vi- 
siter, et  comment  est-il  possible  que  la  communauté  paie 
des  impôts  et  la  rente  de  ses  emprunts,  tandis  que  les  tisse- 
rands de  campagne  ne  paieront  rien  ?»  Il  faut  revenir  au 
règlement  de  1666.  Les  sayetteurs  avaient  député  à  Paris  un 
fabricant  nommé  Cucu,  et  obtenu  par  ses  instances,  dès  le 
11  janvier  1764,  un  arrêt  du  Parlement  prescrivant  l'exécu- 
tion stricte  de  ce  règlement,  infirmant  la  sentence  de  ré- 
ception des  douze  gardes  nommés  pour  l'année  1764  qu'on 
supposait  disposés  à  se  soumettre,  instituant  d'autres 
gardes  provisoires  et  ordonnant  de  nouvelles  élections. 
C'était  un  acte  révolutionnaire.  Des  attroupements  se  for- 
mèrent ;  les  gardes  furent  expulsés  violemment  ;  leurs 
remplaçants,  choisis  parmi  les  plus  mutins,  et  ayant  à  leur 
tête  Cucu,  élu  syndic,  soutenus  d'ailleurs  par  le  lieutenant 
général  de  police,  se  mirent  en  devoir  de  faire  rentrer  tous 
les  métiers  dans  la  ville  et  à  parcourir  la  campagne  pour 
faire  des  saisies.  «  Rien,  écrit  l'inspecteur  des  manufactures 
à  l'intendant,  n'est  plus  ardent  que  l'animosité  qui  les  con- 
duit et  l'enlèvement  qu'ils  vont  faire  des  métiers...  »  Les 
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ouvriers  d'Amiens  n'étaient  pas  moins  opposants  que  les 
maîtres;  «  ils  sont,  disent-ils,  dans  une  supplique  du  8  no- 
vembre 1765,  Obligés  d'aller  chercher  un  salaire  à  l'étran- 
ger ». 

Les  hautelisseurs  exagéraient  singulièrement  quand 
ils  affirmaient  que,  sur  1,000  maîtres,  400  étaient  réduits  à 
la  misère  ;  car,  malgré  les  55  villages  dans  lesquels  on  fabri- 
quait des  étoffes  du  genre  d'Amiens,  les  états  conservés 
dans  les  archives  constatent  que  la  valeur  des  pièces 
marquées  au  bureau  de  la  ville  était  de  109,775  livres 
en  1758,  130,334  en  1763,  115,013  en  1766  (1). 

Les  désordres  se  prolongèrent  pendant  près  de  trois 
années.  On  traitait  de  «  Prussiens  »  les  tièdes  ;  il  fallut 
même  une  sentence  de  police  pour  interdire  cette  qualifi- 
cation injurieuse  (6  août  1765).  A  la  fin  de  1765,  un  fabri- 
cant de  la  campagne,  Potron,  apporta  au  bureau  d'Amiens 
une  pièce  de  sayetterie  qui  fut  reconnue  bonne  et  marquée 
du  plomb  de  visite.  Il  la  remportait  lorsqu'il  fut  assailli 
dans  la  rue  par  un  groupe  do  sayetteurs  ;  sa  pièce  lui  fut 
enlevée.  Un  agent  qui  essaya  de  s'interposer  fut  battu. 
L'inspecteur  porta  l'affaire  devant  le  lieutenant  de  police  ; 
mais  celui-ci  ne  voulut  pas  recevoir  la  plainte.  Potron  finit 
cependant  par  recouvrer  sa  pièce  ;  néanmoins  cette  échauf- 
fourée  montre  quelle  était  encore  l'animation  des  esprits 
trois  ans  après  la  publication  de  l'arrêt  de  1765. 

L'Avecdy  ayant  enfin  reconnu  (lettre  du  13  novembre  1764) 
qu'il  était  c  avantageux  d'encourager  l'industiie  des  cam- 
pagnes »,  fit  cesser  le  débat  par  deux  arrêts  du  Conseil  :  l'un 
du  2  avril  1766,  qui  destituait  les  gardes  jurés  en  déclarant 
nuls  certains  de  leurs  actes,  et  l'autre  de  juillet  1766,  qui 
annulait  certains  actes  du  maire  et  du  bailliage,  mainte- 
nait les  fabricants  de  la  campagne  dans  la  faculté  d'ache*' 

(1)  Dans  un  mémoire  qui  est  au  dossier,  l'inspecteur  Roland  de  la 
Platiére  donne  115,760  livres. 


RAPPORT  SUR  LA  MISSION  ÉCONOMIQUE.  609 

ter  matières  et  outils  à  Amiens  et  ordonnait  la  pleine  exé- 
cution de  l'arrêt  du  7  septembre  1762.  Il  fallut  céder  à 
l'autorité.  Mais  le  mécontentement  persista.  Roland 
de  la  Platière,  qui  débutait  alors  comme  inspecteur  des 
manufactures  et  qui  n'avait  pas  encore  les  idées  qu'il  a 
professées  plus  tard  sur  la  liberté  du  travail,  s'en  est  fait 
l'écho.  Il  paraît  qu'ayant  voulu  visiter  des  ateliers  à  la 
campagne,  les  fabricants  lui  avaient  refusé  l'entrée  en  di- 
sant qu'il  n'y  avait  pas  de  règlements  pour  eux  et  avaient 
ameuté  leurs  ouvriers  contre  lui.  Aussi  parlait-il  dans  son 
rapport  des  •«  maux  qu'a  produits  la  liberté  indéfinie  », 
affirmant  que  «  le  Conseil  a  été  trompé  »,  parce  que  ce 
n'étaient  pas  des  laboureurs  qui  avaient  profité  de  l'arrêt, 
mais  des  fabricants  d'Amiens  qui  avaient  transporté  leurs 
métiers  à  la  campagne.  «  Ne  pénétrons  pas,  disait-il,  dans 
l'avenir  qui  fait  trembler.  > 

J'ai  insisté  sur  cet  épisode,  parce  qu'il  caractérise  une 
certaine  situation  des  esprits  et  de  l'économie  industrielle 
en  France  que  les  documents  d'archives  ont  fait  connaître, 
d'abord  l'inventaire  sommaire  des  archives  du  départe- 
ment de  la  Somme,  dont  quelques  mémoires  du  dernier 
concours  Rossi  avaient  fait  usage,  puis  plus  complètement 
les  conférences  de  M.  de  Flammermon  et  les  pièces  origi- 
nales des  dépôts  du  Nord  et  de  la  Somme. 

Je  reprends  mon  sujet  qui  vise  moins  l'histoire  indus- 
trielle que  la  bibliographie  des  archives  de  cette  histoire. 

Les  archives  municipales  de  Lille,  dont  la  direction  est 
confiée  à  M.  Desplanque  fils  et  dont  je  n'ai  pu  avoir  qu'un 
aperçu  trop  sommaire,  sont  très  riches  ;  dans  la  première 
série,  plus  de  130  registres  ou  liasses  sont  remplis  de  pièces 
relatives  aux  corporations,  rapports  officiels  des  métiers 
avec  le  magistrat,  requêtes,  ordonnances,  statuts,  élec- 
tions, etc.  ;  dans  la  seconde  série,  la  collection  des  regis- 
tres de  comptes  des  «  Stil  >  (c'était  le  terme  par  lequel  on 
désignait  ordinairement  les  métiers)  et  métiers,  comptes 
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qui  devaient  être  approuvés  par  le  magistrat  et  qui  sont 
restés  par  suite  dans  ses  archives  ;  dans  la  troisième  série, 
plus  de  200  dossiers  constitués  en  1763  par  le  procureur 
syndic  et  relatifs  à  la  police  municipale  des  métiers,  surtout 
de  la  boulangerie,  de  la  boucherie,  de  lasayetterie  et  bour- 
geterie.  11  y  a  là  une  ample  matière  pour  des  monographies 
de  métiers  et  pour  une  histoire  générale  des  métiers  à  Lille 
qui  n'a  pas  encore  été  écrite. 

Les  archives  communales  d'Arras,  que  m'a  fait  visiter  en 
détail  M.  Lavoine,  chef  de  bureau  aux  archives  du  dépar- 
tement, sans  être  aussi  riches  et  aussi  régulièrement  clas- 
sées, renferment  d'importants  matériaux  :  dans  la  série  AA, 
le  registre  des  édits  et  ordonnances  de  police  de  1382 
à  1658  contient  des  statuts  et  ordonnances  de  39  métiers; 
dans  la  série  BB,  la  collection  du  «  Registre  aux  bour- 
geois »  (1422-1790)  sur  les  métiers  exigeant  ou  n'exigeant 
pas  de  chef-d'œuvre,  les  Mémoriaux  de  la  ville  d'Arras 
(1354-1790)  avec  un  volume  de  répertoire  renvoyant  aux 
26  registres  du  Mémorial  du  Magistrat  ;  65  cartons  ou  re- 
gistres de  la  série  HH,  contenant  les  actes  de  29  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  ;  en  outre  des  liasses  sur  l'étape  au 
vin,  privilège  dont  jouissait  Arras  ;  un  registre  du  xiii«  au 
XVIII*  siècle  d'ordonnances,  serments,  etc.,  pour  les  cor- 
porations, registres  dont  M.  Guesnon  a  entrepris  la  publi- 
cation dans  les  Documents  inédits  de  V Académie  d'Arras. 
Ce  registre  s'ajoutera  aux  publications  importantes  qui 
existent  déjà  sur  cette  ville,  telles  que  V Inventaire  chrono- 
logique des  chartes  de  la  ville  d'Arras,  {"Histoire  d'Arras 
depuis  les  temps  les  plits  7'eculés  jusqu'en  1789  (2  vol.).  par 
M.  Lecesne,  Les  anciennes  corporations  d'arts  et  métiers 
de  la  ville  d'At^ras,  par  M.  Parenty,  le  Vieil  Arras,  par 
M.  Legentil. 

Les  archives  départementales  de  la  Somme  ne  possèdent 
qu'un  nombre  restreint  de  liasses  ou  de  cartons  concernant 
l'industrie.  L'inventaire  sommaire  et  une  lettre  de  l'arcbi- 
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viste,  M.  Durand,  me  les  avaient  désignés  ;  j'en  ai  extrait 
des  notes  intéressantes,  particulièrement  sur  l'opposition 
des  sayetteurs  à  la  liberté  du  tissage.  Je  n'avais  pas  besoin 
qu'on  rae  signalât  le  Recueil  des  documents  inédits  sur 
Vhistoire  du  Tiers-État,  où  se  trouvent  la  commune 
d'Amiens,  par  M.  Aug.  Thierry,  et  la  commune  d'Abbeville, 
par  M.  Louandre,  non  plus  que  VHistoire  d'Abbeville  et  du 
comté  de  Ponthieu  jusqu'en  {189,  par  M.  Louandre,  et  les 
trois  premiers  volumes  de  VInventaire  sommaire  des  ar^ 
chives  communales  d'Amiens,  par  M.  Durand.  Dans  les 
séries  AA  et  BB  de  ces  archives  se  trouvent  tout  d'abord 
13  registres  sur  parchemin,  contenant,  comme  l'indique  le 
premier  volume  daté  de  1482,  «  les  briefz  des  mestiers  de 
la  ville  d'Amiens  et  les  ordonnances  faictes  sur  iceulx  mes- 
tiers »,  puis  dans  la  série  BB  beaucoup  de  pièces  classées 
par  professions.  L'archiviste  et  bibliothécaire  de  la  ville 
m'a  fait  savoir  que,  grâce  à  M.  de  Calonne,  la  ville  d'Amiens 
allait  bientôt  avoir  son  histoire  ;  le  premier  volume  qui 
s'étend  jusqu'au  xvi'  siècle  est  sous  presse. 

A  Beauvais,  l'inventaire  sommaire  des  archives  commu- 
nales a  été  dressé  par  M.  Rose.  Plusieurs  auteurs  ont  écrit 
'l'histoire  de  cette  ville  ;  le  plus  récent  est  M.  Lalbaude,  au- 
teur de  VHistoire  de  Beauvais  et  de  ses  institutions  jus- 
qu'au commencement  du  XV^  siècle  {1892),  que  m'a  fait 
Iconnaître  l'archiviste. 


II 


,  Dans  la  région  occidentale  comprenant  une  partie  de 
^'Ile-de-France,  la  Normandie  et  le  Maine,  j'ai  exploré 
fes  dépôts  de  Versailles,  d'Évreux,  de  Chartres,  du  Mans, 
l'Alençon,  de  Caen  et  de  Rouen. 

I  Seine-et-Oise.  —  Versailles  n'était  pas  un  chef-lieu  de  gé- 
|ièralité  et  le  territoire  du  département  avait  peu  de  ma- 
lufactures  :  aussi  le  dépôt  n'est-il  pas  riche.  J'y  ai  trouvé 
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cependant  la  trace  de  quelques  eflorts  faits  à  la  fin  de  l'an- 
cien régime  pour  créer  l'industrie  de  la  dentelle  ;  j'y  ai 
trouré  aussi  une  collection  de  brevets  et  de  quittances  de 
maîtrise  que  je  citerai  dans  mon  ouvrage  comme  un 
exemple  des  formalités  compliquées  de  la  réception  à  la 
maîtrise  dans  les  communautés  simplifiées  de  Necker.  Car 
les  métiers  étaient  organisés  en  corps  et  plusieurs  d'entre 
eux  étaient  riches,  Versailles  étant  une  ville  de  grande 
consommation,  grâce  à  la  Cour.  Un  état  officiel  (série  E, 
paroisses  et  municipalités,  Versailles)  estime  à  407  millions 
de  livres  le  total  des  ventes  de  ces  corps  de  métiers  en  1774. 
Les  drapiers-merciers  viennent  entête  avec  118  raillions; 
les  tailleurs  ne  sont  qu'au  troisième  avec  30  millions;  je 
crois  voir  une  des  raisons  de  cette  diff'érence  dans  l'usage 
très  fréquent  alors  d'acheter  soi-même  et  de  fournir  à  son 
tailleur  l'étoffe  des  vêtements  qu'on  lui  commandait. 

La  clientèle  do  Versailles  disparut  avec  le  départ  de  la 
Cour  et  à  la  prospérité  succéda  brusquement  la  détresse. 
Sous  la  Convention,  la  municipalité  proposait  au  gouverne- 
ment la  création  de  manufactures  et  lui  écrivait  :  €  Personne 
de  vous  n*ignore  combien  de  malheureux  existent  parmi 
nous,  la  misère  excessive  qui  les  accable  et  la  nullité  de 
nos  moyens  pour  secourir  cette  portion  si  intéressante  de 
nos  concitoyens  »  (L  '  ").  La  municipalité  et  les  représen* 
tants  du  peuple  se  faisaient  parfois  de  singulières  illusions 
au  sujet  de  l'efficacité  des  moyens  que  généreusement  ils 
imaginaient.  A  propos  d'une  filature  de  coton  et  de  lin 
qu'on  proposait  d'installer  dans  une  des  écuries  de  Ver- 
sailles, ils  écrivaient:  «  Considérant  qu'ainsi  on  détournera 
l'exportation  des  matières  premières  qu'on  employera  en 
France,  que  c'est  un  moyen  de  faire  une  guerre  de  spécu- 
lation à  nos  rivaux  qui  les  ruinera  infailliblement  en  nous 
enrichissant.  »  Une  autre  fois,  à  propos  de  la  création  d'une 
manufacture  de  mousselines  qu'on  accusait  les  anciens  in- 
tendants du  commerce  de  n'avoir  pas  su  organiser,  parce 
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que,  disait  le  représentant  du  peuple,  ils  ont  toujours  pré- 
féré l'industrie  étrangère  à  l'industrie  nationale  (accu- 
sation qui  paraîtra  bien  singulière  à  ceux  qui  connaissent 
un  peu  l'histoire  de  l'industrie  et  du  commerce),  ce  repré- 
sentant écrivait  : 

€  Les  armes  de  la  République  terrassent  l'Anglais  sur  le 
continent.  La  marine  française  approvisionne  nos  ports  aux 
dépens  des  marchands  de  Londres.  Il  est  encore  un  autre 
genre  de  succès  que  nous  pouvons  obtenir  sur  eux  et  nous 
triompherons  par  le  génie  de  ce  peuple  orgueilleux  déjà 
vaincu  par  les  armes. 

«  Maître  du  Bengale,  l'avare  Anglais  nous  vend  au  poids 
de  l'or  les  mousselines  des  Indes  jusqu'à  présent  inimitables 
en  Europe.  Nous  lui  arracherons  cette  branche  de  com- 
merce ;  nous  tarirons  cette  source  de  richesses.  La  France 
pourra  non  seulement  épargner  40  millions  que  lui  coûtent 
annuellement  ces  mousselines,  mais  même  en  fournir  seule 
aux  autres  nations  ;  mettre  l'Anglais  dans  l'impossibilité  de 
leur  en  vendre  une  seule  aune  et  bientôt  ce  torrent,  qui  en- 
traînait sans  retour  l'or  de  l'Europe  dans  l'Inde,  détourné 
en  grande  partie,  viendra  enrichir  le  sol  de  la  liberté...  > 

Quel  que  fût  le  mérite  du  fabricant  Barneville  auquel  le 
privilège  fut  accordé,  l'événement  n'a  guère  répondu  à 
cette  pompeuse  annonce. 

Eure.  —  Les  archives  du  département  de  l'Eure  pos- 
sèdent quelques  documents  sur  les  manufactures  ;  peu  de 
pièces  sur  les  corps  de  métiers.  L'archiviste  a  mis  à  ma  dis- 
position les  documents  qui  pouvaient  m'intéresser.  Gisors 
sous  ce  rapport  est  plus  riche  ;  M.  Louis  Passy  a  recueilli 
et  se  propose  de  publier  les  statuts  des  corporations  de 
cette  ville  dont  l'histoire  industrielle  se  trouve  en  partie 
dans  les  cartons  de  la  Seine-Inférieure. 

Eure-et-Loir.  —  Les  archives  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  très  bien  classées  par  l'archiviste,  M.  Merlet,  cor- 
respondant de  l'Institut,  auquel  a  succédé  son  fils,  ne  sont 
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pas  non  plus  riches  en  documents  sur  l'industrie;  M.  Merlet 
to'en  a  cependant  signalé  plusieurs  dans  la  série  H  où 
j'ai  puisé  avec  profit.  J'ai  trouvé  plus  encore  dans  les  in- 
ventaires des  archives  communales  de  Châteaudun  et  de 
Chartres  ;  V Histoire  de  Chartres,  par  M.  Lepinois,  forme 
une  excellente  introduction  à  ces  dernières  archives  et 
semble  même   épuiser    la  matière    sur  plusieurs  points. 

A  Chartres,  il  existe  un  document  très  important  pour  l'in- 
dustrie du  moyen  âge  qu'il  ne  faut  pas  omettre  de  citer  :  ce 
sont  les  vitraux  de  la  cathédrale  représentant,  dans  l'exer- 
cice de  leur  travail,  les  gens  de  métier  qui  les  ont  oflerts,  vi- 
traux dont  les  meilleurs  sont  reproduits,  moins  la  vivacité 
des  couleurs,  dans  l'ouvrage  de  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie. 

Sarthe.  —  Les  archives  départementales  de  la  Sarthe  et 
les  archives  communales  du  Mans  sont  réunies  dans  le 
même  local  sous  la  môme  direction,  ce  qui  facilite  les  re- 
cherches. La  série  C  des  archives  départementales  ne  con- 
tient presque  pas  de  pièces  relatives  aux  classes  ou- 
vrières ;  mais  on  en  trouve  quelques-unes  dans  la  série  B 
dont  le  catalogue,  non  imprimé,  a  été  dressé  par  l'archiviste 
et  un  peu  plus  dans  la  série  Ë,  particulièrement  dans  le« 
liasses  246  à  255.  Un  rapport  rédigé  en  1815  constate  que 
beaucoup  de  documents  intéressant  les  communautés  d'arts 
et  métiers  ont  été  détruits  par  les  Vendéens,  ce  qu'a  con- 
firmé vingt-trois  ans  plus  tard  M.  Louandre,  venu  au  Mans 
pour  réunir  les  matériaux  de  l'histoire  du  Tiers-État. 

Tout  n'a  pas  péri,  puisque  divers  auteurs  ont  pu  faire  des 
travaux  d'érudition  sur  cette  matière  :  l'abbé  Lochet,  auteur 
de  Coup  dCœU  général  sur  Chistoire  des  confréries  ou  cor^ 
poralions  d'arts  et  métiers  dans  la  province  du  Maine  ;  La 
Beauluere,  auteur  des  Recherches  sur  les  corporations 
d'arts  et  métiers  du  Comité  pairie  de  Laval\  Cauvin,  auteur 
des  Documents  relatifs  à  Chistoire  des  corpo7^ations  d'arts 
et  métiers  du  diocèse  du  Mans.  Au  nombre  des  publications 
extraites  des  archiTes  du  département.  Je  dois  citer  les 
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quatre  volumes  des  Cahiers  de  plaintes  et  doléances  des 
paroisses  de  la  province  du  Maine  pour  les  États  généraux 
de  i7à9,  édition  commencée  par  M.  Bellée,  archiviste  de  la 
Sarthe,  et  achevée  après  sa  mort,  quoique  ces  cahiers,  pro- 
venant de  communautés  rurales,  abordent  rarement  les 
questions  industrielles. 

Les  archives  municipales,  dans  lesquelles  le  catalogué 
manuscrit  de  M.  Anjubault  facilite  les  recherches,  con- 
tiennent toute  une  division  (division  n"  16)  d'une  centaine 
de  liasses  et  registres  consacrés  aux  corps  de  métiers 
(statuts,  réceptions,  comptes  financiers,  visites,  etc.),  qui 
étaient  sous  la  juridiction  du  lieutenant  général  de  police. 
On  y  trouve  un  exemple  caractéristique  de  la  lutte  de  cette 
juridiction  contre  la  juridiction  seigneuriale  qui  finit  au 
xviii*  siècle  par  céder  tout  le  terrain.  Ces  pièces  ne  re- 
montent pas,  sauf  exception,  par  delà  l'année  1720,  date  d'un 

i  incendie  qui  a  consumé  les  archives  municipales  ;  mais  elles 
s'étendent,  quelquefois  avec  des  lacunes,  jusqu'en  1789. 
Orne.  —En  arrivant  à  Alençon,  j'ai  trouvé,  grâce  à  l'obli- 
geance de  l'archiviste,  M.  Duval,  tout  préparés  les  documents 

1  manuscrits  ou  imprimés  qui  pouvaient  servir  à  mes  re- 
cherches. Il  n'y  avait  que  quatre  ou  cinq  cartons  de  la 

.série  C  et  des  séries  B  et  E.  Mais  les  travaux  d'intérêt  local, 

'qu'il  est  souvent  difficile  de  se  procurer  à- Paris,  étaient  sous 
ma  main  :  Documents  pour  servir  à  l'histoire  de  la  fàbri" 
cation  du  point  d' Alençon,  par  M.  Duval,  et  Histoire  du  point 
d' Alençon  depuis  son  origine  jnsqu'à  nos  Jours,  par  M™*  G. 
Despierres,  deux  travaux  qui  substituent  des  faits  certains 
à  quelques  légendes  accréditées  sur  la  création  de  Colbert; 
Histoire  des  antiquités  de  la  ville  de  f  Aigle  et  de  ses  envi- 
rons, par  M.  Vaugeois,  travail  substantiel  qui  est  trop  peu 
connu  ;  La  lutte  des  Fertois  pour  leur  commerce  contre 
l'autorité  royale  au  XVill*  siècle,  curieuse  monographie 
;publiéepar  M.  Legallois  dans  X Annuaire  de  La Ferté-Macé 
,1883),   Documents  et  notes  pour  l'histoire  de  Vindiistrie 
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textile  dans  la  région  de  Flers^  recueillis  par  M.  Appert, 
membre  de  la  Société  industrielle. 

Calvados.  -—  Le  commencement  de  la  série  C  de  l'inven- 
taire sommaire  des  archives  du  département  du  Calvados 
est  publié  et  assez  détaillé  pour  que  je  pusse  savoir 
d'avance  quelles  liasses  j'avais  à  consulter.  D'ailleurs  l'ar- 
chiviste, M.  Benêt,  m'a  donné  avec  complaisance  les  rensei- 
gnements complémentaires  dont  je  pouvais  avoir  besoin  et 
m'a  communiqué  les  épreuves  d'un  volume  de  la  série  G  qui 
est  sous  presse;  il  est  prêt,  dit-il,  à  en  livrer  d'autres  en- 
core ;  l'argent  seul  lui  manque.  Ces  archives  renferment 
une  très  riche  collection  de  documents  sur  les  métiers,  les 
fabriques,  les  règlements. 

Caen  était  un  chef-lieu  de  généralité.  Les  drapiers  à  eux 
seuls  remplissent  une  centaine  d'articles.  Dans  lasérie  B.  qui 
n'est  pas  encore  inventoriée,  il  y  a  plus  d'une  cinquantaine 
de  registres  ou  liasses  qui  concernent  les  arts  et  métiers  de 
Caen  ;  il  y  en  a  à  peu  près  autant  dans  la  série  E  (série  E.  — 
Arts  et  métiers,  46  reg.,  27  liasses  et  cartons,  xiv«-xviii«  siè- 
cles, plus  les  boîtes),  où  se  trouvent,  entre  autres  curiosités, 
les  poinçons  des  orlèvres,  les  timbres  humides  du  bureau  de 
vente  des  étoiles  de  Caen,  les  marques  des  cuirs,  des  échan 
tillons  d'étofles  (1).  Les  querelles  des  métiers,  les  saisies,  les 
plaintes  contre  la  concurrence  occupent,  comme  presque 
partout,  une  large  place. 

(1)  Échantillons  d'étoffes  (C.  2,851),  Dans  plusieurs  dépôts  j'ai  trouvé 
des  collections  de  ce  genre  formées  d'ordinaire  par  des  inspecteurs.  H 
en  existe  aux  Archives  nationales  une  que  j'ai  citée  dans  la  première 
édition  de  VHittoire  de*  cUuu*  ouvrièrt*.  Ces  échantillons  ne  donnent 
pas  en  général  une  haute  idée  de  la  qualité  ou  du  moins  de  l'apparence 
des  étoffes  ;  le  peuple  était  vêtu  grossièrement,  tandis  que  le  lux» 
d'ornementation  des  habits  riches  n'avait  pas  de  borne  :  la  différence 
entre  le  commun  et  le  rafiSné  était  bien  autrement  tranchée  qu'aujour- 
d'hui. Toutefois  j'ai  trouvé  dans  les  échantillons  de  Caen  du  drap  bleu 
de  roi  de  Homorantin  pour  babiller  la  troupe  qui  paraissait  bien  travaillé. 
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Dans  la  seconde  moitié  du  xviii'  siècle,  au  moment  où  se 
détendait  la  rigueur  des  règlements,  un  premier  arrêt 
du  25  mars  1754  avait  permis  partout  la  fabrication  des 
bas  au  métier  qui  n'était  autorisée  d'abord  que  dans  dix- 
huit  villes  et  un  second  du  9  février  1758  avait  autorisé  le 
transport  des  métiers  non  seulement  d'une  ville  à  l'autre, 
ce  qui  était  interdit  auparavant,  mais  même  à  l'étranger. 
Les  maîtres  jurés  de  Caen  avaient  cependant  saisi  à  plusieurs 
reprises  des  métiers  qu'on  transportait  :  un  arrêt  du  Conseil 
avait  annulé  leurs  saisies.  La  corporation  supplia  le  roi  de 
revenir  sur  cette  décision  et  fit  imprimer  sa  requête 
probablement  pour  lui  donner  plus  de  publicité.  •<  Le  trans- 
port des  métiers,  disait-elle,  met  les  étrangers  en  état  de 
fabriquer  eux-mêmes  les  ouvrages  qu'ils  étaient  obligés 
d'acheter  en  France.  »  Elle  ajoutait  que  de  quelque  partia- 
lité qu'on  pût  accuser  les  jurés,  leurs  visites  étaient  néces- 
saires pour  maintenir  à  peu  près  la  bonne  fabrication. 
«  Ce  serait  une  erreur  de  penser  que  l'intérêt  particulier 
de  l'ouvrier  suffit  pour  l'engager  naturellement  à  donner  à 
son  ouvrage  toute  la  perfection  possible  ;  l'ouvrier  n'en- 
visage que  le  profit  présent.  Il  sait  que  le  grand  nombre, 
avide  de  bon  marché,  est  estimateur  bien  mauvais.  » 

Je  termine  ces  courts  extraits  des  archives  du  Calvados 
.par  trois  traits  épisodiques. 

!  Le  premier  se  rapporte  à  la  maîtrise.  Louis  XVI  étant 
venu  à  Caen  en  1786,  un  orfèvre  fut  chargé  de  lui  ofirir  les 
clés  delà  ville,  l'une  en  or,  l'autre  en  argent,  avec  la  devise  : 
Cordihus  apertis  inutiles.  L'orfèvre  profita  de  la  circons- 
tance, ainsi  que  trois  autres  particuliers,  pour  être  admis 
gratuitement  à  la  maîtrise.  Mais,  quoique  les  nouvelles 
îommunautés  du  système  de  Necker,  instituées  depuis  1777, 
eussent  la  prétention  d'être  en  principe  moins  fermées  que 
es  anciennes,  le  contrôleur  général  s'opposa  à  cette  faveur 
larce  que,  dit-il,  «  cela  entraînerait  de  trop  graves 
ionséquences  ». 

NOUVILLB  SÉBIB.  —  LI.  40 
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Le  second  rappelle  la  querelle  de  la  machine  et  de  la 
main-d'œuvre  qui  ne  date  pas  de  notre  siècle  et  qui  avait 
précisément  fait  restreindre  d'abord  à  18  villes  la  fabrica- 
tion des  bas  au  métier.  C'est  une  petite  brochure  publiée  à 
l'époque  de  la  convocation  des  États-Généraux,  et  conte- 
nant le  c  vœu  des  six  sergenteries,  faubourgs  et  banlieue 
de  la  ville  de  Rouen  pour  la  suppression  des  mécaniques  de 
filature  ».  Le  passage  est  un  peu  long,  mais  il  mérite  d'être 
lu  parce  qu'il  était  instructif,  surtout  quand  on  songe  à  ce 
qu'était  alors  la  filature  du  coton  et  à  ce  qu'elle  est  devenue 
aujourd'hui. 

c  Plusieurs  cahiers,  on  pourrait  même  dire  tous,  à 
l'exception  de  celui  de  la  commune,  ont  demandé  affirioa- 
tivement  la  suppression  des  méchaniques  de  filature.  Le 
vœu  du  pauvre,  secondé  de  la  réclamation  générale  de  tous 
les  fabricants,  n'a  pu  trouver  encore  d'assez  puissants  pro- 
tecteurs pour  être  totalement  écarté  du  cahier  des  do- 
léances. On  le  met  en  problème,  on  le  discute,  on  le  modifie, 
comme  si  le  salut  du  peuple  n'était  pas  la  suprême  loi. 
L'humanité,  la  sainte  humanité  réclame,  et  les  riches  qui 
regorgent  de  tout,  qui  nagent  dans  l'abondance,  et  qui  ne 
peuvent  sentir  les  maux  qu'ils  n'éprouvent  pas,  se  portent 
en  foule  dans  l'arène  pour  lutter  contre  le  pauvre  dénué 
de  tout,  qui  demande  à  genoux  du  pain  1  Âh  1  tous 
les  sophismes  de  l'intérêt  personnel  doivent  se  briser 
contre  cet  argument  irrésistible,  du  pain  !  En  vain  oppo- 
sera-t-on  les  mots  pompeux  et  si  souvent  répétés,  d'intérêt 
du  commerce,  de  balance  de  l'Europe,  d'équilibre  natio- 
nal... Toute  cette  politique,  née  de  l'ambition  des  souve- 
rains et  des  Chambres  de  commerce,  devient  nulle,  barbare 
et  insignifiante  contre  les  cris  de  la  misère  et  du  désespoir. 
Le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  est  la  première 
cause  de  tout  le  mal  qui  existe;  il  faut  le  rompre,  parce 
qu'il  est  impolitique  et  mal  combiné  pour  l'intérêt  de  nos 
manufactures  et  de  nos  fabriques.  Uâtons-nous  de  le  modi- 
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fier,  ce  traité  destructeur,  ou  de  l'anéantir  par  la  force.  La 
guerre  est  moins  affreuse  que  les  ravages  d'une  pareille 
paix.  Les  méchaniques  de  filature  anglaise,  qu'on  cherche  à 
naturaliser  en  France,  ont  encore  augmenté  la  somme  des 
maux...  On  ne  craint  pas  de  dire  qu'elles  ont  paralysé  tous 
les  bras  et  frappé  de  mort  l'industrie  des  fileuses.  En  effet, 
le  peuple,  qui  n'a  d'autre  propriété  que  ce  genre  d'indus- 
trie, se  voit  tout  à  coup  dépouillé  du  seul  travail  qui  assu- 
rait son  existence.  Les  méchaniques  n'occupent  qu'un 
dixième  des  ouvriers  qu'occupaient  auparavant  les  filatures 
à  la  main,  et  par  conséquent  on  enlève  aux  neuf  autres 
dixièmes  son  existence  et  son  pain.  De  pareilles  entre- 
prises sont  évidemment  désastreuses,  et  jamais  on  ne  per- 
suadera qu'il  importe  à  la  mère  patrie  de  dépouiller  ses 
enfants  pour  appeler  des  étrangers  au  partage  de  ses 
richesses.  C'est  un  moyen  violent  et  barbare  que  d  oter  à 
la  classe  la  plus  indigente  son.  industrie  présente  qui  est  sa 
seule  propriété,  sans  lui  présenter  au  moins  un  dédomma- 
gement certain  et  journalier.  Est-il  un  propriétaire  qui 
renonçât  volontiers  à  la  fortune  de  ses  pères  pour  devenir 
industrieux,  et  gagner  sa  vie  à  la  sueur  de  son  front?  Est-il 
un  négociant  ou  un  armateur  qui  fissent  le  sacrifice  de 
leur  immense  fortune  ou  de  leurs  spéculations  lucratives, 
pour  adopter  un  nouveau  genre  d'industrie  qui  suffirait  à 
peine  à  leurs  besoins  journaliers  et  à  ceux  de  leur  famille? 
Ce  qu'ils  ne  feroient  certainement  pas  pour  le  bien  de  la 
patrie  quand  il  s'opposeroit  à  leur  bien  particulier,  le  peu- 
vent-ils exiger  avec  justice  de  l'indigent  ouvrier  qui  ne 
peut  croire  et  qui  ne  croira  jamais  que  son  intérêt  soit 
isolé  de  l'intérêt  général,  et  qu'il  doive  mourir  de  faim  pour 
le  bien  du  royaume  et  la  prospérité  du  commerce  ?  Si  l'An- 
gleterre a  établi  chez  elle  les  méchaniques  à  filature,  c'est 
qu'elle  manque  de  bras,  et  que  le  besoin  avait  nécessité  ce 
genre  d'industrie;  mais  elle  avait  sans  doute  choisi  des 
circonstances  plus  favorables,  elle  avait  pourvu  aux  besoins 
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des  pauvres  ouvriers;  on  doit  du  moins  le  présumer  de  la 
sagesse  et  de  la  bonne  administration  d'un  peuple  qui  con- 
naît si  bien  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

«  Les  méchaniques  à  filer  le  coton  ne  ruinent  pas  seu- 
lement la  classe  des  fileurs  et  fileuses,  tant  dans  la  ville 
que  dans  les  campagnes;  elle  ruine  encore  le  commerce  de 
la  fabrique.  Les  cotons  de  ces  méchaniques  sont  raoui, 
cassants  et  pe.sants,  difficiles  à  teindre  et  à  fabriquer.  Enfin 
cette  espèce  de  filature  donne  beaucoup  de  perte  pour  le 
travail  préparatoire  et  pour  toute  la  fabrication, 

«  D'abord  le  teinturier  ne  peut  lui  faire  prendre  couleur 
qu'avec  beaucoup  de  peine.  La  trameuse,  qui  faisait  ordi- 
nairement trois  livres  de  coton  en  bobine  avec  le  fil  ordi- 
naire, ne  peut  en  bobiner  que  deux  livres  des  méchaniqu* 
à  cause  de  son  inégalité.  Les  ourdisseurs  de  chaîne,  eng- 
ourdissaient par  jour  quatre  chaînes,  n'en  peuvent  ourdir 
que  deux  du  fil  des  méchaniques  à  cause  de  leur  qualité 
molle  et  cassante.  Les  ouvriers  qui  faisoient  en  quinze 
jours  une  chaîne  de  quatre-vingts  aunes,  mettent  un  mois 
pour  fabriquer  la  même  quantité  avec  le  fil  des  mécha- 
niques et  cependant  il  n'ont  que  le  même  prix.  Tout  prouve 
et  se  reunit  pour  démontrer  que  le  fil  des  méchaniques 
anglaises  est  ruineux  pour  les  ouvriers  et  le  fabricant,  et 
qu'il  tend  à  augmenter  le  prix  de  la  main  d'oeuvre,  au  lieu 
de  le  diminuer. 

€  Ce*  genre  de  filature  produit  encore  un  inconvénient 
très  grand  pour  les  consommateurs,  en  ce  que  l'ouvrage  fa- 
briqué avec  ces  mauvais  fils  durera  trois  fois  moins. 

c  Ajoutez  à  cela  les  considérations  locales  de  la  ville  et 
des  environs  de  Rouen.  La  ville  de  Rouen  est  importsjite 
par  son  commerce  de  fabrique,  ou  si  l'on  veut  de  rouen- 
nerie;  sa  population  immense  et  les  bras  de  cent  mille 
fileuses  qui  entretiennent  les  ateliers  fixent  nécessaire- 
ment cette  principale  branche  de  commerce  dans  cette 
immense  cité.  Si  l'on  permet  les  méchaniques,  vingt  mille 
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personnes  suffiront,  et  la  ville  de  Rouen  court  les  risques 
de  voir  des  établissements  de  toilerie  dans  toutes  les  villes, 
bourgs  et  villages  du  royaume.  Ce  que  ses  habitants  ne 
pouvoient  faire  auparavant  par  la  disette  des  bras,  ils  le 
ferontmaintenant  par  le  moyen  des  méchaniques.  L'intérêt 
du  commerce  de  Rouen,  celui  des  fabricants,  se  réunissent 
donc  au  vœu  très  légitime  des  pauvres  ouvriers,  pour  de- 
mander la  suppression  des  méchaniques  de  filature  an- 
glaise. N.  Hébert  (1).  » 

Le  troisième  épisode  n'a  aucun  rapport  avec  les  métiers, 
mais  il  est  piquant,  et  mon  excuse,  si  j'en  ai  besoin  d'une 
en  le  citant,  est  qu'il  est  géographique.  Un  certain  Tubeuf 
disait  avoir  découvert  des  raines  de  charbon  dans  le  Co- 
tentin  et  demandait  une  concession.  Le  contrôleur  général 
Bertin  écrit  à  l'intendant  de  rendre  une  ordonnance  portant 
permission  d'exploiter  provisoirement  pendant  un  an.  La 
lettre,  comme  d'ordinaire,  est  écrite  delà  main  d'un  expédi- 
tionnaire et  signée  par  le  ministre.  L'expéditionnaire  met  au 
bas  :  à  M.  l'intendant  d'Alençon.  Or  le  Cotentin  n'était  pas 
dans  la  généralité  d'Alençon  et  l'intendant  renvoya  la  lettre 
à  son  collègue  de  Caen.  Au-dessous  de  sa  signature,  Bertin 
avait  ajouté  de  sa  grande  écriture  (M.  Bénet  m'a  mis  l'ori- 
ginal sous  les  yeux)  :  •  J'imagine  que  ce  qu'on  appelle  pres- 
qu'île du  Cotentin  n'embrasse  pas  un  trop  grand  territoire, 
sans  cela  vous  voudrez  dire  à  ce  particulier  de  se-  res- 
treindre». Si  Bertin,  qui  a  été  ministre  sous  Louis  XV  et 
sous  Louis  XVI,  avait  eu  le  dictionnaire  de  Moreri  ou  Pi- 
ganiol  de  la  Force  dans  sa  bibliothèque  et  qu'il  eut  ouvert 
l'un  ou  l'autre,  il  se  serait  épargné  cette  réflexion  qui  ne 
donne  pas  une  haute  idée  de  ses  connaissances  géogra- 
phiques. 
j    Seine-Inférieure.  —  Rouen  est  la  dernière  ville   de  la 

I    (1)  Archives  du  Calvados,  Série  H,  supplément,  art.  1572.   (Arch. 
hospitalièreB  d'Honfleur.) 
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région  normande  dont  il  me  reste  à  parler.  L'archiviste  est 
M.  Ch.  de  Beaurepaire,  correspondant  de  l'Institut,  dont 
l'autorité  en  matière  d'érudition  historique  est  depuis 
longtemps  établie.  Plusieurs  de  ses  travaux,  notamment 
Les  orfèvres  de  Rouen,  se  rapportent  à  mon  sujet.  Il  est 
chargé  de  la  conservation  d'un  des  plus  riches  dépôts  de 
France  ;  il  l'a  classé  et  il  a  publié  six  volumes  du  catalogue. 
Dans  la  série  C,  dont  l'inventaire  sommaire  est  publié,  les 
arts  et  métiers,  manufactures  et  commerce  remplissent 
58  cartons,  du  n*  1:22  au  n°  180.  J'ai  feuilleté  les  pièces  des 
principaux  cartons  et  j'en  ai  tiré  des  laits  intéressants  et 
nouveaux.  Mais  ce  n'est  là  que  la  moindre  partie  de  ce 
dépôt.  M.  de  Beaurepaire  m'a  montré  treize  liasses  de  la 
série  B,  qui  contient  les  serments  de  réception  prêtés  par 
les  maîtres  entre  les  mains  du  bailli,  toute  une  pièce  pleine 
de  cartoDS  appartenant  à  la  série  E  et  contenant  des  cen- 
taines de  registres  des  communautés  d'arts  et  métiers  de 
Rouen,  rangés  par  profession,  une  soixantaine  de  liasses 
pour  le  Havre,  une  quinzaine  pour  Dieppe,  et,  en  outre,  un 
ample  recueil  de  pièces  imprimées  concernant  les  arts  et 
manufactures  que  M.  de  Beaurepaire  a  fait  relier. 

Les  archives  communales  de  Rouen,  que  dirige  M.  Poul- 
lain,  et  dont  M.  de  Beaurepaire  a  commencé  à  publier 
l'inventaire,  sont  aussi  une  mine  abondante  de  renseigne- 
ments sur  l'industrie  et  le  commerce  local.  Un  inventaire 
manuscrit  du  chartrier  de  la'ville  de  Rouen  complète  l'in- 
ventaire imprimé  de  M.  de  Beaurepaire,  qui  ne  porto  que 
sur  la  série  AA.  Les  plus  anciennes  pièces  sont  relatives  à 
une  concession  faite  aux  drapiers  en  1224  par  Louis  VII 
(reproduite  dans  un  vidimus  postérieur)  et  à  la  concession 
des  halles  qui  date  de  1262  (il  n'en  existe  qu'une  copie)  ;  les 
pièces  du  xiv»  et  du  xv*  siècle  sont  nombreuses. 

Les  travaux  historiques  sur  Rouen  sont  nombreux  et  il  y 
en  a  d'importants,  tout  d'abord  pour  notre  sujet  :  Vnutoirc 
de  la  commune  de  Rouen,\pd.v  M.  Cheruel,  dont  ie  m'honore 
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d'avoir  été  l'élève,  et  les  Corpoj^ations  de  Rouen,  par  l'abbé 
Odin  Lacroix.  Néanmoins,  quand  on  a  vu  combien  de  ma- 
tériaux renferment  les  deux  dépôts,  on  est  convaincu  qu'il 
reste  beaucoup  à  faire,  soit  pour  tirer  des  dossiers  certaines 
monographies,  soit  pour  composer  une  histoire  générale 
de  l'industrie  rouennaise  à  travers  les  siècles  ;  il  est  à 
désirer  que  ces  sujets  trouvent  des  historiens. 

E.  Levasseur. 


LE   RÊVE 


En  proie  depuis  plusieurs  jours  aux  plus  violentes  émo- 
tions, torturé  par  la  douleur  de  notre  désastre,  épuisé  par 
la  fatigue,  je  venais  de  tomber  dans  un  profond  sommeil, 
là-haut  dans  une  chambre  hospitalière  de  Sedan...  C'était 
le  l"  septembre  ;  il  faisait  nuit  depuis  longtemps. 

A  peine  mes  paupières  closes,  je  vois  repasser  devant 
moi  le  drame  sanglant  de  la  guerre  ;  je  remonte,  le  cœur 
angoissé,  le  calvaire  que  nous  venons  de  gravir... 

Voilà  Paris;  la  guerre  vient  d'être  déclarée  ;  en  quelques 
instants  la  nouvelle  a  fait  le  tour  de  la  capitale...  J'assiste 
à  l'enthousiasme  irréfléchi  de  la  foule,  j'entends  les  cris 
répétés  de  :  (  A  Berlin,  à  Berlin  »,  mêlés  an  chant  de  la 
Marseillaise...  Oh  !  les  imprudents,  s'ils  savaient!...  Puis, 
les  différents  corps,  mal  organisés,  s'ébranlent  vers  la  fron- 
tière mal  fortifiée;  et  une  armée  comptant  à  peine 
250,000  hommes,  réunie  à  la  hâte,  mais  prête  à  mourir, 
va  se  mesurer  avec  600,000  Allemands,  bien  équipés,  disci- 
plinés, pourvus  de  tout,  appuyés  par  une  artillerie  formi- 
dable, outillés  pour  la  victoire  ! 

Pendant  qu'à  Belfort  le  général  Félix  Douay  fait  des  pro- 
diges pour  mettre  le  7*  corps  en  état  d'entrer  en  campagne, 
qu'il  déploie  les  ressources  de  son  expérience  pour  amé- 
liorer et  compléter  les  défenses  de  la  place,  pendant  que 
les  mêmes  mesures,  tardives,  hélas  I  sont  prises  à  l'armée 
de  Metz,  déjà  dans  l'Est  le  sang  a  coulé.  Combat  à  Wissem- 
bourg  le  4  août,  à  Spickeren  le  6  août,  et  le  môme  jour  ba- 
taille de  Frœchwiller,  terminée  par  la  victoire  des  Alle- 
mands et  la  retraite  du  maréchal  de  Mac-Mahon. 


LE  RÊVE.  625 

Mais  pourquoi  le  sol  tremble-t-il  [soudain?  Quelle  est 
cette  trombe  lumineuse  qui  traverse  le  champ  de  bataille 
comme  un  météore,  éblouit  et  arrête  les  colonnes  enne- 
mies ?  C'est  le  sacrifice  à  la  patrie  qui  passe  I  C'est  la  pha- 
lange héroïque  des  cuirassiers  Michel,  qui,  lancée  contre 
les  masses  ennemies  pour  couvrir  la  retraite  des  Français, 
charge  à  la  mort!...  C'est  le  sacrifice  à  la  patrie  qui 
passe  !...  Il  est  consommé  !...  Le  soleil,  à  son  déclin,  con- 
temple les  héros  qui  jonchent  le  champ  de  bataille  ;  il  les 
enveloppe  dans  un  rayonnement  suprême,  linceul  éclatant 
d'or  et  de  pourpre,  et  leur  met  au  front,  avant  de  dispa- 
raître, un  reflet  de  la  gloire  dans  laquelle  il  descend. 

La  retraite  est  assurée  ;  mais  ce  n'est  qu'un  répit  ;  le  flot 
de  l'invasion,  un  instant  contenu,  a  repris  [son  cours. 
Voyez  comme  il  monte  de  toutes  parts  :  le  lendemain  de 
Saint-Privat,  il  déborde  Metz  et  inonde  le  pays  ;  bientôt  il 
gagne  dans  la  direction  de  Paris.  Le  23,  il  entre  à  Vitry; 
le  25,  il  est  à  Bar-le-Duc. 

C'est  à  cette  date  fatale  que  le  roi  Guillaume  apprend 
que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  quitté  Reims  le  23  et  qu'il 
est  en  marche  pour  aller  passer  la  Meuse  et  donner  la  main 
à  Bazaine.  Aussitôt,  la  troisième  armée  allemande,  qui  a 
perdu  nos  traces,  d'abandonner  la  direction  de  Paris  pour 
prendre,  à  marches  forcées,  celle  de  Vouziers,  et  de  nous 
joindre  le  28  au  matin,  au  milieu  de  notre  marche  hési- 
tante, oscillatoire,  marche  de  condamnés  ! 

En  effet,  face  à  la  Meuse  le  26,  ne  sommes-nous  pas  ra- 
menés, le  27  au  soir,  dans  la  direction  de  Mézières  ;  ne  re- 
cevons-nous pas,  le  28  au  matin  —  sur  l'insistance  du  gou- 
vernement de  Paris  —  l'ordre  de  reprendre  la  direction  de 
l'Est,  et  le  30  dans  la  nuit  celle  du  Nord,  de  Sedan  ?  Aussi, 
quelle  perturbation  jetée  dans  nos  colonnes  !  C'est  l'écar- 
tellement  moral  et  physique  des  forces  vives  de  notre 
armée. 

Par  contre,  quelles  promptes  décisions  l'élat-major  al- 
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lemand  n'oppose-t-il  pas  à  nos  fluctuations  !  Depuis  que  les 
troisième  et  quatrième  armées  nous  ont  joints,  elles  nous 
harcèlent  sans  relâche,  sans  cesse  leurs  colonnes  sont  en 
contact  avec  notre  arrière-garde,  prêtes  à  profiter  de  la 
moindre  faute.  Témoins  les  éclairs  qui  sillonnent  la  lisière 
des  bois  de  Dieulé  et  de  Beaumont,  le  30  août,  vers  midi, 
et  les  obus  qui  tombent  au  milieu  du  5*  corps  au  bivouac, 
et  y  portent  la  panique  et  la  mort. 

Cependant,!  des  quatre  corps  de  l'armée  du  maréchal, 
les  1«',  12*  et  5'  passent,  le  soir  même,  sur  la  rive  droite  de 
la  Meuse,  tandis  que  le  ,7*  franchit  le  fleuve  pendant  la 
nuit,  à  la  suite  des  cuirassiers  et  de  l'artillerie,  sur  un 
pont  submergé,  dont  seules  deux  lignes  —  formées  par  les 
garde-fous  —  révèlent  l'existence.  Les  eaux  de  la  Meuse, 
reflétant  les  feux  qui  éclairent  les  deux  rives  du  fleuve, 
s'allument  de  rougeurs  d'incendie  et  nous  renvoient  l'image, 
comme  ensanglantée,  de  notre  désarroi. 

A.  cinq  heures  du  matin,  Sedan  nous  apparaît  avec  ses 
fortifications  d'antan.  La  place  ouvre  ses  portes,  et  les  sol- 
dats du  7«  corps,  ivres  de  fatigue,  tenaillés  par  la  faim, 
défilent  à  travers  les  rues  de  la  ville  d'un  pas  mal  assuré 
qui  trahit  leur  état  physique  et  moral. 

Voilà  le  7*  corps  sur  le  terrain  qui  lui  a  été  assigné  au 
nord-ouest  de  Sedan,  face  à  la  frontière  belge,  en  arrière 
du  plateau  d'Illy.  Il  est  occupé  à  élever  sur  le  front  de  ses 
positions  des  retranchements,  en  vue  de  la  lutte  prochaine, 
pendant  que,  derrière  lui  et  à  droite,  le  canon  gronde  sans 
relâche,  et  que  l'artillerie  allemande  ne  cesse  de  faire 
pleuvoir  ses  obus  sur  les  corps  Ducrot,  Lebrun  et  de  Failly, 
en  marche  pour  aller  occuper  leurs  positions  autour  de  la 
place. 

Entre  temps  la  nuit  est  venue'et  a  mis  fin  à  la  canonnade. 
Mais  quelle  sombre  veillée  !  dans  le  silence  des  heures  qui 
nous  séparent  de  l'irrémédiable,  quelles  angoisses,  169 
nôtres  ! 
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A  peine  l'aube  du  l»""  septembre  a-t-elle  blanchi  l'horizon, 
qu'au  sud,  du  côté  de  Bazeilles,  à  travers  la  brume  épaisse 
qui  s'étend  sur  le  pays,  les  canons  ennemis  sonnent  la  ba- 
taille. Le  2*  bavarois,  soutenu  par  le  4«  corps  et  les  batte- 
ries établies  sur  les  hauteurs  de  Wadelincourt,  s'élance  à 
l'assaut  du  riant  village  de  Bazeilles,  encore  endormi  dans 
le  gracieux  lit  d'émeraude  que  lui  font  ses  jardins  et  ses 
prés. 

On  n'est  pas  parvenu  à  faire  sauter  le  pont  du  chemin  de 
fer  ;  les  Bavarois  le  franchissent.  Les  voilà  dans  Bazeilles, 
que  le  corps  de  Lebrun  leur  dispute  pied  à  pied. 

Infortuné  village!  Hier  tes  habitants  saluaient  avec 
ivresse  l'arrivée  de  nos  régiments  ;  tes  jolies  filles,  tout  à  la 
danse  au  milieu  des  prairies  en  fleurs,  fêtaient,  sans  souci 
du  lendemain,  les  heures  qui  haletaient  dans  l'épanouis- 
sementd'un  radieux  après-midi  d'été,  pour  s'endormir  paisi- 
blement, à  la  voix  grave  de  Y  Angélus.  Hier,  c'était  la  joie 
de  vivre  ;  aujourd'hui,  c'est  la  gloire  de  mourir  1  En  ce  mo- 
ment, Bazeilles  est  le  théâtre  sanglant  d'une  lutte  héroïque, 
Bazeilles  est  la  proie  des  flammes  ! 

De  toutes  parts  les  colonnes  allemandes,  mises  en  marche 
bien  avant  le  jour,  décrivent  autour  de  l'armée  française 
deux  arcs  convergents  vers  le  nord  des  positions  du 
7*  corps.  A  l'est  de  Sedan,  dès  sept  heures,  les  colonnes 
saxonnes  débouchent  du  bois  Chevalier,  abordent,  en  face 
de  Daigny,  la  division  Lartigue  et  parviennent,  après  deux 
heures  de  combat,  à  occuper  une  forte  position. 

A  l'ouest,  presque  à  la  même  heure,  le  Prince  royal  de 
Prusse  passe  la  Meuse  àDonchery,  contourne  la  boucle  que 
forme  la  Meuse  à  la  hauteur  de  Saint-Menges  et  ouvre  son 
feu  contre  la  2"  division  (Liébert).  Et  nous  commençons  à 
sentir  l'étau  monter  le  long  de  nos  flancs  et  mordre. 

Cependant,  en  avant  de  nous,  devant  Fleigneux,  lUy  et 
Givonne,  la  route  n'est-elle  pas  libre?  Oui,  elle  est  libre, 
mais  dans  d'autres  conditions  qu'hier.  C'est  hier,  qu'il  au- 
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rait  fallu  occuper  le  plateau  d'illy,  le  dos  à  la  frontière 
belge,  ainsi  que  le  conseillaient  Ducrot  et  Douay,  pour  li- 
vrer le  suprême  combat  et,  après  une  défense  désespérée, 
battre  en  retraite  sur  le  territoire  hospitalier  de  la  Bel- 
gique, sauver  nos  armes  et  nos  drapeaux,  et  y  pleurer 
notre  défaite...  A  cette  heure,  il  est  trop  tard  ! 

Déjà  le  double  mouvement  des  armées  allemandes  s'ac- 
centue avec  rapidité.  A  droite,  le  Prince  royal  de  Saxe 
maître  de  Daigny,  poursuit  sa  marche  au  delà  de  Oivonne, 
dans  le  but  de  rejoindre,  au  nord  de  Sedan,  le  Prince  royal 
de  Prusse. |A  gauche,  les  11*  et5«  corps  de  la  troisième  armée 
viennent  de  s'établir  sur  la  position  de  Saint-Monges  et  sur 
le  plateau  de  Fleigneux,  en  même  temps  que  deux  batteries 
et  une  réserve  d'artillerie  bavaroises  pénètrent  dans  la 
presqu'île  disges. 

Encore  une  fatalité  :  on  n'est  pas  parvenu  à  inonder  la 
presqu'île,  de  telle  sorte  que  le  !•  corps,  déjà  en  but  à  l'ar- 
tillerie établie  au  nord  de  Sedan,  pris  à  revers  par  les  obus 
lancés  des  hauteurs  de  Wadelincourt,  pris  d'écharpe  à 
droite  par  l'avalanche  de  fer  qui  passe  à  travers  le  l"  corps, 
se  trouve  encore  mitraillé  à  gauche  par  les  Bavarois  I  Si- 
tuation plus  affreuse  fût-elle  jamais  ! 

D'ailleurs,  tout  conspire  au  triomphe  des  armées  alle- 
mandes. Dès  six  heures  du  matin,  le  maréchal  blessé  a  remis 
le  commandement  au  général  Ducrot.  L'empereur  resté 
pendant  cinq  heures  sous  le  feu  de  l'ennemi,  au  plus  fort  de 
l'action,  â  dû  rentrer  dans  Sedan,  soufïrant  cruellement  du 
mal  qui  le  mine  et  menace  de  l'emporter  bientôt.  Specta- 
teur agonisant  de  l'écroulement  de  son  empire,  il  a  vaine- 
ment tenté,  vainement  espéré  de  ne  pas  lui  survivre  !... 

Devenu  général  en  chef,  Ducrot  va  reporter  l'armée 
française  vers  le  nord,  le  dos  à  la  frontière  belge,  accepter 
la  bataille  sur  le  plateau  d'illy  et  empêcher,  ou  du  mcins 
retarder  la  jonction  des  troisième  et  quatrième  années 
allemandes.  Les  corps  d'armée  commencent  le  mouvement, 
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quand  survient  le  général  de  Wimpfen,  pourvu  d'une  lettre 
ministérielle  le  désignant  comme  le  successeur  du  maréchal 
de  Mac-Mahon,  au  cas  où  ce  dernier  serait  tué  ou  blessé. 

Wimpfen  arrête  le  mouvement  de  l'armée  vers  le  nord  et 
se  dirige  vers  le  sud,  avec  l'intention  de  se  frayer  un  che- 
min vers  Carignan  en  jetant  les  Bavarois  à  la  Meuse.  Ainsi, 
trois  commandants  depuis  le  matin,  trois  plans  différents, 
et  il  est  à  peine  dix  heures  !  C'est  dans  ces  conditions  que  la 
lutte  se  poursuit  avec  acharnement. 

Mais  ces  ordres,  ces  contre-ordres  ont  jeté  le  désarroi  dans 
nos  colonnes  exposées  depuis  cinq  heures  du  matin  au  feu  dé- 
cimant de  l'artillerie  allemande  ;  ils  ont  achevé  d'ébranler  le 
moral  de  nos  soldats  en  augmentant  le  périrde  notre  situa- 
tion. En  effet,  pendant  ce  temps,  les  armées  ennemies  ont  mar- 
ché vers  leur  but  avec  résolution  ;  et  nous  les  voyons  —  im- 
puissants à  les  en  empêcher  —  opérer  leur  jonction.  Il  est 
deux  heures  :  nous  sommes  cernés,  enfermés  dans  un 
cercle  de  fer  et  de  feu. 

C'est  l'heure  |des  dévouements. 

Guidé  par  le  général  Ducrot,  le  général  Margueritte  pa- 
raît à  la  tête  de  son  admirable  division  de  cavalerie.  Il  va  la 
lancer  sur  l'ennemi,  quand  une  balle  le  frappe  mortelle- 
ment. Ses  régiments,  transportés  de  fureur,  s'ébranlent  aus- 
sitôt à  la  voix  de  leurs  commandants  et  chargent  les  lignes 
allemandes  pour  venger  le  chef  qu'ils  confondent  dans  un 
même  sentiment  de  respect  et  d'admiration.  Mais  ils  se 
brisent  contre  des  carrés  bien  défendus  et  la  mitraille  fait 
dans  leurs  rangs  d'horribles  trouées.  L'intrépide  Galliffet 
les  rallie,  amputés  et  sanglants,  .'et  il  se  met  à  la  tête  de  la 
division  dont  Margueritte,  en  tombant,  lui  a  envoyé  l'ordre 
de  prendre  le  commandement. 

Ducrot  est  encore  là,  le  cœur'saignant  du  double  drame 
auquel  il  vient  d'assister:  une  partie  de 'notre  cavalerie 
fauchée,  Margueritte  agonisant  !  Il  demande  à  Galliffet 
de  tenter  encore  un  effort,  pour  l'honneur   des   armes. 
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—  Tant  que  vous  voudrez^  mon  général,  lui  répond  Galli- 
flet,  tant  qu'il  en  restera  un,  et  d'entraîner  de  nouveau  ses 
régiments  !... 

La  terre  tremble  |sou8  le  galop  des  chevaux,  on  dirait 
le  roulement  du  tonnerre  qui  s'éloigne... 

Brusquement  un  autre  bruit  lui  succède,  celui  de  la  fu- 
sillade et  du  canon...  Les  régiments  français  ont  disparu 
dans  la  fumée,  ils  sont  {arrivés  sur  les  carrés  ennemis... 

A  ce  moment  le  feu  se  ralentit  :  c'est  la  collision...  mi- 
nutes pleines  d'angoisse  ! 

Mais  voici  le  crépitement  de  la  fusillade  et  le  grondement 
du  canon  qui,  de  nouveau,  font  rage  ;  de-nouveau  le  sol  est 
ébranlé  ;  le  galop  d'une  cavalerie  —  c'est  la  nôtre  qui  re- 
vient —  se  perçoit  distinctement. 

Bientôt  les  masses  émergent  de  la  fumée  ;  les  voilà  qui 
paraissent,  précédés  de  chevaux  par  pelotons,  décapités  de 
leurs  cavaliers,  serrés  les  uns  contre  les  autres,  affolés, 
portant  des  plaies  béantes,  et,  peu  après,  Galliffet  ramenant 
les  débris  de  ses  régiments  héroïques,  dont  la  mort  n'a  pas 
voulu  ! 

Que  de  sang  répandu  ;  combien  d'actions  d'éclat  ac- 
complies pour  Vhonneur  des  artnes,  telle  la  charge 
conduite  par  le  lieutenant-colonel  de  Gantés  à  la  tête  du 
1"  régiment  de  hussards. 

Ah  1  le  vaillant  officier  !  Resté  en  selle  malgré  un  éclat 
d'obus  qui  lui  a  fracturé  la  cuisse,  le  marquis  de  Gantés 
n'a  pas  hésité  à  aborder,  dans  un  élan  superbe,  les  lignes 
allemandes.  —  Tentative  vaine  I  A  la  suite  d'un  combat 
corps  à  corps  avec  un  officier  allemand,  le  lieutenant- 
colonel,  déjà  affaibli  par  sa  blessure,  a  été  renversé  de 
cheval,  le  crâne  fendu  d'un  coup  de  sabre,  tandis  que  son 
régiment  était  décimé. 

Cependant,  au  nord,  le  plateau  d'Illy,  occupé  tour  à  tour 
par  le  l*'  et  le  7*  corps,  est  abandonné  sans  retour  !  La 
défense  a  perdu  pied  ;  de  toutes  parts  le  flot  de  la  déroute 
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roule  vers  les  fossés  de  Sedan  et  s'y  engouffre,  en  même 
temps  que  l'air  est  déchiré  par  de  lugubres  détonations,  — 
ce  sont  des  caissons  d'artillerie  qui  font  explosion  —  et  par 
les  sanglots  des  blessés  qui  disparaissent  dans  les  flammes 
des  ambulances  en  feu  !... 

Au  sud,  du  côté  de  Carignan,  l'attaque  des  généraux  de 
Wimpfen  et  Lebrun  a  échoué  et  vainement  ils  la  renou- 
vellent vers  les  cinq  heures,  pendant  que,  dans  les  rues  de 
Cazal,  le  commandant  d'Arlincourt  et  deux  escadrons  de 
cuirassiers  s'illustrent  par  un  magnifique  fait  d'armes  !... 

Bientôt  les  crêtes,  abandonnées  par  nos  soldats,  sont  oc- 
cupées par  les  fantassins  allemands  ;  le  drapeau  blanc  est 
hissé  pour  la  seconde  fois  sur  une  maison  de  Sedan,  le 
canon  se  tait,  la  fusillade  cesse,  un  silence  redoutable  plane 
sur  le  champ  de  bataille,  nous  pénètre  de  Thorreur  de  notre 
situation,  et  nous  laisse  voir  la  France  en  deuil  pleurant 
son  armée  et  ses  drapeaux  !.., 

Quelle  agonie  !...  Est-ce  un  rêve  ?,..  Serait-ce  la  réa- 
lité?... 

Tout  à  coup,  de  joyeuses  fanfares  éclatent  dans  l'air  ! 
Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  sonneries  françaises,  les  cuivres 
même  n'ont  pas  la  sonorité  des  nôtres  !...  D'un  bond  je  suis 
debout,  haletant  ;  je  regarde...  j'écoute...  j'ai  compris  :  là- 
bas,  sonnent  les  funérailles  de  nos  espérances  et  de  notre 
liberté  ! 

Vaincus  et  prisonniers  ! 

Georges  Bibesco. 


LA  LANGUE  INTERNATIONALE 


Une  pensée  souvent  exprimée  déjà,  mais  sur  laquelle  on 
ne  saurait  trop  attirer  l'attention,  est  que  l'établissement 
dCune  langue  internationale  universelle  est  une  des  néces- 
sités les  plus  ur^gentes  de  la  civilisation  actuelle  (I). 

Le  mot  international  est  nouveau.  Ce  n'est  que  dans 
l'édition  de  1877  qu'il  a  paru  dans  le  dictionnaire  de  l'Aca- 
démie française  ;  et  c'est  vers  1846  qu'il  avait  passé  d'An- 
gleterre en  France.  Il  répondait  si  bien  aux  rapports  tou- 
jours plus  nombreux  des  différents  peuples  qu'il  est  prorap- 
tement  et  largement  entré  dans  l'usage  :  on  en  use  et  on  en 
abuse.  On  voit  des  cafés  internationaux,  des  pharmacies  in- 
ternationales, etc.  J'ai  remarqué  une  petite  voiture  pu- 
blique faisant  un  trajet  d'une  dizaine  de  kilomètres  qui, 
parce  qu'elle  franchissait  la  frontière  entre  la  Suisse  et  la 
France,  se  décorait  du  titre  de  Courrier  international. 

Une  langue  internationale  pourrait  avoir  un  usage  limité 
à  quelques  nations  seulement.  La  langue  internationale 
universelle  serait  celle  qui  serait  comprise  partout  ;  mais 
universelle  ne  veut  pas  dire  unique.  Il  suffit  de  consulter  le 
dictionnaire  pour  constater  que  ces  deux  termes  ne  sont 
nullement  synonymes.  Il  n'est  pas  question  de  réaliser  la 
pensée  chimérique  d'obtenir  qu'un  seul  moyen  d'échange 
des  idées  fût  adopté,  de  l'équateur  aux  deux  pôles,  par 
toutes  les  races  humaines. 

(i)  J'ai  formulé  cette  thèse  en  1894,  mais  avec  de  très  brefs  déve- 
loppements, daas  moD>olame  :  La  di/inition  de  la  Pkil«*»phie,  art.  81. 
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La  langue  universelle  subsisterait  à  côté  des  idiomes  par- 
ticuliers, sans  en  détruire  ni  en  restreindre  l'emploi.  Les 
langues  nationales  ont  leur  raison  d'être  ;  elles  sont  le  ré- 
sultat de  la  formation  et  de  l'histoire  des  différentes  sociétés 
humaines.  Un  peuple  qui  abandonnerait  sa  langue  renie- 
rait son  passé,  et  accomplirait,  au  point  de  vue  patriotique, 
une  sorte  de  suicide.  L'amour  de  la  langue  maternelle  est, 
aussi  bien  que  l'amour  du  sol  natal,  un  des  éléments  essen- 
tiels du  patriotisme.  La  langue  internationale,  en  laissant 
subsister  les  autres,  établirait  un  moyen  de  communication 
par  la  parole  entre  tous  les  membres  de  la  famille  humaine. 
Ce  qui,  depuis  longtemps,  m'a  fait  adopter  la  pensée  que 
rétablissement  d'une  telle  langue  serait  un  immense  bien- 
fait, c'est  ce  surmenage,  dont  on  se  plaint  si  souvent  et  si 
iustement,  qui  caractérise  les  résultats  de  l'organisation 
actuelle  des  études.  Ce  surmenage  ne  résulte  pas  seulement 
de  programmes  trop  chargés  de  matières  scientifiques  ;  il 
résulte  aussi  de  la  multiplicité  des  langues  qui  figurent 
dans  les  degrés  secondaires  de  l'enseignement.  Ce  sont  les 
;  intérêts  de  l'éducation  qui  ont  primitivement  dirigé  mon 
^  attention  vers  la  question  que  j'aborde  ici.  L'étude  d'une 
!  seule  langue  assez  sérieusement  apprise  pour  ne  pas  être 
;  oubliée,  me  paraissait  préférable,  soit  au  point  de  vue  du 
développement  de  l'intelligence,  soit  au  point  de  vue  pra- 
i  tique,  à  l'étude  de  trois  ou  quatre  langues  enseignées  dans 
les  collèges,  et  bien  souvent  promptement  oubliées.  Mais 
la  question  a  une    portée  plus  générale.   Il  n'est  aucun 
des    développements    de    l'activité   humaine    qui   ne  soit 
!  intéressé  à  l'établissement  d'une  langue  intelligible   par 
jtous  les  peuples. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  fait  absolument  nouveau,  car  ce 
fait  s'est  produit  déjà  en  quelque  mesure.  Le  grec  était  une 
langue  internationale  dans  le'mpire  romain,  quand  les 
écrivains  juifs  du  Nouveau  Testament  en  faisaient  usage 
pour  rédiger  les  éléments  de  ce  livre,  et  lorsque  l'esclave 
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Epictète  et  l'empereur  Marc  Aurèle  s'en  servaient  pour  ré- 
diger leurs  maximes.  Dans  l'occident  de  l'Europe,  le  latin 
est  devenu  une  langue  internationale  pour  les  lettrés  et  les 
savants,  jusqu'à  une  époque  qui  n'est  pas  très  éloignée  de 
nous.  Au  xvii*  siècle  et  au  xviii»,  le  français  est  devenu  une 
langue  internationale  pour  la  diplomatie  (il  l'est  encore)  et 
pour  les  salons  des  capitales  de  l'Europe.  Voilà  des  faits 
qu'il  faudrait  reproduire  en  les  généralisant,  en  leur  don- 
nant une  portée  universelle. 

Tolstoï  s'est  plaint  des  inconvénients  qui  résultent  d'un 
trop  grand  amour  de  l'uniformité.  L'uniformité  revêt  un 
caractère  parfois  absurde  lorsqu'il  s'agit  de  choses  pour 
lesquelles  la  diversité  a  des  raisons  d'être.  11  est  contraire 
au  bon  sens  de  faire  adopter  les  mêmes  costumes  aux  habi- 
tants des  régions  froides  et  des  régions  chaudes  du  globe. 
C'est  sans  de  bonnes  raisons  que  les  femmes  de  la  Suisse 
ont  généralement  abandonné  leurs  costumes  nationaux 
pour  se  vêtir  à  la  mode  de  Paris.  D'une  manière  générale, 
pour  tout  ce  qui  est  local  par  essence,  l'uniformité  n'est  pas 
justitiée  et  peut  devenir  nuisible,  ne  fût-ce  que  sous  le  rap- 
port de  l'esthétique.  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de 
choses  qui  sont  l'objet  de  communications  et  d'échanges 
entre  les  divers  peuples.  Au  point  de  vue  commercial, 
l'unité  des  poids,  des  mesures  et  des  monnaies  est  désirable. 
Au  point  de  vue  scientifique,  l'uniformité  du  baromètre  et 
du  thermomètre  serait  avantageuse.  Ce  qui  serait  bien  plus 
avantageux  encore,  c'est  l'établissement  d'une  langue  qtii 
serait  un  moyen  général  d'échanger  des  idées.  Cette  ques- 
tion  a  été  très  souvent  abordée,  et  l'a  été  par  dos  hommes 
de  premier  ordre  (1),  Descaries  et  Leibniz  entre  autres. 

(1)  Dans  sa  brochure  La  quetHon  de  la  langue  internationaU  (Paris, 
librairie  Qiard  et  Briére),  pages  44  à  60,  M.  Gaston  Mocb  a  réuni  dei 
documenta  pleins  d'intérêt  sur  les  principaux  systèmes  do  langue  inter- 
Dationale. 
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Montesquieu  écrivait,    en  1728.  «  La  communication  des 

<  peuples  est  si  grande  qu'ils  ont  absolument  besoin  d'une 

<  langue  commune.  >  Lorsque  Montesquieu  écrivait  ces 
lignes,  on  n'avait  ni  la  navigation  à  vapeur,  ni  les  chemins 
de  fer,  ni  le  télégraphe  et  le  téléphone.  Tous  ces  moyens 
matériels  de  rapprochement  rendent  de  plus  en  plus  néces- 
saire un  échange  possible  des  idées  entre  les  habitants  des 
divers  points  du  globe.  Les  rapports  toujours  plus  faciles 
établis  entre  les  pays  les  plus  éloignés  joignent  maintenant 
aux  langues  qui  ont  toujours  été  utiles  à  savoir  pour  les 
communications  internationales  de  l'occident,  non  seule- 
ment le  russe,  mais  l'arabe,  le  chinois  et  le  japonais. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  l'éducation  que 
rétablissement  d'une  langue  internationale  est  désirable. 
C'est  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie.  11  s'est 
fondé  à  Paris,  il  y  a  quelques  années,  une  Société  com- 
merciale pour  l'étude  des  langues  étrangères.  On  lit  dans  le 
dernier  rapport  sur  ses  travaux  (janvier  1898)  cette  affirma- 
tion dont  on  ne  saurait  contester  la  valeur  :  «  Dans  l'intérêt 

<  du  commerce  français,  la  connaissance  des  langues  étran- 

<  gères  est  absolument  indispensable  ».  Cette  Société  en- 
tretient des  cours  d'espagnol,  d'anglais,  d'allemand,  de 
russe  et  d'arabe.  Elle  en  établira  d'autres  lorsque  ses  res- 
sources le  lui  permettront  :  italien,  portugais,  danois,  sué- 
dois, norwégien,  etc.,  etc.  Quel  gain,  lorsqu'une  seule 
langue  suffirait  pour  la  correspondance  et  pour  les  rap- 
ports personnels  des  voyageurs  de  commerce.  Ce  bienfait 
s'étendrait  aux  voyageurs  de  tous  les  ordres  qui  seraient 
compris  dans  toutes  les  gares  des  chemins  de  fer,  qui  se- 
raient assurés  de  trouver  partout,  même  dans  de  simples 
villages,  quelques  personnes  avec  lesquelles  il  leur  sera 
possible  de  s'entendre.  L'intérêt  des  sciences  n'est  pas 
moins  manifeste.  Un  des  rédacteurs  de  la  Revue  scienti- 
fique de  Paris  se  plaignait  vivement,  il  y  a  quelques  années, 
de  la  difficulté  extrême  dans  laquelle  on  se  trouve  lorsqu'il 
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faut  pendre  compte  des  écrits  toujours  plus  nombreux  qui 
arrivent  dans  tant  de  langues  diverses.  Combien  d'érudits 
et  de  savants  portent,  comme  M.  Bouillier,  des  regards 
d'envie  «  "vers  le  temps  où  une  langue  unique,  le  latin, 
«  mettait  en  communication  de  travaux  tous  les  savants 
«  du  monde  »  (I). 

On  peut  parler  enfin  de  l'intérêt  de  la  littérature.  Per- 
sonne n'ignore  combien  les  traductions  laissent  à  désirer. 
Quel  avantage  pour  un  auteur  qui  écrirait  dans  sa  langue 
nationale  de  pouvoir  faire  exécuter  sous  ses  5'eux  une  tra- 
duction unique  qui  mettrait  ses  œuvres  fidèlement  inter- 
prétées à  la  portée  des  lecteurs  de  tous  les  pays. 

Plu3  on  y  réfléchit,  pins  on  comprend  que  l'établissement 
d'une  langue  universelle  sérail  un  événement  d'une  portée 
immense.  Et  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  entreprise  sans  base 
sérieuse,  tout  à  fait  arbitraire  et  offrant  un  caractère  arti- 
ficiel. La  constitution  des  nationalités  a  produit  des  langues 
nationales;  les  relations  toujours  plus  multipliées  des  di- 
verses populations  du  globe  réclament  un  moyen  général 
d'échange  des  idées.  Que  chaque  peuple  conserve  sa  langue, 
et  qu'il  existe  une  seconde  langue  partout  comprise,  ce 
sera  répondre  à  l'appel  des  circonstances,  ce  sera,  pour 
employer  un  terme  d'école,  réaliser  la  'synthèse  des  diver- 
sités nationales  et  de  l'unité  du  genre  humain.  €  Le  besoin 
«  d'une  langue  scientifique  internationale  se  fait  vivement 
«  sentir  »j  écrivait  récemment  M.  Fonsegrive  (2).  J'étends 
sa  pensée  en  eff'açant  le  mot  ftcientf  figue  qui  limiterait  aune 
seule  classe  de  personnes  un  bienfait  qui  doit  être  général. 

On  ne  contestera  pas  la  valeur  théorique  do  ces  considé- 
rations ;  mais  leur  application  pratique  soulève  dans 
beaucoup    d'esprits   des    doutes    sérieux,    des    objections 

(i)  Francisque   Bouillier,  dans   Ba  brochure  :  j>i   don»  à  TlntlHul^ 
page  22. 
(2)  Dans  la  revue  la  Quinzaine  du  i«r  août  1898. 
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graves.  Il  ne  suffit  pas  de  désigner  un  but  à  atteindre,  il 
faut  indiquer  aussi  les  moyens  d'y  parvenir. 

Constatons  d'abord  que  l'étude  d'une  seconde  langue 
existe  tous  les  jours  plus,  là  où  la  civilisation  fait  des  pro- 
grès. Le  nombre  des  enfants  qui  joignent  l'étude  d'une 
autre  langue  à  celle  de  leur  langue;  maternelle  est  considé- 
rable. Le  fait  se  produit  surtout  d'une  manière  naturelle, 
dans  les  pays  qui  sont,  au  point  de  vue  linguistique,  des 
pays  frontières. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  familles  appartenant 
aux  classes  supérieures  de  la  société,  mais  celles  de  petits 
bourgeois  et  même  des  paysans  dans  l'aisance  qui  envoient 
leurs  fils  et  leurs  filles  passer  quelque  temps  dans  un  pays 
voisin  dont  ils  apprennent  la  langue.  L'étude  d'une  langue 
internationale  n'exigerait,  dans  aucun  cas,  plus  de  temps  et 
de  peine  que  celle  de  l'allemand,  de  l'anglais,  de  l'italien, 
du  russe,  du  français;  mais  avec  un  même  degré  d'effort 
quelle  différence  dans  le  résultat!  Une  seconde  langue  qui, 
dans  l'état  présent  des  choses,  ne  met  en  communication 
qu'avec  les  habitants  d'un  pays  voisin,  mettrait  en  rapport 
avec  le  genre  humain  !  Il  me  paraît  impossible  que  cette 
pensée  ne  fasse  pas  une  très  vive  impression  sur 
l'esprit  de  quiconque  prendra  la  peine  de  réfléchir  un 
moment. 

L'établissement  d'une  langue  internationale  pourrait-il 
être,  sans  des  efforts  spéciaux  dirigés  dans  ce  but,  le  résul- 
tat du  cours  naturel  des  choses?  On  l'a  quelquefois  pensé. 
Voici  le  passage  de  la  lettre  de  Montesquieu  à  d'Olivet  dont 
j'ai  cité  un  fragment  :    «  Notre  langue  est  si  universelle  ici 

«  qu'elle  est  presque  la  seule  chez  les  honnêtes  gens Je 

«  suis  persuadé  que  le  français  gagnera  tous  les  jours  dans 
«  les  pays  étrangers.  La  communication  des  peuples  est  si 
<  grande  qu'ils  ont  absolument  besoin  d'une  langue  com- 
«  mune,  et  on  choisira  toujours  notre  français.  »  Il  est  vrai 
qu'il  ajoutait  pour  atténuer  l'audace  de  sou  affirmation  : 
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c  II  serait  aisé  de  deviner,  si  on  interceptait  cette  lettre, 
<  que  c'est  un  académicien  qui  parle  à  un  académicien.  > 
De  nos  jours,  l'usage  du  français  dans  les  cours  et  les  salons 
de  Vienne,  de  Berlin,  de  Saint-Pétersbourg,  a  sensiblement 
diminué,  et  les  mémoires  de  l'Académie  de  Prusse  ne  sont 
plus  rédigés  principalement  en  français,  comme  c'était  le 
cas  sous  le  règne  de  Frédéric  II  et  plus  tard  encore.  J'ai 
sous  les  yeux  le  gros  volume  des  mémoires  présentés  à  la 
classe  de  philosophie  spéculative  de  Berlin,  de  1770  à  1801  ; 
ils  sont  tous  en  français.  La  réaction  produite  par  les  con- 
quêtes de  la  République  française  et  de  l'Empire  a  été 
l'une  des  causes  de  ce  fait.  C'est  un  des  éléments  de  la 
grande  revanche  dont  Leipzig  et  Waterloo  gardent  le  sou- 
venir. 

La  prodigieuse  expansion  de  la  race  anglo-saxonne  dans 
toutes  les  parties  du  monde  fait  admettre  à  quelques  per- 
sonnes que  l'anglais  s'imposera,  par  le  cours  naturel  des 
choses,  comme  la  langue  universelle.  J'ai  entendu  un  diplo- 
mate entreprendre  de  démontrer  à  ses  auditeurs  que  c'est 
à  la  langue  russe  que  cet  avenir  est  réservé.  En  présence 
de  cette  diversité  d'opinions,  il  faut  convenir  que  si  l'éta- 
blissement d'une  langue  internationale  universelle  ne  de- 
vait être  que  le  résultat  du  cours  naturel  des  choses,  cela 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  un  espace  de  temps  qui  se 
compterait  par  siècles. 

L'existence  d'écoles  publiques  dans  tous  les  États  civilisés 
offre  le  moyen  d'arriver  à  ce  résultat,  sinon  très  vite,  du 
moins  dans  un  espace  de  temps  plus  court.  Supposons  que 
quatre  ou  cinq  grandes  puissances  d'Europe  et  d'Amérique 
se  mettent  d'accord  pour  que  la  deuxième  langue  enseignée 
dans  leurs  écoles  soit  la  même.  Il  est  hors  de  doute  que, 
dans  un  temps  qui  ne  serait  pas  relativement  très  long,  le 
reste  du  monde  civilisé  se  joindrait  à  elles.  Une  telle  réso- 
lution ayant  été  prise,  un  terme  serait  fixé  pour  sa  mise  en 
pratique,  afin  que  les  instituteurs  et  les  institutrices  eussent 
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le  temps  de  se  préparer.  Un  second  terme  serait  fixé  au 
delà  duquel  personne  ne  serait  admis  comme  employé  dans 
les  administrations  publiques,  sans  savoir  la  langue  inter- 
nationale. La  même  prescription  s'imposerait,  sans  qu'au- 
cune intervention  des  pouvoirs  sociaux  fût  nécessaire,  à 
tous  les  employés  des  Compagnies  de  transport  sur  terre  et 
sur  mer,  à  ceux  des  maisons  de  commerce,  et  d'industrie, 
et,  en  pi'emière  ligne,  à  tout  le  personnel  des  hôtels,  res- 
taurants, etc.  Il  n'y  a  pas  d'exagération  à  admettre  que, 
dans  V hypothèse  d'un  accord  de  quatre  ou  cinq  grandes  puis- 
sances, il  ne  faudrait  pas  plus  d'une  trentaine  d'années,  à 
partir  de  la  date  de  cet  accord,  pour  que  le  but  fût  atteint. 
L'intervention  des  gouvernements  aurait  un  caractère  pré- 
maturé et  arbitraire  si  elle  n'était  pas  préparée  par  un  mou- 
vement sérieux  de  l'opinion.  C'est  aux  initiatives  privées 
qu'il  appartient  de  généraliser  l'idée  des  avantages  d'une 
langue  internationale  universelle,  et  d'exercer  sur  les  pou- 
voirs sociaux  une  contrainte  morale  à  laquelle  ils  finiraient 
bien  par  céder.  Quand  le  but  serait  atteint,  voici  quelle  de- 
vrait être,  en  ce  qui  concerne  les  langues,  l'organisation  des 
écoles  publiques  : 

Dans  les  écoles  primaires,  fréquentées  par  les  enfants  de 
toutes  les  classes  de  la  population,  on  ferait  une  large  place 
à  l'étude  de  la  langue  nationale  qui  serait,  comme  c'est  le 
cas  aujourd'hui  dans  les  bonnes  écoles,  le  moyen  principal 
de  la  culture  intellectuelle  et  morale  des  élèves.  Les  enfants 
apprendraient  plus  ou  moins  la  langue  internationale  par 
l'usage,  de  même  que  maintenant,  à  côté  de  la  langue  offi- 
ciellement enseignée,  ils  apprennent  par  l'usage  le  patois, 
dans  les  contrées  où  un  patois  existe  encore. 

Les  écoles  secondaires,  fréquentées  par  les  enfants  des 
deux  sexes  que  le  besoin  de  gagner  promptement  leur  vie 
ne  force  pas  à  quitter  les  études  aussi  vite  que  possible, 
auraient  pour  caractère  distinctif  l'étude  régulière  de  la 
langue  internationale.  L'aptitude  des  diverses  races  humaines 
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et  des  divers  individus  pour  l'étude  des  langues  varie  beau- 
coup ;  mais  tous  les  enfants,  ou  du  moins  presque  tous, 
sont  capables  d'en  bien  savoir  deux.  La  langue  interna- 
tionale suffisant  pour  la  pratique  à  la  grande  majorité  des 
hommes,  l'enseignement  secondaire  pourrait  être  commun 
à  tous  jeunes  gens,  quelle  que  soit  la  diversité  des  profes- 
sions auxquelles  ils  se  destineraient. 

Dans  les  études  supérieures  (j'y  fais  rentrer  non  seule- 
ment les  universités,  mais  les  hautes  classes  des  collèges, 
lycées  ou  gymnases  actuels),  plusieurs  langues  seraient 
enseignées  comme  c'est  le  cas  maintenant.  Des  nécessités 
d'ordre  pratique  pourraient  engager  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  à  acquérir  la  connaissance  dune  langue  natio- 
nale autre  que  la  leur.  Puis  les  aspirants  à  la  littérature  ne 
renonceront  pas  à  vouloir  lire  dans  les  textes  originaux  les 
grandes  œuvres  de  l'esprit  humain  :  celles  des  Grecs,  des 
Latins,  des  Orientaux,  celles  de  Dante,  de  Shakspeare,  de 
Milton,  de  Gœthe,  etc.,  etc.. 

J'ai  dit,  et  je  le  répète  avec  une  conviction  forme,  qn.     i 
quatre  ou  cinq  grands  Etats  se  mettaient  d'accord  pour  ^ 
la  seconde  langue  enseignée  dans  leurs  écoles  fût  la  même, 
l'établissement  d'une  langue  internationale  universelle  ue 
tarderait  pas  beaucoup. 

Mais  cet  accord,  qui  serait  facile  à  obtenir  en  théorie,  se 
trouve  hérissé  de  difficultés,  dès  qu'il  s'agit  de  choisir  la 
langue  à  adopter.  C'est  là  qu'est  le  nœud  de  la  question. 

On  n'aboutirait  pas  en  proposant  d'adopter  la  langue 
actuelle  d'une  des  grandes  nations  de  l'Europe.  L'espoir 
d'une  conférence  internationale  formée,  par  exemple,  do 
délégués  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et  de 
la  Russie,  qui  adopterait  l'une  de  leur  quatre  langues  pour 
le  moyen  universel  de  communication,  éveille  presque 
le  sourire.  Il  suffit  de  réfléchir  aux  causes  indiquées  plus 
haut  qui  ont  diminué  l'importance  du  français,  pour  com- 
prendre que  la  proposition  d'universaliser  l'usage  de  la 
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langue  d'une  des  grandes  puissances  actuelles  se  heurterait 
à  des  rivalités  nationales  qui  ne  laisseraient  probablement 
pas  même  la  mettre  en  discussion. 

Une  idée  qui  s'offre  naturellement  à  l'esprit  dans  l'Europe 
occidentale  est  de  reprendre  l'usage  du  latin,  en  en  généra- 
lisant assez  l'étude  pour  qu'il  devînt,  non  pas,  comme  i^ 
l'a  été,  la  langue  internationale  des  lettrés  et  des  savants, 
mais  celle  de  tout  le  monde.  C'était  la  pensée  de  Descartes. 
11  parle  à  Mersenne  du  projet  d'un  auteur,  qu'il  ne  nomme 
pas,  qui  voulait  créer  une  langue  nouvelle  comme  moyen 
universel  de  communication,  et  il  ajoute  :  «  Il  serait  plus 
aisé  que  tous  les  hommes  s'accordassent  à  apprendre  la 
latine  (1).  »  La  pensée  de  choisir  le  latin  pour  langue  inter- 
nationale universelle  a  des  partisans.  Elle  a  été  émise,  il  n'y  a 
pas  longtemps,  par  le  professeur  Valdarnini  (2).  A  un  congrès 
de  la  paix,  tenu  à  Hambourg,  en  août  1897,  la  question  de  la 
langue  internationale  fut  discutée,  mais  ajournée.  Quelques 
membres  du  congrès  avaient  émis  l'idée  que  faciliter  aux 
hommes  de  divers  pays  les  moyens  de  se  communiquer 
leurs  pensées  pourrait  être  Tintroduction  dans  le  monde 
d'un  élément  pacificateur.  M.  Raqueni  avait  demandé  un 
décret  rendant  obligatoire  l'enseignement  du  latin  à  tous  les 
degrés  des  études.  Tout  récemment,  M.  Fonsegrive  a  soutenu, 
,avec  une  grande  énergie,  l'utilité  du  latin  sérieusement 
enseigné  pour  la  formation  de  la  pensée  (3).  Le  latin  n'est 
pas  une  langue  absolument  morte.  Il  est  demeuré  la  parole 
officielle  de  l'Eglise  romaine  ;  certaines  classes  de  savants, 
les  botanistes  par  exemple  et  les  éditeurs  de  textes  anciens, 
!en  font  encore  parfois  usage.  Il  est  généralement  enseigné 

(4)  Œuvres  de  Descartes  publiées  par  Charles  Adam  et  Paul  Tannery, 
1897.  Correpondances,  t.  I,  p.  79. 

I  (2)  Due  réfortni  nécessarie  nella  istruzione  secondaria  internazionalo  : 
^brochure  sans  date. 

(3)  Voir  la  question  du  latin  dans  la  QuinmiM  du  1"  août  1898. 
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dans  les  collèges  et  gymnases  de  la  plupart  des  pays  civi- 
lisés, en  Russie  comme  en  Allemagne,  en  France,  en  Es- 
pagne et  en  Italie.  Pourquoi  a-t-il  perdu  le  privilège  qu'il  a 
possédé  si  longtemps,  d'être  un  moyen  de  communications 
internationales  ?  Par  diverses  causes  dont  une  est  que, 
sauf  de  rares  exceptions,  les  femmes  ne  le  savaient  pas.  Si  le 
latin  avait  fait  partie  de  l'instruction  des  jeunes  fllles,  et  si  le 
temps  consacré  à  son  étude  n'avait  pas  été  réduit  dans  les 
collèges  par  la  surcharge  des  programmes,  il  aurait  été 
parlé  dans  les  familles  conjointement  avec  les  langues 
nationales,  et  il  serait  encore  d'un  usage  universel,  aa 
moins  dans  l'occident  de  l'Europe.  Ce  qu'on  peut  objecter 
au  projet  d'en  refaire  une  langue  internationale,  c'est  que, 
si  le  latin  e.-t  une  langue  ecclésiastique  vivante,  il  est 
pour  les  usages  ordinaires  de  la  vie  une  langue  morte 
dans  laquelle  il  ne  serait  pas  facile,  pense-t-on,  d'intro- 
duire les  termes  nécessaires  pour  répondre  aux  exigences 
de  la  civilisation  '^contemporaine.  Il  vient  cependant  de 
se  fonder  à  Rome,  sous  le  titre  de  Vox  urhis  (1),  une 
revue  destinée  à  généraliser  l'usage  du  latin  en  l'adaptant 
à  des  questions  autres  que  celles  qui  concernent  la  reli- 
gion. On  trouve  dans  son  premier  numéro  un  article 
intitulé  Birota  Velorissima  qui  concerne  une  matière 
essentiellement  contemporaine,  car  c'est  de  la  bicyclette 
qu'il  s'agit. 

Le  choix  du  latin  serait  peut-être  accueilli  avec  faveur 
par  les  peuples  parlant  des  langues  dont  il  est  la  souche  ; 
mais  cela  même  pourrait  créer  ailleurs  des  préventions 
hostiles.  Enfin,  hélas  !  dans  les  divisions  actuelles  de  la 
chrétienté,  le  fait  que  le  latin  est  la  langue  officielle  de 
l'Eglise  romaine  pourrait  susciter  chez  les  orientaux  et  les 
protestants  une  opposition  semblable  à  celle  qu'a  rencontrée 

(1)  Vox  urbit  —  de  litteris  et  bonis  artibas  coirmentariu»,  bis  in 
menHo  prodit  —  Roœa,  ex  officinis  Forzani  et  socii,  grand  in-4». 


LA  LANGUE  INTERNATIONALE.  643 

iadis  chez  les  protestants,  et  que  rencontre  encore  chez  les 
orientaux  l'adoption  du  calendrier  grégorien.  La  réforme 
était  bonne,  mais  elle  venait  d'un  Pape  ! 

Choisir  le  grec  pour  langue  internationale  n'est  pas  une 
pensée  nouvelle.  En  1770,  Voltaire  appelait  de  ses  vœux 
une  croisade  du  roi  de  Prusse,  de  l'impératrice  de  Russie, 
et  de  l'impératrice  d'Autriche,  contre  les  Turcs  :  «  Ce  serait 
c  un  spectacle  charmant,  écrivait-il,  que  de  voir  deux 
c  impératrices  tirer  les  deux  oreilles  de  Mustapha  et  le 
€  renvoyer  en  Asie.  »  S'adressant  à  Catherine  II,  dans  une 
lettre  du  14  septembre,  il  écrit  :  «  Si  vous  étiez  souveraine 
€  deConstantinople,  Votre  Majesté  établirait  bien  vite  une 
€  belle  académie  grecque.  Tous  les  négociants  de  la  mer 
€  Egée  demanderaient  des  passeports  grecs.  La  langue 
|t  grecque  deviendrait  la  langue  universelle  (1).  >  Cette 
!  pensée  n'a  pas,  à  ma  connaissance,  attiré  l'attention  au 
'Siècle  dernier,  mais  elle  a  été  vivement  reprise  et  défendue 
|à  notre  époque.  En  1864,  M.  Gustave  d'Eichtal  publia 
une  brochure  dans  laquelle  il  demandait  :  «  Que  le  grec  fût 
;€  introduit  comme  langue  internationale  universelle,  et 
|«  que,  en  dehors  de  la  langue  nationale,  l'enseignement  lin- 
\i.  guistique  pratique  piît  se  réduire  à  une  seule  langue  (2).  » 
iCe  travail  a  été  remarqué  et  discuté.  Au  mois  de  mai  1867, 
^1  s'est  fondé  à  Paris  une  Association  pour  l'encouragement 
!des  études  grecques  en  France.  La  même  année,  l'abbé 
Hetsch,  collaborateur  de  Monseigneur  Dupanloup,  parlant 
du  grec,  dans  un  discours  public,  l'indiquait  comme  très 
propre  à  devenir  une  langue  internationale  (3)  et  M.  Beulé 
signalait,  non  sans  quelque  exagération,  la  littérature 
grecque  comme  «  le  moyen  par  excellence  de  former  des 

j    (1)  Voir  le  journal  le  Temps  du  20  mai  1869. 

(2)  De  V usage  pratique  de  la  langue  grecque^  Parie,  Hachette,  1864. 
,  (3)  Voir  l'abhé  Hetsch,  un  volume  in -12,  Paris,  librairie  Poussielgue, 
1885,  page  518. 
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«  hommes  i  (l).  L'Association  pour  l'eiicouragement  des 
études  grecques  ayant  eu  du  succès  et  publiant  un  aunuaire, 
M.  d'Eichtal  en  profita  pour  reproduire  et  développer  son 
projet,  en  1871  (2).  Les  étudiants  de  l'Université  de  Was- 
hington publient  maintenant  un  journal  intitulé  le  Miroir, 
qui  est  rédigé  en  grec  ancien  (3). 

La  Grèce,  si  grande  par  ses  souvenirs,  et  dont  l'influence 
sur  la  civilisation  a  été  et  est  encore  si  énergique,  n'est 
plus  une  de  ces  nations  puissantes  qui  excitent  la  jalousie 
des  autres.  La  proposition  do  taii'e  du  grec  la  langue  interna- 
tionale ne  susciterait  pas  les  mêmes  objections  que  s'il  était 
question  de  l'allemand,  de  l'anglais,  du  français  ou  du 
russe.  Cette  langue  est  vivante,  et  s'adapterait  plus  facile- 
ment, pense-t-on,  que  le  latin  aux  nécessités  de  la  civili- 
sation contemporaine.  Ses  partisans  signalent  sa  richesse, 
sa  flexibilité.  On  peut  enfin,  lorsqu'on  plaide  sa  cause,  faire 
valoir  le  liiit  que  c'est  en  grec  qu'a  été  rédigé  le  livre  des 
Chrétiens  qui  est  par  excellence  le  livre  de  l'humanité. 

On  demandera  naturellement:  quel  grec  ?  celui  du  siècle 
de  Périclès  ?  celui  du  commencement  de  l'ère  chrétienne  ? 
celui  des  Grecs  d'aujourd'hui  V  On  pourrait  demander  de 
même  :  quel  latin  ?  celui  de  Cicéron  ?  celui  de  saint  Au- 
gustin?celuidesécrivainsdumoyenàge?Il  fautc<'  h'Q 

que,  quelle  que  soit  la  langue  choisie  pour  Ic^  _  lu- 
nications  internationales,  cette  langue  deviendrait  vivante. 
Elle  se  modifierait  comme  tout  ce  qui  vit,  et  recevrait  pc 
affluents  les  meilleurs  éléments  des  langues  nationales.  > 
on  adoptait  le  latin,  il  serait  naturel  de  prendre  pour  ba.^' 
la  langue  de  César  et  de  Cicéron.  Si  on  adoptait  le  grec, 
la  langue  de  Xénophon  serait  convenablement  choisie,  le 

(1)  Augwte^  ta  famille  ft  tet  amis,  Parw,  Michel  Lévy,  1867.  Voir  le 
dernier  chapitre. 

(8)  Annuaire  de  rAsfociittion,  cirniuième  «nnée,  p.  120  à  13(i. 
(3)  Journal  de  Genève,  du  8  août  1898. 
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^ec  contemporain  fournissant  les  mots  nouveaux  devenus 
nécessaires. 

Il  y  aurait  un  avantage  commun  à  l'adoption  du  grec  et  à 
celle  du  latin.  On  connaît  la  lutte,  souvent  renouvelée,  des 
défenseurs  des  études  classiques  et  des  partisans  des  études 
modernes,  et  l'on   ne   doit  pas   méconnaître    la    valeur 
des  raisons  alléguées  de  part  et  d'autre.  Les  défenseurs 
des  études  classiques   démontrent   valablement   combien 
il  est  avantageux  pour  la   culture    de   l'esprit  de  faire 
connaître  aux  élèves  les  grands  monuments  de  la  pensée 
antique,  les  glorieuses  destinées  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
combien  il  est  avantageux  de  les  mettre  ainsi  en  rapport 
avec  les  origines  de  la  civilisation  contemporaine  ;  avec  les 
œuvres  qui,  combinées  avec  l'influence  du  Christianisme, 
|ont  produit  cette  civilisation.  Leurs  adversaires  démontrent, 
|non    moins  valablement,  qu'il   résulte    de  l'organisation 
actuelle  des  études  que  les  jeunes  gens  emploient  un  temps 
considérable  à  étudier  superficiellement  le  latin  et  le  grec, 
que  la  plupart  oublient  en  sortant  du  collège,  parce  que  ces 
langues  ne  leur  sont  d'aucune  utilité  pratique.  Ils  estiment 
que  ce  temps  serait  mieux  employé  à  l'étude  des  langues 
modernes.   Supposons  qu'une  des  langues   anciennes,  le 
latin  ou  le  grec,  devienne  la  langue  internationale,  per- 
sonne ne  se  plaindrait  que  son  étude  fût  inutile  ;  on  n'enten- 
9rait  plus  parler  de  cette  guerre  au  latin  et  au  grec  qui 
îontinue  à  faire  quelque  bruit  ;  et  les  bienfaits  sérieux  qui 
;sontle  résultat  d'une  culture  classique  seraient  généralisés, 
fous  les  jeunes  gens  passant  aux  études  secondaires  en 
luraient  leur  part.  Il    faut  remarquer  toutefois  que  la 
langue  internationale  devant  se  modifier  par  l'usage,  elle 
'éloignerait  peu  à  peu  de  sa  source,  comme  il  est  arrivé  au 
Tec  moderne.  Pour  l'intelligence  des  grandes  œuvres  de  la 
ittérature  ancienne,  l'étude  du  latin  et  du  grec  dans  leur 
tat  primitif  demeurerait  toujours  nécessaire  ;  mais  ceci 
oncerne  les  degrés  supérieurs  de  l'enseignement. 
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L'objection  la  plus  sérieuse  que  l'on  puisse  opposer  au 
choix  du  latin  ou  du  grec  pour  en  faire  une  langue  inter- 
nationale est  que  ces  langues  demandent  de  longues  et 
sérieuses  études  ;les  élèves  des  collèges  classiques  le  savent 
bien.  Leur  difdculté,  et  la  forte  gymnastique  intellectuelle 
qui  en  est  le  résultat  ont  de  grands  avantages  dans  le  degré 
supérieur  des  études  ;  mais  pour  un  procédé  de  communi- 
cations internationales  mis  à  la  disposition  de  tous  les 
hommes  d'une  culture  moyenne,  la  facilité  de  l'étude  est  un 
moyen  de  succès  qu'on  peut  considérer  comme  indispen- 
sable. De  là  est  né  le  désir  de  créer  une  langue  artificielle 
plus  simple  que  les  langues  naturelles.  11  a  été  fait  dans  ce 
sens  des  projets  très  nombreux,  entre  lesquels  il  faut  signa- 
ler d'abord,  pour  les  exclure,  les  tentatives  de  pasigraphie, 
ou  d'écriture  universelle.  Les  Chinois  ont  une  écriture  com- 
posée de  signes  de  choses  et  d'idées,  signes  qui  sont 
compris  par  des  peuples  parlant  des  langues  diverses.  Abel 
Rémusat  parle  du  projet  de  Murr  qui  voulait  faire  de 
l'écriture  chinoise  un  moyen  général  de  communication  (1). 
Il  s'agissait  pour  cet  auteur  de  généraliser  un  fait  existant. 
Mais  l'écriture  internationale  des  Chinois  renferme  un  si 
grand  nombre  de  caractères  qu'une  vie  entière,  dit-on,  suf- 
fit à  peine  pour  les  apprendre.  Des  essais  ont  donc  été  laits 
pour  établir  une  pasigraphie  simple  ;  mais  Destutt  de  Tracy 
avait  raison,  je  le  crois,  lorsqu'il  disait  qu'en  entrant  dans 
cette  voie,  on  n'arriverait  jamais  à  résultat  utile  (2).  Il  est 
certain,  dans  tous  les  cas,  que  la  possibilité  de  communi- 
cations orales  sera  infiniment  plus  avantageuse  que  celle 
de  communications  seulement  écrites. 

L'idée  de  la  fabrication  d'une  langue  artificielle  éveil 
souvent  le  doute  et  souvent  aussi  l'ironie.  Le  doute  est  u.- 

fl 

(1)  Voir  l'article  Pasigraphie  dans  le  dictionnaire  de  Littré. 

(2)  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiqaes,  t.  III. 
p.  648. 
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turel,  l'ironie  ne  l'est  pas,  puisque  nombre  d'esprits  de  pre- 
mier ordre  ont  approuvé  cette  entreprise.  Max  Muller, 
dont  personne  ne  conteste  l'autorité  en  de  telles  matières, 
a  déclaré  qu'il  considérait  l'établissement  d'une  langue 
internationale  artificielle  comme  certainement  réalisable, 
en  ajoutant  :  «  J'alfirme  que  cette  langue  artificielle  peut 
«  être  beaucoup  plus  régulière,  plus  parfaite,  plus  facile  à 
<  apprendre  que  n'importe  laquelle  des  langues  naturelles 
€  de  l'humanité  »  (1).  L'application  de  ce  principe  a  donné 
lieu  à  plusieurs  projets,  dont  deux  seulement,  à  ma  con- 
naissance, ont  été  réalisés:  le  Volapuk  et  l'Espéranto. 

Le  Volapuk  (ce  qui  signifie  langue  de  l'univers)  a  été 
créé  en  1885,  par  l'abbé  Schleyer.  Il  a  eu  assez  de  succès 
I  pour  attirer  sérieusement  l'attention.  11  était  destiné  spé- 
j  cialement,  si  je  ne  me  trompe,  à  faciliter  les  relations  com- 
;  merciales.  J'ai  sous  les  yeux  un  fragment  de  journal  dont 
î  j'ai  négligé  de  conserver  la  date,  mais  qui  doit  être  de  1890 
1  environ.  11  y  est  dit  que  deux  mille  maisons  de  commerce 
emploient  le  Volapuk,  qu'on  a  l'adresse  de  treize  mille  per- 
,  sonnes  pouvant  correspondre  dans  cette  langue,  et  qu'il 
I  s'est  fondé  à  Paris  une  Association  fran  çaise  publiant  une 
I  revue  du  Volapuk.  Ce  succès  a  eu  quelque  éclat,  et  le  mot 
I  Volapuk  est  devenu  un  nom  commun,  en  sorte  que  lorsqu'on 
I  entend  parler  d'une  langue  internationale,  on  dit  :«  c'est  un 
I  Volapuk  »  ;  je  l'ai  constaté  souvent.  Si  je  suis  bien  rensei- 
gné, on  peut  dire  aujourd'hui  que  le  Volapuk,  après  avoir 
brillé  pendant  quelque  temps,  est  rentré  dans  l'ombre  de 
l'oubli.  Les  esprits  prévenus  et  légers  ont  conclu  de  son  in- 
succès que  les  tentatives  de  langue  universelle  sont  chimé- 
iriques.  Ils  ont  fort  à  tort  identifié  l'échec  subi  par  une 
application  vicieuse  d'un  principe  avec  la  condamnation  de 

(1)  Cité  souvent  dans  des  écrits  contemporains,  en  particulier  par 
lOaston  Moch  dans  sa  brochure  La  queiUon  de  la  langue  inkmationale 
indiquée  plus  haut. 
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ee  principe  lui-même.  Les  esprits  sérieux  doivent  arrivoi 
à  une  conclusion  très  diflérente.  On  a  signalé  dans  l'œuvre 
de  l'abbé  Schleyer  des  défauts  graves.  J'admets  qu'il  en  est 
ainsi.  L'un  de  ces  défauts,  le  principal  peut-être,  est  que 
les  mots  de  cette  langue  ont  été  créés  d'une  manière  arbi- 
traire, et  ont  un  caractère  souvent  étrange,  bizarre,  qui 
rend  leur  étude  fort  difficile.  Par  cette   raison,   ou  par 
d'autres,  après  un  succès  momentané,  il  semble  que  le  Vo- 
lapuk  est  mort.  Que  conclure  de  son  succès  momentané  et 
de  sa  chute  rapide  î  II  faut  conclure  do  son  succès  que  1p 
besoin  d'une  langue  universelle  se  faisait  vivement  sentir 
et  que  l'abbé  Schleyer  a  lait  une  œuvre  bonne  en  mettant 
en  vive  lumière  le  but  qu'il  voulait  atteindre.  Il  faut  con 
dure  de  sa  chute  qu'il  n'ofïrait  pas  un  moyen  satisfaisan 
pour  la  solution  du  problème  do  la  langue  universelle.  On 
peut  même  ajouter  que  plus   le  Volapuk  était  dôfectn,    \ 
plus  son  succès  momentané  démontre  l'intensité  du  b^ 
auquel  il  voulait  satisfaire.  Loin  de  conclure  de  sa  chute 
la  condamnation  du  principe   qu'il  cherchait  à  réaliser,  il 
fallait  faire  usage  à  cette  occasion  de  la  formule  célèbre" 
«  Le  roi  est  mort,  vive  le  roi  !  > 

L'Espéranto  (celui  qui  espère),  se  présente  non  pas 
comme  un  rival  du  Volapuk,  s'il  est  vrai  que  le  Volapuk  soit 
mort,  mais  comme  un  successeur  qui  espère  une  fortune 
meilleure  que  celle  de  son  devancier.  Le  créateur  de  rKsp< 
ranto  est  uu  médecin  russe,  le  docteur  Zamenhof.  Il  avait 
publié  son  premier  travail  sous  le  pseudonyme  d'Espérantn 
qui  est  devenu  le  nom  de  la  langue  qu'il  a  composée,  o 
dont  l'apparition  date  de  la  fin  de  1887. 

Le  Volapuk  était  presque  entièrement  composé  do  i"^**^ 
arbitrairement  choisis  par  l'inventeur.  Le  docteurZam» 
a  procédé  autrement.  Pour  composer  son  vocabulaire,  il  a 
d'abord  choisi  des  mots  qui  ont  déjà  reçu  par  l'usage  m 
ractèro  plus  ou  moins  international  ;  puis  il  aenipruui< 
termes  à  l'anglais,  à  l'allemand,  au  russe,  mais  très  spécia- 
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lement  au  latin,  en  sorte  que  l'Espéranto  peut  être  consi- 
déré comme  une  langue  néo-latine.  Par  l'emploi  de  pré- 
fixes et  de  suffixes,  un  grand  nombre  de  mots  de  langues 
naturelles  deviennent  inutiles.  A  ce  vocabulaire  réduit  s« 
joint  une  grammaire  extrêmement  simple  qui  supprime  les 
verbes  irréguliers  et,  d'une  manière  générale,  les  excep- 
tions si  nombreuses  dans  les  mêmes  langues.  Je  n'ai  pas  le 
droit  de  formuler  sur  la  valeur  de  l'Espéranto  une  opinion 
personnelle  ayant  quelque  valeur.  J'ai  seulement  pu  consta- 
ter, par  des  expériences  faites  autour  de  moi,  que  son  ac- 
quisition est  extrêmement  facile.  Ce  que  je  désire,  c'est  de 
signaler  un  ensemble  de  faits  qui  me  paraissent  de  nature 
à  attirer  l'attention  des  hommes  sérieux  sur  la  tentative 
du  docteur  Zamenhof(l). 

Des  partisans  de  l'Espéranto  se  sont  adressés  à  deux 
hommes  illustres  :  Léo  Tolstoï  et  Max  Mûller,  pour  con- 
naître leur  opinion.  Tolstoï  a  répondu,  le  27  avril  1864  : 
€  Dans  quelle  mesure  l'Espéranto  satisfait-il  aux  exigences 
«  d'une  langue  internationale  ?  Je  ne  puis  répondre  d'une 
f  manière  tout  à  fait  décisive,  car  je  ne  suis  pas  juge  com- 
«  pètent  dans  la  question.  Mais  je  sais  une  chose,  c'est  que 
«  j'ai  trouvé  le  Volapuk  très  compliqué  et,  au  contraire, 
«  l'Espéranto  très  simple,  comme  doit  le  trouver  du  reste 

(1)  Les  documents  les  plus  faciles  à  se  procurer  en  France  pour  l'étude 
de  l'Espéranto  sont  :  Langue  internationale  Espéranto,  manuel  complet 
avec  double  dictionnaire,  traduit  de  l'ouvrage  russe  du  D'  Zamenhof  par 
Louis  de  Beaufront,  Paris,  librairie  Le  Soudier,  boulevard  Saint-Ger- 
main, 174,  3«  édition,  1897,  prix  4  franc.  —  La  question  de  la  langue 
internationale  et  sa  solution  par  V Espéranto,  par  Qaston  Moch,  Paris, 
librairie  Giard  et  Prière,  rue  Soufflot,  1897,  prix  2  francs.  —  L'Espérant 
Uste,  organe  propagateur  de  la  langue  internationale  Espéranto,  revue 
mensuelle  ;  prix  pour  l'année  :  France,  3  francs  ;  étranger,  3  fr.  50.  On 
s'abonne  chez  M.  René  Lemaire,  &  Épernay  (Marne).  —  M.  Lemaire, 
secrétaire  de  la  Société  espérantiste,  se  charge  aussi  de  foumif  les  deux 
écrits  indiqués  ci-dessus. 

KOUVSLLB  SÂBIB.  «-tl.  42 
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c  tout  Européen.  Il  est  si  facile  à  apprendre  que,  ayant 

<  reçu,  il  y  a  six  ans,  une  grammaire,  un  dictionnaire  et 

<  des  articles  sur  cet  idiome,  j'ai  pu  arriver  au  bout  de 
4  deux  petites  heures,  sinon  à  écrire,  du  moins  à  lire  cou- 
€  rammenl  la  langue.  Dans  tous  les  cas,  les  sacrifices  que 
«  fera  tout  homme  de  notre  monde  européen,  en  consacrant 
€  quelque  temps  à  son  étude,  sont  tellement  petits,  et  les 

<  résultats  qui  peuvent  en  découler  tellement  immenses  — 
€  si  tous,  au  moins  les  Européens  et  les  Américains,  tous 

<  les  chrétiens  apprennent  cette  langue  —  qu'on  ne  peut 
c  pas  ne  pas  faire  cet  essai.  » 

Max  Muller  a  répondu  le  16  août  1864  :  e  J'ai  souvent  eu 
c  l'occasion  de  dire  mon  opinion  sur  le  mérite  des  divers 
«  essais  de  langue  universelle.  Chacun  d'eux  a  ses  bons  et 
«  mauvais  côtés  particuliers.  Mais  je  dois  certainemen 
«  attribuer  la  première  place  à  la  langue  Espéranto  parm 
€  ses  concutTcntes.  »  Tels  sont  les  témoignages  d'hommes 
dont  la  valeur  n'est  pas  contestée,  témoignages  auxquels  il 
serait  facile  d'en  joindre  d'autres.  Sans  qu'il  soit  permis 
d'inscrire  Max  Muller  et  Tolstoï  dans  le  catalogue  des  purs 
Espérantistes,  comment  ne  pas  accorder  une  réelle  impor- 
tance à  une  tentative  qui  a  reçu  de  si  précieux  encourage- 
ments ? 

Tolstoï  fait  entre  le  Volapuk  et  l'Espéranto  une  compa- 
raison à  l'avantage  de  ce  dernier,  et  une  comparaison  de 
même  nature  et  ayant  le  même  résultat  est  implicitement, 
mais  très  clairement  contenue  dans  la  déclaration  de  Max 
Muller.  On  peut  citer  sous  ce  rapport  des  laits  très  signifi- 
catifs :  M.  Einstein  avait  été  l'un  des  propagateurs  du  Vo- 
lapuk ;  il  a  passé  à  l'Espéranto.  Il  y  avait  un  club  volapu- 
kiste  à  Nuremberg.  Ses  membres  ont  accepté  l'Espéranto 
et  le  Président  du  club  a  publié  la  première  des  revues  en 
cette  langue. 

Après  un  travail  de  onze  années,  travail  au  début  si  mo- 
deste qu'il  était  généralement  inconnu,  le  docteur  Zamenhof 
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compte  maintenant  des  milliers  d'adhérents  dans  la  plupart 
des  pays  d'Europe  et  d'Amérique.  Il  en  compterait  certai- 
nement beaucoup  plus  sans  le  préjugé  créé  contre  toute 
tentative  de  langue  internationale  artificielle  par  la  chute 
du  Volapuk. 

L'Espéranto  étant  une  langue  néo-latine,  il  serait  naturel 
de  penser  que  c'est  en  Italie,  en  Espagne,  dans  l'Amérique 
du  Sud,  en  Portugal,  en  France  qu'elle  a  été  le  mieux 
accueillie.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  pays  où  l'Espéranto  a 
le  plus  de  partisans  sont  la  Russie,  en  tête,  puis  la  Suède  et 
l'Allemagne. 

La  propagande  espérantiste  a  pour  centre  d'action  uni- 
verselle Varsovie,  où  réside  le  docteur  Zamenhof,  et,  pour 
les  pays  de  la  langue  française,  Épernay  (Marne)  où  ha- 
bite M.  de  Beaufront,  un  homme  de  bien  pour  lequel  j'ai 
conçu  un  sentiment  de  haute  estime,  sentiment  que  partage- 
ront certainement  tous  ceux  qui  entendront  ou  liront  ce 
que  je  vais  dire  :  M.  de  Beaufront  avait  travaillé,  pendant 
douze  années,  à  l'établissement  d'une  langue  internationale. 
Son  travail  était  entièrement  terminé,  lorsqu'il  a  eu  connais- 
sance de  l'Espéranto.  La  langue  du  docteur  Zamenhof  lui 
paraissant  supérieure  à  celle  qu'il  avait  établie,  il  a  mis  de 
côté  le  produit  de  son  persévérant  labeur,  pour  se  faire 
l'actif  propagateur  de  l'Espéranto  dans  les  pays  de  langue 
française.  N'y  a-t-il  pas  là  une  action  noble  et  un  bon 
!  exemple? 

!  L'Espéranto  possède  maintenant  deux  revues  qui  lui  sont 
I  exclusivement  consacrées,  une  à  Upsal  et  l'autre  à  Eper- 
'  nay  (1).  Deux  publications  périodiques  :  VEtranger  à  Paris 
,  et  le  Petit-Bleu  à  Bruxelles,  lui  ouvrent  largement  leurs 
colonnes.  Il  se  fait  en  divers  pays  des  cours  d'Espéranto 
et  cette  langue  possède  une  bibliothèque  déjà  nombreuse. 
1  Cette  bibliothèque  comprend  une  quarantaine  de  ma- 
i 

(1)  Voir  pluB  haut  la  note  de  la  page  649. 
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nuels  et  de  dictionnaires  à  l'usage  d'une  quinzaine  de 
langues  existantes,  des  écrits  originaux  et  des  traductions. 
On  trouve  au  catalogue  de  ces  traductions  le  livre  de 
Ruth,  VHa^nlet  de  Shakspeare,  le  premier  livre  de  Y  Iliade 
et  des  écrits  ou  fragments  de  Beaumarchais,  Byron,  Gœthe, 
Goldoni,  Dickens,  Lamennais,  Pouchkine,  etc.  Ces  traduc- 
tions offrent  une  base  sérieuse  d'étude  à  ceux  qui  ont  les 
connaissances  requises  pour  se  faire  une  opinion  sur  la  va- 
leur littéraire  de  l'Espéranto. 

Cette  langue  ne  pourrait  pas  avoir,  pour  la  culture  de  la 
pensée,  les  avantages  de  l'étude  du  grec,  du  latin,  ou  même 
d'une  des  langues  vivantes.  Son  extrême  facilité  ne  pro- 
duirait pas  la  forte  gymnastique  intellectuelle  qui  résulte, 
comme  je  l'ai  dit,  de  l'élude  des  langues  naturelles,  en 
raison  môme  de  leur  complexité  ;  mais  cette  facilité  fa- 
voriserait beaucoup  son  adoption.  Puis  les  rivalités  natio- 
nales n'auraient  plus  de  raison  d'être  en  présence  d'une 
langue  dont  le  latin  est  bien  une  des  origines,  mais  qui  est 
proposée  par  un  Russe. 

Supposons  l'Espéranto  enseigné  dans  les  écoles  secon- 
daires ;  les  écoles  classiques,  premier  degré  des  études  su- 
périeures, seraient  libérées  du  souci  des  langues  modernes, 
et  pourraient  refaire  au  grec  et  au  latin  une  place  si  pré- 
cieuse et  si  gravement  compromise  par  l'organisation 
actuelle  des  études. 

Il  serait  prématuré  de  demander  l'introduction  actuelle 
dans  lesprogrammes  officiels  d'une  langue  qui  n'a  pu  faire 
encore  toutes  ses  preuves.  Que  les  Espérantistes  continuent 
et  multiplient  leurs  efforts  sur  le  terrain  de  la  liberté!  Si 
ces  efforts  répondent  à  leurs  espérances,  quand  la  langue 
de  leur  choix  sera  devenue  d'un  usage  quelque  peu  généra 
on  obtiendra  facilement  des  autorités _socialos  les  mesuii'> 
qui  la  rendront  universelle,  en  la  rendant  obligatoire  dius 
les  écoles  publiques.  C'est  par  le  déploiement  des  énergies 
privées  qu'il  faut  tendre  à  ce  but. 
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En  indiquant  les  divers  projets  proposés  pour  rétablis- 
sement d'une  langue  internationale,  je  n'ai  pas,  je  tiens  à 
le  répéter,  la  prétention  d'émettre  une  opinion  pouvant 
avoir  de  la  valeur  sur  le  choix  à  faire  entre  ces  divers 
projets.  Je  désire  seulement  contribuer  à  provoquer  sur  la 
question  les  études  d'hommes  plus  compétents  que  moi  qui 
le  suis  fort  peu.  Ce  qui  est  dans  ma  pensée  l'objet  d'une  con- 
viction ardente  et  réfléchie,  c'est  que,  comme  je  l'écrivais 
au  début  de  ces  pages,  l'établissement  d'un  langue  interna- 
tionale universelle  est  une  des  nécessités  les  plus  urgentes 
de  la  civilisation  actuelle.  Fournir  aux  habitants  de  toutes 
les  parties  du  monde  un  moyen  d'échanger  leurs  idées  et 
de  se  communiquer  leurs  sentiments,  éviter  à  la  jeunesse 
une  surcharge  d'études  qui  menace  de  compromettre  le 
développement  normal  de  l'intelligence  et  la  spontanéité  de 
la  pensée,  quel  but  !  quel  bienfait  pour  l'humanité  1  Com- 
bien il  importe  d'en  rechercher  les  moyens  au  prix  de  longs 
efforts  !  Si  ces  efïorts  aboutissent,  les  historiens  du  xx®  siècle 
auront  à  enregistrer  une  des  grandes  dates  de  l'histoire  du 
monde. 

Ernest  Naville. 


LES 

DERNIERS  TEMPS  DU  SIÈGE  DE  U  ROCHELLE 

(1628) 
d'après  une  relation  inédite  du  nonce  apostolique  (1) 


La  papauté  avait  un  intérêt  majeur  à  ce  que  le  siège  de 
la  Rochelle  fût  mené  à  bonne  fin,  et  son  représentant  en 
France,  Guidi,  évéque  de  Cervia,  archevêque  de  Patras  et 
naguère  vice-légat  à  Avignon,  l'instruisait  très  exactement 
des  moindres  péripéties  de  la  lutte,  ainsi  qu'on  va  le  voir 
par  les  lettres  qu'il  adressait  à  Rome  au  sujet  de  ce  siège,  et 
par  la  relation  qu'il  en  fit  ensuite  (2). 

Ce  qui  préoccupait  le  plus  la  cour  de  France  et  la  cour 
de  Rome,  au  début,  c'était  la  crainte  que  le  roi  ne  se  dégoûtât 

(i)  Les  pages  qui  suivent  servent  d'introduction  à  une  brochure  qui 
doit  paraître  prochainement  et  oil  l'on  trouvera  le  texte  et  la  traduction 
de  la  relation  inédite  qu'elles  résument. 

(2)  Giovanni  Francesco  Guidi,  fils  de  Fabricio,  marquis  de  Montebello 
et  de  Laura  Pompeia  Colonna,  archevêque  de  Patras,  avait  été  nommé 
évêque  de  Cervia  le  17  mai  1627  par  Urbain  VIII.  Avant  de  venir  à  Pa- 
ris, il  avait  longtemps  exercé  les  fonctions  de  légat  en  Flandre  ;  il  fut 
nommé  cardinal  du  titre  de  saint  Alexis,  le  19  octobre  1629,  et  mourut 
sur  le  siège  épiscopal  de  Riéti.  Son  frère  fut  général  et  servit  sous  les 
ordres  du  duc  de  Ferrare  avant  d'être  à  son  tour  nonce  en  France.  Il  fit 
élever  k  Giovanni  un  monument  dans  son  église  de  Saint-Alexis  ;  on  y 
Ut  Tépitaphe  suivante  : 
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d'une  afiaire  qui  traînait  en  longueur  et  le  tenait  éloigné 
de  ses  plaisirs  favoris.  Le  24  octobre  1627,  le  nonce  écrit  au 
cardinal  secrétaire  d'Etat  que  «  le  roi  s'ennuye  de  rester 
sous  la  Rochelle  parce  qu'il  ne  peut  y  chasser»,  mais  que 
la  reine-mère  l'exhorte  à  ne  pas  s'en  aller  et  lui  dit  qu'elle  ira 
le  rejoindre  plutôt  que  de  le  laisser  partir  (1).  Le  3  janvier, 
le  nonce  se  montre  inquiet,  car  la  situation  s'aggrave  ;  il 
écrit  :  «  La  difficulté  du  siège,  le  manque  de  fonds,  le  peu 
d'inclination  du  roi  à  poursuivre  cette  entreprise,  et  sur- 
tout le  naturel  des  Français,  qui  les  porte  à  se  décourager 
rapidement,  font  redouter  l'abandon  de  l'entreprise.  Cepen- 
dant, ajoute-il,  le  cardinal  de  Richelieu  et  la  reine-mère 
paraissent  fermement  décidés  à  pousser  les  choses  jusqu'au 
bout.  »  A  Rome,  on  partageait  les  appréhensions  du  nonce  ; 
le  cardinal  secrétaire  d'Etat  lui  répond  que  bien  évidem- 
ment, si  le  roi  quitte  l'armée,  c'en  est  fait  du  siège;  les  chefs 
des  différents  corps  dont  est  composée  l'armée  assiégeante 
ne  consentiront  jamais  à'obéir  au  cardinal  de  Richelieu,  dès 
qu'il  n'abritera  plus  son  autorité  derrière  celle  du  roi  ;  il 
lui  recommande  donc  de  représenter  à  la  reine-mère 
quelle  honte  ce  serait  pour  le  roi  aux  yeux  de  la  chrétienté 
entière,  que  de  renoncer  à  son  dessein,  alors  que  l'occasion 
d'écraser  l'impiété  n'a  jamais  été  plus  propice  (20  janvier 
1628). 

10  PBANO.  EX  COMITIBUS 

QDIDIS  A  BALNEO 

S.   B.   E.    PRESB.   OABD. 

TIT.    S.  ALEXII 

OUI   OBIIT  ANNO   M.   D.   OXXXXI. 

DIB  XXV  JULII 

^TATIS  SU^  ANNO 

L    XIII 

(Ughelli ,  Italia  Sacra,  vol.  II,  col.  478) . 
\     (1)  La  correspondance  du  nonce   avec  le  Saint-Siège  se   trouve  à  la 
Bibl.  Vaticane,  Archivio  Seg.,  Nunziatura  diFrqncia,  vol.  68  et  69. 
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Cette  lettre  fut  placée  sous  les  yeux  du  roi,  qui  manifes- 
tait de  plus  en  plus  vivement  son  désir  de  retourner  chasser 
à  Versailles,  et  déclarait  qu'en  tout  cas  il,  s'en  irait  dès  que 
la  digue  serait  achevée.  Le  cardinal  Bérulle  avait  confié  au 
nonce  que  la  reine-mère  et  Richelieu  exhortaient  de  leur 
mieux  le  roi  à  persévérer,  mais  sans  grand  espoir.  Pour 
Richelieu,  il  répétait  que,  dans  le  cas  où  Dieu  lui  accorde- 
rait de  prendre  la  Rochelle,  il  pourrait  mourir  après,  ou 
que,  s'il  était  écrit  qu'il  devait  vivre,  certainement  il  se 
retirerait  des  affaires  publiques. 

L'inquiétude  de  l'entourage  du  roi  devait  être  d'autant 
plus  grande,  que  les  opératioas  semblaient  plus  mal  con- 
duites. A  la  date  du  28  janvier,  le  nonce  informe  la  cour 
de  Rome  que  le  siège  se  poursuit  au  milieu  d'un  désordre 
extrême,  et  que,  dans  le  public,  on  se  persuadait  de  plus  en 
plus  que  la  place  ne  tomberait  que  grâce  aux  intelligences 
que  le  roi  s'y  était  ménagées.  Cette  opinion  no  tarda  pas  à 
gagner  même  la  cour.  Le  cardinal  Bérulle  confie  au  nonce, 
le  4  février,  que,  si  l'on  entre  dans  la  ville  par  trahison, 
il  faudra  renoncer  à  la  prendre  :  car  le  môle  avançant  lente- 
ment, on  ne  parvient  pas  à  intercepter  les  convois  de 
vivres,  ce  qui  fait  que  la  mélancolie  du  roi  s'accroît  de  jour 
en  jour.  Louis  XIII  ne  put  bientôt  plus  y  résister;  et  le  25  fé- 
vrier, le  nonce  prévient  la  cour  do  Rome  que,  malgré  tous 
les  efforts  qu'on  a  pu  faire,  le  roi  a  quitté  l'armée,  tant  il 
avait  grande  envie  de  chasser  le  renard  dans  les  bois  de 
Versailles.  Ce  sont  les  jeunes  seigneurs  qui  entourent  sans 
cesse  le  roi,  et  qui  forment  ce  qu'on  appelle  son  «  Petit  le- 
ver »,  qui  l'ont  poussé  à  prendre  cette  détermination,  dans 
l'espoir  de  donner  de  la  tablature  au  cardinal.  Cependant, 
malgré  leur  succès  actuel,  nul  ne  croit  qu'ils  réussissent 
finalement,  encore  qu'ils  soient  puissants,  parce  qu'il  est 
impossible  à  Sa  Majesté  de  se  passer  de  quelqu'un  qui  la 
soulage  du  souci  des  affaires  publiques  ;  et  elle  n'a  personne 
autour  d'elle  qui  puisse  se  charger  de  ce  soin,  si  ce  n'est 
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peut-être  Toiras,  qui  semble  toutefois  au-dessous  d'une  telle 
tâche. 

Ce  retour,  en  eflet,  n'était  pas  définitif,  même  dans  la 
pensée  du  roi,  car  le  surlendemain  il  annonce  que,  dans 
un  mois,  il  rejoindra  l'armée,  ce  dont  le  nonce  l'a  vivement 
félicité  (1).  Son  frère  pritmême  prétexte  de  cette  déclaration 
pour  le  piquer  cruellement;  le  mois  écoulé,  il  lui  dit  qu'il 
ne  fallait  pas  oublier  d'aller  à  la  Rochelle,  puisque  le  congé 
que  lui  avait  accordé  le  cardinal  était  expiré  (  24  mars). 
Le  roi  obéit,  bien  qu'il  se  plaignît  hautement  de  certains 
actes  de  son  ministre  qu'il  ne  rappelait  pas,  disait-il,  uni- 
quement par  respect  pour  sa  mère  (4  avril  ).  Le  3,  il  quitta 
Paris  avec  la  ferme  intention,  dit  le  nonce,  de  n'en  revenir, 
que  la  ville  rebelle  n'eût  été  réduite  à  l'obéissance.  Le  pre- 
mier jour,  il  alla  jusqu'à  Palaiseau,  où  il  se  sépara  du  duc 
d'Orléans,  qui  l'avait  accompagné  ;  le  lendemain,  il  devait 
se  rendre  à  Dourdan,  et  y  passer  trois  ou  quatre  jours  à 
chasser  le  cerf,  puis  continuer  sa  route,  de  façon  à  pouvoir 
célébrer  Pâques  fleuries  à  son  quartier  général  d'Aytré. 

Le  siège  paraissait  tirer  à  sa  fin  :  la  flotte  anglaise  s'était 
retirée  sans  avoir  rien  tenté  ;  la  digue  était  fort  avancée  et 
1  ne  restait  plus  qu'un  étroit  chenal  destiné  à  laisser  passer 
le  flux  et  le  reflux.  La  ligne  de  circonvallation  construite 
par  le  maréchal  de  Bassompierre  venait  d'être  complète- 
ment terminée,  en  sorte  que  toute  communication  avec  le 
dehors  se  trouvait  coupée  aux  assiégés.  Les  vivres  qu'ils 
avaient  prodigués  dans  les  premiers  temps,  comptant  sur 
les  Anglais,  devenaient  rares  et  chers  ;  les  pauvres  se  plai- 
gnaient d'en  manquer.  Cependant  toute    la    population, 

(i)  Cette  lettre  et  quelques-unes  des  suivantes  se  trouvent  'à  part  dans 
le  tome  69  de  la  même  série  ;  elles  sont  marquées  comme  envoyées  par 
l'évêque  de  Cervia  ;  les  autres  sont  sous  le  nom  de  l'archevêque  de  Fa- 
tras. Un  certain  nombre  de  ces  lettres  semblent  adressées  en  particulier 
au  cardinal  Barberini. 
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soutenue  et  entraînée  par  le  maire  Guiton,  semblait  plus 
résolue  que  jamais  à  ne  pas  céder  et  à  attendre  patiem- 
ment l'arrivée  des  renforts  (lettre  du  14  avril.)  Mais  celui 
qui  devait  les  amener  était  un  homme  do  peu  d'expérience, 
à  ce  qu'on  assurait  dans  le  camp  français,  disait  le  nonce, 
et  l'on  n'y  mettait  pas  en  doute  que  les  Rochelais,  en  appre- 
nant son  nom,  se  résoudraient  à  mettre  bas  les  armes  (5  mai). 

Quidi  crut  donc  devoir  se  rendre  sans  retard  à  l'armée, 
afin  d'assister  de  près  à  un  événement  aussi  important  que 
la  reddition  de  la  dernière  citadelle  du  protestantisme.  Il 
y  arriva  après  neuf  jours  de  voyage,  le  9  juin  1628. 

f  Hier,  écrit-il  (10  juin),  je  suis  arrivé  au  camp  de  l'ar- 
mée assiégeante,  et  j'ai  passera  journée  d'aujourd'hui, 
veille  de  la  Pentecôte,  à  m'installer  non  sans  difficulté,  car 
la  presse  est  extrême.  Ordre  a  été  donné  à  quelques  esca- 
drons de  cavalerie  de  soutenir  les  hommes  qu'on  avait  en- 
voyés, en  grand  nombre,  pour  faucher  des  champs  de  fèves 
semées  par  les  assiégés,  entre  les  lignes  ennemies  et  leurs 
murailles.  On  travaille  sans  relâche  à  réunir  les  deux  bras 
des  jetées  que  le  roi  fait  construire  pour  fermer  le  canal  ; 
on  assure  que  ce  travail  lui  coûte  mille  écus  par  jour  (1). 
Le  plus  difficile  reste  à  faire  néanmoins  ;  il  faudra  achever 
cette  œuvre,  car  les  barques  qu'on  avait  d'abord  coulées  en 
travers  du  chenal  sont  entraînées  par  le  flux  et  le  reflux, 
et,  déplus,  oflrent  un  obstacle  insuffisant  au  passade  des 
vaisseaux  ennemis.  L'armée  du  roi,  ce  qui  est  rare  chez  les 
Français,  est  en  bon  ordre  et  assez  régulièrement  payée  (2). 

(1)  A  Rome,  le  bruit  courait  que  six  mille  ouvriers  étaient  journelle- 
ment employés  à  ce  travail  (ilrw»»  Corf.  Vat.  Urb.  1098). 

(2)  Cette  nouveauté  frappa  beaucoup.  De  Venise,  le  19  février  1628, 
on  écrit  au  cardinal  Barberini  que  chacun  s'émerveille  de  la  diligence  que 
met  le  roi  à  payer  ses  troupes.  Il  veut  inspecter  lui-même  ses  soldats  afin 
de  n'être  pas  trompé,  comme  toujours  jusque-là,  sur  les  efiEectifs  véri- 
tables {Arch.  Seg.  Vat.  Nonciature  de  Venise,  t.  49).  Le  Mercure francaùy 
dont  il  faut  toatefois  n'accepter  l'autorité  qu'avec  défiance,  dit  :  t  A  U 
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Richelieu  s'occupe  de  pourvoira  tout  ce  qui  est  nécessaire, 
avec  tant  de  diligence  et  de  soin  qu'un  capitaine  consommé 
ne  saurait  faire  mieux.  Il  commande  en  l'absence  du  roi,  et 
les  gardes  vont  veiller  autour  de  sa  demeure  dès  que  le  roi 
s'éloigne  du  camp.  > 

A  partir  de  son  arrivée,  le  nonce  fit  rédiger,  jour  après 
jour,  une  relation  de  tous  les  événements  qui  survinrent  (1). 
Ni  Mervault,  ni  Bassompierre,  les  chroniqueurs  du  siège  de 
la  Rochelle  les  plus  exacts  que  l'on  connaisse,  ne  s'en  sont 
montrés  narrateurs  aussi  circonstanciés.  Au  surplus,  Mer- 
vault parle  en  assiégé,  ignorant  de  tout  ce  qui  s'accomplit 
en  dehors  de  l'enceinte  de  murailles  ;  Bassompierre,  en  mi- 
litaire préoccupé  exclusivement  des  travaux  de  jl'investis- 
sement,  des  petits  combats  quotidiens,  et,  sur  toutes  choses, 
de  se  mettre  en  évidence  (2).  Pour  ne  citer  qu'un  exemple, 

vérité  ce  siège  ressembloit  à  une  foire  ou  marché  ;  tout  le  monde  étoit 
bien  logé,  les  soldats  bien  butez,  bien  payez,  les  vivres  à  meilleur  marché 
que  dans  Paris,  peu  de  malades  à  cause  d'une  très  grande  police  qu'il  y 
avoit,  point  de  débauche  ou  de  méchanceté,  comme  il  se  voit  dans  les 
années.  > 

(1)  Ce  journal  se  trouve  dans  la  Bibliothèque  Barberini,  Cod.  LV,  38. 
In-folio  sur  papier  relié  en  parchemin,  écriture  de  l'époque.  Au  verso  de 

,  la  première  page,  on  lit  :  Relazione  a  modo  di  Diaro  délia  prêta  délia 
Roccella,  in  tempe  délia  nunciatura  di  Mons,  di  Bagno  preaso  la  Mae$tà 
del  Re  Christianissimo. 

(2)  La  relation  de  Mervault  a  été  publiée  en  1640  sous  le  titre  :  Le 
siège  de  La  Rochelle  et  rééditée,  en  1671,  sous  le  titre  de  :  Journal  des 
choses  mémorables  advenues  sous  le  règne  de  Louis  XIII.  On  trouvera 
dans  l'étude  de  M.  Musset  intitulée  Martin  de  Ré  et  la  Rochelle  une  dis- 
cussion intéressante  sur  la  valeur  comparative  des  diverses  éditions  de  la 
relation  de  Mervault.  Celle  que  nous  avons  consultée  et  à  laquelle  s'ap- 
pliquent nos  références  est  celle  de  1671,  plus  complète  que  les  précé- 
dentes (^car  il  y  a  des  rédactions  antérieures  à  celle  de  1640).  M.  Musset 
ne  signale  pas  toutefois  une  édition  anglaise  parue  sous  co  titre  :  The 
lastfamous  siège  of  the  Rochtl,  London,  1679. 

Les  Mémoires  de  Bassompierre  ont  été  publiés  plusieurs  fois  et  notam- 
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à  la  date  du  22  juillet,  l'évêque  de  Cervia  raconte,  car  le 
détail  pittoresque,  l'anecdote  même  ne  l'effraye  pas,  qu'une 
jeune  fille  se  présenta  aux  avant-postes  ;  lasse  de  souflrir 
depuis  le  commencement  du  siège,  disait-elle,  et  ayant  ap- 
pris qu'il  se  trouvait  dans  le  régiment  de  M.  de  La  Bergerie 
un  lieutenant  de  belle  apparence,  elle  lui  offrait  sa  main, 
s'il  voulait  l'arracher  à  ses  misères.  Elle  avait  trente  mille 
livres  de  dot;  le  lieutenant  trouvant  le  parti  avantageux, 

ment  dans  l'édition  Petitot  (t.  XXI,  2*  série)  et  par  la  Société  de  l'histoire 
de  France  (marquis  de  Chantérac,  Paris,  1870-4876).  Il  faut  citer,  parmi 
deBrelatioDs  d'importance  moindre,  celle  de  Fontenay-Mareuil,  beaucoup 
plus  concise  que  les  précédentes,  excepté  sur  certains  pointe,  tels  que 
l'ambassade  de  Montaigu.  Celle  que  contiennent  \ea  Archives  curietuetdt 
Cimber  et  d'Anjou,  2«  série,  t.  III,  est  extraite  d'un  ouvrtge  intitulé  :  Lei 
deux  siègei  de  la  Rochelle  :  elle  fournit  peu  de  renseignements  sur  les 
opérations  du  biège,  mais  donne  de  précieux  détails  sur  la  topographie  d« 
la  ville  et  des  enceintes  de  circonvallaîion  et  rapporte  tous  les  documenta 
officiels  relatifs  à  la  reddition  et  aux  mesures  qui  en  furent  la  coosé' 
quence.  Le  siège  de  li  Rochelle,  journal  contemporain  (20  juillet  1G27- 
4  juillet  16.H0),  publié  par  M.  Rucaud  en  1672,  semble  le  document  qui  a 
en  partie  servi  de  canevas  à  l'ouvrage  do  Mervault.  Il  existe  aussi  ua 
traité  De  Rupella  ter  obsesta  dedila  demum,  rédigé  en  1649  par  Reveao, 
et  Annales  dues  à  Colin  en  ce  qui  concerne  la  période  du  siège  (Colin  et 
Maudet,  1560-1718).  Voir  la  thèse  de  C.  Laronze.  Quas  ob  causas  RupeU 
lensis  Respublica  perierit.  La  Rochelle,  1890.  Cf.  Bulletin  de  la  Société  de 
l'histoire  du  protestantisme  français,  passim.  On  doit,  pour  compléter 
cette  énumération,  citer  également  :  Histoire  des  deux  derniers  sièges  de 
la  Rochelle.  Le  premier  soubs  le  règne  du  roy  Charles  IX,  en  Vannée  1573, 
e^  le  second  soubs  le  règne  du  roi  Louis  XIII  es  années  1627-1628,  Paris, 
1636  (écrite,  par  conséquent,  presque  au  lendemaindu  siège  et  antérieure 
à  la  relation  de  Mervault,  mais  beaucoup  moins  complète)  ;  Histoire  de  la 
ville  de  la  Rochelle  (par  Hubert  Faillot)  publiée  par  Arcère,  La  Rochelle 
1753-1757  ;  et  la  Correspondance  du  pasteur  Ph.  Vincent  publiée  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  de  thistoire  du  protestantisme  français,  t.  V.  p.  29t, 
et  le  Mercure  français,  t,  XIV.  Il  y  a  souvent  quatre  jours  de  différence 
entre  les  dates  que  donne  le  Mercure  et  celles  de  notre  Relation. 
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supplia  le  roi  d'autoriser  la  demoiselle  à  franchir  les  lignes 
et  de  consentir  à  ne  pas  confisquer  ses  biens  après  la  prise 
de  la  ville,  car  c'était  là  l'essentiel.  Le  roi  accepta  et  le  ma- 
riage eut  lieu  avec  des  solennités  militaires. 

Le  même  jour,  continue  le  diariste,  on  décida  d'accueillir 
tous  les  mariniers  qui  sortiraient  de  la  ville  afin  d'enlever 
aux  assiégés  les  moyens  de  fuir  quand  les  Anglais  se  trou- 
veraient à  portée. 

A  cette  même  date,  le  iournal  du  maréchal  de  Bassom- 
pierre  ne  contient  que  la  mention  suivante  :  «  Je  fis  tra- 
vailler au  fort  de  la  digue  et  fermer  la  batterie  de  Chef  de 
Bois.  »  Pour  Mervault,  il  ne  dit  rien. 

Tout  au  contraire  de  ces  deux  narrateurs,  le  nonce  note 
avec  soin  les  moindres  détails,  en  apparence  insignifiants, 
mais  non  sans  valeur.  «  Dans  la  nuit  du  19  juillet,  dit-il,  un 
troupeau  de  bœufs  et  de  vaches  fut  introduit  dans  la  ville 
du  côté  de  la  Molinette  que  le  régiment  de  M.  de  La  Bergerie 
est  chargé  de  surveiller.  »  On  comprend  alors  que  la  ieune 
Rochelaise  ait  porté  ses  préférences  de  ce  côté.  Le  régi- 
ment de  M.  de  La  Bergerie  reçut  un  autre  poste.  Au  reste, 
la  surveillance  fut  longtemps  fort  peu  exacte  ;  les  émissaires 
entrent  et  sortent  de  la  ville  comme  il  leur  plaît;  un  jour  un 
cavalier  y  pénètre  avec  un  sac  de  farine  en  croupe.  Mais, 
lorsqu'on  commença  à  resserrer  l'investissement,  on  devint 
inexorable  ;  un  capitaine  et  deux  officiers  ayant  favorisé 
l'entrée  des  vivres,  furent  écartelés  vivants  (1).  Le  1"  sep- 
tembre, une  femme  accompagnée  de  ses  deux  fils  tente  de 
sortir:  les  sentinelles  font  feu  sur  elle,  ainsi  qu'elles  en 
avaient  l'ordre  ;  elle  tombe,  un  sergent  s'approche  et 
l'achève  d'un  coup  de  poignard,  puis  tue  ses  deux  enfants. 
Plus  tard,  on  se  contenta  de  repousser  à  coups  de  bâton  les 
(ugitifs,  mais  leur  mort  n'en  était  pas  moins  assurée,  car, 
"evenus  dans  la  ville,  ils  étaient  pendus  comme  transfuges. 

(1)  Avvîn,  10  jnin  1628  (  Cod.  Vat.  Urb.  4098). 
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Louis  XIII  ne  savait  pas,  comme  son  père  devant  Paris 
affamé,  fermer  les  yeux  lorsque  passait  un  convoi  de 
blé. 

Quand  la  famine  devint  si  affreuse  qu'au  dire  du  nonce, 
on  mangea  de  la  chair  humaine,  il  fallut  défendre  aux  sol- 
dats de  profiter  de  la  faiblesse  des  femmes  qui  s'offraient 
à  eux  la  nuit  pour  avoir  un  morceau  de  pain. 

A  côté  de  ces  traits  de  dureté,  on  rencontre  des  marques 
de  fraternité  étonnantes  ;  les  soldats  des  deux  armées  s'en- 
tendent pour  faucher  de  moitié  les  champs  qui  séparent  la 
ligne  de  circonvallation  de  l'enceinte  des  murailles,  et  cela 
de  l'aveu  de  leurs  chefs.  Un  officier  de  l'armée  royale  est 
prisonnier  dans  la  ville  :  les  Rochelais  refusent  de  le  nour- 
rir, mais  autorisent  son  domestique  à  apporter  chaque  jour 
à  la  porte  de  la  ville  sa  nourriture,  qui  lui  est  remise  par 
ces  affamés,  intégralement. 

Parfois  le  récit  du  nonce  touche  au  tragique,  et  sa  simpli- 
cité donne  un  relief  singulier  aux  faits  qu'il  rapporte.  «  La 
nouvelle  de  la  venue  prochaine  des  Anglais  fut  apportée, 
écrit-il,  à  la  date  du  27  juin,  par  un  pêcheur  qui  était  sorti 
du  port  de  Plymouth  sous  couleur  de  pêcher  et,  une  fois 
au  large,  avait  fait  voile  vers  la  France.  Afin  de  ne  pas 
éveiller  de  soupçons,  il  avait  pris  à  son  bord  deux  Roche- 
lais qu'il  jeta  à  la  mer  ensuite  avec  l'aide  de  ses  deux  com- 
pagnons. »  L'entrevue  des  députés  de  la  Rochelle  avec  les 
émissaires  qu'ils  avaient  envoyés  en  Angleterre  est  poi- 
gnante. Ils  étaient  venus  solliciter  la  clémence  du  roi,  mais 
gardaient  encore  une  certaine  fierté,  car  ils  pensaient  que 
les  Anglais  les  soutiendraient,  c  Pour  les  persuader  de  leur 
erreur,  dit  l'évêque  de  Cervia,  Richelieu  les  mit,  dans  une 
galerie,  en  présence  de  Vincent  et  de  Qobert  qui  étaient 
venus,  eux  aussi,  pour  traiter  avec  le  roi,  tandis  qu'on  h 
croyait  en  Angleterre.  Il  ne  leur  permit  pourtant  pas  de  se 
parler.  A  cette  vue,  les  députés  Rochelais  perdirent  conte- 
nance et,  couverts  de  confusion,  promirent  de  revenir 
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le  lendemain  munis  de  pouvoirs  pour  traiter  de  la  reddition 
de  la  place  sans  conditions.  »  Le  coup  de  théâtre  est  digne 
du  tragédien  qui  l'avait  préparé  (1). 

Sans  avoir  été  bien  avant  dans  la  confiance  du  cardinal, 
qu'il  ne  voit,  malgré  sa  qualité,  que  par  hasard,  et  avec  le- 
quel il  ne  s'entretient  pas  une  seule  fois  familièrement,  le 
nonce  est  au  fait  de  tout  ce  qui  se  raconte  aussi  bien  dans 
l'entourage  du  roi  et  de  son  ministre  que  dans  le  camp  ;  il 
a  communication  de  certaines  lettres  secrètes  ;  s'il  n'inter- 
vient jamais  dans  les  conseils  du  roi,  ce  singulier  ambassa- 
deur, qui  ne  sait  ce  que  c'est  que  de  négocier,  est  un  remar- 
quable reparler  —  qu'on  nous  passe  ce  que  le  terme, 
appliqué  à  ce  personnage,  a  d'un  peu  moderne  et  d'irrévé- 
rencieux. Il  voit  tout  et  juste.  Assez  indifférent  aux  riva- 
lités qui  régnaient  dans  le  camp  français,  paraissant  même 
les  ignorer,  il  ne  flatte  ni  ne  ravale.  A  lire  le  Mercure 
français,  c'est  le  roi  qui  a  tout  fait,  tout  conduit,  tout  com- 
biné ;  le  cardinal  n'apparaît  que  de  loin  pour  approuver  les 
actes  du  roi.  Tout  au  contraire,  Richelieu,  dans  ses 
Mémoires,  se  donne  tout  le  mérite  des  opérations,  imité  en 
cela  par  Bassompierre.  L'évêque  de  Cervia  remet  les  choses 
jau  point.  S'il  nous  montre  le  roi  allant  inspecter  les  jetées 
au  milieu  des  boulets  ennemis  (2),  passant  des  revues  (3), 
traçant  des  plans  de  guerre,  il  ne  dissimule  pas  son  indo- 

(1)  Le  détail  s'en  trouve  dans  une  relation  de  la  capitulation  dont  il 
list  parlé  plus  loin. 

I  (2)  Il  se  lève  même  la  nuit  pour  cela. 

j  (3)  Les  Avviai  de  Kome  confirment  la  relation  du  nonce.  «  Le  roi  a 
'ait ranger  en  bataille  toute  la  cavalerie  et  l'infanterie  de  l'armée  à  la  ré- 
erve  de  la  garnison  des  forts  ;  les  escadrons  ont  manœuvré  devant  lui 
ormant  des  figures  et  galopant  en  cercle  à  sa  grande  satisfaction.  Il  y 
vait  huit  mille  fantassins  et  deux  mille  cavaliers  plus  huit  cents  gen- 
Ushommes  venus  en  volontaires  et  magnifiquement  habillés  »  (5  juillet 
628).  D'après  les  avis  reçus  à  Rome,  l'armée  comptait  alors  trente  mille 
ommes. 
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lence  invincible.  Lui  annonce-t-on  l'arrivée  prochaine  des 
Anglais,  il  se  contente  de  ré^liger  quelques  instructions,  de 
donner  l'ordre  vague  de  «  iaire  diligence  >  et  se  remet  à 
chasser.  Si  on  l'appelle  pour  prendre  part  à  une  discussion 
importante  que  l'événement  obligea  de  diflérer,  il  se  plaint 
amèrement  d'avoir  été  dérangé  en  vain.  Il  n'y  a  rien  de 
belliqueux,  d'entreprenant  dans  son  caractère.  Le  conseil 
est  réuni  pour  discuter  l'opportunité  d'un  assaut  ;  les  cir- 
constances sont  favorables:  le  roi,  qui  assiste  à  la  délibéra- 
tion, fait  remettre  à  plus  tard  l'opération,  <  parce  qu'il  ne 
s'y  sentait  pas  disposé  ».  On  a  vu,  par  la  correspondance  du 
nonce,  quels  efforts  il  fallut  pour  le  retenir  sous  la  Ro- 
chelle. Sa  dévotion  est  grande;  il  édifie  tout  le  monde, 
même  le  nonce,  le  jour  de  la  Pentecôte,  par  ses  démonstra- 
tions de  piété.  Aussi  la  Providence  lui  accorde-t-elle  la 
faveur  d'accomplir  beaucoup  de  miracles.  A  Aytré,  il 
impose  les  mains  à  deux  mille  sept  cents  malades  dont 
beaucoup  guérissent  ;  une  jeune  fille  aveugle  recouvre  la 
vue  ;  un  muet,  la  parole  ;  un  |  aralytique,  l'usage  des 
jambes  (1).  Ses  dévotions  absorbent  les  loisirs  que  lui 
laisse  la  chasse.  L'action  du  roi  paraît,  dans  les  re- 
lations du  nonce,  ce  qu'elle  fut  en  effet,  très  modeste. 
La  direction  effective  du  siège  appartient  à  Richelieu  : 
c'est  lui  qui  reçoit  les  communications  des  officiers, 
qui  dirige  et  inspecte  les  travaux.  Les  assiégés  ont-i 
quelques  propositions  à  faire,  c'est  au  cardinal,  non  an  r 
qu'ils  s'adressent  (2). 

Le  nonce  ne  quitta  les  environs  de  la  Rochelle  qu'api 
que  le  roi  y  eut  fait  son  entrée  solennelle,  qu'il  raconte  ^u 

(i)  a  Ces  cbosea,  ajoute  prudemment  le  nonce,  se  donnent  pour  vnu» 
maie,  81  j'en  reçois  la  confirmation  certaine,  j'en  informerai  Votre  Stin 
teté»(18  juin). 

(2)  Le  nonce,  entre  antres  détails  de  dignes  remarque,  parle  de  l'ioTM 
lion  de  torpilles  dont  on  ne  fît  pas  usage  d'ailleurs. 


Il 
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détail  ;  sa  relation  s'achève  sur  ce  triomphe  du  catholi- 
cisme (1). 

E.  R0D0CANA.CHI. 


(1)  Le  journal  du  nonce  pourrait  être  complété,  en  ce  qui  concerne  la 
dernière  période  du  siège,  par  une  relation  plus  détaillée  et  surtout  de 
forme  plus  littéraire  qui  se  trouve  égalet&entà  la  bibliothèque  vaticane» 
(Cod.  Vat.  Ottoboniano,  2441,  p.  120  et  suiv.).  On  peut  également  le 
comparer  avec  la  lettre  adressée  par  le  cardinal  de  Richelieu  aux  c  Qou- 
vernements  des  Provinces  >  le  16  octobre  et  avec  la  Relation  de  la  réduc- 
tion de  la  Rochelle  pour  l'envoifer  aux  paîs  étranger»  qui  se  trouvent  l'un 
et  l'autre  dans  l'ouvrage  de  M.  Âvenel,  Lettre»  de  Richelieu  (Collection 
des  documents  inédits  de  l'Histoire  de  France^. 

Les  archives  contiennent  en  outre  {Politicorum,  vol.  159,  n**  20)  un 
état  de  l'armée  assiégeante  qu'il  est  intéressant  dé  rapprocher  de  celui  qui 
se  trouve  dans  la  relation  du  siège  publiée  par  Gimber  et  Danjou  aiiisi 
que  quelques  sonnets  et  antres  pièces  de  vers  ayant  trait  aux  personnages 
qui  prirent  part  aux  opérations  (Cod.  Barberiniano,  XLIII,  120).  Il  existe 
également  une  série  de  brefs  adressés  par  le  pape,  Urbain  VIII,  au  car- 
dinal, au  comte  de  Schomberg,  \  la  reine  et  à  la  reine-mère  ;  celui 
adressé  au  roi  a  été  souvent  reproduit  {Brevi  ai  Principi,  Urbain  YIIl, 
vol.  VI).  Enfin,  la  Bibliothèque  Casanateuse  (VV.  X,  25)  possède  un 
exemplaire  in-12  de  p.  412),  d'un  poème  italien,  divisé  en  quinze  chanta 
de  80  octaves  environ  chacun,  sur  le  siège  et  la  prise  de  la  Rochelle.  Il  a 
pourtitre.'Zo  Rocella  espugnata  di  Francesco  Bracciolini  delVAlpiai 
chriêtianissimo  Re  dîFrancia  Ludovico  il  giusto  con  gV  Ârgomeniia  «a«- 
cun  canto,  di  desiderio  Montemagni,  Rome,  1630.  Ces  arguments  sont  en 
vers,  les  plus  plats  du  monde.  Le  poème  lui-même  ne  vaut  pas  mieux 
;  it  ne  fournit,  bien  entendu,  aucun  renseignement  au  point  de  vue  histo. 
riquo  ;  son  seul  objet  est  de  louanger  à  profusion  le  roi  et  le  cardinal. 


MOUVSLLB  SâBlB.  —  LI.  49 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Des  concessions  coloniales, 

Par  M.  Maurice  Hamelin,  auditeur  au  Conseil  d'Etat. 

M.  Cil.  Liyon-Gaen.  :  —  Le  domaÏDe  colonial  de  la  France  a 
reçu,  depuis  1815  et  surtout  durant  les  dernières  années,  un  énorme  déve* 
loppement.  En  1815,  la  France  ne  possédait  plus  que  des  débris  éparsde 
son  ancien  empire  colonial  ;  la  superficie  n*en  atteignait  pas  100,000  ki- 
lomètres carrés.  En  1875,  la  superficie  de  notre  domaine  colonial  avait  été 
portée  à  450,000  kilomètres  carrés.  En  1895,  elle  atteignait  8  miiliooi 
350,000  kilomètres  carrés  et  le  nombre  des  habitants  était  d'enviroa 
35  millions. 

Mais  il  ne  suffit  pas  k  une  grande  nation  d'avoir  un  vaste  empire  coio* 
niai,  il  faut,  dans  l'intérêt  des  colonies  et  de  la  métropole,  en  assurer  Is 
prospérité.  Le  régime  des  terres  vacantes  et  le  mode  d'appropriation  ont 
à  cet  égard  une  énorme  importance.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  dit 
justement  que  c'est  là  le  point  principal  de  tout  système  colonial  ;  seloD 
qu'on  a  pris  à  cet  égard  de  bonnes  ou  de  mauvaises  mesures,  on  assure 
ou  on  décourage  la  culture  et  le  peuplement  du  pays. 

C'est  en  «'inspiniut  de  ces  idées  que  M.  Hamelin  a  consacré  son  livre  à 
l'étude  des  modes  d'aliénation  des  terres  domaniales  en  Algérie,  dans 
les  colonies  françaises  et  dans  les  pays  soumis  an  protectorat  de  la 
France. 

Il  ne  néglige  pas  les  questions  économiques  parfois  si  difficiles  que 
soulèvent  l'appropriation  et  la  culture  des  terres  du  domaine  privé  de 
l'État  dans  les  colonies.  Il  examine  en  passant  si  l'on  doit  préférer  lea 
ventes  aux  concessions  à  titre  gratuit,  les  ventes  aux  enchères  aux  ventes 
amiables,  les  aliénations  aux  baux  à  long  terme  et  quels  emplois  doivent 
être  faits  du  prix  des  ventes  ou  des  loyers  des  locations   des  terres.   Il 
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montre  comment  ces  questions  ont  été  résolues  avant  tout  dans  chacune 
des  colonies  françaises,  puis  comment  elles  le  sont  dans  quelques  colo- 
nies étrangères,  spécialement  dans  les  colonies  anglaises.  L'étude'  de  ces 
questions  pour  nos  possessions  d'outre-mer  conduit  M.  Hamelin  à  regret- 
ter l'absence  d'une  loi  organique  sur  la  matière  :  pour  un  grand  nombre 
de  points,  les  règles  ne  sont  pas  fixes  ou  sont  douteuses  et  les  pratiques 
varient  à  l'infini  sans  qu'on  puisse  expliquer  les  diversités  qui  paraissent 
parfois  dues  au  hasard  ou  au  pur  arbitraire  des  administrations. 

Le  jour,  prochain  on  doit  le  souhaiter,  où  le  Parlement  pourra  ou 
voudra  s'occuper  de  ces  questions  qui  touchent  aux  intérêts  vitaux  et  à 
l'avenir  du  pays,  le  livre  de  M.  Hamelin  sera  parmi  les  ouvrages  les  plus 
instructifs  à  consulter.  Il  a  le  grand  mérite,  sinon  de  résoudre  toutes  les 
questions,  du  moins  de  toujours  bien  les  poser,  ce  qui  est  un  achemine- 
ment vers  les  bonnes  solutions. 


L'Initiative  parlementaire  et  la  réforme  du  travail 
législatif. 

Par  M.  Louis  Michon,  docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  au  nom  del'an- 
tear,  M.  Louis  Michon,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'Appel,  un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Vlnitiative  parlementaire  et  la  réforme  du  tra- 
vail législatif. 

Après  un  long  et  savant  exposé  de  l'histoire  de  l'initiative  parlemen- 
taire en  France,  à  travers  nos  diverses  constitutions,  l'auteur  a  étudié  les 
enseignements  à  tirer  des  pratiques  en  vigueur  à  l'étranger.  Il  n'arrive 
aux  réformes  qu'il  propose  qu'après  un  examen  attentif  de  tous  les  sys- 
tèmes. 

Il  n'hésite  pas  à  se  prononcer  contre  le  droit  d'initiative  des  députés 
en  matière  de  crédits  budgétaires  ;  il  cite  l'exemple  des  pays  qui,  à  l'imi- 
tation de  l'Angleterre,  ont  admis  que  les  députés  ne  pouvaient  proposer 
l'augmentation  des  crédits.  Ce  vœu  ne  saurait  être  exprimé  avec  trop 
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d'iasiatance  ;  maia  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  rioitiative  qui  appar* 
tient  aux  députés  pour  la  réduction  ou  le  rejet  des  recettes,  pour  la 
réduction  ou  le  rejet  des  dépenses  :  leur  véritable  fonction  est  de  con- 
trôler les  dépenses  et  non  de  le*  augmenter,  de  /éduire  les  impôts  et  non 
de  les  accroître.  M.  Louis  Michon  termine  en  insistant  sur  l'intervention 
du  Conseil  d'Etat  dans  la  confection  des  lois. 


Les  comtes  de  Bourgogne  et  leurs  villes  domcmlales, 

Par  M.  Louis  Stouff,  Professeur  adjoint  k  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Dijon. 

Ivl.  GlâSSOQ  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  i  l'Académie 
de  la  part  de  M.  Louis  Stouff,  professeur  adjoint  d'histoire  à  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Dijon,  d'un  volume  sur  les  Comtes  de  Bour- 
gogne et  leurs  villes  domaniales  (1).  Cette  étude  a  été  composée  d'après  le 
cartulaire  de  la  ville  d'Arbois  que  l'auteur  publie  avec  un  certain  nombre 
de  pièces  annexes.  Tous  ces  actes  ee  réfèrent  au  xiii*  et  au  xiv*  siècle  et 
c'est  aussi  à  cette  seule  époque  que  l'auteur  se  place  pour  exposer  le  ré- 
gime de  la  ville  d'Arbois.  Cette  ville  formait  alors  le  chef -lieu  d'une  des 
nombreuses  seigneuries  qui  faisaient  partie  du  domaine  des  comtes  de 
Bourgogne  et  grâce  à  son  heureuse  situation  et  à  la  fertilité  de  son  sol, 
elle  jouissait  d'une  prospérité  relative.  Dans  le  comté  de  Bourgogne, 
comme  ailleurs,  le  seigneur  souverain  déléguait  son  autorité  à  des  baillis 
qui,  eux-mêmes,  avaient  sous  leurs  ordres  un  certain  nombre  de  prévdts 
et  d'Arbois  était,  dès  le  xii*  siècle,  le  chef-lieu  d'une  de  ces  prévotés  qui 
comprenaient,  outre  la  ville,  un  certain  nombre  de  villages  environnants. 
Là  aussi  le  servage  et  la  mainmorte  tendirent  de  bonne  heure  4  dispa- 
raître ot  n'existaient  pour  ainsi  dire  plus  à  la  fin  du  xiiie  siècle.  Aprèc 
les  individus,  ce  furent  les  communautés  d'habitants  qui  aspirèrent  4 
Taffranchissement  et  la  ville  d'Arbois  obtint,  une  des  premières,  plusieurs 
chartes  qui  lui  concédèrent  d'importante  privilèges  :  la  plus  ancienne  est 

(1>  Paris,  ches  Laroa«,  18W,  1  vol  in«8« 
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celle  de  1257.  C'est  ici  que  commence  à  se  développer  le  point  de  vue 
original  de  M.  Stouflf.  Le  eavant  professeur  a  eoin  de  nous  rappeler 
que  le  comte  de  Bourgogne  tirait  d'importants  profits  de  ses  droits  seigneu- 
riaux, notamment  des  banalités  et  autres  monopoles  ainsi  que  des  droits 
de  foire  et  de  marché.  D'ailleurs  en  retour  le  comte  supportait  encore  au 
XIII*  siècle  les  dépenses  nécessitées  par  la  gestion  de  son  domaine  ;  les 
frais  d'administration,  les  salaires  des  agents,  les  travaux  d'entretien  des 
forteresses  étaient  à  sa  charge.  Mais  le  comte  de  Bourgogne,  comme  le 
roi  de  France,  adoptait  à  la  fin  du  xiii'  siècle  le  système  de  la  mise  à 
ferme  des  prévôtés  et  de  quelques  autres  fonctions.  Grâce  à  cette  combi- 
naison, le  comte  rejetait  sur  le  fermier  et  le  fermier  sur  les  habitants  la 
plupart  des  dépenses.  Lorsque  les  habitants  d'Arbois  ceseèrent  d'être  une 
communauté  de  fait  et  de  vinrent  une  communauté  de  droit  parla  charte 
de  1257,  le  comte  chercha  aussi  son  profit  dans  ce  nouveau  régime.  Dé- 
sormais la  communauté  se  dégageait  en  partie  du  domaine  direct  du 
comte  ;  elle  comprenait  non  plus  seulement  les  hommes  seigneuriaux, 
mais  même  les  hommes  libres  de  la  roture.  Cette  nouvelle  organisation 
ne  leur  répugnait  pas,  parce  qu'elle  les  faisait  sortir  de  leur  isolement  et  leur 
accordait  une  certaine  sécurité.  Mais  il  fallut  déterminer  les  droits  res- 
pectifs de  la  communauté  usagère  et  du  comte  seigneur  propriétaire  sur  les 
biens  communaux  :  ce  fut  l'objet  de  plusieurs  chartes.  En  outre,  le  comte 
parvint  à  se  dégager  de  toutes  les  dépenses  qui  étaient  restées  à  sa  charge 
et  même  à  supprimer  un  certain  nombre  de  ses  ofiiciers  en  rendant  la 
communauté  fermière  de  plusieurs  de  ses  droits,  notamment  des  banalités. 
La  ville  ne  tarda  pas  à  succomber  sous  le  poids  de  ces  charges  ;  elle  em- 
pmnta  aux  Lombards  et  ne  put  faire  face  à  ses  engagements.  La  com- 
tesse Mahaul,  intéressée  à  la  prospérité  delà  ville,  vint  à  son  secours  ;  on 
chercha  de  mauvaises  chicanes  aux  Lombards  ;  ils  furent  obligés  d'ac- 
cepter des  arbitres  qui,  non  seulement  annulèrent  leurs  créances,  mais 
mirent  même  à  leur  charge  les  dettes  de  la  ville  vis^àvis  d'autres  personnes, 
Fans  parler  des  frais  du  procès  et  des  honoraires  des  arbitres.  Pour  com- 
pléter cette  mesure,  la  comtesse  Mahaut  chassa  les  Lombards  dont  les 
biens  servirent  à  acquitter  toutes  les  dettes  de  la  communauté.  Mais  la 
ville  ne  te  releva  que  pour  quelque  temps  ;  elle  ne  sortit  des  mains  des 
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Lombards  que  pour  eubir  les  désutres  de  la  guerre  de  Cent-ÀDS. 
M.  Stouff  conclut  de  ces  faits  que  la  constitution  des  communautés  d« 
fat  qu'une  forme  nouvelle  de  l'exploitation  seigneuriale,  une  sorte  d'opé- 
ration financière.  Sans  contester  les  brillantes  qualités  de  cette  noblesse 
féodale,  son  courage  chevaleresque,  sa  générosité  pour  l'Eglise  et  pour 
les  malheureux,  il  prétend  mettre  en  relief  un  autre  aspect  de  sa  vie, 
le  cdté  économique,  c  Cet  homme,  dit-il,  cette  dame  de  haute  naissance 
et  de  haute  vie,  descend  ici  au  niveau  d'un  grand  propriétaire,  avec  son 
escorte  de  trésoriers,  de  receveurs,  de  prévôts,  de  isergents,  de  meunier», 
d'agents  fiscaux  de  tous  ordres...  Il  cherche  sans  relâche  à  augmenter  le 
rendement  de  sa  fortune  en  découvrant  des  sources  de  richesse  et  des 
procédés  plus  parfaits  d'exploitation...  Lorsqu'il  donne  l'existence  juri- 
dique à  une  communauté  et  la  dote  de  privilèges,  il  ne  veut  pas  faire  un 
acte  gratuit.  Ce  qu'il  accomplit  est  de  même  nature  que  la  fondation  d'an 
albergement,  la  création  d'une  banalité,  la  mise  en  fermage  d'une  pré- 
vôté :  c'est  une  opération  financière  par  laquelle  il  étend  le  champ  de  son 
exploitation.  Partout  oïl  une  communauté  d'habitants  a  été  officiellement 
reconnue,  l'exploitation  porte  désormais  sur  deux  objets.  Elle  continue  à 
s'appliquer  à  chaque  terre,  à  chaque  homme,  pour  en  extraire  des  revenas 
et  des  profits  par  les  moyens  que  l'on  sait.  Elle  s'applique  en  outre  à  la 
communauté.  L'homme  exploité  en  qu  alité  de  sujet  ou  de  tenancier  tt^'. 
exploité,  de  plus,  à  titre  de  membre  de  la  communauté.  Affermer  à  lu 
communauté  les  droits  domaniaux,  se  soustraire  à  nés  plus  lourdes  obli- 
gations pour  en  faire  retomber  le  poids  sur  elle,  voilà  comment  le  seigneur 
le  met  à  contribution.  Dans  cette  personne  nouvelle,  dont  il  est  l'auteur, 
il  ne  voit  que  l'un  de  ses  sujets,  le  plus  riche  et  le  plus  profitable  de 
tous.  »  Cette  conclusion  montre  bien  le  côté  vraiment  original  et  nouveao 
du  très  intéressant  et  très  savant  mémoire  de  il.  Stouff.  Elle  ne  doit 
d'ailleurs  pas  nous  surprendre  outre  mesure.  Il  est  très  naturel  à  l'homme 
d'avoir  souci  de  son  patrimoine.  Dans  son  capitulaire  de  villiê  le  grand 
empereur  Charlemagne  exposait  jusque  dans  les  plus  minutieux  détails  ce 
que  devaient  être  ses  fermes  modèles.  Grands  et  petits  nobles  ont  su 
aussi  veiller  à  leurs  intérêts  matériels  et  dans  le  mémoire  même  do 
M.  StoufiE  nous  voyons  certains  gentilshommes  du  comte  de  Bourgogne 
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spéculer  avec  les  Lombards  et  joindre  à  leur  titre  de  chevalier  la  qualité 
de  légiste,  pour  devenir  les  complices  de  leurs  opérations.  Mais  il  ne  faut 
pas  non  plus  oublier  que  maintes  fois  les  communautés  savent  se  dé- 
fendre. Comment  expliquer  autrement  la  rédaction  de  leurs  coutumes  et 
usages  par  leurs  propres  magistrats  longtemps  avant  que  le  roi  ou  le  sei- 
gneur eût  songé  à  l'entreprise  ?  L'histoire  nous  apprend  aussi  que,  dans 
les  grandes  circonstances,  les  seigneurs  surent  parfois  faire  bon  marché  de 
toutes  leurs  richesses.  Ils  n'hésitèrent  pas  à  les  sacrifier  lorsqu'ils  par- 
taient pour  la  croisade. 

Ce  nouveau  travail  fait  honneur  à  la  science  de  M.  StoufEque  d'ailleurs 
les  médiévistes  ont  appréciée  déjà  dans  ses  précédentes  publications. 


La  reTision  de  la  convention  de  Genève, 

Par  M.  Gustave  Motnikb. 

M.  AUCOC  :  —  J'ai  eu  l'honneur  de  lire  à  l'Académie,  il  y  a 
quelques  moin,  une  étude  de  notre  correspondant,  M.  Gustave  Moynier, 
sur  la  revision  de  la  convention  de  Genève  relative  à  l'amélioration  du 
sort  des  militaires  blessés  en  campagne.  L'Académie  sait  que  M.Gustave 
Moynier,  président  du  Comité  international  de  la  Croix-Rouge,  a  con- 
sacré la  plus  grande  partie  de  sa  vie  à  cette  œuvre  si  intéressante  qui  a 
provoqué  la  convention  internationale  de  Genève  à  laquelle  ont  adhéré 
quarante  États  du  monde,  de  l'Europe,  de  l'Amérique,  et  même  de 
l'Asie  et  de  l'Afrique. 

L'étude  que  j'ai  été  chargé  de  lire  était  une  introduction  historique 
au  travail  sur  la  revision  de  cette  convention.  M.  Moynier  nous  donne 
en  outre  aujourd'hui,  avec  des  observations  approfondies,  le  texte  d'un 
projet  de  modification  imprimé  par  les  soins  du  gouvernement  helvétique 
plutôt  à  titre  officieux  que  comme  une  proposition  définitive,  et  un 
nouveau  texte  de  convention  comprenant  les  additions  qu'il  s'applique  i 
justifier,  mais  dans  le  détail  desquelles  nous  ne  pouvons  entrer  ici. 

Il  serait  assurément  regrettable  que  la  discussion  du  nouveau  projet 
compromît   l'existence    de   la   convention    actuellement    en    vigueur. 
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M.  Gustave  Moynier  pense  qu'on  pourrait  éviter  toute  difficulté  à  cet 
égard,  en  adoptant  une  combinaison  dans  laquelle,  à  cdté  d'une  union 
générale  des  Étate  qui  seraient  d'accord  sur  l'enEemble,  il  y  aurait  des 
unions  partielles  pour  les  États  qui  n'accepteraient  pas  de  modifications 
4  l'ancien  texte. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  l'iroportancA 
du  travail  de  M.  Moynier. 


Voyage  au  pays  des  mines  d'or. 
Le  Klondike, 

Par  M.  Raymond  Adzias-Tdbennb. 
(1    vol.  in-12,    Paris,    Calmann-Levy,    1899). 

M-  dG  Foville  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur,  un  toIoum  qui  vient  de  paraître  sous  ce  titre 
Voyage  au  paya  des  mine$  d'or  ;  lé  Klondike^  par  M.  Raymond  AuziaS' 
Turenne.  Ce  ne  »ont  pas  là  des  impressions  de  voyage  ordinaires.  Le 
pays  où  l'on  nous  conduit  est  l'un  des  plus  inhospitaliers  qu'il  y  ait  an 
monde.  Voisin  du  pôle  nord,  il  n'a  presque  pas  de  nuit  en  été,  presque 
pas  de  jour  en  hiver.  On  y  trouve  des  températures  de  40  et  50  degrés 
centigrades  au-dessous  de  zéro  ;  et  quand  la  neige  fond,  après  bien  des 
mois,  sur  un  sol  qui  reste  glacé,  les  inconvénients  des  pays  chauds  suc- 
cèdent  brusquement  aux  misères  des  pays  froids  et  les  moustiques  no« 
tamment  font  rage.  On  ne  mange  guère  là  que  des  conserves  et  peu  de 
santés  résistent  à  ce  régime  anormal.  L'accès  même  du  Yukon  est  des 
plus  difficiles  et,  il  y  a  trois  ans,  ce  grand  fleuve  coulait  encore  entre 
deux  déserts.  Aujourd'hui,  «u  confluent  du  Tukon  et  du  Klondike,  toute 
nne  ville  a  surgi  où  50,000  hommes  ont  déjà  passé  ;  et  cela  parce  que 
dans  la  montagne  voisine  oo  a  trouvé  de  l'or,  beaucoup  d'or. 

Notresiécleavait  déjà  eu,  en  Californie,  en  Australie,  au  Transvaal, 
ailleurs  encore,  de  mémorables  exemples  de  cette  fièvre  de  l'or  et  de  ses 
efEets.  Mais  jamais  le  spectacle  n'avait  été  aussi  caractéristique,  parce 
que  jamais  la  nature  n'avait  accumulé  tant  'd'obstacles  entre  l'homme  et 
l'objet  de  ses  convoitises. 
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Notre  compatriote,  M.  Auzias-Turenne,  qui,  jeune  encore,  compte  déjà 
près  de  dix  années  de  séjour  dans  l'Amérique  du  Nord,  est  l'un  des  pre- 
miers qui  aient  fait  le  rude  voyage  du  KIondike  sans  y  être  poussé  par 
Vauri  sacra  famés.  C'est  en  curieux,  en  observateur,  en  missionnaire  de  la 
Bcience  et  de  l'art  qu'il  a  visité  et  étudié  cette  Sibérie  américaine  dont  le 
Canada  et  les  Etats-Unis  se  partagent  la  possession.  Il  y  a  passé  six  mois 
entiers,  dont  trois  mois  à  Dawson-City  ou  dans  les  environs  ;  et  tout  ce 
qu'il  a  vu  là-bas  il  noua  le  fait  merveilleusement  voir  et  comprendre.  Il 
gaitêtre  tour  à  tour  narrateur  et  peintre,  moraliste  et  statisticien.  Ses  en- 
quêtes répondent  avec  précision  à  toutes  les  questions  que  le  sujet  com- 
porte. Il  nous  met  devant  les  yeux,  avec  tout  leur  relief,  les  paysages  ex- 
traordinaires et  les  milieux  sociaux  plus  extraordinaires  encore  qu'il  a  en- 
trepris de  décrire.  Puis  quel  contraste  réjouissant  entre  cette  bonne 
humeur  française  que  les  pires  épreuves  ne  déconcertent  pas  et  l'égoïste 
sauvagerie  de  tous  ces  âpres  Yankees  dont  les  placers  du  Nord-Ouest 
sont  devenus  la  proie  !  L'ardente  curée  à  laquelle  assiste  M.  Auzias-Tu- 
renne lui  inspire,  il  est  vrai,  selon  les  jours  et  selon  les  circonstances,  des 
sentiments  assez  divers.  D'ordinaire,  il  prend  en  pitié  ces  confuses  légions 
d'aventuriers  qui,  courant  après  la  fortune,  vont  rencontrer  à  chaque  pas 
la  désillusion,  la  soufErance,  la  faim,  la  maladie,  la  mort.  A  certaines 
heures,  l'admiration  l'emporte  devant  tant  de  volonté,  de  courage  et  d'en- 
darance.  Parfois  il  semble  sur  le  point  de  se  laisser  hypnotiser  comme  les 
autres.  La  diversité  même  de  ses  impressions  et  de  ses  jugements  prouve 
la  constante  sincérité  de  l'auteur.  Et,  en  le  lisant,  on  en  arrive  soi-même  à  se 
demander  s'il  faut  faire  honte  ou  savoir  gré  aux  chercheurs  d'or  de  la  folie 
qui  les  entraîne,  folie  dont  ils  sont  souvent  les  premières  victimes,  mais  à 
laquelle  la  civilisation  a  déjà  dû,  dans  plus  d'un  continent,  de  si  fécondes 
victoires. 
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SiANCE  DU  4.  —  n  est  fait  hommage  &  l'Académie  des  deux  publi- 
cations suivantes  :  —  MèmoirtB  de  V Académie  nationale  de»  Sciences, 
Artt  et  Belles- Lettre*  de  Caen,  4898  (in-S",  Gaen,  Henri  Delesques, 
1898)  ;  —  Notices  sur  Us  Montpezat  de  Poussou  et  leurs  alliances,  par 
là.  le  docteur  Couyba  (br.  in-So,  Villeneuve-sur-Lot,  Renaud  Leygues, 
4899). 

M.  Georges  Picot  présente  on  ouvrage  intitulé  :  Des  moyens  ds  prévc' 
venir  et  de  réprimer  le  vagabondage  et  la  mendicité,  par  M.  Adolphe  Oubert, 
docteur  en  droit,  attaché  au  parquet  de  M.  le  Procureur  général  do 
Dijon  (in-8»,  Dijon,  Barbier-Marilier). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  les  remerciementn 
qui  ont  été  adressés  par  le  nouveau  correspondant  de  l'Académie  dana 
la  section  d'Économie  politique,  M.  Béchaux,  qui  d'ailleurs  assiste  à  la 
séance. 

M.  Rambaud  achève  la  lecture  de  sa  notice  sur  son  prédécesseur,  M.  le 
duc  d'Auraale. 

M.  le  Président  remercie  M.  Rambaud  et  lui  adresse  les  félicitations 
de  l'Académie. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  qui  lai  a  été  adres- 
sée par  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  des  fouilles  effectuées  dans  la 
cliapelle  de  l'hôpital  Laënnec,  rue  de  Sèvres  (ancien  hospice  drts  Incu- 
rables), sous  la  direction  de  la  Commission  du  vieux  Paris,  ont  fait 
retrouver,  mercredi  dernier,  les  restes  de  Turgot,  dont  on  ne  connaissait 
plus  la  sépulture. 
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Je  m'empreese  de  vous  donner  communication  de  cette  découverte, 
pensant  qu'elle  est  de  nature  à  intéresser  les  membres  de  l'Académie. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Tassurance  de  ma  haute  consi- 
dération. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 
Signé  :  DB  SsLVES. 

L'Académie  apprend  avec  un  vif  intérêt  cette  découverte  et  charge 
son  bureau  de  remercier  M.  le  Préfet  de  la  lui  avoir  signalée. 

SÉANCE  DU  11.  —  Il  est  fait  hommage  k  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  définitif  des  recettes  de  Vannée  1897,  rendu  par 
le  Minisire  des  Finances  (in-4o,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1899)  ;  — 
Notice  sur  M-  Adolphe  Franck,  par  M.  Ferraz,  ancien  correspondant 
de  TAcadémie,  publiée  dans  la  Revue  du  Siècle,  janvier  1899,  n»  140,  et 
offerte  par  M.  J.  Corcelle,  professeur  au  lycée  de  Chambéry  (in-4<>,  Lyon, 
bureau  de  l'administration  de  la  Bévue  du  Siècle). 

M,  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  en  trois  volumes,  de 
M.  Ch.-L.  Chassin,  ayant  pour  titre  :  Les  pacifications  de  l'Ouest,  1794- 
1815  (in-4%  Paris,  Paul  Dupont,  t.  I  1896,  t.  II  1898,  t.  III  1899). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  à  l'Académie  des  nouvelles  un  peu 
meilleures  de  M.  Levasseur,  retenu  par  une  indisposition  loin  de  ses 
séances  depuis  le  2  mars. 

M.  Henri  Sée,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Bennes,  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  les  Origines  des  droits  domaniaux 
et  de  l'exploitation  seigneuriale. 

Séance  du  18  :  —  Il  est  fait  hommage  &  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Pandectes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine,  dé 
législation  et  de  jurisprudence,  t.  XXX,  publié  par  A.  Chevalier- 
Mareecq  et  C'«  et  E.  Pion,  Nourrit  et  C,  éditeurs  à  Paris  (in-4o,  1899)  ;  — 
Bulletin  de  la  Société  d'Economie  politique  {suite  des  Annales)  année  1898 
(in-8°,  Guillaumin  et  G««,  Paris)  ;  —  Statistique  judiciaire  pénale  du 
royaume  d'Italie  pour  l'année  i896  ^^in-S",  Rome,  G.  Bertero,  1899)  ;  — 


67Ô        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 
Statistique  judiciaire  du  royaume  des  Payn-BaB^  année  1897,    t.   II,  en 
lungtie  hollandaise  (in-4o,  La  Haye,  1899). 

M.  le  Président  fait  connaître  que  M.  Georges  Picot,  recrétaire  perpé- 
tuel, a  été  appelé  hors  de  Paris  par  un  deuil  de  famille  et  qu'il  a  désigné 
M.  de  Foville  pour  tenir  la  plume  en  son  absence. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Levasseur,  qui,  tou- 
jours souffrant,  remercie  ses  confrères  de  l'intérêt  qu'ils  lui  out  témoigné. 

Parmi  les  ouvrages  déposés  snr  le  bureau,  M.  de  Foville  signale  le 
Spinoza,  de  Sir  Frederick  Pollock,  correspondant  de  l'Académie  (in -8" 
Londres,  Duckworth  et  C'*.  1899). 

M.  Gabriel  Monod  présente,  au  nom  do  M.  Henri  Froidevaux,  profes- 
seur agrégé  de  géographie  et  d'histoire,  douze  brochures  géographiques 
de  lui,  publiées  de  1896  à  1898  et  relatives,  les  unes  k  la  Guyane  au 
XYlll*  siècle,  les  autres  à  Madagascar  et  Tlnde  au  xviic  siècle. 

M.  Maurice  Block  présente  deux  brochures  de  M.  le  D'  E.  Verrier, 
secrétaire  général  honoraire  de  la  Société  d'Ethnographie,  intitulées 
l'une,  De  rinâustrie  du  palmier  en  Afrique  et  de  son  influence  sur  U$  popu- 
lationt  africainn  (in-8°,  Glermont,  Oise,  Daix  frères,  4897)  ;  l'autre,  Dt 
l'origine  des  Ckinoiê  et  des  Indo-Chinois  (in-S»,  Glermont,  Oise,  Daix 
frères,  1898). 

M.  Boutroux  présente  un  ouvrage  de  M.  J.-P.  Durand  (de  Gros), 
intitulé  :  Aperçus  de  Taxinomie  générale  (in-S»,  Paris,  Félix  Alcan,  1899). 

M.  de  Boutarel  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  les  Origittes  de 
la  Fronde. 

SâANCi  DO  25.  —  Il  est  fait  hommage  &  l'Académie  des   publications 
suivantes  :  —  La  vertenza  italo-columbiana  aile  sezione  unité  délia  Corte 
di  Castazione,  par  M.  Eltore  Ciolfi,  avocat  (brochure  in-8'',  Rome,  1"^ 
—  Glorias  de  la  Caballeria  espanola,  par  A.  Gil  Alvaro  (in-8<»,  Maiimi, 
Evariste  Sanchez  Martinez,  1899). 

H.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Sources  de  Vhittoire  de» 
institutions  et  du  droit  français.  Manuel  de  bibliographie  historique,  par 
M.  G.  Gavet,  professeur  d'histoire  du  droit  k  l'Université  de  Nanc^ 
(in-8",  Paris,  L.  Larose,  1899). 
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M.  Lyon-Caen  présente  l'ouvrage  intitulé  :  Traité  de  droit  commereial, 
tome  VIII,  qu'il  a  publié  en  collaboration  avec  M.  Louis  Renault  (in-8°, 
Paris,  F.  Pichon,  1899). 

M.  Maurice  Block  présente  une  brochure  en  langue  allemande,  du 
docteur  Félix  Hecht,  ayant  pour  titre  :  Le  paiement  des  dettes  foncières 
(in-4o,  Mannheim,  Max.  Hahn  et  C»»,  4899). 

M.  Himly  présente  un  ouvrage  de  M  Gebhart,  membre  de  l'Académie, 
intitulé  :  Le  baccalauréat  et  les  études  classiques  (in-12,  Paris,  Hachette 
et  Ci«,  1899). 

M.  Théophile  Roussel  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Monographies  de 
certaines  catégories  d'assistés,  par  M.  Alfred  Muteau,  député,  secrétaire 
général  de  la  Société  internationale  pour  l'étude  des  questions  d'assistance 
(in-8»,  Paris,  1898). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Levasseur 
donne  de  meilleures  nouvelles  de  sa  santé,  et  remercie  ses  confrères  des 
vœux  qu'ils  forment  pour  son  rétablissement. 

M.  RafEalovich,  correspondant  de  l'Académie,  donne  lecture  d'une 
note  qui  accompagne  le  dépôt  sur  le  bureau,  au  nom  de  M.  le  Ministre 
des  finances  de  Russie,  d'un  volume  contenant  le  compte  rendu  de  la 
Régie  de  la  vente  des  boissons  alcooliques  en  1896,  ainsi  que  d'un  fascicule 
contenant  les  Avis  et  rapports  reçus  par  le  ministère  des  finances  sur  les 
premiers  résultats. 

Cette  communication  est  accueillie  avec  un  vif  intérêt. 

M.  de  Boutarel  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les  Origines  de 
la  Fronde. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Académie  procède  à  l'élection 
d'un  correspondant  dans  la  section  d'Economie  politique,  statistique  et 
fioances,  en  remplacement  de  M.  Wells,  décédé. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

En  première  ligne,  M.  Liégeois. 

En  deuxième  ligne,  M.  (Jeorges  Guéroult. 

Votants,  28.  —  Majorité  absolue,  15. 
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Âa  premier  toar  de  Bcrntin  : 

M.  Liégeois  obtient 13  sufiEragoe 

M.  Qeorgee  Quéroalt  obtient 9        — 

Bulletins  blancs 6        — 

28  suffrages 


Au  second  tour  de  scrutin  : 

M.  Liégeois  obtient 13  suffrages 

M.  Qeorges  Guéroult  obtient 10        — 

Bulletins  blancs 5        — 

28  BufPragea 

An  troisième  tour  de  scrutin  : 

M.  Liégeois  obtient 11  suffrages 

M.  Georges  Guéroult  obtient 10        — 

Bulletins  blancs 7        -— 


28  suffrages 


Les  trois  tours  de  scrutin  n'ayant  pas  donné  de  majorité  absolue, 
l'Académie,  conformément  à  l'article  12  du  règlement,  renvoie  TélecUon 
à  une  date  «Itérieure. 

M.  le  Président  prévient  ses  confrères  que,  suivant  l'usage,  TAcadé» 
mie  ne  tiendra  pas  séance  le  Samedi-Saint,  1*'  avril. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  &  l'Académie  de  l'extrait 
suivant  du  testament  olographe,  en  date  du  24  janvier  1899,  de 
Mm»  Marthe-Marie  Pérou,  veuve  de  M.  Jules-Marie  Gasne,  propriétaire, 
décédée  en  son  domicile  à  Paris,  rue  de  Bennes,  n»  63,  le  3  mars  1899  : 

c  Ceci  est  mon  testament  : 

c  Je  lègue  à  mon  père  l'usufruit  de  toute  ma  fortune,  à  l'excepUon 
toutefois  de  la  somme  de  vùigt-einq  mille  francs^  dont  je  vais  disposer 
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ci-après  et  dont  les  bénéficiaires  auront  la  pleine  propriété  du  jour  de  mon 
décès. 

c  Cette  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  sera  mise  à  la  disposition  de 
l'Institut,  Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  et  les  intérêts 
dont  elle  sera  annuellement  productive  seront  distribués  en  secours  à 
des  veuves  sans  ressources  et  chargées  d'enfants. 

<  Cette  affectation  permettra  de  donner  plus  d'extension  k  l'œuvre  de 
M*"*  Carnot,  qui  semble  ne  viser  que  les  veuves  d'ouvriers  industriels  et 
agricoles. 

«  Je  nomme  M.  Pérou,  mon  père,  mon  exécuteur  testamentaire.  » 

Fait  à  Paris,  le  24  janvier  1899. 

Signé  :  M.  Gasnb 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  expose  ensuite  à  l'Académie  qu'il  a  reçu  an 
mois  de  janvier  la  visite  de  M.  Pérou,  venu  pour  savoir  dans  quelles 
conditions  un  legs  pourrait  être  fait  à  l'Académie  en  vue  d'étendre  les 
bienfaits  de  la  fondation  Carnot.  M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  informé 
M.  Pérou  que  la  commission  Carnot  avait  exprimé  plus  d'une  fois  le 
regret  que  les  secours  fussent  limités  aux  veuves  d'ouvriers.  M.  Pérou 
ne  crut  pas  devoir  cacher  qu'il  prenait  ces  informations  au  nom  de  sa 
fille,  Mme  Qasne,  qui  préparait  alors  son  testament. 

M.  le  Président  exprime  la  reconnaissance  de  l'Académie  envers  la 
testatrice,  qui,  par  ce  legs,  permet  de  secourir  des  veuves  jusqu'à  présent 
exclues. 

L'Académie  décide  à  l'unanimité  qu'elle  accepte  provisoirement  le  legs 
qnî  lui  est  fait  par  M»»  Gasne  et  charge  son  Secrétaire  perpétuel  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  du  Conseil  d'État  l'autori- 
Bation  de  l'accepter  définitivement. 

M.  Nourrisson  présente,  au  nom  de  la  section  de  philosophie,  le  rap- 
port sur  le  prix  Gegner,  et  propose  A  l'Académie  : 

1»  De  décider  que,  dans  le  programme  du  prix  Gegner,  il  sera  dit  que 
ce  prix  est  destiné  à  un  écrivain  philosophe  sans  fortune  ; 
<    2o  De  décerner  le  prix  k  M.  Pillon. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 
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M.  KourriBSOD  fait  observer  que  les  sections  ou  Ie«  commiseicos  ont 
rbabitnde  de  faire  les  présentations,  sans  que  les  membres  de  TAcadémie 
en  soient  prévenus  à  l'avance.  Cette  coutume  présente  des  inconvénients. 
Le  règlement  (art.  10,  §  3)  investit  cbaque  membre  d'un  droit  de  propo- 
sition qui  ne  peut  être  exercé  que  le  jour  de  la  présentation.  M.  Noor- 
risson  demande  qu'à  l'avenir  une  lettre  de  convocation  soit  adressée  à 
chaque  membre,  pour  les  prévenir  de  la  présentation,  par  la  section  ou 
par  la  commission,  des  candidats  aux  places  d'académicien  ou  de  corres» 
pondant. 

Cette  proposition  est  agréée  d'un  comman  accord. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  propose  à  l'Académie  de  demander  à  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  de  commander  le  buste  de  son  émi' 
nent  confrère,  M.  Léon  Say.  Cette  proposition  rencontre  une  adhésion 
unanime. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  savoir  qu'il  s'est  rendu  dans  l'atelier  de 
M.  Puecb,  pour  visiter  le  buste  de  M.  Bardoux.  II  en  a  rapporté,  aiosi 
que  MM.  Charmes  et  Doniol,  délégués  de  l'Académie,  la  meilleure 
impression. 

Le  Oérant  rttpomahle, 
Hknbt  vergé. 


NOTICE  SUR  GLADSTONE 


Messieurs  et  très  honorés  confrères, 

En  m' appelant  au  siège  que  la  mort  de  M.  Gladstone  ren- 
dait vacant,  vous  avez  voulu  faire  luire  un  rayon  de  votre 
soleil  sur  la  tête  d'un  humble,  après  en  avoir  illuminé  celle 
d'un  prince  de  la  politique  et  de  l'éloquence.  Vous  avez 
pensé  que  sous  les  plis  de  la  paix  commerciale  conclue 
entre  la  France  et  l'Italie  devaient  se  retrouver  les  âmes 
des  anciens  amis,  et  que  d'ailleurs  vous  ne  quitteriez  pas 
le  terrain  de  la  science,  qui  travaille  au  rapprochement  des 
nations  et  s'en  réjouit,  eu  donnant  une  marque  de  votre 
bienveillance  à  un  ouvrier  modeste,  qui  avait  eu  la  bonne 
chance  de  contribuer  à  cette  entente  féconde. 

J'ai  eu  le  bonheur  de  connaître  à  Venise,  dans  la  pléni- 
tude de  sa  beauté  morale  et  intellectuelle,  le  grand  Glad- 
stone, et  j'en  garde  un  souvenir  ineflaçable. 

La  simplicité  et  la  modestie  donnaient  un  éclat  encore 
plus  vif  à  sa  grandeur,  et  en  présence  du  miracle  artistique 
de  ma  ville  natale,  il  s'épanchait  avec  une  ingénuité  hé- 
roïque, en  chantant  les  hymnes  de  Pindare  et  en  célébrant 
le  Parthénon...  Et  puisque,  même  chez  les  hommes  d'État, 
les  meilleures  pensées  jaillissent  du  cœur,  j'ai  toujours  cru 
qu'il  avait  conçu  à  Venise  le  premier  dessein  de  l'indépen- 
dance des  îles  Ioniennes. 

Aujourd'hui,   Messieurs,  il  est  à  la  mode  de  médire  de 

Gladstone,  particulièrement  en  Angleterre  ;  M.  Lecky,  qui 

est  peut-être,  parmi  les  historiens  et  les  publicistes  de  son 

j  pays,  le  plus  éminent,  s'est  chargé  de  diminuer  la  gloire  de 

votre  illustre  confrère.  Dans  la  préface  à  la  nouvelle  édi- 
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tion  de  son  admirable  ouvrage  :  Democracy  and  Liberty,  il 
s'eftorce  à  déprécier  la  valeur  morale,  intellectuelle,  poli- 
tique et  financière  de  Gladstone. 

Il  me  paraît  juste  et  nécessaire  d'en  prendre  la  défense, 
d'autant  plus  que  l'esprit  d'impérialisme  n'est  pas  étranger 
à  cette  nouvelle  attitude  de  ses  concitoyens. 

Les  adversaires  de  Gladstone  s'appliquent  trop  visible- 
ment à  nous  mettre  en  défiance  contre  ces  âmes  de  quakers, 
qui  préparent  sans  doute  aux  béatitudes  de  la  vie  future, 
mais  qui,  à  leur  avis,  perdent  la  vie  présente  des  empires. 
Elles  prêchent,  ces  âmes,  un  Dieu  de  paix,  de  justice  et  de 
miséricorde...  Prenez  garde  qu'elles  ne  soient  trop  élo- 
quentes, trop  persuasives,  trop  évangéliques  !  Elles  réus- 
siraient peut-être  à  mettre  en  péril  l'unité  de  l'empire  bri- 
tannique ;  ce  qui  constituerait  un  crime  contre  la  civilisa- 
tion humaine. 

La  bonté  divine  doit,  suivant  les  impérialistes,  se  conci- 
lier avec  les  nécessités  de  la  conquête  coloniale,  incessante 
et  démesurément  étendue  ;  il  leur  faut  un  DieUy  mais  un 
Dieu  anglais  I 

Et  que  de  sincérité  et  de  passion  loyale  dans  ces  craintes 
qui  forment  encore  l'acte  d'accusation  le  plus  puissant 
contre  Gladstone  et  son  école  1  Les  quakers  en  viennent  à 
laisser  mourir  invengé  un  héros  tel  que  Gordon  dans  le 
Soudan,. à  céder  les  îles  Ioniennes  à  la  Grèce  par  fascina- 
tion de  l'ancien  hellénisme,  à  abandonner  le  Transvaai 
après  une  défaite,  osant  concéder  le  pays  natal  aux  pa- 
triotes victorieux.  Ils  se  targuent  des  économies  introduites 
dans  les  budgets  de  l'armée  et  de  la  marine;  ils  mesurent 
la  sagacité  des  Chanceliers  de  l'Echiquier  au  montant  des 
livres  «terlings  épargnées  dans  les  estfmates  militaires  ;  llf^ 
n'admettent  pas  que,  pour  rehausser  le  crédit  financier,  on 
mine  le  crédit  moral  et  militaire  d'une  nation. 

A  coup  sûr  nous  ne  devons  pas  transformer  les  études 
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sereines  de  l'Académie  en  les  débats  enfiévrés  d'un  parle- 
ment. Mais  hier  encore  toute  une  grande  école,  tout  un 
grand  parti,  peut-être  la  nation  anglaise  dans  sa  majorité 
étaient  suspendus  aux  lèvres  augustes  de  ce  prince  de 
l'éloquence  politique,  qui  opposait  aux  gloires  saignantes, 
comme  il  les  appelait,  la  gloire  paisible  du  progrès  moral, 
intellectuel  et  religieux,  qui,  avec  le  prestige  des  idées 
libérales,  faisait  sentir  aux  peuples  opprimés  une  parole 
vivifiante  de  consolation  et  de  solidarité.  Pourquoi  tout 
cela  est-il  changé  aujourd'hui  ?  Pourquoi  reproche- t-on  à 
l'école  de  la  prudence  coloniale  cette  crainte  salutaire  de 
l'extension  démesurée  de  l'empire? 

Si  nous  écoutons  la  sagesse  des  anciens,  de  ces  Cartha- 
ginois, de  ces  Athéniens,  de  ces  Romains  qui,  au  point  de 
vue  colonial,  étaient  les  Anglais  de  l'antiquité,  il  s'en  dé- 
gage des  conseils  de  modération,  dont  le  mépris  a  causé  la 
ruine  de  toutes  ces  grandes  dominations.  Et  il  serait 
curieux  et  peut-être  nouveau  de  suivre  à  Carthage  et  à 
Athènes  le  programme  de  la  prudence  dans  les  expansions 
coloniales  représenté  par  les  conservateurs  et  les  modérés, 
et  celui  de  l'aventure  et  de  l'audace  conquérante  incarné 
dans  la  démocratie  la  plus  avancée  ;  car  il  vint  un  moment 
à  Athènes  où  Périclès,  qui,  si  magna  lîcet  componere  par- 
I  VIS,  représentait  l'impérialisme  de  ce  temps-là,  comprit  la 
nécessité  de  modérer  les  convoitises  coloniales  A'une  cité 
'  montée  en  orgueil  pour  la  prospérité  de  la  fortune  et  de  la 
puissance  (Plutarque). 

I  On  voulait  de  nouveau  tenter  de  saisir  l'Egypte  ;  les  ora- 
'teùrs  de  la  faction  d'Alcibiade  poussaient  â  la  conquête  de 
la  Sicile,  et  d'autres  plus  ambitieux  encore  rêvaient  de 
l'Etrurie  et  de  Carthage.  Périclès,  rappelant  le  péril  voisin 
des  Lacédémoniens,  s'eôorçait  à  persuader  les  Athéniens 
que  le  moment  était  veMi  de  garder  et  de  défendre  les  ter- 
ritoires acquis,  et  qu'au  point  où  l'on  en  était  une  politique 
de  recueillement  s'imposait. 
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C'est  presque  dans  les  mêmes  termes  que  s'exprimait 
Auguste  dans  son  testament  à  Tibère,  rapporté  par  Tacite  : 
Addideratque  consilium  coercendi  intra  terminos  iinperii  ; 
il  comprenait,  en  effet,  la  difficulté  de  protéger  l'empire  tel 
qu'il  était  alors,  et  le  risque  où  l'on  était  de  le  perdre  tout 
entier  si  l'on  s'obstinait  à  l'étendre. 

Cette  préoccupation  se  poursuit  à  travers  l'histoire  de 
l'empire  romain,  où  l'on  peut  dire  que  c'est  de  l'oppression 
universelle  que  surgit  enfin  l'universelle  insurrection. 

Pourquoi  donc  interdire  à  un  grand  parti,  tel  que  celui 
de  Gladstone,  de  prêcher  la  prudence  et  d'offrir  une  tente 
constitutionnelle  à  ceux  qui  veulent  se  reposer  de  cette 
course  coloniale  si  haletante  et  si  aventureuse?  Pourquoi 
refuser  aux  pacifiques  le  droit  de  jouer  leur  rôle  de  pré- 
servation ?  Si  l'histoire  est  capable  de  nous  enseigner 
quelque  chose,  elle  nous  apprend  combien  la  sagesse  et 
la  modération  sont  difficiles  aux  individus  comme  aux 
peuples  arrivés  au  faîte  de  leur  gloire  et  do  leur  puissance. 
Et  s'il  était  permis  d'amplifier  une  pensée  sublime  de  l'Evan- 
gile, on  serait  tenté  de  s'écrier  :  Bienheureux  les  modestes, 
car  ils  n'hériteront  pas  seulement  du  royaume  des  cieux, 
mais  ils  garderont  aussi  le  royaume  de  la  terre  ! 

La  politique  gladstonienne  de  la  paix  coloniale,  à  la- 
quelle on  peut  seulement  reprocher  quelques  déviations, 
avait  son  reflet  et  sa  conséquence  dans  une  administration 
financière  probe,  ménagère  des  deniers  publics,  essentiel- 
lement réformatrice.  La  véritable  grandeur  de  la  concep- 
tion d'un  ministre  des  finances  est  toujours  dans  une  idée 
simple,  démocratique,  et  que  tout  le  monde  est  apte  à  sai- 
sir :  l'idée  dominante  de  Gladstone  a  été  la  courageuse 
application  du  libre-échange,  particulièrement  en  vue  de 
procurer  la  vie  à  bon  marché  au  people  qui  souffre  et  qui 
travaille.  Ajoutez  que  la  production  du  blé  et  du  bétail 
en  Angleterre  ne  suffisant  pas  à  ralimentation  nationale, 
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et  les  prix  étant  encore  en  ces  temps-là  rémunérateurs, 
il  fut  relativement  facile  aux  hommes  d'Etat  anglais, 
aidés  par  les  fabricants,  par  les  marchands,  par  les 
marins,  de  vaincre  la  résistance  des  propriétaires  de  rentes 
foncières. 

En  1844,  en  1860,  l'humanité  européenne  était  dans  un 
état  de  rénovation,  presque  de  palingénésie -,  les  mots  de 
liberté,  de  solidarité,  de  nationalité,  faisaient  tressaillir  les 
cœurs  des  peuples.  On  soutenait,  et,  ce  qui  est  plus  impor- 
tant, on  croyait,  que  toutes  les  libertés  se  complètent 
mutuellement,  comme  les  différents  rayons  d'un  même 
foyer  ;  et  les  apôtres  comme  BrightetCobden,  les  ministres 
tels  que  Peel  et  Gladstone,  étaient  salués  en  rédempteurs 
dans  tout  le  monde  civilisé. 

L'Angleterre  d'ailleurs  trouvait  son  compte  à  prêcher 
ces  théories,  car  ses  usines  étaient  à  même  de  se  mieux 
outiller,  de  se  transformer  selon  les  exigences  de  la  mé- 
canique et  de  la  chimie,  qui  parcouraient  alors  une  période 
de  progrès  triomphal.  Or  les  Anglais  sont  particulièrement 
éloquents  lorsqu'ils  soutiennent  une  doctrine  qui  se  chiffre 
en  bonne  monnaie  à  leur  avantage  ;  ils  sont  tout  à  fait 
persuasifs  lorsqu'ils  associent  à  une  bonne  action  une 
bonne  affaire. 

Notre  grand  ministre  était  le  plus  capable,  par  ses  apti- 
tudes morales  et  intellectuelles,  de  prêcher  le  libre-échange 
comme  une  doctrine  désintéressée,  de  poursuivre  l'utilité 
immédiate  de  son  pays,  tout  en  paraissant  et  en  étant 
l'apôtre  soucieux  du  bonheur  des  autres  nations. 

Tandis  que  les  droits  de  douanes  disparaissaient,  on  les 
remplaçait  par  Vincome-taœ,  ce  géant,  selon  l'expression 
plastique  de  Gladstone,  qu'on  avait  éveillé  de  son  repos 
pour]  l'exercer  dans  les  oeuvres  de  la  paix,  comme  le  grand 
Pitt  l'avait  exercé  dans  les  œuvres  de  la  guerre.  Uincorne- 
tcLx  en  Angleterre  se  présentait  sous  une  forme  scientifique- 
ment correcte  ;  elle  laissait  indemnes  les  petits  revenus, 
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sans  se  compliquer  du  caractère  progressif.  Et  cette  réforme 
budgétaire  (coïncidait  avec  une  période  d'admirable  expan- 
sion de  la  vie  industrielle,  de  la  marine  marchande  et  de 
l'agriculture.  Le  peuple  qui  travaille  ne  payait  pas  Vincome- 
tax  ni  aucun  autre  impôt,  à  l'exception  des  droits  sur  lei 
boissons  et  sur  les  tabacs,  dont  il  pouvait  toujours  se  libérer 
par  la  tempérance. 

Messieurs,  après  1870,  ce  système  s'est  écroulé,  l'impé- 
rialisme de  tous  les  pays  et  le  socialisme  ont,  en  cette  cbuttt 
immense,  leur  grande  responsabilité.  La  lutte  pour  la  vie 
s'est  transportée  du  domaine  politique  au  domaine  éconu 
mique  ;  Gladstone  put  voir  avant  de  mourir  les  colonies 
anglaises  se  plier  spontanément,  sous  la  souveraineté  du 
suffrage  universel,  au  protectionnisme;  il  put  voir  l'Angle» 
terre,  la  source  nourricière  du  Free  r/'fld^,  se  résigner  à 
accepter  du  Canada  les  droits  différentiels  des  douanes,  en 
faveur  de  la  mère  patrie  et  des  colonies  anglaises  et  à  la 
charge  de  tous  les.autresipays  (1). 

C'est  dans  cette  direction  que  marche  le  système  que 
vous  me  permettrez  d'appeler  l'impérialisme  outré,  et  1« 
rôTe  gigantesque  qu'il  caresse  en  ce  moment  est  celui  d'une 
ligue  énorme  de  douanes,  une  espèce  de  Zollverein  bri- 
tannique qui  enrôlerait  dans  tout  le  globe  400  millions 
d'habitants  t 

Comme  nous  voilà  loin  des  prophéties  libérales,  des  pro- 
messes de  libre-échange  universel,  faites  par  Gladstone 
en  1860;  au  lendemain  du  traité  de  commerce  de  l'Angle- 
terre avec  la  France  I 

Et,  même  dans  la  mère-patrie,  cette  merveilleuse  sim 

(i)  Dans,  un  ouvrage  intéressant  de  Grunzel  :  Handhuch  der  interna- 
Honalen  Bandeltpolitik  (Wien,  1898),  k  la  page  99,  sont  décrits  exacte- 
ment leit  effets  de  ces  droits  différentiels.  Toutefois,  en  principe,  le  gou- 
vefflemêftt  canudien  admet  de  pouvoir  appliquer  aux  autres  nations  le 
traitement  de  farear  en  compensation  de  la  diminution  de  leurs  droits  de 
douaae. 
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plicité  de  la  douane,  qui  est  le  grand  mérite  de  Gladstone 
et  qui  résume  en  sept  articles  toute  la  matière  imposable, 
commence  à  être  battue  en  brèche. 

M.  Lecky,  qui  ne  peut  pas  méconnaître  dans  Gladstone  les 
qualités  d'un  grand  ministre  des  finances,  et  qui  quelque- 
fois même  est  enclin  à  le  reconnaître  comme  le  plus  grand 
de  tous,  déclare  néanmoins  que  des  financiers  de  premier 
ordre  doutent  de  la  sagesse  d'une  politique  qui  tend  à  con- 
centrer sur  un  petit  nombre  d'articles  tout  l'effort  des  con- 
tributions indirectes. 

Il  n'y  a  encore  rien  de  changé  dans  les  choses,  mais  on 
comprend  qu'il  y  a  déjà  bien  des  changements  dans  les  es- 
prits et  dans  le  milieu.  On  ne  frappe  pas  de  droits  le  bétail, 
mais  on  en  empêche  l'entrée  sous  prétexte  d'hygiène,  et 
voici  qu'à  présent  on  propose  d'étendre  sur  le  lait,  sur  les 
beurres,  sur  les  fromages  étrangers  la  surveillance  de 
l'État.  Il  ne  faudrait  pas  trop  s'étonner  si  les  nécessités 
d'une  marche  coloniale  effrénée  et  d'un  budget  fécond  en 
dépenses,  qui  atteint  environ  113  millions  de  sterlings 
(juste  le  double  de  celui  par  lequel,  en  1853,  Gladstone  a 
débuté  avec  son  admirable  Financial  Sêafement),  forçaient 
le  gouvernement  et  la  Chambre  des  Communes  à  rétablir 
bientôt,  entre  autres,  les  droits  sur  les  sucres  ou  à  sus- 
pendre l'amortissement  de  la  dette  publique,  dont  la  gra- 
duelle et  automatique  extinction  avait  été  une  des  gloires 
de  Gladstone  (1). 

Politique  pacifique,  diminution  des  dépenses,  diminution 
des  impôts,  amortissement  graduel  de  la  dette  publique,  ce 
sont  les  anneaux  d'une  même  chaîne  d'or.  On  prétend  au- 
jourd'hui dans  tous  les  grands  États  de  l'Europe  que  toutes 
ces  maximes  de  Gladstone  sont  des  vieilleries,  et  les  classes 
dirigeantes,  voulant  la  gloire  sans  en  supporter  les  charges, 

(1)  Il  y  employait  aussi  l'instrument  puissant  des  caisses  d'épargae 
postales  dont  il  avait  été  l'initiateur. 
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demandent  à  la  dette  publique  et  aux  impôts  indirects,  qui 
frappent  les  travailleurs,  les  augmentations  des  recettes 
budgétaires.  Est-ce  un  progrès  ? 

On  reproche  à  Gladstone  une  certaine  incorrection  dans 
ses  exposés  financiers  ;  ses  prévisions  et  ses  prédictions 
auraient  été  souvent  déçues  par  les  événements.  Il  me 
serait  facile  de  prouver  le  contraire  par  l'analyse  appro- 
fondie des  résultats  de  ses  budgets.  Celui  de  1854  se  serait 
clos  admirablement  sans  la  guerre  de  Crimée  que  ne  pou- 
vait pas  prévoir  même  un  grand  ministre  des  finances. 
Mais  quelle  déception  prépare  à  l'exactitude  des  prévisions 
la  politique  coloniale,  qui,  comme  dans  un  tourbillon,  en- 
traîne tous  les  États  d'aujourd'hui  ! 

On  cherche  encore  à  rapetisser  Gladstone  dans  ses  études 
philosophiques,  cosmogoniques  et  archéologiques  ;  on  nie 
même  la  valeur  de  son  éloquence  et  on  ne  laisse  intact  en 
lui,  ce  qui  paraît  un  trait  de  fine  malice  politique,  que  le 
théologien  ! 

Ainsi,  dans  sa  correspondance  avec  l'évêque  Wilber- 
f  orce,  un  bon  critique  obse^^verail  souvent  le  contraste  entre 
Vhomine  d'État,  qui  était  naturellement  un  théologien,  ei 
Vévêque,  qui  était  naturellement  un  homme  d'État  (1). 

Certainement  ses  études  de  caractère  théologique  sur  le 
Vaticanisme,  sur  Dôllinger  et  les  vieua  catholiques,  sont  de 
premier  ordre,  et  sur  ce  côté  lumineux  de  son  talent  je  de- 
manderais volontiers  à  l'Académie  la  permission  de  pu- 
blier quelque  jour  une  notice  particulière.  Mais  il  est  bien 
évident  que  si  Gladstone  s'était  voué  à  la  carrière  ecclé- 
siastique, s'il  avait  été  sacré  évoque,  ses  adversaires  ne  lui 
ménageraient  pas  les  éloges.  Ils  se  complaisent  à  citer  cer- 
tains jugements  sur  la  valeur  du  grand  Anglais,  dont  on 
pourrait  tirer  la  preuve  que  les  hommes  techniques  ne  le 
trouvaient  jamais  compétent  dans  les  questions  qu'ils  con- 

(1)  Lecky,  que  nous  citons  souvent  suoe  toujours  le  nommer. 
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naissaient  le  mieux.  Ainsi,  dans  sa  polémique  avec  Huxley 
sur  la  cosmogonie  mosaïque,  il  effleure  les  sujets  plutôt 
qu'il  ne  les  approfondit  ;  Boehm,  un  artiste  éminent,  di- 
sait :  Gladstone  est  un  homme  merveilleux,  excepté  dans 
l'art;  et  Grote,  le  grand  historien  de  Tancienne  Grèce, 
ajoutait  :  Quelle  que  puisse  être  la  renomnœe  de  OladstonCy 
elle  ne  se  fondera  pa^  sur  ses  récits  grecs. 

Eh  bien,  malgré  tout,  en  dépit  de  ces  sévères  jugements, 
on  savoure  et  on  savourera  longtemps  encore  l'admirable 
Juventus  mundi  de  votre  confrère  ! 

Sans  doute  la  variété  de  ses  excursions  dans  tous  les 
champs  de  la  science  ne  lui  a  pas  permis  de  les  appro- 
fondir également;  le  savoir  vraiment  aristotélique  d'An- 
gelo  Messedaglia,  mon  maître  vénéré,  celui  qui  devrait 
tenir  mon  siège  parmi  vous  si  le  seul  mérite  scientifique 
vous  avait  guidés  dans  votre  choix,  a  mis  en  relief  quelques 
erreurs  de  géographie,  d'astronomie,  de  météorologie  et 
même  de  nautique  dans  les  études  homériques  de  Glads- 
tone. Mais  il  est  sûr  que  si  Périclès,  qui  était  un  bon  juge, 
pouvait  revenir  au  monde,  après  avoir  interrogé  Grote  et 
Lecky  d'un  côté,  Gladstone  de  l'autre,  sur  les  beautés 
d'Homère,  c'est  à  Gladstone  qu'il  reconnaîtrait  l'âme  hellé- 
nique. 

Si  nous  en  croyons  son  éminent  critique,  Gladstone  n'a- 
vait pas  davantage  le  don  de  la  grande  éloquence  ;  il  était 
verbosuSy  facundv^,  disertus,  mais  ne  possédait  pas  cette 
puissance  de  la  parole  que  Tacite  décrit  dans  les  termes 
suivants  :  €  Magna  eloquentîa  sicut  flamma  materia  utitur 
tet  motibus  excitatur,  et  urendo  clarescit.  » 

Gladstone,  dans  ses  discours,  s'égarait  en  trop  de  détails  ; 
«  Icntus  in  principiis,  longus  in  narrationibus,  otiosus 
circa  excessus,  tarde  commovetur,  rare  incalescit.  >  «.  La 
véritable  éloquence  est  comme  le  télescope  qui  rend  vivants 
à  nos  yeux  lés  objets  lointains  et  obscurs  :  Gladstone  au 
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contraire  se  plaisait  à  renverser  le  télescope,  à  obscurcir  et 
à  embrouiller  les  choses  claires  et  planes  (1).  > 

Il  est  au  moins  une  forme  oratoire  dans  laquelle  il  n'ex- 
cellait pas,  selon  ses  adversaires,  o'était  Téloquence  simple, 
directe,  cristalline;  son  esprit  paraissait  naturellement 
s'avancer  par  courbes  :  Bright,  Cobden,  Roebuck,  Disraeli, 
lord  John  Russell,  lord  Palmerston  étaient  éminents  dans 
l'art  de  simplifier  les  questions  compliquées  et  de  mettre  en 
clair  relief  les  arguments  principaux  et  les  solutions  cen- 
trales; Gladstone,  au  contraire,  était  prodigieux  dans  l'art 
des  détails  ;  c'était  sa  faiblesse  et  sa  force  (2). 

Bright  a  dit  un  Jour  :  «  Quand  je  parlé,  je  navigue  de 
promontoire  en  promontoire;  quand  Gladstone  parle,  il  na- 
vigue tout  autour  du  pays  et  attend  l'occasion  de  s'fmi- 
nuer  dans  les  rivières  pour  faire  son  retour.  > 

On  insiste  sur  cette  remarque  que  son  amour  des  détails 
et  son  amour  des  épisodes  obscurcissait  constamment  dans 
ses  discours  la  question  principale,  et  on  arrive  jusqu'à 
dire  que  l'influence  de  la  parole  gladstonienne  était  pins 
physique  que  morale.  Ses  yeux,  qui  étaient  des  yeux  d'oi- 
seftti  de  proie,  captaient  le  public  ;  sa  voie  harmonieuse, 
chantante,  infatigable  fascinait,  magnétisait  l'auditoire; 
mais,  à  la  lecture,  son  talent  pâlissait. 
•  Messieurs  et  chers  confrères,  j'ai  voulu  relire  la  plupart 
des  discours  de  Gladstone  depuis  ce  mois  d'octobre  de 
l'année  passée  où  l'on  a  publié  à  sa  charge  ces  subtiles  ob- 
jections. Certainement  dans  tout  orateur,  et  partlcullë- 
rement  dans  l'orateur  politique,  il  y  a  l'acteur  enflammé 
par  la  lutte  ;  vous  ne  retrouverez  pas  dans  les  discours  qV 
lui  survivent  les  vibrations  de  sa  personne,  la  colère  de  <;* 
accents,  les  ctis  de  sa  conscience,  lés  beaux  gestes  avec 

(l)  Lecky. 

(t)  Tous  ces  reproche»  k  Gladstone  considéré  comme  oratenr  oe  re- 
trouvent particulièrement  dans  la  préf&ce  de  M.  Lecky. 
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lesquels  il  monte  à  l'assaut,  passionne  une  assemblée,  en 
devient  le  maître. 

Mais  ses  Financial  Statements  ont  démontré  peut-être 
pour  la  première  fois  qu'un  ministre  du  Trésor  peut 
exceller  dans  l'art  d'illuminer  les  chiffres  par  l'éloquence. 
Relisez  les  pages  du  Statement  du  18  avril  1853  sur  l'mcome- 
tax,  et  vous  devrez  reconnaître  que  l'association  de  la  com- 
pétence technique  avec  l'éloquence  claire  et  persuasive 
n'a  jamais  atteint  un  si  haut  degré.  Et  lorsqu'il  démontre 
que  grâce  au  rétablissement  de  Yincome-tax  on  pourrait 
réformer  le  système  financier  de  l'Angleterre  au  profit  des 
humbles  et  des  pauvres,  que  l'exemple  de  la  Grande-Bre- 
tagne ne  resterait  pas  solitaire,  mais,  comme  un  flambeau, 
éclairerait  tous  les  autres  peuples,  le  Chancelier  de  l'Echi- 
quier se  transforme  en  un  apôtre  et  la  matière  financière, 
d'habitude  si  sombre,  par  la  magie  de  la  parole  s'enveloppe 
tout  à  coup  de  la  lumière  des  cieuxl 

De  même,  dans  son  discours  du  \*^  mars  1869  sur  l'Eglise 
protestante  d'Irlande,  son  éloquence  devient  solennelle, 
acquiert  comme  un  caractère  pontifical.  Il  sent  qu'après 
[l'abolition  de  cette  première  corporation,  d'autres  Eglises 
perdront  leurs  privilèges,  d'autres  réformes  morales  et  re- 
ligieuses s'ensuivront  :  «  Je  crois,  dit  le  grand  orateur,  que 
lorsque  les  paroles  seront  prononcées  y  qui  donneront  force 
de  loi  à  V œuvre  q^e  nous  avons  entreprise,  œuvre  de  paix 
et  de  justice,  ces  paroles  trouveront  un  écho  dans  tom  les 
pays  où  les  noms  de  V Irlande  et  de  la  Qrande-Bretagne  sont 
connus  et  la  réponse  noits  reviendra  comme  un  verdict  ap- 
probateur de  la  civilisation  humaine.  * 

Dans  son  discours  sur  la  vie  de  Wedgwood,  la  grâce 
de  sa  parole  s'épanouit  à  célébrer  le  progrès  des  arts 
industriels.  On  devrait  traduire  ce  morceau  pour  nos 
écoles  d'application  ;  l'association  de  la  beauté  à  l'utilité 
b'a  peut-être  jamais  trouvé  un  interprète  plus  profond  ni 
olus  charmant. 
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Mais,  ajoute-t-on  encore,  il  était  trop  solennel,  il  n'avait 
jamais  une  étincelle  de  gaieté,  une  pointe  d'humour  en  par- 
lant, ce  qui  lai  constituait  une  réelle  infériorité  dans  ses 
débats  contre  Disraeli.  Celui-ci  disait  en  effet  qu'un  des 
plus  grands  obstacles  à  la  bonne  marche  des  affaires  pu- 
bliques, était  que  Gladstone  paraissait  incapable  de  com- 
prendre une  plaisanterie. 

Si  ce  grief  est  fondé,  on  peut  bien  lui  pardonner  un  petit 
défaut,  qui  est  racheté  par  tant  de  qualités  éminentes. 

Certes,  en  suivant  les  admirables  discussions  qui,  il  y  a 
trente  ans,  se  déroulaient  à  la  Chambre  des  Communes  sur 
le  disestablishment  et  le  disendownment  de  l'Eglise  irlan- 
daise, on  peut  hésiter  entre  l'éloquence  de  Bright  et  celle 
de  Qladstone  ;  mais  ce  sont  de  ces  hésitations  qu'on  éprouve 
devant  des  chefs-d'œuvre  lorsqu'il  faut  choisir  ;  et  peut- 
être  le  jugement,  pour  être  toujours  sincère,  doit-il  chan- 
ger selon  l'état  de  notre  âme  et  l'époque  de  la  vie  où  nous 
relisons  ces  discours,  immortels  comme  le  sujet  religieux 
qui  les  a  inspirés. 

La  parole  de  Bright  sculptait,  celle  de  Gladstone  des- 
sinait. 

Ainsi,  au  strict  point  de  vue  de  l'éloquence,  dans  ces 
joutes  oratoires,  je  serais  tenté  aujourd'hui  de  donner  la 
première  place  à  Bright,  sans  souscrire  en  aucune  manière 
aux  invectives  sévères  contre  Qladstone.  C'est  que  la 
nature  humaine  est  heureusement  constituée  de  telle  façon 
qu'elle  peut  comprendre  différentes  beautés  dans  tous  lei 
ordres  de  l'art,  dans  toutes  les  expressions  du  génie. 

Enfin  lés  infaillibles  et  les  immuables,  ces  critiques  qui 
par  leur  constant  esprit  de  destruction  représentent  vrai- 
ment la  persévérance  dans  le  mal,  et  heureusement  aussi  la 
puissance  des  impuissants,  reprochent  à  Gladstone  la  mo- 
bilité de  ses  opinions  politiques,  religieuses,  sociales  et 
s'attachent  à  le  montrer  comme  V nomme  le  plus  ondoyant  et 
divers  qui  ait  jamais  existé. 
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Il  était  entré  à  la  Chambre  des  Communes  sous  le  patro- 
nage du  torysme  le  plus  rigide,  pour  le  collège  de  Newarck; 
ses  débuts  parlementaires  se  distinguent  par  une  opposi- 
tion surannée  à  l'émancipation  politique  des  juifs  et  à 
l'admission  des  dissenters  dans  les  universités.  Son  livre, 
paru  en  1838,  The  State  in  Us  Relations  with  the  Church, 
ôte  tout  espoir  aux  catholiques  irlandais,  approvant  cordia- 
lement le  monopole  de  l'Eglise  protestante  en  Irlande,  avec 
la  jouissance  de  toutes  ces  immenses  propriétés.  Le  fond 
du  raisonnement  de  Gladstone  était  que  si  l'on  méconten- 
tait les  protestants  d'Irlande,  ils  finiraient  par  pactiser  avec 
les  nationaux  irlandais  :  juste  le  raisonnement  opposé  à 
celui  qu'il  développe  en  1868  et  1869  pour  abolir  l'Eglise 
protestante  en  Irlande  comme  corporation  privilégiée  et 
pour  en  assigner  les  rentes  à  des  œuvres  d'éducation  et  de 
charité  ! 

A  partir  de  ce  moment,  Gladstone  va  perdre  successive- 
ment ses  différents  collèges  électoraux,  qui  ne  s'accommo- 
dent pas  assez  vite  aux  changements  de  ses  idées.  Les 
,  collèges  électoraux,  dit  l'un  de  ses  détracteurs,  ne  sont  pas 
composés  d'hommes  de  génie  et  alors  ils  ne  peuvent  pas 
se  permettre  de  changer  radicalement  leurs  opinions  d'un 
jour  à  l'autre.  Newarck  repousse  le  libre-échangiste  ; 
lOxford  le  renie  comme  adversaire  de  l'Église  protestante 
en  Irlande  ;  la  circonscription  du  sud  du  comté  de  Lan- 
cashire,  qui  l'avait  recueilli,  l'abandonne  à  cause  de  ses 
propositions  contraires  aux  minorités  protestantes.  Alors 
Greenwich  en  fait  son  élu,  et  se  sépare,  à  son  tour,  de  lui 
en  raison  du  projet  de  home-rule;  il  doit  se  sauver  en 
Ecosse,  dans  le  Midlothian. 

Dois-je  vous  dire  ma  pensée.  Messieurs  et  chers  con- 
frères ?  je  trouve  que  cette  émigration  à  travers  tant  de 
collèges  honore  à  la  fois  les  électeurs  et  l'élu.  D'une 
part,  ces  électeurs,  malgré  les  lâchetés  habituelles  de  la 
ne  politique,   osent  faire  ce  qu'ils  osent  penser,  ne  se 
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laissent  séduire  ni  par  la  splendeur  du  pouvoir,  ni  par 
réclat  de  l'éloquence,  ni  par  la  grandeur  des  services 
rendus  au  pays. 

D'autre  part,  Gladstone  n'hésite  pas  à  rompre  avec  ceux 
qu'il  ne  peut  plus  représenter  publiquement;  il  se  détache 
des  corps  de  ses  électeurs,  du  moment  qu'il  a  conscience 
d'être  détaché  de  leurs  âmes. 

Les  choses,  Messieurs,  se  passent  bien  diversement  dans 
d'autres  démocraties  de  notre  connaissance.  Que  de  com- 
promis avec  les  députés  puissants  qui  font  rayonner  leur 
gloire  sur  leurs  collèges  et  répandent,  comme  le  soleil, 
les  faveurs  sur  les  grands  et  sur  les  petits,  sur  les  bons  et 
sur  les  méchants  I 

Cîette  émigration  électorale  tourne  à  l'honneur  de  Glads- 
tone, ses  changements  d'opinion  attestent  le  labeur  d'une 
conscience  qui  se  développe  et  se  perfectionne  conti- 
nuellement, qui  ignore  la  simulation  et  la  dissimulation 
et  subordonne  tout  à  la  recherche  du  vrai. 

En  eflfet,  lorsque,  en  1844,  il  s'agissait  de  tenipér«  i  1  i 
politique  religieuse  du  protestantisme  dominant  en  favur 
de  l'Église  catholique  et  des  catholiques,  Gladstone 
n'hésite  pas  k  quitter  le  sous-secrétariat  des  colonies  et 
un  chef  vénéré  tel  que  Robert  Peel.  Il  était  alors  dans  h 
fleur  de  sa  jeunesse  et  de  ses  espérances  politiques;  Tabar, 
don  du  pouvoir  aurait  pu  marquer  la  fin  de  sa  carrière, 
et  cela  d'autant  plus  qu'il  paraît,  d'après  une  récente  pu- 
blication sur  la  correspondance  privée  de  Robert  Peel, 
que  celui-ci  et  ses  amis  s'en  montrèrent  sérieusement 
dépités  et  inquiets. 

En  politique,  tous  les  actes  qui  sont  inspirés  par  le 
désintéressement,  témoignent  de  la  sincérité  de  l'homme 
qui  les  accomplit  et  tous  les  changements  suce  'e 

Gladstone  «ont  du  môme  caractère;  il  n'aurait  pu-  jé 

m  n'avait  pas  été  sincère. 

Ces  hommes-là,  qui  épuisent  au  pouvoir  la  vie  de  detix 
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générations,  évoluent  avec  leur  siècle,  en  marquent  les 
étapes  successives  et  souvent  les  préparent.  Ayant  le 
bonheur  d'une  longue  vie  intellectuelle,  ils  indiquent  dans 
les  principales  questions  morales,  religieuses  et  politiques 
les  grands  changements  qui  se  sont  produits  dans  la 
conscience  des  mêmes  générations.  Heureux  vraiment 
ceux  qui,  ayant  pour  point  de  départ  l'intolérance,  la  su- 
prématie forcée  d'une  Église  sur  une  autre,  d'une  classe 
aristocratique  sur  la  grande  majorité  de  la  nation,  d'une 
race  dominante  sur  une  race  écrasée,  finissent,  en  suivant 
l'évolution  naturelle  qui  est  l'expression  fidèle  du  mou- 
vement intérieur  de  leur  âme,  par  représenter  la  liberté 
de  conscience,  l'égalité  des  cultes  devant  la  loi,  l'équitable 
distribution  du  pouvoir  électoral  et  politique  sans  la  pré- 
valence de  la  foule  sur  les  gens  d'élite,  l'affranchissement 
des  humbles  par  l'éducation,  par  la  prévoyance  et  par  les 
sages  réformes  financières,  et  enfin  la  libération  d'un 
peuple  opprimé  comme  celui  d'Irlande  ! 

Et  si  ceux  qui  souffrent  en  viennent  à  se  fier  aux  hommes 
qui  étaient  autrefois  les  champions  de  leurs  adversaires, 
ils  rendent  ainsi  le  meilleur  témoignage  à  la  sincérité  de 
ces  changements.  0«i,  oui,  Gladstone  a  modifié  radicale- 
ment ses  opinions  politiques,  mais  il  est  resté  immuable 
jeu  8a  foi  religieuse  et  dans  le  culte  de  ces  grands  prin- 
Icipes  qui  sont  comme  un  baume  préservant  les  âmes  de  toute 
pourriture.  Là  où  il  n'a  pas  changé,  c'est  dans  la  croyance 
en  Dieu,  dans  l'efficacité  de  la  prière  qu'en  compagnie 
de  sa  femme  fidèle  il  pratiqua  jusqu'au  dernier  soupir  de 
3a  vie.  Il  puise  à  cette  foi  lumineuse  ses  convictions  pro- 
fondes, l'esprit  de  lutte  pour  le  bien  et  pour  le  progrès  qui 
lui  permet  à  de  certains  moments  de  rester  seul  sans  se 
sentir  jamais  isolé. 

;  Les  hommes  d'État  qui  gardent  ce  viatique  dans  les  luttes 
^e  la  vie  politique  ont  une  supériorité  réelle  sur  leurs 
adversaires  qui  ne  croient  qu'au  succès.  Ceux-ci,  privés 
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de  la  divine  lumière,  lorsqu'ils  viennent  à  être  battus, 
demeurent  abandonnés  et  mornes  ;  les  autres  gardent  la 
sérénité  de  leur  esprit  et  une  joie  supérieure,  car  ils  ont 
toujours  la  compagnie  de  leur  idéal. 

Gladstone  et  Bismarck,  dissemblables  en  tout,  avaient 
ceci  de  commun  :  la  foi  en  Dieu.  Mais  ce  n'était  pas  le 
même  Dieu  I  Le  Dieu  de  Bismarck  était  le  Jéhovah  tout- 
puissant  et  terrible,  qui  reçoit  en  offrande  la  fumée  des 
victimes  ;  le  Dieu  de  Gladstone  puisait  à  l'Évangile  une 
tendresse  infinie,  pleine  de  douceur  et  de  pitié,  prêchait  la 
résignation,  excluait  la  vengeance  et  la  revanche. 

Le  Dieu  de  l'un  permettait  de  prendre  toujours  et 
de  ne  rendre  jamais,  le  Dieu  de  l'autre  enseignait  à  res- 
tituer si  la  justice  l'exige.  Lorsque  l'Angleterre  céda  les 
îles  Ioniennes  à  la  Grèce,  Bismarck  en  tirait  une  preuve  >' 
sa  décadence  :  Les  États  qui  lâchent  un  seul  pouce  de  Ici 
territoire  commencent  à  faiblir,  disait-il  dans  son  style  la- 
pidaire. Hélas  I  cette  maxime  triomphe  aujourd'hui.  La 
rage  de  prendre  le  bien  des  autres,  de  ne  rien  céder  à  per- 
sonne est  devenue  universelle  ;  on  l'appelle  la  civilisation, 
et  des  poèmes  anglo-saxons  la  glorifient  en  vers  sonores: 
c  Cest  la  mission  de  l'homme  blanc  d'assujettir  la  terre,  de 
collaborer  avec  le  bon  Dieu  à  la  transformer  et  à  l'embellir, 
à  améliorer  les  races  déchues,  demi-diables  et  demi-enfants, 
pour  être  payé  d'ingratitude  (1)  >. 

J'avoue  ma  faiblesse,  je  ne  suis  pas  capable  de  m'émou- 
voir  à 'ces  accents  de  fiévreuse  éloquence.  En  France, 
comme  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  partout,  nom 
croyons  que  cette  école  et  cette  doctrine  préparent  d«i 
grands  malheurs  à  l'humanité.  Avec  la  conquête  unive^ 
selle  on  sème  en  Asie  et  en  Afrique  les  germes  de  la  révolte 
universelle  :  on  émancipe  les  races  déchues  qui  lentement, 
s'emparant  des  instruments  de  la  civilisation,  pourraient 

(1)  Kipling  et  d'aatres  poètes  encore  I 
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un  jour  organisera  leur  tour  l'envahissement  de  l'Europe. 
Dans  ce  chaos  de  convoitises  universelles,  plus  que  ja- 
mais nous  suivons  la  lumière  pacifique  de  Gladstone,  et 
les  flammes  des  conquérants  coloniaux  ne  nous  éblouissent 
pas. 

Pour  en  revenir  à  notre  parallèle,  Bismarck,  dont  il  n'est 
que  juste  de  reconnaître  la  grandeur  extraordinaire,  crois- 
sante dans  l'histoire  et  presque  tragique,  sentit  lui  aussi  le 
besoin  de  marquer  la  diflérence  qui  le  séparait  de  Gladstone 
en  lui  envoyant  de  Friedrichsruhe  ce  message,  par  l'entre- 
mise de  William  Richmond,  qui  avait  fait  les  portraits  des 
deux  grands  hommes  d'État  : 
;      «  Dites-lui  que  je  trouve  mon  plaisir  à  planter  les  arbres 
!  tandis  qu'il  le  trouve,  lui,  à  les  abattre  ». 
I     Eh  bien,  Bismark  se  trompait  en  cela  :  il  avait  fondé  l'em- 
;  pire  d'Allemagne,  ce  qui  est  une  grande  chose,  mais  Glads- 
i  tone  avait  fondé  la  démocratie  anglaise  en  coupant  de  sa 
I  hache  infaillible  tant  d'abus  et  de  monopoles  détestables  et 
'  mettant  à  leur  place  des  institutions  solides  et  salutaires. 
!     En  effet,  l'autre  principe  auquel  Gladstone  s'est  maintenu 
[fidèle,  est  la  foi  dans  la  solidité  humaine,  dans  l'accomplis- 
'  sèment  constant  et  loyal  du  devoir  social,  dans  la  persua- 
|sion  profonde  que  les  sages  et  les  puissants  sont  mis  au 
imonde  pour  aider  les  ignorants  et  les  pauvres,  sans  les  hu- 
Imilier,  et  que  les  hommes  d'État  qui  acquittent  vraiment 
leur  tâche  sont  ceux  qui  ont  racheté  de  la  misère  morale, 
intellectuelle  et  matérielle  le  plus  grand  nombre  de  mal- 
heureux et  d'opprimés.  Gladstone  repoussait  le  programme 
impérialiste  qui  cherche  la  paix  à  l'intérieur  par  les  con- 
quêtes extérieures,   parce  qu'il  voulait  avant  tout  fouiller 
tîhez  lui  toutes  les  couches   profondes  de  la  misère  et  de 
''ignorance  et  rendre  plus  heureux  les  Anglais  de  la  Grande- 
Bretagne.  C'était  un  Petit  Anglais,  selon  la  nouvelle  expres- 
sion ;  mais  il  va  sans  dire  que  les  Petits  Anglais,  peuvent 
ître  quelquefois  comme  les  derniers  de  l'Évangile,  c'est-à- 

NOUVELLE  SÉRIE.   —   LI.  '  ^^ 
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dire  les  premiers  devant  la  civilisation.  C'est  pour  cela  que 
si  les  Anglais  qui  font  grand  reconnaissent,  malgré  tout, 
ses  mérites  incontestables,  si  les  autres  l'adorent,  nous,  qui 
devons  le  juger  avec  l'impartialité  de  l'histoire,  nous  pou- 
vons l'admirer  sans  réserve. 

Il  faut  pourtant  en  venir  à  un  dernier  reproche,  qui  ris- 
querait de  peser  sur  la  mémoire  de  Gladstone,  si  on'le 
laissait  sans  réponse.  On  l'accuse  d'une  certaine  duplicité 
dans  sa  vie  politique  ;  il  improvisait  ses  convictions  selon 
l'utilité  du  moment  ;  il  possédait  à  un  degré  extraordinaire 
la  faculté  de  la  self-persuasion  \  étant  un  rhétoricien 
plus  qu'un  penseur,  il  se  laissait  éblouir  par  l'éclat  de  lei 
paroles  ;  et  peut-être  le  prince  de  Bismarck,  qui  n'admi- 
rait aucun  des  hommes  d'État  anglais  contemporains,  pen- 
sait-il particulièrement  à  lui  lorsqu'il  disait  que  le  tempé- 
rament d'un  rhétoricien  est  incompatible  avec  celui  d'an 
véritable  homme  d'État.  Ainsi  on  l'accuse  d'avoir  osé  pro- 
mettre en  1874,  pour  gagner  le  corps  électoral,  l'abolition 
de  Vincome'taœ,  promesse  qu'il  savait  ne  pouvoir  pas  tenir. 
De  même  sa  conduite  a  paru  insidieuse  quand  la  Chambre 
des  Lords  rejeta  le  OUI  sur  l'abolition  de  l'achat  des  gradée 
dans  l'armée  ou  renvoya  le  rappel  des  droits  sur  les  pa- 
piers. Ceci  encore  :  une  Cour  d'appel  avait  été  créée  avec 
la  condition  que  seuls  les  juges  y  seraient  éligibles  ;  Glads- 
tone, désirant  y  envoyer  son  procureur  général,  qui  n'était 
pas  juge,  le  nomma  pour  deux  jours  au  Banc  de  la  Reine 
pour  le  rendre  capable  d'occuper  cette  place...  Il  serait  fa- 
cile de  réduire  à  leur  juste  valeur  toutes  ces  accusation- 
le  procureur  général,  dont  il  s'agit  ici,  était  un  hoiiini' 
digne  et  compétent  ;  Vincome-tax,  comme  nous  l'avons  dé- 
montré, doit  à  Gladstone  ses  plus  légitimes  victoires,  et 
dans  son  attitude  sur  '  les  questions  qui  se  rattachent  à 
l'achat  des  grades  dans  l'armée  et  au  rappel  des  (?•  ■•  -'"^ 
les  papiers,  le  grand  ministre  défendait  les  préroi- 
la  Couronne  et  de  la  Chambre  des  Communes. 
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Mais  de  tout  cela,  son  éruinent  critique  a  l'air  de  se  scan- 
daliser et  avec  une  subtile  malice  il  cite  pour  l'excuser  ce 
passage  de  Tocqueville,  écrit  à  l'adresse  des  hommes  poli- 
tiques utilitaires  :  «  On  les  accuse  souvent  d'agir  sans  con- 
viction ;  mon  expérience  m'a  montré  que  cela  est  bien 
moins  fréquent  qu'on  ne  l'imagine.  Ils  possèdent  seulement 
la  faculté  précieuse  et  même  quelquefois  nécessaire  en  poli- 
tique de  se  créer  des  convictions  passagères  suivant  leur 
passion  et  leurs  intérêts  d,u  moment,  et  ils  arrivent  ainsi  à 
faire  assez  honnêtement  des  choses  assez  peu  honnêtes,  » 

Messieurs,  nous  pouvons  venger  notre  confrère  vénéré 
de  ces  attaques,  en  criant  bien  haut  qu'il  ne  poursuivait 
pas  son  intérêt  dans  la  politique,  le  ministre  qui  n'hésita 
pas  à  mettre  en  péril  sou  avenir  parlementaire  et  celui  de 
son  parti,  pour  soutenir  le  ho7ne-rule,  ce  grand  projet  que 
je  combattrais  peut-être  si  j'avais  l'honneur  d'être  Anglais, 
mais  qui  attend  encore  le  jugement  de  .l'histoire.  Et  ce 
n'était  pas  non  plus  par  calcul  de  prudence  politique  qu'il 
consola  les  Italiens  dans  les  heures  les  plus  sombres  de  leur 
histoire  en  dénonçaïît  au  monde  les  iniquités  de  la  tyrannie 
des  Bourbons,  ou  quand  il  attaqua  personnellement  l'empe- 
reur d'Autriche  et  le  Sultan,  implorant  de  l'Europe  civi-- 
lisée  un  peu  de  pitié  pour  les  Arméniens  ou  les  Bulgares 
massacrés  !  Lorsqu'il  s'insurgeait  contre  les  actes  de 
cruauté  et  d'oppression,  on  eût  dit  la  voix  d'une  Provi- 
dence qui  annonçait  à  un  peuple  malheureux  l'espoir  d'une 
prochaine  délivrance.  Cet  homme  d'État,  qui  se  transfor- 
mait, chaque  lois  qu'il  le  fallait,  en  un  tribunat  de  bien 
public,  ne  pouvait  pas  être  taxé  de  préoccupations  utili- 
taires. Il  lui  arrivait  même  d'aller  si  loin  dans  sa  passion 
philanthropique  qu'une  fois,  étant  revenu  au  pouvoir  après 
une  de  ses  éloquentes  philippiques,  il  dut  faire  des  excuses 
à  l'ambassadeur  d'Autriche. 

On  a  sans  doute  raison  de  déclarer  que  Gladstone  ne  fut 
pas  parfait  :  seulement  on  oublie  que  les  saints  sortent  sou- 
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vent  des  taudis,  quelquefois  des  palais  royaux,  mais  jamais 
des  Parlements.  Saint  Bismarck,  saint  Thiers,  saint  Cavour 
et  même  saint  Gladstone  sont  des  impossibilités  politiques 
et  morales  ;  la  destinée  de  ces  hommes  est  de  manier  la  ma- 
tière parlementaire,  qui  souvent,  à  ce  qu'il  paraît,  n'est  pas 
la  chose  la  plus  pure  du  monde  ;  et  c'est  assez  s'ils  réussis- 
sent à  y  sauver  leurs  âmes.  Gladstone,  je  le  crois  ferme- 
ment, par  la  candeur  et  la  droiture  de  son  esprit,  s'est 
sauvé  mieux  que  tous  les  autres  premiers  ministres  aux- 
quels on  peut  le  comparer.  Il  s'est  présenté  lui  aussi  devant 
la  miséricorde  divine  avec  le  fardeau  de  ses  péchés  hu- 
mains, anglais  et  ministériels  ;  mais  il  a  dû  être  absous  par 
la  sincérité  de  sa  croyance  en  Dieu,  par  l'horreur  des 
gloires  sanglantes,  par  la  défense  éloquente  des  humbles 
et  des  opprimés,  par  ses  invectives  contre  la  tyrannie  bour- 
bonienne à  Naples,  par  les  réparations  données  aux  Ir- 
landais, victimes  de  séculaires  injustices,  par  sa  foi  invin- 
cible dans  le  bon  côté  de  la  nature  humaine. 

Plus  que  tout  autre  homme  politique,  il  a  compris  et  pra- 
tiqué l'idée  platonicienne  que  le  beau  est  la  splendeur  du 
vrai  et  du  bien  ;  et  le  Dieu  de  bonté  suprême  et  de  suprême 
beauté  a  été  sûrement  indulgent  envers  ce  grand  chré- 
tien à  l'âme  hellénique,  qui  greflait  les  roses  de  l'Hel- 
lade  sur  les  épines  de  la  Galilée.  Et,  s'il  n'a  pu  aspirei 
à  occuper  le  siège  des  élus  apostoliques,  du  moins  est-il 
un  de  c^  rares  ministres  qui  se  soient  un  peu  rapprochés 
des  saints  I 

LUZZATTI. 
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RECHERCHES 

DANS  LES  ARCHIVES  DEPARTEMENTALES  ET  COMMUNALES  DE  DOCUMENTS 
RELATIFS  A  L'HISTOIRE  DE  l'INDUSTEIE  BT  DES  CLASSES  OUVRIÈRES 
AVANT   1789. 


DEUXIEME  PARTIE 

VOYAGES  DANS  L'OUF^T,  LE  CENTRE,  LE  SUD-OUEST, 
LE  SUD-EST  ET  L'EST. 

J'ai  entretenu,  il  y  a  quelques  mois,  l'Académie  des  re- 
cherches que  j'ai  faites  sur  l'histoire  de  l'industrie  et  des 
classes  ouvrières  dans  les  archives  départementales  et 
communales  des  régions  du  Nord-Est,  du  Nord  et  de  l'Ouest. 
J'ai  continué  ces  recherches  dans  les  régions  du  Centre, 
du  Sud-Ouest,  du  Sud-Est  et  de  l'Est,  depuis  la  Loire  et  la 
Saône  jusqu'aux  Pyrénées  et  à  la  Méditerranée.  J'y  ai  con- 
sacré deux  voyages.  Dans  le  premier,  j'ai  visité  Orléans, 
Blois,  Nantes  (en  omettant  Tours,  dont  M.  Dumas  a  proba- 
blement à  peu  près  épuisé  les  documents  dans  son  étude 
sur  l'intendant  de  Cluzel),  puis  Poitiers,  La  Rochelle,  Bor- 
deaux, Agen,  Montauban,  Toulouse,  Limoges,  Châteauroux 
et  Bourges.  Dans  le  second  voyage,  accompli  presque  en- 
tièrement sur  les  lignes  du  réseau  de  Paris-Lyon^éditer- 
ranée,  j'ai  vu  Melun,  Nevers,  Moulins,  Clerraont-Ferrand, 
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Nîmes,  Montpellier,  Marseille,  puis  Valence,  Lyon,  Bourg, 
Mâcon,  Dijon,  Auxerre.  En  tout,  vingt-cinq  villes  et  plus 
de  trente-cinq  dépôts,  en  ajoutant  aux  archives  départe- 
mentales les  dépôts  d'archives  communales  dans  lesquels 
j'ai  trouvé  accès.  Avant  de  mettre  en  œuvre  les  documents 
que  j'ai  recueillis  dans  le  double  but  de  dresser  une  biblio- 
graphie du  sujet  et  de  préparer  la  réédition  de  l'Histoire 
des  classes  ouvrières  en  France,  je  dois  rendre  à  l'Académie 
un  compte  sommaire  de  ces  deux  voyages,  comme  je  l'ai 
fait  pour  les  voyages  précédents.  Je  suivrai  l'ordre  de  mes 
deux  itinéraires. 

I 

Loiret.  —  A  Orléans,  je  dois  surtout  à  l'obligeance  de  plu- 
sieurs érudits,  M.  Bloch,  archiviste  du  département. 
M.  Herluison,  correspondant  du  ministère  de  l'Instruction 
publique,  d'avoir  fructueusement  employé  le  peu  de  temps 
que  j'ai  passé  dans  la  ville.  Plusieurs  travaux  m'ont  été  si- 
gnalés, tels  que  les  Confréries  des  Communautés  d'arts  ci 
métie7^s  d'Orléans,  par  M.  l'abbé  Cochard,  le  Commerce  rff 
grains  dans  la  généralité  d^OtHéans  (1768)  d'après  la  cor- 
respondance inédite  de  l'intendant  Cypierre,  par  M.  Bloch. 

La  série  C  de  Tinventaire  sommaire  des  archives  départe 
mentales  n'est  pas  publiée.  M.  Bloch  vient  d'en  achever  1^ 
classement  en  1898.  Cette  série,  qui  se  compose  d'envi 
ron  100,OOÔ  pièces,  en  renferme  un  assez  grand  nombre  sui 
les  fabriques  au  xVii®  et  au  xviii»  siècle,  particulièrement 
sur  la  raffinerie  de  sucre  qui  a  été  florissante  h  Orl«'M!)<. 
parce  que  les  sucres  terrés,  amenés  des  Antilles  â  Nanf<'  . 
remontaient  facilement  la  Loire  jusque-là  et  étaient  raffi- 
nés avant  de  prendre  la  route  do  terre  pour  se  rendre  sur 
le  marché  de  Paris;  la  fabrique  des  étoffes  de  laino  dont  les 
moutons  ^e  la  Sologne  et  du  Berri  fournissaient  en  partie 
la  matière. 
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Après  la  publication  de  l'édit  qui  supprimait  les  commu- 
nautés d'arts  et  métiers,  Turgot  ordonna  une  enquête  géné- 
rale afin  d'établir  la  situation  de  ces  communautés  et 
particulièrement  celle  de  leurs  dettes.  Cette  enquête,  dont 
j'ai  trouvé  des  traces  dans  plusieurs  dépôts,  ne  paraît  pas 
avoir  été  exécutée  partout.  Elle  l'a  été  dans  la  généralité 
d'Orléans  par  l'intendant  Cypierre,  et  les  pièces,  qui  sont  au 
nombre  de  506,  donnent  par  élection  l'état  détaillé  de  toutes 
les  professions  qui  étaient  organisées  en  corps. 

De  deux  autres  mémoires,  intitulés  ;  l'un.  Vues  générales 
sur  le  commerce  de  détail  et  sur  les  arts  et  métiers  de  la  ville 
d'Orléans,  par  Couret  de  Villeneuve,  imprimeur  du  roi  et 
directeur  du  Journal  Orléanais,  et  l'autre,  Observations  sur 
le  commerce  d'Orléans,  par  Mercandier,  et  présentés  tous 
deux  en  1787  à  l'Académie  des  sciences,  arts  et  belles-lettres 
d'Orléans,  M.  Bloch  a  tiré  pour  son  rapport  au  préfet 
de  1897-98  une  statistique  de  l'industrie  à  Orléans  à  la  fin 
de  l'ancien  régime.  La  raffinerie  de  sucre  n'occupait  pas 
moins  de  600  ouvriers.  La  bonneterie,  exercée  par  260  maîtres 
fabricants  et  55  marchands,  employait  directement  ou 
indirectement  environ  6,000  personnes  ;  les  bonnets  turcs 
1,500  ouvriers  en  ville  ou  à  la  campagne.  Le  vin,  l'eau-de- 
vie,  le  vinaigre  donnaient  du  travail  à  plus  de  420  fabri- 
cants, négociants  ou  commissionnaires  :  Je  viens  de  dire 
pourquoi  Orléans  était  le  grand  entrepôt  de  Paris.  Sous  ce 
rapport,  la  ville  a  perdu  beaucoup;  ce  sont  les  vinaigriers 
qui  semblent  avoir  le  mieux  résisté  aux  changements  que 
les  chemins  de  fer  ont  occasionnés,  mais  leur  industrie 
s'est  transformée.  Quand  on  trouve  une  statistique  des 
métiers  dans  une  grande  et  même  dans  une  petite  ville,  on 
est  presque  toujours  surpris  de  constater  que  certaines  pro- 
fessions comptaient  plus  de' gens  qu'aujourd'hui.  C'est  ainsi 
qu'il  y  avait  à  Orléans  263  cordonniers,  dont  109  maîtres  et 
,154  agrégés;  64  fripiers,  dont  40  maîtres,  20  agrégés  et 
4  agrégées  ;  218  chandeliers  (100  maîtres,  18  maîtresses. 
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82  agrégés,  18  agrégées),  200  allumettiers.  Ces  maîtres 
étaient  de  petits  artisans,  travaillant  avec  un  apprenti  ou 
un  compagnon,  souvent  même  seuls,  comme  font  mainte- 
nant les  savetiers. 

Loir-et-Cher.  —  Les  archives  du  département  de  Loir-et- 
Cher  ne  m'ont  pas  fourni  de  documents  inédits  sur  l'his- 
toire de  l'industrie.  L'archiviste,  M.  Trouillard,  auparavant 
en  résidence  à  Foix,  ne  dirigeait  le  dépôt  de  Blois  que  de- 
puis quelques  mois.  Il  a  remplacé  M.  Bourgeois  qui,  avant 
de  mourir,  nous  a  laissé  un  des  plus  importants  recueils  de 
statuts  de  métiers  que  nous  possédions.  M.  Bourgeois  en  a 
trouvé  le  fonds  principal  dans  un  registre  de  la  prévôté  de 
la  ville  de  Blois  qui  était  en  un  pitoyable  état  et  qui  con- 
tenait entre  autres  matières  l'enregistrement  des  actes  re- 
latifs aux  communautés  d'arts  et  métiers.  11  a  ajouté  aux 
pièces  extraites  de  ce  recueil  d'autres  pièces  provenant  de 
diverses  sources  et  il  en  a  composé,  sous  le  titre  Les  métiers 
de  Blois,  deux  volumes  qu'il  a  fait  précéder  d'une  bonne  in- 
troduction sur  la  constitution  de  ces  communautés.  Plu- 
sieurs autres  érudits  ont  traité  des  métiers  et  des  arts  qui 
florissaient  à  Blois  au  temps  où  les  rois  de  France  faisaient 
des  châteaux  de  la  Loire  leur  séjour  préféré  :  l'abbé  I)e- 
velle,  auteur  des  Cordonniers,  des  Artistes  blésois  sous 
Louis  XII  et  des  Peintres  en  émail  de  Blois  et  de  Château- 
dun  au  XViP  siècle,  et  M.  Belton,  auteur  des  Anciemies  com- 
munautés d'arts  et  métiers  à  Blois.  M.  Belton  possède  le  re- 
gistre des  apothicaires-épiciers  dans  lequel  sont  enregis- 
trés les  actes  de  cette  corporation  de  1660  jusqu'en  sep- 
tembre 1791 ,  date  de  la  dernière  réception  de  maître,  laquelle 
est  postérieure  do  cinq  mois  à  la  suppression  légale  des  coi 
porations. 

Loire-Infêrieure.  —  M.   Maître,  archiviste  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  a  publié,  en  1876  sous  le  titre 
Les  confréries  bt^etonnes,  leur  origine,    leur  râle,  leurs 
usages  et  leur  influence  sur  les  mœurs  au  moyen  âge,  un  mé- 
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moire  qui  intéresse  l'histoire  du  travail.  Il  est  le  rédacteur 
de  V Inventaire  sommaire  des  archives  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Nantes,  dont  une  quinzaine  de  liasses,  parti- 
culièrement celles  des  numéros  651  à  661,  portent  sur  les 
manufactures,  principalement  la  raffinerie,  et  sur  les  statuts 
de  quelques  métiers. 

Les  archives  du  département  ne  sont  pas  riches  en  do- 
cuments sur  l'industrie.  Celles  de  la  ville  de  Nantes  ren- 
ferment un  certain  nombre  de  liasses  et  de  registres  con- 
cernant les  métiers  de  la  ville,  dont  j'ai  extrait  quelques 
pièces. 

Vienne.  —  Les  archives  du  département  de  la  Vienne  ne 
m'ont  pas  fourni  beaucoup  plus  de  renseignements  que 
celles  du  Loir-et-Cher  et  de  la  Loire-Inférieure.  J'y  ai  ce- 
pendant trouvé  quelques  pièces  curieuses,  notamment  des 
lettres  patentes  par  lesquelles  Henri  IV,  en  1596,  concède 
au  prince  de  Condé  et  à  sa  mère  et  tutrice  Charlotte  Cathe- 
rine de  la  Tremoille  la  «  faculté  et  authorité  de  faire  un 
maisire  en  chascun  mestier,  en  chascune  des  villes  et  cités 
du  royaume».  L'archiviste,  M.Richard,  a  publié,  sous  les  aus- 
j  pices  de  la  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  l'Inventaire 
des  archives  de  la  ville  de  Poitiers  antérieures  à  1790 
qu'avait  dressé  en  1842  M.  Rédet  ;  il  m'a  signalé  plusieurs 
travaux  locaux,  un  mémoire  sur  Les  arts  et  métiers  à  Poi- 
tiers pendant  les  XI 11^,  XIV*  et  XV  siècles  que  M.  de  la 
Fontenelle  de  Vaudoré  a  composé  en  1837  à  l'aide  des 
archives  municipales  et  un  Mémoire  statistique  sur  Vélec- 
iion  de  Saint-Maiœent  en  1698  que  M.  Richard  lui-même 
a  publié  il  y  a  une  vingtaine  d'années. 

Charente-Inférieure.  — La  Charente-Inférieure  est  aussi 
au  nombre  des  départements  dont  les  archives  n'abondent 
pas  en  documents  relatifs  à  l'industrie.  Les  archives  de  la 
pommune  de  La  Rochelle  ont  été,  après  la  prise  de  la  ville 
par  Richelieu,  transportés  à  la  Cour  des  Comptes  à  Paris. 
Plusieurs  incendies  et  les  ravages  des  termites  ont  depuis 
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le  xvii*  siècle  contribué  â  appauvrir  les  archives  de  cette 
région.  L'archiviste,  M.  de  Richemond,  m'écrivait  avant  mon 
arrivée  à  La  Rochelle  que  ce  qui  avait  survécu  ne  conte- 
nait aucun  renseignement  susceptible  de  compléter  mon 
Histoire  des  classes  ouvrières.  Il  m'a  néanmoins  commu- 
niqué quelques  pièces  de  la  série  C  relatives  aux  manu- 
factures ;  une  de  celles  qui  sont  dans  le  dossier  209  est  une 
supplique  d'un  avocat  de  La  Rochelle  réclamant  contre  une 
ordonnance  de  l'intendant  qui  l'avait  condamné  â  100  livres 
d'amende  parce  que  sa  fllle  avait  été  rencontrée  dans  la  rue 
vêtue  d'une  casaque  d'indienne,  malgré  la  prohibition  des 
toiles  peintes; la  peine  fut  réduite  â6  livres,  plus  les  frais. 

M.  Musset,  avocat  et  bibliothécaire-archiviste  de  la  villo 
de  La  Rochelle,  a  beaucoup  étudié  l'histoire  industrielle 
il  m'a  signalé  les  manuscrits  de  M.  Jourdan,  juge  au  tribu 
nal  civil,  sur  les  corporations  de  La  Rochelle  ;  la  Bibliogra- 
phie rochelalse,  œuvre  posthume  du  bibliothécaire  Déla- 
yant, qui  contient  des  renseignements  sur  les  métiers  de 
la  ville  ;  lui-même  est  auteur  de  plusieurs  travaux  intéres- 
sants sur  la  matière;  on  lui  doit  particulièrement  une  éludô 
très  complète  sur  les  faïenûiers  rocheîais. 

Des  archives  municipales  de  La  Rochelle  il  existe  un  in- 
ventaire sommaire  rédigé  par  M.  do  Richemond  -lUi  fait 
partie  de  la  collection  du  ministère  de  l'Intérieur. 

Une  des  œuvres  les  plus  considérables  auxquelles  ri,i-- 
toire  économique  de  la  contrée  ait  donné  naissance  esl  as- 
surément VBistoire  du  commerce  de  La  Rochelle,  par 
M.  QarnauU,  qui  est  composée  presque  toute  de  pièces  in*' 
dites  des  archives  de  la  Chambre  de  coramei'ce  et  dont 
quatre  volumes  ont  déjà  paru  ;  le  cinquième  et  deniior 
(période  17Ô3-1791)  est  prêt  pour  l'impression. 

Gironde.  —  Les  archives  de  la  Gironde  sont  plus  riches. 
L'archiviste,  M.  Brutalls,  estun  érudit  qui  s'est  fait  avan- 
tageusement connaître  par  de  savants  mémoires  et  qui  ra*a 
communiqué  ou  signalé  plusieurs  documents,  tels  que  les 
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volumes  de  la  jurade  et  du  livre  des  privilèges  qui  appar- 
tiennent aux  archives  municipales  de  Bordeaux,  Anciens  et 
nowoeauûo  statuts  de  Bordeaux,  les  Archives  historiques  de 
la  Gironde,  ï  Essai  de  M.  Guvie  Simhre  Sur  les  otites  fondées 
dans  le  sudrouest  de  la  France  sou^  le  nom  de  bastides. 
M.  Brutails  a  éclairé  les  questions  d'économie  rurale  au 
moyen  âge  par  plusieurs  de  ses  publications,  notamment 
par  ses  Notes  sur  l'économie  rurale  du  Roussillon  à  la  fin 
de  Vancien  régime,  son  Etude  sur  l'esclavage  en  Roussil- 
lon du  XIIP  au  XVII*  siècle,  son  Étude  sur  la  condition 
des  populations  rurales  du  Roussillon  au  moyen  âge,  écrites 
lorsqu'il  était  archiviste  à  Perpignan,  et  par  la  publication 
du  Cartulaire  de  V Église  collégiale  de  Saint- Seurin  de 
Bordeaux  qu'il  a  faite  à  Bordeaux  et  qui  est  précédée 
d'une  savante  introduction  sur  la  propriété  et  les  tenures 
au  moyen  âge. 

Lot-et-Garonne. —  A  Agen,  peu  de  renseignements  dans 
les  archives  départementales.  Cependant  quelques  objets 
curieux  ont  été  conservés  ;  par  exemple,  des  planches  d'im- 
pression ayant  appartenu  à  une  fabrique  de  toiles  peintes. 

Les  archives  de  la  ville  d'Agen  ne  paraissent  pas  non 
plus  être  riches;  j'en  ai  extrait  quelques  textes  des  séries 
|BB,  FFet  H  H. 

\    L'archiviste,  M.  Tholin,  a  éclairé  des  points  de  la  vie  éco- 
Inomique  de  nos   ancêtres  par  la  publication  du  Livre  de 
raison  des  Daurces  d'Agen  (1491-1671).  Son  volume,  inti- 
tulé Ville  libre  et  barons.  —  Essai  sur  les  limites  de  Id 
'iuHdiction  d'Agen  et  sur  la  condition  des  forains  de  cette 
Juridiction,  est  beaucoup  plus  politique  qu'économique. 
I    Tarn-et-Garon7ie.  —   Les  parties    de  l'inventaire    som- 
maire des  archives  du  Tarn-et-Garonne  qui  sont  publiées 
ae  comprennent  pas  encore  la  série  0.  En  l'absence  de  l'ar- 
bhiviste,  je  n'ai  pu,  n'étant  pas  guidé  par  un  catalogue  ma- 
nuscrit, juger  que  très  imparfaitement  du    contenu  des 
iasses  rangées  sur  les  rayons.  J'ai  remarqué  cependant 
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des  dossiers  relatifs  aux  impositions  et  j'ai  examiné 
quelques-uns  de  ceux  qui  concernent  les  vingtièmes  d'in- 
dustrie. Le  rôle  de  1771  s'élevait  à  3,570  livres  pour  la  pro- 
vince; les  cotes  y  sont  généralement  très  faibles,  très  peu 
dépassant  10  livres  et  plusieurs  descendant  à  15  sous;  les 
industriels  étaient  presque  tous  de  petits  artisans. 

A  Montauban  réside  M.  Forestié,  secrétaire  général  de 
la  Société  archéologique  de  Tarn-et-Garonne  et  corres- 
pondant du  ministère  de  l'Instruction  publique,  qui  a 
curieusement  fouillé  les  archives  et  en  a  tiré  des  documents 
précieux  pour  l'histoire  morale  et  économique  du  moyen 
âge  :  les  Apothicai7^es,  médecins  et  chirurgiens  MontaWains 
du  XIV*>  siècle  ;  La  dépense  journalière  d'un  château  quer- 
cynois  au  XIV*  siècle  ;  Un  mobilier  seigneurial  du  X  V*  siècle; 
Les  livres  de  comptes  des  frères  Boysset,  marchands  de 
Saint- Antonin  de  Rouer gu^  au  XV*'  siècle,  et  Les  livres  de 
comptes  des  frères  Boni. 

Haute-Garonne.  —  Peu  de  villes  offrent  autant  de  res- 
sources que  Toulouse  pour  écrire  une  histoire  locale  de 
l'industrie.  Les  archives  du  département  ne  sont  pas  le  dé- 
pôt le  plus  riche,  bien  que  la  série  C,  dont  l'inventaire  som- 
maire est  publié,  m'ait  fourni  une  dizaine  de  liasses  for- 
mées de  pièces  relatives  aux  manufactures,  aux  statuts  et 
procès  des  corps  de  métiers  et  aux  actes  de  l'autorité  contre 
le  compagnonnage. 

Les  archives  de  la  ville,   qui  occupent  l'ancien  donjon 
du  Capitole,  possèdent  une  collection  considérable  de  statuts 
et  actes  divers    relatifs   aux    corporations.   Les   Consuls 
avaient  la  juridiction  sur  les  métiers  et  ils  se  sont  ton 
efforcés  de  maintenir  aussi  entière  que  possible  leur  au  i 
contre  les  empiétements  des  officiers  royaux.  C'est  poui 
quoi,  tout  ce  qui  concerne  la  police  de   l'industiie  était 
enregistré  par  eux  et  a  été  conservé  dans  leurs  archives. 
M.  Roschach,  correspondant  du  ministère  de  l'Instruction 
publique,  qui  a  été  longtemps  le  conservateur  de  ce  dépôt. 
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a  publié  la  série  A  de  VJnventaire  sommaire  des  archives 
communales  ;  il  y  a  inséré  plusieurs  documents  de  la  série 
H  H,  parmi  lesquels  il  y  en  a  du  xii»  siècle:  une  fixation 
du  bénéfice  des  boulangers  par  le  Consulat  en  1152,  une 
fixation  du  salaire  des  maîtres  d'œuvre  du  bois  et  de  la 
pierre  en  1182,  leur  règlement  de  la  confrérie  des  bouchers 
eu  1184  qui  fixe  aussi  le  bénéfice.  La  série  H  H  est  consi- 
dérable ;  elle  renferme  des  pièces  qui  remontent  au 
XIII*  siècle  et  dont  une  même  est  la  copie  d'un  acte  de  1177 
(copie  faite  en  1474  d'un  titre  en  latin  relatif  au  moulin  du 
Basacle).  Le  n*  1  de  la  série  H  H,  intitulé  :  Statuts  des  corps 
de  métiers,  contient  les  statuts  en  latin  de  dix-neuf  corps 
de  métiers,  depuis  l'an  1270  jusqu'à  l'an  1321  ;  le  numéro  2 
contient,  en  latin  aussi,  soixante-quatre  statuts,  de  1474 
à  1553  (il  y  a  une  lacune  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre 
de  Cent  ans)  ;  le  n"  3,  soixante  statuts  de  1512  à  1577.  J'ai 
compté  six  autres  registres  de  statuts  depuis  l'an  1494, 
jusqu'à  l'an  1756,  dix-sept  registres  sur  les  maîtrises,  c'est- 
à-dire  sur  les  réceptions  de  maîtres  par  les  Consuls 
depuis  1525  (I^■6<^r  officiorum,  sive  ministeriorum  Tolosœ) 
jusqu'en  1767. 

M.  Alphonse  Vignaux,  archiviste  communal,  a  mis  com- 
I  plaisamment  à  ma  disposition  les  richesses  du  dépôt. 
,  La  série  H  H  contient  en  outre  une  dizaine  de  registres 
de  provisions  dans  lesquels  se  trouvent  quelques  nomi- 
nations relatives  aux  corporations,  et  vingt-cinq  registres 
portant  le  titre  Métiers  et  contenant  pour  les  xvii*  et  xviii* 
siècles  la  suite  des  décisions  des  Capitouls  sur  des  afiaires 
concernant  la  pratique  des  métiers,  les  privilèges  des  per- 
sonnes, boulangers,  cabaretiers,  bouchers,  etc.  A  cette 
énumération  il  faudrait  ajouter  un  certain  nombre  de  re- 
gistres contenant  le  prix  du  blé,  du  vin,  des  denrées  ali- 
nentaires  à  Toulouse  et  des  documents  divers  sur  le  bétail, 
'e  bois,  le  pastel,  les  textiles,  les  toiles  peintes,  etc.  Ces 
'egistres  sont  classés  dans  la  série  H  eTîv,  Commerce  de  l'an- 
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cien  répertoire.  Le»  archives  de  Toulouse  sont  certainement 
un  des  dépôts  importants  qui  existent  en  P'rance  pour  l'his- 
toire des  métiers;  c'est  l'avis  de  M.  A.  du  Bourg  qui  s'ex- 
prime ainsi  dans  l'introduction  de  son  mémoire  sur  Us 
Corporations  de  la  ville  de  Toulouse  du  XII l"  au  XV*  siècle: 
<  Au  milieu  des  archives  si  riches  de  sou  Capitole,  la  ville 
de  Toulouse  possède  un  fonds  qui  ofl're  un  intérêt  tout  spé- 
cial et  qui  est,  croyons-nous,  presque  unique  en  son  genre; 
c'est  celui  des  corporations  de  métiers  qui  fleurirent  jadis 
en  son  soin  >.  A  ma  connaissance,  M.  du  Bourg,  dont  op 
peut  discuter  la  thèse,  mais  dont  on  doit  louer  rérudition,  et 
M.  Roschrach  sont  les  seuls  savants  qui,  par  des  procédés 
divers,  aient  utilisé  ces  archives  pour  faire  connaître  la  vie 
des  gens  de  métier.  J'utiliserai  les  note»  que  j'y  ai  prises.  Je 
renonce  à  en  citer  de  longs  passages  dans  lo  présont  rapport; 
je  me  contenterai  de  donner  eu  appendice,  comme  spécimen, 
un  des  plus  anciens  documents  :  les  statuts  des  cordiers 
rédigés  en  1270.  Je  publierai  dans  le  Bulletin  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  scienti/îques  (section  dos  Sniencts 
économiques  et  sociales),  trois  autres  documents  de  même 
provenance,  deux  sur  les  tuiliers,  un  sur  les  ciriers  dont 
M.  Vignaux  a  eu  la  bonté  de  prendre  copie  pour  moi  ;  ' 
collection  complète  formerait  un  pendant,  très  utile  pou 
l'histoire,  au  Livre  des  métiers  d'Etienne  Boiteau,  mal» 
j'espère  qu'au  prochain  Congrès  des  Sociétés  savantes 
qui  se  tiendra  à  Toulouse  en  18U9,  il  sera  présenté  des  tri- 
vaux  sur  l'histoire  économique  de  Toulouse  ;  la  matière  eit 
trop  abondante  pour  ne  pas  tenter  encore  quelque  historien 
J'en  ai  parlé  h  un  professeur  do  la  Faculté  des  lettres  qui 
est  très  compétent  sur  ces  matières  et  il  ne  manque  pa^ 
dans  le  pays  d'érudits  qui  s'intéressent  à  ces  question!  •< 
qui  sont  capables  de  les  traiter. 

Haute-Vietine.  —  A  Limoges,  l'archiviste,    M.   Leroux 
était  en  congé.  Mais  il  a  publié  récemment  (1805),  sous 
titre  de  :  Sources  de  l'histoire  du  Limousin,  une  bibiiogra 
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phie  très  étendue  des  travaux  imprimés  ou  inédits  sur  la 
province  et  il  a  eu  la  complaisance  de  me  signaler  les  ré- 
gions industrielles  de  l'ancien  diocèse  de  Limoges  ;  Li- 
moges même  à  partir  du  xii«  siècle  ;  Aubusson  et  ses  an^ 
nexes  à  partir  du  XV®  ;  Tulle  depuis  le  xvi'';  Brive  où  une 
manufacture  royale  d'étofies  de  laine  a  été  fondée  au 
xviii'  siècle  ;  en  outre,  quelques  industries  spéciales  dont 
M.  Leroux  a  parlé  dans  l'introduction  à  V Inventaire  som- 
maire des  archives  de  la  Haute-Vienne  :  exploitations  mi- 
nières à  Saint- Yrieix,  Ganges,  etc.  ;  forges  à  Dournazac, 
Chauffai  lies,  etc.  Dans  la  série  G,  j'ai  trouvé  un  certain 
nombre  de  statuts  de  corps  de  métiers,  qui  d'ailleurs,  ne  re- 
montent pas  au  delà  du  xvi®  siècle.  M.  Leroux  a  fait  aussi 
une  place  à  l'histoire  économique  dans  le  troisième  volume 
de  Massif  central  ;  Histoire  d'une  région  de  la  France. 
Deux  autres  ouvrages  intéressants  sont  ceux  de  M.  Fray- 
Fournier,  Documents  pour  servie'  à  l'histoire  de  l'industrie 
et  des  manufactures  en  Limousin  (publié  dans  le  Bull,  de 
la  Société  archéologique  du  Limousin,  T.  40  et  suiv.)  et  de 
M.  Leymarie,  Essai  de  classification  des  anciennes  porce^- 
laines  de  Limoges,  St-Yrieix,  Solignac  (publié  dans  le 
même  Bulletin^  T.  37  et  suiv.). 

Les  archives  municipales,  dont  l'inventaire  sommaire 
est  publié,  paraissent  renfermer  fort  peu  de  documents 
sur  l'industrie.  Mais  il  y  a  à  Limoges  des  érudits  qui  ont  su 
fait  revivre  quelques  aspects  de  la  vie  économique  de  la 
aontrée.  M.  Leymarie  avait  sous  le  titre  ;  Le  Limousin  his- 
torique, La  bourgeoisie  et  Les  paysans,  publié  quatre  vo^ 
lûmes  dont  les  deux  premiers  sont  particulièrement  à  si- 
gnaler, M.  Maurice  Ardant  a  édité  les  statuts  de  plusieurs 
corporations  dans  le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  ; 
M.  Guibert,  qui  a  eu  la  complaisance  de  me  communiquer 
ses  notes  manuscrites,  est  l'auteur  des  Anciennes  oorpora" 
lions  du  Limousin  (1883),  de  la  Corporation  à  Limoges 
(1885),  de  La  commune  de  Saint-Léonard-de-Noblat  au 
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XIIP  siècle  (1891),  du  Livre  de  raison  de  Limousin-Mar- 
chois  (1888). 

Indre.  —  Les  archives  du  département  de  l'Indre  ont 
un  inventaire  imprimé  en  4  volumes,  comprenant  les  séries 
A,  E,  G  et  H.  C'est  à  l'archiviste,  M.  Hubert,  que  je  dois  la 
communication  de  quelques  dossiers  relatifs  à  l'établisse- 
ment de  manufactures  sous  Colbert  et  à  la  manufacture 
royale  de  draps  du  Parc  au  xviii'  siècle.  Le  carton  portant 
pour  titre  :  Histoire  de  In  draperie  à  Châteauroux  est  à 
consulter;  consulter  également  l'inventaire  de  la  série  E 
(notaires),  pour  des  contrats  d'apprentissage. 

Dans  le  dépôt  des  archives  départementales  se  trouve 
un  inventaire  manuscrit  important  en  20  feuillets  des  ar- 
chives communales  de  l'Indre. 

Cher.  —  Bourges  fournit  à  l'étude  beaucoup  plus  de  ma- 
tériaux que  Châteauroux.  La  série  C  dos  archives  du  dé- 
partement renferme  des  pièces  intéressantes  sur  l'histoire 
des  métiers  et  particulièrement  sur  l'industrie  des  drap^v 
La  ville  avait  eu  au  moyen  âge,  particulièrement  au 
xv«  siècle,  une  industrie  florissante  :  c'était  la  patrie  de 
Jacques  Cœur. 

En  1487,  un  incendie  dévora  une  partie   de  la  ville  et 
ruina  sa  fortune.  Bourges  ne  paraît  pas  s'être  relevée  ;  elle 
était  comme  endormie  au  xvii»  siJ'cle  ;   le  zèle  de  Colbert 
ne  la  réveilla  pas.  A  la  fin  de  l'ancien  régime,  voici  coin 
ment  des   hommes  compétents  appréciaient  la  situation  ; 
<  Tandis  que  l'abondance  de  nos  productions  fait  placer  le 
Berri  au  nombre  des  meilleures   provinces  du  royaume 
nous  gémissons,  nous,  administrateurs,  de  la  faiblesse  de  sa 
population,  de  l'affaissement  de  toutes  les  parties,  de  la 
modicité  des  fortunes  et  surtout  de  la  misère  extrême  des 
dernières  classes  de  la  société.  »  Les  auteurs  de  ce  Mé- 
moire sur  le  commei^ce  et  les  manufactures  du  Bc7^y,  in 
séré  dans  la  collection  des   procès-verbaux  de  l'Assemblét 
du  Berry  en  1778-1780,  signalent  l'assiette  arbitraire  de  l'im- 
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pôt,  le  défaut  de  communication  et  surtout  «  notre  propre 
inertie  »  et  ils  ajoutent  que  «  les  manufactures  et  les  arts 
sont  en  Berri  dans  le  plus  grand  dépérissement  », 

Les  archives  communales  de  Bourges  renferment  dans  la 
série  H  H  une  vingtaine  de  dossiers  formés  de  pièces  re- 
latives aux  corps  de  métiers.  Ils  sont  classés  par  profes- 
sions ;  la  plupart  remontent  au  xvi«  siècle,  deux  au  xv«  ; 
celui  des  bouchers-charcutiers-poissonniers,  à  l'année  1359. 

Ce  sont  là  les  douze  villes  de  l'Ouest,  du  Sud-Ouest  et  du 
Centre  dans  lesquelles  j'ai  pu  faire  des  recherches.  Je  re- 
grette de  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  prolonger  mon  iti- 
néraire dans  le  Midi  afin  de  fouiller  les  dépôts  d'Auch,  de 
Pau,  de  Perpignan  qui  ont  été  des  chefs-lieux  d'inten- 
dance. 

II 

Je  passe  aux  treize  villes  de  l'Est  et  Sud-Est  que  j'ai  vi- 
sitées dans  mon  dernier  voyage. 

Seine-et-Marne.  —  Quatre  volumes  de  l'inventaire  som- 
maire des  archives  du  département  de  Seine-et-Marne  ont 
été  publiés  ;  le  quatrième  est  consacré  aux  archives  com- 
munales de  plusieurs  villes  du  département.  Rien  d'ailleurs 
'  dans  la  série  C  ne  concerne  l'industrie  et  les  gens  de  mé- 
j  tier  ;  presque  toutes  les  pièces  sont  relatives  aux  finances. 
11  y  a  plus  à  glaner  dans  un  inventaire  dressé  par  M.  Le- 
i  maire  et  publié  en   1883  sous  les  auspices  du  Conseil  gé- 
,néral  (le  ministère  de  l'intérieur  n'ayant  pas  pu  prendre 
sous  son  patronage  ce  laborieux  travail  qui  ne  rentrait  pas 
dans  le  cadre  des  inventaires  d'archives)  :  Relevé  des  docu- 
ments intéressant  le  département  de  Seine-et-Marne  con- 
servés dans  les  bibliothèques  de  Meaux,  Melun  et  Provins,  à 
\ia  Bibliothèque  nationale  à  Paris,  aux  Archives  nationales 
\et  aux  Archives  du  ministère  des  finances  et  des  travaux 
pv^lics. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   LI.  46 
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M.  Leroy,  bibliothécaire  de  la  ville,  m'a  donné  des  in- 
dications bibliographiques  sur  les  travaux  locaux.  Le  dé- 
partement n'était  pas  manufacturier  et  la  bibliographie  est 
courte;  cependant  elle  contient  un  ouvrage  important  et 
bien  connu  :  Les  foires  de  Champagne  et  de  Brie,  par 
M.  Bourquelot,  et  plusieurs  brochures  :  La  tapisserie  dans 
la  B7He  et  le  Gâtinais,  par  M.  Lhuillier  ;  Le  commerce  et 
VindustrHe  à  Melun  avant  1789;  Recherches  sur  la  corpo- 
ration des  9naîtres- pêcheurs  de  Melun  :  L'introd-nction  de 
Vimprimerie  à  Melun  au  XVP  siècle  ;  La  céramiqtie  à 
BoissetteSy  i732-i783,  par  M.  G.  Leroy. 

Nièvre.  —  Les  volumes  de  l'inventaire  sommaire  des  ar- 
chives du  département  de  la  Nièvre  composés  par  M.  de 
Flamare,  correspondant  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, ne  portent  que  sur  la  série  B  et  les  archives  elles- 
mêmes,  autant  que  j'ai  pu  m'en  rendre  compte  en  l'ab- 
sence de  l'archiviste,  ne  paraissent  pas  renfermer  beau- 
coup de  documents  relatifs  à  l'industrie. 

Les  archives  de  la  ville  en  possèdent  davantage  ;  dans  les 
séries  B  B,  C  C,  H  H  se  trouvent  des  statuts  de  corporations 
et  des  pièces  diverses  relatives  aux  émailleurs  et  f&ïM- 
ciers,  aux  forges,  à  l'horlogerie.  Ces  documents  et  d'autres 
ont  été  mis  en  œuvre  dans  des  publications  locales  ;  la  plus 
importante  est  La  faïence,  les  faïenciers  et  les  émaillews 
de  NeverSy  par  M.  du  Broc  de  Ségange.  La  faïencerie  eét 
encore  Aujourd'hui  une  industrie,  peut-ôlre  la  principale 
industrie  de  Nevers;  mais  je  crois  qu'il  ne  reste  qu'une  fa- 
brique datant  de  l'ancien  régime  :  celle  de  M.  Montapnon 
qui  a  conservé  la  tradition  artistique  du  passé. 

Allier.  —  Les  archives  départementales  de  l'Allier  ne 
sont  pas  riches;  elles  ont  été  en  grande  partie  brûlées 
en  1793.  Je  n'y  ai  recueilli  qu'un  très  petit  nombre  de 
textes,  particulièrement  une  ordonnance  de  la  municipalité 
contre  le  compagnonnage,  enjoignant  aux  ouvriers  de  ne 
plus  vaguer  par  les  rues  le  soir  et  s'attarder  dans  les  caba 
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rets,  mais  de  se  retirer  chez  leurs  maîtres  à  dix  heures  du 
soir  au  plus  tard,  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Toussaint  et  à 
huit  heures  de  la  Toussaint  à  Pâques.  Les  relations  des  pa- 
trons avec  leurs  ouvriers  étaient  tout  autres  alors  qu'elles 
le  sont  aujourd'hui.  L'inventaire  sommaire  des  archives 
communales,  qui  a  été  publié  en  un  volume  par  MM.  Conny 
et  Chazaud,  ne  contient  que  des  comptes  financiers  et  des 
actes  d'état  civil. 

Mais  la  bibliothèque  des  archives  départementales  ren- 
ferme un  document  important,  c'est  le  Procès-verbal  de  la 
généralité  de  Moulins  dressé  en  1686 par  Florent  d'Argbuges, 
intendant  de  ladite  généralité,  publié  par  A.  Vayssière 
archiviste  du  département,  qu'il  est  intéressant  de  rappro- 
cher du  mémoire  de  Le  Vayer,  rédigé  en  1698  et  faisant 
partie  de  la  collection  des  mémoires  des  intendants  composés 
pour  le  duc  de  Bourgogne. 

'  L'archiviste  actuel,  M.  Claudon,  a  eu  la  complaisance  de 
me  communiquer  un  travail  manuscrit  qu'il  a  fait,  Histoire 
de  Langres  et  de  ses  institutions  7nunicipales  jusqu'au  milieu 
du  XVh  siècle,  d'où  j'ai  extrait  des  notes  utiles  sur  l'organi- 
isation  des  métiers  de  bouche  à  l'époque  de  la  guerre  de 
Cent  ans. 

I  Puy-de-Dôme.  —  Grâce  au  savant  archiviste  de  Cler- 
imont-Ferrand,  M.  Rouchon,  j'ai  pu  prendre  connaissance 
de  deux  travaux  locaux,  celui  de  M.  Cheylud  sur  Les  an- 
'tiennes  corporations  de  médecins,  chirurgiens  et  apoihi- 
''.aires  de  Murât  et  celui  de  M.  Bouillet  sur  l'Histoire  des 
^-communautés  d'arts  et  métiers  de  l'Auvergne,  deux  travaux 
lui,  sans  être  à  l'abri  de  la  critique,  sont  à  consulter. 
>I.  Rouchon  a  fait  au  Congrès  archéologique  de  France 
me  communication  qui  prouve  que  la  papeterie  est  an- 
'.ienne  en  Auvergne  et  que  l'idée  d'encourager  l'industrie 
)ar  des  subventions  remonte  bien  au  delà  de  Colbert  et  de 
;îenri  IV  :  en  1403,  la  ville  de  Clermont  a  accordé  une  sub- 
ention  de  vingt*deux  livres  à  Jean  de  la  Kotière  etàPerinet 
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le  Canon,  «  maîtres  du  papier  qui  se  fabrique  en  la  ville  de 
Clermont  ou  appartenances  »,  pour  les  dédommager  des  dé- 
penses qu'ils  avaient  faites  dans  Tinstallation  de  leur 
moulin. 

Les  archives  départementales  du  Puy-de-Dôme  con- 
tiennent beaucoup  de  documents  relatifs  à  l'industrie  et 
aux  gens  de  métier  :  plus  de  trois  cent  cinquante  liasses 
ou  registres  de  la  série  C  s'y  rapportent,  dont  une  cin- 
quantaine concernent  les  métiers  de  la  province  d'Auvergne 
classés  par  ordre  alphabétique.  La  papeterie  était  une  des 
industries  principales  de  l'Auvergne.  Les  ouvriers  de  cette 
profession  avaient  organisé  une  sorte  de  compagnonnage 
ayant  pour  chef  un  baile  et  assez  fortement  organisé  pour 
faire  parfois  la  loi  aux  maîtres.  Ceux-ci  s'en  plaignaient  de 
temps  à  autre  et  avaient  recours  à  l'intervention  de  l'auto- 
rité. Il  paraît,  d'après  le  témoignage,  un  peu  partial  sans 
doute,  des  maîtres,  que  les  compagnons  faisaient  payer  à  un 
apprenti  5  livres  à  son  entrée  et,  après  l'apprentissage,  3  liv. 
10  s.  pour  avoir  le  droit  de  s'asseoir  à  la  table  des  compa- 
gnons et  autant  pour  occuper  sa  place  dans  l'atelier.  Ils 
infligeaient,  sous  le  nom  de  droit  de  gueulage,  une  ai: 
de  40  s.  à  ceux  qui,  dans  les  réunions,  ne  pouvaient  i;...  . 
le  vin  qu'ils  venaient  de  prendre  et  l'amende  était  dépen.^ 
sur  le  champ  en  nouvelles  libations. 

La  rente  était  une  coutume  singulière.  Voici,  d'après  un 
mémoire  des  patrons  dont  il  ne  faut  accepter  les  aflirma- 
tions  qu'avec  réserve,  en  quoi  elle  consistait.  La  rente  se 
paie  lorsqu'un  ouvrier  quitte  son  moulin  ou  par  muti     : 
ou  par  libertinage,  ou  parce  qu'il  a  été  chassé.  Cet  oi;   ; 
va  dans  un  autre  moulin  aux  ouvriers  duquel  il  demande 
la  rente  ;   alors   le   travail  du  moulin  cesse  ;   on  envoie 
chercher  du  vin  et  tous  les  ouvriers  boivent  ;  si  l'ouvriei 
n'est  pas  ivre  à  cette  première  visite,  il  va  le  lendemait 
demander  la  rente  dans  un  autre  moulin,  et  il  suit  ain 
parfois  toute  la  rivière  avant  de  reprendre  du  travail. 


ill 
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Il  y  a  eu  des  mutineries  parmi  les  ouvriers.  En  1732, 
grève,  émeute,  quatre  ouvriers  arrêtés.  En  1734,  les  ou- 
vriers, irrités  qu'on  ait  supprimé  leur  baile  et  interdit 
leur  confrérie,  se  livrent  encore  à  des  désordres.  L'in- 
tendant munit  son  subdélégué  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  les  réprimer.  Le  subdélégué  l'informe  par  une  lettre 
de  l'état  des  choses  :  e  La  suppression  de  leur  baisle  que 
vous  leur  avez  imposée  rend  leurs  assemblées  plus  diffi- 
ciles et  plus  rares  et  par  conséquent  leur  oste  beaucoup 
d'occasions  de  mutinerie.  C'est  cet  article  qui  les  touche 
seul  avec  la  réduction  des  droits  de  buvette...  et  la  messe 
n'est  qu'un  prétexte  dont  l'avarice  ecclésiastique  se  sert 
adroitement  pour  ses  fins,  sans  prévoir  les  désordres  où  se 
précipitent  ces  malheureux...  » 

En  1734,  le  mécontentement  des  ouvriers  éclate  encore 
une  fois  ;  on  en  arrête  plusieurs  ;  les  archives  possèdent  les 
interrogatoires  d'une  enquête  judiciaire  faite  à  ce  sujet. 
En  1772,  autre  grief.  Les  patrons  voulaient  que,  conformé- 
ment au  règlement  de  1739,  les  ouvriers  commençassent 
leur  journée  à  quatre  heures  du  matin,  faisant  la  moitié  avant 
midi  et  la  moitié  après.  Les  ouvriers,  de  leur  côté,  préten- 
daient que  l'arrêt  de  1739  avait  changé  d'anciennes  habi- 
tudes et  ils  les  avaient  reprises  en  commençant  à  trois 
heures  et  même  plus  tôt  afin  d'être  libres  l'après-midi.  La 
plupart  des  patrons  avaient  fini  par  s'entendre,  et  d'un 
commun  accord,  avaient  refusé  la  lumière  qui  leur  causait 
une  dépense,  mis  à  la  porte  les  ouvriers  récalcitrants  et 
même  leurs  femmes.  La  plupart  se  mirent  en  grève  et  de- 
mandèrent que  les  patrons  leur  payassent  les  journées 
qu'ils  leur  avaient  fait  perdre.  Les  opinions  étaient  divi- 
sées ;  le  subdélégué  soutenait  les  patrons  ;  le  châtelain  de 
Thiers  inclinait  du  côté  des  ouvriers  ;  il  y  avait  quelques 
patrons  que  le  mémoire  dit  être  d'anciens  ouvriers  qui  re- 
fusaient de  faire  cause  commune  avec  leurs  collègues.  Le 
différend  paraît  cette  fois  s'être  terminé  par  un  compromis. 
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Oard.  —  L'archiviste  du  département  du  Gard,  M.  Bondu- 
rand,  étaiten  vacances;  mais  il  avait  eu  la  complaisance  de  me 
signaler  dans  une  lettre  les  principaux  ouvrages  que  je 
pourrais  consulter  :  ['Histoire  de  NîmeSt  de  Ménard,  les  Mé- 
moires de  Basville  pour  servir  à  r histoire  du  Languedoc, 
Les  institutions  administratives  du  Languedoc^  de  M.  Monin. 

Le  fonds  de  l'intendance  n'est  pas  très  riche  à  Nîmes  î 
c'est  surtout  à  Montpellier  qu'il  faut  le  consulter.  Cepen- 
dant, guidé  par  un  inventaire  manuscrit,  j'ai  trouvé  dans 
la  série  E  environ  150  numéros,  registres  ou  liasses  qui 
ont  trait  aux  délibérations  et  actes  des  corporations  et  sur 
lesquels  celle  des  fabricants  de  bas  en  occupe  à  elle  seule 
une  cinquantaine  et  fournirait  ample  matière  à  une  mono- 
graphie ;  celle  des  fabricants  d'étoffes  de  soie  remplit  une 
dizaine  de  cartons.  Quelques-uns  de  ces  registres  présen- 
tent des  singularités  qui  méritent  d'être  relevées  et  quel- 
quefois des  irrégularités  qu'il  est  difficile  d'expliquei 
Dans  plusieurs  métiers,  le  registre  des  réceptions  s'arrête 
avant  1789  et  les  dernières  pages  restent  en  b!  ^  —^ 
qu'on  sache  pourquoi.  En  1764,  les  fabricants  en  * 
soie  de  la  ville  de  Nîmes  décident  de  tenir  le  registre  de 
tous  ceux  qui  ont  été  reçus  maîtres  dans  le  corps  et  ils  en 
dressent  en  effet  soigneusement  la  liste  depuis  1703.  Le  re- 
gistre 9st  tenu  ensuite  à  jour  jusqu'en  1766  ;  mais  le  zèle 
s'attiédit,  le  syndic  ou  le  scribe  changent  peut-être  et  de- 
puis 17G6,  les  pages  restent  vides.  Le  livre  des  ouvriers 
admis  dans  la  corporation  est  tenu  plus  longtemps,  jus- 
qu'en 1777  ;  mais  les  premières  pages  de  ce  document,  com- 
mencé en  1761,  donnent  une  pauvre  idée  de  l'écriture  et 
de  l'orthographe  des  syndics. 

Il  y  R  au  moins  une  corporation  dont  les  archives  sont 
conservées  jusqu'au  dernier  jour:  ce  sont  les  tailleurs  qui. 
obéissant  au  décret  du  3  mars  1791  prescrivant  aux  commu- 
nautés de  présenter  à  la  municipalité  le  compte  do  leur 
gestion,  exposaient,  sous  le  titre  de  Mémoire  de  cy devant 
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corps  de  maîtres  tailleurs  de  la  ville  de  Nîmes,  leur  histoire 
financière  depuis  la  fin  du  xviP  siècle.  Ils  avaient  dépensé 
beaucoup  en  procès  ;  ils  rappellent  qu'ils  ont  été  obligés 
d'intenter  une  action  aux  couturières  qui,  réunies  en  1777, 
refusaient  de  prendre  leur  part  des  charges.  La  corporation 
avait  près  de  29,000  livres  de  dettes  dont  elle  ne  parvenait 
à  payer  les  intérêts  qu'en  prélevant  par  semaine  2  sous  par 
maître  et  4  sous  par  garçon  ;  ayant  racheté  des  offices,  elle 
avait  des  rentes  sur  l'État,  mais  depuis  vingt  ans,  elle  n'en 
avait  rien  touché. 

Les  archives  communales  de  Nîmes,  dont  je  n'ai  con- 
sulté que  l'inventaire,  ne  paraissent  pas  fournir  beaucoup 
de  renseignements. 

Un  savant  correspondant  du  Ministère  de  l'instruction 
publique,  M.  Bardon,  a  attiré  mon  attention  sur  les  tra- 
vaux de  M.  Puech  :  Une  ville  au  temps  jadis  et  La  vie  de  nos 
ancêtres  d'après  leurs  livres  de  raison,  dont  quelques  par- 
ties se  rapportent  à  mon  sujet.  Lui-même  a  publié  en  deux 
volumes  une  Histoire  de  la  ville  d'Alais,  de  1250  à  1461, 
qui  contient  un  exposé  clair  et  substantiel  de  la  vie 
municipale  dans  une  ville  du  Languedoc  au  moyen  âge  et 
qui  est  accompagné  d'un  appendice  rempli  de  textes  inédits 
et  intéressants. 

Hérault — A  Montpellier,  plus  de  deux  cent-ciquante  nu- 
méros de  la  série  C  des  archives  du  département  concernent 
l'industrie  :  c'est  un  des  dépôts  les  plus  considérables.  Malgré 
l'importance  des  ouvrages  tels  que  celui  de  dom  Dévie  et  de 
dom  Vaisselle  sur  le  Languedoc  ou  d'Aigrefeuille  sur  Mont- 
pellier, il  y  a  encore  beaucoup  à  extraire  de  cette  série.  L'in- 
ventaire sommaire,  qui  est  fait  avec  soin,  facilite  la  tâche. 

L'archiviste,  M.   Berthelier,   qui  était  absent,  avait  bien 

voulu  prévenir  de  mon  arrivée  M.  Naud,  sous-archiviste 

idu  département,  et  M.  Louis  Aimes,  commis-archiviste  de  la 

ville  de  Montpellier  qui  ont  l'un  et  l'autre  mis  beaucoup  de 

iÇOmplaisance  à  me  procurer  les  documents. 


720        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Les  archives  de  la  ville  renferment  dans  la  série  H  H  une 
soixantaine  de  cartons  remplis  de  pièces  relatives  aux  corps 
de  métiers,  surtout  aux  perruquiers,  aux  bouchers,  aux  bou- 
langers et  à  la  taxe  du  pain  :  on  pourrait  suivre,  non  sans 
interruption  il  est  vrai,  l'histoire  de  cette  taxe  depuis  le 
milieu  du  xv«  siècle.  Entre  autres  pièces  curieuses,  j'y  ai 
trouvé  un  ordre  de  service  par  lequel  les  syndics  des  ta- 
pissiers avaient  reçu  ordre,  en  conséquence  de  l'ordonnance 
de  l'intendant,  de  fournir  au  jour  et  lieu  dit  les  miliciens 
qu'ils  devaient,  les  anciens  et  les  nouveaux  de  l'armée 
chaque  corps  de  métier  formait  en  eflet  un  groupe  admi- 
nistratif chargé  de  la  perception  de  certains  impôts  et  la 
milice  était  une  sorte  d'impôt. 

Dans  les  archives  départementales,  beaucoup  de  pièces 
se  rapportent  à  la  fabrication  des  draps  destinés  au  Levant. 
Cette  fabrication,  très  importante  au  xvii*  et  au  xviii«  siècle, 
comme  elle  l'avaitété  dans  la  première  moitié  du  xvi*  siècle, 
était  soutenue  par  des  subventions  de  la  province  et  en- 
couragée par  des  primes  ;  mais  elle  était  étroitement  ré- 
glementée. C'était  l'intendant  qui  déterminait  chaque 
année,  au  xviii'  siècle  ou  du  moins  durant  la  plus  grande 
partie  du  siècle,  le  genre  et  le  nombre  de  pièces  que  chaque 
localité  et  chaque  fabricant  pouvait  produire  :  de  là, 
nombre  de  lettres  de  manufacturiers  réclamant  contrôla 
part  insuffisante  qu'ils  avaient  obtenue  ou  suppliant  d'être 
portés  sur  la  liste  des  privilégiés.  11  y  a  même  des  villes 
qui  réclament  contre  l'admission  de  nouveaux  venus  : 
témoin  Carcassonne,  dont  les  plaintes  motivent  cette  lettre 
de  l'intendant  datée  du  28  août  1759  ;  c  Les  fabricants  qui 
composent  la  jurande  de  Carcassonne,  instruits  que  ceux  de 
Limoux  et  plusieurs  autres  avaient  obtenu  la  permissi  >  ' 
fabriquer  des  Londres  seconds,  viennent  de  me  pré>  i 
un  mémoire  dans  lequel  ils.  exposent  tout  le  tort  que  leur 
fait  cette  permission.  > 

C'est  le  même  intérêt  personnel  qui  inspire  les  représen- 
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tatious  des  fabricants  contre  l'application  de  l'arrêt  de  1762, 
permettant  aux  habitants  des  campagnes  de  tisser  toute 
espèce  d'étoffes.  Les  inspecteurs  veulent  bien  ne  pas  inter- 
dire aux  paysans  de  tisser  des  draps  communs  avec  des 
laines  du  pays,  mais  ils  s'accordent  avec  les  manufacturiers 
pour  demander  que  l'arrêt  ne  soit  pas  exécuté  dans  le  Lan- 
guedoc, parce  que,  disent-ils,  le  travail  est  difficile  et  que  la 
dispersion  des  métiers  faciliterait  les  vols  de  matière;  pour 
mieux  surveiller,  il  faut  limiter  le  champ  du  travail  et  les 
fabricants  sont  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux  restreindre 
qu'étendre  celui  qui  avait  été  fixé  par  l'arrêt  de  1715. 

Bouches-du-Rhône.  —  J'ai  été  deux  fois  travailler  dans 
les  archives  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  en 
1896  et  en  1898.  Je  n'avais  la  première  fois  recueilli  que  des 
indications  bibliographiques.  Durant  la  semaine  que  j'ai 
passée  à  Marseille  en  1898,  pendant  le  Congrès  de  géogra- 
phie, j'ai  pu,  grâce  à  l'obligeance  de  M.  Louis  Blancard, 
directeur  des  archives  du  département  et  correspondant  de 
l'Institut,  étudier  les  cartons  et  les  liasses  qui,  concernent 
l'industrie.  Il  y  en  a  une  vingtaine  dans  la  série  C  (de  1777 
à  1795,  etc.).  La  Provence  n'était  pas  très  manufacturière. 
Colbert  avait  songé  à  y  susciter  la  création  de  fabriques  ;  un 
mémoire,  rédigé  peut-être  par  ordi'e  de  l'intendant  en 
1665,  expose  qu'on  ne  peut  pas  faire  concurrence  à  Avignon 
pour  la  soie,  que  les  laines  du  pays  sont  trop  grossières 
pour  qu'on  fabrique  des  étoffes  en  vue  de  l'exportation,  que 
la  barrière  de  douanes  qui  sépare  la  Provence  du 
Dauphiné  et  du  Languedoc  est  un  obstacle  au  développe- 
ment de  l'industrie  lainière,  que  l'eau  manque  pour  établir 
des  moulins  à  foulon.  Cette  opinion,  il  est  vrai,  a  des  con- 
tradicteurs :  l'auteur  d'une  autre  brochure  pense  qu'on 
pourrait  fonder  en  Provence  des  fabriques  de  draps,  de 
soie,  de  dentelle. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  savonnerie  y  avait  de- 
puis 1650  des  établissements.  On  le  sut  quand  les  savon- 
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niers  protestèrent  contre  un  privilège  qu'en  1665  Colbert 
avait  accordé  à  Jacques  Beuf,  sous  le  nom  du  Lyonnais 
Pierre  Rigat,  en  l'autorisant  à  établir  pendant  vingt  ans 
«  dans  tous  les  lieux  commodes  des  fabriques  de  savon 
marbré,  blanc,  mol,  et  de  toutes  autres  nature  et  qualito 
même  déportera  l'étranger,  S.  M.  ayant  pris  les  précaution* 
nécessaires  pour  empêcher  que  le  privilège  n'arrêtAt  le 
travail  des  savonneries  [déjà  établies  ».  Il  paraît  que  ces 
précautions  ne  garantissaient  pas  assez  les  intéressés.  Car 
les  députés  de  la  Provence  adressèrent  au  roi  un  mémoire 
portant  «  que  tous  les  privilèges  accordés  à  un  seul  pou: 
débiter  une  marchandise  est  ce  qu'on  appelle  proprement 
monopole,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  ce  nom  a  passé 
pour  odieux  ».  En  1669,  un  arrêt  du  Conseil  révoqua  le  pri- 
vilège accordé  à  Jacques  Beuf. 

Au  xviii*  siècle,  se  fondèrent  en  Provence  des  faïenceries 
dont  quelques-unes  ont  été  célèbres  et  ont  fourni  la  matière 
de  publications  qui  sont  à  consulter,  comme  V Histoire  des 
faiencefi  et  porcelaines  de  Moustiers:,  Marf^eille  et  autres  fa- 
briques méridionales,  par  M.  Davillier  Mon.Hiers  et  ses 
faïences,  par  E.  Fouque. 

Sous  Louis  XVI,  les  députés  essayèrent  d'introduire  en 
Provence  l'industrie  du  velours.  Quatre  fabricants,  venus 
de  Gènes  ou  d'ailleurs,  furent  gratifiés  d'une  prime  par  aune 
fabriquée.  Cette  prime,  dont  la  quotité  avait  été  fixée  d'abord 
à20  sols,  puis  à  12  sols  par  aune,  donnait  lieu  à  une  oom'  '' 
bilité  minutieuse  dont  les  registres  sont  conservés.  L» 
bricants  ne  semblent  pas  avoir  prospéré,  malgré  les  faveurs 
dont  ils  étaient  l'objet.  Un  d'eux,  Tournaire,  expose  dans 
un  mémoire  que  ce  n'est  pas  sans  péril  qu'il  a  transporté 
ses  douze  métiers  de  Gênes  en  Provence,  que  ses  rivaux  ont 
mutiné  contre  lui  ses  ouvriers  génois  et  les  ont  fait  partir, 
que  les  passementiers  lui  ont  intenté  un  procès,  qu'il  y  a 
arrêt  contre  lui,  et  il  demande  àlaProvence,  sa  bienfaitrice 
de  soumettre  le  différend  à  des  arbitres. 
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Les  archives  du  palais  d'Aix,  dont  l'inventaire  manuscrit 
se  trouve  à  Marseille,  contiennent  un  chapitre  intitulé  :  Sta- 
tuts des  arts  et  métiers,  qui  contient  une  centaine  de  statuts 
de  communautés  d'arts  et  métiers,  datant  quelques-uns  du 
XV*  siècle,  les  autres  du  xvii^  et  de  la  première  moitié  du 
xviii«  siècle,  et  se  rapportant  à  des  corporations  d'Aix,  de 
Barjols,  de  Brignolles,  de  Grasse,  de  Forcalquier,  de  Ma- 
nosque,  de  liambesc,  de  Marseille  (c'est  naturellement  la 
ville  qui  en  fournit  le  plus),  de  Tarascon,  de  Salon,  de 
Toulon,  qui  étaient  les  villes  à  jurande  de  la  Provence. 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  possède  des  ar- 
chives importantes.  M.  Teissier  en  a  dressé,  il  y  a  une 
vingtaine  d'années,  l'inventaire  qui  a  été  publié  en  un 
volume  in-folio.  Sur  les  cent  trente  liasses  de  la  série  H,  la 
moitié  environ  est  composée  de  pièces  relatives  à  des  affaires 
industrielles,  autorisations  d'ouverture  de  manufactures, 
règlements  de  fabrique,  etc. 

La  bibliothèque  de  la  ville  de  Marseille,  qui  est  installée 
dans  un  bel  édifice,  renferme  un  certain  nombre  de  docu- 
ments imprimés,  dont  je  dois  la  connaissance  au  bibliothé- 
caire, M.  Barré,  et  qui,  à  cause  de  leur  rareté,  ont  presque 
la  valeur  de  manuscrits.  Ce  sont  des  cahiers  de  doléances 
d'ouvriers  et  de  marchands  datant  de  1789,  et  destinés 
à  servir  à  la  rédaction  du  Cahier  du  Tiers-État  ; 
Dèlibéraiion  des  garçons  cordonniers  de  la  ville  de  Mar^ 
seille  ',  Délibération  du  corps  des  marchands  tailleurs  d'ha- 
bit ;  Objet  de  doléances  en  corps  des  cinq  arts  de  la  soye  de 
la  ville  de  Marseille  ;  Objets  de  doléances  que  les  députés  de 
la  généralité  des  garçons  ouvriers  chapeliers  sont  chargés 
de  porter  à  rassemblée  du  Tiers-Etat  de  cette  ville  de 
Marseille  ;  Déclaration  du  corps  des  cal  fats.  En  général, 
dans  la  rédaction  des  cahiers  de  bailliage  ou  de  sénéchaus- 
sée, ce  sont  les  patrons  qui  ont  tenu  la  plume.  J'avais  si- 
gnalé dans  mon  Histoire  des  classes  ouvrières  une  exception 
pour  Lyon  où,  par  suite  d'un  différend  entre  les  maîtres 
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fabricants  et  les  maîtres  ouvriers,  ces  derniers,  qui  étaient 
de  véritables  ouvriers  à  façon,  avaient  seuls  rédigé  le 
cahier  de  la  grande  fabrique,  et  où,  par  suite,  le  ton  et  le 
sentiment  sont  tout  autres  que  celui  de  la  plupart  des  cor- 
porations. Les  brochures  de  la  bibliothèque  de  Marseille 
ajoutent  de  nouveaux  traits  à  cette  partie  du  tableau.  On 
sait  d'une  manière  générale  que  les  confréries  d'ouvriers 
portaient  ombrage  aux  patrons  et  n'étaient  pas  d'ordinaire 
tolérées  par  la  police.  Le  cahier  des  chapeliers  en  fournit 
un  exemple  dont  nous  n'avons  pas  le  moyen  de  contrôler 
l'exactitude,  mais  qui  mérite  cependant  d'être  enregistn- 
parce  qu'il  fait  connaître  l'existence  d'une  So'^iété  de  si^ 
cours  mutuels,  institution  très  rare  alors,  excepté  en  Flandre. 
«  Une  cause  de  l'émigration  des  garçons  chapeliers,  y  lit-on, 
c'est  l'extinction  de  notre  œuvre  pie,  connue  depuis  un 
temps  immémorial  sous  le  titre  de  luminaire  Sainte-Cathe- 
rine de  Sienne  :  grâce  à  une  légère  imposition  volontaire, 
chaque  semaine  elle  procurait  des  secours  aux  garçons 
chapeliers  et  sans  travail  ;  elle  a  été  détruite  sous  de  faux 
rapports.  On  nous  enleva  nos  titres  et  nos  registres,  et  on 
ne  craignit  pas  de  toucher  à  l'argent  de.stiné  au  soulage- 
ment des  malades  et  des  infirmes  .»  Il  est  vrai  que  les  ré- 
dacteurs n'ajoutent  pas  qu'organisés  en  compagnonnage, 
les  ouvriers  chapeliers  passaient  alors  pour  difficiles  à  con- 
duire. 

Drôme.  —  V Inventaire  sommab^e  des  archives  départe- 
mentales de  la  Drame  ne  contient  presque  pas  d'indica- 
tions relatives  à  l'industrie  dans  la  série  C.  Cet  inventaire, 
dont  la  bibliothèque  de  l'Institut  compte  quatre  vn:  mi 

comprend  aujourd'hui  six;danslesdernierssontin-i  is 

forme  de  supplément,  les  inventaires  des  archives  commu- 
nales de  Romans,  Dieulefit,  Montéliraar,  etc.  Les  six  vo- 
lumes ont  été  composés  par  l'archiviste  M.  Lacroix.  Grâce 
aux  indications  qu'il  a  bien  voulu  me  donner,  j'ai  pu  ex- 
traire quelques  notes  de  la  série  E  et,  dans  le  supplément  do 
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la  série  C,  consulter  un  mémoire  qui  a  été  rédigé  en  1754 
pour  l'intendant  et  à  sa  demande,  et  qui  contient  un  état 
de  l'industrie. 

Rhône.  —  Lyon  était  autrefois,  comme  aujourd'hui,  la 
seconde  ville  de  France  par  son  industrie  et  le  centre  du 
commerce  et  de  la  manufacture  de  la  soie.  On  pouvait  pré- 
sumer que  le  département  et  la  ville  possédaient  des  ar- 
chives considérables  sur  ces  matières.  Cependant,  quoique 
la  ville  ait  été  chef-lieu  de  généralité  et  que  le  Lyonnais 
possédât  plusieurs  villes  d'industrie,  les  archives  départe- 
mentales, dont  l'archiviste,  M.  Guigne  fils,  poursuit  la  publi- 
cation de  l'inventaire,  ne  fournissent  qu'un  faible  contin- 
gent. La  série  C  ne  contient  qu'une  dizaine  de  mémoires 
dont  les  pièces  appartiennent  au  sujet:  correspondance 
relative  à  des  inventions  ou  à  l'établissement  de  manufac- 
tures et  de  verreries,  mémoires  sur  l'état  de  la  grande  fa- 
brique, etc. 

Mais,  en  compensation,  les  archives  communales  de  Lyon 
sont  au  nombre  des  plus  riches  sur  les  questions  indus- 
trielles avant  1789  que  j'aie  étudiées  dans  mes  voyages. 
L'inventaire  sommaire  n'a  pas  été  publié.  Mais  il  existe  un 
ancien  inventaire  manuscrit  en  vingt-deux  volumes  in-folio 
qui  est  détaillé  et  très  méthodiquement  rédigé  :  c'est 
L'inverdaire  général  des  archives  de  la  ville  de  Lyon,  com- 
mencé vers  1749  et  continué  à  peu  près  jusqu'à  la  Révolu- 
tion. Les  tomes  VI  et  VII  concernent  les  métiers  (3*  partie 
de  l'inventaire  ;  titre  I,  ch.  vu).  Les  matières  y  sont  divisées 
par  articles,  chaque  article  ayant  son  numérotage  spécial. 
Le  premier  article  est  intitulé  :  Droit  de  nommer  les  maî- 
tres des  arts  et  métiers  et  juridiction  de  la  police  des  arts 
et  métiers  attribués  au  Consulat;  privilège  dont  le  Consulat 
était  très  jaloux  et  qu'il  a  toujours  défendu  énergiquement 
contre  les  empiétements  des  offlciers  royaux  ;  il  contient 
une  cinquantaine  de  numéros  depuis  l'année  1395  jusqu'à 
l'année  1777.  Le  second  article  est  intitulé  :  Privilèges  des 
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arts  et  métiers.  Exemption  de  jurande;  la  première  pièce 
est  de  1512,  la  seconde  de  1783.  A  ces  privilèges  le  Consultt 
tenait  aussi  beaucoup,  parce  qu'il  voulait  avoir  la  haute 
main  sur  tous  les  métiers.  Le  troisième  article  est  intitulé  : 
Règlements  généraux  concet^nant  les  arts  et  métiers.  Le 
quatrième  article  est  intitulé  :  Règlements  particuliers  pour 
chaque  communauté  et  affaires  particulières.  Arts  et  mé- 
tiers par  ordre  alphabétique.  C'est  le  plus  long  des  quatre 
articles;  car  il  ne  renferme  pas  moins  de  cent-vingt  profes- 
sions classées  par  ordre  alphabétique,  et  pour  chacune  de  ces 
professions  un  classement  des  pièces  par  ordre  cbronolo- 
gique  avec  numérotage  spécial  pour  chaque  profession. 

Les  dossiers  et  registres  auxquels  renvoie  cet  inventaire 
se  comptent  par  centaines.  Les  sentences  rendues  par  le 
Consulat  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  sur  les  arts  et  mé- 
tiers remplissent  à  eux  seuls  une  cinquantaine  de  volumes. 
Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  consulter  ces  registres  ;  je  les  cite 
d'après  l'archiviste,  M.  Favier,  qui  m'a  guidé  et  qui  a  beau- 
coup facilité  mes  recherches. 

En  tête  du  premier  volume  de  l'inventaire  se  trouve,  sous 
le  titre  de  Sommaif'e  instructif  une  introduction  qui  té- 
moigne de  l'importance  que  le  Consulat  attachait  à  la  con- 
servation de  sa  juridiction.  L'archiviste  insiste  pour  afûr- 
mer  et  prouver  par  des  textes  que  le  Consulat  a  toujours  eu 
la  police  des  arts  et  métiers  et  le  droit  de  nommer  lui- 
même  des  maîtres  qui  étaient  appelés  à  concourir  à  l'élec- 
tion des  magistrats  municipaux  et  chargés  de  veiller  à  la 
répression  des  abus  et  contraventions  aux  règlements;  le 
Consulat  ne  souffrait  pas  que  les  gens  de  métier  se  con^^ti- 
tuassent  en  jurande  fermée  et  indépendante  de  son  auto- 
rité ;  en  principe,  tout  artisan,  né  à  Lyon  ou  venu  du 
dehors,  pouvait  s'établir  en  se  conformant  aux  règles  du 
métier,  lesquelles  émanaient  du  Consulat.  L'archiviste  citr 
entre  autres  pièces,  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  26  sej 
tembre  1*557  qui  porte  que  toutes  les  contraventions  qu 
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pourront  être  jugées  sommairement  le  seront  par  le  Con- 
sulat sans  frais,  mais  que,  quand  la  procédure  nécessitera 
la  production  de  pièces  écrites,  l'affaire  sera  du  ressort  de  la 
sénéchaussée  et 'que  jusqu'à  150  livres  tous  les  différends 
entre  artisans  et  ouvriers  seront  du  ressort  du  Consulat. 
Cette  juridiction  rappelle  celle  desprud'hommes  qui,  comme 
on  le  sait,  ont  été  institués  d'abord  à  Lyon. 

Les  efforts  du  Consulat  pour  maintenir  cette  juridiction 
remontent  bien  au  delà  du  xvii®  siècle.  Le  dossier  contient 
des  pièces  ou  des  visa  de  pièces  sur  ce  sujet  datant  du  xv"  et 
même  du  xiv«  siècle.  En  1395,  Charles  VI  avait,  le  Conseil 
du  roi  entendu,  envoyé  des  lettres  à  son  bailli  de  Mâcon  (Lyon 
relevait  alors  du  bailliage  de  Mâcon)  portant  injonction  de 
faire  défense  à  l'archevêque  de  Lyon  de  rien  innover  sur  la 
visite  chez  les  maîtres  des  métiers  que  les  conseils  et  habi- 
tants prétendaient  avoir  de  toute  ancienneté.  En  1476, 
Louis  XI  avait  fait  défense  à  tous  artisans  et  gens  de  métier  de 
la  ville  de  faire  aucunes  assemblées,  délibérations  ni  règle- 
ments concernant  leurs  arts  sans  l'assistance  et  le  consen- 
tement des  conseillers  de  la  ville.  Cependant,  quinze  ans 
après,  les  artisans,  encouragés  par  le  juge  de  l'archevêque, 
entreprirent  de  se  mettre  en  jurande  ;  le  Consulat  implora 
le  roi  qui,  en  1490,  ordonna  au  sénéchal  de  Lyon  d'obliger 
les  artisans  à  rapporter  leurs  prétendus  statuts  pour  y  ré- 
former ce  qui  serait  au  préjudice  des  prérogatives  et  au- 
torité des  conseillers  et  interdit  leurs  assemblées.  Je  m'ar- 
rête; les  contestations  au  sujet  de  cette  juridiction  et  les 
revendications  du  Consulat  ont  motivé  une  cinquantaine 
d'arrêts  du  Conseil,  de  lettres  patentes,  d'arrêts  de  la  Cour 
des  monnaies,  etc.,  dont  la  suite  s'étend  du  règne  de 
Charles  VI  jusqu'à  celui  de  Louis  XVI. 
i  Je  ae  veux  pas  quitter  Lyon  sans  citer  à  l'Académie 
1  quelques  chiffres  relatifs  à  la  Grande  fabrique,  c'est-à-dire 
à  la  fabrique  de  soieries,  que  j'extrais  du  mémoire  de 
M.  Deglize.  On  s'imagine  souvent  que  sous  l'ancien  régime 
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l'industrie  n'était  guère  éprouvée  par  des  crises  et  que 
l'organisation  du  travail  garantissait  les  ouvriers  contre  le 
chômage,  parce  que,  dans  l'éloignement  des  temps,  le  silence 
des  historiens  aidant  à  l'illusion,  on  ne  voit  pas  les  arrêts 
de  la  fabrication  causés  par  les  délaissements  de  la  mode, 
ou  par  l'influence  des  guerres,  des  disettes  et  d'autres  causes. 
Q  and  on  y  regarde  de  près,  les  yeux  sur  les  documents 
originaux,  on  reconnaît  qu'il  n'est  pas  de  régime  écono- 
mique qui  assure  l'équilibre  constant  de  la  production  et 
de  la  consommation.  Dans  un  étatde  civilisation  où  chacun  vit 
à  peu  près  du  produit  de  la  famille,  le  pasteur  est  exposé  à 
d'affreuses  misères  par  la  sécheresse  ou  l'épizootie,  comme 
on  l'a  vu  en  Algérie  ;  le  laboureur  peut  être  réduit  par 
l'intempérie  des  saisons  à  des  famines  comme  on  en  a 
vu,  décimant  la  population  dans  les  siècles  du  moyen 
âge  Dans  les  temps  modernes,  les  famines,  fréquentes 
encore,  ont  été  en  général  moins  meurtrières,  mais  la 
petite  industrie  a  maintes  fois  soullert  du  rétrécissement 
de  ses  débouchés.  Quand  cette  industrie  était  rurale, 
l'artisan  conservait  d'ordinaire  une  partie  do  ses  moyens 
de  subsistance  avec  le  petit  champ  qu'il  cultivait 
quand  elle  était  urbaine,  il  chômait,  comme  aujourd'hui. 
Sans  prétendre  trancher  une  question  sur  laquelle  nous 
sommes  insuffisamment  renseignés,  j'incline  à  penser 
que  la  somme  des  chômages  réguliers  ou  accidentel» 
n'était  pas  moindre  autrefois  sous  le  régime  de  la  petite 
industrie  qu'aujourd'hui  sous  le  régime  de  la  grande 
industrie.  Ceci  peut  paraître  un  paradoxe  à  certains 
théoriciens  de  l'histoire  économique  ;  mais  c'est  pon- 
moi  la  probabilité  résultant  de  l'étude  de  faits  que  j'ex 
poserai  dans  la  réédition  de  Y  Histoire  des  classes  ouvrière 
Aujourd'hui  le  chômage  nous  frappe  d'avantage  pour  deux 
raisons  :  l'agglomération  rend  plus  sensible  les  suspensions 
de  travail  dans  une  grande  fabrique  ou  dans  telle  in- 
dustrie d'une  grande  ville  et,  d'autre  part,  les  questioi 
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ouvrières  ont  l'avantage  d'attirer  beaucoup  plus  qu'autre- 
fois l'attention  publique. 

Dans  sa  brochure,  très  bien  documentée,  sur  V Ancienne 
fabrique  de  soierie,  M.  Bleton,  auquel  je  dois  plusieurs  ren- 
seignements, ne  s'y  est  pas  trompé,  et  c'est  en  partie  pour 
détruire  le  préjugé  que  le  chômage  et  la  grève  n'existaient 
pas  avant  notre  époque  qu'il  a  écrit  cette  brochure.  Déjà 
le  regretté  M.  Bonnassieux  avait  exhumé  des  archives  l'his- 
toire de  la  grande  grève  de  1744  pendant  laquelle  les  ou- 
vriers en  soie  ameutés  imposèrent  leur  volonté  à  la  muni- 
!  cipalité  comme  ils  l'ont  fait  plus  tard  en  1834. 
i     Vers  le  milieu  du  xviiie  siècle,  la  grande  fabrique  était 
1  en  pleine  activité  ;  les  tentures  de  soie,  les  robes  de  soie 
j  à  grand  ramage  trouvaient  un  débit  très  lucratif  chez  les  no- 
bles et  les  bourgeois  aisés.   Il  y  avait  16,000  métiers  bat- 
tants au  plus  bas  chiffre,  écrit  M.  Deglize,   nombre   qui 
I  excède  ceux  que  relevait  de- temps  à  autre  le  bureau  de 
|la  Communauté  ;    quelques   personnes    disent    même    18 
là  19,000,  et  la  valeur  de  la  production  paraissait  atteindre 
86  millions  de  livres,  dont  les  trois  quarts  étaient  exportés. 
Avec  M^^  de  Pompadour  la  mode  s'engoua  des  toiles  peintes. 
La  grande   fabrique    languit.   Par  surcroît,   beaucoup  de 
mûriers  périrent  par  le  froid  en  1787  et,  sous  l'influence 
|du  traité  d'Eden  et  du  goût  des  nouveautés  qui  se  porta 
tout  à  coup  sur  les  tissus  anglais,  les  commandes  furent 
suspendues  ;  les    souffrances    redoublèrent.  Le  Consulat 
demanda  qu'on  fît  le  dénombrement  des  métiers.  Il  n'en 
restait  que  14,777,  dont  9,335  seulement  étaient  occupés 
régulièrement;  les  autres,  ne  battant  que  par  intervalles, 
retenaient  les  tisseurs  dans  une  demi-oisiveté  qui  engen- 
irait   l'indigence  ;   beaucoup  d'ouvriers    avaient   émigré, 
'li'année  1788  ne  produisit  qu'une  valeur  de  50  millions  1/2 
le  livres. 

Il  est  singulier,  mais  il  n'est  pas  inexplicable  que  les  af- 
faires aient  repris  à  Lyon  en  1789  et  en  1790  où  l'expor- 
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tation  seule  s'éleva  à  75  millions  1/2.  Mais  c'était  pour  tom- 
ber plus  bas  pendant  la  période  révolutionnaire:  M.  Deglize 
qui^  il  est  vrai,  ne  voit  pas  sans  déplaisir  la  liberté  illimitée, 
ne  porte  qu'à  35  millions  la  production  de  l'an  VIII.  Le  siège 
de  Lyon  avait  lait  perdre  4,000  métiers  et  un  grand  nombre 
de  maîtres  ouvriers  et  de  compagnons  qui  avaient  été  cher- 
cher un  asile  à  Berlin,  à  Moscou  et  ailleurs. 

Je  reviens  aux  archives  de  Lyon.  11  existe  un  autre  in- 
ventaire manuscrit  qui  est  spécial  à  la  Grande  fabrique.  Il 
se  compose  de  trois  volumes  in-lolio.  Rédigé  par  les  soins 
des  gardes-jurés,  il  paraît  avoir  été  commencé  vers  1736  et 
a  été  continué  jusque  vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  les 
deux  premiers  avec  beaucoup  de  régularité  et  de  soin,  le 
troisième  sur  un  autre  plan  et  plus  sommairement.  La  pre* 
miôre  pièce  cataloguée  est  l'arrêt  de  François  1*'  en  oc- 
tobre 1536,  établissant  à  Lyon  une  fabrique  de  velours  et 
autres  étofies  de  soie,  or  et  argent,  à  l'exemple  de  rétabli> 
sèment  que  Louis  XII  avait  fait  à  Tours.  Les  pièces  princi- 
pales sont  analysées  avec  détail  dans  cet  inventaire  et 
celles  qui  intéressaient  particulièrement  la  discipline  on 
les  privilèges  de  la  corporation  sont  accompagnées  de  ré- 
flexions marginales.  Le  troisième  volume  s'étend  de  1768, 
avec  retour  en  arrière  pour  quelques  documents,  jvf* 
qu'en  1785.  Il  est  regrettable  qu'un  certain  nombre  de 
pièces  intéressantes  que  cet  inventaire  mentionne  aiert 
été  détournées  jadis  et  ne  se  trouvent  plus  dans  les  cart0D> 

Entre  autres  volumes  intéressant  la  Grande  fabrique, 
je  signale  particulièrement  celui  de  M.  Deglize  que  je 
viens  de  citer  et  qui  porte  pour  titre  :  Manuscrit  contenant 
les  produits  rares  et  variés  de  la  manufacture  des  étoffts 
d'or,  d'argent  et  de  soye  de  la  ville  de  Lyon...  dédié  au  gou» 
vernement  par  M.  J.-C.  Deglize,  suivi  de  la  statistique  des 
arts  et  métiers.  Ce  Deglize  était,  paraît-il,  un  fabricant 
connu  à  Lyon  jusqu'en  1815,  année  où,  ayant  fait  partie  des 
fédérés,  il  disparut  de  la  scène.  Son  manuscrit,  qui  est  la 
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copie  des  mémoires  adressés  par  lui  au  ministre  et  des 
lettres  reçues  à  cette  occasion,  est  devenu  la  propriété  de 
la  ville;  il  contient,  outre  l'exposé  de  la  situation  delà 
Grande  fabrique,  la  statistique  détaillée,  quartier  par  quar'' 
tier,  de  cette  fabrique  et  des  autres  professions  en  1788  et 
au  commencement  du  xix*  siècle.  Comment  l'auteur  a-t-il 
pu  dresser  un  tel  état  ?  on  ne  le  sait  que  pour  une  partie  de 
son  travail;  il  a  tiré  des  chiffres  du  procès-verbal  de  la 
visite  générale  faite  par  les  syndics  et  gardes-jurés  de  la 
Grande  fabrique;  sur  l'ordre  du  Consulat,  d'octobre  à 
décembre  1788,  pour  les  autres  professions  il  n'indique  pas 
la  source  de  ses  renseignements  ;  pour  l'an  X  et  l'an  XII,  il  a 
dirigé  lui-même  l'enquête. 

Dans  une  bibliographie  de  l'histoire  de  l'industrie  à 
Lyon,  on  ne  doit  pas  omettre  les  modèles  des  métiers,  au 
nombre  d'une  douzaine,  depuis  le  métier  de  Jean  le  Cala- 
brais importé  sous  Louis  XI  jusqu'au  métier  Jacquart,  qui 
se  trouvent  au  Musée  industriel  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  dont  la  série  complète  les  modèles  du  musée  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Ain.  —  M.  Morel,  archiviste  du  département,  a  mis  à  ma 
disposition  tous  les  documents  de  son  dépôt,  catalogués  ou 
non  catalogués,  qui  pouvaient  m'être  utiles.  La  série  0  de 
l'inventaire  sommaire,  dont  deux  volumes  sont  publiés, 
renferme  peu  de  documents  sur  l'industrie.  Je  signalerai 
toutefois  (C,  548)  une  lettre  de  Turgot,  du  30  avril  1776, 
sur  la  liquidation  des  dettes  des  communautés,  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  le  recueil  de  ses  actes  de  l'édition  Guillau- 
min  et  que  je  n'avais  pas  encore  rencontrée  dans  mes 
recherches,  et  des  pièces  relatives  aux  efforts  faits  depuis  1760 
par  les  États  de  Dombes  pour  créer  à  Bourg  une  manu- 
facture d'horlogerie  en  vue  d'établir  une  concurrence  à 
l'horlogerie  de  Genève  :  quoique  soutenue  des  deniers  dô  la 
i  province,  cette  manufacture  finit  par  liquider  en  1788,  en 
laissant  une  perte  de  80,000  livres. 
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La  réimpression  du  dictionnaire  de  Bayle  à  Trévoux  a 
donné  matière  à  des  incidents  piquants.  Le  duc  du  Maine, 
gouverneur  des  Dombes  en  1732,  avait  décidé  que  cet 
ouvrage  ne  pourrait  paraître,  sous  peine  de  confiscation, 
sans  que  la  critique  des  articles  de  l'auteur  fût  jointe  à 
chaque  volume,  t  quelque  grosse  qu'elle  puisse  être  >.  Or, 
cette  critique  était  écrite  et  imprimée  à  Paris,  et  pendant 
ce  temps  l'édition  restait  sous  clé.  C'était  une  ruine  pour 
l'imprimerie  qui  avait  engagé  une  centaine  de  mille  francs 
dans  l'aflaire.  Les  directeurs  ne  purent  obtenir  en  1732  de 
continuer  la  publication  qu'en  prouvant  qu'une  trentaine 
de  personnes  employées  à  ce  travail  allaient  se  trouver 
sans  salaire  et  sans  ressources.  D'autre  part,  les  ouvriers 
demandaient  40  sous  par  jour,  prix  payé  à  Lyon  ;  l'intendant 
décida  qu'ils  n'en  auraient  que  30  et  leur  interdit  de  quitter 
la  ville. 

M.  Morel  m'a  guidé  au  dépôt  de  la  ville  de  Bourg  dont 
l'archiviste  4tait  absent.  L'inventaire  sommaire,  rédigé  par 
M.  Brossard,  a  d'ailleurs  facilité  mes  recherches  dans  les 
séries  G  G  et  H  H  dont  les  principaux  documents  concernent 
la  police  des  vivres  et  les  mercuriales  du  marché  de  la 
Grenette  à  Bourg.  Le  prix  des  céréales  sur  ce  marché,  du 
XVII*  au  xix'  siècle,  a  été  publié,  il  y  a  une  dizaine  d'années, 
dans  les  Notes  statistiques  sur  le  dépatHement  de  l'Ain  ;  je 
l'ai  reproduit  moi-môme  et  j'en  ai  dressé  la  courbe  compa- 
rée à  celle  de  plusieurs  autres  marchés  dans  mon  mémoire 
sur  La  valeur  et  le  revenu  de  la  terre  en  France  (1893). 

Saâne-et' Loire.  —  Comme  dans  beaucoup  de  villes,  les 
archives  communales  fournissent  plus  de  renseignements 
que  les  archives  départementales  à  Mâcon.  Les  archives 
départementales  possèdent  cependant  une  dizaine  de  car- 
tons classés  dans  diverses  subdélégations  qui  concernent  la 
matière  et  renferment  des  pièces  imprimées  et  des  pièces 
manuscrites.  De  ces  dernières,  je  tire  trois  citations  qui 
intéressent  l'histoire  économique  de  la  France  et  que,  du 
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reste,  l'archiviste  a  eu  le  soin  de  mentionner  dans  son  in- 
ventaire. 

La  première  est  un  trait  de  l'histoire  de  la  Ligue,  Inséré 
dans  un  cahier  des  délibérations  de  la  province  embras- 
sant la  période  1590-1598.  Le  duc  de  Mayenne  avait  reçu 
une  commission  pour  lever  3,000  écus  «  sur  les  hérétiques 
et  politiques  du  Maçonnais  ».  Les  États  répondent  que 
c  pour  le  regard  es  hérétiques,  leurs  biens  qui  avoient  esté 
cy  devant  destinez  a  estre  employez  en  la  cause  de  la 
saincte  Unyon  ont  despuis  estez  baillez,  du  moins  les  fruicts 
d'iceulx,  à  plusieurs  seigneurs  et  gentils  hommes  dudict 
pays,  qui  se  sont  trouvez  en  l'armée  des  princes  catholiques, 
tellement  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  prendre  sur  les  biens  des- 
dicts  hérétiques  qui  sont  tous  absens  dudict  pays  et  se  sont 
retirez  hors  du  royaume  ;  et  quant  aiix  politiques,  il  n'y  en 
a  plus  aulcuns  audict  pays  et  tous  ceux  qui  ont  été  soup- 
çonnez ont  juré  l'Unyon.  » 

La  seconde  citation  nous  porte  à  la  fin  de  l'ancien  ré- 
gime. A  la  première  page  du  Cahier  pour  servir  aux  impo- 
sitions de  la  villel'de  Charolles,  pour  laquelle  le  montant 
de  la  taille  en  1776  était  de  3,855  liv.  10  s.  réparties  entre 
324  cotes  et  70  feux,  on  lit  :  «  Il  y  a  plus  de  vingt  privilégiés 
qui  sont  les  plus  riches  de  la  ville  et  qui  ne  payent  rien  ;  la 
bourgeoisie  est  mal  aisée  ;  l'artisan  est  pauvre  ;  le  manou- 
vrier  qui  fait  le  plus  grand  nombre  est  dans  la  misère  ; 
peu  ou  point  de  commerce...  » 

Le  troisième  fait  concerne  les  tonneliers  qui  naturel- 
lement étaient  nombreux  et  souvent  très  occupés'  dans  une 
ville  telle  que  Mâcon.  Ils  voulurent  à  plusieurs  reprises 
user  de  leur  influence  pour  se  constituer  en  jurande.  Mais 
les  vignerons,  qui  étaient  probablement  encore  plus  nom- 
breux, ne  voulaient  pas  se  laisser  dominer  par  une  com- 
munauté légalement  investie  d'un  monopole  et  ils  furent 
les  plus  forts.  En  1728,  ils  avaient  obtenu  des  lettres-pa- 
tentes confirmant  des  statuts  qu'ils  s'étaient  donnés.  Le 
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procureur  général,  sur  la  requête  des  Maçonnais,  s'opposa 
à  l'enregistrement  en  cour  do  Parloment,  déclarant  qu'on 
n'avait  pas  vu  que  le  public  eût  souffert  de  l'absence  de 
jurande,  c  C'est  un  esprit  ambitieux,  dit-il,  qui  a  porté  les 
tonneliers  à  rédiger  des  statuts  en  treize  articles  à  la  fa- 
veur desquels  ils  veulent  se  rendre  maîtres  des  contes- 
tations qui  naîtront  sur  la  façon  des  futailles  dont  ils  sont 
les  auteurs.  > 

Les  archives  communales  de  Mâcon  qui  sont,  comme  les 
archives  départementales,  sous  la  direction  de  M.  Lox,  sont 
plus  riches  que  celles-ci  en  matériaux  de  l'histoire  des 
classes  ouvrières.  La  série  H  H  renferme  beaucoup  de 
pièces  relatives  aux  communautés  d'arts  et  métiers  et  à  la 
police  de  la  boucherie  et  de  la  boulangerie  ;  on  en  trouve 
aussi,  mais  plus  éparses,  dans  d'autres  séries.  J'en  extrais 
seulement  quelques  textes  provenant  directement  du  compa- 
gnonnage :  genre  de  document  qui  est  fort  rare  dans  les 
archives  administratives  où  Ton  trouve  plutôt  les  plaintes 
des  patrons  que  l'expression  des  sentiments  des  compa- 
gnons (1).  Ces  pièces  ont  été  portées  dans  les  archives  de  la 
ville  à  la  suite  d'une  saisie  et  à  propos  d'un  procès  intenté 
aux  compagnons  par  la  communauté  des  maîtres  menuisiers. 

Je  signale  d'abord  les  statuts  des  trente-huit  articles, 
manuscrit  qui  commence  par  ces  mots: 

«  Rolle  des  Compagnons  menusiers  du  Devoir  de  la  ville 
et  fauxbourgs  de... 

«  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  amen. 
Jésus,  Maria,  Joseph,  Joaohim,  Anna. 


(1)  J'ai  expliqué  les  règles  et  usages  du  compagnonnage  d'après  le« 
textes  du  xvii*  biècle  dans  V Histoire  dta  claêics  ouvrièrta  en  Franet 
depuis  la  conquête  de  J.  Ciiur  jusqu'à  la  Révolution,  T.  I,  p.  497  et  •ulv. 
et  plus  complètement,  relativement  aux  Gavots  et  aux  Dévorants,  lanH 
VHistoirt  des  classes  ouvrière»  en  France  depuis  1789  jusqu'à  nntjoir*, 
T.  I,  p.  896  «t  «ulv. 
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«  Nous  tous,  compagnons  menusiers,  étant  assemblé  au 
logis  du  père  pour  entretenir  les  bonnes  coutumes  que  nos 
prédécesseurs  nous  ont  laissé  tant  pour  le  profit  des  maître 
que  pour  celui  des  compagnons...  »  M.  Lex  a  bien  voulu 
faire  prendre  pour  moi  la  copie  de  ces  statuts  (1). 

Voici  deux  lettres  datées,  l'une  dé  1756,  l'autre  de  1758  ; 
La  première  est  adressée  de  Lyon  aux  compagnons  de 
Mâcon  pour  leur  annoncer  l'envoi  d'un  compagnon  chargé 
de  tenir  les  comptes. 

c  De  Lion,  ce  22  février  1756. 
<  Nos  très  chers  pays. 

t  Lusse  le  bien  aimé,  premier  compagnon;  Dauphiné 
la  grosse  patte  ;  Contois  l'espérance  ;  Angevin  la  pleine 
lune  et  tous  les  autres  compagnons  de  liberté  vous  saluent. 
Ils  envoient  un  compagnon  Normand,  la  douceur,  pour 
tenir  les  comptes.  » 

La  seconde  lettre  est  du  premier  compagnon  de  Mâcon  à  un 
compagnon  qui  avait  quitté  la  ville  sans  remplir  ses  enga- 
gements. Elle  fait  honneur  à  son  auteur. 

c  A  MâcôUy  n  mars  i758. 

«  Monsieur, 

f  Celle-ci  est  pour  vous  avertir  qu'ayant  été  informé  que 
vous  êtes  sorti  de  cette  ville  avec  des  dettes  de  part  et 
d'autre  et  que  vous  avez  diâéré  jusqu'ici  sans  y  faire  hon- 
neur, vous  pouvés  être  assurés  que  si  vous  n'envoyez 
promptement  l'argent  au  père  des  compagnons  pour  satis- 
faire ceux  à  qui  vous  devez,  votre  sac  sera  vendu  au  pre- 
mier jour.  Ainsi  voyez  quel  party  vous  avez  à  prendre.  Je 

(1)  Voir  ces  statuts  en  appendice  &  la  fin  du  rapport. 
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n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  sujet.  Je  vous    laisse  à 
penser  ce  qui  pourra  on  résulter  à  votre  désavantage... 

<  Comme  je  suis  eclarrée  de  beaucoup  de  choses  qui  ne 
vous  font  pas  honneur  et  dont  je  ne  vous  aurais  jamais 
soupçonné,  soyez  plus  que  persuadé  que  jamais  je  ne  me 
fierai  à  votre  promesse...  » 

«  Bailley.  » 

Enfin,  je  détache  les  deux  premiers  couplets  d'une 
chanson  composée  à  Mâcon  en  1757,  dans  la  patrie  de 
Lamartine,  par  le  père  Intrépide,  un  gavot  qui  n'est  pas 
tendre  pour  les  dévorans  ses  rivaux. 

Vous  qui  parcourré  le  monde 
Pour  vous  enrichir  en  vain, 
Au  lieu  de  voguer  sur  ronde, 
Vogues  sur  les  flos  du  vin  ; 
Sur  le  Devoir  l'on  éprouve 
Que  danger,  crainte  et  soupirs 
Et  sur  les  gavots  l'on  trouve 
La  source  de  toutH  plaisirs. 

Sur  ces  gavots  favorable 
Je  ne  veux  pour  touts  vaisseaux 
Que  ma  peinte  avec  ma  tace 
Ma  velloppe  et  mon  siseaux. 
Si  je  veux  mettre  à  la  voile 
Je  prends  mon  maillet  en  main 
Epuis  ma  canne  de  l'autre 
Pour  les  dévorans  mutins. 

La  chanson  a  dix  couplets  que  M.  Lex  a  pris  la  peine  de 
copier  lui-même  pour  moi  et  dont  je  donne  la  suite  en  ap- 
pendice à  la  fin  du  rapport.  (1) 

Les  archives  communales  de  Chalon-sur-Saône,  dont  je 
ne  connais  que  l'inventaire,   renferment  aussi   plusieurs 

(1)  Voir  l'appendice. 
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pièces  relatives  au  compagnonnage  ;  elles  datent  du 
xvn«  siècle  :  un  arrêt  du  Parlement  de  Bourgogne  de  1639 
interdisant  aux  compagnons  menuisiers  de  choisir  parmi 
eux  un  clerc  chargé  d'embaucher  les  ouvriers  ;  puis,  en 
mars  1666,  une  convention  des  compagnons  réglant  ce 
même  embauchage,  et  cinq  mois  après  une  ordonnance 
de  la  mairie  interdisant  la  pratique  du  Devoir  dans  la  ville. 

Côte-d'Or.  —  Les  parties  de  l'inventaire  sommaire  des 
archives  du  département  de  la  Côte- d'Or  publiées  par 
l'archiviste,  M.  Joseph  Garnier,  forment  déjà  dix  volumes 
dont  quatre  pour  la  série  C.  Dans  les  premiers  numéros  de 
cette  série,  du  n°  26  au  n"  45,  les  liasses  sont  formées  de 
pièces  relatives  aux  questions  industrielles  ;  dans  d'autres 
liasses  aussi,  par  exemple  de  3,718  à  3,721,  on  trouve  aussi 
des  documents  du  même  genre.  Toutefois,  la  quantité  des 
matériaux  relatifs  à  l'histoire  des  classes  ouvrières  ne  ré- 
pond pas  complètement  à  l'importance  de  la  province  de 
Bourgogne  et  au  rôle  administratif  des  Etats.  C'est  que  la 
Bourgogne  était  en  réalité  plus  agricole  que  manufac- 
turière. Au  moyen  âge,  Dijon  avait  été  la  capitale  d'un 
puissant  État  féodal  ;  la  cour  des  ducs  de  Bourgogne  avait 
été  brillante,  et  les  relations  fréquentes  de  la  province 
avec  les  Flandres  y  avaient  animé  le  commerce  et  déve- 
loppé les  arts  ;  cependant,  j'ai  trouvé  peu  de  documents 
relatifs  à  l'industrie  pendant  cette  période  dans  les  archives 
départementales  de  la  Côte-d'Or  et  même  dans  les  archives 
communales  de  Dijon.  Au  xvii'  et  au  xviii®  siècles,  les  Etats 
ont  encouragé  des  inventeurs,  subventionné  des  fabriques; 
ils  ont  même  obtenu  des  résultats,  mais  qui  ne  paraissent  pas 
avoir  été  toujours  en  proportion  des  sacrifices.  Quand 
Colbert  travaillait  à  susciter  dans  les  provinces  l'activité 
industrielle,  de  grands  personnages  secondèrent  ses  efforts. 

En  1667,  un  plan  d'encouragement  à  l'industrie  est  arrêté 
par  les  élus  des  Etats  et  un  commencement  d'exécution  a 
lieu.  En  1671,  le  duc  gouverneur  reçoit  chez  lui  les  élus, 
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s'informe  de  ce  qui  a  été  fait  et  stimule  leur  zèle  en  les 
engageant  à  faire  davantage.  Les  élus  ont  passé  un  contrat 
avec  des  entrepreneurs  qui  ont  monté  200  métiers  à 
Seignelay,  à  Autun,  à  Auxerre  ;  on  donnera  des  sub- 
ventions à  d'autres  fabricants  qui  offrent  leurs  services  ; 
à  Autun,  où  on  ne  fait  que  de  grosses  toiles,  on  distribuera, 
aux  tisserands,  des  échantillons  de  toile  fine  et  on  achètera 
leurs  tissus  au  prix  qu'ils  proposeront  ;  on  attirera  de  bons 
ouvriers  de  Normandie.  Les  élus  accorderont  ces  mêmes 
avantages  à  Chalon  si  les  échevins  y  consentent.  Afin  de  tirer 
le  peuple  de  la  fainéantise,  le  sieur  Camuzet,  un  des  prin- 
cipaux agents  de  Colbert,  établira  des  manufactures  de  bas 
au  tricot  &  Autun,  à  Arnay-le-Duc,  peut-être  à  Chalon... 

Jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  élus  ont  suivi,  à  cet 
égard,  l'inspiration  de  Colbert.  Lorsque  la  fabrication  des 
toiles  peintes  devint  licite  et  que  l'usage  des  cotonnades  se 
répandit,  ils  créèrent  des  écoles  de  filature  à  Dijon,  à 
Nuits,  à  Noyers.  Leurs  encouragements  n'ont  pas  été  sans 
quelque  résultat.  Mais  ils  ne  sont  parvenus  à  faire  ni 
d'Auxerre,  ni  d'Autun,  ni  de  Chalon,  ni  de  Beaune,  ni  même 
de  Dijon,  de  grands  centres  manufacturiers.  Il  y  avait  des 
papeteries  en  Bourgogne,  seize,  paraît-il,  mais  si  médiocres, 
que  le  Dictionnaire  du  commerce,  de  Savary,  les  ignore  :  c'est 
un  des  arguments  sur  lequel  s'appuie  un  libraire  de  Dijon 
pour  en  fonder  une  mieux  installée  pour  laquelle  il  obtient 
une  subvention  de  9,000  livres  et  le  titre  de  <  Papeterie  des 
Etats  de  Bourgogne.  »  A  la  bibliothèque  de  la  ville  se  trouve 
un  mémoire  publié  en  1789  sur  Les  moyens  que  ta  nille 
de  Dijon  peut  employer  pour  établir  un  commerce  et  dr<i 
manufactures.  Elle  était  encore  à  la  recherche  de  cette  lor- 
tune  industrielle  dont  Colbert  avait  tenté  de  la  doter. 

M.  Joseph  Garnier,  depuis  longtemps  archiviste  du  dépar- 
tement, est  un  énidit  connu  par  ses  savantes  publications. 
M.  Vallée  est  en  même  temps  archiviste  et  bibliothécaire 
adjoint  de  la  ville  de  Dijon.  Pour  remplir  sa  double  fonction. 
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il  se  tient  au  dépôt  des  archives  de  8  à  10  heures  le  matin 
et  de  4  à  6  après  la  séance  de  la  bibliothèque.  J'ai,  grâce  à 
cette  disposition  et  à  la  complaisance  des  deux  archivistes, 
employé  fructueusement  le  temps  que  j'ai  passée  Dijon. 
M.  Vallée  a  publié  un  volume  de  ï Inventaire  sommaire 
des  archives  communales  de  Dijon  (52  feuilles  du  tome  IV)  ; 
la  série  G  contient  plus  de  200  registres  ou  liasses  con- 
cernant les  métiers,  les  ouvriers  et  la  police  de  l'industrie  ; 
quelques  statuts  de  corporations  datent  de  la  fin  du 
XIV*  siècle  ;  ils  sont  insérés  dans  un  registre  (G  2)  qui 
porte  en  première  page  cet  intitulé  :  «  En  cest  registre 
sont  escriptes  et  contenues  les  ordonnances  des  mestiers  et 
ouvraiges  de  la  ville  de  Dijon  et  comment  elles  se  gardent 
et  quelles  amendes  doivent  ceulx  qui  font  le  contraire 
d'icelles  ordonnances,  de  1426  à  1429.  » 
Parmi  les  pièces  curieuses  de  la  série  G,  celles  du  n«  10 

[  sont  particulièrement  intéressantes,  parce  qu'elles  concer- 

I  nent  le  compagnonnage  ;  Mâcon  et  Dijon  sont  les  deux  villes 
où  j'ai  trouvé  le  plus  de  renseignements  sur  ce  sujet.  Dans 
les  deux,  il  s'agit  de  difïérends  entre  patrons  et  ouvriers 
menuisiers.  La  première  pièce  date  de  1639  ;  c'est  un  arrêt 

;  dn  Parlement  de  Dijon  qui  casse  un  arrêt  du  Conseil  de  ville 
relatif  à  l'embauchement;  le  Conseil,  sur  l'inspiration  proba- 

j  blement  des  compagnons,  avait  décidé  que  les  patrons 
seraient  obligés  d'embaucher  les  ouvriers  dans  l'ordre  du 
registre  d'inscription  de  leur  arrivée  en  ville;  le  Parlement 
autorisa  les  maîtres  à  prendre  tel  ouvrier  qui  leur  plairait, 
comme  les  ouvriers  à  choisir  leur  patron.  Le  rôle  d'inscrip- 
tion, qui  était  une  des  règles  du  compagnonnage,  n'en  subsista 
pas  moins.  En  1667,  les  compagnons  deDijon  rédigèrentmême 
des  statuts  dans  lesquels  ils  ont  minutieusement  détaillé  les 
fonctions  du  rouleur.  En  1677,  sur  la  requête  des  maîtres  de  la 
communauté,  la  chambre  du  Conseil  cassa  et  annula  les 
prétendues  sociétés  des  compagnons  menuisiers,  dites  com- 
pagnies du  Devoir  et  Oavots  et  défendit  aux  compagnons  de 
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faire  des  assemblées  et  des  monopoles,  c'est-à-dire  des 
coalitions.  Le  compagnonnage  ne  resta  pas  moins  florissant; 
en  1706,  la  communauté  suppliait  encore  le  Conseil  do  ville 
d'interdire  les  assemblées  chez  les  cabaretiers  ou  dans  des 
communautés  ecclésiastiques  ;  en  1785,  on  demanda  encore 
à  la  municipalité  de  remédier  au  désordre.  En  1768,  le  vin  et 
les  vivres  ayant  été  très  chers,  les  maîtres  qui,  disaient-ils, 
ne  vendaient  pas  plus  cher  leurs  produits  et  qui  nourris- 
saient leurs  ouvriers,  leur  donnant  quatre  repas  par  jour  et 
du  vin  à  chaque  repas,  avaient  décidé  de  retrancher  un  verre 
par  repas.  Les  compagnons  quittèrent  alors  ensemble  leurs 
ateliers  et  la  ville,  sans  payer  leurs  dettes,  prétendaient  les 
patrons,  et  pendant  quatre  ans  ils  firent  bonne  garde, 
ayant  apposté  d'abord  des  surveillants  dans  la  ville  même, 
puis,  après  que  la  police  eut  arrêté  quelques-uns  de  ces  sur- 
veillants, dans  les  villages  situés  sur  la  route,  afin  d'em- 
pêcher les  leurs  de  séjourner  à  Dijon  et  d'y  accepter  du 
travail. 

Outre  les  trois  volumes  d'inventaire  rédigés  et  publie? 
conformément  aux  instructions  du  Ministre  de  l'intérieur,  il 
existe  un  catalogue  en  dix-sept  volumes  in-folio  qui  a  été 
dressé  dans  la  seconde  moite  du  xviii«  siècle  par  l'archiviste 
Lemort  et  qui,  étant  très  détaillé,  facilite  beaucoup  les 
recherches.  La  treizième  partie,  qui  renvoie  aux  layettes 
FFF  et  GGG  et  qui  a  été  rédigée  en  1771,  concerne,  comme 
le  dit  le  titre  du  volume,  les  manufactures,  les  statuts  des 
métiers,  les  créations  de  maîtrises,  la  police  des  métiers. 

Yonne.  —  Les  archives  départementales  de  l'Yonne  ne 
sont  pas  riches  en  documents  relatifs  aux  classes  ouvrières. 
La  série  C  de  l'inventaire  sommaire  ne  signale  pour  ainsi 
dire  rien.  Les  archives  communales  ne  sont  pas  classées  et 
l'inventaire  manuscrit  qui  m'a  été  communiqué  ne  m'a  pas 
laissé  de  regrets.  Cependant  l'archiviste,  M.  Schmidt,  avait 
pris  le  soin  d'extraire  d'autres  séries  un  certain  nombre  de 
registres  ou  liasses  dont  j'ai  tiré  des  notes  utiles,  prin- 
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cipalement  le  manuscrit  sur  parchemin  de  la  confrérie 
des  pâtissiers  de  Sens  fondée  en  1517,  des  papiers  relatifs  à 
une  Société  religieuse  de  tailleurs  qui  avait  des  représen- 
tants à  Paris,  à  Lyon  et  dans  quelques  autres  villes,  les 
comptes  d'une  manufacture  de  charité  établie  dans  l'hôpital 
général  de  Sens.  Je  signale  aux  érudits  qui  seraient  tentés 
de  faire  une  étude  de  la  vie  d'une  famille  dans  la  haute  bour- 
geoisie, neuf  registres  de  comptes  de  membres  de  la  famille 
Pianelli,  dont  les  uns  ont  vécu  à  Paris,  d'autres  à  Lyon,  et 
qui  ont  été  tenus  presque  sans  interruption  de  1638  à  1759; 
quoique  ces  registres  ne  contiennent  pas  toutes  les  dé- 
penses du  ménage,  ils  pourraient  fournir  la  matière  d'une 
étude  curieuse  sur  le  prix  des  choses  et  sur  la  manière  do 
vivre. 

M.  Drot,  employé  aux  archives  de  l'Yonne,  a  tiré  des 
dossiers  du  notariat  des  pièces  curieuses  et  il  a  bien  voulu 
jme  communiquer  celles  qui  sont  relatives  au  contrat  de 
louage.  Je  cite  sans  commentaire  la  plus  ancienne  qui  est 
datée  de  1481.  «  Le  24*  jour  du  mois  de  septembre  dudit  an 
(1481)  fut  présent  en  sa  personne  Phelisot  Blandin,  maçon, 
lequel  recognut  et  confessa  soy  estre  aloué  à  Denis  Buteau, 
maçon,  demorant  à  Aucerre  à  ce  présent,  et  acceptant 
ipour  lui  servir  dujourd'uy  jusques  à  Pasques  prochaine- 
ment et  du  dit  jour  jusques  à  ung  an  après  en  suivant 
jen  son  mestier  de  maçonnerie  pour  le  pris  et  somme 
de  chacun  mois  de  8  sols  10  deniers  obole  tournoiz  que  le 
jdit  Buteau  sera  tenu  et  a  promis  luy  paier  au  bout  dun  un 
chacan  mois.  Et  avec  ce,  que  le  dit  Buteau  sera  tenu  et  a 
promis  pendant  le  dit  temps  le  dit  Blandin  soigner  de 
boire,  manger  et  le  aberger  bien  et  convenablement  et  pen- 
dant le  dit  temps  luy  bailler  deux  chemises  et  deux  paires 
le  soliers  à  son  usage...  Présens  à  ce  Estienne  Johannon, 
jindoche  Blandin  et  Huguet  Dessertaines,  demorant  à 
31ain-lez-Chasteau,  Chignon.  Et  soubz  telle  condicion  que  le 
lit  Buteau  defïaultà  paier  ledit  Phelisot  au  bout  de  chacun 
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mois  ou  huit  jours  après  la  dite  somme  de  huit  s.  dix  d. 
obole  t.  que  le  dit  Phelisot  pourra  licitement  delaissier  et 
corrumpre  son  alouage  et  service.  » 

Auxerre  est  la  dernière  ville  où  je  me  sois  arrêté  ava 
de  rentrer  définitivement  à  Paris,  au  mois  d'octobre.  L.. 
ajoutant  aux  vingt-cinq  chefs-lieux  que  je  viens  de  citer 
les  quinze  chefs-lieux  du  nord-est,  nord  et  nord-ouest  dont 
j'avais  précédemment  entretenu  TAcadémie,  le  total  est  de 
quarante  villes  et,  en  comptant  les  archives  communales, 
d'environ  cinquante-cinq  dépôts  d'où  j'ai  extrait  des  docu- 
ments intéressant  la  question  des  classes  ouvrières,  sans 
parler  des  bibliothèques  communales.  J'avais  eu  soin  de 
prévenir  par  lettre  les  archivistes  de  l'objet  et  de  la  date  de 
ma  visite.  J'ai  eu  à  me  louer  de  l'accuei)  que  j'ai  reçu  partout 
et  je  remercie,  en  mon  nom  et  au  nom  de  l'Académie  dont 
j'étais  le  mandataire,  les  archivistes  et  leurs  adjoints  de  la 
complaisance  avec  laquelle  ils  ont  mis  à  ma  disposition 
leurs  dépôts  et  leur  érudition  personnelle.  Je  remercie 
aussi  les  savants  de  chaque  localité  avec  lesquels  je  me 
suis  mis  en  rapport  chaque  fois  que  je  l'ai  pu,  et  qui  m'ont 
procuré  de  très  utiles  renseignements  sur  l'histoire  éco- 
nomique de  leur  province. 

J'ai  cru  devoir  rendre  à  l'Académie  ce  premier  compte 
sommaire  de  ma  mission  ;  très  sommaire  assurément, 
quoique  j'aie  retenu  plus  longtemps  que  je  n'aurais  voulu 
son  attention  ;  car  je  n'ai  fait  que  détacher  çà  et  Ik  quelques 
traits  sans  lien  des  sept  à  huit  cents  pages  de  notes  que  j'ai 
rapportées  et  qui  elles-mêmes  ne  sont  qu'un  choix  condensé 
de  mes  lectures  ;  connaissant  le  sujet  et  possédant  dans  mon 
portefeuille  non  seulement  un  plan,  mais  une  rédaction 
nouvelle  en  partie  achevée  de  mon  ouvrage,  je  n'ai  pris  la 
peine  de  recueillir  que  les  documents  qui  présentaient  par 
leur  caractère  ou  leur  nouveauté  un  intérêt  suffisant.  Ma 
tâche  n'est  pas  terminée.  Il  me  reste  à  compléter  par  corres- 
pondance ou  autrement  mes  investigations  en  province,  et  à 
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interroger  les  dépôts  de  Paris.  Lorsque  je  me  sentirai  suffi- 
samment muni,  je  soumettrai  à  l'Académie  la  suite  de  la 
bibliographie  de  l'histoire  de  l'industrie  et  des  classes 
ouvrières  dont  j'ai  déjà  livré  au  compte  rendu  de  nos  séances 
la  première  partie,  la  période  gallo-romaine,  et  j'achèverai 
ensuite  de  préparer  pour  l'impression  le  manuscrit  recom- 
posé de  V Histoire  de  l'industrie  et  des  classes  ouvrières  en 
France  avant  1789. 

E.  Leyasseur. 
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APPENDICE 


piècp:  No  1 

Statuts  des  Cordiers  en  1270 
Extraits  des  Archives  manipipales  de  Toulouse,  H.  H1,  f*  23 

Statcta  Cîobdkriobom 

Notntn  f<it  cunctis  tam  presentibus  quam  futuris  quod  quidam  probi 
homines  corderii  Tholose  venientes  et  comparentes  coratn  connuleB  Tho- 
lose  hoBtenderunt  et  dixerunt  eia  quod  probi  homines  corderii  de  Tholona 
ad  magnam  utilitatem  comuoitatis  Tholose  et  ad  evitandum  periculuin 
(un  blanc  dans  le  texte)  volebant  statucre  cum  quedam  fièrent  in  fraudem 
officii  cordarie  in  Tholosa  et  in  periculum  comunitatis  ville  Tholose 
que  facienda  nostre  curie.  Quod  de  cetero  nuUus  corderius  Tholose  faciat 
nec  fieri  faciat  cordas  ad  opus  locorum  de  x  minus  brachiarum  ad 
aulnam  mercatoris  Tholose  de  longo  et  quod  siant  de  iiiior  filiis.^Item 
cordas  de  squenalibus  de  aliis  x  brachiarum  de  longo.  Item  cordas  de 
tribus  oboliis  x  brachiarum  de  longo.  Item  cordas  de  pencheriis  de  aliis 
X  brachiarum  de  longo.  Item  giusalles  et  lasnm.  Item  quod  nullus  eornm 
sit  auHul  operare  estopas  lini  nec  cabelles  nec  pilum  yrcii  ;  quod  aliquis 
illorum  non  eit  aunus  operare  nec  facero  de  nocte  de  predictis  officiis 
ullo  modo  unde  deprecantur  predictos  consulcs  jamadicti  probi  homines 
quatenus  ad  magnam  utilitatem  tocius  comunitatis  Tholose  et  ad 
magnum  periculum  evitandum  ;  ac  ut  serus  nec  dolus  ibi  non  valeat  fieri 
eorum  Judicem  cognescant  et  statuant  predicta  per  tantum  tempus 
quantum  cognoverint  a  talibus  faciendam  et  quod  un*'  probos  homines 
quos  ipsi  probi  homines  per  bajulos  helegerint  Petrum  Bajali  et  Petrnm 
Aurerii  et  Petrum  de  Albata  et  Poncium  Durande  per  bajulos  confirment 
ac  illam  penam  ibi  imponant  quam    eis  videbitur  inponendam. 

Quo  audito  predicti  consules  urbis  et  suburbii  Tholose,  videlicet  Ber- 
nardus  Baimundus,  Barrarus  Matheus  Boquini,  Bernardus  de  Serris, 
Raimundus  de  Murato,  Bernardus  Raynali,  Petrus  Ramundi  de  Escal- 
quanchis  Guillelmus,  Petrua  Pagesia,  Vitalis  Guillelmi  Ramundas 
Ansberguerii,  Quillelmus  de    Rippos    pro   se  ipsis  et  aliis  eorum  sociis 
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ejusdem  consulatus  incollatis  ejusdem  urbis  quam  pr«dicti 
probi  homines  corderii  proposuerant  coram  ipsis  et  inquisita  veri- 
tatis  super  hiis  et  toto  hoc  negocio  statuerunt  quod  de  decem 
annia  oontinuo  venientibus  quod  aliquis  corderiua  Tholose  non  faciat  nec 
fieri  faciat  cordas  ad  opus  locorum  de  minus  x  brachiis  de  longo  ad 
aulnam  mercatoris  et  quod  fiant  de  Iiliof  filiis  ;  Item  cordas  de  escalibus 
de  aliis  x  brachiis  de  longo  ;  Item  cordas  de  tribus  obolis  de  aliis  x  bra- 
chiis de  longo  ;  Item  cordas  de  pinchenoriis  de  aliis  x  brachiis  de  longo, 
Item  giusalles  de  x  palmis  de  longo  et  lassum.  Item  nuUus  corderius 
Tholose  sit  ausus  in  predictis  decem  annis  operare  nec  facere  operare 
estopas  lini  nec  cabelles  nec  pilum  yrcii  nec  sit  ausus  operari  nec  facere 
operari  de  nocte  de  predicto  officio  de  predictis  x  annis  ullo  naodo.  Et 
quod  si  aliquis  illorum  corderiorura  contravenerit,  in  xii  denarios  Tholo- 
Banos  puniatur  de  quibus  sit  medietas  comunitatis  Tholose  et  alia  me- 
dietas  illius  qui  hoc  denunciaverit  vel  detulerit  consulibus  Tholose  vel 
cuique  corumdem.  Et  confirmaverunt  ipsi  consules  predictos  iiiit  probos 
homines  bajulos  ad  unum  annum,  scilicet  Petrum  Bajulum  et  Poncium 
Aaterium  et  Petrum  de  Albacia  et  Poncium  Durandum  (1),  ad  hoc  faciendum 
et  in  capite  primi  anni  quodbajuliheligant  alios  iiiio'"  probos  homines  qui 
sint  bajuli  alium  annum  et  sic  renovantur  et  fiât  donec  dicti  anni  coœ- 
pleantur.  Hec  sint  ita  a  predectis  consulibus  sic  agnitum  et  probatum 
xnii  die  exitus  menais  decembris,  régnante  Philippe  r.ege  Francorum, 
AlfEonso  Tholosano  comité,  Bertrando  episcopo  ecclesie,  anno  ab incarna- 
tione  domini  M°  ce»  Lxx».  Hujus  cognitionis  et  judicii  et  statuti  a  pre- 
dictis consulibus  sic  probati  sunt  testes  ipsi  pronominati  consules  ;  sunt 
eorum  inde  testes  Odo  de  Ruppe  et  Petrua  Polinus  et  Amaldus  de  Sancto 
Johanne  et  Amaldus  de  Mepallo  et  Eamundus  de  Mossanquis  qui  hanc 
cartam  scripsit  mandate  consulum  predictorum.  Istud  translatum  trans- 
tulit  Poncius  Armanus  ex  illa  carta  quam  Guillelmus  de  Mossenquis 
scripserat  eisdem  verbis  et  rationibus  mense  junii,  régnante  Philippe  rege 
Francorum,  Alfonso  Tholosano  comité,  B  (ertrando)  epi«copo,  anno 
MO  cc°  LXX»  primo  ab  incarnatione  domini.  Hujus  facti  et  translati  sunt 
testes  Petrus  Pictavini  et  Ramundus  de  Gratia  notarii  publicii  et  idem 
Petrus  Armanus  qui  hec  scripsit,  Ego  Petrua  Pictavini  suscripsi  et  Ra- 
mundus de  Gratia  suscripsi.  Hoc  translatum  tranatulil  Ramundus  de  Vil- 

(1)  Les    noms    des    bailles    ne    sont   pas    orthographiés    de   la   même 
manière  que  dans  la  première  partie  de  la  charte. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   Ll.  48 
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lanova  publicus  Tholose  notarius  ex  alio  quod  Poncîns  Ârrnanni  pre- 
dictas  scripsit  eisdem  verbis  et  rationibns  mense  Jnlii  régnante  Philoppo 
Francorum  rege.  Bertrando  episcopo,  anno  ab  iticarnationc  domini 
M*  ce*  LXX  VIII.  HajuB  factî  tranelati  snnt  testes  Jordanus  Barrari  et  Ber- 
tranduB  Michaeli  public»  notariî  et  idem  Ramundns  de  Vfllanova  qni  hec 
scripsit  ;  Jordanus  Barrari  eubecrip^it  ;  Bertrandus  Michaeli  sabscripsit. 


PIECE  N»  2 


Statuts  du  Compagnonnage  dos  Gavots  à  Mâcon. 
Extrait  des  Archives  municipales  de  Mâcon,  H.  II11  n*  20 

jRoUe  des   compagnons  menusiers  non  du  devoir 
de  la  ville  et  faubourg  de 

Au  nom  da  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  amen...  Jésus,  Maria, 
Joseph,  Joachin,  Anna. 

Nous  tous  coinpagQoas  menuwier  étant  assemblé  au  logis  du  père 
pour  entretenir  les  bonnes  coutumes  que  nos  prédécesaeors  noue  ost 
lai««é  tant  pour  le  profit  des  maître  que  ponr  celui  des  compagnons  ai 
reste  à  oe  qu'il  sait. 

Abticlb  prbmikb 

S'il  arrive  quelque  compagnons  en  ville  déeirail  travailler,  s'adreseani 
à  la  première  boutique  où  il  y  aura  des  oompagBOBB  signez  Hiir  ledit  rolle, 
l'un  d'enif  sera  obligé  de  le  conduire  an  rôleur  et  le  rdleur  sera  tenu  de  le 
mener  au  capitaine  pour  l'interogé  avant  de  l'enbancher  et  à  faute  de 
oek  faire  paiera  la  somme  de  dix  sols. 

Abticui  2 

811  arrive  quelque  compagnons  en  ville  désirant  travailler  et  le  ron- 
leur  ne  luy  trouvant  pas  de  l'ouvrage  il  sera  tenu  de  l«y  faire  prendre 
congé  du  capitaine  et  des  quatre  compagnons  anciens  signé  sur  ledit 
rolle  et  en  cas  qu'il  nayent  pas  d'argent  le  capitaine  et  les  quatre  compa- 
gnons prendront  des  expédiens  oonvenable  pour  luy  ea  donner  pour  U 
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conduire  jusque  à  la  première  ville  et  le  rôleur  sera  obligé  de  luy  faire 
conduite  à  ses  frais  et  dépens,  cela  étant  fait,  le  rôleur  remetra  le  rôle  à 
6on  suivant,  faute  de  cela  faire  payera  la  somme  de  dix  sols. 

Abticle  3 

Le  rôleur  et  le  capitaine  seront  tenu  d'écrire  les  arrivant  sur  le  rôle 
avec  plume  et  ancre  à  faute  de  cela  payeront  la  somme  de  dix  sols. 

Article  4 

Après  que  le  rôleur  aura  mis  son  arrivant  à  son  établit  il  remetra  le  rôle 
à  son  ensuivant  faute  de  cela  faire  payera  la  some  de  dix  sols. 

Abticle  5 

3'il  «-rive  qu'un  compagnon  refuse  le  rôle  à^oq  tour  et  qui  ne  l'accepte 
pas  payera  dix  sols. 

Article  6 

U  sera  donné  par  la  boëte  à  celui  qui  fera  le  rôle  dix  sols  et  deux  sole 
de  chaque  asistant. 

Article  7 

Si  il  y  a  quelques  compagnons  qui  déchire  ou  tache  le  rôle  il  sera  t«aa 
d'en  faire  faire  un  autre  au  gré  des  compagnons  à  ses  frais  et  dépent,  à 
faute  de  cela  faire  payera  la  somme  de  trente-deux  sols. 

Abticle  8 

Les  compagnons  seront  tenus  de  faire  dire  et  célébrer  la  saint*  ttje«ee 
les  jours  de  sainte  Anne,  nôtre  patrone  avec  grande  solemnité  à  la  ma- 
nière accoutimiée  et  insé  aux  quatre  fêtes  annuels  et  les  fêtes  de 
Hôtre-Dame  et  les  première  dimanche  do  in<»«  q«e  l'oB  n«  fera  dire 
qu'une  messe  basse  et  distribuer  un  pain  béni  et  à  faute  de  cela  pay«ra 
dix  sols. 

Article  9 

!  Le  rôleur  sera  tenu  d'avertir  tous  les  compagnons  signez  sur  ledit  rôle 
I  «1  1m  iQvit«r  d'assister  aux  messes  cy-de^suis  indiqué  et  à  faute  de  «ela 
!  ttin  payeront  dix  eols. 
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Article  10 

S'il  y  a  quelques  compagnons  qui  ne  se  trouvent  pas  à  la  metse  1m 
ayant  avertis  à  moins  qu'ils  ne  soient  empêchés  pour  cause  légitime  à  faute 
de  cela  cinq  sols. 

Article  11 

Le  rôleur  ne  se  trouvant  pas  à  la  messe  avec  le  pain  bénit  payera  la 
somme  de  dix  sols. 

Article  12 

S'il  y  a  quelques  compagnon  qui  se  trouve  en  besoin  de  quelque 
chose  ou  tombe  malade  et  qu'il  soit  obligé  d'aller  à  l'hôpital  les  compa- 
gnon seront  tenus  de  l'aller  visiter  chacun  à  son  tour  et  de  lui  porter  sui- 
vant son  goût  et  appétit  la  valeur  de  cinq  sols  à  ses  frais,  faute  de  cela 
payeront  dix  sols. 

Article  13 

S'il  y  a  quelque  compagnon  que  Dieu  appelé  de  ce  monde  icy  en  l'antre 
les  compagnons  seront  tenus  de  le  faire  enterrer  et  d'assister  À  son  ea* 
terrement,  de  faire  prier  Dieu  pour  le  repos  de  son  âme  ensuite  d'écrire 
de  ville  en  ville  pour  faire  prier  Dieu  pour  lui  et  k  faute  de  cela  faire 
payeront  dix  sols. 

Article  14 

Le  rôleur  sera  obligé  d'avertir  le  capitaine  et  quatre  compagnons  des 
anciens  quand  il  y  aura  quelque  lettre  ou  paquet  pour  les  compagnons  à 
faute  de  cela  faire  payeront  la  somme  de  dix  sols. 

Article  15 

S'il  y  a  quelques  compagnons  à  qui  il  tombe  entre  les  mains  quelque 
chose  des  affaires  des  compagnons  ou  bien  quelques  lettres,  il  sera  tenu 
de  remettre  entre  les  mains  du  capitaine  et  des  quatre  compagnons  an- 
ciens à  faute  de  cela  faire  payera  la  somme  de  dix  sols. 

Article  16 

S'il  y  a  quelque  compagnon  qui  se  batte  chez  le  père  ou  chez  le  maître 
ou  qui  s'appelle  pour  se  batre  ou  qu'il  se  prenne  du  vin  jusqu'à  le  rendre 
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par  la  bouche  ou  qu'il  jure  le  saint  nom  de  Dieu  en  présence  des  compa- 
gnons  payera  pour  un  de  ces  cas  la  somme  de  dix  sols. 

Article  17 

S'il  y  a  quelque  compagnon  qui  soit  reconnu  pour  flatteur  ce  qui  porte 
souvent  préjudice  aux  compagnons,  celui  qui  en  reconnaîtra  un  pour  tel 
sera  obligé  d'avertir  le  capitaine  et  quatre  compagnons  signer  sur  le  rôle, 
faute  de  cela  payera  dix  sols. 

Abticle  18 

S'il  y  a  quelque  compagnon  qui  cache  ou  qui  celé  ce  qu'il  doit  après 
avoir  été  interrogé  du  capitaine  et  du  rôleur  s'il  se  trouve  menteur  il 
payera  le  port  de  lettre  écrite  après  lui  à  ce  sujet  et  entre  autre  payera 
la  somme  de  dix  sols. 

Abticlb  19 

S'il  y  a  quelque  compagnon  qui  s'en  soit  allé  sans  rien  dire  aux  com- 
pagnons ou  qu'il  soit  sorti  en  renégat  et  qu'il  veuille  rentrer"en  chambre 
paiera  la  somme  de  trente  deux  sols. 

Article  20 

S'il  y  a  quelque  compagnon  qui  rapporte  au  maître  ou  à  quelque  per- 
sonne les  affaires  des  compagnons  payera  l'amande  à  discrétion  des  com- 
pagnons et  sera  mis  hors  de  chambre  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Article  21 

S'il  y  a  quelque  compagnon  qui  se  fasse  embaucher  avant  que  d'avoir 
réglé  son  compte  avec  le  maître,  payera  la  somme  de  dix  sols. 

Article  22 

S'il  y  a  quelque  compagnon  qui  s'embauche  ou  change  de  boutique 
sans  le  consentement  du  rôleur  payera  la  somme  de  dix  sols. 

Article  23 

Un  compagnon  qui  n'a  pas  encore  vu  les  affaires  et  qui  désire  de  les 
voir  le  capitaine  en  présence  de  quatre  compagnons  et  le  rôleur  ils  lui 
feront  voir,  pour  cela  payera  dix  sols  et  on  l'enregistrera. 
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Abtiolb  24 

Un  compagnon  après  avoir  pris  absence  de  sa  chambre  et  voulant  y 
rentrer  payera  dix  sols. 

Aètïcle  25 

Les  compagnons  payeront  cbaqa*  joar  que  l'on  fera  dire  la  messe  la 
somme  de  deux  sols. 

Article  26 

S'il  y  a  quelque  compagnon  qui  désire  s'en  aller  avertira  le  rôleur  qui 
aéra  obligé  de  lever  son  sac,  de  s'informer  du  maftre  s'il  est  content  et 
ensuite  le  portera  chez  le  père  et  fera  avertir  le  capitaine  pour  lui  faire 
prendre  congé  de  lui  et  de  tous  les  compagnons  faute  de  cela  faire  payera 
la  somme  de  dix  sols. 

Abticli  27 

Ceux  qui  se  voudront  trouver  à  la  conduite  de  quelques  compagnons 
payeront  leur  écôt  du  surplus  de  ce  que  paye  la  boite. 

Ahtiolb  28 

S'il  y  a  quelques  ««mpagnons  qui  prennent  le  rôle  pour  eu  faire  une 
copie  payeront  l'amoada  à  discrétion  des  compagnons. 

Article  29 

Le  rôleur  prendra  deux  livres  d'enbaachage,  il  retiendra  dix  sols  pour 
la  boëte  et  les  trente  sole  restants  seront  pour  payer  la  dépense  de  l'arri 
vanl  et  du-r6lettr<  S'il  se  monte  d'avantage  des  trente  sols  le  rôlear  sera 
obligé  de  payer  sa  part  du  surplus. 

Article  30 
Pour  chaque  changement,  le  rôleur  retiendra  pour  la  boëte  cinq  sols. 

Article  31 

L««  compagnons  seront  avertis  de  la  part  du  capitaiae  ou  du  rôleur 
pour  la  messe  ou  pour  rassemblée  ou  bien  pour  une  conduite  générale  qui 
manqueront  pour  un  de  ces  eas  payeront  oinq  sols. 
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Abticlb  32 

Pour  la  première  santé  d'une  conduite  on  dira  à  la  santé  des  compa- 
gnons qui  battent  aux  champs  sans  oublier  ceux  qui  travaillent  en  ville 
et  le  battant  aux  champs  dira  à  la  santé  des  compagnons  qui  travaillent 
en  ville  sans  oublier  ceux  qui  battent  aux  champs. 

Article  33 

Pour  la  seconde  santé  on  dira  à  la  santé  des  compagnons  de  l'endroit 
où  l'on  va  sans  oublier  ceux  d'où  l'on  sort  et  le  battant  aux  champs 
dira  à  la  santé  des  compagnons  de  l'endroit  qu'il  sort  sans  oublier  ceux 
où  l'on  va. 

Article  34 

Pour  la  troisième  santé  le  capitaine  boira  avec  le  battant  aux  champs  le 
pied  droit  en  avant  et  le  bras  droit  croisé,  ils  diront  à  la  santé  de  nos 
eantés,  à  la  santé  de  nous  tous,  à  nos  santés  mes  pays  et  tous  les  compa- 
gnons diront  la  même  chose  à  leur  tour. 

Article^35 

Les  santé  étant  finis  le  rôleur  prendra  le  battant  aux  champs  et  le  pré- 
sentera devant  le  capitaine  là  où  le  battant  aux  champs  dira  mon  pays 
que  souhaite  vous  envoyer  aux  compagnons  de  l'endroit  où  l'on  va  lé 
capitaine  dira  mes  recommandationsf  au  pèfè  et  à  la  mère  et  aux  compa- 
gnons tant  par  deçà  que  par  delà  et  le  rouleur  et  le  battant  aux  champs 
feront  le  tour  par  devant  le  cercle  et  diront  la  même  chose  à  tous  les 
compagnons. 

Article  36 

Cela  étant  fait  le  capitaine  sortira  à  l'écart  du  ceYcle  avec  le  battaat 
aux  champs  le  capitaine  Itil  présentera  sa  cânrie  et  lui  dira  :.  à  quoi  re- 
cèÈùaissez-votis  votre  caniie,  mon  pays,  le  battant  aax  champs  dira  î  Je' 
la  reconnais  par  vue  et  lumière  que  Dieu  m'a  donnée,  la  poignée  est  au 
roi,  le  cordon  est  à  moi  et  le  bout  est  pour  ces  gueux  de  dévorand,  le 
capitaine  et  le  battant  aux  champs  mettront  la  pointe  du  pied  droit  l'une 
contre  l'autre  et  le  capitaine  prendra  la  poignée  de  k  canne  et  la  possera 
du  côté  de  la  ville  là  où  le  battant  aux  champs  la  recevra  et  la  possera 
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par  dessous  le  pied  du  côté  de  là  où  il  va  et  le  capitaine  la  recevra  et  la 
repassera  par  dessous  le  pied  du  côté  que  le  battant  aux  champs 
s'en  va. 

Abticlk  37 

Pour  la  reconnoissaoce  du  sac  le  capitaine  dira  à  quoi  reconnaiseex- 
TOUB  votre  sac,  mon  pays  et  le  battant  aux  champs  lui  dira  :  Je  le  re- 
connois  par  vue  et  lumière  que  Dieu  m'a  donnée,  à  la  grosseur  de  met 
épaules  il  est  entre  les  mains  des  jolis  compagnons  ils  en  disposeront  4 
leur  volonté.  Ayant  dit  ces  paroles  le  battant  aux  champs  mettra  le  ge- 
noux gauche  par  terre  et  le  capitaine  lui  dira  de  quelle  main  recevez- 
Tous  votre  sac,  mon  pays,  le  battant  aux  champs  dira  :  de  la  main  droits 
pour  la  porter  à  la  main  gauche  qui  est  la  main  du  cœur. 

Article  38 

La  reconnoissance  du  sac  étant  finie  le  capitaine  et  le  battant  aux 
champs  avanceront  quatre  pas  en  avant  et  le  capitaine  dira  au  battant 
aux  champs  en  se  tournant  vers  la  ville  :  voilà  une  jolie  ville  fort  agréable 
qui  regrettez- vous  dans  cette  ville,  mon  pays  et  le  battant  aux  champs 
répondra  :  Je  regrette  les  jolis  compagnons,  le  père  et  la  mère  et  son 
bon  vin  et  le  capitaine  criera  à  haute  voix  :  mes  pays  vous  saurez  que 
ce  compagnon  regrette  les  Jolis  compagnons,  le  père  et  la  mère  et  son 
bon  vin  alors  les  compagnons  crieront  :  il  lui  en  faut  faire  boire. 


En  tout  seize  feuillets  paraphé  ne  varietur. 


Signé  :  Rubat. 


PIÈCE  No  3 

Chanson  des  Gavots  de  liâcon. 
Extrait  des  Archives  municipales  de  Mâcon,  IIH,  Il  n<"  18 

Chançon  nouvelle  composé  par  le  père  Intrépide  à  Mâcon  le  18  janvier  17 67 

Vous  qui  parcourré  le  monde 
Pour  vous  enrichir  en  vain. 
Au  lieu  de  voguer  sur  l'onde, 
Vogues  sur  les  floe  du  vin. 
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Sur  le  Devoir  l'on  éprouve 
Que  danger,  crainte  et  soupirs, 
Et  sur  les  gavots  l'on  trouve 
La  source  de  touts  plaisirs. 

Sur  ces  gavots  favorable, 
Je  ne  veux  pour  touts  vaisseaux 
Que  ma  peinte  avec  ma  tace, 
Ma  velloppe  et  mon  siseaux. 
Si  je  veux  mettre  à  la  voile, 
Je  prend  mon  maillet  en  main 
Et  puis  ma  canne  de  l'autre 
Pour  les  dévorans  mutins. 

Si  j'ay  besoin  de  chaloupe 
Pour  visiter  mon  voisin, 
Serruriers,  prenés  la  coursse, 
Accourrés  à  mon  dessein. 
Vous  noble  taillieur  de  pierre, 
Qui  n'ont  jamais  reculé 
Font  voir  à  ces  imbécilles 
Que  leur  Devoir  est  cassé. 

Accourrés,  joyeuses  troupe, 
Qui  enviés  mon  destin  ; 
Accourrés  dans  ma  challoupe, 
Vogons  sur  les  flots  du  vin. 
Tout  royal  dans  ce  voyage 
Veut  s'embarquer  à  son  tour  ; 
Le  Devoir  reste  au  passage 
En  attendant  le  retourt. 

Ose-tu  bien,  phanatique, 
Ose-tu  te  transporter 
Chés  notre  perre  Intrépide  ; 
La  conduite  demander, 
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La  conduite  de  Qreooble  ? 
On  pourrai  te  l'accorder, 
Car  il  n'y  en  a  point  d'autre 
Pour  toy  qui  aoit  destiné. 


Alons,  tamboura  et  trompett», 
Faites  retentir  Toe  air», 
Et  garots  prenés  ooarrages 
Et  venée  tous  aux  oonsert^ 
Pour  conduire  ce  pbanatique, 
Ce  renégat  aprouvé 
Et  luy  donner  la  conduite 
Comme  il  l'a  bien  mérité. 

Et  voa«,  noble  Tonr  de  France, 
Ne  faut  jamais  obliô 
Nos  royal  plien  de  vallianoe 
N'ont  jamais  lâché  le  pied 
Et  snr  le  champ  de  battaille 
Ce  Bont  tonjonr  transporté, 
Attendant  •▼•o  ooarrsge 
Ses  déroranf  nÛàmèé. 

Dans  Lydû  Cette  gfand'vfllô, 
Nous  avons  dés  cotnpAgnohg, 
Ton»  g&vote  pHcfl  de  coaitage . 
Qui  soutiendront  notre  nota. 
Vienne,  Komantet  Vallaûcô, 
Arignon  faut  îe  notnmer, 
Nos  compagnons  d'assurance 
Ils  sont  fort  bien  renommé. 

Si  l'on  en  vient  k  l'ootrage, 
Marceille  fatft  T»  nommer. 
Parlons  de  ce  btffés  d'orgpoei 
Que  vous  ares  éçq  gâter 
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Et  nos  gavots  très  abiles 
L'ont  bien  sçu  raccomoder, 
Bt  voue  autres  phanatiques, 
Tooê  «b  avés  dtté  blâmés. 

Attendants  ramacés  les  cannes, 
Amis  suuivez  mes  désirs  ; 
Célébrons  toos  à  plein  verre 
De  notre  perre  les  plaisirs, 
Car  il  est  charmans  à  table  ; 
Ces  mets  sont  délicieux, 
Et  la  merre  est  agréable, 
Bon  vin  est  digne  dea  dieux. 

Finis  coronat  opus. 


LA  RÉVOLUTION  ET  LES  PAUVRES 


LES  ENFANTS  DE  LA  PATRIE 


§  1"  —  l'ensemble  du  service. 

LES    effets    de    la.    CHARITE    LÉQALB. 

L'arrêt  du  Conseil  en  date  du  10  janvier  1779  établit  qu'à 
l'avenir  les  enfants  délaissés  seront  reçus  par  les  hôpitaux 
et  que  si  cette  charge  impose  à  ces  établissements  des  dé- 
penses excédant  leurs  revenus,  le  Trésor  royal  yipourvoira. 
Avant  1789,  les  maisons  hospitalières  jouissent  de  res- 
sources souvent  élevées,  elles  ont  droit  de  recours  contre 
les  seigneurs  justiciers  ;  aussi  l'arrêt  de  1779  ne  donne-t-il 
lieu  qu'à  un  nombre  limité  d'appels  aux  subventions 
royales.  Dès  1791  il  n'en  est  plus  de  même  ;  le  Gouverne- 
ment, qui  a  inscrit  au  budget  une  somme  de  3.261.977  liv. 
destinée  aux  enfants  trouvés  et  aux  dépôts  de  mendicité 
(Z><^cre^  29  mars  1791,  XII,  p.  355),  se  trouve  débordé.  En 
effet,  comme  l'établit  une  note  des  bureaux  du  Ministère 
(mai  1791.  Arch.  nat.  F.  15,252)  :  c  Ces  prévisions  ne  com- 
prennent que  la  dépense  des  enfants  qui  avait  été  jusqu'a- 
lors remboursée  soit  sur  le  trésor  public,  soit  sur  les  fonds 
du  domaine,  soit  sur  des  impositions  locales  dans  quelques 
unes  des  cy  devant  provinces  d'élection,  soit  enfin  sur  les 
fonds  des  cy  devant  pays  d'Etat  ». 

De  plus,  les  seigneurs  haut  justiciers  étant  exemptés  dw 
frtiis  d'entretien  desdits  enfants,  les  législateurs  sont  natu- 
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Tellement  amenés  à  mettre  à  la  charge  du  budget  national 
l'ensemble  des  dépenses  de  ce  service.  Il  est  donc  décidé 
que  les  hôpitaux  feront  seulement  Vavance  des  débours 
nécessités  par  les  orphelins  abandonnés  et  les  enfants  de 
la  Patrie,  quitte  à  être  remboursés  ensuite,  après  produc- 
tion de  pièces  régulières  de  comptabilité. 

Malheureusement  le  nombre  des  délaissés  augmente 
sans  limite  et  le  trésor  épuisé  ne  rembourse  que  tardive- 
ment et  d'une  manière  tout  à  fait  incomplète  (1)  les  dépenses 
énormes  qu'occasionnent  ces  milliers  de  petits,  infortunés. 
Cette  situation  dure  pendant  toute  la  période  révolution- 
naire et  est  la  cause  directe  des  maux  épouvantables  dont 
la  correspondance  conservée  aux  Archives  trace  l'émou- 
vant et  douloureux  tableau. 

Cet  accroissement  du  nombre  des  abandons  tient  à  des 
causes  diverses  :  calamités  de  la  guerre  ;  massacres  et 
ravages,  suite  fatale  des  luttes  intestines  ;  famines  et  di- 
settes dues  à  la  crise  des  subsistances  ;  cantonnements 
nombreux  de  troupes  en  plusieurs  provinces;  encourage- 
ments accordés  aux  filles-mères  ;  facilités  données  aux  pa- 
rents pour  se  débarrasser  de  leurs  enfants  au  profit  de  la  so- 
ciété. Les  contrées  voisines  des  frontières  fournissent 
même  un  large  contingent  d'abandons  (2)  et  les  descen- 
dants légitimes  figurent  trop  souvent  au  nombre  des  pu- 
pilles laissés  à  la  charge,  de  la  Nation.  «  Des  pères  et  des 

(4)  Montauban,  27  messidor  an  5  (A.  N.,  F  ^*,  287).  «  La  charge  des 
enfants  a  été  rejetée  sur  les  hospices  à  titre  d'avance  remboursable,  mais 
dont  la  rentrée  est  si  tardive,  si  difficile  et  si  lente,  qu'elle  absorbe  et 
tient  toujours  en  arrière  la  plus  grande  partie  des  fonds  des 
hospices.  > 

(2)  Mena,  17  fructidor  an  4  (A.  N.  F<*,  264).  «  Le  nombre  des  enfants 
est  considérablement  accru,  tant  à  cause  des  calamités  de  la  guerre  que 
par  la  facilité  qu'on  a  donnée  aux  mères,  non  seulement  de  la  vile,  mais 
de  tout  le  département,  même  des  départements  étrangers,  d'introduire 
leurs  enfants  en  notre  hospice  :  ils  sont  au  nombre  de  six  cents.  » 
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raëres,  écrit  la  commission  administrative  de  Douai  (26  ni- 
vôse an  8.  Arch.  nat. ,  F*%  440),  que  le  besoin  porte  au  dé- 
sespoir, ou  dans  lesquels  l'inconduite  a  étouffé  la  nature, 
feignant  d'abandonner  une  famille  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  plus  soutenir,  quittent  la  ville  ou  seulement  s'y 
cachent  pendant  quelques  jours,  des  voisins  officieux  re- 
cueillent leurs  enfants  en  pleurs,  courent  les  présenter  au 
juge  de  paix  déclarant  que  depuis  plusieurs  jours  les  pa- 
rens  de  ces  malheureuses  créatures  ont  disparu.  Le  juge 
de  paix  qui  n'a  aucun  moyen  de  vérifier  si  l'abandon  qu'on 
lui  dénonce  est  réel  ou  simulé,  ne  peut  que  pourvoir  à  ce 
que  les  enfants  soient  nourris  et  il  les  envoie  à  l'hospice.  » 

Trois  faits  viennent  ainsi  concourir  h  aggraver  le  triste 
sort  de  ces  abandonnés  :  P  augmentation  exagérée  de  lenr 
nombre  ;  ^pénurie  de  plus  en  plus  grande  des  maisons  ofc  on 
les  reçoit;  3*  impuissance  de  l'État  à  remplir  la  tâche  qu'il 
a  assumée. En  conséquence,  nourriture  et  soins  insuffisants 
à  l'asile  hospitalier;  non  payement  des  nourrices  de  la 
campagne  ;  comme  terme  presque  fatal  :  la  mort. 

Ici  une  remarque  s'impose  :  dès  Tan  9,  k  la  suite  des  me- 
sures réparatrices  votées  sous  le  Directoire  et  appliquée» 
sous  le  Consulat,  grâce  à  l'influence  bienfaisante  d'un  poti- 
voir  fort,  faisant  jouir  le  pays  d'un  peu  de  calme  et  de  tran- 
quillité, on  peut  constater  une  amélioration  sensible  dans 
l'état  des  hôpitaux,  hospices  et  secours  à  domicile  ;  on  de- 
vrait s'attendre  aux  mêmes  résultats  heureux,  alors  qu'il 
s'agit  dé  pauvres  petits  êtres  délaissés  de  tous,  sans  appui, 
moissonnés  par  la  maladie. 

Les  adiuluistrateurs,  au  lendemain  de  brumaire,  oût 
cette  confiance  ;  tous  espèrent  que  l'aflreux  cauchemar 
qui  les  obsède  va  s'évanouir. 

Le  25  nivô«e  an  8,  l'administration  municipale  de  Moot- 
llauquin  (Lot-et-aaronne)  (Arch.  nat.,  F'\440)  dit  au  Mi- 
nistre :  4  L'ancien  gouvernement  avoit  provoqué  d&s  lois 
protectrices  de  ces  infortunés,  mais  le   désordre  des  à- 
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nances,  les  avoient  randues  nulles,  puisque  les  fonds 
destinés  à  les  soulager  ne  sont  presque  jamais  parvenus  à 
leur  destination,  de  sorte  que  les  communes  de  troisième 
ordre,  comme  les  nôtres,  privées  de  tout  moyens  pécu- 
nières,  n'ont  pu  secourir  les  femmes  dévouées  à  alaiter  ces 
enfants,  le  découragement  de  ces  dernières  est  à  son  comble, 
on  n'en  trouve  plus  qui  veuillent  s'en  charger  et  ces  tendres 
victimes  vont  être  condamnées  presque  en  naissant  à  périr 
faute  d'alliments,  si  le  gouvernement  ne  s'empresse  de 
venir  à  leurs  secours.  Nous  espérons  beaucoup,  citoyen 
Ministre,  du  nouvel  ordre  de  choses,  nous  nous  flatons  aussi 
que  vous  voudrès  bien  vous  intéresser  particulièrement  à 
cette  portion  prétieuse  de  la  société....  » 

Canton  de  Villeneuve-sur- Vanne  (Yonne),  2  frimaire  an  8. 
Le  commissaire  du  gouvernement  au  Ministre.  (Arch.  nat., 
F**,  382)  :  «  Les  enfants  que  la  Patrie  adopte  doivent  trouver 
une  part  abondante  aux  bienfaits  que  la  journée  des  18  et 
19  brumaire  nous  promet  ;  je  les  sollicite  en  leur  nom ,  et  pour 
eux,  ces  bienfaits,  en  vous  annonçant  que  ceux  de  ce  res- 
sort ne  peuvent  être  plus  malheureux.  Les  deux  meneurs 
[ne  payent  pas  les  nourrices  qui  dirigent  sans  cesse  contre 
ces  préposés  les  plaintes  les  plus  amères...  n'ayant  presque 
;rien  payé  ni  fourni  depuis  le  papier  monnoye.  » 

La  commission  des  hospices  de  Condom  (G-ers),  6  pluviôse 
m  8,  au  Ministre  (Â.rch.  nat.,  F",  440)  :  «  Nous  avons  tout 
'ait  pour  assurer  la  subsistance  de  ces  innocentes  victimes  ; 
iiQus  avons  employé  la  plus  grande  partie  des  revenus  des 
lospices  diminués  des  trois  quarts  par  la  vente  de  leurs 
■)iens...  Malgré  tous  ces  sacrifices  qui  ont  réduit  nos  asiles 
;.  un  dénuement  le  plus  affligeant,il  est  encore  dû  auxnour- 
icôs  des  enfants  abandonnés  le  salaire  de  dix  mois  de 
lourriture  qu'elles  réclament  à  hauts  cris  ;  elles  viennent 
haque  jour  assiéger  la  commission  de  leurs  plaintes,  elles 
(li   demandent,  du   pain  en  l'accablant  de   reproches  les 

lus  amers  et  en  la  menaçant  de  rapporter  leurs  nourris- 
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sons  pour  les  livrer  aux  horreurs  de  la  faim...  Plusieurs 
d'entre  elles  ont  effectué  leurs  menaces,  toutes  auraient 
suivi  ce  fatal  exemple  et  les  hospices  seroient  déjà  devenus  le 
tombeau  de  cent  quatre  vingts  malheureux  si  elles  n'avaient 
été  retenues  par  un  sentiment  de  tendresse  et  par  la  grande 
confiance  qu'elles  ont  en  l'homme  étonnant  qui  occupe 
dans  ce  moment  l'attention  de  toute  l'Europe  scavante,  poli- 
tique et  guerrière  :  Bonaparte,  disent  la  plus  part  d'entre 
elles,  connaît  nos  besoins,  il  nous  faira  payer.  » 

Cette  naïve  confiance  doH  malheureusement  être  trompée 
quelque  temps  encore  ;  l'argent  manque  dans  les  caisses  du 
Consulat,  et  en  cette  circonstance  la  charité  légale  donne 
comme  toujours  ses  fruits  pernicieux.  Les  hôpitaux,  hos- 
pices, bureaux  de  bienfaisance  acquièrent  à  cette  époque 
la  personnalité  civile  ;  ils  se  dégagent  des  subsides  gouver- 
nementaux pour  vivre  de  leur  existence  propre  ;  la  cha- 
rité s'empresse  de  seconder  les  efforts  des  municipalité> 
malades,  infirmes,  vieillards,  indigents  retrouvent  aloi^ 
des  ressources,  des  dons,  des  aumônes.  S'agit-il  au  con- 
traire des  pauvres  enfants  délaissés,  le  trésor  public  ap- 
paraît seul  et  cette  vision  arrête  les  bonnes  volontés  ;  on 
ne  s'informe  pas  si  ce  trésor  est  vide,  s'il  ne  peut  pour- 
voir aux  besoins,  l'Etat  se  charge  des  enfants  trouvés,  cela 
suffit,  l'initiative  privée  s'en  désintéresse,  et,  pour  voir  leur 
condition  s'améliorer,  il  faut  attendre  des  jours  meilleurs  • 
l'an  12,  l'an  13,  même  au  delà(l). 

(1)  Réponse  du  Ministre  à  la  lettre  du  Commissaire  du  Gouvernement  du 
canton  de  VilIeneuve-sur-Yanne,  17  frimaire  an  8  (Même  liasse)  :  <  Cy- 
toyen,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  deux  de  ce  mois,  relative  aux  plaintes  àm 
nourrices  chargées  par  la  Commission  des  hospices  de  Paris  de  quelqoM 
enfants  abandonnés.  Les  meneurs  chargés  de  leur  paiement  ne  peuvent 
rien  à  leur  égard  que  quant  la  Commission  leur  remet  des  fonds.  Depuis 
longtemps  les  circonstances  empêchent  de  payer  exactement  cette  partie 
de  la  dette  publique,  aussitôt  qu'elles  me  permettront  de  disposer 
de  quelques  fonds  je  m'empresserai  de  les  mettre  à   la  disposition  de  la 
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Nous  allons  puiser,  selon  notre  usage,  dans  les  dossiers 
de  la  série  F",  des  documents  irrécusables  permettant  de 
se  rendre  compte  de  cette  longue  crise  pendant  laquelle 
des  milliers  d'innocentes  créatures  périssent  sous  les  yeux 
des  administrateurs  terrifiés,  mais  impuissants  à  conjurer 
un  pareil  désastre. 

§  2.  —  LES  ENFANTS  DE  LA  PATRIE  DANS  LES  HOSPICES. 
LEUR  MORTALITÉ 

Douai,  5  nivôse  an  4  (Arch.  nat.,  F",  267).  Les  adminis- 
trateurs :  c  La  plupart  des  enfans  que  l'impossibilité  de 
trouver  des  nourrices  nous  contraint  de  conserver  dans 
l'hospice  y  périssent  en  peu  de  tems,  et  comment  s'y  élève- 
roient-ils  ?  Le  pain  grossier  que  la  commune  leur  fournit, 
ne  peut  leur  préparer  que  des  panades  indigestes,  le  lait 
acheté  dans  les  villes  est  toujours  un  lait  peu  substantiel, 
et  enfin  des  gardiennes  mercenaires,  esclaves  de  leur  rou- 
tine et  de  leurs  préjugés,  les  tuent  ou  par  leurs  soins  ou 
par  leur  négligence.  » 

i  Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la  Loire, 
!6  nivôse  an  4  (Arch.  nat.,  F",  264)  :  c  Le  gouvernement 
juste  envers  ces  malheureux  enfans  délaissés,  ne  s'était  pas 
contenté  de  voler  à  leur  secours,  il  les  avait  décorés  du 
beau  nom  d'enfans  de  la  patrie.  Par  quelle  fatalité  cet  hos-  • 
pice  de  Montbrison  n'a-t-il  eu  aucune  part  à  leur  distribu- 
tion pour  ces  malheureux  orphelins  ?  Et  si  les  nourrices  de 

jOmmiseion,  en  attendant  je  ne  puis  que  vous  inviter  à  chercher  à  calmer 
es  inquiétudes  des  nourrices,  je  me  repose  entièrement  sur  votre  zèle.  » 
'  La  loi  du  45  pluviôse  an  13,  qui  donne  aux  enfants  abandonnés  des  tu- 
eurs en  la  personne  des  membres  des  commissions  hospitalières,  contri- 
laa  beaucoup  à  améliorer  leur  sort.  Les  lois  de  finances  des  25  mars  1847, 
5  mai  1818  et  49juillet  1819  mirent  les  dépenses  dites  extérieures  de  ce 
iervice  à  la  charge  des  départements,  avec  le  concours  éventuel  des  com- 
lunes. 

MOUYSLLB   SÂBIB.   —  LI.  49 
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ces  enfans  aussi  malheureuses  qu'eux  ne  recevant  point 
leur  salaire,  viennent  à  déposer  ces  petits  malheureux  fau- 
dra-t-il  les  voir  mourir  faute  de  soins  ?  Cinq  de  ces  orphe- 
lins privés  de  leur  lait  sont  morts  dans  l'espace  de  huit 
jours.  Quel  tableau  déchirant  pour  l'humanité  !  » 

Murât  (Cantal),  8  nivôse  an  4  (Arch.  nat.,  F**,  250):  c  Déjà 
faute  de  payement  certaines  nourrices  pauvres  remettent 
les  enfants  qui  périssent  de  misère.  » 

Châteauroux  (Indre),  20  floréal  an  4.  Lettre  des  adminis- 
trateurs (Arch.  nat,,  F",  264)  :  «  Les  enfans  naturelles  sont 
au  nombre  de  deux  cens  quarante,  dont  les  nourrices  ne 
sont  pas  payées  depuis  deux  mois,  et  qui  tous  les  jours 
menacent  de  rendre  leurs  nourriçons,  ces  êtres  infortunés 
et  intéressans  sont,  sans  cesse,  exposées  à  être  abandon- 
nées ;  si  seulement  la  moitié  des  enfants  étoit  rendu,  du 
jour  de  leurs  entrées  à  l'hospice  à  quinze  jours  après,  plus 
de  la  moitié  périroient  par  la  difficulté  où  l'on  seroit  de  les 

faire  soigner  et  nourrir Dans  ce  moment  on  nous  en  a 

apporté  quatre  à  la  mamelle,  on  ne  peut  leur  faire  de  la 
bouillie  en  ce  que  la  laitière  refuse  de  livrer  du  lait,  n'en 
voulant  donner  que  pour  de  l'argent  et  demandant  avant 
tout  10  liv.  qui  lui  sont  dû...  » 

Mons,  14  messidor  an  4  (Arch.  nat.,  F*',  264).  Lettre  de 
l'administration  centrale  :  c  Les  maisons  des  enfans  de  la 
Patrie  et  des  orphelins  sont  particulièrement  dans  la  plus 
grande .  détresse  ;  la  première  outre  qu'elle  contient  pr^ 
de  six  à  sept  cents  enfans  est  encore  obligée  de  payer  la 
pension  de  cinq  cent  nouriçons.  Elle  est  à  la  veille  de  ne 
pouvoir  acquitter  cette  dette  sacrée.  Les  intendans  sollici- 
tent des  secours  et  nous  sommes  dans  la  malheureuse  im- 
puissance de  leur  en  procurer,  néanmoins  ils  menacMi 
de  quitter  des  fonctions  qui  sont  pénibles  sans  doute,  malt 
qu'il  importe  de  leur  faire  continuer.  » 

Douai,  19  messidor  an  4  (Arch.  nat.,  F'*,  267).  «  Nous 
avons  été  dans  l'indispensable  nécessité  de  payer  les  nour- 
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rices  en  monnaye  métalliquo  ;  la  difficulté  où  nous  étions 
de  satisfaire  à  cette  demande  nous  avait  déterminé  à  essayer 
Tallaitement  artificiel,  mais  le  résultat  de  cet  essay  fut  la 
mort  de  presque  tous  les  enfants  malgré  notre  surveillance 
et  tous  nos  soins...  » 

Metz,  30  ventôse  an  5  (Arch.  nat.,  F♦^  290).  Délibération 
de  l'adrainistpation  centrale  :  «  Faute  de  payeraens  des  mois 
de  nourrices  de  1.500  enfans  dû  depuis  15  mois,  ils  sont 
journellement  rapportés  à  l'hospice  où.  ils  périssent  faute 
d'alimens  (1)...  » 

Toulouse,  21  brumaire  an  6  {Discours  de  Pérez  au  Conseil 
des  500.  Moniteur  du  24)  :  «  Les  deux  hospices  en  vendant 
jusqu'à  leur  dernier  meuble  ne  peuvent  entretenir  qu'à 
demi,  leurs  trois  mille  malades  et,  arriérés  de  300  mille  livres 
envers  les  pères  nourriciers  des  orphelins  de  la  patrie,  ils 
tremblent  à  chaque  instant  que  tant  de  patience  ne  se  lasse, 
et  que  ces  précieux  dépôts  ne  leur  soient  rendus.  Quel 
spectacle  terrible  pour  l'œil  du  magistrat  si  ce  malheur 
arrivait!  Il  verrait  périr  en  peu  de  jours  et  sans  pouvoir 
l'empêcher  1.500  jeunes  victimes  la  plupart  au  berceau...  > 

(4)  Metz,  25  brumaire  an  6  (A.  N.  F**,  319)  Délibération  de  l'admi- 
nîstration  municipale  :  «  L'expérience  récente,  celle  du  mois  pasHé,  a 
prouvé  que  sur  soixante  orphelins  abandonnés  et  recueillis  à  l'hospice,  et 
cela  va  faire  frémir,  cinquante-trois  sont  morts  d'inanition  et  de  froid 
dans  les  huit  premiers  jours  de  leur  entrée,  l'hôpital  n'a  pu  letir  fourair 
ni  Hourrices  ni  les  premiers  alimens,  ni  chauffage,  ni  linge.  Les  sept  qui 
vivent  encore  n'ont  dû  la  conservation  de  leur  existence  q«i'4  J*  (îh»ni4 
d'un  citoyen  qui  a  fait  don  d'une  somme  de  96  liv.  pour  les  mettre  à 
iaoHrrice.  »  A  Paris,  en  Tan  5,  la  proportioa  des  décès  atteignit  te  eWffre 
inorme  de  92  p.  100  ;  il  en  est  de  même  pour  toute  cette  période  et  encore 
10U8  avons  compté  comme  existants  les  enfants  rendus  à  leur  famille  avant 
ifavwr  atteint  leur  douzième  mois.  En  déduisant  ces  remises  et  en  suivant 
es  pupilles  quelques  années,  on  pourrait  constater  qu'il  n'en  survivait  pas 
iluB  de  trois  à  quatre  sur  cent.  Voir  notre  Histoire  des  enfant»  «Janrfon- 
.^,in-8«,  4885,  p,264. 
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Marseille,  23  nivôse  an  6.  «  Depuis  plus  de  deux  ans  les 
enfans  de  la  patrie  qui  naissent  et  qui  sont  présentés  à  Thos- 
pice  sont  moissonés  par  une  mort  certaine.  Le  nombre  en 
est  considérable,  on  en  reçoit  ordinairement  15  par  décade 
ei  les  décès  égalent  les  naissances.  » 

Saint-Jean-d'Angély,  3  floréal  an  6  (Arch.  nat.,  F",  309), 
«  Les  adolescens  alaités  seulement  avec  un  linge  imbibé  du 
lait  des  animaux,  lorsque  la  pitié  fait  la  charité,  se  désè- 
chent et  périssent  d'inanition....  » 

Département  des  Landes,  28  prairial  an  6  (Arch.  nat.,  F*', 
314).  Délibération  de  l'administration  centrale  :  t  II  est  dû 
pour  mois  de  nourrices  100.314  fr.  52  c.  dette  effrayante  qui 
discrédite  les  hospices,  décourage  les  administrateurs,  ex- 
pose à  mort  certaine  les  orphelins  quifti  est  obligé  en 
quelques  lieux  (à  Mont-de-Marsan)  d'élever  avec  des  chè- 
vres  » 

Metz,  2  thermidor  an  7  (Arch.  nat.,  F**,  434).  Délibération 
de  l'administration  des  hospices  :  <  Il  est  impossible  de 
payer  les  nourrices  même  celles  des  enfans  à  la  mamelle... 
il  va  en  résulter  les  mêmes  malheurs  qu'en  l'an  5.  Cette 
conséquence  terrible  commence  à  se  vérifier  d'une  façon 
affligeante  pour  l'humanité  puisque  dans  les  cinq  jours  précé- 
dents faute  de  nourrice  et  malgré  les  soins,  les  peines  et  les 
secours  artificiels  qu'on  emploie  pour  suppléer  au  lait  ma- 
ternel, il  est  mort  à  l'hospice  Saint-Nicolas  six  enfants  nou- 
veaux-nés sur  quatorze  qui  s'y  trouvaient,  et  que  les  huit 
restans  subiront  vraisemblablement  le  même  sort  avant 
qu'il  soit  peu  (I).  » 

(4)  Metz,  26  pluviôse  an  8  (A.  N.  F«»,  376).  Administration  centrale 
f  Nous  croyons  utile  de  rappeler  ici  combien  a  été  et  est  encore  malbeurea«o 
l'influence  que  le  retard  des  divers  payements  a  eu  sur  le  sort  des  ètnê 
infortunés  qui  ont  été  présentés  à  l'hospice  depuis  cinq  à  six  ans.  Quoi- 
qu'il  en  existe  encore  plus  de  douze  cents  &  sa  charge,  on  ne  peut  pas 
dire  le  nombre  de  ceux  qui  sont  morts  dans  leur  bas  âge,  faute  de  pou- 
voir leur  administrer  bs  secours  propices  à  leur  faiblesse  et  à  leurs  b«- 
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Tulle,  26  thermidor  an  7(Arch.  nat.,  F*^  337).  Administra- 
tion centrale  :  «  Il  s'est  écoulé  un  an  sans  que  les  gar- 
diennes des  orphelins  ayent  rien  reçu  ;  si  elles  ont  tardé 
jusqu'à  ce  moment  à  remettre  ces  enfants  dans  les  hospices, 
c'est  que  nous  leur  avons  fait  espérer  de  quinzaine  en  quin- 
zaine quelles  recevraient  ce  qui  leur  était  dû,  ou  du  moins 
un  à  compte.  Voyant  que  nos  promesses  ne  se  réalisaient 
pas,  elles  accourent  en  foule  aux  divers  hospices  de  ce  dé- 
partement, déposer  de  malheureuses  victimes,  faute  de 
moyens  pour  les  garder  plus  longtems.  Quelle  ressource 
reste-t-il  à  ces  hospices  dénués  de  tout  !  Le  f  oible  secours 
de  quelques  chèvres  qu'ils  se  sont  procurés  pour  allaiter 
les  enfants,  mais  ce  secours  est  si  médiocre  que  nous  avons 
la  douleur  d'en  voir  journellement  périr  quelqu'un....  » 

Aurillac,  24  nivôse  au  8  (Arch.  nat.,  F*%  372).  Commission 
administrative  :  «....  Nous  dirons  avec  la  fermeté  qu'ins- 
pire la  déplorable  position  des  malheureux  confiés  à  nos 
soins,  que  le  gouvernement,  par  une  insouciance  inexcu- 
sable, a  causé  la  mort  d'un  nombre  prodigieux  de  ces 
êtes  infortunés  qui,  repoussés  en  naissant  du  sein  de  leurs 
mères,  n'ont  d'asile  que  dans  la  pité  nationale  ;  nous  di- 
rons que  ce  titre  imposant,  qui  leur  a  été  donné  d'enfants 
de  la  patrie  n'a  été  pour  eux,  depuis  près  de  deux  ans, 
qu'un  vain  mot  et  que  ces  intéressantes  créatures,  victimes 
à  la  fois  de  la  barbarie  de  leurs  parents,  et  de  l'insensibilité 
de  la  patrie  leur  mère  adoptive,  n'ont  trouvé  qu'une  mort 
anticipée  dans  le  lieu  consacré  à  la  conservation  de  leurs 
ours,  nous  dirons  enfin,  citoyen  Ministre,  que  vos  bureaux 
sont  encombrés  de  nos  réclamations  et  que  par  le  dénue- 
ment absolu  où  nous  sommes  laissés,  chaque  jour  voit  périr 

soins,  les  nourrices  refusant  de  se  charger  de  ceux  qui  survenoient  et 
rapportant  même  en  foule  ceux  qu'elles  avoient  reçus,  dans  l'espérance  du 
foible  bénéfice  qu'elles  pouvoient  en  retirer.  Les  mêmes  inconvénients 
continuent  d'avoir  lieu  au  détriment  de  l'espèce  humaine.  » 
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1m  «nfants  qne  l'on  expose,  que  les  nourrices,  faute  de 
payement,  nous  rendent  ces  enfans,  ou  refusent  de  s'en 
charger,  et  que  noua  n'avons  pour  soutenir  momentané' 
ment  leur  faible  existence,  que  la  ressource  artificielle  de 
leur  faire  sucer  une  éponge  imbibée  de  lait  de  chèvre  ou 
de  vache.  Ce  détail  affligeant  déchire  votre  cœur,  citoyea 
Ministre^  nous  les  terminons  pour  ménager  votre  seniibi- 
lité  >  (Le  Ministre  envoie 2.000  fr,), 

Charlevillle,  ventôse  an  8  (Arch.  nat.,  F*%  441).  €  ...Si  les 
nourrices  (non  payées)  nous  rapportent  les  dits  enfant 
comme  elles  en  ont  continuellement  l'intention,  nous  ne 
sçavons  où  les  loger  faute  de  local  pour  ces  enfans  dans  le 
dit  hospice,  ni  de  quoi  les  coucher  et  nourrir...  » 

Marseille,  17  nivôse  an  8  {Lettre  Oazzino,  déjà  citée; 
«  «.Une  génération  entière  s'engloutit  dans  l'hospice  des 
enfants  de  la  patrie  où  chaque  nourrice  allète  jusques  à 
quatre  infortunés  qui  périssent  bientôt  après  leur  entrée 
Vous  n'aprendrés  pas  sans  frémir  que  sur  cinq  cens  cin- 
quante enfants  naturels  déposés  à  l'hospice  d'humanité  en 
l'an  7,  il  on  est  mort  cinq  cens  quarante  trois...  > 

Département  du  Pas-de-Calais,  3  pluviôse  an  8  (Arch., 
nat.t  F'%  377)i  «  Le  gouvernement  doit  à  l'hospice  d'Arra» 
60,000  fr.  et  le  retard  qu'il  apporte  à  les  acquitter  est  tel 
que  déjà  ce»  enfants  de  la  patrie  sont  privés  des  alimens 
et  vétemens  nécessaires  a  leur  existence,  si  le  Gouverne 
ment  ne  s'empresse  de  suite  de  faire  cesser  toutes  ces  cala- 
mités Ut  Commission  se  verrait  forcé  de  refuser  tow  les 
en/ants  abandonnés  qu'on  lui  apporte.  » 

Bruxelles,  13  floréal  an  8.  Le  Préfet  du  département 
«  ..I.  Je  vous  épargnerai,  citoyen  Ministre,  le  tableau  véri 
tablement  affreux  de  l'état  où  se  trouvent  réduits  les 
hospices  de  Bruxelles  et  notamment  celui  des  enfants 
abandonnés  oîi  quelques  jours  avant  mon  arrivée  treize  de 
ces  orphelins  sont  moi-ts  d'inanition  faute  de  nourrices  qui 
voulussent  s'en  charger...  » 
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Evreux,  6  pluviôse  an  9  (Arch.  nat.,  F'%  413).  Préfet  du 
département  :  «  Il  est  très  pressant  que  le  gouvernement 
prenne  des  mesures  efficaces  pour  venir  au  secours  des 
mères  de  famille  qui  prennent  soin  des  enfants  abandonnés. 
L'abandon  de  ces  orphelins,  et  leur  retour  dans  les  hospices 
devient  un  malheur  pour  la  société.  Ces  enfants  y  périssent 
presque  tous  et  ce  n'est  que  dans  les  campagnes  qu'ils 
peuvent  être  conservés.  Les  pères  de  famille  qui  en  sont 
chargés  se  voyant  poursuivis  avec  rigueur  pour  le  payement 
de  leurs  contributions,  tandis  quHl  leur  est  dû  beaucoup  par 
le  gouverne^nent,  rejettent  de  leur  sein  les  enfans  qu'ils  ont 
accueillis  et  se  trouvent  forcés  de  refuser  des  soins  qu'ils  ne 
peuvent  plies  leur  accorder. ...» 

Orange,  11  ventôse  au  9  (Arch.  nat.,  F*%  392-393).  Préfet 
de  Vaucluse  :  «  La  commission  administrative  des  hospices 
[d'Orange  m'annonce  avec  douleur  que  des  enfants  meurent 
faute  de  nourrices,  attendu  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  depuis 
qu'on  ne  les  paie  pas...  • 

Inutile  de  continuer  ce  lamentable  exposé,  occupons-nous 
du  sort  fait  aux  enfants  de  la  Patrie  placés  en  nourrice. 

§  3   —  LES  ENFANTS  DE  LA  PATRIE  PLACES  DANS  LES  CAMPAGNES 

i"  Les  mois  de  nourrice.  —  Leur  insuffisance. 
Les  paiements  en  retard. 

Les  documents  abondent  ;  nous  en  prendrons  seulement 
luelques-uns,  ils  suffiront  pour  éclairer  le  lecteur,  lui 
nontrer  l'étendue  et  la  profondeur  du  mal. 

La  Flèche,  frimaire  an  3  (Arch.  nat.,  F",  259).  Les  nour- 
ices  ne  reçoivent  que  dix  livres  par  mois  ;  la  plupart 
'entre  elles  réclament  contre  la  modicité  de  cette  rétribu- 
ion,  «  mais  l'attachement  et  la  pitié  les  portent  volontiers 
:  ne  pas  insister  sur  cette  difficulté  pour  les  orphelins  qui 
nt  été  précédemment  confiés  à  leurs  soins  ».  C'est  sur  le 
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sort  des  enfants  à  naître  que  l'agence  doit  appeler  Tattention 
des  citoyens  administrateurs  du  district.  «  Toutes  les 
nourrices  protestent  ne  pouvoir  se  charger  à  l'avenir  de 
nouveaux  nés  pour  le  prix  fixé,  attendu  le  renchérisse- 
ment progressif  des  denrées....  >  Le  Directoire,  «  considé- 
rant que  la  vie  d'un  seul  de  ces  enfants  ne  peut  être  mise 
en  balance  avec  le  surcroît  de  dépenses  momentanées  que 
commandent  les  circonstances,  que  d'ailleurs  la  commission 
des  secours  publics  a  été  consultée,  qu'il  lui  a  été  adressé  à 
deux  reprises  copie  de  la  pétition  de  l'agence  de  secours  de 
la  commune  de  la  Flèche  et  que  la  commission  n'a  pas  ré- 
pondu, que  néanmoins  le  cas  est  très  pressant  et  qu'il  n'est 
plus  possible  de  temporiser  » ,  accorde  provisoirement 
18  liv.  par  mois  et  un  trousseau. 

Ce  fait  n'est  pas  rare,  car  les  pouvoirs  publics  locaux,  en 
présence  des  besoins  réels  constatés,  se  trouvent  portés 
d'autant  plus  à  augmenter  les  prix  de  pension  que  c'est 
l'Etat  qui  rembourse  (1).  Quelquefois  cependant  le  Ministre 
se  plaint  de  ces  concessions  et  réduit  d'autorité  le  montant 
des  sommes  réclamées  (2).  Bientôt  d'ailleurs  d'autres  diffi- 

(1)  Administrateurs  de  Tbospice  de  Langogue  (Lozère),  5  fructidor 
aD  3  (A.  N.  F*^,  264)  :  c  Les  mois  de  nourrices  des  enfants  bâtards  quin« 
coutoient  que  quatre  livres  se  portent  aujourd'huy  à  trente  livres  ;  on  a 
même  de  la  peine  à  trouver  des  nourrices  à  ce  prix-là.  » 

(2)  Le  ministre  de  l'Intérieur  aux  administrateurs  du  Haut- Rhin, 
18  juillet- 1793  (A.  N.  F",  239).  t  J'ai  vu,  par  l'examen  de  la  dépen«e 
des  enfants  trouvés  des  districts  de  Colmar,  Béfort  et  Alkirk  pour  les 
années  1791  et  1792,  qu'on  avait  portédes  mois  de  nourrice  à  14  liv.  ;  ce 
prix  m'a  paru  d'autant  plus  fort  que  dans  la  presque  totalité  des  hôpitaux 
les  mois  les  plus  chers  ne  vont  pas  à  plus  de  9  liv.  J'ai  donc  penpé  qu'en 
réduisant  à  12  liv.  les  mois  de  14  liv.,  ce  taux  devoit  suffire...  Je  saisis 
cette  occasion  pour  vous  prier  de  vouloir  bien  surveiller  avec  le  plus 
grand  Hoin  la  dépense  des  enfants  trouvés  qui  forme  déjà  une  charge  cod* 
sidérable  pour  l'État  et  qui  s'accroîtroit  encore  davantage,  sans  lasurveik 
lance  que  je  vous  demande.  > 
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cultes  surgissent  par  suite  de  la  dépréciation  des  assignats. 
Les  nourrices  veulent  être  payées  en  numéraire  ou  au 
moins  en  grains.  Montbrison,  29  vendémiaire  an  4  (Arch. 
nat.,  F'%  264)  :  «L'économe  de  cet  hôpital  déclare  avoir 
employé  jusqu'aujourd'hui  une  somme  de  17.500  liv.  pour 
les  mois  de  nourrice  des  enfants  à  la  charge  de  cette  maison, 
qui  sont  au  nombre  de  175  et  il  ce  trouve  par  rapport  à 
ces  êtres  infortunés  dans  la  position  la  plus  affreuse  d'après 
le  refus  que  font  les  nourrices,  des  assignats,  alléguant 
qu'elles  ne  peuvent  plus  trouver  de  bled  avec  ce  papier 
monnaie  ». 

Condom,  1«'  frimaire  an  4.  (Arch.  nat.,  F^%  265).  Le 
syndic  de  l'hospice  civil  :  «  ...Il  est  affligeant  pour  l'hu- 
manité entière,  il  est  douloureux  pour  des  administra- 
teurs de  voir  que  des  jeunes  enfants,  l'espoir  de  la  patrie, 
sont  exposés  à  mourir  de  fin.  Quatre-vingts  douze  nour- 
rices nous  menassent  d'abandonner  ces  jeunes  victimes 
si  nous  ne  leur  donnons  du  grain  ou  du  numéraire  ;  nous 
n'avons  ni  l'un  ni  de  l'autre,  bien  plus,  nous  n'avons  pas 
d'assignats.  » 

Douai,  5  nivôse  an  4  (Arch.  nat.,  F",  267).  «  Les  nourrices 
ne  pouvant  plus  se  procurer  quoi  que  ce  soit  avec  des 
assignats,  nous  demandent  toutes  du  numéraire ,  et  de 
puissantes  raisons  nous  forcent  d'accéder  à  cette  demande  ; 
d'abord,  il  est  certain  que  depuis  plus  d'un  an  les  nourrices 
employées  par  l'hospice  ont  tenu  leurs  nourriçons  à  peu 
près  gratuitement.  Les  traitements  que  nous  avons  pu  leur 
accorder  en  assignats  quelque  fort  qu'il  fut,  s'est  trouvé 
toujours  beaucoup  au-dessous  de  la  dépense  réelle  qu'elles 
ont  dû  faire,  l'espoir  de  jouir  d'un  traitement  amélioré, 
lorsqu'enfin  la  monnoie  républicaine  reprendroit  plus  de 
valleur,  l'attachement  que  plusieurs  ne  peuvent  se  dé- 
fendre de  concevoir  pour  leurs  nourrissons  sont  les  seules 
I  causes  qui  aient  pu  déterminer  beaucoup  d'entre  elles  à  les 
conserver.  Mais  (et  ceci  est  pour  nous  un  motif  très  près- 
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saut  de  ne  point  chicaner  sur  le  mode  de  salaire)  beaucoup 
aussi  nous  ont  rapporté  les  enfants...  > 

Maurs  (Cantal),  12  pluviôse  an  4  (A.rch.  nat.,  F",  262) 
<  ...  L'on  ne  trouve  plus  de  nourrice  qu'en  les  payant  en 
numérère,  encore  exigent-elles  six,  sept  et  huit  livres  par 
mois,  il  seroit  nécessaire  d'avoir  du  numérère  pour  les 
payer  car  au  prix  qu'est  largeaDt(I),  il  est  très  difficile  de 
s'en  procurer  et  les  besoins  augmentent  chaque  jour.  » 

Auxerre,  21  ventôse  an  4  (Arch.  nat.,  F",  276).  L'admi- 
nistration municipale  :  c  ...  Nous  vous  demandons  aussi  du 
numéraire  pour  nos  militaires  malades  et  pour  nos  enfants 
trouvés  :  nous  les  soignons  avec  grande  attention  et  avec 
zèle  pour  le  Gouvernement,  en  son  nom  et  à  ses  frais.  Il 
ne  voudra  pas  que  le  défaut  d'indemnité  des  dépenses  que 
nous  faisons  pour  lui  et  à  sa  décharge  soit  tout  à  la  fois  la 
cause  de  la  ruine  de  notre  hôpital,  et  de  la  cessation  de  ce 
service  important.  Les  nourrices  rapportent  tous  les  jours 
à  l'hôpital  les  enfants  à  défaut  de  numéraire,  on  ne  peut 
rien  tirer  de  la  campagne  pour  les  besoins  de  notre  com-> 
mune  qu'avec  du  numéraire...  « 

Colmar,  16  floréal  an  4  (Arch.  nat.,  V'\  268).  Admiiii^ 
tration  du  département  du  Haut-Rhin  :  «  Sur  les  représLii- 
tations  faites  par  un  membre  que  les  secours  accordés  ù 
raison  de  36  liv.  par  mois  pour  chaque  enfant  do  la  Patrie 
ou  orphelin  sont  devenus  insuflisans,  par  la  baisso  toujours 
plus  efirayaule  du  papier  de  la  République,  que  dans  cet 
état  de  choses  les  nourriciers  de  ces  enfans  ont  non  seu- 
lement fait  menaces  de  les  abandonner  et  de  les  rapporter 
à  la  barre  de  l'administration,  mais  encore  que  plusieurs 
d'entr'eux   l'ayant  déjà  eflectués,  il  est  devenu  de  toute 

H)  Gantai,  pluviôse  an  4,  pour  24  livres  en  numéraire  il  faut  : 

iir»  décade....! 4.200  Hv.  J 
2«  décade 4.500  liv.  /  en  anHgnats. 
3«  décade 6.000  liv.  ) 
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urgence  d'aviser  aux  moyens  de  faire  cesser  les  plaintes 
trop  légitimes  sans  doute  mais  dont  la  répétition  entraîne- 
rait des  suittes  infiniment  dangereuses.  Que  le  seul  moyen 
de  parer  à  ces  inconvéniens  est*  d'augmenter  le  traitement 
alloué;  que  s'il  faut  être  œconome  des  fonds  de  la  Répu- 
blique en  évitant  leur  dilapidation  il  échêt  d'être  juste 
envers  les  particuliers  qui  se  sont  chargé  de  ces  enfants  et 
que  leur  entretien  est  une  dette  des  plus  sacrées...  Con- 
sidérant qu'il  est  de  l'essence  de  la  justice  de  dédommager 
les  nourriciers  des  sacrifices  journaliers  qu'ils  ont  faits 
pour  l'entretien  de  leurs  nourrissons  l'espoir  de  la  patrie. 
Considérant  que  la  baisse  énorme  du  papier  national  a 
réduit  à  nullité  totale  la  somme  de  36  liv.  originairement 
allouée  pour  cet  objet.  Arrête  que  le  traitement  des  mois 
de  nourrice  et  d'entretien  des  enfans  de  la  patrie  et  orphe- 
lins sera  porté  à  la  somme  de  120  liv.  assignats  par 
mois  (1)  ».  On  voit  qu'à  la  fin  de  ran4,  malgré  les  augmen- 
tations accordées,  les  nourrices  touchent  des  sommes  pour 
ainsi  dire  nulles.  A  partir  de  l'an  5,  elles  cessent  même  de 
recevoir  cette  obole,  car  l'État  apporte  des  retards 
énormes  aux  remboursements,  et  les  hospices  à  bout  de 
ressources  ne  peuvent  faire  aucune  avance.  De  plus,  ainsi 
que  nous  l'avons  constaté  en  parlant  des  maisons  hospi- 
talières, les  mandats  une  fois  parvenus  à  destination  ne 

j  ^1)  L'admloistratioD  centrale  compte  aussi  sur  la  loi  du  28  ventôse 
an  4  qui  ordonne  l'échange  contre  du  billon,  au  dixième  de  leur  valeur, 
.(les  assignats  de  50  sols  et  au  dessous. 

Quant  aux  mandats,  voici  la  progression  décroissante  qu'ils   suivent  : 
jHaut-RhÎB,  pourlOO  livres  mandats,  germinal  an  4,  l^e  décade  38  liv. 
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représentent  presque  plus  rien.  Le  21  ventôse  an  4,  l'ad- 
ministration municipale  d'Auxerre  s'exprime  en  ces 
termes  dans  la  lettre  qui  vient  d'être  citée  :  «  Il  était  dû  à 
l'hospice  148,726  liv.  13  s.  8  d.  pour  le  semestre  des  mois 
de  nourrice  depuis  le  l"  messidor  an  3  jusqu'au  30  frimaire 
an  4.  Cette  somme  a  été  payée  le  14  ventôse  par  le  payeur 
général...  savoir  135,900  liv.  en  trois  rescriptions  faisant 
ensemble  450  liv.  à  raison  de  302  capitaux  pour  un  ;  et  les 
12,826  liv.  13  s.  8  d.  restant,  ne  valant  pas  50  liv.  en  numé- 
raire, ont  été  payés  par  appoint  en  assignats.  Il  est  de  la 
dernière  évidence  que  cette  somme  de  450  liv.  et  l'appoint 
ne  faisant  pas  50  liv.  ne  peut  équivaloir  à  la  dépense  faite 
par  la  maison  pour  les  six  mois  de  nourrice  et  pour  l'en- 
tretien de  200  enfants,  la  somme  de  500  liv.  ne  feroit  que 
cinquante  sols  à  chacune  des  nourrices  pour  les  six  mois. 
Tandis  que  la  maison  a  dépensé  par  mois  4  liv.  10  s.  ou  la 
valeur  de  cette  somme  pour  chacune  des  nourrice 
total  900  liv.  par  mois,  et  pour  0  mois  5,400  liv., 
non  compris  pareille  somme  pour  l'entretien  do  ces 
enfants.  » 

Cet  exemple  pris  au  hasard  peut  être  généralisé. 

Montauban,  25  thermidor  an  5  (Arch.  nat.,  F*%  316).  Les 
administrateurs  :  «  ...  Il  n'y  a  pas  de  quoy  payer  le  mois 
courant  aux  nourrices  des  enfants  trouvés,  dont  chaque 
jour  augmente  le  nombre.  Ce  dernier  trait,  citoyen  Ministre, 
nous  dispense  de  rien  ajouter,  car  vous  comprenés  que 
rien  n'est  plus  sacré  que  le  lait  que  la  charité  donne  aux 
enfants...  » 

La  Flèche,  8  brumaire  an  6  (Arch.  nat.,  F*',  361).  Les 
administrateui's  municipaux  :  «  ...  Ainsi  d'une  part,  les 
pauvres  malades  secourus  imparfaitement  jusqu'à  ce  jour 
faute  de  moyens  suffisans,  sont  à  la  veille  de  voir  ces 
secours  leur  manquer  entièrement.  D'autre  part,  des 
nourrices  maigres  et  décharnées  que  la  compassion  a 
excité   à    prendre   soin  des    orphelins   qui   leur  ont  été 
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confiés  ;  ces  femmes  malheureuses  à  qui  on  fait  attendre 
depuis  plus  d'un  an,  un  salaire  gagné  au  prix  de  leur  sang, 
menacent  d'abandonner  les  enfans  auxquels  elles  ne  peu- 
vent plus  fournir  de  subsistance...  » 

Mons,  8  frimaire  an  5  (Arch.  nat.,  F",  264).  L'adminis- 
tration centrale  du  département  de  Jemmapes  :  «  La  com- 
mission nommée  par  la  municipalité  de  Mons  pour  les  hos- 
pices de  cette  commune,  nous  poursuit  avec  un  acharne- 
ment égal  aux  besoins  des  enfans  de  la  patrie,  pour  lui 
procurer  les  moyens  de  les  empêcher  de  périr  de  faim... 
Elle  nous  menace  de  voir  les  nourrices  abandonner  ceux 
confiés  à  leurs  soins,  et  les  suites  d'un  pareil  événement 
nous  épouvantent.  Quatre  cens  enfans  périroient  néces- 
sairement, et  leur  mort  appelleroit  sur  nous  la  ven- 
geance de  la  Patrie,  mais  en  serions-nous  coupables, 
citoyen  Ministre  ?  Quel  moyen  avons-nous  de  prévenir  ce 
malheur  ?  nous  avons  les  mains  liées,  toutes  les  caisses 
nous  sont  fermées.  Vous  pouvez  et  vous  pouvez  seul  nous 
mettre  à  l'abri  du  danger  qui  nous  menace,  qui  menace  la 
>  chose  publique  ;  car  quel  effet  ne  produirait  pas  un  sem- 
blable événement  ?  nous  ne  pouvons  le  calculer.  » 

Mondoubleau,  19  frimaire  an  6  (Arch.  nat.,  F",  315).  Les 
]  administrateurs  de  l'hospice  :  «  Un  arriéré  immense  est  dû 
aux  nourrices  qui,  depuis  plusieurs  années,  sont  obligées  de 
fournir  à  l'entretien  des  enfans  confiés  à  leurs  soins 
et  depuis  huit  mois  de  leur  administrer  des  aliments 
gratis...  » 

Metz,  24  frimaire  an  6  (Arch.  nat.,  F",  319.)  Les  repré- 
sentants du  peuple,  députés  de  la  Moselle  :  «  ...  Malgré 
ll'insuffisancedes  fonds  (des  hospices),  le  payeur  à  proximité 
des  armées,  et  à  cause  de  la  garnison  à  solder  a  toujours 
prétexté  de  la  préférance  accordée  aux  troupes  pour  ne 
iPien  délivrer  aux  administrateurs  ;  en  sorte  qu'il  est  dû 
aux  nourrices  de  malheureux  orphelins  plus  de  vingt  mois 
de  la  chétive  rétribution  qui  leur  est  accordée,  plus  des 
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trois  quarts  des  enfans  abandonnés  et  délaissés  périssent 
d'inanition  faute  d'aliments...  (1)  » 

Embrun,  14  nivôse  an  7  (Arch.  nat.,  F*',  334).  La  com- 
mission administrative.  <  ...  Nous  avons  adressé  au  dépar- 
tement les  états  des  enfants  de  la  Patrie  pour  lesquels 
nous  n'avons  reçu  aucun  secours  depuis  plus  de  quatre 
années  ».  Besançon,  11  floréal  an  7  (Arch.  nat.,  F*',  431). 
Ija  commission  administrative  :  «  Citoyen  Ministre,  vous 
nous  avez  annoncé  un  crédit  de  12,000  liv.  par  votre  lettre 
du  12  nivôse  ;  vainement  nous  nous  sommes  présenté  an 
Payeur  général,  il  n'a  aucun  ordre  de  la  Trésorerie  pour 
nous  payer  même  une  partie  de  cette  somme.  Eh  que  vont 
devenir  ces  infortunés  enfants,  si  le  Gouvernement  les 
abandonne  t  Écoutez  les  cris  de  la  douleur  de  ces  inno- 
cents, lis  sont  l'espoir  de  la  patrie  et  une  portion  inté- 
ressante de  la  génération  future.  Votre  cœur  ne  sera  pas 
insensible  à  cette  extrême  indigence.  En  invitant  la  tré- 
sorerie à  nous  payer  incessamment  au  moins  6,000  Ut. 
vous  remplirés  un  devoir  sacré  aux  yeux  de  l'humanité  et 
de  la  justice  ». 

Tulle,  14  brumaire  an  8  (Arch.  nat.,  F",  439).  L'adminis- 
tration centrale  du  département  :  <  Les  nourices  des  or- 
phelins de  la  patrie  n'ont  rien  reçu  depuis  plus  de  qua- 
torze mois,  elles  sont  dans  la  plus  grande  désolation,  et 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  bien  des  fois,  elles  ont  perdu 
toute  espérance.   Il   n'y  a  qu'une  distribution  de    fonds 

(1)  Landes,  28  prairial  ap  6  (A.  N.  F"",  344).  État  des  sommes  duw 
9UX  nourrices  des  enfants  orphelins  dépendant  des  hospices  du  départe- 
ment.   Montant   de  ce    qui    est  dt   pour   l'arriéré   an    l*'  vendémiaire 

an  6 47.767  fr.  19  c 

Montant  pendant  l'an  6 26.460    41  | 

Mont&nt  pendant  l'ao 6  (ais  preniiera  |    bî.bM        51 

mois) 24.08fi     16  ) 

Total....        100.348       76 


LA  REVOLUTION  ET  LES  PAUVRES.  775 

prompte  qui  puisse  faire  renaître  la  confiance  chez  ces  in- 
fortunés qui,  la  plus  part  ont  été  obligés  de  vendre  leur 
peu  de  mobilier  pour  se  sustenter,  ainsi  que  les  orphelins 
dentelles  sont  chargées...  » 

Sedan,  25  frimaire  an  8  (Arch.  nat.,  F*%  430).  Les  admi- 
nistrateurs :  «  Les  nourrices  qui  devraient  être  paiées 
chaque  mois  n'ont  encore  rien  reçu  depuis  deux  ans.  Pri- 
vées par  le  Gouvernement  du  salaire  le  mieux  mérité,  do 
leur  principal  moïen  de  subsistance,  poursuivies  sans  re- 
lâche au  no7n  du  Gouvernement  pour  le  paiement  des  im- 
positions, ces  malheureuses  femmes  se  livrent  aux  excès  du 
désespoir...  Le  bruits  de  ces  clameurs  a  tellement  appris  le 
public  à  se  défier  des  promesses  faites  au  nom  du  Gouver- 
nement qu'il  n'est  plus  de  femme  qui  veuille  se  charger 
éC allaiter  les  nouveaux  nés  qu'on  expose  journellement  et 
gui,  par  ce  délaissement,  sont  dévoués  à  une  mort  pro- 
chaîne ». 

Saumur,  14  nivôse  an  8  (Arch.  nat.,  F",  438).  La  com- 
mission des  hospices  :  «  L'état  de  pénurie  continue  surtout 
pour  les  malheureuses  nourrices  des  enfans  de  la  patrie. 

I  II  leur  est  dû  environ  quinze  mois.  Tous  les  jours  elles 
viennent  nous  demander  de  l'argent...  nous  les  engageons 

j  à  la  patience  et  nous  leur  donnons  l'espoir  que  le  Gouver- 

jnement  actuel  viendra  à  leur  secours.,.  » 

I  La  Fère,  24  nivôse  an  8  (Arch.  nat.,  F  ".  440).  La  commis- 
sion administrative  :  «  Trois  cens  enfans  mourants  de  froid 
et  de  faim,  trois  cens  nourrices  dans  la  misère  la  plus  af- 
freuse ayant  tout  sacrifié  pour  leurs  nouriçons  implorent 
votre  secours.  La  loi  du  26  fructidor  an  7,  celle  du  6  vendé- 

imiaire  an  8,  avaient  fait  espérer  à  celles-ci  qu'enfin  la  pa- 
trie s'acquitterait  envers  elles,  et  leur  donnerait  le  léger 
salaire  de  leurs  peines,  ou,  disons  mieux,  les  rembour- 
serait d'une  partie  de  leurs  avances.  Depuis  quatre  années 
elles  attendent  en  vain;  leur  impatience  est  à  K>n  comlïle, 
elles  menacent  chaque  jour  d'abandonner  leurs  élèves; 
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déjà  plusieurs  l'ont  fait  et  les  enfans  se  trouvent  sans  pain 
et  sans  azile...  (1)  » 

Muret,  3  pluTiôse  an  8  (Arch.  nat.,  F",  440).  La  commis- 
sion administrative  :  c  Cette  classe  d'infortunés  (les  enfants 
abandonnés)  est  depuis  un  an  sans  aucun  secours  du  Gou- 
vernement et  nous  sommes  sans  moyens  pour  les  laire  sus- 
tanter,  toutes  nos  ressources  sont  épuisées.  C'est  avec  la 
larme  à  l'œil,  citoyen  Ministre,  que  nous  sommes  forcés  de 
vous  annoncer  que  ces  malheureuses  victimes  sont  au  mo- 
ment d'être  abandonnées  par  leur  nourrices,  et  de  périr  de 
faim  si  votre  bonté  paternelle  ne  leur  accorde  le  plus 
prompt  soulagement  ». 

Soissons,  28  germinal  an  8  (Arch.  nat.,  F",  371).  La 
commission  administrative  :  «  Nous  vous  prions,  citoyen 
Ministre,  de  prendre  en  considération  les  besoins  des  pères 
nourriciers  des  enfants  de  la  patrie,  la  dette  s'accroît 
énormément,  et  depuis  plus  de  six  mois  il  ne  leur  a  été 
donné  aucun  secours,  le  dernier  qu'ils  ont  reçu  avant 
cette  époque  désigné,  ne  excédait  pas  trois  francs  par 
tète  d'enfant.  Lorsqu'il  est  de  ces  hommes  pour  la  plus 
part  dans  le  besoin  à  qui  il  est  dû  jusqu'à  quatre  et 
cinq  cents  francs,  on  ramène  les  enfants  faute  de  paye- 
ment et  ils  languissent  privés  de  leurs  nourices,  l'humanité 
fait  des  pertes  malgrés  les  soins  qu'on  prend  à  supléer  le 
sein  des  nourices...  > 

A  citer  dans  le  même  ordre  d'idées  :  Angers  (14  floréal 
an  8);  Évreux  (frimaire  an  9);  Avranches  (12  pluviôse 
an  9);  Saumur  (15  thermidor  an  9)  ;  Breteuil  (Eure)  (19  ni- 
vôse an  10);  Sarlat  (pluviôse  an  10);  et  nous  terminerons 
par  les  justes  remarques  des  membres  de  la  commission  ad- 
ministrative de  l'hospice  de  Sedan  (20  thermidor  an  9. 
Arch.  nat.,  F  '%  383)  :  «  L'arriéré  de  ce  qui  est  dû  par  le 

(i)  A  Reims,  nivôse  an  8,  il  est  dft  28  mois  de  salaire  aax  noniriees 
(A.  N.  F«»,  440)  ;  k  Saintes,  trois  années  (A.  N.  F*»,  438). 
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Gouvernement  à  notre  hospice  pour  le  service  des  enfans 
abandonnés  se  porte  à  29.381  fr.  46  c.  L'arrêté  des  consuls 
du  15  brumaire  an  9  et  la  loi  du  4  ventôse  dernier  affectent 
des  rentes  nationales  au  paiement  de  l'arriéré  ;  et  le  cou- 
rant depuis  le  l®""  vendémiaire  doit  être  acquitté  en  numé- 
raire. Cependant  nous  ne  recevons  ni  rentes,  ni  numéraire. 
Dépouillé  de  tous  ses  biens  en  vertu  de  la  loi  du  25  mes- 
sidor an  2,  frustré  de  toute  indemnité,  l'hospice  est  plongé 
dans  la  plus  cruelle  détresse  ;  il  est  encombré  d'une  foule 
de  malheureux  qui  manquent  de  tout  ;  l'octroi  nouvelle- 
ment établi  ne  suffisant  pas  même  à  la  fourniture  journa- 
lière du  pain  ». 

2*  La  détresse  des  nourrices.  —  Leurs  plaintes. 

Colraar,  18  floréal  an  4  (Arch.  nat.,  F  *%  268).  L'adminis- 
tration centrale  du  département  :  «  Tous  les  jours,  nous 
sommes  déchirés  par  le  tableau  affligeant  de  la  pauvreté 
et  de  l'indigence,  contre  laquelle  luttent  les  nourriciers 
de  ces  petits  malheureux...  » 

Niort,  le'  ventôse  an  5  (Arch.  nat.,  F'%  303).  La  com- 
mission administrative  :  «  Les  nourrices  des  enfants 
abandonnés  se  présentant  tous  les  jours  avec  leurs  en- 
enfants,  veulent  les  remettre  à  l'hospice  où  ils  périroient 
infailliblement  n'y  ayant  pas  de  nourrisses  à  leur  donner. 
Elles    vont   également  au    département,   et   nous    suivent 

;  dans  les  rues  en  criant  misère...  » 

Saint-Gaudens,  1"  jour  complémentaire  an  5  (Arch.  nat., 
F*%  283).   La  commission  administrative  :   «  Lassées  des 

'  vaines  promesses  du  Gouvernement,  les  nourrices  ont 
levé  le  masque.  Elles  ont  notifié  qu'elles  alloient  apor- 
ter  ces  enfans  dans  l'hospice,  si  elles  n'étoient  point 
payées  de  suite,  la  commission  ne  peut  plus  les  calmer... 
Ces  enfans,  ces  êtres  infortunés  tendent  leurs  bras  inno- 
cents pour  implorer  de  vous,   citoyen  Ministre,  la  pro- 
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tection  qu'ils  ont  droit  d'en  attendre  auprès  du  Gouver- 
nement... » 

Domfront,  22  fructidor  an  6  (Arch.  nat.,  F'*,  .351).  La  com- 
mission administrative  :  c  Nous  nous  sommes  empressés  de 
ietter  les  4.774  fr.  68  c.  que  nous  avons  touchés  au  devant 
\u  dornier  désespoir  de  toutes  les  nourices  de  notre  arron- 
dissement qui  leur  fait  rapporter  en  foule  les  orphelins 
qu'elles  soutiennent  depuis  deux  ans  aux  dépens  de  leur 
propre  et  affamée  substance.  Ces  tristes  et  malheureuses 
victimes,  revomies  du  sein  de  la  misère  dans  le  gouflire 
plus  affreux  encore  de  la  détresse  de  l'inténeur  de  l'hos- 
pice y  trouvent  enfin  sous  peu  de  jours  le  sacrilège  re- 
mède à  tous  leurs  malheurs...  la  mort...  » 

Chaumont,  16  vendémiaire  an  7  (Arch.  nat.,  F*\  434). 
«  Les  nourrices  auxquels  il  est  dû  plus  de  cent  francs  jet- 
tent les  hauts  cris  et  nous  ramènerons  décidément  les  en- 
fants pour  peu  que  le  gouvernement  retarde  encore  de 
nous  donner  un  à  compte,  noua  sommes  excédés  de  leurs 
importunités  et  menaces...  » 

Renues,  1"  prairial  an  7  (Arch.  nat.,  F  *',  340).  L'adminis- 
tration du  département  :  «  L'hospice  des  oriihelins  à 
Rennes,  a  maintenant  en  nourrice  340  enfants  tant  en  ville 
qu'en  campagne.  L'économe  auroit  besoin  d'environ  1.000  fp. 
par  décade  pour  les  payer,  il  doit  2.272  fr.  et  il  n'a  pas  un 
franc...  Les  malheureuses  femmes  qui  réclament  le  prix 
de  leur  propre  substance,  il  les  renvoyé  vers  l'administra- 
tion municipale  qui  n'a  aucun  moyen,  celle-ci  les  renvoyé 
vers  nous.  Nous  les  voyons  en  foule  se  porter  vers  nos  bu 
reaux  et  le  lieu  de  nos  séances,  en  menaçant  de  nous  rap- 
porter ces  petits  orphelins.  Où  pourrions-nous  les  placer 
cette  position  est  affreuse  ;  elle  consterne  les  bons  citoyens 
elle  semble  accuser  notre  humanité  ;  elle  nous  expose  aux 
murmures  les  plus  naturels  de  la  part  des  réclamantes  ;  elle 
ravit  au  Gouvernement  et  à  ses  organes  la  confiance  né- 
cessaire pour  faire  respecter  et  chérir  les  institutions  ré- 
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publicaines  ;  un  pareil  état  de  choses  ne  peut  subsister 
sans  compromettre  l'intérêt  public...  (1)» 

Crest  (Drôrae),  P""  nivôse  an  8  (Arch.  nat.,  F",  431).  La 
commission  administrative  :  «  Les  36  enfans  de  la  Patrie  qui 
sont  à  la  charge  de  l'hospice  touchent  au  moment  d'être  dé- 
laissés et  de  périr  faute  de  subsistance  par  ce  que  sur  le 
refus  que  les  agens  de  l'intérieur  sont  forcés  de  faire  à 
cause  de  leur  impuissance  d'acquitter  les  mois  de  nour- 
rice de  ces  enfans,  les  femmes  chargées  de  leur  nouris- 
sage  et  entretien,  réduites  au  désespoir  vont  assaillir 
chaque  jour  les  maisons  de  la  plus  part  des  membres  de  la 
commission  pour  réclamer  leurs  salaires  arriérés  et  les 
menacer,  à  défaut  de  payement,  de  leur  aporter  en  masse 
ces  enfans  qu'elles  nourrissent .» 

Châtellerault,  1"  nivôse  an  8  (Arch.  nat.,  P",  440).  La 
commission  administrative  :  «  Le  temps  est  malheureuse- 
ment venus  que  ces  enfants  sont  abandonnés  de  leurs  nou- 
risces  qui  se  trouvent  dans  cette  saison  si  rigoureuse  sans 
bois,  sans  pain  et  leurs  maris  sans  ouvrage...  Que  devien- 
dront ces  infortunés  orphelins  dans  notre  hospice?  ceux 
d'un  âge  un  peu  avancé  s'y  sauveroient  encore  si  nous 
avions  du  pain  à  leurs  donner,  mais  ceux  dans  le  bas-âge  ; 
leur  perspsctive  est  bien  affligeante,  la  mort  oui  la  mort 
les  moissonneras  malgré  nos  soins  si  l'on  ne  s'empresse  de 
nous  procurer  des  secours .» 

'  Eure-et-Loir,  pluviôse  an  8  (Arch.  nat.,  F*',  439).  L'admi- 
nistration du  département  :  «  Nous  croyons,  citoyen  Mi- 
nistre, devoir  vous  représenter  l'urgence  de  secourir  sans 
:  perte  de  tems,  ces  hospices  de  Chartres  et  de  Nogent  le 
Rotrou,  dont  les  commissions  sont  chaque  jour  menacées 
par  les  nourrices  qui  réclament  à  grands   cris  les  salaires 

j  (4)  Le  Ministre  (7  prairial)  annonce  l'envoi  de  délégations  sur  lesac- 
cpiéreurs  de  biens  nationaux,  qui  n'ont  pas  encore  payé  entièrement  le 
prix  de  leurs  achats. 
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qui  leur  sont  dus  (1).  11  nous  paraît  d'autant  plus  urgent  de 
satisfaire  à  leurs  justes  réclamations  que  le  plus  grand 
nombre  (le  ces  nourrices,  réduites  au  désespoir  habite  les 
comti.unes  dépendantes  des  cantons  de  Nogent  le  Rotrou, 
Cliamprond,  Senonche  et  la  Loupe  qui  sont  infestés  de  bri- 
gands et  qui  sans  doute  ne  négligent  rien  pour  pervertir 
l'esprit  public  de  ces  cantons.  Cette  seule  considération  nous 
paraît  de  nature,  citoyen  Ministre,  à  mériter  toute  votre 
sollicitude...  > 

Béziers,  9  pluviôse  an  8  (Arch.  nat.,  F^%  433^.  La  com- 
mission administrative  :  t  Depuis  plus  de  dix-huit  mois,  la 
commission  n'a  cessé  de  demander  des  secours  aux  mi- 
nistres qui  vous  ont  précédé  pour  le  service  des  enfants  de 
la  patrie  placés  chès  des  nourrices,  l'un  a  dit  qu'il  avoit  or- 
donnancé des  fonds,  l'autre  a  annoncé  qu'il  avoit  chargé  la 
trésorerie  nationale  de  faire  payer  10.522  fr.  40  c...  Tout 
s'est  réduit  en  belles  promesses  et  rien  n'a  été  payé.  Les 
membres  de  la  commission  fondant  quelque  espoir  sur  ces 
annonces  ont  fait  attendre  les  nourrices  pour  le  salaire  qui 
leur  est  dû  ;  elles  s'impatientent  depuis  longtems,  il  est  à 
craindre  qu'elles  ne  réalisent  les  menaces  qu'elles  ont  déjà 
fait,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  rendent  à  l'hospice  les  enfan.s 
dont  elles  sont  chargés  (2)  .> 

Deux-Sèvres,  27  ventôse  an  8  (Arch.  nat.,   F*',  441).  Les 
administrateurs  du  département:   <  Encore  une  fois  nous 
venons  réitérer  les  demandes  multipliées  que  nous  vo 
avons  faites  en  faveur  des  nourrices  des  enfans  do  la  pan. 
déposés  dans  les  hospices  et  des  filles  mères  qui  se  trouvent 


(1)  c  Les  Têtements  des  enfants  de  la  patrie  tombent  pur  lambeaox 
n'ayant  paareçu  de  vestiaires  depuis  deux  ans  .t 

(2;  c  JugéH  de  l'embarras  où  va  se  trouver  la  commission ...  le  lait  ' 
animaux  n'est  point  propre  dan8  cette  contrée  méridionnlepour  la  non: 
ture  des  enfans,  et  l'expérience,  faite  à  diverses  époques,  a  démontré  ^ 
sur  cent  enfans  nourris  avec  ce  lait  il  on  a  péry  au  delà  des  trois  quartf< 
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dans  l'étendue  de  notre  département...  Leurs  besoins  sont 
grands  et  leurs  réclamations  bien  fondés  et  pressantes,  sur- 
tout dans  un  moment  où  les  denrées  de  première  nécessité 
sont  à  un  prix  au-dessus  de  leurs  facultés.  Depuis  long- 
temps ces  femmes  précieuses  nous  menacent  d'abandonner 
à  leur  malheureux  sort  les  nourrissons  dont  elles  se  sont 
chargées...  » 

Bastia,  22  nivôse  an  9  (Arch.  nat.,  F",  384).  Le  Pré- 
fet du  département  de  Golo  :  «  Il  serait  trop  douloureux, 
citoyen  Ministre,  de  vous  exposer  la  triste  situation  de  ces 
malheureux  enfants.  Laissant  tous  les  services  à  part,  je 
leur  ai  fait  payer  deux  mois,  faible  ressource  qui  a  donné 
quelque  espoir  aux  nourrices  pour  les  animer  à  continuer 
leurs  soins.  » 

La  Fère,  9  nivôse  an  9  (Arch.  nat.,  F",  383).  La  com- 
mission administrative  :  «  Des  larmes  amères  inondent  nos 
foyers,  chaque  jour  des  nourrices  éplorées  nous  donnent 
le  triste  spectacle  de  la  plus  grande  misère  et  dé  la  plus 
vive  douleur.  L'impossibilité  où  nous  met  le  Gouvernement 
de  venir  à  leur  secours  déchireroit  les  cœurs  les  plus  durs, 
chaque  jour  on  nous  rapporte  des  enfants  abandonnés, 
d'autres  fois  on  en  trouve  couchés  dans  leurs  langes  dé- 
chirés sur  le  seuil  de  la  porte,  elle  est  encombrée  ;  quel 
parti  devons-nous  prendre  dans  l'impossibilité  où  nous 
sommes  de  trouver  des  nourrices  et  de  les  recevoir  à  l'hos- 
pice... (1)  » 

Civray  (Vienne),  24  vendémiaire  an  10  (Arch.  nat.,  F*% 
417).  Le  Préfet  :  «  Les  nourrices  n'ont  pas  touché  d'a- 
compte depuis  le  9  pluviôse  dernier.  Aussi  leurs  plaintes 
sont-elles  continuelles. . .  Les  enfans  qui  leur  sont  confiés 
manquent  do  lait,  la  médiocre  récolte  de  l'an  9  dans  tous 

(1)  Voir  aussi  :  Retel,  9  vendémiaire  an  8  (A.  N.  F",  430)  ;Carpentra8; 
frimaire  an  8  (A.  N.  F»»,  435);  Amiens  ,3 fructidor  an  9  (A.  N.  F",  391) 
Noyon,  messidor  an  9  (A.  N.  F*«,  409). 
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les  genres  de  production  rend  encore  leur  état  plus  misé- 
rable, par  la  peine  qu'ont  leurs  nourrices  à  leur  procurer 
le  plus  strict  nécessaire,  encore  s'en  trouvent-ils  parmi 
elles  qui  ne  peuvent  l'obtenir  de  leur  travail  et  qui  sont 
obligées  de  la  solliciter  de  la  charité  compatissante  de  leurs 
concitoyens.  Je  n'empli  fie  point  le  tableau  :  il  est  d'une 
exacte  vérité.  » 

Villeneuve,  4  brumaire  an  40  (Arch.  nat.,  F'%  410).  Le  Pré- 
fet de  Lot-et-Garonne  :  « . . .  Les  nourrices  ne  cessent  de 
me  tourmenter  elles  viennent  de  quatre  lieux  pour  récla- 
mer ce  qui  leur  est  dû  et  si  je  ne  reçois  bientôt  des  fonds 
pour  cet  objet,  je  crains  beaucoup  qu'elles  n'exécutent  les 
menaces  qu'elle  font  d'abandonner  leurs>nfans.  » 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  ce  long  paragraphe 
qu'en  reproduisant  la  pétition  des  nourrices  de  la  Corrèze. 
au  Ministre  de  l'Intérieur,  pluviôse  an  8  (Arch.  nat.,  F*, 
440)  :  «  Les  citoyennes  Noël  BuUières  et  Jeanne  Plaisance 
fesant  tant  pour  elles  que  pour  leurs  compagnes  d'infor- 
tune, nourices  des  orphelins  de  la  patrie  à  la  charge  de 
l'hospice  de  Tulle,  dénuées  de  toute  ressource  et  sans  auU*e 
espoir  que  de  se  voir  périr  de  misère  ainsi  que  les  nouri- 
çons  à  leur  charge  si  le  Gouvernement  ne  vient  sur  le 
champ  à  leur  secours  en  leur  taisant  payer  dix  huits  moi> 
de  nourice  qui  leurs  sont  dus  ou  du  moins  un  à  compte  un 
peu  fort  pour  les  mettre  en  même  do  solder  les  denrées  qui 
leur  ont  été  avancées  à  titre  de  prêt;  cette  ressource  est 
aujourd'hui  perdue  pour  elles  parce  qu'ayant  été  trompées 
par  les  fausses  promesses  d'être  payées  dans  peu  elles  se 
sont  vu  forcées  de  manquer  à  ceux  qui  avaient  eu  compas- 
sion de  leur  triste  situation  ;  abandonnées  de  tout  le  monde 
elles  n'ont  d'autre  perspective  que  la  mort  si  vous  ne  venés 
à  leur  secours.  Mettes  nous  donc  en  même  de  faire  renaître 
la  confiance  que  nous  avons  totalement  perdue  et  par  ce 
moyen  vous  procurerés  à  une  foule  d'infortunés  une  exis- 
tence que  la  nature  réclame  pour  eux.  j> 
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3'  Résumé  de  la  situation  des  enfants  de  la  Patrie  placés 
à  la  campagne. 

Il  faut  conclure  des  nombreuses  citations  qui  précèdent 
que  les  enfants  placés  en  nourrice  souffrent  beaucoup  des 
retards  apportés  au  paiement  des  mois  de  nourrice.  Quel- 
ques exemples  achèveront  de  donner  un  aperçu  complet  de 
cette  triste  vérité. 

Verneuil  (Eure),  30  fructidor  an  3  (Arch.  nat.,  F'%  431). 
«  Les  enfants  naturels  de  la  Patrie  [qui  sont  en  nourrice 
manquent  absolument  de  tout,  linges,  paillasses  et  autres 
objets  pour  les  coucher.  Les  nourrices  qui  en  sont  char- 
gées sont  obligées  de  les  coucher  dans  des  haillons  dont 
la  plus  'part  leur  sont  donnés  par  des  personnes  chari- 
tables. » 

Bellesme  (Orne),  26  brumaire  an  5  (Arch.  nat.,  F",  292). 
Le  bureau  des  hospices  :  «  Il  vous  est  facile,  citoyen  Mi- 
nistre, déjuger  d'après  les  retards  de  payement  dans  quel 
état  de  misère  se  trouvent  les  nourices  de  ces  malheureux 
enfans,  d'autant  qu'elles  sont  toutes  de  la  classe  la  plus  indi- 
gente, et  conséquerament  réduites  à  deffaut  du  salaire  qui 
leur  est  promis  à  aller  chercher  à  la  iporte  des  gens  chari- 
tables un  pain  d'humiliation,  qu'elles  partagent  avec  leurs 
infortunés  nourissons.  » 

Périgueux,  16  nivôse  an  8  (Arch.  nat.,  F*%  438).  L'admi- 
nistration centrale  du  département  :  «  Nous  venons  récla- 
mer l'exécution  des  principes  de  justice  et  d'humanité,  pro- 
clamés par  le  nouveau  Gouvernement  ;  comme  lui  nous  vou- 
lons essuyer  les  larmes  de  l'indigence  et  du  malheur,  et 
venir  au  secours  des  infortunés  enfants  orphelins  de  la 
Patrie.  Vainement,  depuis  trois  ans,  les  tableaux  affreux 
de  la  situation  des  pauvres  nourrices  de  ces  victimes 
du  libertinage  et  du  malheur,  ont  été  présentés  ;  la 
misère,  la    mort,   la   dépopulation   ont    été  les   funestes 
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résultats  des  demandes  les  plus  justes  et  Içs  plus  légitimes  » 
Port-la-Vallée  (Maine-et-Loire),  12  nivôse  an  8  (Arch.  nat., 
F",  440).  L'administration  municipale  :  c  Les  nourices  des 
enfants  naturels  de  la  Patrie  sont  extrêmement  malheu- 
reuses dans  notre  canton  faute  de  payement  des  mois  de 
leurs  nourrissons.  Pour  ne  pas  les  laisser  périr,  presque 
toutes  sont  obligées  de  mandier,  afin  de  procurer  à  ces  êtres 
intéressants  la  nourriture  qu'exigent  la  faiblesse  de  la  na- 
ture encore  tendre...  Il  est  certain  que  si  cet  état  d'abandon 
dans  lequel  on  laisse  aujourd'hui  les  nourrices  subsiste  plus 
longtems,  il  est  plus  que  vraisemblable  que  ces  enfants 
abandonnés  de  tout  secours,  d'ailleurs  si  chers  à  la  patrie 
et  à  l'humanité,  vont  tomber  dans|  le  dépérissement  et 
mourront  de  misère.  » 

Pourquoi  poursuivre  cette  enquête?  Les  mêmes  plaintes 
s'élèvent  de  tous  les  départements,  partout  on  constate  la 
situation  déplorable  faite  aux  enfants  de  la  Patrie.  Mais  de 
ces  pages  ne  se  dégage-t-il  pas  une  vérité  qu'il  est  bon  de 
faire  ressortir  ?  Au  milieu  de  ces  récits  multiples  émanant 
de  contemporains,  d'acteurs  mêlés  à  ce  drame  dont  la  îvie 
de  tant  de  frêles  créatures  est  l'enjeu,  on  voit  ces  paysannes, 
ces  nourrices  privées  de^salaire  durant  de  longs  mois,  ou 
recevant  des  sommes  dérisoires,  sans  ressources  per- 
sonnelles, sans  pain  quelquefois,  trouver  le  plus  souvent 
dans  leur  cœur  la  force  de  conserver  les  petits  êtres  qui  leur 
sont  confiés. 

Elles  réclament  leur  dû  avec  violence  ;  assiègent  les 
administrations  publiques;  se  déclarent  prêles  à  délaisser 
ces  nourrissons  sans  mère  ;  puis,  au  moment  de  réaliser  la 
menace,  elles  jettent  un  regard  sur  le  pauvre  délaissé, 
nourri  de  leur  lait,  et  alors,  reprenant  la  route  de  la  chau- 
mière, chargées  du  précieux  fardeau,  on  les  voit  préférer 
accroître  la  misère  du  logis  plutôt  que  de  se  résoudre  à  un 
abandon  aussi  cruel. 
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Ces  dévouements  obscurs,  ces  sacrifices  ignorés  se  sont 
accomplis  sur  notre  noble  terre  de  France  ;  ils  font  ou- 
blier les  crimes,  les  défaillances  et  constituent  un  honneur 
pour  le  pays.  En  sauvant  ainsi  des  milliers  d'enfants  dans 
les  conjonctures  les  plus  difficiles,  ces  humbles  femmes  de  nos 
campagnes  ont  bien  mérité  de  Dieu  et  de  la  Patrie. 

Léon  Lallemand. 


COMPTE  RENDU  DE  LA  RÉGIE  RUSSE 

DE  LA  VENTE  DES  BOISSONS  ALCOOLIQUES  EN  1896. 


M.  Raffalovich  :  —  Je  suis  chargé  par  le  Ministre 
des    Finances  de   Russie,   M.  le  Secrétaire  d'Etat  Serge 
Witte,  de  faire  hommage  à  l'Académie  des  sciences  moralr 
et  politiques  du  volume  contenant  le  compte  rendu  de 
Régie  de  la  vente  des  boissons  alcooliques  pour  l'exercice 
1896,  ainsi  que  d'un  fascicule  contenant  les  avis  et  ra: 
reçus  par  le  Ministre  des  Finances  sur  les  premiers  rési 
Je  me  propose  d'exposer,  d'après  ces  documents  officiels, 
la  réforme  de  l'impôt  des  boissons  en  Russie. 

Depuis  l'émancipation  des  paysans  jusqu'à  la  convocation 
de  la  Conférence  de  La  Haj^e,  l'histoire  de  la  Russie  dans 
les  quarante  dernières  années  du  xix'  siècle  est  marqu 
par  quelques  grandes  mesures  inspirées  du  senlirac;' * 
élevé  que  nos  souverains  ont  eu  de  leurs  devoirs  ai' 
de  leurs  millions  de  sujets.  Au  nombre  des  mesures  qui  ont 
le  plus  tenu  au  cœur  de  l'Empereur  Alexandre  111,  le  Paci- 
ficateur et  dont  l'Empereur  Nicolas  II  a  recueilli  rhéiilage. 
il  faut  placer  la  lutte  contre  le  fléau  de  l'ivrognerie,  contre 
l'abus  des  boissons  alcooliques. 

Le  premier  but,  le  but  essentiel  de  la  réforme  de  1894,  est 
la  diminution  do  l'ivrognerie,  qui,  de  l'aveu  unanime,  est  un 
des  plus  grands  maux  sociaux  de  la  Russie  et  qui  met  obs- 
tacle au  développement  économique  du  pays. 

Le  ministre   actuel  de  l'agriculture    et  des  domain» 
M.  Ermolofi,  a  publié  après  la  famine  de  1891  un  livre  :  Les 
misères  du  peuple  et  la  famine,  dans  lequel  il  attribue  U; 
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condition  précaire  de  nos  paysans  à  diverses  causes,  notam 
ment  au  préjudice  que  leur  fait  subir  l'existence  du  régime 
communal,  à  l'ivrognerie,  à  l'usure,  etc. 

On  ne  saurait  oublier  le  rôle  important  qu'a  joué  dans  la 
désorganisation  matérielle  du  village  russe,  le  cabaretier 
qui  était  toujours  en  même  temps  l'usurier  le  plus  impla- 
cable et  le  plus  dangereux  ;   il  vendait  à  crédit,  prenant 
ce  qu'on  lui  offrait  en  nantissement,  objets  volés  ou  heures 
de  travail  à  faire  ;  on  ne  saurait  oublier,  en  effet,  que  si 
le  cabaret,  avec  ses  mœurs  et  son  atmosphère,  n'était  pas 
jla  seule  cause  de  l'ivrognerie,  il  l'excitait  et  l'augmentait. 
he  paysan  vendait  ou    engageait  le  peu   qu'il  possédait, 
Ses  récoltes  sur  pied,  son  travail  même;  c'était  la  ruine  et 
un  asservissement  d'un  autre  genre.  Ajoutez  à  cela  la  qua- 
lité détestable  de  l'alcool  vendu  ;  malgré  les  eflorts  pour 
taire  vendre  de  l'alcool  rectifié,  vingt  pour  cent  seule- 
ment de  la  production  subissaient  un  traitement  destiné  à 
inlever  les   impuretés  dangereuses  à  la  santé,  et  encore 
me  grande  partie  de  l'alcool  rectifié  était-il  exporté;  ce  qui 
ïtait  consommé  dans  le  pays  était  ainsi  fort  mauvais. 
I  L'ivrognerie  peut  exister  à  côté  d'une  petite  consomma- 
ion  individuelle  de  l'alcool  ;  la  Russie  tient  le  dernier  rang 
larmi  les  nations  quant  à  l'importance  de  la  consommation 
^ar  habitant  ;  au  contraire,  une  consommation  supérieure 
lar  habitant  peut  exister  à  côté  des  progrès  moraux  e 
conomiques   d'un  pays,  comme  le  montre  l'exemple  de 
lusieurs  États  de  l'Europe.  Tout  dépend  de  la  forme  et  des 
onditions  de  la  consommation  de  l'alcool.  Il  semble  impos 
ible  d'imposer  d'autorité  l'abstinence  absolue;  la  réforme 
ont  l'initiative  revient  à  l'Empereur  Alexandre  III  a  eu 
our  objet  de  substituer  à  la  consommation  des  boissons 
Icooliques  par  des  doses  rares,  mais  fortes,  la  consomma- 
ion  par  des  doses  plus  fréquentes  mais  beaucoup  plus  pè- 
tes ;  elle  u  eu  pour  objet,  en  enlevant  le  commerce  des 
;)iritueux  aux  mains  des  particuliers,  en  restreignant  le 
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nombre  des  débits  où  l'alcool  peut  être  consommé  sur  place 
aux  seuls  traktirs  (restaurants  où  l'on  mange),  d'empêcher 
l'excitation  de  la  population  à  l'ivrognerie  par  des  facilités 
de  crédit  et  d'autres  procédés.  Enfin,  la  réforme  a  eu  pour 
objet  de  ne  laisser  entrer  dans  la  circulation  que  de  l'alcool 
rectifié. 

Avant  de  passer  rapidement  en  revue  l'histoire  de  la  lé- 
gislation  fiscale  de  l'alcool  en  Russie,  et  d'exposer  le  fonc- 
tionnement actuel  du  monopole,  il  me  sera  permis  d'insis' 
sur  ce  que  les  considérations  purement  budgétaires,  da;. 
cette  grande  réforme,  ont  été  résolument  repoussées  au 
second  plan. 

La  forme  de  la  consommation  de  l'alcool  avait  été  reco" 
nue  si  nuisible,  si  dommageable  à  l'économie  générale,  ij 
c'est  avec  une  pleine  conscience  de  ce  qu'il  faisait,  que  le 
Ministre  des  Finances  est  allé  au-devant  de  la  diminuti" 
éventuelle  d'une  des  plus  importantes  recettes,  celle  «; 
boissons.  Avec  l'accise,  les  recettes  avaient  doublé  en  30  ans 
alors  que  la  consommation  diminuait  de  près  de  moitié;  i 
frais  de  perception  n'ont  représenté  que  3  1/2  0/0  des  reco- 
vrements.  Il  n'y  aurait  donc  eu,  dans  l'intérêt  budgétaire 
qu'à  maintenir  le  système  si  celui-ci   n'avait  eu  les  plu: 
grands  inconvénients  au  point  de  vue  social  et  hygiénique 
Mais,  tout  en  acceptant  ce  sacrifice  de  ressources  pré>ente 
à  un  bien  futur,  tout  en  admettant  un  fléchissement  dan 
les  recettes,  on  crut  que  ce  fait  ne  porterait  pas  préjudic 
au  budget  :  la  diminution  de  l'ivrognerie  devrait  augmente 
les  rentrées  de  toutes  les  autres  contributions  directes  et 
directes.  D'après  les  données  officielles,  la  réalité  a  sui 
passé  toutes  les  attentes,  tous  les  calculs  du  Ministiodt 
Finances. 

Le  régime  dos  boissons  alcooliques  en  Russie  a 
profondes  modifications  dans  le  courant  du  dix-neu.. 
siècle.  Pour  ne  pas  remonter  plus  haut  que  l'année  1891, 
trouve  successivement  :  monopole  de  la  vente  en  gros  < 
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ploité  par  des  agents  de  l'État  (1819-1826)  ;  la  ferme  1826- 
1862  ;  l'accise  (impôt  sur  le  produit  fabriqué,  combiné  avec 
la  taxation  des  locaux  afïectés  aux  distillateurs,  aux  maga- 
sins de  gros  et  aux  débits). 

Le  rendement  fiscal  a  été  en  millions  de  roubles  : 

Rég«   de  la  ferme  Rég*   de  l'accise 

1850 56  1870 164 

1860 104  1894 297 

Sous  le  régime  de  la  ferme,  en  1862,  la  consommation  en 
hectolitres  d'alcool,  à  100  degrés,  était  de  3  millions  d'hec- 
tolitres, donnant  un  produit  fiscal  de  près  de  400  millions 
de  francs,  et  pour  les  Compagnies  fermières  un  produit 
évalué  à  300  millions  de  francs.  La  ferme,  condamnée  en 
principe  en  1848,  ne  disparut  qu'à  la  fin  de  1862. 

L'accise  frappa  d'un  droit  annuelles  instruments  de  pro- 
duction (patente  proportionnelle  à  la  capacité  des  cuves  de 
fermentation),  ainsi  que  le  produit  fabriqué  ;  une  fois  les 
droits  de  fabrication  acquittés  ou  cautionnés,  l'alcool  cir- 
culait librement  sans  être  assujetti  à  aucun  droit  de  quel- 
i  que  dénomination  que  ce  fût  ;  les  débitants  étaient  frappés 
d'une  licence  très  modérée  au  début.  Les  cabarets  tri- 
1  plèrent,  la  consommation  grandit  d'une  façon  formidable, 
le  rendement  de  l'impôt  progressa. 

I     Graduellement,  le  taux  des  droits  s'est  élevé  de  4  roubles 
par  vedro  de  12  litres  on  1863,  à  7  roubles  en  1876,  à  8  en 
1882,  à  9,25  en  1888,  à  10  en  1892  ;  les  recettes  du. Trésor 
allaient  de  121  millions  en  1863  à  297  en  1894  (soit  808  mil- 
lions de  francs  pour  une  population  de  122  millions  d'ha- 
;  bitants).  Si  le  produit  des  boissons  n'a  pas  augmenté  dans 
une  mesure  égale  à  l'accroissement  de  la  population,  c'est 
surtout  parce  que  le  gouvernement  a  de  plus  en  plus  su- 
ibordonné   les  considérations  fiscales  à  des  considérations 
I  morales,  à  la  lutte  contre  l'ivrognerie  et  l'exploitation  des 
populations  rurales  par  le  cabaretier. 
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Après  avoir  passé  par  un  régime  de  liberté  et  de  tolé- 
rance relative  de  1863  à  1885,  on  en  vint  à  une  réglementa- 
tion rigoureuse  ;  la  consommation  diminua  ainsi  que  le 
nombre  des  cabarets.  La  consommation  descendit  de 
5,85  litres  en  1863  par  tête,  èi  2,35  en  1892,  le  nombre  des 
cabarets  de  258,008  à  130,000. 

En  1888,  une  loi  fut  introduite  en  vue  d'encourager  la 
rectification  des  alcools  ;  en  1890,  une  autre  pour  protéger 
les  distilleries  agricoles  contre  la  concurrence  des  distil- 
leries industrielles  ;  ces  lois  ont  produit  peu  de  résultat. 

Dès  1885,  l'empereur  Alexandre  III  avait  invité  M.  Bunge, 
ministre  des  finances,  à  lui  soumettre  un  projet  de  vente 
directe  par  l'Etat  dans  un  certain  nombre  d'unités  territo- 
riales ;  ce  devait  être  une  expérience  à  tenter.  M.  Wischne. 
gradski  éprouva  une  certaine  hésitation  à  s'enpi  '  r 
l'inconnu.  La  famine  de  1891,  les  constatations  <. 
faites  à  cette  occasion  parurent  décisives,  et  l'on  résolut  de 
commencer  l'expérience  d'abord  dans  quatre  gouverne- 
ments de  l'Est. 

Ce  n'était  point  dans  un  but  fiscal,  mais  afin  de  soub- 
traire  la  population  des  campagnes  à  l'exploitation  des  dé- 
bitants patentés  de  spiritueux,  de  combattre  l'ivrogneri*' 
de  ne  laisser  entrer  dans  la  consommation  que  des  alcoo 
dûment  rectifiés,  de  favoriser  les  distilleries  agricoles.  Le 
point  de  vue  financier  était  mis  au  second  plan  :  <  O  :• 
le  Trésor  encaisse  en  moins  sur  les  boissons,  il  pou;    ^ 
recouvrer  en  plus  soit  sur  d'autres  contributions  indireotas, 
soit  sur  les  impôts  directs  ;  en  même  temps  on  verra  pro- 
gresser le  bien-être  et  la  moralité  des  masses  >. 

Après  avoir  été  introduit,  en  1894,  à  titre  d'essai,  dans 
quatre  provinces  à  l'est  du  Volga,  puis  à  pai'tir  du  second 
semestre  de  lt>9(3  dans  neuf  provinces  du  Sud  et  du  Sud- 
Ouest,  le  monopole  est  devenu  en  1897  la  loi  commune  de 
l'Empire  ;  il  fonctionne  actuellement  dans  35  gouveroe- 
ments. 
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L'État  n'a  pas  monopolisé  la  distillation,  mais  il  l'a  li- 
mitée et  réglementée  davantage.  L'administration  se  pro- 
cure par  adjudication  le  tiers  des  quantités  dont  elle  a 
besoin,  les  deux  autres  tiers  sont  achetés  aux  producteurs 
i  de  la  région.  Ainsi  le  législateur  russe  a  -réservé  à  l'État  le 
droit  exclusif  de  servir  d'intermédiaire  entre  le  producteur 
et  le  consommateur.  L'État  acquiert  toute  la  quantité  des- 
jtinée  à  la  consommation,  la  fait  rectifier  dans  des  usines  à 
■lui  ou  sous  sa  surveillance,  la  conserve  dans  des  locaux  à 
llui,  ne  laisse  sortir  de  ses  bureaux  que  des  récipients  clos 
jet  cachetés.  Chaque  bouteille  porte  une  étiquette  indiquant 
lie  prix  de  l'alcool,  le  degré,  le  volume  du  liquide.  Le  prix 
de  la  bouteille  est  perçu  en  même  temps  que  celui  de  l'eau- 
de-vie,  mais  la  bouteille  vide  est  reprise.  Les  ventes  di- 
ï-ectes  s'effectuent  contre  de  l'argent  comptant  dans  les 
bouteilles  cachetées  du  monopole   ou  dans  les  récipients 
scellés  et  ne  pouvant  circuler  que  sous  le  cachet  de  la 
régie.  Aux  cabarets  exploités  par  des  particuliers,  l'État  a 
substitué  des  débits  créés,  entretenus  à  ses  frais,  qui  sont 
axclusivement  appelés  à  la  vente  à  emporter.  Il  est  interdit 
ti'ouvrir  les  bouteilles  surplace.  Les  vendeurs  ne  reçoivent 
pas  de  remise,  mais  un  traitement  fixe,  afin  de  ne  pas  être 
incités  à  pousser   à   la    consommation  ;  ils    sont    logés, 
phaufiés,  éclairés  par  l'État.  A  côté  de  ces  débits  de  la  cou- 
Wne,  des  particuliers  peuvent  obtenir  le  droit  de  vendre 
es  produits  du  monopole,  mais  dans  des  conditions  spé- 
ciales. Ainsi  si  l'acheteur  tient  un  restaurant  ou  une  au- 
berge, il  lui  est  fait  une  remise  très  faible,  qui  l'encourage 
vendre  tout  plutôt  que  les  récipients  cachetés  de  la  régie. 
euls,  les  buffets  des  gares,  des  clubs,  quelques  centaines 
1  Instaurants  ou  hôtels  ont  la  faculté  de  débiter  des  spi- 
itueux  au  verre. 

î  L'État  vend  le  litre  d'alcool  pur  3  fr.  95,  ce  prix  doit 
bmbourser  à  l'État  les  2  fr.  13  d'accise  qu'il  ne  perçoit 
lus  et  toutes  ses  dépenses   y  compris   les  indemnités 
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allouées  aux  villes  et  aux  provinces  pour  les  dédommager 
des  droits  qu'elles  percevaient  sur  les  licences.  Il  n'a  pas 
été  accordé  d'indemnité  aux  marchands  d'alcool  ni  aux  dé- 
bitants. 

La  dépense  totale,  les  2  fr.  13  inclus,  étant  de  3  fr.  36  par 
litre  contre  une  recette  de  3  fr.  92,  le  monopole  fait 
encaisser  au  Trésor,  outre  le  montant  de  l'accise,  un  béné- 
fice net  de  débit  de  56  centimes  par  litre  d'alcool  pur. 
En  1897,  le  bénéfice  global  du  monopole  a  été  de  40  mil- 
lions de  francs.  La  réduction  considérable  du  nombre  des 
débits  et  le  renchérissement  de  la  marchandise  déterminent 
tout  d'abord  un  recul  de  la  consommation. 

Dans  le  gouvernement  de  Perm,  il  y  avait,  avant  la 
réforme  de  1894,  un  débit  de  boissons  par  1,530  habitants; 
en  1896,  il  n'y  en  a  plus  qu'un  par  2,400;  le  nombre  ri 
habitants,  par  débit  de  la  couronne,  est  de  3,223  ;  dans  .. 
gouvernement  d'Orenbourg,  avant  la  réforme,  un  débit  de 
boissons  par  1,160;  en  1896,  un  par  2,510;  par  débit  de  la 
couronne,  2,960. 

Les  résultats  financiers  obtenus  en  1897,  dans  vingt  pro- 
vinces oii  le  monopole  fonctionnait,  ont  été  : 

Recettes  b}^tes,  y  compris  les  droits  nominaux  de 
l'accise,  117  millions  de  roubles. 

Dépenses  de  toute  nature  (y  compris  millions  9  1/2,  prix 
d'achat  ;  3  millions,  dépenses  de  rectification  ;  4  1/3. 
manipulation,  mises  en  bouteilles  ;  7  millions,  personnel; 
1  1/2  million,  indemnités  aux  villes  ;  826,000  subsides  aux 
Comités  de  tempérance)  ;  36  millions,  soit  un  produit  net  de 
8i  millions  de  roubles,  dans  lequel  il  entre  63  millions  po"' 
l'accise  ;  17  millions  pour  les  bénéfices  nets  sur  les  quantii 
vendues;  254,000  roubles  pour  les  droits  de  commission  sur 
les  liqueurs  vendues  dans  le  rayon  du  monopole. 

Dans  le  rapport  du  ministère  des  finances  sur  le  budget 
de  prévision  de  1899,  une  partie  importante  est  consacrée 
au  monopole  de  l'alcool,  à  la  régie  des  spiritueux;  pour  et 
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apprécier  les  conséquences,  il  faut  pouvoir  s'appuyer  sur 
une  expérience  de  quelque  durée,  et  c'est  le  cas,  puisqu'il 
s'est  écoulé  quatre  années  depuis  la  mise  en  vigueur  du 
monopole  dans  les  provinces  de  l'Est,  et  deux  années  et 
demie  depuis  qu'il  fonctionne  dans  la  région  du  Sud  et  du 
Sud-Ouest. 

«  La  meilleure  qualité  de  l'eau -de-vie,  la  réduction  con- 

«  sidérable  du  nombre  des  débits,  l'établissement  de  prix 

«  uniformes,  strictement  proportionnels  aux  quantités  ven- 

€  dues,  l'impossibilité  de  se  procurer  des  boissons  alcooli- 

«  ques  autrement  que  contre  argent  comptant,  tous  ces 

€  avantages  et  d'autres  encore  que  présentent  la  rectification 

«  et  le  débit  des  spiritueux  par  les  soins  de  l'État  ont  déjà 

j«  montré  dans  la  pratique  leur  heureuse  influence,  L'ivro- 

«  gnerie  a  sensiblement  diminué  ;  les  débauches  avec  leurs 

;«  inévitables  suites  ont  fait  place  à  un  usage  plus  réglé  do 

l«  l'alcool  ;  les  délits  et  les  crimes  provoqués  par  l'ivresse 

«  sont  devenus  plus  rares.  Mais  l'utilité  de  la  réforme  ne  se 

«  borne  pas  à  préserver  la  santé  et  les  bonnes  mœurs  :  elle 

5  exerce  un  effet  salutaire  sur  les  ressources  matérielles  du 

I»  peuple.  Ce  progrès  économique  est  confirmé  par  l.'accrois- 

'<  sèment  des  recettes  du  fisc  et  par  l'afflux  des  dépôts  aux 

jC  caisses  d'épargne,  double  phénomène  qui  s'observe  dans 

|t  les  quatre  provinces  de  l'Est  (Perm,  Oufa,  Samara  et  Oren- 

j:  bourg)  depuis  que  la  régie  des  spiritueux  y  fonctionne. 

'  t  Un  fait  bien  significatif,  c'est  que,  dans  la  région  de  l'Est, 

le  nombre    des  déposants  s'est  accru  plus  rapidement 

après  la  mise  en  vigueur  de  la  régie  des  spiritueux  que 

pendant  la  période  antérieure  et  qu'il  s'agit  ici,  en  règle 

générale,  de  petits  déposants. 

*  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  envisage  à  la  fois  la  marche  des 
rentrées  fiscales  et  des  épargnes  et  les  avis  reçus  des 
autorités  locales,  on  est  fondé  à  conclure  que  le  monopole 
,  de  vente  des  spiritueux  exerce  une  action  bienfaisante 
sur  les  ressources  matérielles  des  populations. 

NOUVELLE   SÉBIE.  '—  LI.  51 
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«  Ainsi,  après  l'entrée  eu  vigueur  du  monopole,  le  pro 
«  duit  des  boissons  dans  l'Est  a  excédé  de  18,500,000  t.,  dbi. 
«  la  première  période  triennale,  le  rendement  qui  aurait 
«  pu  être  obtenu  avec  le  régime  de  l'accise.  Il  est  â  noter 
«  que  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'organisa- 
«  tion  du  monopole  ne  s'étaient  élevées  pour  ces  provinces 
«  qu'à  un  total  d'environ  3,300,0()0  r.  Ces  résultats  ftnan- 
«  ciers  si  satisfaisants  ne  doivent  pas  être  attribués  à  des 
€  conditions  locales  qui,  dans  l'Est,  seraient  particulière- 
«  ment  propices  au  fonctionnement  du  monopole.  Dâris  le 
«  Sud-Ouest,  le  rendement  des  boissons  a  quelque  ^cu  fléchi 
«  pendant  la  première  année  d'application  du  nouveau 
«  système,  mais  les  résultats  de  la  seconde  année  ont  été 
«  tout  autres,  et  il  est  permis  d'en  conclure  que,  dans  cette 
«  région  non  plus,  le  monopole  n'entraînera  pas  de  dimi- 
«  nution  des  recettes  budgétaires. 

<  Tout  en  attestant  à  Votre  Majesté  impériale  leâ  excel- 
le lents  efTets  de  la  réforme  sur  l'état  matériel  et  moral  des 
«  populations,  ainsi  que  ses  résultats  satisfaisants  au  point 
«  de  vue  fiscal,  le  ministre  des  finances  est  loin  de  pré- 
«  tendre  affirmer  que  l'organisation  nouvelle,  lii  où  elle  est 
«  mise  en  œuvre,  soit  parvenue  à  toute  la  perfection  doût 
«  elle  est  susceptible.  Sans  aucun  dotltô,  il  reste  encore 
«  beaucoup  à  faire  dans  ce  domaine  k  l'administiv  's 

€  finances.  Certains  détails  de  la  réforme  ne  soui  v  .iv^-ro 
«  qu'indiqués;  d'autres  ont  besoin  d'être  remaniés  ou  conl- 
«  piétés;  l'ensemble  exige  une  difection  attentive;  n^.m- 
«  moins  cette  vaste  entreprise  repose  dès  maintenant  sur 
«  une  base  rationnelle.  Profondément  convaincu  que  Ift 
«  réforme  des  boissons  ne  tardera  pas  à  exercét*  une  action 
«  bienfaisante  sur  tous  les  points  do  l'Empire,  le  ministre 
<  des  finances  s'attend  à  ce  que  l'application  en  soit  la  plus 
«  iéconde  dans  les  provinces  du  Centre,  où  les  vices  actuel 
«  du  commerce  des  spiritueux  se  font  sentir  avec  une  i; 
«  site  particulière  à  la  population  de  vieille  souche  rui^.c. 


LÉS   BOISSONS   ALCOOLIQUES  EN   RUSSIE  EN    1896  795 

«  Atissi  doit-on  se  féliciter  de  la  décision  prise  par  le 
«  Conseil  de  l'Empire  d'âvàûcêr  d'un  an  la  mise  en  vigueur 
4.  du  iïionopole  dans  les  provinces  de  la  région  de  Moscou.  » 

Les  rapports  adressés  à  l'Empereur  par  les  gouverneurs 
de^  provinces  où  fonctiorine  le  nouveau  système,  les  ren- 
sôignémenis  communiqués  au  rninîstère  des  Finances  par 
lés  plus  hautes  autorités  ecclésiastiques,  par  lôs  maréchaux 
de  la  noblesse,  par  les  conseils  généraux  de  province  et  les 
nitliilcipalitéâ  sont  presque  unanimes  à  constater  les 
salutaires  effets  de  la  réf'orme.  Les  fonctionnaires  de  l'admi- 
nistràtioû  générale  de  la  province,  indépendants  du  minis- 
Itèi'ô  des  flhâncés,  têinôlgheiit  avec  une  écrasante  majorité 
;dàils  le  tfiêhie  sens.  Dans  la  presse  également,  les  avis  favo- 
rables prédominent.  Un  journal  de  Saint-Pétersbourg  a 
jfâit,  en  iS9S,  une  enquête  auprès  de  ses  lecteurs  ;  sur  les 
jt^Ois  jttillle  répoiiSés  qu'il  a  reçues,  85  0/0  constataient  des 
bdhs  résultats  du  nouveau  système. 

I    t)'âutr6  part,  comine  l'a  fort  bien  dit  un  homme  d'Etat 
belge  : 

<  Les  faiblesses,  les  passions  et  les  vices  de  l'humariiié 
«  sont  matière  à  exploitation  lucrative,  6t  tout  effort  de 
«  féformatîon  des  mœurs  rencontre  la  résistance  d'une 
«  Coalition  d'intérêts  ardents  à  défehdre  leur  lucre  contre 
l«  l'intérêt  public  et  la  morale. 

1  «  Dénombrez  les  cabaretiers,  leurs  familles,  leurs  four- 
be nisseurs  qui  forment  contre  la  tempérance  l'armée  dont 
«  ces  195.000  cabarets  sont  le  campement  ;  calculez  les 
»  intérêts  d'argent,  les  habitudes  invétérées  que  cette  ar- 
K  mée  représente,  les  influences  dont  elle  dispose.  » 
!  Le  monopole  des  spiritueux  en  Russie  a  froissé  d'une 
nanière  très  sensible  les  intérêts  de  la  classe  nombreuse  et 
influente  des  marchands  d'alcool,  dans  une  certaine  mesure 
ieux  des  distillateurs,  des  rectificateurs  ;  ces  ennemis  du 

louveau  régime  cherchent  à  discréditer  la   réforme   de 

894  et  ils  trouvent  un  appui  dans  l'esprit  frondeur  d'une 
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partie  de  la  société  russe,  disposée  à  accueillir  négative- 
ment les  réformes  gouvernementales.  La  grande  masse  de 
la  société  qui  n'est  pas  intéressée  matériellement  et  qui  n*a 
pas  d'idée  préconçue,  est  très  favorable  à  la  réforme.  A  côté 
des  restrictions  qui  résultent  de  la  réforme,  le  Gouverne- 
ment a  organisé  des  comités  de  tempérance  dans  tous  les  gou- 
vernements, qui  ont  pour  objet  de  créer  des  institutions  de 
divers  ordres,  peuvent  offrir  aux  populations  des  distrac- 
tions légitimes,  telles  que  représentations  théâtrales,  con- 
férences, lectures,  locaux  dans  lesquels  on  vend  du  thé  ;  les 
membres  de  ces  comités  doivent  surveiller  les  locaux  encore 
existants  où  l'on  débite  de  l'alcool.  L'idée  est  d'attirer 
l'élite  de  la  société  russe  à  participer  à  cette  grande  entre- 
prise de  moralisation  et  de  sobriété. 

J'ai  terminé  ce  résumé  des  documents  officiels.  Vous 
avez  vu  que,  grâce  à  des  conditions  toutes  spéciales,  la 
Russie  a  pu  tenter  une  grande  expérience  ;  ne  vendre  que 
de  l'alcool  rectifié,  limiter  le  nombre  des  débits,  mettre  un 
terme  à  l'exploitation  du  consommateur  par  le  débitant.  Il 
est  prématuré  sans  doute  de  porter  un  jugement  définitif 
sur  une  réforme  qui  a  porté  une  atteinte  irrémédiable  à  la 
liberté  du  commerce  dans  une  branche  particulière,  celle 
des  boissons.  Un  autre  pays  que  la  Russie  aurait  sans  doute 
de  la  peine  à  l'entreprendre. 


Umm  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Cours  de  philosophie  du  droit, 

Par  M.  BoiSTEL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (1). 

M.  Glasson  :  ~  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Boistel,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  de 
deux  volumes  intitulés  :  Cours  de  philosophie  du  droit.  C'est  incontesta- 
blement l'ouvrage  le  plus  important  et  le  plus  savant  qui  ait  été  publié 
dans   ces  derniers  temps   sur  cette  importante   matière,  trop  souvent 
délaissée  dans  nos  Facultés  de  droit.  L'auteur  connaît  et  fait  connaître, 
en  les  analysant,  toutes  les  doctrines  qui  se  sont  produites  ;  il  ne  manque 
jamais  de  les  discuter  et  de  les  apprécier  ;  il   s'inspire   volontiers  des 
idées  fondamentales  de  Kant  et  de  Rosmini,  mais  il  les  fait  siennes  par 
'ses  démonstrations  et  ses  applications.  On  a  parfois  reproché  à  Kant  de 
jplacer  les  hommes  dans  un  état  tellement  idéal  qu'il  ne  peut  pas  se  ren- 
30Btrer  sur  la  terre.  M.   Boistel  s'efforce  d'échapper  à  ce  reproche  : 
lil  fait  vivre  les  hommes  comme  les  États,  de  la  vie  réelle  ;  il  met  vive- 
ment en  lumière    les  droits  des  individus  dans   l'existence  juridique. 
Toute  cette  théorie  des  droits  fondamentaux  de  la  personne   humaine, 
;rop  souvent  négligée,  occupe  une  place  considérable  dans  l'ouvrage  ; 
ille  y  est  analysée  avec  une  véritable  pénétration  et  de  main  de  maître. 
Dette  étude  a  ainsi  facilité  à  l'auteur  celle  de  l'organisation  et  du  fonc- 
ionnement  des  Sociétés   dans  le  sens  juridique  de  ce  mot  et   qui  sont 
outes,  d'après  l'auteur,  des  personnes  morales  dans  leurs  rapports  avec 
eurs  membres.  Cette  théorie  originale  et  neuve  lui  permet  d'expliquer 
m  grand  nombre  de  faits  et  d'en  déduire  des  conséquences  ingénieuses 
ur  les  eflEets  des  Sociétés  à  l'égard  de  leurs  membres.  Le  rôle  de  l'Etat 

(1)  Paris,  chez  Fontemoing,  1899,  2  toI.  in-S». 
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eit  étudié  avec  le  même  soin  ;  l'auteur  affirme  tràs  fermement  que  m 
rôle  consiste  avant  tout  à  organiser  la  protection  et  le  bon  fonctionne- 
ment das  droits  de  tons.  Mais  il  a  soin  d'attribuer  aueei  à  l'État  une 
véritable  fonction  civilisatrice  et  de  rappeler  que  la  société  n'est  pas  la 
cause  première  et  efficiente  de  la  oivilisatioB. 

C'est  avec  une  grande  indépendance  d'esprit  et  en  se  plaçant  à  un 
point  de  vue  pur^tD^^pt  pbiloiopUiquç,  gWU^'dir^  hu  point  de  vue  dn 
juste,  que  l'auteur  étudie  aussi  bien  l'individu  que  tous  les  groupes 
sociaux,  depuis  lu  famille  jusqu'à  l'État,  sans  oublier  ceux  qui,  aujour- 
d'hui ou  autrefois,  occupent  ou  ont  occupa  upe  place  intermédiaire.  3(^ 
méditations  et  ses  déductions  le  conduisent  aux  solutions  les  phis  pré- 
cises, même  sur  les  questions  d'un  ordre  politique.  Ainsi,  partant  da 
principe  de  l'unité  du  pouvoir,  il  en  conclut  que,  dans  le  régime  parle- 
mentaire, le  gouvernement  de  cabinet,  représenté  par  un  conseil  de 
ministres,  sous  le  couvert  nominal  du  prince  ou  dn  président  de  la  Répu- 
blique, doit  toujours  présenter  une  harmonie  absolue  dans  la  direction 
des  affaires  de  l'État.  De  cette  unité  du  pouvoir  il  conclut  aussi  que  tout 
gouvernement  actuel  est  lié  par  les  actes  des  gouvernement»  qui  l'oat 
précédé.  Une  des  erreurs  du  Contrat  iocial  de  Rousseau  consiste  à  donner 
ane  puissance  souveraine  et  absolue  k  la  génération  présente  et  vivante, 
alors  que  la  volonté  de  la  nation  doit  reposer  essentiellement  sur  la  raison 
et  représenter  les  pensées  stables  du  peuple  tout  entier  dans  son  passé, 
son  présent  et  son  avenir.  *  Ces  considérations,  dit  M.  Boistel,  font  appa- 
raître la  grave  erreur  qui  consiste,  dans  beaucoup  de  constitution^  à 
organiser  des  assemblées  souveraines  incessamment  renouvelées  et  com- 
posées d'individus  sans  préparation  aucune,  sans  traditions  dans  le  passé, 
sans  la  moindre  preuve  d'une  étude  sérieuse  des  lois  générales  de  la 
société  civile,  du  passé  de  la  nation  ou  des  innombrables  questions 
techniques,  très  difficiles  et  très  compliquées,  qu'il  faut  connaître  pour 
la  conduire.  Cette  erreur  est  encore  exagérée  par  l'admission  en  règle 
que  les  cabinets  ministériels,  investis  dn  gouvernement  effectif,  doivent 
se  retirer  à  raison  de  la  plus  petite  divergence  de  vues  avec  le» 
Chambres,  sur  un  point  relativement  eecondaire  de  la  politique  à  suivre, 
ce  qui  amène  des  changements  incessants  dans  la  direction  ■•"«  'tTurox 
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et  appelle  forcément  au  pouvoir  des  individus  qui  ne  présentent  aucune 
garantie  de  préparation  préalable  ni  de  suite  dans  les  idées  maîtresses  ». 
Si  l'unité  du  pouvoir  est  le  principe  le  plus  essentiel  d'un  État  bien 
organisé,  ce  n'est  cependant  pas  à  dire  qu'il  faille,  dans  l'application, 
critiquer  ce  qu'on  appelle  la  séparation  des  pouvoirs.  Cette  séparation 
n'appartient  au  droit  naturel  que  comme  un  des  moyena  de  garantir  les 
droits  des  citoyens  contre  les  abus  des  pouvoirs  sociaux.  D'ailleurs,  elle 
ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  y  ait  une  dépendance  mutuelle  de  tel  des  pou- 
voirs vis-à-vis  de  l'autre,  par  exemple  à  ce  que  le  président  de  la  Répu- 
blique soit  nommé  par  le  pouvoir  législatif  et  à  ce  que  les  magistrats 
soient  choisis  par  le  pouvoir  exécutif.  Ce  qui  est  indispensable,  c'est 
que,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  chaque  pouvoir  soit  indépendant 
des  autres.  Quant  à  la  représentation  de  la  nation  dans  les  assemblées 
délibérantes,  l'auteur  estime  que  la  valeur  du  vote  de  chacun  ne  doit 
pas  être  proportionnée  à  la  valeur  de  ses  intérêts,  mais  que  tous  les 
intérêts  doivent  être  représentés,  d'oii  la  nécessité  d'admettre  la  repré- 
sentation des  minorités»  P'&illeurs,  tout  pouvoir,  législatif  ou  autre,  doit 
être  confié  au  plus  sage  et  au  plus  capable.  On  ne  peut  y  parvenir  que 
par  une  bonne  organisation  de  la  représentation  nationale.  L'électeur 
remplit  une  fonction,  il  faut  donc  qu'il  ait  la  capacité  de  l'exercer... 
Mais,  s'il  a  cette  capacité,  l'Etat  a  le  devoir  de  lui  confier  cette  fonction, 
icomme  l'électeur  a  celui  de  l'exercer.  Le  législateur  doit  donc  s'attacher 
À  déterminer  avec  soin  sous  quelles  conditions  on  pourra  .être  électeur, 
jet  ces  conditions  pourront  varier  suivant  h  nature  des  élections,  législa- 
tives, communales  ou  autres.  Il  doit  aussi  rendre  le  vote  obligatoire. 
3n  voit,  par  ce  simple  exemple,  que  le  livre  de  M.  Boistel  touche  aux 
pestions  les  plus  hautes  et  les  plus  pratiques  à  la  fois  de  toute  l'organi- 
'lation  sociale.  C'est  qu'en  effet,  comme  on  l'a  dit  bien  souvent,  la 
i'éritable  science  du  droit  ne  peut  se  désintéresser  ni  de  la  philosophie, 
lii  de  l'histoire.  La  lecture  du  livre  de  M.  Boistel  ne  fait  que  confirmer 
ette  vérité.  Aussi,  ne  saurait-on  trop  la  recommander  aux  philosophes, 
'ux  publicistes  et  aux  légistes.  Nous  signalerons  tout  particulièrement 
.l'attention  des  premiers  un  appendice  de  métaphysique  consacré  à 
exposé  des  principes  nécessaires   à  l'étude  de  la  philosophie  du  droit. 


800       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

Le  livre  de  M.  Boistel  est  un  de  ceux  qui  resteront  et  qui  feront  toujours 

le  plus  grand  honneur  à  la  Bcience  juridique  française  de  la  fia  de  notre 

Biècle. 


La  dette  publique  de  la  Belgique, 

Par  M.  Van  dkb  Smissem, 

Professeur  à  TUniversité  de  Liège  et  à  TÉcole  de  guerre. 

M.  Levasseur  présente,  de  la  part  de  M.  Van  der  Smieaer 
professeur  &  l'Université  de  Liège  et  à  l'École  de  guerre,  une  brochure 
intitulée  La  dette  publique  de  la  Belgique.  L'intérêt  de  cette  ilette  e«t 
aujourd'hui  de  125  luillions.  M.  Van  der  Smissen  calcule  qu'indépen- 
damment du  produit  net  des  chemins  de  fer  qui  en  fournit  les  3/6  envi- 
ron, 40  on  50  millions  constituent  le  prélèvement  sur  les  autres  ressources 
du  budget . 


La  Pacification  de  l'Ouest, 
Par  M.  Chassin. 

M.  Greorges  Picot  :  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Chassin,  trois  volumes  consacrés  à  la  Pacification  de 
VOuett,  de  1794  à  1815. 

Mon  illustre  prédécesseur,  M.  Jules   Simon,  avait  présenté  à   l'Aca- 
démie la  Préparation  de  la  guerre  dt  Vendée  (1789-1793),  en  trois  torao 
et  la  Vendée  patriote  (1793-1794,  en  quatre  tomes). 

Les  voltfmes  offerts  aujourd'hui  complètent  ce  vaste  ensemble. 

Cet  ouvrage,  fait  sur  les  documents  originaux  de  nos  archivée,  ne  con- 
tient que  la  vérité.  D'autres  érudits  pourront  y  ajouter  en  puisant  à 
d'autres  sources  ;  mais  les  travaux  de  M.  Chassin  demeureront  le  résumé 
précis  des  documents  officiels,  La  postérité  ne  peut  qu'être  recon- 
naissante envers  des  chercheurs  patients  qui  jettent  la  lumière  sur  le« 
points  obscurs  de  l'histoire.  Avant  de  faire  des  synthèses,  l'analyse  e^ 
nécessaire  ;  c'est  elle  que  M.  Chassin  a  poursuivie  avec  une  infatigable 
persévérance. 


RAPPORTS  VERBAUX.  801 

Le  Baccalauréat  et  les  Etudes  classiques 

par  Emile  Gebhart, 
Membre  de  l'Institut,  professeur  à  l'Université  de  Paris. 

M.  Auguste  Himly  :  —  J'ai  l'honneur  d'ofErir  à  l'Académie, 
au  nom  de  M.  Emile  Grebhart,  le  volume  dans  lequel  il  a  réuni  les  arti- 
cles que,  de  1895  à  1898,  il  a  publiés  au  Journal  des  Débats,  sur  le 
Baccalauréat  et  les  Etudes  classiques. 

Fort  de  l'expérience  d'un  professeur  qui  a  t  pesé  dans  sa  balance  près 
de  quinze  mille  candidats-bacheliers  >,  notre  éminent  confrère  n'hésite 
pas  à  condamner  absolument  le  baccalauréat,  qu'il  traite  de  Minotaure  et 
d'Hydre  de  Lerne  ;  il  n'est  guère  moins  sévère  à  l'égard  des  plans  d'é- 
tudes et  des  programmes  de  l'enseignement  classique  littéraire,  le  seul 
qu'il  ait  eu  en  vue.  Peut-être  a-t-il  parfois  quelque  peu  chargé  les  cou- 
leurs et  donné  un  trop  libre  cours  à  sa  verve  satirique  ;  mais  mon  expé- 
rience du  baccalauréat,  plus  longue  encore  que  la  sienne  —  elle  est  plus 
que  demi-séculaire  —  m'oblige  à  lui  donner  raison  au  fond. 


I  Traité  de  Droit  commercial 

par  MM.  Ch.  Lyon-Caen  et  Louis  Rekault, 

M.  Lyon  Gaen  offre  à  l'Académie  le  tome  VIII  du  Traité  de 
Droit  commercial  qu'il  publie  avec  M.  Louis  Renault,  son  collègue  de  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris.  Ce  tome  VIII  est  consacré,  comme  le  tome  VII, 
iux  faillites,  banqueroutes  et  liquidations  judiciaires.  Il  y  est  traité  no- 
tamment des  faillites  des  Sociétés  et  des  faillites  dans  les  rapports  inter- 
jiationauz. 
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SiAVOl  DU  8.  —  H  «et  fait  hommage  4  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  L'EsthéHfue  nouvelle  «  AUhéïque*.  Le  beau  et  sa  loi.  Loide 
VaeHon,  loi  de  Vharmonie,  loi  de  l'intelligence,  par  M.  Asbel  (in -8*,  Parin, 
Hugues  Robert  et  C'«,  4899). 

II.  de  Boutarel  achève  la  lecture  de  eon  mémoire  sur  Les  Origine»  de 
la  Fronde. 

M.  Rocquain,  rapporteur  de  la  commiasion  du  prix  Joseph  Audiffn-i 
(actes  de  dévouement),  ee  déclare  prêt  A  lire  le  rapport  adopté  par  la 
oommiasion.  Aprèa  ohaervatione  de  MM.  Maurice  Block,  Dareste,  Donlol, 
Levaeaeur  et  Georges  Picot,  il  est  décidé  quejce  rapport  aéra  lu  dans  la 
8éance  du  '22  avril. 

L'Académie  règle  son  ordre  du  jour  de  la  séance  du  45  avril  dane  la- 
quelle elle  entendra  un  court  rapport  de  M.  Deftjardioa  sur  im  ouvrage 
consacré  à  la  loi  des  accidents  du  travail,  puis  une  notice  de  M.  Lu/.zatti, 
associé  étranger,  sur  les  idées  politiques  de  M.  Gladutone,  son  prédé- 
cesseur. 

L'Académie  décida  qv'eU^  iùég^r^  dMpe  1»  graif^J^  if^lle. 

SâAKCB  D17  15.  —  II  est  fait  hommage  &  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  '—  Repue  de  Morale  sociale,  Ire  anné^,  n"  |,  mars  1899.  Barcau;^ 
Genève,  place  du  Port,  4  (io-S»,  Parj^j,  V.  Giftid  et  E.  Brière). 

M.  le  comte  Tornielli,  ambançadegr  d'Italie,  est  admis  &  U  eén"'-  "' 
le  bureau  le  prie  de  n'asseoir  parmi  les  membres  de  TAcadéuiie. 

M.  Desjardins  présente  «Qfi  ^tpde  de  M.  Maurice  BeUom,  ingénieur  m 
corps  des  Mines,  sur  La  reepotimbilité  en  matière  d'accident»  de  travail 
(ouvrage  in-42,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1899). 

M.  Luzzatti,  associé  étranger,  élu  le  44  février  4899,  prend  place  parmi 
ses   confrères  et  donne   lecture   d'une  notice    sur   son    prédécesseo: 
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M.  Gladstone.  Cette  notice  est  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt  et  suivie 
de  chaleureux  applaudissements. 

M.  le  Président  et  M,  le  Secrétaire  perpétuel  reiftercieot  M.  Liwzfttti 
de  la  Içcti)!'^- 

SéANCB  DU  2*2.  —  Il  est  fait  hommage  h  l'Académie  des  publications 
iuivantes  :  —  Le  régime  successoral,  par  M.  Georges  Legrand,  docteur  en 
droit,  professeur  d'Economie  politique  à  l'Institut  agricole  de  Gerabloux 
(in-i2,  Bruxelles,  Oscar  Schepens  et  C*.  ^~  Namur,  Auguste  Godenne. — 
Paris,  A.  Pedone,  4899)  ;  —  Mémoires  publiés  par  la  Société  nationaU 
d' agriculture  de  France,  tome  CXXXVIII  (in-8»,  Paris,  Ghamerot  et 
Renouard,  1899)  ;  —  Bilanci  communali  per  Vanno  1897  e  situazioni  pa^ 
trimoniali  dei  comuni  al  1°  Gennai»  1897,  publication  du  iMinistère  de 
l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  du  royaume  d'Italie  (imé», 
Rome,  G.  Bertera,  1899). 

M.  de  Foville  présente,  au  nom  de  M"»»  Léon  Say,  un  ouvrage  intitulé  : 
Iléon  Say.  Les  finances  de  la  France  sous  la  troisième  République,  t.  1er  j 
X Assemblée  nationale,  1898,  t.  \\  j  M.  Léon  Say^  aj*  Ministère  des  Fi- 
nances, 1899  (2  volume»  io-8<*,  Paris,  Calman-Lévy). 

M.  Glasson  présente  les  deux  ouvrages  suivants  ; 

lo  ^^e  mariage,  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  darts  les  principauas 
pçtys  civilisés,  par  M.  Ernest  Lehr,  secrétaire  général  permanent  de  l'Ins» 
titut  de  droit  iiiterpational  (in-8o,  Paris,  L.  Larose,  1899)  ; 

2o  Les  grands  domaines  dans  V Empire  romain  diaprés  dçs  travaux  ré- 
cents^ par  M,  Edouard  Befvudoin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
rUoiversité  de  Grenoble  (in-8»,  Paris,  L.  Larose,  1899). 

M.  Georges  Picot  présente,  au  nom  de  M^^  OUé-Laprune,  un  ouvrage 
posthume  de  M.  Ollé-Laprune  copsacré  à  [La  philosophie  de  M.  Théodore 
Jçi^froy  (vol,  in-l2,  Paris,  Perrin  et  Cie,  1899), 

M.  Arthur  Deejardins  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Lea 
accidents  du  travail.  Commentaire  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  des  règle- 
rnents  d''çidministration  publique  relatifs  à  son  exécution,  par  M.  Edouard 
S^rre,  conseiller  fi  la  Conr  de  Cassation  (in-S»,  Paris-Naqcy,  Perger- 
Levrault  et  Ç>»,  1899), 
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M.  Levassear  prédente  les  trois  ouvrages  suivants  : 

lo  Notice  biographique  sur  Christian  Gamier,  1872-1898,  membre  de  la 
Société  de  topographie  de  France,  par  M.  Ludovic  Drapeyron  (brochure 
in-8o,  Paris,  Institut  géographique  de  Paris,  Ch.  Delagrave,  1899). 

2o  Le  Boulonnais.  Étude  de  géographie  physique,  économique  et  sociale, 
par  M.  Constant  Furne  (in-8°,  Boulogne-sur-Mer,  G.  Hamain,  1899). 

3"  Coin  of  ihe  realm  :  What  is  it  f  par  M.  J.-H.  Norraun  (in-8'. 
Londres,  1888). 

M.  Rocquain,  au  nom  de  la  commission  du  prix  Joseph  Audiffrel 
(actes  de  dévouements),  donne  lecture  du  rapport  qui  conclut  à  décerner 
ce  prix,  de  la  valeur  de  quinze  mille  francs,  au  commandant  Marchand, 
chef  de  la  mission  qui  a  traversé  l'Afrique  de  l'Océan  Atlantique  jusqu'à 
la  mer  Houge. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  par  l'Académie. 

SEANCE  DD  29.  —  II  est  fait  hommage  k  l'Académie  des  publicatioDi 
suivantes  :  —  Principaux  rapports  sur  le  monopole  des  spiritueux,  prétentés  à 
la  commission  instituée  près  la  Société  russe  d'hygiène  publique  pour 
étudier  la  question  de  Valcoolisme  (in-8°,  Saint-Pétersbourg,  imprimerie 
Trenké  et  Fusnot,  1899)  ;  —  ?•  Congrès  international  contre  Fabus  dé 
boissons  alcooliques  (session  de  Paris,  avril  1899^  :  4*  La  réforme  de 
l'impôt  des  boissons  alcooliques  en  Russie.  Monopole  de  la  vente  ;  2"  D* 
quelques  questions  se  rattachant  à  Valcoolisme,  par  M.  N.  ,0.  Os»ipof, 
(deux  brochures  in-8o,  Paris,  imprimerie  Kugelmann,  1899)  ;  —  Qeo' 
grafia  del^presente  e  delV  awenire  ossia  etnografia  e  geografia  politica  del 
mondo  civile  giusta  iprincipii  délie  etnicarchia  (3  volumes  in-8",  Porto- 
Maurizio,  chez  l'auteur,  1880-93-98). 

M.  Georges  Picot  fait  hommage  à  l'Académie  du  tome  premier  de 
Fragments  et  souvenirs,  laissés  par  M.  le  comte  de  Montalivet  ;  il  a  f^t 
précéder  cet  ouvrage  d'une  notice  biographique  (in-8°,  Paris,  Caïman 
Lévy,  1899), 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  composé  do  12  fascicules  in-S'  ayant 
pour  titre  :  Monographies  des  communes  de  la  Seine,  publiées  par  U 
direction  des  affaires  départementales  de  la  Seine  (1896-1898). 
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M.  Perrens  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Positivisme  et  philosophie 
scientifique,  par  M.  Pierre-Auguste  Bertauld,  professeur  honoraire  au 
lycée  Condorcet  (in-12,  Paris,  Félix  Alcan,  1899). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  de  M.  Eugène  Plantet,  attaché 
au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  intitulé  :  Correspondance  des  heys 
de  Tunis  et  des  consuls  de  France  avec  la  Cour,  1577-1830,  publiée  sous 
les  auspices  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  tome  troisième  1770- 
1830  (in-8o,  Paris,  Félix  Alcan,  1899). 

M,  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  l'utilité  de 
reprendre  la  rédaction  des  rapports  sur  le  progrès  des  sciences  morales 
et  politiques  prescrits  par  l'arrêté  des  consuls  en  l'an  XI  et  par  ordon- 
nance royale  du  22  mars  1840. 

L'Académie  décide  que  ce  mémoire  sera  imprimé  et  distribué  aux 
membres  de  la  Compagnie. 

La  discussion  aura  lien  le  samedi  20  mai. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  à  l'Académie  de  l'ampliation 
du  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
i  Cultes,  chargé  par  intérim  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts, 

\    Vu  le  testament,   en   date  du  5  août  1898,  de  M™*   Marie-Pauline- 
Cécile  Dupont-White,  veuve  de  M.  François  Sadi  Carnot, 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice, 

Vu  l'état  des  héritiers  de  la  testatrice, 
I 
1    Vu  les  différentes  pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités 

iprescrites  par  le  décret  du  l"  février  1896, 

Vu  l'acte  authentique  du  5  novembre  1898  portant  consentement  des 
lïéritiers  de  la  testatrice  à  la  délivrance  du  legs, 

I   Vu   le  procès-verbal  de  la  délibération  de  l'Académie  des  sciences 
inorales  et  politiques  de  l'Institut  de  France,  en  date  du  12  novembre  1898, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  capitaine  Sadi  Carnot,  en  date  du  11  décembre  1898, 
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Vu  la  lettre  àe  Sft.  le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  eciences 
morales  et  politiques,  en  date  du  20  décembre  1898, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  en 
date  du  4  février  1899, 

Vu  le  décret  du  20  septembre  1895,  portant  acceptation  par  l'Aca- 
démie des  scieuces  morales  et  politiques  de  la  fondation  Carnot, 

La  section  de  rintérieur,  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beauz-Artf),  du  Conseil  d'État  entendue, 

DàCRÈTE  : 
Article  premier. 

Le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  ladite  Académie,  aux  cou 
ditioDS  imposées,  le  legs  fait  au  profit  de  la  c  fondation  Carnot  «  p* 
M°*  Marie- Pauline  Cécile  Dupont- White,  veuve  de  M.  Sadi  Carnoi, 
Président  de  la  République,  suivant  son  testament  olographe  du  5  août 
1898,  et  consistant  dans  le  montant  du  prix  de  vente  des  diamants 
laissés  par  la  testatrice,  soit  en  une  somme  de  cent  vingt  mille  francs 
(120,000  fr.). 

Ladite  somme  sera  placée  en  rente  trois  pour  cent   (3  0/0)  sur  i'Ëtat 
français  avec  mention,   sur  le  titré  de   la    destitiàt(on  des  arréragée 
«  Foddatioû  Carnot  ». 

Art.  2. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de   l'Intérieur  et  des  Culted,  cliurgé 

pâi-  fntériin  du  Ministère  dé  l'Instruction  publique  et  des  6edux-ArtF. 

est  chargé  de  l'eîédtitlon  dti  présent  d6c^ôt. 

Fait  à  Paris,  le  20  avril  1899. 

Signe  :  Ewile   LUUBBT. 

Par  le  Prévid^nt  de  la  République, 

Le  Président  du  Conteil,  Ministre  (iè  VIiHéHeû¥  et  det  Culte»^ 

ékatgi  fat  intérim  du  Miniitêfi  de  flnetntciion  publique 

et  de»  Beaum-ArtSf 

Signé  :    Ch.  Dupdt. 

Pour  uinpliation  : 
L«  chef  de  bureau  au  cabinet^ 
Signé  :  Leboy. 
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Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  décret,  l'Académie,  par  un  vote 
unanime,  accepte  définitivement  le  legs  qui  lui  est  fait  par  M"i*  Marie- 
PauliheCécile  Dupont- White,  veuve  de  M.  François  Sadi  Carnot,  Pré- 
sident de  la  République  ;  et,  à  l'efEet  de  notifier  la  présente  acceptation 
et  signer  les  actes  nécessaires,  elle  délègue  spécialement  son  Secrétaire 
perpétuel,  M.  Georges  Picot,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeu- 
rant à    Paris,  rue  Pigalle,  54,  auquel   elle   donne   pouvoir  de  faire  ou 
d'autoriser  en  son  nom  tous  actes  réguliers  pour  la  disponibilité,  conser- 
vation et  emploi  dudit  legs,  et  à  cet  efEet  de  déléguer  M.  Julia  Pingard, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  agent  spécial  et  chef  du  Secrétariat  de 
l'Institut  de  France,  demeurant  au  Palais  de  l'Institut,  pour  tous  soins  à 
prendre  relativement  à  la  réception  et  au  dépôt  des  sommes  aiférentes 
par  suite  dudit  legs  ;   de  tous  titres  et  sommes  reçues  donner  toutes 
décharges  et  quittances  valables,  approuver  tous  paiements  et  remises, 
rae  telle  sorte  que  M.  Julia  Pingard  puisse  agir  comme  substitué  dans 
tout  ou  partie  des  pouvoirs  et  autorisations  conférés  par  l'Académie  à 
son  Secrétaire  perpétuel  et  généralement  pour  tous  actes  nécessaires. 
j    M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  : 
j   1»  Une  lettre  de  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 
oriant  l'Académie  de  faire  procéder  à  îa  désignation  d'un  membre  de 
l'Académie  qui  devra  faire  partie  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité, 
;.ux  termes  de  l'article  34  de  la  loi  du  l»»"  avril  1898. 
!  20  Une  lettre  de  M.  le  Président  de  la  Société  des  artistes  français  et 
le  M.  le  Président  de  la  Société  nationale  des  Beaux-Arts  informant  les 
inembres  de  l'Institut  qu'ils  pourront  entrer  à  l'Exposition  des  Beaux-Arts 
jui  s'ouvre  le  30  avril  sur  la  présentation  de  leurs  médailles  ou  insignes. 

1  L'Académie  décide  qu'une  commission  mixte  sera  élue  sur  le  champ 

<^ec  mission  de  présenter  un  candidat  pour  faire   partie  du   Conseil 

ipérieur  de  la  Mutualité. 

La  séance  est  suspendue  pour  permettre  aux  membres  des  sections  de 

entendre. 

1 A  la  reprise  de  la  séance,  l'Académie,  à   l'unanimité  de  24  sufErages, 

|)mme  membres  de  la  commission  mixte,  MM.  Paul  Janet,  Waddington, 

ucoc,  Levasseur,  Georges  Picot  et  de  Courcel. 
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Le  rapport  de  cette  commission  et  Télection  auront  lieu  à  la  prochain* 
séance. 

M.  Juglar  lit  une  note  sur  Les  mouvement»  de  la  population  en  Fran» 
et  en  Angleterre  en  1897. 

Le  Gérant  responsable, 
Hknry  vergé. 
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INSTRUCTION  POUR  LES  RECHERCHES 

La  présente  table  range  les  matières  et  les  auteurs  dans  le  même  ordre 
alphabétique. 

Les  matières  y  figurent  sous  des  désignations  génériques  renvoyant 
aux  auteurs  qui  en  ont  traité. 

Les  auteurs  font  connaître  in  extenso  le  titre  de  la  matière  traitée  et  sa 
place  d'insertion. 

EXCEPTIONS 

Les  auteurs  d'ouvrages  présentés  renvoient  aux  auteurs  ayant  fait  des 
;  rapports  sur  ces  ouvrages. 

1    -Les  auteurs  ayant  présenté  des  ouvrages  donnent  in  extenso  les  titres 
jde  ces  ouvrages  et  la  place  d'insertion  de  leurs  rapports. 

L'auteur  d'une  lettre  à  l'Académie  renvoie  à  l'article   Lettres    à 
|l'Âcadémie,  qui  mentionne  sa  lettre  et  sa  place  d'insertion. 
!    L'auteur  d'un  discours  renvoie  à  l'article  Discours,  qui  mentionne 
la  nature  de  son  discours  et  sa  place  d'insertion. 

La  personne  faisant  l'objet  d'un  discours  renvoie  à  l'article  Discours, 
aui  mentionne  le  discours  prononcé,  la  personne  qui  en  fait  l'objet  et  la 
!?lace  d'insertion  du  discours. 

\  L'auteur  d'un  rapport  sur  concours  renvoie  à  l'article  Rapports  sur 
es  concours,  qui  mentionne  le  rapport,  le  sujet  du  concours  et  la 
)lace  d'insertion  du  rapport. 

L'article  Travaux  couronnés  mentionne  le  travail  couronné  et 
envoie  au  lauréat,  qui  mentionne  la  récompense  obtenue  et  la  place  où 
i  mention  en  est  insérée. 
L'article  Concours  mentionne  les  sujets  mis  au  concours,  la  place 
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où  la  inentioD  en  a  été  insérée,  et  renvoie,  pour  plus  auipleâ  renvoi- 
gnements,  aux  articles  Rapports  sur  les  concours  et  Travaux 
couronnés. 

L'article  Élection  renvoie  à  l'éla,  qai  mentionne  la  place  d'insertion 
de  son  élection. 

Lgh  fondateurs  de  prix  renvoient  à  l'article  Concours,  où  l'objet  et 
la  date  de  leurs  fondations  sont  mentionnés. 

Pour  abréger  les  recherches,  chaque  article  porte  l'indication  de  sa 
place  d'insertion,  lorsqu'il  ne  comporte  que  peu  do  renvois  à  d'autres 
articles.  L'indioation  en  caractères  gras  renvoie  à  la  page  06  ee  trouve  la 
date  de  l'acte  académique  ayant  donné  lieu  à  l'article. 

ABRÉVIATIONS 

M.  T.  veut  dire  membre  titulaire. 

ML.         —        membre  libre. 

A.  E.         —        associé  étranger. 

C.  —        correspondant. 

f.  —        Mort.  Rapp.         —      Rapport. 


p- 

veut  dire  page. 

V. 

—       Voyei. 

Obs. 

—       Observations. 

ouvr. 

—      ouvrage. 
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RAPPORT 


SUR  LB 


PRIX    AÙDIFFRED 

(Actes  de  dévouement) 
A    DÉCERNER   EN    1899 


Messieurs, 

Depuis  cinq  ans,  l'Académie  des  Sciences  morales  et  po- 
litiques a  l'heureux  privilège  de  décerner  un  prix  annuel 
de  15,000  francs,  dont  l'a  dotée  M™'  veuve  Audiflfred,  «  pour 
honorer  les  plus  grands,  les  plus  beaux  dévouements,  en 
quelque  genre  qu'ils  soient  ».  Se  conformant  aux  nobles 
intentions  de  la  fondatrice,  votre  Compagnie  a  tour  à  tour 
honoré  par  ce  prix  la  science  mise  au  service  de  l'huma- 
nité, la  charité  éclairée  et  fortifiée  par  la  religion.  Elle  a 
cherché  au  delà  même  de  notre  pays  les  dévouements 
qu'elle  voulait  honorer.  Elle  a  décerné  le  prix  à  ces  mis- 
sionnaires courageux  qui,  sous  la  direction  de  M«f  Au- 
gouard  et  de  M^""  Livinhac,  combattent  en  Afrique  la  plaie 
de  l'esclavage.  Elle  Ta  décerné  également  à  l'homme  émi- 
nent  qui,  dans  ces  mêmes  contrées,  a  donné  à  la  France  et 
à  la  civilisation  ce  vaste  territoire  qu'on  nomme  le  Congo 
français,  à  Pierre  Savorgnan  de  Brazza.  Cette  fois,  c'est  en- 
core vers  le  continent  noir,  vers  cette  terre  d'Afrique  où 
se  heurtent  les  ambitions,  mais  aussi  où  se  déploient  les 
courages,  que  votre  commission  a  porté  son  attention,  et 
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c'est  au  capitaine,  aujourd'hui  commandant  Marchand,  à 
l'explorateur  persévérant  et  hardi  qui  a  bien  mérité  toui 
ensemble  du  pays  et  de  la  science,  qu'elle  vous  propose  àv 
décerner  le  prix  (1). 

On  sait  quel  a  été  le  but  de  la  mission  confiée  au  capi- 
taine Marchand.  Essayer  d'ouvrir  par  delà  le  bassin  de 
rOubangui  qui  touche  notre  domaine  du  Congo  une  route 
de  commerce  vers  le  Nil,  puis  du  Nil  la  continuer  par 
l'Abyssinie  jusqu'à  la  terre  françaisedeDjiboutiou  «l'Obock. 
relier  ainsi  l'Atlantique  à  la  mer  Rouge  en  faisant  péné- 
trer dans  des  contrées  à  peu  près  ignorées  l'influence  de  la 
civilisation  européenne,  tel  était  le  grand  objet  qu'on 
s'était  proposé.  Sous  l'habile  et  prudente  direction  de 
M.  Liotard,  gouverneur  de  l'Oubangui,  et  à  qui  notre  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  a  décerné  publiquement  de 
si  justes  éloges,  les  progrès  de  notre  action  nous  avaient 
déjà  conduits,  en  1895,  dans  les  régions  inoccupées  du 
Bahr-el-Ghazal,  c'est-à-dire  dans  le  bassin  du  Nil,  où,  dè« 
février  1896,  M.  Liotard  avait  fondé  un  poste  à  Tamboura. 
sur  le  haut  Soueh.  En  pénétrant  plus  avant  dans  ces  ré- 
gions, nous  allions  nous  trouver  en  des  territoires  inexplo- 
rés, au  milieu  de  populations  inconnues  et  qui  pouvaient  se 
montrer  hostiles,  peut-être  même  nous  heurter  à  des  ban- 
des madhistes.  Il  fallait  donc  appuyer  notre  action,  jus- 
qu'alors toute  pacifique,  par  des  forces  suflisantes.  Pour 
commander    ces    forces  et    diriger    l'entreprise  qu'ellf 

(1)  MM.  Liotard,  gouverneur  do  TOubangui  ;  Bobichon,  comminsaire 
du  gouvernement  dans  le   haut   Oubangui  ;  Georges  Baratîer,  frère  de 
l'officier  dont  le  nom  est  aujourd'hui  si  connu  ;    Emile  Cère,  député  d'^ 
Jura  et  l'un  des  plus  intimes  amis  du  commandant  Marchand,  ont  beau 
coup  facilité  notre  rapport  par  les  renseignements  qu'ils  ont  eu    ' 
geance  de  nous  communiquer.  M.  Terrior,  secrétaire  général  du   <. 
de  V Afrique  françai»«t  q"i  *  bien  voulu  nou»  antorieer  à   reproduire  1 
oarte  ci-incluse,  et  M.  F<>ntiiin<-.  attaché  au  secrétariat  du  même  comit' 
ont  droit  auf^ni  à  nos  ruaiutcictiients. 
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étaient,  au  besoin,  destinées  à  soutenir,  on  choisit  le  capi- 
taine Marchand,  exercé  déjà  par  sept  années  de  campagnes 
soudanaises,  homme  énergique  et  résolu,  qui,  après  avoir, 
durant  plusieurs  mois  à  Paris,  étudié  son  itinéraire  et  pro- 
cédé à  tous  les  préparatifs,  s'embarqua  à  Marseille  à  la  fin 
de  juin  1896. 

Le  23  juillet,  il  débarquait  à  l'extrémité  sud  du  Congo 
français,  à  Loango,  où  l'avait  précédé  le  capitaine  Baratier, 
qui  avait  emporté  toutes  les  charges  de  la  mission.  Avec 
cet  officier,  la  mission  comprenait  les  capitaines  Germain, 
Simon,  Mangin,  le  lieutenant  Largeau,  l'enseigne  de  vais- 
seau Dyé,  douze  sous-offlciers  français,  parmi  lesquels  il 
convient  de  citer  l'adjudant  de  Prat,  l'interprète  Lande- 
roin,  et  cent  cinquante  tirailleurs  sénégalais.  A  peine  dé- 
barqué, Marchand  rencontrait  un  premier  obstacle.  La 
route  entre  Loango  et  Brazzaville  était  coupée  par  une  ré- 
volte d'indigènes  qui  avait  éclaté  depuis  deux  mois.  Ce 
n'était  pas  seulement  le  chemin  fermé  à  la  mission,  c'était, 
sur  un  parcours  considérable,  tout  commerce  arrêté.  Cette 
circonstance  était  d'autant  plus  fâcheuse  qu'avec  plus  de 
trois  mille  colis  appartenant  à  la  mission  il  y  en  avait  en- 
viron douze  mille  autres  qui  se  trouvaient  à  Loango,  des- 
tinés soit  au  gouvernement  de  l'Oubangui,  soit  au  com- 
merce, et  dont  Marchand  devait  opérer  le  transport  (1). 
Chargé  par  le  gouverneur  général  de  Brazza  de  réprimer  la 
révolte,  Marchand,  tout  en  regrettant  d'être  obligé,  dès  le 
début,  de  recourir  à  la  force,  agit  avec  vigueur.  Commen- 
cées à  la  fin  d'août,  les  opérations  durèrent  tout  le  mois  de 
septembre.  Cependant  Marchand  tombe  malade,  et,  dans  la 

(i)  Pour  plus  d'exactitude,  nous  dirons  qu'outre  les  charges  destinées 
à  la  mission,  il  y  en  avait  5,000  pour  le  commerce,  3,000  pour  l'Ou- 
bangui, 2,000  pour  les  postes  de  la  vallée  de  la  Sanga  et  2,000  pour  la 
mission  Gentil,  qui,  arrivée  elle-même  le  28  octobre  1895  à  Brazzaville, 
cherchait  alors  à  se  diriger  vers  le  lac  Tchad, 
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nuit  du  1<"  octobre,  on  le  crut  mort.  Il  était  en  ce  moment 
à  Loudina,  éloigné  de  Braizzavilie  de  250  kilomètres.  Il  se 
remet  toutefois,  achève  de  réprimer  l'insurrection,  et  fait 
des  indigènes  qu'il  a  soumis  des  convoyeurs  pour  ses  in- 
nombrables colis,  qui  arrivent  enfin  à  Brazzaville.  On  doit 
dire  qu'une  partie  de  ces  charges  avait  été  transportée  jus- 
qu'à mi-route  par  le  chemin  de  fer  belge  alors  en  exploi- 
tation, tandis  qu'une  autre,  sous  la  conduite  du  capitaine 
Baratier,  était  allée  prendre  la  voie  fluviale  du  Niari,  dont 
cet  oflicier  réussissait  à  franchir  les  treize  rapides,  et  qui 
l'amenait,  à  six  jours  de  Brazzaville,  sur  la  route  de  terre 
suivie  par  Marchand. 

L'arrivée  de  la  mission  à  Brazzaville  eut  lieu  dans  les 
premiers  jours  de  novembre.  Là  on  devait  quitter  la  voie 
de  terre  pour  s'engager  sur  le  Congo.  Marchand  organise 
aussitôt  ses  derniers  préparatifs.  Il  emprunte  à  des  Com- 
pagnies belges  ou  hollandaises  plusieurs  bateaux  à  vapeur, 
fait  venir  de  Loango  cinq  chalands,  quelques  pirogues,  et, 
—  moins  cinq  mille  colis  qu'il  laisse  à  Brazzaville  pour  le 
commerce,  —  réunit  toutes  ses  charges.  De  décembre  1896 
à  février  1897,  des  détachements  successifs  partent  sur  ces 
vapeurs,  emmenant  le  restant  des  charges,  les  chalands  et 
les  pirogues,  et,  le  10  mars,  Marchand,  accompagné  du  ca- 
pitaine Baratier,  prend  place  à  son  tour  sur  la  Ville-de- 
Bruges. 

C'est  alors,  à  proprement  parler,  que  commence  la 
marche  en  avant.  A  la  navigation  sur  le  Congo  succède  la 
navigation  sur  son  affluent  l'Oubangui,  et,  au  bout  d'envi- 
ron vingt-cinq  jours,  on  aborde  à  Bangui,  station  princi- 
pale du  fleuve.  Là  on  se  débarrasse  encore  d'une  quantité 
notable  de  charges  (I),  et  l'on  ne  tarde  pas  à  repartir.  Mais, 
depuis  Bangui  jusqu'à  une  autre  station  appelée  Mobaye,  le 

(1)  Celles  de  l'Cabangui  et  de  In  Sanga.  Quant  &  cellee  de  la  mission 
Oentil,  elles  furent  laissées  un  peu  après  Bangui,  À  Ouadda. 
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fleuve,  par  ses  rapides  et  son  lit  inégal,  n'est  plus  accessible 
pour  les  gros  vapeurs,  d'autant  que  c'était  la  saison  des 
basses  eaux,  et  il  faut  faire  usage  de  pirogues.  On  ne  garde 
que  les  chalands,  et  aux  quelques  pirogues  amenées  par  la 
mission  l'on  réunit  cent  soixante-quinze  pirogues  qu'on 
obtient  des  naturels  du  pays  avec  deux  mille  deux  cents 
pagayeurs.  On  embarque  tout  le  matériel,  et,  durant  près 
de  quinze  jours,  on  suit  ainsi,  et  non  sans  difficulté,  le  cours 
de  roubangui.  Pour  cette  portion  du  trajet,  Marchand 
trouva,  on  doit  le  idire,  un  secours  des  plus  précieux  dans 
M.  Bruel,  administrateur  colonial,  et  particulièrement  dans 
M.  Bobichon,  commissaire  du  gouvernement  dans  le  haut 
Oubangui,  que  M.  Liotard  avait  envoyé  au-devant  de  la 
mission. 

De  Mobaye  |aux  Abiras,  point  oii  l'on  rencontre  la  rivière 
M'Bomou,  le  fleuve  redevient  navigable,  et  l'on  put  se  servir 
du  Faidher'bé,  vapeur  léger  et  rapide  qui  appartenait  au 
gouvernement  de  l'Oubangui  et  qui  faisait  ordinairement 
le  service  entre  ces  [deux  stations.  Avant  d'arriver  jusque- 
là,  le  projet  de  Marchand  était  de  reprendre  la  voie  de 
terre,  de  monter  avec  ses  charges  vers  le  Nord  le  long  de 
la  ligne  des  postes  établis  par  M.  Liotard,  d'atteindre  ainsi 
Dem-Ziber,  le  plus  éloigné  de  ces  postes,  puis,  faisant  de  là 
vers  l'Est  un  immense  arc  de  cercle  au-dessus  du  Bahr-el- 
Ghazal,  autrement  dit  la  Rivière  des  Gazelles,  de  gagner  le 
haut  Nil  à  Fachoda.  Une  partie  de  ses  charges  avait  même 
commencé  de  prendre  cette  direction,  quand  il  reçut  de 
M.  Liotard  l'avis  de  changer  son  itinéraire,  à  cause  de  la 
grande  difficulté  qu'il  aurait  de  trouver  des  porteurs,  de 
continuer  vers  l'Est  jusqu'à  Tamboura  et  de  gagner  ensuite 
au  Nord  la  Rivière  des  Gazelles  (1).  Malgré  sa  crainte  d'être 
arrêté  longtemps  dans  les  régions  marécageuses  duBahr-el- 

(1)  C'est  un  peu  avant  Mobaye,  à  Kouango,  que  Marchand  reçut  cet 
.vis. 
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Ghazal,  qu'on  a  comparées  à  une  éponge  d'où  l'eau  ruisselle 
de  tous  les  côtés,  Marchand  crut  devoir  se  conformer  à  cet 
avis.  Il  rappela  son  avant-garde  qui  avait  déjà,  au  Nord, 
dépassé  Rafaï  et,  se  décidant  à  garder  le  Faidherbe ,a.vec 
ses  chalands  pour  les  transporter  dans  le  Bahr-el-Ghazal,  il 
continua,  depuis  les  Abiras,  à  s'engager  dans  la  direction 
de  l'Est. 

La  mission  allait  entrer  dès  lors  dans  la  partie  pénible  de 
son  parcours.  Quelque  zèle  que  Marchand  eût  déjà  déployé 
et  dût  déployer  encore  dans  cette  grande  entreprise,  les 
forces  physiques  chez  lui  ne  répondaient    pas  toujours  à 
l'ardeur  dont  il  était  animé.   Dans  une  lettre  que  pou  de 
temps  auparavant  il  adressait  à  l'un  de  ses  intimes  amis 
de  Paris,  M.  Emile  Gère,  aujourd'hui   député  du  Jura,  il 
écrivait:  c  La  terrible  vie  que  je  mène  depuis  bientôt  dix 
ans  et  surtout  les  latigues  ^énormes  qu'il  m'a  fallu  subir  ces 
six  derniers  mois  m'ont  courbé  comme  un  vieillard.   Ce 
sera  probablement  la  fin  de  mes  voyages  en  Afrique.  Mais 
pourvu  que  la  mission  réussisse,  j'accepte,  et  bien  volon- 
tiers, la  mort.  »  Puis,  se  reprenant  à  l'espérance  :  *  Nous 
avons  fait,  disait-il,  beaucoup  d'observations  astronomiqiv 
et  météorologiques,   beaucoup  de  croquis,   beaucoup  .i 
photographies.  Je  compte  en  rapporter  quatre  à  cinq  millO. 
J'ai  fait  faire  des  panoramas  photographiques  de  Loango. 
de  Brazzaville  ;  j'en  ferai  faire  également  de  Semio.   de 
Dem-Ziber,  deFachoda  et...  d'Obock,  si  Dieu  veut,  comme 
disent  les  Musulmans.  Ce  sont  là  les  grandes  étapes.  ! 
bases  successives  de  la  mission.  »  Et  il  terminait  r"- 
mots:  <  Un  jour  nous  nous  reverrbns,  et  ce  jotir-l:\  j 
réussi  pour  la  patrie  !  > 

La  route  de  l'Est  que,  sur  l'avis  de  M.  Lio  i' 

choisie  Marchand,  suivait  la  vallée  du  M'  Bomou.  <  e. 

crevé  de  barrages,  de  rapides  et  de  chutes  dans  son  cours 
intérieur,  était  considéré  comme  totalement  impropre  à  la 
navigation.  En  outre,  le  cours  supérieur  n'avait  jamais  été 
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reconnu.  Marchand,  qui  avait  résolu  de^transporter  avec  lui 
sa  petite  flottille,  essaie  néanmoins  d'user  de  la  voie  flu- 
viale. Il  partage  la  mission  en  deux  groupes  :  le  convoi  et 
la  flottille.  Les  officiers  du  premier  groupe,  c'est-à-dire  du 
convoi,  font  en  vingt  jours  l'hydrographie  du  cours  infé- 
rieur, relevant  avec  un  soin  minutieux  tous  les  obstacles. 
On  démonte  alors  le  Faidherbe  qu'on  allège  de  sa  chau- 
dière et  dont  on  partage  la  coque  en  trois  tranches,  l'on  se 
procure  de  nouveau  des  pirogues,  et  l'on  se  met  en  marche 
en  prenant  tantôt  les  biefs  navigables  où  les  tronçons  du 
Faidherhe  étaient  portés  sur  les  chalands,  tantôt  la  voie  de 
terre  où  le  Faidherbe,  ainsi  morcelé,  et  les  autres  embar- 
cations étaient  tirés  avec  des  cordages  sur  des  rouleaux 
par  dix-sept  à  dix-huit  cents  hommes.  Aux  fatigues  d'un  tel 
trajet  s'ajoutait  à  ce  moment  une  chaleur  humide  et  étouf- 
fante que  rendait  plus  intolérable  le  fléau  des  moustiques. 
Après  deux  mois  environ  de  cette  pénible  besogne,  à 
laquelle  avaient  coopéré  de  nombreux  indigènes,  on  arriva 
à  la  fin  de  juillet  en  amont  des  grandes  chutes  de  Baguessé, 
(limite  du  cours  inférieur. 

j    Pendant  ce  temps-là,  le  premier  groupe,  tout  en  faisant 
le  transport  de  trois  mille  charges  par  terre  au  nord  du 
jM'Bomou,  s'avançait  au  delà  de  Semio  et  reconnaissait  le 
cours  supérieur.  S'il    n'eût    pas  été  navigable,    c'étaient 
1700  kilomètres  de  montagnes,  de  ravins,  de  forêts  et  de  ma- 
rais à  travers  lesquels  il  eût  fallu  traîner  la  flottille,  œuvre 
qu'on  pouvait  regarder  comme  impraticable.  Par  bonheur 
pn  découvrit  un  bief  de  plus  de  500  kilomètres  de  dévelop- 
pement, où  les  bateaux,  partant  de  Baguessé,  pouvaient  être 
iirigés  sans  obstacle  et  atteindre  l'affluent  de  droite  du 
CBomou,  le  Bokou,  lequel  conduisait  au  confluent  de  la 
^éré,  non  loin  de  Tamboura.  Ce  fut  au  capitaine  Baratier 
|ue  revint  le    mérite  d'avoir    achevé  l'hydrographie  du 
i»I'Bomou,  désormais  reconnu  de  son  embouchure  à  ses 
ources  extrêmes.  Toute  crainte  étant  ainsi  écartée,  on  s'en- 
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gage  avec  le  Faidherbe  démonté  et  le  reste  de  la  flottille 
sur  le  cours  supérieur  du  M'Bomou  de  la  manière  qu'on 
avait  fait  sur  le  cours  inférieur,  et,  le  19  août,  on  entrait 
dans  le  Bokou.  Là,  bientôt,  nouvelles  difficultés.  En  appro- 
chant de  la  Méré,  le  cours  du  Bokou  était  si  étroit  qu'il 
ressemblait  à  un  ruisseau.  De  grands  arbres  se  croisaient 
d'un  bord  à  l'autre,  et  il  fallut,  pour  avancer,  les  couper  à 
la  hache,  puis  retirer  les  troncs  abattus  qui  encombraient 
le  lit  peu  profond  et  pierreux  de  la  rivière.  Parfois  même 
le  lit  s'élevait  à  ce  point  au  niveau  des  eaux,  qu'on  dut 
pousser  les  bateaux  sur  les  roches.  Le  12  septembre,  on 
parvenait  enfin  au  confluent  de  la  Méré,  à  35  kilomètres  du 
partage  des  eaux  des  bassins  du  Congo  et  du  Nil  et  à  70  ki- 
lomètres de  Tamboura.  Cest  alors  que  M.  Bobichon,  qui 
avait  si  utilement  aidé  à  ces  difficiles  transports,  se  sépara 
de  Marchand.  Que  si  l'on  veut  connaître  la  longueur  du 
chemin  qu'avait  déjà  parcouru  la  mission,  nous  dirons  que 
du  confluent  de  la  Méré  à  Brazzaville  il  y  a  3,330  kilo 
mètres  (1),  et  qu'on  en  compte  520  de  Brazzaville  à  Loango. 
Cependant  Marchand  continuait  d'avancer.  Il  fallait  cette 
fois  gagner  le  Soueh,  qui  coulait  à  une  distance  notable 
du  lieu  où  l'on  s'était  arrêté  et  dont  le  cours  n'était  pas 
reconnu.  Ce  n'était  pas  tout.  Les  Djours,  tribu  vassale  des 
Dinkas,  et  dont  cette  rivière  traversait  le  pays,  étaient  en 
guerre  avec  le  sultan  de  Tamboura,  qui  retenait  auprès  de 
lui  comme  captifs  des  hommes  de  cette  tribu  et  la  fille 
même  du  chef  des  Djours,  âgée  de  dix-sept  ans.  Marchand 
se  rendit  avec  le  capitaine  Baratier  à  Tamboura,  obtint  du 
sultan  de  restituer  les  captifs,  et  alla  en  personne  remettre 
la  jeune  fille  aux  mains  des  Djours.  Il  s'acquit  ainsi  l'amitié 
d'une  tribu  dont  il  pouvait  craindre  l'hostilité  ou  tout  an 
moins  les  méfiances.  Il  revint  ensuite  sur  ses  pas  pour  ac- 

(1)  De  la  Méré  aux  Abira»,  il  y   a  plus  de  4,700  kilomètres  de  ri- 
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complir  la  seconde  partie  de  la  besogne  qu'exigeait  la 
marche  en  avant.  Laissant  au  capitaine  Baratier  le  com- 
mandement provisoire  de  la  mission,  il  alla  lui-même  cher- 
cher le  point  où  le  Soueh  devenait  navigable  ;  puis,  ce 
point  trouvé,  il  prit  passage,  avec  huit  hommes,  dans  un 
tronc  d'arbre  creusé  en  pirogue  et  se  confia  au  courant. 
Il  arriva  ainsi  au  confluent  de  la  Ouaou,  à  une  station  où  il 
devait  plus  tard  établir  le  fort  Desaix,  ayant  fait  en  trois 
jours,  à  raison  de  120  kilomètres  par  jour,  l'hydrographie 
de  cette  partie  du  Soueh  ;  après  quoi,  et  non  sans  quelques 
péripéties,  il  rejoignit  le  gros  de  la  mission. 

La  difficulté  fut  alors  d'atteindre  de  nouveau  le  Soueh 
avec  tout  le  matériel.  Il  n'y  avait  pas  de  route  frayée.  En 
un  mois,  on  en  ouvrit  une  à  travers  la  brousse  par  la  hache, 
la  pioche  et  la  mélinite,  jetant  çà  et  là  des  ponts  sur  les 
ravins,  route  large  de  8  mètres  et  longue  de  160  kilomètres. 
C'est  par  là  que  furent  portées,  avec  les  chalands  et  les 
charges,  les  pièces  disjointes  du  Faidherbe  dont  on  ne  fit  le 
remontage  que  sur  les  bords  du  Soueh.  A  l'endroit  où 
cette  rivière  devenait  navigable,  on  établit  un  premier 
poste,  le  fort  Kodjalé,  comme  entre  celui-ci  et  le  fort  De- 
saix  on  en  établit  un  autre,  le  fort  des  Rapides.  Ces  trois 
Tpoints  furent  la  base  d'opérations  où  vinrent  s'installer  les 
trois  mille  colis  du  convoi  et  les  divers  éléments  de  la  flot- 
tille. On  était  alors  au  mois  de  novembre  1897.  Du  fort  De- 
saix,  dont  il  fit  son  quartier  général,  Marchand  se  mit  en 
:*elations  avec  la  tribu  nombreuse  et  puissante  des  Dinkas, 
lui  devinrent  ses  amis,  comme  l'étaient  déjà  les  Djours. 
;;^'hiver  se  passa  à  ces  négociations,  en  même  temps  qu'à  as- 
'urer  notre  établissement  dans  ces  régions. 

La  mission  se  rapprochait  ainsi  de  plus  en  plus  du  Nil. 
i)ans  une  lettre  datant  à  peu  près  de  cette  époque,  Mar- 
hand  disait  :  «  J'ai  maintenant  dans  le  bassin  du  Nil  une 
orte  situation...  Il  ne  faudrait  pas  croire  néanmoins  que 
out  est  agréable  dans  notre  État.  Nous  mourons  de  faim 
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d'abord,  et  depuis  longtemps  c'est  la  chasse  qui  nous 
nourrit.  Et  puis,  comment  atteindre  le  Nil  ?  Serons-nous 
obligés  de  manger  Tembach  des  marécages?»  Parlant  en- 
suite de  tant  de  difficultés  qu'il  avait  déjà  dû  franchir  : 
«  Chaque  nouveau  poste  créé  dans  ces  immenses  régions, 
chaque  centaine  de  kilomètres  en  avant  constituent  un 
travail  colossal,  une  lutte  incessante  contre  l'impossible. 
Et  pourtant  le  triomphe  final  est  à  ce  prix  ;  et,  malgré  tout, 
quelque  obstacle  nouveau  qui  se  dresse  sur  notre  route, 
nous  triompherons  ;  il  le  faut  pour  la  grandeur  de  la  pa- 
trie !  » 

Cependant,  ainsi  que  l'écrivait  Marchand,  il  fallait  at- 
teindre le  Nil.  Pour  cela,  il  fallait  continuer  à  suivre  le 
cours  du  Soueh,  encombré  à  cet  endroit  de  hautes  herbes, 
de  roseaux  et  de  papyrus,  jusqu'au  point  où  commence 
le  Bahr-el-Qhazal  qu'on  disait  navigable.  On  ne  possé- 
dait aucune  donnée  sur  l'hydrographie  du  bas  Soueh, 
et  l'on  n'en  avait  que  d'incertaines  sur  celle  du  Bahr- 
el-Ohazal.  Marchand  chargea  le  capitaine  Baratier  de 
cette  importante  reconnaissance.  On  se  rappelle  les  dé- 
tails émouvants  de  cette  opération,  racontée  par  cet 
officier  lui-même  dans  une  lettre  dont  des  extraits  ont  été 
publiés. 

C'est  le  12  janvier  1898  que  partit  le  capitaine  Baratier, 
monté  sur  un  chaland,  et  emmenant  avec  lui  l'interprète 
Landeroin,  vingt  tirailleurs  et  huit  pagayeurs.  D'après  les 
indications  fournies  par  les  Dinkas,  quinze  jours  devaient 
suffire  à  cette  opération.  La  navigation  ne  fat  pas  d'abord 
très  difficile.  Mais  bientôt  le  capitaine  Baratier  voit  ' 
Soueh  se  rétrécir  ;  les  berges  s'abaissent,  puis  s'eiïacent,  < 
l'on  circule  au  milieu  des  roseaux  formant,  par  intervalles, 
de  forts  barrages  qn'il  faut  ouvrir  pour  avancer.  Pas  an 
coin  de  terre  pour  se  reposer  la  nuit  ;  ce  ne  sont  que  ma- 
rais de  tous  côtés.  On  couche  tantôt  sur  le  chaland,  tantôt 
sur  les  herbes  épaisses  et  serrées  qui  s'élèvent,  comme  an 


RAPPORT  SDR  LE  PRIX  AUDIFFRED  (ACTES  DE  DEVOUEMENT).       15 

plancher,  au-dessus  du  lit  du  Soueh.  En  outre,  les  vivres 
commencent  à  manquer.  On  avait  réussi,  au  début,  à  tuer 
deux  éléphants  ;  mais  cette  nourriture  est  vite  consommée, 
et  il  faut  vivre  de  racines.  Parfois,  à  la  place  d'eau,  on  ne 
rencontre  que  de  la  vase,  sur  laquelle  les  hommes,  enfoncés 
jusqu'aux  aisselles,  tirent  le  chaland.  Quelques  indigènes 
qui  se  montrent  au  loin,  et  à  qui  l'on  fait  des  signes,  ap- 
prochent, non  sans  défiance  ;  mais,  un  moment  après,  ils 
s'éloignent.  La  fatigue  et  surtout  la  faim  ont  épuisé  les 
hommes.  Heureusement  l'on  trouve  deux  ignames  et  l'on 
tue  un  grand  marabout  égaré  de  ces  côtés.  Peu  à  peu  l'eau 
reparaît;  des  arbres  commencent  à  se  dessiner,  et  l'on 
entre  dans  un  chenal  rapide,  bordé  cà  et  là  par  de  la  terre 
ferme.  Est-ce  le  Ghazal?  Soudain,  le  chaland  reçoit  une 
forte  secousse  ;  il  a  été  crevé  par  un  hippopotame.  Il  faut 
se  jeter  à  l'eau  au  milieu  des  herbes,  tirer  le  chaland  à 
terre  et  le  réparer.  La  réparation  faite,  on  repart.  Le  chenal 
se  montre  alors  divisé  en  plusieurs  bras  que,  faute  de  di- 
rection certaine,  on  est  forcé  d'explorer,  et  dont  la  plupart 
sont  bouchés  par  des  papyrus.  Enfin  on  découvre  un  bras 
iqui  va  s'élargissant  et  le  long  duquel  apparaissent  bientôt 
'quelques  villages.  Plus  de  doute,  on  est  dans  le  Ghazal.  On 
île  suit  dès  lors  sans  obstacle  et  l'on  arrive  au  lac  Nô,  d'où, 
tpar  le  Nil  qui  le  traverse  à  son  extrémité,  il  sera  aisé  de 
gagner  Pachoda.  Sûr  désormais  de  pouvoir  guider  la  mis- 
sion, Baratier,  du  lac  Nô,  retourne  par  le  même  chemin 
itt  fort  Desaix,  où  il  rentre  le  26  mars,  deux  mois  et  demi 
iprès  qu'il  en  était  parti. 

I  Tandis  que  le  capitaine  Baratier  opérait  cette  reconnais- 
ance  marquée  par  tant  de  péripéties.  Marchand  ouvrait 
ine  route  par  terre  entre  le  fort  Desaix  et  Dem-Ziber,  et 
ine  autre,  à  travers  le  pays  marécageux  des  Djours,  mê- 
lant du  fort  Desaix  à  la  Meschra,  c'est-à-dire  au  point  de 
onction  du  bas  Soueh  et  du  Ghazal,  où  un  poste  fut  éga- 
Bment  fondé.  Le  4  juin,  après  avoir  attendu  une  certaine 
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crue  des  eaux  (1),  il  s'engageait  à  son  tour  sur  le  bas  Soueh 
avec  ses  chalands,  guidé  par  le  capitaine  Baratier,  et  attei- 
gnait le  Bahr-el-Ghazal  d'où,  par  le  lac  Nô  et  le  Nil,  il  arri- 
vait le  10  juillet  à  Fachoda.  Le  Faidherbe,  pour  lequel  on 
dut  attendre  aussi  une  plus  grande  hauteur  des  eaux,  ne 
partit  que  six  semaines  après,  puis,  ayant  touché  k  Fa- 
choda, revint,  à  diverses  reprises,  à  la  Meschra,  pour  y 
charger  les  convois  transportés  du  fort  Desaix  à  cet  endroit 
par  la  voie  de  terre.  Dans  l'intervalle,  de  même  qu'on  avait 
établi  plusieurs  forts  sur  la  ligne  du  Soueh,  on  s'était  oc- 
cupé de  fortifier  Fachoda.  Parvenue,  après  tant  d'obstacles 
et  de  si  longues  fatigues,  à  ce  point  dominant  de  son  par- 
cours, la  mission,  avant  de  se  remettre  en  marche,  comp- 
tait, pendant  un  temps,  s'y  reposer  de  ses  épreuves. 

Ce  ^repos  fut  de  courte  durée.  Le  26  août,  avait  lieu, 
comme  on  sait,  une  furieuse  attaque  des  Derviches  que 
la  mission  réussit  à  repousser.  Malgré  ce  succès,  Marchand 
ne  laissait  pas  d'être  inquiet.  Les  douze  à  quatorze  cents 
madhistes  qui  l'avaient  attaqué  n'étaient  peut-être  que 
l'avant-garde  de  forces  plus  considérables.  Sur  ces  entre- 
faites, il  apprenait  des  tribus  riveraines  du  Nil  que  des 
«  hommes  blancs  »  s'étaient  montrés  du  côté  de  Nasser, 
vers  le  cours  supérieur  du  Sobat.  C'étaient  cinq  mille  sol- 
dats abyssins  que  Ménélick  avait  envoyés  au  secours  de 
la  mission  (2).  Arrivés  à  cet  endroit  huit  jours  avant  que 
Marchand  fût  parvenu  à  Fachoda,  ils  étaient  repartis 
presque  aussitôt,  soit  par  crainte  de  se  rencontrer  avec  les 
madhistes,  soit  que  les  ordres  qu'ils  avaient  reçus  ne  fus- 
sent pas  suffisamment  explicites.  Le  capitaine  Baratier, 
toujours  infatigable  et  qui,   à  défaut  de    Marchand,  eût 

(i)  Marchand  profita  de  ce  tempe  d'atteate  pour  faire  construire  on 
certain  nombre  de  pirogues  qui  devaient  augmenter  sa  flottille. 

(2)  Si  l'on  compte,  comme  il  convient,  deux  porteuw,  au  minimum, 
par  Boldat,  c'étaient  quinze  mille  hommes  envoyés  par  Ménélick, 
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mérité  d'être  appelé  à  commander  la  mission,  alla  en  hâte 
à  leur  recherche  sans  pouvoir  les  atteindre.  S'étant  em- 
barqué le  2  septembre  sur  le  Faidherbe,  avec  l'enseigne  de 
vaisseau  Dyé,  il  remonta  le  Nil,  puis  le  Sobat  et  une  partie 
de  la  Djouba,  et  revint  le  13  à  Fachoda,  ayant  fait  ainsi  en 
dix  jours  près  de  600  kilomètres. 

On  connaît  ce  qui  se  passa  depuis  :  Tarrivée  inattendue 
à  Fachoda,  le  21  septembre,  du  vainqueur  d'Omdurman  ; 
son  entrevue  avec  Marchand,   entrevue  si  digne  des  deux 
côtés  ;   le  voyage  de  Baratier  au  Caire  par  la  voie  du  Nil, 
puis  son  voyage  à  Paris  ;  son  retour  le  6  novembre  au  Caire, 
où  il  trouva  Marchand  venu  à  sa  rencontre  également  par  le 
Nil  ;  enfin  le  retour  de  l'un  et  de  l'autre  à  Fachoda  qu'on  avait 
alors  décidé  d'abandonner.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans 
les  considérations  qui  motivèrent  cette  décision.    Il  nous 
suffira  de  dire  qu'elles  furent  dignes  d'une  nation  géné- 
reuse,  qui,  sensible  avant  tout  aux  idées  de  civilisation, 
sait  placer  par-dessus  ses  prétentions,  par-dessus  même  ce 
I  qu'elle  considère  comme  ses  droits,  les  grands  intérêts  de 
la  paix  des  peuples.  Si  l'on  dut  abandonner  le  poste  qu'au 
;  nom  de  la  France  on  avait  établi  à  Fachoda,  la  route  qu'on 
j  avait  ouverte  jusque-là  n'en   demeurait  pas  moins  glo- 
irieusement  tracée.  Se  conformant  aux  instructions  qu'il 
[avait  reçues.    Marchand    se   prépara   à   entreprendre  la 
dernière  partie  de   son   parcours,  qui  était  de  se  diri- 
ger du  Nil  vers  l'Abyssinie,  et,  après  avoir  traversé  l'em- 
pire du  Négus,  de  gagner  la  mer  Rouge.  Le  11  décembre, 
il  évacuait  Fachoda.    On    retira    alors   le    drapeau    qui, 
[depuis  quatre  mois,  s'élevait  au-dessus  du  fort  et  qui, 
au  combat  du  26  août,  avait  été  troué  par  les  balles  des 
Derviches. 

La  nouvelle  route  qu'allait  suivre  la  mission  consistait 
d'abord  à  remonter  le  Nil,  puis  le  Sobat  jusqu'à  Deng,  capi- 
tale des  Abigars,  située  vers  le  confluent  de  la  Djouba  et  du 
Baro.  Là  elle  trouvait  un  chemin  déjà  à  demi  tracé  par  la 

NOUVELLE  SÉRIE.    —   LU.  2 
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mission  Bonchamps  (1).  On  se  rappelle  que  celle-ci,  partie 
de  Djibouti  en  février  1897  et  qui  devait,  elle  aussi,  se  por- 
ter jusqu'au  Nil,  arriva  le  29  décembre  de  cette  mémo 
année  sur  la  rive  droite  de  la  Djouba,   en  vue  de  Den^ 
épuisée,  presque  sans  vivres,  diminuée  de  ses  porteurs  qui 
avaient  peu  à  peu  déserté,  et  que,  manquant  de  bateaux 
pour  franchir  la  Djouba,  large,  à  cet  endroit,  de  150  mètres, 
elle  fut  obligée  de  retourner  sur  ses  pas.  Marchand,  avec  le 
Faidherbe  et  ses  chalands,  accompagné  d'ailleurs  d'un  per- 
sonnel éprouvé,  n'a  pas  eu  à  subir  les  mêmes  difficultés. 
Parvenu  sur  le  haut  Sobat  (2),  au  lieu  de  franchir  la  Djouba 
et  de  s'engager  dans  les  plaines  marécageuses  qu'avait  si 
péniblement  traversées  la  mission  Bonchamps,  il  a  continué 
de  prendre  les  voies  fluviales  et  a  remonté  le  Baro  jusqu'à 
Itiop,  non  loin  du  point  de  rencontre  de  ce  fleuve  avec  la 
rivière  Birbir.  A  la  vérité,  le  trajet  fut  lent,  en  raison  dos 
très  forts  courants  contre  lesquels  on  avait  eu  à  lutter,  n^ 
tarament  sur  le  Baro,  fleuve  puissant  qu'on  a  comparé  au 
Rhône.   C'est  le  11  janvier  que  la  mission  arriva  à  Itiop. 
Larissant  là  ses  embarcations  (3)  et  se  procurant  des  porteurs 
pour  ses  charges  encore    nombreuses,  Marchand  prit  dès 
lors  la  voie  de  terre.   Il  ne  tarda  pas  à  passer  la  Birbir, 
et  se  trouva  bientôt  au  pied  du  grand  massif  abyssin  où 
commence  la  domination  éthiopienne.  Par  une  première 
rampe    de   650  mètres,   puis  une  autre,   plus   raido,   de 
1,000  mètres,  qu'on  ne  gravit  qu'avec  peine,   il  atteignit 
Bouré  et  de  là  parvint,  le  29  janvier,  à  Goré,  ancien  quai 

(1)  Le  capitaine  Baralier,  en  quittant  Paris  pour  revenir  an  Caire,  eo 
avait  rapporté,  avec   l'ordre  d'évacuer  Fachoda,   l'itinéraire  de    M.  «If 
Bonchamps.  Oa  trouvera  cet  itinéraire  dans  le  Bulletin  do  septembre  \t> 
du  comité  de  l'Afrique  françaiie. 

(2)  La  mission  fut  accompagnée  sur  le  Sobat  jusqu'à  Nasser  par  le 
colonel  anglais  Maxwel  et  le  bateau  anglais  le  Metemneh. 

(3)  Elles  furent  abandonnées  aux  Abyt-sins. 
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tier  général  de  M.  de  Bonchamps.  Ménélick,  averti  que 
Marchand  approchait  de  ses  États,  avait  envoyé  des  ordres 
pour  que,  par  tous  les  moyens,  on  lui  facilitât  la  route.  Ac- 
cueillie avec  empressement  par  le  dedjaz  Tessamma,  la 
mission,  après  un  repos  de  quelques  jours,  repartit  de 
Goré,  et,  par  des  chemins  mal  frayés,  —  non  plus  à  pied, 
cette  fois,  mais  à  dos  de  mulets,  ce  qui  allégeait  ses  fa- 
tigues, —  continua  de  s'avancer  dans  l'Abyssinie.  Elle 
gagna  ainsi  la  Didessa,  affluent  du  Nil  bleu,  qu'elle  dut 
franchir,  puis  la  rivière  de  l'Omo,  qu'elle  franchit  égale- 
ment, et,  après  une  nouvelle  et  longue  marche,  reçue  par- 
tout avec  honneur,  elle  entra  le  11  mars,  comme  en 
triomphe,  dans  la  capitale  de  l'Abyssinie. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  nouveau  parcours 
suivi  depuis  Fachoda  par  la  mission  n'a  pas  été  non  plus 
sans  profit  pour  la  science,  bien  qu'on  manque  encore  à  cet 
égard  de  renseignements  précis.  Déjà,  en  septembre  der- 
nier, le  capitaine  Baratier,  en  allant  à  la  recherche  des 
soldats  abyssins,  avait  relevé  le  cours  du  Sobat  et  de  la 
Djouba.  Continuant  et  étendant  ses  explorations,  il  a  dressé 
la  carte  de  tout  le  bassin  du  Sobat.  Il  a  dressé  de  même  celle 
des  pays  placés  au  nord  du  Baro  sous  le  commandement  du 
dedjaz  Damassié.   Nul  doute  que  la  traversée  du  plateau 
1  abyssin  n'ait  été  aussi  pour  nos  officiers  l'occasion  d'appor- 
I  ter  une  utile  contribution  à  la  géographie  de  ces  régions. 
On  sait  que  le  système  hydrographique  de  ces  contrées  a 
donné  lieu  jusqu'ici  à  de  nombreuses  controverses.  La  ligne 
!  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  du  Nil  et  ceux  des  ri- 
■  vières  qui  se  jettent  dans  l'Océan  Indien  n'est  encore  qu'im- 
*  parfaitement  connue.  Ce  sont  autant  de  points  que  la  mis- 
sion aura  voulu  fixer.  Depuis  qu'elle  a  quitté  Addis-Abbaba, 
on  est  sans  nouvelles  de  sa  marche.  De  la  capitale  de  l'Abys- 
sinie à  l'océan  Indien  on  compte  1,000  kilomètres.  Repre- 
nant vraisemblablement  la  route  suivie  antérieurement  par 
la  mission  Bonchamps,  elle  aura  côtoyé  à  distance  la  rivière 


20  ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

de  TAouache,  au  delà  de  laquelle  elle  sera  entrée  dans  le 
désert  Dankali  qu'elle  aura  traversé,  puis,  après  avoir 
gravi  les  hauteurs  de  Kouni  et  de  Tcholonka,  aura  ^Mgné 
Harrar,  où,  d'après  le  temps  employé  par  M.  de  Bonchamps 
pour  faire  le  chemin  inverse,  on  peut  croire  qu'elle  est  sur 
le  point  d'arriver.  De  là,  par  des  voies  moins  difficiles  et  en 
se  servant  du  chemin  de  fer  commencé  de  ce  côté,  elle  se 
dirigera  sur  Djibouti.  Quand  enfin  elle  aura  atteint  ce  terme 
extrême  de  l'immense  parcours  qui  lai  était  assigné,  ayant 
porté  avec  elle,  de  l'Atlantique  à  la  mer  Rouge,  le  drapeau 
national,  elle  aura  opéré  une  des  plus  remarquables  tra- 
versées de  l'Afrique  qu'on  ait  encore  faites  et  ajouté  une 
page  glorieuse  à  l'histoire  des  grandes  explorations  con- 
temporaines. 

Telle  est.  Messieurs,  résumée  à  grands  traits  et  consi- 
dérée en  dehors  de  certains  résultats  qu'un  traité  récent  a 
pu  modifier,  l'œuvre  accomplie  par  le  commandant  Mar- 
chand. En  même  temps  qu'il  a  porté  le  nom  de  la  France 
en  des  régions  ignorées,  il  a  bien  mérité  delà  science  en 
complétant  des  données  géographiques  jusqu'ici  impar- 
faites, en  fixant  la  topographie  de  parties  mal  connues  ou 
encore  inexplorées,  en  relevant  le  cours  de  rivières  et  de 
fleuves  qu'on  jugeait  innavigables,  en  cherchant  enfin  à 
ouvrir  une  nouvelle  route  entre  nos  possessions  de  l'Afrique 
occidentale  et  le  Nil  et  en  rattachant  à  cette  route,  par  des 
données  plus  précises,  celle  que,  de  la  Mer  Rouge  au  Nil, 
avaient  avant  lui  essayé  de  tracer  d'autres  missions.  C'est 
au  prix  de  difficultés  inouïes,  de  privations  de  toute  sorte 
et  parfois  de  graves  périls,  qu'il  a  accompli  cotte  œuvre,  et 
cela,  soutenu  du  seul  désir  de  servir  et  do  glorifier  la 
France.  A  tous  ces  titres,  il  nous  a  paru  mériter  la  récom- 
pense que  nous  vous  proposons  de  lui  décerner.  Nous  n'en- 
tendons pas,  d'ailleurs,  en  la  lui  accordant,  le  séparer  de 
ses  compagnons,  et  en  particulier  du  capitaine  Baratier  qui 
a  si  vaillamment  contribué  au  succès  de  la  mission.  Nous 
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décernons  le  prix  Audiffred,  dans  la  personne  du  comman- 
dant Marchand,  à  la  mission  tout  entière;  nous  voulons  que 
tous  ceux  qui  l'ont  secondé  d'un  courage  souvent  héroïque 
aient  avec  lui  leur  part  d'honneur,  comme  ils  ont  eu  avec 
lui  leur  part  de  périls  et  d'épreuves. 

Félix  ROCQUAIN. 


LA  JUSTICE  ADMINISTRATIVE  EN  FRANCE. 


La  justice  administrative  est  une  institution  de  l'ancien 
régime.  Elle  a  paru  établie,  à  son  origine,  pour  assurer 
l'omnipotence  de  l'administration,  pour  vaincre  les  résis- 
tances opposées  par  l'intérêt  privé  aux  mesures  prises  dans 
l'intérêt  public  ;  elle  n'a  pas  toujours  donné,  dans  toutes  les 
périodes  de  sa  longue  existence,  les  garanties  do  libre 
défense  et  d'impartialité  dont  les  justiciables  ont  besoin. 
Mais  elle  s'est  successivement  transformée.  En  la  mainte- 
nant depuis  la  Révolution  de  1789,  le  législateur  y  a  intro- 
duit peu  à  peu  ces  garanties.  Elle  a  montré  elle-même,  par 
ses  actes,  qu'elle  méritait  la  confiance  de  ceux  qui  lui  sou- 
mettaient leurs  réclamations.  Elle  a  étendu  ses  attributions 
pour  protéger  de  plus  en  plus  les  citoyens  contre  les  abus 
de  pouvoir  des  agents  de  l'administration.  L'expérience 
faite  dans  notre  pays  a  éclairé  beaucoup  de  pays  étrangers. 
Dans  tous  les  grands  États  où  il  existe  une  administration 
centralisée  et  de  plus  en  plus  compliquée,  on  reconnaît  que 
la  justice  administrative  est  un  rouage  nécessaire  et  que 
toute  autre  combinaison  aboutit  forcément  à  l'arbitraire 
administratif.  Elle  est  donc  destinée  i\  durer. 

Voilà  Ja  thèse  soutenue  par  notre  confrère  M.  Rodolphe 
Dareste,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  vice-président 
du  tribunal  des  conflits,  dans  un  livre  plein  de  savoir,  où 
le  sujet  est  traité  largement  à  tous  les  points  do  vue  (1). 
Le  sujet  et  le  livre  sont  dignes  d'attention. 

(1)  L«  justice  administrative  en  France,  par  Rodolphe  Dareste, 
membre  de  l'Institut,  conheiller  à  la  Cour  de  caseation,  vice-p^é^illent 
du  tribunal  des  conflits,  2»  édition,  revue  et  complétée  avec  la  collabo- 
ration de  Pierre  Dareste,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, 1898. 
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Ce  n'est  pas  que  la  juridiction  administrative  ait  jus- 
qu'ici manqué  de  défenseurs.  Dans  les  discussions  qui  se 
sont  produites  depuis  la  Restauration  et  qui  ont  toujours 
abouti  d'ailleurs  à  la  consacrer,  il  a  été  écrit  bien  des  rap- 
ports, il  a  été  prononcé  bien  des  discours  devant  les  Cham- 
bres qui  faisaient  brillamment  et  solidement  ressortir  les 
raisons  de  son  existence.  Bien  des  livres  publiés  par  des 
membres  du  Conseil  d'État  et  par  des  professeurs  ont  con- 
tribué efficacement  à  justifier  cette  institution.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  signaler  comme  un  des  plus  récents 
et  des  plus  autorisés  le  Traité  de  la  juridiction  adminis- 
trative et  des  recours  contentieux  de  M.  Laferrière.  Mais, 
parmi  les  arguments  qu'on  peut  faire  valoir  en  sa  faveur, 
il  y  en  a  qui  sont  assez  récents,  comme  ceux  qu'on  peut 
tirer  de  la  législation  étrangère.  Un  livre  bien  fait  est  donc 
d'autant  plus  utile  qu'il  est  le  dernier  venu,  parce  qu'il 
met  tout  au  point  et  donne  à  tous  les  arguments  une  consé- 
cration nouvelle. 

Ce  qui  nous  fait  surtout  attacher  un  prix  particulier  à 
l'ouvrage  de  M.  Dareste,  c'est  qu'il  est  l'œuvre  non  pas  d'un 
membre  du  Conseil  d'État,  naturellement  porté  à  plaider 
pro  dama  sua,  mais  d'un  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, élu  par  ses  collègues  pour  siéger  au  tribunal  des 
conflits. 

Nous  n'avons  pas  oublié  l'hostilité  et  le  dédain  avec  les- 
quels, au  temps  de  notre  jeunesse,  les  professeurs  des  fa- 
cultés de  droit,  les  magistrats  et  le  barreau  parlaient  du 
droit  administratif  et  de  la  juridiction  administrative.  Pour 
I  eux,  le  droit  administratif  ne  méritait  pas  d'être  étudié  ;  il 
n'existait  pas  au  point  de  vue  scientifique,  il  se  composait 
non  pas  de  principes  liés  entre  eux,  mais  d'une  collection 
1  de  règles  exceptionnelles,  dérogeant    arbitrairement  au 
I  droit  commun,  combinées  en  vue  d'affranchir  l'État  des 
obligations  dont  le  respect  lui  était  le  plus  impérieusement 
commandé  par  l'équité  et  la  bonne  foi.  On  confondait  le 
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droit  administratif  normal,  celui  qui  est  nécessaire  à  toute 
société  civilisée,  pour  la  marche  des  services  publics,  avec 
les  questions  transitoires  nées  des  mesures  exceptionnelles 
prises  à  la  suite  de  la  Révolution  de  1789  au  sujet  des  émi- 
grés, de  la  vente  des  biens  nationaux,  de  la  liquidation  de 
l'arriéré  delà  dette  publique.  Quanta  la  juridiction  admi- 
nistrative, elle  était  faite,  disait-on,  pour  ajouter  aux  ri- 
gueurs de  cette  législation  anormale,  pour  donner  toujours 
gain  de  cause  à  l'État  ;  l'administration  y  était  à  la  fois 
juge  et  partie  et  les  recours  ouverts  aux  justiciables  ne 
pouvaient  aboutir  qu'à  des  déceptions. 

Sous  l'influence  de  cette  mauvaise  impression,  la  magis- 
trature considérait  que  toute  affirmation  de  la  compétence 
de  la  juridiction  administrative  était  une   usurpation  sur 
la  compétence  universelle  de  l'autorité  judiciaire,  et,  pour 
sauver  les  plaideurs,  multipliait  les  résistances  qu'avait  à 
vaincre  le  Conseil  d'État,  alors  juge  des  conflits  on  même 
temps  qu'il  était  le  juge  suprême  du  contentieux  adminis- 
tratif. C'était  le  temps,  par  exemple,  où   la  Cour  de  ( 
tion  prétendait  limiter  la  compétence  des  conseils  de  j. 
fecture  en  matière  de  travaux  publics  aux  contestatioi. 
soulevées  par  les  travaux  exécutés  aux  frais  de  l'État,  n 
fusant  d'admettre  que  les  travaux  exécutés  par  les  corn 
munes  sur  les  chemins  vicinaux  fussent  des  travaux  pu- 
blics. Aussi,  lorsque  les  conseillers  d'État  et  les  conseillers 
à  la  Gourde  cassation  s'étaient  rencontrés  dans  le  tribunal 
des  conflits  institué  en  1849,  il   s'était  produit  des  luttes 
d'une  extrême  vivacité. 

C'est  donc  un  signe  important  du  changement  d'opinion 
qui  s'est  produit  parmi  les  juristes  étrangers  à  la  juridic- 
tion administrative  qu'une  défense  de  cette  institution  par 
un  membre  éminentde  la  juridiction  rivale.  A  la  vérité,  la 
première  édition  du  livre  de  M.  Daresto  a  paru  en  1802,  au 
moment  où  il  était  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation.  Mais,  après  avoir  laissé  de  côté  son  œuvre,  que 
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d'autres  travaux  importants  l'empêchaient  de  retoucher,  il 
vient,  à  la  fin  de  sa  carrière  de  magistrat  à  la  Cour  su- 
prême, de  la  reprendre  et  d'affirmer  de  nouveau  ses  con- 
victions. C'est  un  témoignage  qui  a  incontestablement  une 
autorité  particulière  ;  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  le 
recueillir  et  d'en  signaler  la  conformité  avec  les  résultats  de 
nos  études  personnelles. 

L'histoire  de  la  juridiction  administrative  avant  1789  est 
intéressante  à  étudier.  Elle  fournit  des  éclaircissements  sur 
les  raisons  qui  l'ont  fait  établir,  des  points  de  comparai- 
son instructifs  avec  les  institutions  modernes.  Aucun  autre 
ouvrage  d'ensemble' ne  l'a  présentée  avec  autant  de  soin  et 
de  détails  que  celui  de  M.  Dareste. 

On  voit  d'abord  la  création  des  juridictions  financières  et 
domaniales  à  partir  de  la  fin  du  moyen  âge,  au  moment  où 
le  pouvoir  royal  se  reconstitue  et  cherche  avant  tout  à  se 
créer  des  ressources  et  à  les  employer  régulièrement  : 
chambres  des  comptes,  cour  des  monnaies,  bureaux  des 
finances,  cours  des  aides,  élections,  greniers  à  sel,  juridic- 
tions des  eaux  et  forêts,  amirautés,  etc.  Toute  cette  pre- 
mière série  de  juridictions  répond  principalement  aux  be- 
soins de  la  division  du  travail,  de  la  spécialité  des  connais- 
sances ;  leur  constitution  ressemble  à  celle  des  cours 
judiciaires  proprement  dites  dont  les  membres  sont  ina- 
movibles, grâce  à  la  vénalité  des  charges.  D'ailleurs,  pour 
plusieurs  d'entre  elles,  l'appel  contre  leurs  décisions  est 
porté  au  Parlement.  Quelques-unes  ont  une  juridiction 
criminelle  très  étendue. 

Quand  l'administration,  à  partir  du  xvii*  siècle,  déve- 
loppe son  action,  organise  des  services  publics,  crée  de 
!  nouveaux  impôts  pour  subvenir  aux  dépenses  qu'elle  prend 
I  à  sa  charge  ou  aux  frais  de  la  guerre,  la  justice  adminis- 
trative prend  une  physionomie  toute  nouvelle.  Les  inten- 
dants de  police,  justice  et  finances,  chargés  d'exécuter  les 
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mesures  prises  par  le  roi  en  son  conseil,  deviennent  les 
juges,  sauf  recours  au  roi  en  son  conseil,  des  réclamations 
que  soulèvent  ces  mesures.  L'interdiction  à  tous  autres 
juges  de  statuer  sur  ces  réclamations  est  répétée  dans  de 
nombreux  actes  législatifs  ou  administratifs  à  partir  du 
rëgne  de  Louis  XIV.  Les  pouvoirs  des  intendants  vont  tou- 
jours en  s'étendant  dans  les  matières  de  finances,  de  ser- 
vice militaire,  d'exécution  des  travaux  publics,  de  police 
de  la  voirie  et  de  la  navigation,  d'administration  commu- 
nale, de  police  de  l'industrie  et  du  commerce.  Les  pouvoirs 
du  conseil  du  roi,  juge  d'appel,  et  juge  en  premier  ressort 
par  l'organe  de  nombreuses  commissions  plus  ou  moins 
permanentes,  s'étendent  encore  davantage.  Il  y  a  1;\  bien 
des  notions  historiques  encore  trop  peu  connues  et  dont 
M.  Dareste  a  puisé  les  éléments  dans  les  ouvrages  contem- 
porains, dans  les  monographies  les  plus  récentes  et  jusque 
dans  les  archives  nationales.  Qu'unejuridiction  administra- 
tive dotée  de  pouvoirs  aussi  vastes  et  qui  embrassaient 
beaucoup  d'attributions  aujourd'hui  conférées  à  l'autorité 
judiciaire,  constituée  dans  des  conditions  qui  oflraient  si 
peu  de  garantie  d'impartialité,  ait  laissé  de  mauvais  souve- 
nirs, on  ne  peut  s'en  étonner. 

La  Révolution  de  1789  a  fait  disparaître  toutes  les  an- 
ciennes juridictions  administratives,  aussi  bien  les  cours 
spéciales  que  les  intendants  et  le  conseil  du  Roi. 

Mais  l'Assemblée  constituante,  qui  supprimait  aussi  les 
Parlements,  généralement  hostiles  aux  réformes  qu'elle 
entreprenait  comme  ils  l'avaient  été  aux  réformes  tentées 
par  la  royauté,  et  qui  créait  une  organisation  judiciaire 
absolument  nouvelle,  n'a  pas  voulu  établir  l'unité  de  jus- 
tice. Cela  est  très  important  k  signaler.  Elle  a  détruit  un 
édifice  trop  compliqué,  elle  a  supprimé  les  instruments  du 
despotisme.  Mais  elle  n'entend  pas  abolir  le  principe  d'une 
justice  spéciale  pour  les  affaires  administratives.  Elle  s'at- 
tache au  contraire  à  interdire  aux  tribunaux  de    troubler 
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les  agents  de  radministration  dans  rexercice  de  leurs  fonc- 
tions. Dès  le  22  décembre  1789,  elle  pose  formellement  la 
règle,  et  la  répète  plusieurs  fois  ;  elle  la  reproduit  dans  la 
Constitution  de  1791.  Elle  se  réserve  la  revision  des  aliéna- 
tions du  domaine,  la  liquidation  de  la  dette  publique  arrié- 
rée, le  contrôle  de  la  comptabilité  de  l'Etat.  Elle  attribue 
aux  administrations  électives  qu'elle  a  instituées  à  la  place 
des  intendants  le  jugement  de  divers  litiges  d'ordre  admi- 
nistratif ou  politique  dont  le  nombre  va  toujours  en  crois- 
sant, notamment  le  contentieux  des  impôts  directs,  des  tra- 
vaux publics,  des  élections,  des  biens  nationaux.  C'est  au 
Roi,  chef  de  l'administration  générale,  statuant  en  conseil 
d'Éiat,  c'est-à-dire  en  conseil  des  ministres,  qu'elle  donne 
le  droit  d'annuler  les  actes  irréguliers  des  administrations 
électives.  Les  assemblées  qui  succèdent  à  la  Constituante 
maintiennent  les  mêmes  principes,  sauf  que,  sous  la  Consti- 
tution de  l'an  III,  le  droit  d'annuler  les  actes  des  autorités 
inférieures  est  exercé  par  les  ministres.  Nous  ne  pouvons 
que  tracer  les  grandes  lignes  du  système  sans  préciser  les 
détails. 

En  l'an  VIII,  le  gouvernement  consulaire  reprend  dans 
les  institutions  du  passé  celles  qui  répondaient  aux  néces- 
sités de  la  marche  régulière  d'une  administration  soucieuse 
I  de  l'ordre  et  de  l'intérêt  public  ;  on  voit  reparaître,  dans  les 
départements,  les  préfets  et  les  conseils  de  préfecture  à  la 
place  des  intendants,  au  sommet  de  la  hiérarchie  le  Conseil 
d'État.  Plus  tard,  quelques  juridictions  spéciales,  comme  la 
i  Cour  des  comptes,  les  conseils  universitaires,  viennent  com- 
;  pléter  l'édifice. 

'  Sous  la  Restauration,  la  justice  administrative  se  trouve 
attaquée  avec  une  grande  vivacité.  Le  Conseil  d'Etat  avait 
j  mécontenté  les  émigrés  par  la  fermeté  avec  laquelle  il  avait 
'maintenu  les  ventes  nationales.  On  lô  rendait  coupable  de 
;la  rigueur  des  lois  de  déchéance  qu'il  était  chargé  d'ap- 
pliquer aux  créanciers  de  l'État.  D'un  autre  côté,  le  parti 
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libéral  lui  reprochait  son  organisation  vicieuse  qui  créait 
aux  membres  de  ce  grand  corps  une  situation  précaire  et 
n'exigeait  même  pas  une  révocation  expresse  pour  les  faire 
sortir  du  tableau  ;  il  critiquait  un  usage  abusif  des  conflits 
d'attributions.  Les  discours  dans  les  Chambres,  les  bro- 
chures, les  articles  de  revues,  les  livres  se  multipliaient. 
Pour  faire  tête  à  l'orage,  le  gouvernement  avait  réglé,  par 
l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  la  procédure  des  conflits 
d'atlributioDs.  Il  préparait  une  loi  sur  l'organisation  du 
Conseil  d'État  lorsque  survint  la  révolution  de  1830. 

Le  gouvernement  de  Juillet  paraissait  disposé,  aux  pre- 
miers moments  de  son  existence,  à  prendre  l'initiative  do 
la  suppression  de  la  juridiction  administrative.  M.  le  duc 
Victor  de  Broglie,  ministre  de  l'Instruction  publique  e 
président  du  Conseil  d'État,  voulant  mettre  en  prafiquc 
l'opinion  qu'il  avait  soutenue  en  1828  dans  un  article  de  la 
Revue  française,  avait  institué,  dès  le  20  août  1830,  une 
commission  chargée  de  rédiger  un  projet  de  loi  qui  ren- 
voyait aux  tribunaux  civils  la  plupart  des  attributions  des 
juges  administratifs.  L'étude  avait  été  poussée  jusque  dans 
les  détails.  Mais  le  projet  de  cette  commission  lut  aban- 
donné. Lorsque  les  Chambres  furent  appelées  à  discuter,  de 
1833  à  1845,  des  projets  de  loi  sur  le  Conseil  d'Étal,  l'opinion 
hostile  à  la  juridiction  administrative  soutenue  par  le  duc 
de  Broglie  ne  fut  jamais  reprise  ni  soutenue.  Loin  de  Ih 
celle  des  commissions  de  la  Chambre  des  députés  qui  pro- 
posa les  modifications  les  plus  considérables  au  projet  du 
gouvernement  et  dans  laquelle  siégeaient  MM.  de  Tocque- 
ville,  Isambert  et  Odilon  Barrot,  déclarait,  par  l'organe  de 
son  savant  rapporteur,  M.  Dalloz,  «  qu'elle  avait  été  una- 
nime pour  repousser  l'idée  de  renvoyer  aux  tribunaux  le 
contentieux  de  l'administration  en  tout  ou  on  partie  ».  La 
loi  du  19  juillet  1845  maintint  en  effet  la  juridiction  du 
Conseil  d'État. 

A  l'Assemblée  constituante  de  1848,  lors  de  la  discussion 
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de  la  loi  sur  le  Conseil  d'État,  le  23  janvier  1849,  un  amen- 
dement qui  tendait  à  soumettre  le  contentieux  adminis- 
tratif aux  tribunaux  civils  fut  à  peine  appuyé  par  quelques 
voix. 

A.  l'Assemblée  législative,  en  1851,  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  conseils  de  préfecture 
préparé  par  le  Conseil  d'État  et  accompagné  d'un  rapport 
magistral  où  M.  Boulatignier  exposait  toute  l'histoire  de  la 
juridiction  administrative,  déclarait,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  M.  de  Larcy,  que  «  le  principe  d'une  juridiction 
spéciale  pour  les  questions  administratives  est  universel- 
lement accepté  ». 

En  1865,  à  propos  d'une  loi  sur  les  conseils  de  préfecture, 
le  débat  s'est  renouvelé  ;  après  une  courte  discussion, 
l'amendement  de  M.  Bethmont,  appuyé  par  M.  Ernest  Pi- 
card, qui  tendait  à  la  suppression  des  conseils  de  préfec- 
ture, a  été  retiré. 

I  En  1872,  la  loi  sur  le  Conseil  d'État,  dont  l'exposé  des 
motifs  auquel  M.  Dufaure  a  donné  l'autorité  de  son  nom, 
comme  le  rapport  de  la  commission,  œuvre  de  M.  Batbie, 
idéfendaient  fermement  la  même  tradition,  a  renouvelé  les 
pouvoirs  de  juridiction  du  Conseil  d'État  en  matière  de 
^contentieux  administratif,  et  le  projet  de  loi  d'initiative 
iparlementaire  préparé  pour  supprimer  les  conseils  de  pré- 
fecture n'a  pas  abouti.  Des  lois  postérieures  ont  même 
conféré  à  ces  conseils  de  nouvelles  attributions  et  les 
projets  préparés  depuis  quelques  années  pour  modifier  l'or- 
^ganisation  des  conseils  de  préfecture  n'ont  pour  but  que  de 
iconfirmer  leur  existence. 

Seulement,  si  la  juridiction  administrative  a  résisté  à 
toutes  les  attaques,  c'est  que,  en  la  maintenant,  le  légis- 
lateur et  le  gouvernement  se  sont  toujours  appliqués  à  la 
oerfectionner,  à  y  introduire  des  formes  analogues  à  celles 
lïu'on  trouve  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  et 
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qui  donnent  aux  parties  des  garanties  d'une  libre  défense 
et  dun  examen  impartial.  Ces  progrès  ont  été  parfois  plus 
lents  qu'il  n'aurait  fallu,  surtout  pour  les  juridictions  infé- 
rieures (1),  mais  comme  le  droit  d'appel  devant  le  Conseil 
d'État  n'était  pas  limité,  comme  les  recours  étaient  taci- 
lités,  dans  beaucoup  de  matières,  par  des  dispenses  de  (rais 
et  par  la  faculté  de  ne  pas  employer  le  ministère  des  avo- 
cats, les  progrès  réalisés  dans  la  juridiction  suprême  ont 
profité  à  tous  les  justiciables. 

C'est  ainsi  que,  dès  1806,  la  création  de  la  commission  du 
contentieux  assurait  une  application  régulière  de  la  procé- 
dure et  une  préparation  juridique  des  décisions  du  Conseil 
d'État.  C'est  ainsi  que,  en  1831,  le  gouvernement  établissait 
au  Conseil  d'État  la  publicité  des  séances,  le  droit  pour  les 
avocats  de  présenter  des  observations  orales,  et  l'inter- 
vention dans  le  débat  oral  du  ministère  public.  En  même 
temps   les  conseillers  d'État   en    service    extraordinaire, 
fonctionnaires  des  ministères,  cessaient  de  prendre  paît 
aux  assemblées  où  se  jugeaient  les  aflaires  contentieuses. 
La  loi  du  3  mars  1849  avait  été  plus  loin.  Elle  donnait  à  la 
section  du  contentieux  un  pouvoir  propre  de  juridiction. 
Jusque-là  les  décisions  du  conseil  n'avaient  que  la  valeur 
d'avis  qui  ne  recevaient  la  force  exécutoire  que  par  la 
signature  du  chef  de  l'État  ;  c'était  ce  qu'on  appelait  la  jus- 
tice retenue,  par  opposition  à  la  justice  déléguée  ;  on  crai- 
gnait que  Tadministratiou  ne  fût  entravée  ou  dominée  par 
une  juridiction  souveraine.  La  loi  du  19  juillet  1845  avait, 
après  de  longs  débats,  maintenu  ce  système,  qui  d'ailleurs 
est  à  peu  près  resté  à  l'état  de  théorie.  Au  contraire, 
d'après  la  loi  de  1849,  les  arrêts  du  conseil  avaient  la  même 
force  exécutoire  que  ceux  de  la  Cour  de  cassation.  Le  gou- 

(1)  La  procédure  des  conseils  de  préfecture  n'a  été  réglée  que  parld 
décret  du  30  décembre  1862,  la  loi  du  21  juin  1865  et  la  loi  du  22  juil- 
let 1889. 
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vernement  impérial  était  revenu  en  1852  au  régime  de  la 
loi  de  1845.  Mais  l'expérience  a  montré  qu'il  y  avait  là  une 
précaution  inutile  contre  les  usurpations  qu'on  redoutait 
du  Conseil  d'État  et  une  raison  de  défiance  pour  les  justi- 
ciables. Depuis  la  loi  de  1872,  le  Conseil  d'État  exerce  un 
pouvoir  propre  de  juridiction,  et  cette  loi  a  consacré  en. 
même  temps  la  jurisprudence  qui  avait  créé,  au  grand 
profit  des  justiciables,  sous  le  régime  de  la  justice  retenue, 
les  recours  pour  excès  de  pouvoirs. 

Jusqu'ici  le  législateur  ne  s'est  pas  décidé  à  ajouter  k  ces 
garanties  celle  de  l'inamovibilité  du  juge,  excepté  pour  la 
Cour  des  comptes,  dont  les  attributions  ont  un  caractère 
particulier.  Pour  les  conseils  de  préfecture  et  le  Conseil 
d'État,  qui  sont  sans  cesse  en  contact  avec  l'administration 
active,  l'assimilation  aux  magistrats  de  l'ordre  judiciaire 
a  paru  incompatible  avec  la  responsabilité  de  l'admi- 
nistration. D'autre  part,  il  n'est  pas  certain  que  les  justi- 
ciables n'y  perdraient  pas.  Il  faut  que  le  juge  soit  indépen- 
dant et  impartial  ;  mais  il  faut  aussi  qu'il  soit  complètement 
éclairé.  L'expérience  a  montré  que  la  participation  habi- 
Ituelle  aux  travaux  de  l'administration  active,  à  titre  de 
conseillers,  donnait  aux  membres  des  juridictions  adminis- 
!tratives  des  lumières  qui  leur  permettaient  d'entrer  avec 
|plus  de  sûreté,  quelquefois  plus  de  hardiesse,  dans  le  con- 
itrôle  des  actes  administratifs  et  de  donner  aux  justiciables 
une  plus  lai'ge  satisfaction.  Or  des  magistrats  inamovibles 
ne  pourraient  plus  continuer  à  prendre  part  aux  travaux 
]de  corps  consultatifs.  Mais  il  est  utile  d'entourer  du  moins 
la  révocation  des  juges  administratifs  de  formalités  qui 
obligent  à  un  examen  approfondi  et  qui  entravent  autant 
que  possible  des  mesures  violentes,  aussi  rares  d'ailleurs 
que  regrettables.  C'est  dans  ce  but  que  la  loi  constitution- 
nelle du  25  février  1875  dispose  (art.  4)  que  les  conseillers 
;d'État  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret  rendu  en 
conseil  des  ministres. 
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D'ailleurs  la  jurisprudence  libérale  du  Conseil  d'État,  telle 
qu'elle  s'est  accentuée  depuis  le  gouvernement  de  j  uillet  1830, 
a  montré  que  l'inamovibilité  n'est  pas  nécessaire  pour  as- 
surer l'indépendance  du  juge  et  elle  a  largement  contribué 
aussi  à  faire  tomber  les  critiques  et  les  préjugés. 

Il  ne  serait  pas  facile  de  faire  apprécier  en  quelques 
mots  le  caractère  et  les  effets  de  ces  traditions  qui  n'ont  pas 
cessé  de  se  maintenir  depuis  longtemps.  Il  faudrait  entrer 
dans  l'examen  de  questions  très  variées,  comparer  la  juris- 
prudence rigoureuse  de  telle  époque  à  celle  plus  équitable 
de  telle  autre,  principalement  pour  l'admissibilité  des 
pourvois,  comparer,  dans  certains  cas,  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État  à  celle  de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elles 
ont  eu  à  appliquer  les  mêmes  textes,  indiquer  dans  quel 
esprit  le  conseil  s'est  attaché  à  faire  exécuter  les  contrats 
passés  avec  l'État,  recherchant  avec  le  plus  grand  soin  l'in- 
tention commune  des  parties  pour  en  déduire  ce  qui  devait 
être  la  loi  de  leurs  rapports  réciproques,  montrer  comment 
il  a  atténué  par  une  modération  intelligente  les  dispo- 
sitions rigoureuses  de  la  législation  pénale,  antérieure  à 
1789,  qui  subsiste  encore  en  matière  de  voirie. 

Tous  les  commentateurs  de  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  ont  constaté  ces  tendances.  Presque  tous  en  ont  fait 
l'éloge  ;  quelques-uns  les  ont  fait  ressortir  en  les  combat- 
tant. Nous  avons  conservé  le  souvenir  un  peu  ancien  de 
critiques  très  vives  dirigées  contre  la  jurisprudence  dans 
un  Traité  de  la  voirie  urbaine.  Récemment  une  série  de 
décisions  du  conseil  en  matière  de  concessions  de  travaux 
publics  a  été  contestée  dans  le  Recueil  des  lois  et  aiv^éts  de 
Sirey  comme  contraire  aux  privilèges  de  l'adrainistralion. 
On  soutenait  que  tous  les  contrats  administratifs,  marchés 
de  fournitures,  contrats  relatifs  à  la  dette  publique,  mar- 
chés et  concessions  de  travaux  publics,  ne  pouvaient  être 
interprétés  de  bonne  foi,  en  recherchant  l'intention  com- 
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mune  des  parties,  parce  que  ces  contrats  sont  des  actes  de 
puissance  publique  où  l'administration  traite  dans  d'autres 
conditions  que  les  simples  particuliers.  Le  juge,  disait-on, 
doit  rechercher  exclusivement  la  volonté  unilatérale  de 
l'administration,  qui  n'est  engagée  que  dans  la  limite  où 
elle  s'est  liée  par  un  texte  formel  ;  en  conséquence,  les 
clauses  douteuses  doivent  être  interprétées  au  profit  de  la 
puissance  publique.  On  invitait  le  Conseil  d'État  à  reprendre 
les  traditions  de  ce  qu'on  appelait  l'époque  héroïque  du 
droit  administratif.  Ce   n'est  pas  le  lieu  de  défendre  les 
arrêts  auxquels  on  reproche  un  excès  de  loyauté  et  d'équité  ; 
au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons,  le  reproche  vaut 
l'éloge.  Il  constate  combien  les  doctrines  appliquées  actuel- 
lement par  le  conseil  sont  éloignées  de  celles  qui  étaient  en 
vigueur  à  cette  époque  prétendue  héroïque  où  la  juridiction 
administrative  avait  soulevé  les  plus  vives  hostilités. 
Ce  qui  peut  fournir  une  preuve  simple  et  frappante   du 
I  libéralisme  du  conseil,   c'est  la  création  du  recours  pour 
excès  de  pouvoirs.  Aujourd'hui  on  trouve  dans  l'article  9 
de  la  loi  du  24  mai  1872  une  disposition  très  formelle  ainsi 
j  conçue  :  «  Le  Conseil   d'Etat  statue  souverainement  sur  les 
,  recours  en  matière  contentieuse  administrative  et  sur  les 
I  demandes   d'annulation  pour  excès  de  pouvoirs  formées 
1  contre  les  actes  des  diverses  autorités  administratives.  » 
Mais  ce  n'est  pas  la  législation  de  1872  qui  a  ajouté  au  con- 
tentieux   administratif    proprement    dit  le  recours  pour 
excès  de  pouvoirs;  le  Conseil  d  Etat  lui-même  l'avait  déjà 
jcréé  depuis  plus  de  quarante  ans  par  sa  jurisprudence,  en 
'tirant  parti  d'une  loi  des  7-14  octobre  1790  qui  disposait  que 
'les  recours  pour  incompétence  à  l'égard  des  corps  adminis- 
tratifs seraient  portés  au  roi,  chef  de  l'administration  gé- 
nérale. C'est  une  création  à  tous  les  points  de  vue,  puisque 
le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  nommé  dans  ce  texte,  puisqu'il 
'n'y  est  question  que  d'incompétence  et  non  d'excès  de  pou- 
voirs; puisque,  enfin,  le  conseil,  pour  être  en  mesure  de 
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protéger  les  citoyens  contre  toutes  les  illégalités  commisM 
par  les  autorités  administratives,  a  donné  au  mot  excès  de 
pouvoirs  l'interprétation  la  plus  large,  y  comprenant  l'in- 
compétence, la  violation  des  formes  établies  par  la  loi  ou 
les  règlements,  la  violation  des  droits  acquis  et  ce  qu'il  & 
appelé  le  détournement  de  pouvoirs,  c'est-à-dire  l'usage  de 
l'autorité  dans  un  but  différent  de  celui  que  le  législateur 
avait  en  vue. 

Nous  aurions  voulu  que  M.  Daresto,  sans  s'écarter  de  la 
sobriété  dont  il  s'est  lait  une  loi  pour  donner  à  son  livre  un 
cachet  particulier,  insistât  sur  le  mérite  de  cette  création 
du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  et  sur  les  d*  "  .9- 
ments  que  le  Conseil  d'Etat  y  adonnés.  Il  se  born<'  ^  lis- 
ser les  traits  fondamentaux  et  les  résultats  qui  doivent  être 
considérés  comme  acquis  et  s'excuse  de  ne  pas  donner  une 
théorie  générale  dont  la  jurisprudence  du  conseil  fourni- 
rait tous  les  éléments,  en  alléguant  qu'à  vrai  dire  cette 
théorie  est  toujours  en  voie  de  formation.  Ce  n'est  pas,  à 
notre  avis,  donner  une  idée  suffisante  de  l'importance  du 
contrôle  si  étendu,  exercé  par  le  Conseil  d'Etat  sur  les  actes 
des  agents  de  l'administration,  y  compris  les  ministres  et  le 
chef  de  l'Etat.  11  y  a  dans  la  formation  de  cette  théorie  un 
des  points  les  plus  remarquables  de  l'histoire  de  la  juridic- 
tion administrative  en  France  et,  pour  notre  part,  nous 
tenons  à  honneur  d'avoir  contribué  à  ses  développements 
pendant  notre  carrière  au  Conseil  d'Etat. 

La  juridiction  administrative  se  défendait  autrefois  ex- 
clusivement par  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoii*», 
par  les  services  qu'elle  rendait  ainsi  à  l'administration, 
chargée  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'intérêt  public,  en  la 
protégeant  contre  les  entraves  ou  les  usui*pations  de  l'au- 
torité judiciaire.  Une  longue  expérience  permet  aujour- 
d'hui de  la  défendre  au  nom  des  services  qu'elle  rend  aux 
intérêts  privés  en  les  protégeant  contre  l'administration  de 
la  manière  la  plus  efficace. 
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Elle  se  défend  en  outre  maintenant  parla  législation  com- 
parée. Assurément  il  ne  faut  pas  abuser  de  la  législation 
comparée  et  conclure  trop  facilement  à  l'imitation  dans 
notre  pays  des  législations  qui  diffèrent  de  la  nôtre  sans 
avoir  étudié  les  raisons  qui  ont,  dans  des  pays  voisins,  mo- 
tivé l'existence  ou  la  modification  de  cette  législation, 
sans  en  avoir  recherché  les  effets,  sans  avoir  pris  le  temps 
d'attendre  si  l'expérience  ne  conduira  pas  le  législateur 
étranger  à  revenir  sur  sa  décision.  Mais  en  observant  toutes 
ces  règles  de  prudence  dans  l'étude  de  la  législation  compa- 
rée, nous  arrivons  précisément  à  justifier  les  institutions 
françaises. 

Il  y  a  eu  un  moment  où  l'étude  de  la  législation  étrangère 

paraissait  fournir  des  arguments  contre  la  juridiction  ad- 

j  ministrative.  Elle  avait  été  supprimée  en  Italie  par  une  loi 

I  de  1865  ;  elle   l'était  bientôt  en  Espagne  par  un  décret  de 

;  1868.  Mais,  en  1875,  le  législateur  espagnol  l'a  rétablie  et  il 

l'a  fortifiée  par  une  loi  du  14  septembre  1888.  De  son  côté, 

I  après  quelques  années  de  pratique  qui  ont  fait  reconnaître 

jque,  dans  beaucoup  de  cas,  les  citoyens  n'avaient  plus  au- 

!cun    recours  contre  les  actes  illégaux  de  l'administration, 

iritalie  a  successivement  rétabli,  par  une  loi  du  31  mars 

11889,  la  juridiction  administrative  suprême  au  sein  du  Con- 

'seil  d'Etat  et  par  une  loi  du  1"  mai  18901a  juridiction  du 

premier  degré.  M.  Dareste  étudie  avec  un  soin  particulier 

les  revirements  si  instructifs  qui  se  sont  produits  en  Italie. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'Allemagne,  l'Autriche,  la  Bavière, 

!.e  Wurtemberg,  la  Hesse,  le  grand-duché  de  Bade  se  sont 

palliés  à  ce  système  par  une  série  de  lois  qui  se  placent  entre 

875  et  1880.  La  Hongrie  vient  de  l'adopter  à  son  tour  (1). 

1  (1)  L'étude  des  législations  étrangères  est  approfondie  avec  beaucoup 
\t  soin  dans  le  Traité  de  la  juridiction  administrative  de  M.  Laferrière, 
'.  l*',  et  dans  la  7^  édition  du  Cours  de  droit  administratif ,  de  M.  Du- 
rocq,  t.  U. 
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Il  devient  donc  de  plus  en  plus  difficile  de  ne  pas  recon- 
naître le  mérite  d'une  institution  qu'on  présentait  au- 
trefois comme  une  exception  et  qui  se  trouve  aujourd'hui 
imitée  dans  un  aussi  grand  nombre  de  pays,  dont  les  par- 
lements, organes  de  l'opinion  publique,  ont  reconnu  qu'elle 
était  nécessaire  pour  la  protection  des  droits  des  citoyens 
en  lutte  avec  l'administration. 

Ce  n'est  pas  le  seul  enseignement  que  nous  puissions  tirer 
du  livre  de  M.  Dareste.  Il  ne  s'est  pas  borné  à  justifier  la  ju- 
ridiction administrative,  il  a  mis  en  lumière  le  caractère 
juridique  du  droit  administratif,  contesté  autrefois  par  ceux 
qui  se  dispensaient  de  l'étudier,  et  cela  encore  mérite  d'être 
signalé. 

Après  avoir  exposé  l'histoire  et  l'organisation  des  jui'idio- 
tions  administratives,  il  devait  exposer  les  règles  de  com- 
pétence relatives  aux  litiges  que  peuvent  soulever  les  droits 
et  les  obligations  de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics.  C'était  une  occasion  de 
passer  en  revue  une  grande  partie  des  principes  établis  par 
la  législation  administrative.  Il  y  a  employé  une  méthode 
et  suivi  un  plan  qui  donnent  à  son  œuvre  un  caractère 
original. 

Dans  les  ouvrages  de  droit  administratif,  le  plan  à  adop- 
ter est  toujours  une  affaire  importante.  Comme  il  n'existe 
pas  de  Code  dont  on  puisse  faire  le  commentaire,  en  suivant 
l'ordre  adopté  par  le  législateur  (et  nous  croyons  qu'il  n'en 
existera  pas  de  longtemps),  chaque  auteur  a  dû  composer 
un  plan  qui  lui  est  propre,  et  ces  plans  sont  plus  ou  moii: 
homogènes,  plus  ou  moins  satisfaisants.  Les  uns  ont  suivi 
l'ordre  alphabétique,  les  autres  ont  groupé  les  matières  par 
services  publics  ;  il  y  en  a  qui  ont  exposé  les  règles  du  fond 
à  propos  de  l'organisation  des  pouvoirs  publics  et  de  leurs 
attributions;  d'autres  ont  principalement  tenu  compte  de 
la  nature  des  règles  du  droit  administratif.  M.  Dareste  a 
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tenu  à  faire  rentrer  ces  règles  dans  les  divisions  établies  pour 
les  règles  du  droit  civil  :  les  personnes,  les  biens  et  les  obli- 
gations, et  non  seulement  dans  les  grandes  divisions,  comme 
l'ont  fait  après  lui  d'autres  auteurs,  notamment  M.  Batbie, 
mais  dans  les  plus  petites.  C'est  ainsi  que  nous  avons  un 
chapitre  sur  les  personnes  où  il  est  traité  de  la  constitution 
des  pouvoirs  publics  et  de  l'exercice  des  droits  politiques  ; 
sur  l'Etat  propriétaire,  où  il  est  traité  du  domaine  de  l'Etat 
et  du  domaine  public  ;  sur  l'Etat  créancier  ou  débiteur,  où 
se  trouvent  signalées  les  dérogations  apportées  par  le  droit 
administratf  aux  principes  généraux  sur  les  obligations, 
puis  des  chapitres  sur  la  prescription  extinctive,  sur  la 
vente,  l'échange,  la  concession,  le  louage,  la  société  et  le 
syndicat,  le  prêt,  le  dépôt,  le  mandat  et  les  fonctions  pu- 
bliques.  Après  les  obligations  qui  dérivent  des  contrats 
viennent  les  obligations  qui  résultent  de  l'autorité  de  la  loi 
(et  ici  on  n'a  plus  guère  d'analogie  au  fond  avec  le  droit  ci- 
vil) :  les  impôts  directs  et  indirects,  les  obligations  impo- 
sées à  la  propriété,  comme  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  et  les  dommages  causés  par  les  travaux  pu- 
blics, les  obligations  imposées  à  l'industrie,  notamment  à 
celle  des  mines,  à  celle  des  établissements  dangereux  et 
insalubres.  Sous  la  rubrique  des  quasi-contrats  apparaissent 
les  règles  relatives  à  l'indemnité  de  plus-value  due  pour  les 
bénéfices  apportés  aux  propriétaires  par  les  travaux  d'inté- 
rêt collectif.  Sous  la  rubrique  des  délits  et  quasi-délits  sont 
traitées  les  questions  de  responsabilité  soit  des  fonctionnaires 
publics,  soit  de  l'Etat.  Puis  nous  trouvons  des  études  sur  le 
cautionnement,  le  nantissemeut,  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques, enfin  les  moyens  d'exécution. 

Nous  ne  voulons  pas  examiner  si  ce  plan,  où  les  disposi- 
tions de  la  législation  sur  un  même  sujet  sont  détachées  les 
unes  des  autres  pour  être  rapprochées  des  dispositions  du 
.droit  civil,  pourrait  être  adopté  pour  la  rédaction  d'un  code 
jdw  droit  administratif  ou  pour  l'enseignement  dans  les 
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écoles.  Nous  en  doutons  beaucoup.  Mais  cela  n'enlève  rien 
au  mérite  du  livre  de  M.  Dareste,  qui  atteint  avec  ce  plan 
original  le  but  qu'il  se  proposait  :  établir  la  tendance  cous- 
tante  et  progressive  du  droit  administratif  à  se  rapprocher 
du  droit  commun. 

Le  cadre,  qui  par  lui-même  éveille  l'attention,  est  d'ail- 
leurs bien  rempli.  Il  ne  s'agit,  c'est  le  cachet  de  cette  partie 
du  livre,  que  d'un  résumé.  La  législation  en  vigueur,  pré- 
cédée d'un  exposé  historique,  accompagnée  de  notions  de 
législation  comparée  d'un  grand  intérêt,  fournit  une  base 
solide  à  l'exposé  des  questions  de  compétence  qui  se  sou- 
lèvent sur  chaque  point.  L'auteur  ne  discute  pas  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  ;  il  ne  cite  ni  les  arrêts  ni  les  an 
teurs.  Il  expose  et  il  affirme. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  l'examen  de  (  le 

très  condensée  de  doctrines  nombreuses  sur  lesqu<  i:^ 

sommes  d'ailleurs  presque  toujours  d'accord  avec  l'auteui 
nous  nous  proposions  seulement  de  signaler  la  phy.siono- 
luie  toute  i)ailiciili«'iri'   do  son  étude  et  lo  profit  (in'on  en 
peut  tirer. 

Elle  est  faite  pour  être  lue,  non  pour  être  consultée.  Kile 
n'est  pas  destinée,  si  instructive  qu'elle  soit,  à  servir  de 
guide  dans  la  pratique  des  afiaires.  Mais  elle  exercera  une 
influence  utile  sur  l'opinion  des  hommes  qui  savent  ou  de 
ceux  qui  cherchent  à  apprendre  ;  elle  fortifiera  les  convic- 
tions de.  ceux  qui  soutiennent  la  même  cause;  elle  I «M'a 
tomber  les  préjugés  qui  peuvent  encore  subsister  contre  le 
droit  administratif  et  la  juridiction  administrative.  C'est  un 
service  rendu  à  la  science. 

Léon  Aucoc. 
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J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  un  volume  in- 
titulé :  Ouvriers  du  temps  passé  (XP  et  XVP  siècles),  dont 
l'auteur  est  M.  H.  Hauser,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Clermont-Ferrand.  L'auteur  avait  traité  la  ma- 
tière dans  son  cours  à  la  Faculté  de  Clermont.  Le  volume 
qu'il  donne  aujourd'hui  au  public  est  sans  doute  le  dévelop- 
pement de  ses  leçons  et  a  été  précédé  de  quelques  frag- 
ments qui  ont  été  publiés  dans  des  revues.  Il  est  fondé  sur 
des  recherches  originales  et  témoigne  d'une  érudition  so- 
lide. Le  tableau  qu'il  fait  de  la  condition  de  la  classe  ou- 
vrière me  paraît  exact  ;  la  lecture  du  livre  est  facile  en 
même  temps  qu'agréable.  Je  remercie  l'auteur  de  s'être 

!  souvenu,  en  me  dédiant  son  ouvrage,  que  j'avais,  il  y  a  une 
quarantaine  d'années,  essayé,  comme  il  le  fait  aujourd'hui, 

1  de  fouiller  les  archives  de  l'industrie  très  peu  explorées 

I  alors  et  dans  lesquelles  il  y  a  encore  beaucoup  de  décou- 

:  vertes  intéressantes  à  faire. 

M.  Hauser  étudie  successivement  l'apprenti,  le  compa- 
gnon, le  contrat  de  travail,  l'organisation  du  travail,  les  sa- 
laires, le  travail  libre  et  l'accès  à  la  maîtrise,  le  travail  des 
femmes,  les  confréries  et  les  coalitions,  l'histoire  d'une 
grève  au  xvie  siècle,  l'assistance  publique  il  y  a  trois  cents 
ans.  Au  lieu  de  donner  un  résumé  sec  de  l'ensemble  de  ce 
travail,  je  préfère  en  détacher  un  épisode  sur  lequel  jepuis 
m'étendre  un  peu  plus  longuement  et  je  choisis  celui  de  la 
grève  auquel  je  n'avais  consacré  que  deux  pages  et  demie 
dans  mon  Histoire  des  classes  ouvrières  et  que  M.  Hauser 
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a  développé  en  soixante  pages  en  puisant  ses  renseigne- 
ments à  des  sources  diverses,  manuscrites  et  imprimées. 

Le  différend  des  maîtres  et  des  ouvriers  imprimeurs  de 
Lyon  et  de  Pa7'is;  grèves  et  procès.  —  A  Lyon  et  à  Paris  les 
ouvriers  imprimeurs  sont  peut-être  ceux  dont  les  contes- 
tations avec  les  patrons  ont  le  plus  occupé  la  justice  royale 
au  xvi«  siècle.  Ils  étaient  dans  une  condition  spéciale,  ou- 
vriers distingués  par  leur  instruction,  ce  qui  les  rendait 
sans  doute  plus  exigeants  que  d'autres,  étant  en  relation 
avec  des  maîtres,  instruits  aussi  et  pouvant  être  qualifiés 
de  capitalistes  —  expression  inusitée  alors  —  puisque 
l'exercice  de  leur  profession  exigeait  un  outillage  et  un  ma- 
tériel coûteux.  D'Allemagne  étaient  venus  des  imprimeurs 
dès  la  fin  du  xv«  siècle  et  des  imprimeries  avaient  été  fon- 
dées qui  rivalisaient  avec  celles  de  Venise  ;  à  plusieurs  re- 
prises, durant  la  première  moitié  du  xvi"  siècle  (1519, 
1529,  1530),  les  compagnons  imprimeurs  qui  formaient  une 
confrérie  ayant  ses  statuts,  ses  chefs,  sa  bourse  commune, 
ses  assemblées,  ses  banquets  et  qui  s'arrogeaient  le  droit 
de  porter  des  bâtons  et  des  dagues  jusque  dans  les  ate- 
liers, avaient  pris  part  à  des  mouvements  populaires. 
En  1539,  ils  firent  un  monopole,  autrement  dit  une  coalition 
et  déclarèrent  un  «  trie  »,  c'est-à-dire  une  grève,  menaçant 
et  battant  les  compagnons  qui  refusaient  de  quitter  l'ou- 
vrage, les  expulsant  de  leur  confrérie,  parcourant  les 
rues  en  bandes  armées  avec  bannières  déployées,  usant  de 
violence  contre  les  maîtres  et  même,  au  dire  du  procureur 
du  roi,  contre  le  prévôt  et  ses  sergents. 

Les  ouvriers  reprochaient  alors  aux  maîtres  do  leur 
donner  un  salaire  insuffisant  et  même  de  l'avoir  diminué, 
de  les  obliger  à  travailler  à  des  heures  fixes  et  de  tenir 
leurs  ateliers  fermés  aux  autres  heures,  de  prendre 
trop  d'apprentis  et  de  priver  ainsi  les  compagnons  de 
travail. 

A  quoi  les  maîtres  répondaient  qu'ils  consentiraient  à 
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donner  six  sous  et  demi  par  jour  (1),  si  les  ouvriers  renon- 
çaient à  la  nourriture.  Mais  les  ouvriers  n'étaient  pas  dis- 
posés à  accepter  une  somme  d'argent  qui  leur  paraissait 
probablement  trop  faible  et  à  renoncer  à  prendre  leurs 
repas  en  commun  chez  leurs  maîtres  parce  qu'il  leur  aurait 
été  moins  facile  de  se  trouver  réunis  au  même  moment 
pour  reprendre  ensemble  le  travail  et  parce  que  la  ta- 
verne aurait  été,  disaient-ils,  une  occasion  de  débauche. 
Les  maîtres  d'ailleurs  estimaient  que  les  occasions  de  ce 
genre  étaient  déjà  trop  fréquentes  par  les  mariages,  les 
baptêmes,  les  enterrements  et  que  «  faire  la  fête  d'un  jour 
ouvrier  et  besogner  aux  jours  de  fête  »,  causait  une  irré- 
gularité préjudiciable  à  l'industrie. 

La  grève  des  imprimeurs  dura  quatre  mois  ;  beaucoup 
de  femmes  furent  réduites  à  mendier  à  la  Grande  aumône 
de  Lyon  (2)  le  pain  que  leurs  maris  ne  gagnaient  plus  à 
l'imprimerie.  Le  sénéchal  de  Lyon  trancha  enfin  le  difté- 
rend  par  une  sentence  du  31  juillet  1539,  qui,  d'une  part, 
interdisait  les  réunions  de  plus  de  cinq  personnes,  les 
grèves,  le  port  d'armes,  les  menaces  contre  les  apprentis 
que  les  maîtres  restaient  libres  de  prendre  en  nombre  illi- 
mité ;  d'autre  part,  obligeait  les  maîtres  à  nourrir  conve- 
nablement leurs  ouvriers  et  autorisait  la  Grande  aumône  à 
exercer  sa  surveillance  sur  cet  article.  Le  sénéchal  réglait 
du  même  coup  la  discipline  de  l'atelier  :  défense  aux  ou- 
vriers de  quitter,  individuellement  ou  collectivement,  la 
tâche  inachevée  sous  peine  d'amende,  et  aux  maîtres  de  les 
renvoyer  avant  l'achèvement;  faculté  pour  le  maître  d'ad- 
joindre à  son  personnel  des  ouvriers  supplémentaires  en 
cas  de  presse  ;  défense  de  travailler  les  jours  de  fête  et  de 

(1)  6  s.  6  d.  représentant  alors  un  poids  d'argent  fin  de  6  grammes  en- 
viron, Boit  l'équivalent  en  poids  de  1  fr.  45  (la  pièce  de  5  fr.  étant 
comptée  pour  25  grammes  à  9/10  de  fin) . 

(2)  Instituée  depuis  1531. 
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cesser  le  travail  plus  tôt  qu'à  l'ordinaire  la  veille  de  ce» 
fêtes  ;  défense  de  chômer,  sinon  pour  l'enteiTement  du 
maître  ou  de  sa  femme. 

Le  roi  ratifia  la  sentence  (21  août  1589)  que  le  sénéchal 
n'avait  pas  osé  mettre  à  exécution,  et  conféra  à  ce  magistrat 
des  pouvoirs  spéciaux  pour  réprimer  proraptement  et  sé- 
vèrement tout  délit  de  ce  genre  que  commettraient  à 
l'avenir  les  ouvriers  ;  la  torture  pouvait  être  appliquée  e' 
la  peine  de  mort  prononcée. 

L'esprit  de  cette  décision  royale  se  retrouve  dans  l'édi' 
de  Villers-Cotterets  signé  le^même  mois  le  31  août  1539.  Les 
articles  186  à  191  de  cet  édit  portent  en  eilet  défense  ^'"' 
compagnons  et  apprentis  de  former  des  confréries,  de 
sembler  plus  de  cinq,  de  se  nommer  un  capitaine,  d'avoii 
une  bannière,  de  faire  des  banquets,  de  porter  des  armes, 
de  menacer  ou  battre  les  apprentis  que  les  maîtres  eurent 
le  droit  de  prendi'e  en  nombre  illimité,  de  faire  des  «  tries  ». 
de  quitter  un  atelier  sans  avoir  prévenu  huit  jours  d'a- 
vance. Les  maîtres  pourront  donner  une  partie  du  travail 
à  d'autres  compagnons  sans  que  les  ouvriers  puissent  s'en 
plaindre  ;  ils  auront  chacun  leur  marque  particulière  qu'iK 
apposeront  sur  leurs  livres  ;  ils  pourront  renvoyer  un  ou 
vrier  débauché  ou  mutin  sans  que  les  autres  aient  pnui 
cela  le  droit  de  quitter  le  travail. 

Les  compagnons  s'agitèrent  pour  que  l'édit  hl-  im  l'.i-^  •n 
registre.  Ils  en  appelèrent  au  Parlement  de  Paris  qui  si 
montra  disposé  à  les  écouter  et  qui,  répondant  indirec- 
tement à  une  nouvelle  injonction  du  roi  d'exécu(«v  ' 
tence,  vint  tenir  ses  grand.s  jours  à  Moulins  où  il  i> 
arrêt  portant  que  c  les  apprentis  ne  besogneront  à  com- 
poser et  mettre  les  lettres  qu'ils  n'aient  demeuré  trois  ms 
apprentis  :  c'était  un  stage  préliminaire  bien  long  ;  ce  que 
voulaient  en  réalité  les  ouvriers,  c'étadt  écarter  des  concur- 
rents. Les  imprimeurs  menacèrent  à  leur  tour  non  de  f mv 
grève,  mais  —  ce  qui  était  grave  pour  la  ville  —  de  Irau.^- 
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porter  en  masse  leurs  ateliers  à  Valence.  La  municipalité 
s'émut  et  décida  d'envoyer  au  roi  une  députation  du 
corps  consulaire  et  de  la  corporation  des  maîtres  impri- 
meurs. 

Le  résultat  se  fit  attendre  un  an.  Ce  n'est  que  le  28  dé- 
cembre 1541  (1)  que  fut  rendu  l'édit  qui  donna  gain  de 
cause  aux  patrons,  les  autorisant  à  avoir  autant  d'apprentis 
qu'ils  voudraient  et  qui  confirma  presque  toutes  les  dispo- 
sitions de  l'édit  de  1539. 

Ces  dispositions  s'appliquaient,  à  part  quelques  règles  lo- 
cales, à  tout  le  royaume  et  particulièrement  à  Paris  où  des 
questions  de  louage  de  travail  divisaient  aussi  les  maîtres 
et  les  compagnons  imprimeurs.  La  plus  grave  était  celle  des 
apprentis  ;  il  paraît  qu'il  fallait  cinq  personnes  par  presse  et 
que  les  imprimeurs  y  mettaient  parfois  quatre  apprentis  et 
un  seul  ouvrier.  Le  mouvement  à  Paris,  qui  avait  commencé 
en  1539,  se  liait  peut-être  à  celui  de  Lyon.  Les  maîtres 
avaient  porté  plainte  au  roi  qui  avait  déféré  l'afïaire  au 
Châteiet  ;  l'édit  d'août  1539  leur  avait  donné  pleine  satis- 
faction. 

I  Mais  il  avait  été  loin  de  satisfaire  les  ouvriers  parisiens 
qui,  dit  un  édit  subséquent,  «  s'efforcèrent  à  continuer  les 
monopoles,  assemblées  illicites,  forces,  violences  et  ports 
jd'armes,  autant  ou  plus  qu'ils  auraient  accoutumé  de  faire, 
'injurièrent  et  menacèrent  les  maîtres,  tant  en  public  que 
en  privé,  troublant  leurs  maisons  et  leurs  familles  et  fai- 
Isant  discontinuer  le  train  de  l'imprimerie  pour  réclamer 
contre  le  nombre  illimité  des  apprentis,  contre  le  travail 
obligatoire  des  vigiles  et  le  chômage  des  jours  fériés  »  et 
obtinrent  une  enquêteà  laquelle  d'ailleurs  les  maîtres  nese 
prêtèrent  pas  ;  puis  ils  saisirent  de  l'affaire  le  lieutenant 
3ivil.  S' autorisant  de  lettres  royales  du  14  octobre  qui  pres- 
crivaient l'exécution  de  l'édit  d'août  1539,  mais  autorisaient 

(1)  Enregistré  à  Lyon  le  42  avril  1642. 
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maîtres  et  compagnons  à  en  appeler  du  sénéchal  ou  du 
prévôt  au  roi  et  à  son  Conseil  privé,  ils  adressèrent  à 
François  l*""  une  supplique  et  continuèrent  leur  «  mono- 
pole >,  si  bien  que  plusieurs  se  mirent  dans  le  cas  d'être 
arrêtés. 

Le  roi,  à  Paris  comme  à  Lyon,  finit  par  clore  le  débat 
dans  le  sens  des  maîtres,  les  autorisant  à  prendre  un  nombre 
illimité  d'apprentis  afin  que  les  ouvriers  ne  pussent  pas 
faire  la  loi  à  leurs  maîtres  (1),  mettant  à  néant  toutes  les 
procédures  commencées  par  les  ouvriers  et  leur  interdi- 
sant de  se  cotiser  et  concerter.  Tel  est  l'esprit  de  l'édit  du 
19  novembre  1541  qui  est  tout  semblable  à  celui  du  28  dé- 
cembre concernant  les  imprimeurs  de  Lyon. 

La  paix  ne  se  rétablit  pas  dans  les  ateliers. 

Les  compagnons  imprimeurs  en  appelèrent  au  procureur 
de  la  sénéchaussée  de  Lyon  et  le  procureur  porta  l'allaire 
devant  le  Parlement  qui  s'était  montré  favorable  à  la  limi- 
tation du  nombre  des  apprentis,  sans  doute  parce 
qu'elle  était  de  règle  ordinaire  dans  les  corps  de  métiers. 
De  son  côté,  le  Consulat  réclama  directement  auprès  du  roi 
qui,  à  la  suite  d'une  nouvelle  enquête,  évoqua  Tafifaire.  La 
sentence  ne  fut  rendue  que  vingt  mois  après  (11  sep- 
tembre 1544);  elle  confirmait  l'édit  du  28  décembre  1541  et 
infiigeait  l'amende  énorme  de  100  marcs  d'or  (86, 100  francs) 
à  quiconque  y  contreviendrait. 

Les  ouvriers  mécontents  continuèrent  à  se  montrer  ré- 
calcitrants. Le  préambule  d'une  ordonnance  rendue  vingt 
ans  après  contient  l'aveu  suivant  :  c  Les  compagnons  usent 
de  divers  monopoles  et  complots  qu'ils  font  ensembleraent, 
par  le  moyen  desquels  et  mauvaise  intelligence  qui  se 

(4)  t  Lesquels  ouvriers,  au  plus  fort  de  leurs  bosognen,  par  coui- 
munes  intelligences,  laisseraient  leurs  maîtres  pour  eux  faire  rechercher 
encore  à  grandes  prières  hvec  paiement  et  salaires  tels  qu'ils  voudraieni 
extorquer  à  leur  discrétion.  » 
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sèment  et  pratiquent  entre  eux,  il  est  impossible  aux  no- 
tables marchands  qui  voudroient  entreprendre,  conduire 
et  mettre  à  fin  quelque  bon  et  laborieux  ouvrage  d'impri- 
merie, de  s'asseurer  de  ce  qui  auroit  esté  commencé  par 
tels  imprimeurs  mal  obeyssans  à  nos  edicts  et  ordonnances, 
soit  parachevé  (1)....  »  Le  renchérissement  du  papier  et  les 
exigences  des  ouvriers  relativement  à  leurs  «  vivres,  gages 
et  salaires  »  avaient  contraint  les  imprimeurs,  assurent 
ceux-ci,  à  «  faire  imprimer  hors  du  royaume  la  meilleure 
partie  de  leurs  livres  ;  puis,  sous  une  première  feuille,  qu'ils 
font  faire  avec  leur  nom  et  marque  »,  ils  les  vendaient  à 
meilleur  marché  que  s'ils  eussent  été  imprimés  en  France. 
C'est  pourquoi,  sur  les  remontrances  des  maîtres  impri- 
meurs de  Lyon,  appuyés  par  les  conseillers  échevins  de  la 
ville,  le  roi,  après  avoir  fait  examiner  les  articles  par 
l'Université  de  Paris  de  qui  relevait  l'imprimerie  parisienne, 
rendit  l'édit  «  perpétuel  et  irrévocable  »  de  mai  1571,  qui 
confirma  une  fois  déplus  les  précédents  :  autorisation  pour 
le  maître  d'employer  un  nombre  illimité  d'apprentis,  à  con- 
dition, s'il  en  met  plusieurs  à  la  même  presse,  d'en  avoir 
au  moins  un  venant  des  orphelins  de  l'hôpital  de  la  Trinité 
à  Paris  ou  de  la  Grande  Aumône  à  Lyon  ;  défense  aux 
compagnons  de  laisser  l'ouvrage  inachevé  sous  prétexte 
que  le  maître  en  donne  une  partie  à  d'autres  ouvriers,  sous 
peine  de  dommages  ou  sous  peine  du  fouet,  si  le  compagnon 
est  insolvable  ;  défense  de  chômer  les  jours  ordinaires  et 
de  travailler  les  jours  fériés  ;  obligation  pour  l'ouvrier  de 
donner  son  congé  huit  jours  avant  l'achèvement  de  son 
ouvrage,  droit  pour  le  patron  de  renvoyer  immédiatement 
l'ouvrier  mutin,  obligation  pour  l'ouvrier  de  se  munir  d'un 
congé  écrit  pour  entrer  dans  une  autre  place,  interdiction 
des  coalitions,  des  confréries,  des  banquets,  du  port  d'armes, 
dispense  pour  les  patrons  de  nourrir  leurs  ouvriers,  flxa- 

(1)  Font.  IV,  473,  anno  1571. 
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tien  du  salaire  par  une  commission  dans  laquelle  entraient 
des  libraires,  des  maîtres  imprimeurs  et  de  notables  bour- 
geois, mais  pas  un  ouvrier. 

Rédigé  SOUS  l'influence  de  runiversité  de  Paris,  l'édit, 
applicable  à  Lyon  comme  à  Paris,  contenait  des  restrictions 
à  la  liberté  de  l'industrie  qui  n'étaient  pas  d'usage  dans  la 
première  de  ces  deux  villes  :  obligation  de  l'apprentissage 
pour  devenir  compagnon,  certificat  d'apprentissage  signé 
du  maître  et  de  deux  bourgeois  pour  exercer  la  profession 
dans  une  des  villes  du  royaume,' certificat  de  capacité  dé- 
livré par  deux  libraires  jurés  et  deux  maîtres  imprimeurs 
pour  s'établir. 

Les  ouvriers  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Ils  s'ameu 
tèrent,  protestèrent  à  Lyon  et  à  Paris  quand  ledit  fut 
publié  par  le  crieur  public  et  rédigèrent  une  requête  col- 
lective qu'ils  adressèrent  au  Parlement.  Le  ton  en  est 
acerbe  ;  il  est  intéressant  d'en  connaître  quelques  passages 
qui  révèlent  les  sentiments  d'uno  partie  de  la  classe  ou 
vrière.  Les  compagnons  se  plaignent  d'un  excès  de  travail 
à  Paris  ils  devaient  produire  2,650  louilles  par  jour  ;  à 
Lyon  3,350(1),  et  pour  cela  rester  à  l'atelier  de  2  heures 
du  matin  à  8  ou  9  heures  du  soir;  ce  qui,  en  retranchant 
le  temps  des  repas,  faisait  16  à  17  heures  de  travail, 
t  Chacun  a  pu  Yoir  par  toute  la  Franco  et  ailleurs  plusieun 
libraires  et  maîtres  imprimeurs  parvenir  h  de  grandes 
richesses  et  facultés  ;  aussi  l'on  ne  voit  que  trop  d'exemples 
de  pauvres  compagnons  imprimeurs  réduits  après  une 
longue  servitude  en  une  nécessité  calamiteuse  et  indigne, 
après  avoir  consommé  leur  âge,  jeunesse  et  industrie  audit 
état  >  ;  d'un  côté,  les  compagnons  qui  ont  acquis  aux 
maîtres  «de  grandes  et  honorables  richesses  au  prix  de  leur 

(1)  Il  paraît  que  les  oavriera  hollandais  tiraient  1.500  feuilles  de  plat 
que  les  ouvriers  parisiens.  Montchrétien,  Traité  de  Vicofkomie  politique 
(éd.  Funck  Breatano,  p.  91). 
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sueur  et  industrie  merveilleuse  »  et  «  qui  n'en  rapportent 
en  leur  vieillesse,  chargés  de  femmes  et  d'enfants,  pour 
tout  loyer  et  récompense,  que  pauvreté,  gouttes  et  autres 
maladies  causées  par  les  travaux  incroyables  qu'ils  ont  été 
contraints  d'endurer  »  ;  de  l'autre,  les  libraires,  qui,  «  avec 
un  grand  repos  de  corps  et  d'esprit,  doublent  et  triplent 
quelquefois  leur  argent  au  bout  d'une  année  ».  «  Si  l'on  a 
jamais,  ajoutent-ils,  remarqué  en  aucun  état  et  métier  les 
maîtres  et  supérieurs  tâcher,  par  infinis  moyens,  do  subju- 
guer, assujettir  et  traiter  avec  rigueur  et  servitude  les 
compagnons  et  domestiques  de  leur  vacation,  cela  a  été 
pratiqué  de  tout  temps  et  à  présent  en  l'art  d'imprimerie. 
En  laquelle  les  libraires  et  imprimeurs  (et  notamment  en 
la  ville  de  Lyon)  ont  toujours  recherché  toutes  voies 
obliques  et  dressé  tous  leurs  engins  pour  opprimer  et  vile- 
ment asservir  les  compagnons.  »  M.  Hauser,  qui  a  raconté 
cet  épisode,  remarque  avec  raison  que  ces  idées  et  ce  lan- 
gage trouveraient  aujourd'hui  leur  place  dans  un  discours 
contre  l'industrie  capitaliste.  Les  compagnons  discutent 
pied  à  pied.  Ils  demandent  pourquoi  on  a  rédigé  l'édit  «  sans 
citer  ni  appeler  lesdits  compagnons,  ni  même  leur  rien 
communiquer  »,  pourquoi  on  a  attribué  le  règlement  des 
salaires  à  des  libraires  et  maîtres  imprimeurs,  institués 
j  jugés  en  leur  propre  cause,  au  lieu  de  le  confier  à  «  un 
nombre  égal  et  pareil  des  maîtres  et  compagnons  plus 
anciens  »  assistés  de  «  quelques  notables  bourgeois  ou 
marchands  nommés  par  les  deux  parties  ».  Ils  admettent 
qu'il  soit  défendu  de  faire  des  monopoles  ;  mais  la  défense 
devrait  s'appliquer  aussi  aux  libraires  et  imprimeurs  «  qui 
ont  toujours  conspiré,  comme  monopoleurs,  la  ruine  desdits 
compagnons  ».  Si  on  leur  défend  le  port  d'armes,  la  défense 
devrait  être  «  réciproque,  pour  insolence  d'aucuns 
maîtres  ».  Ils  protestent  contre  l'emploi  abusif  des  appren- 
tis, non  seulement  parce  qu'il  prive  les  compagnons  de 
leur  gain,  les  maîtres  préférant  l'apprenti  qui  ne  coûte 
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que  le  prix  de  sa  nourriture,  mais  aussi  à  cause  de  ■  l'in- 
suffisance et  bêtise  des  apprentis  »  qui  conipi*omet  l'impri- 
merie. Les  maîtres,  d'ailleurs,  ne  tiennent  aucun  compte  de 
la  règle  relative  aux  orphelins  de  la  Trinité.  Ce  qui  serait 
bon,  ce  serait  d'exiger  un  apprentissage  de  quatre  ans 
pour  les  pressiers,  de  cinq  ans  pour  les  compositeurs,  et 
d'attribuer  la  délivrance  des  brevets  de  maîtrise  h  une 
commission  mixte  dans  laquelle  entreraient  des  compa- 
gnons, «  qui  sont  les  vrais  imprimeurs,  faisant  la  plus  labo- 
rieuse et  la  plus  grande  partie  de  l'imprimerie  >.  Enfin,  les 
pétitionnaires  protestent  contre  la  peine  du  fouet,  «  peine 
corporelle  et  ignominieuse  ». 

Les  patrons  de  Lyon  n'admettaient  pas  que  ce  fût  là  le 
sentiment  général  de  leurs  ouvriers.  Ils  affirment  que  ce 
sont  <:  quelques  mutins  qui  tiennent  tous  les  autres  en 
bride  »,  que  beaucoup  de  compagnons  travaillant  suivant 
l'édit  de  1544,  font  les  mêmes  labeurs  qu'autrefois,  c  ont  le 
moyen  de  vivre  avec  leur  famille  et  épargnent  plus  d'argent 
qu'ils  ne  faisaient  auparavant  ». 

Les  compagnons  avaient  fait  devant  le  parlement  de  Paris 
opposition  à  l'exécution  de  l'édit  et  avaient  assigné  succesil- 
vement  les  consuls  et  les  maîtres  (15  et  19  mars  1572).  Le  roi 
répondit  par  la  déclaration  du  10  septembre  1572  (1),  rap- 
pelant les  «  beaux  règlements  »  qu'il  avait  faits  pour  l'im- 
primerie, mais  que  les  deux  parties  n'avaient  pas  «  respec- 
tivement gardés  et  observés  ».  Il  limitait  désormais  le 
nombre  des  apprentis  à  deux  par  presse,  dont  un  pour  la 
composition  ;  exigeait  que  les  apprentis,  dont  le  stage  était 
de  trois  ans,  fussent  instruits  par  les  maîtres,  sans  que  cette 
charge  incombât  aux  compagnons;  interdisait  les  coalitions 
et  les  confréries  ;  faisait  aux  maîtres  aussi  bien  qu'aux 
compagnons  une  loi  de  ne  pas  rompre  le  contrat  de  travail 
avant  l'achèvement  du  travail  commencé,  à  moins  de  force 

(1)  Enregistrée  au  Parlement  le  17  avril  1573. 
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majeure,  et  de  se  prévenir  réciproquement  huit  jours 
d'avance  ;  autorisait  le  chômage,  outre  les  fêtes  commandées 
par  l'Église,  de  deux  journées  et  demie  pendant  lesquelles 
les  ouvriers  continueraient  à  être  payés  ;  supprimait  la 
peine  du  fouet  ;  dispensait  les  maîtres  de  nourrir  leurs 
ouvriers  et  fixait  le  maximum  du  salaire  en  argent  à 
18  livres  tournois  par  mois,  soit  14  sous  par  jour  de  travail, 
à  Paris,  laissant  au  sénéchal  le  soin  de  le  fixer  à  Lyon. 

Les  articles  de  cette  déclaration  de  1572  ont  été  la  règle 
de  la  profession  jusqu'en  1618  et  1619  où  celle-ci  reçut  à 
Paris  et  à  Lyon,  par  lettres  patentes,  une  organisation 
nouvelle  et  fut  en  grande  partie  assimilée  aux  corps  de 
métiers  auxquels  «  l'art  d'imprimerie  »  avait  été  considéré, 
pendant  le  xvi«  siècle,  comme  étant  supérieur.  À  la  Renais- 
sance, qui  avait  été  l'âge  héroïque  de  cet  art,  avaient 
succédé  les  guerres  de  religion  ;  les  grands  imprimeurs  de 
Lyon,  puis  ceux  mêmes  de  Paris  n'avaient  pas  tous  été  rem- 
placés :  il  y  avait  un  déclin.  Les  mutineries  des  compagnons 
avaient  contribué  peut-être  à  cette  éclipse  de  la  renommée 
française.  Mais,  si  les  procédés  de  la  classe  ouvrière  avaient 
été  parfois  violents,  ses  réclamations  n'étaient  assurément 
pas  toutes  sans  fondement.  Unis  ou  non  en  un  corps  léga- 
j  lement  constitué,  les  maîtres  possédaient  une  grande  force 
j  pour  faire  pencher  les  conditions  du  contrat  de  louage 
dans  le  sens  de  leur  intérêt  personnel,  et  ils  avaient  le  plus 
souvent  l'oreille  des  autorités.  Les  ouvriers  ne  pouvaient 
s-'entendre  qu'en  se  coalisant.  Il  n'est  pas  étonnant  que  les 
réclamations  qui  sontparvenues  jusqu'à  nous  émanent  d'un 
groupe  d'ouvriers  qui  était  une  élite.  Et  il  a  fallu  une  forte 
organisation  et  un  esprit  de  corps  très  persévérant  pour 
poursuivre  leurs  revendications  l'espace  déplus  d'une  géné- 
ration. C'est  pourquoi  j'ai  insisté  sur  les  détails  de  cet 
épisode  de  la  vie  d'atelier.  Ce  ne  sont  pas  d'ordinaire  les 
'plus  pauvres  qui  se  plaignent  le  plus  et  surtout  qui  par- 
viennent à  faire  entendre  leurs  plaintes.  Au  xvi*  siècle, 

NOUVELLE  SÉRIE.   —  LU.  ^ 
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comme  à  la  fin  du  xii*,  c'est  au  sein  des  groupes  ouvriers 
les  plus  instruits  et  les  mieux  rémunérés  que  la  résistance 
a  pu  s'organiser  le  plus  efficacement  (1). 

E.  LbYâSSBUR. 

(1)  J'avais  raconté  plus  brièvement  dans  la  première  édition  de  \'Hi$' 
ioire  des  cîatse»  ouvrièrei  en  France  les  différends  survenus  entre  les 
maîtres  imprimeurs  et  leurs  ouvriers  au  xvio  siècle,  d'après  les  édita, 
lettres  et  déclarations  du  roi.  Une  étude  plus  complète  en  a  été  faite, 
d'après  les  documents  imprimés  et  manuscrits,  par  M.  L.  Morin,  ouvrier 
typographe,  dans  son  Essai  sur  la  police  des  compagnom  imprimeurs  sous 
l'ancien  régime,  et  par  M.  H.  Uauser  dans  Ouvriers  du  temps  passé 
(XT*  et  xvi«  siicles).  Je  renvoie  à  ces  deux  ouvragés. 


LES  MOBILES  D^UNE  FACTION 

AU  XVIP  SIÈCLE 


Les  troubles  de  la  Fronde,  dont  le  pays,  non  moins  que 
la   cour,   a  eu  à  soufifrir  sous  le  ministère  de   Mazarin, 
offrent  cela   de  particulier,  que  personne  n'en  a  jamais 
ignoré  les  épisodes  et  que  le  caractère   en  a  été  très 
longtemps   méconnu.   Avec  les  intermèdes  qu'on  y  ren- 
contre, il  n'était  guère  possible  qu'il  en  fût  autrement;  et 
qu'à  l'origine  la  tendance  ne  dominât  pas,  chez  bien  des 
gens,  à   n'en  distinguer  que  le  côté  fantasque  et  aven- 
tureux. Comment,  d'autre  part,  la  postérité  n'aurait-elle 
pas  commencé  par  les  suivre  dans  cette  voie  ?  La  pente  en 
était   engageante.   Le  génie  gaulois  y  trouvait  à  chaque 
pas  des  anecdotes  et  des  mots  piquants  ;  il  n'est  jamais 
insensible  aux  séductions  de  cette  espèce.  Elles  lui  ont 
laissé,  de  la  minorité  de  Louis  XIV,  un  souvenir  qui  n'est 
pas  encore  efïacé.    Ne   lui   en    demandez   pas   l'histoire 
raisonnée  ;  mais  parlez-lui  de  l'arrestation  de  Broussel,  de 
la  journée  des  Barricades,  du  coup  de  canon  de  la  Bastille  : 
vous  verrez  aussitôt  que  vous  avez  touché  à  un  sentiment 
mal  défini  peut-être,  toujours  prêt  cependant  à  se  mani- 
fester sans  eflort.  On  ne  lit  plus  guère  les  contes  de 
Perrault;  tout  le  monde  n'en  a  pas  moins  conservé   la 
notion  traditionnelle  du  Petit-Poucet,  de  Barbe-Bleue  et  de 
la  Belle  au  bois  dormant.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  de 
la  guerre  civile  commencée  en  1649,  réprimée  deux  mois 
plus  tard,  et  reprise  l'année  suivante  dans  des  vues  toutes 
contraires,  pour  se  terminer,  après  une  nouvelle  inter- 
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ruption,  par  une  lutte  parricide  où  le  roi  dut  se  défendre 
d'un  prince  qu'il  avait  d'abord  eu  pour  soutien.  Le 
décousu  et  la  confusion  de  tant  de  péripéties  rebutent 
la  majorité  des  lecteurs;  vous  les  surpendriez,  toutefois, 
si  vous  les  jugiez  capables  de  n'avoir  pas  retenu  le  nom  du 
coadjuteur  de  Gondi,  celui  du  roi  des  Halles  ou  de  M"*  de 
Montpensier.  La  plupart  des  scènes  de  ces  jours  de  sédition 
sont  restées  vivantes  parmi  eux,  comme  si  elles  ne  dataient 
que  d'hier.  Notre  siècle,  lui-même,  n'a  pas  peu  contribué 
à  les  défendre  de  l'oubli  :  n'a-t-il  pas  vu  le  roman  s'en 
emparer  ?  La  lithographie  en  garnir  ses  étalages  ? 
L'hippodrome  en  composer  des  cavalcades  ?  Bien  des  vic- 
toires éclatantes  n'ont  pas  exalté  l'imagination  à  ce  point. 

Une  telle  faveur,  accordée  au  simple  côté  récréatif  du 
sujet,  répond  assez  à  ce  qu'il  était  permis  d'attendre  de 
rétourderie  des  foules  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  surpris. 
Ce  qui  doit  plutôt  nous  confondre,  dans  cette  façon  d'en- 
visager des  événements  ayant  failli  perdre  l'État,  c'est  la 
légèreté  avec  laquelle  Voltaire  en  a  aussi  subi  l'entraîne- 
ment. Lui  qui  avait  vécu  à  une  époque  encore  peu  éloignée 
de  ces  temps  d'agitation,  et  passé  près  d'un  quart  de  siècle 
à  en  compulser  les  archives,  ne  nous  a  non  plus  laissé 
sur  eux  que  des  pages  menées  tambour  battant.  L'  's 

de  folie,  mêlés  de  fanfares  et  de  fusillade,  y  donn  :.  a 
mieux  l'impression  d'un  carrousel  que  d'une  félonie  ayant 
mis  le  trône  en  péril.  Mais  peut-être  n'y  avait-il  là  qu'un 
adroit  détour,  ayant  pour  fin  de  ménager  les  amnistiés 
de  1652,  ainsi  que  leur  puissante  postérité,  dont  il 
était  encore  avantageux  de  ne  pas  se  faire  une  ennemie. 

Cette  pratique  n'était  pas,  du  reste,  sans  précédents. 
Nous  la  trouvons  déjà  dans  les  récits  des  contemporains. 
Le  narrateur  n'y  échappe  pas  davantage  à  la  préoccupation 
de  ne  rien  dévoiler  qu'à  moitié.  Le  plus  souvent,  il  semble 
n'avoir  pris  le  parti  d'écrire  que  pour  se  montrer  sous  un 
jour  favorable,  et  savoir  se  taire  à  point  nommé,  de  façon 
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à  épargner  ses  amis  beaucoup  plus  qu'à  déconsidérer  leurs 
adversaires.  S'il  en  résulte  des  volumes  ne  manquant  pas 
toujours  d'intérêt,  il  n'est  pas  possible  de  méconnaître, 
non  plus,  la  préméditation  qui  s'y  trahit  à  tout  moment; 
de  n'avouer,  dans  des  aventures  auxquelles  un  jeu  d'enfant 
avait  donné  son  nom,  qu'un  regrettable  malentendu  sur  la 
meilleure  manière  de  servir  le  roi,  ou  bien  qu'une  mu- 
tinerie de  pages  et  de  juristes  accompagnée  de  crédulité 
populaire-;  et  de  ne  guère  se  souvenir  qu'il  ait  pu  exister 
là  quelque  danger  pour  le  pays. 

Louis  XIV  lui-même  s'étendra  peu  sur  ces  tristes  années. 
Sa  réserve  n'ira  pas  jusqu'à  en  parler  dans  des  termes 
équivoques,  pouvant  donner  à  penser  qu'il  n'en  a  tiré 
aucun  enseignement,  et  qu'elles  ne  l'ont  éclairé  sur  la 
duplicité  de  personne  ;  pour  n'en  pas  douter,  il  suffit  d'une 
lecture  attentive  de  ses  mémoires.  Mais,  s'il  tient  à  ce  que 
sa  disposition  à  l'indulgence  n'aille  jamais  jusqu'à  le  faire 
passer  pour  n'avoir  rien  vu,  il  entend  de  même  que  nul  ne 
s'avise  de  la  mettre  en  doute.  Ce  qu'il  craindrait  le  plus, 
c'est  qu'il  ne  restât  quelqu'un  qui  ne  fût  pas  encore  sans 
souci  de  ses  antécédents,  ni  tout  entier  à  la  certitude  de 
vivre  sous  un  maître  dépourvu  de  rancune,  aussi  généreux 
pour  les  misères  dont  il  se  souvient  que  reconnaissant  des 
services  qui  ne  tarderont  pas  à  les  racheter.  Sous  les  mots 
couverts  où  l'on  ne  fait  d'abord  qu'entrevoir  cette  pensée 
politique,  on  finit  par  la  distinguer  aussi  clairement  que 
dans  une  déclaration  expresse;  et  aussitôt  bien  des 
légendes  se  dissipent.  Mazarin  n'est  plus,  pour  le  roi,  la 
personne  impeccable  qu'on  avait  pu  croire  ;  et  la  faction 
nous  apparaît  aussi  sous  son  véritable  jour:  beaucoup 
moins  soucieuse  du  sort  des  petites  gens,  pour  lesquels 
elle  affiche  tant  de  sollicitude,  que  de  ses  vues  person- 
nelles, qu'elle  a  bien  soin  de  toujours  dissimuler;  fort 
détachée,  d'ailleurs,  des  embarras  que  nous  causent  les 
préliminaires    de    la    paix    de   Westphalie,    le   refus   de 
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l'Espagne  d'y  adhérer,  et  la  force  de  résistance  que  lui 
donnent  nos  dissentiments. 

Il  s'est  néanmoins  édifié  de  notre  temps,  sur  les  dehors 
spécieux  dont  les  Frondeurs  avaient  su  s'entourer,  une 
légende  mettant  l'abnégation  à  leur  actif,  et  rendant  la 
cour  responsable  de  leur  esprit  d'opposition.  Une  pareille 
thèse  résiste-t-elle  à  l'examen  ?  Et  n'est-ce  pas  plutôt 
l'excuse  de  toutes  les  impatiences  d'Anne  d'Autriche,  que 
les  difficultés  qui  lui  furent  créées  dans  soiv  gouver- 
nement, au  moment  même  où  elle  aurait  eu  besoin  de  toute 
sa  liberté  d'esprit,  pour  terminer  à  l'étranger  des  dillé- 
rends  qui  touchaient  aux  plus  graves  intérêts  ?  Lépée 
miraculeuse  de  Condé  était  bien  là  pour  nous  défendre  de 
l'extérieur  ;  mais  est-il  hors  de  doute  que  cette  ressource 
nous  aurait  suffi,  si  nos  discordes  n'avaient  coïncidé  avec 
des  heures  de  lassitude  comme  il  s'en  rencontre  de  temps  à 
autre  dans  l'histoire,  où  l'esprit  d'accommodement  s'impose 
de  lui-même  aux  nations  en  lutte  1  En  1648,  TEurope  en 
est  arrivée  à  l'un  de  ces  moments  décisifs  :  l'Allemagne 
est  à  bout  de  forces  pour  des  années  ;  l'Espagne  se  dé- 
membre, elle  a  déjà  perdu  les  Provinces-Unies  ;  la  Suède 
est  depuis  dix-sept  ans  sous  les  armes,  le  temps  lui  dure 
aussi  qu'il  soit  mis  fin  à  ses  sacrifices  ;  l'Angleterre,  enfin 
se  débat  dans  ses  propres  convulsions,  elle  ne  jouit  pas 
non  plus  du  caime  d'un  peuple  heureux.  Tout  1<'  mondn 
appelle  le  repos. 

Mais  ce  retour  à  la  tranquillité,  faut-il  encore  qu'il  se 
présente  des  événements  dont  il  puisse  surgir.  Il  n'y  a  que 
la  France  qui  soit  en  mesure  de  les  faire  naître.  Depuis  1018 
le  chaos  n'a  épargné  personne,  elle  seule  n'en  a  pas  été 
trop  atteinte.  Elle  est  victorieuse  à  la  frontière.  I  r- 

nées  de  Rocroi,  de  Fribourg,  de  Nordlingen  lui  pn  it 

de  regarder  comme  prochaine  la  conclusion  de  la  paix.  On 
en  discute  déjà  les  conditiouï.  depuis  plusieurs  aniires. 
Elles  donnent  à  ^Mazarin  l'occasion  de  se  montrer  uraud 
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négociateur,  non  seulement  en  nous  ménageant  la  compen- 
sation de  nos  peines,  mais  surtout  en  s'élevant  à  la  puis- 
sante conception  d'une  nouvelle  assiette  politique  de  l'Em- 
pire et  des  Etats  du  Nord,  qui  sera  quelque  chose  de  mieux 
qu'un  expédient  momentané,  puisqu'il  se  passera  cent  cin- 
quante ans  avant  que  l'équilibre  en  soit  modifié. 

C'est  dans  des  circonstances  si  flatteuses,  et  alors  que 
l'ennemi  en  était  à  ses  dernières  ressources,  qu'il  se  trouva 
parmi  nous  des  gens  capables  de  ne  pas  redouter  que  l'es-- 
poir  lui  revînt,  et  mettant  moins  leur  ambition  à  le  frapper 
d'impuissance  qu'à  le  rendre  témoin  de  nos  rivalités. 
A  quoi  put  bien  tenir  une  conduite  si  voisine  de  la  trahi- 
son ? 

On  a  souvent  allégué  les  premières  aspirations  démocra- 
tiques, ou  bien,  ce  qui  est  pourtant  tout  l'opposé,  des  ten- 
tatives de  réaction  féodale,  tenues  en  respect  sous  le  règne 
précédent,  et  reprises  avec  d'autant  plus  d'ardeur  sous  une 
régence  impuissante  à  les  refréner.  Mais  l'hypothèse  tient 
trop  de  place  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  interpréta- 
tions pour  qu'il  soit  permis  d'y  chercher  la  raison  véritable 
des  événements  de  la  Fronde.  C'est  à  des  cabales  plus  cir- 
conscrites, quelquefois  même  à  des  intrigues  purement 
individuelles,  qu'il  convient  de  la  demander.  En  1647,  les 
faits  sont  assez  clairs  pour  nous  en  révéler  l'existence,  à 
la  condition  qu'ils  ne  soient  pas  identifiés  avec  les  commo- 
tions de  la  rue,  qui  n'étaient  que  du  désordre  accidentel. 

Il  y  aurait  en  effet  plus  d'imagination  que  de  sentiment 
de  la  réalité,  à  considérer  le  peuple  de  Paris  comme  ayant 
eu,  au  xvir  siècle,  les  vues  profondes  de  l'avenir  que  les 
systèmes  historiques  lui  ont  prêtées  depuis.  Ses  concep- 
tions sociales  ne  consistaient  encore,  à  cette  époque,  qu'à 
respecter  les  institutions  régnantes  et  les  différents  ordres 
de  privilégiés  qu'elles  comportaient.  S'il  arrivait  à  sa 
verve  un  peu  goguenarde  de  s'exercer  parfois  à  leurs  dé- 
pens, il  ne  fal>ait  y  voir  que  de  la  gaîté  naturelle  :  la  mal- 
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veillance  n'y  entrait  pas  pour  grand'chose.  Une  aversion 
instinctive  pour  les  idées  sombres  inspirait  plutôt  à  cette 
foule  rieuse  la  résignation  aux  inconstances  du  sort.  Irri- 
table, comme  toutes  les  races  ayant  de  la  finesse,  elle  deman- 
dait à  être  maniée  avec  tact  ;  mais  lorsqu'une  maladresse 
lui  donnait  l'occasion  de  se  cabrer,  sa  rancune,  après  un 
semblant  de  tapage,  se  mettait  bien  vite  à  s'exhaler  en  re- 
frains joyeux,  pétris  de  bonne  humeur  et  de  malice.  Quant 
à  sa  politique,  elle  consistait  à  se  reposer  de  tout  souci  sur 
la  sollicitude  du  roi,  à  se  méfier  quelquefois  de  ses  ministres, 
sinon  toujours,  et  à  désirer  le  moins  d'impôts  possible.  Le 
reste  ne  lui  importait  que  bien  peu.  Ce  n'est  donc  pas  de 
ce  côté  qu'il  y  avait  à  concevoir  do  grandes  inquiétudes. 

Les  difficultés  ne  pouvafent  guère,  non  plus,  être  consi- 
dérées comme  très  sérieuses  dans  les  rangs  des  courtisan- 
Quand  parfois  ils  prenaient  le  masque  de  l'indépendance, 
cette  feinte  n'avait  pour  objet  que  de  donner  plus  de  prix  à 
leur  soumission.  L'expérience  en  avait  été  faite  bien  des 
fois. 

Le  point  noir  de  la  situation  se  trouvait  plutôt  dans  les 
tendances  du  Parlement.  On  rencontrait  là  un  corps  coii 
sidérable,  composé  de  gens  possédant  tous  de  grands  biens, 
mais,  à  peu  d'exceptions  près,  d'origine  récente,  recrutés, 
pour  la  plupart,  dans  le  Tiers-Etat  ou  les  nouveaux  anoblis, 
n'ayant  ni  la  vie  modeste  de  la  bourgeoisie  laborieuse,  ni 
l'éclat  des  grandes  positions  seigneuriales,  dont  ils  étaient 
très  jaloux.  Leur  haute  magistrature,  étayée  du  prestige  de 
la  richesse,  ne  se  résignait  pas  volontiers  à  cet  échelon  in- 
termédiaire. La  prérogative  qui  leur  était  dévolue  do  sta- 
tuer en  dernier  ressort  sur  le  rang  des  personnes  les  plus 
en  évidence  les  aurait  au  contraire  disposés  à  des  rêves  de 
supériorité;  elle  n'était  pas,  en  tout  cas,  de  nature  à  leur 
inspirer  des  sentiments  d'humilité  bien  sincères  envers 
une  élite  restreinte  qui  devenait  souvent  justiciable  de 
leurs  arrêts,  et  dont  en  même  temps  la  prééminence  les 
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éclipsait.  Un  certain  dépit  s'était  toujours  manifesté  chez 
eux  ail  sujet  de  ce  double  phénomène  d'effacement  et  de 
toute-puissance,  qui  faisait  de  leur  condition  quelque  chose 
de  contradictoire.  Comment  l'esprit  d'envahissement  ne  se- 
rait-il pas  arrivé  à  se  greff'er  sur  ce  froissement  constant 
de  leur  amour-propre  ?  Ils  se  montraient  d'autant  plus  dis- 
posés à  se  le  croire  permis,  qu'à  plusieurs  reprises  la  cour 
les  y  avait  encouragés,  à  titre  passager,  sans  doute,  et  pres- 
sée par  les  circonstances,  mais  dans  de  telles  conditions 
de  déférence  à  leur  autorité,  qu'ils  s'étaient  bien  gardés  de 
ne  pas  y  voir  une  sorte  d'engagement  pour  l'avenir.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'Henri  IV,  après  avoir  vaincu  la 
Ligue,  n'avait  pas  dédaigné  leur  appui  pour  achever  de  la 
discréditer  ;  ou  bien  encore  que  Marie  de  Médicisavaiteu  re- 
cours à  eux  pour  se  faire  décerner  la  régence,  et  donner  à 
son  pouvoir  des  dehors  de  bon  droit  et  d'authenticité. 
Anne  d'Autriche  elle-même,  qui  bientôt  devait  tant  avoir  à 
souffrir  de  leur  opposition  à  ses  volontés,  avait  commencé 
par  faire  appel  à  leur  intervention  pour  modifier  le  testa- 
ment de  Louis  XIII,  et  se  débarrasser  d'un  conseil  impor- 
tun, qui  pourtant  l'aurait  peut-être  moins  gênée  dans  ses 
projets. 

Un  concours  aussi  ouvertement  recherché  avait  inspiré  à 
cette  compagnie  de  magistrats  une  ambition  à  laquelle  ses 
attributions  judiciaires  ne  suffisaient  plus.  L'idée  se  mit  à 
la  hanter  sans  relâche,  de  devenir  un  corps  légalement  po- 
litique/ ayant  qualité  désormais  pour  prendre  part  à  la 
direction  de  l'Etat  ;  pour  présenter  des  remontrances  sur 
les  édits  royaux  ne  lui  paraissant  conformes  ni  à  la 
sagesse  ni  aux  usages  établis  ;  pour  les  mettre  à  néant,  au 
besoin,  lui  eussent-ils  même  été  imposés  dans  un  lit  de  jus- 
tice, par  le  roi  en  personne. 

Il  n'y  a  pas  à  nier  que  ces  vues  de  grandeur  n'aient 
existé.  Pendant  plus  d'un  siècle,  le  cours  des  offices  en  a 
suivi  les  vicissitudes.  A  l'époque   qui   nous   occupe,  les 
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charges  de  conseiller  au  parlement  de  Paris  se  vendaient 
trois  cent  mille  livres  ;  le  jour  où  elles  ont  cessé  de  donner 
à  leurs  titulaires  l'espoir  de  gouverner  l'Etat,  on  les  a  vues 
tomber  jusqu'à  n'en  plus  valoir  que  cent  mille.  Comment 
conserver  des  doutes  devant  une  coïncidence  si  frappante? 

Ce  droit  de  participer  au  pouvoir,  d'en  homologuer  les 
décisions,  et,  à  la  rigueur,  d'y  contredire,  le  Parlement 
n'avait  à  en  invoquer  que  les  exemples  précités,  émanant 
de  concessions  purement  accidentelles.  En  principe,  il  ne 
pouvait  l'appuyer  ni  sur  des  textes  ni  sur  des  précédents 
constants.  Il  fallait  donc,  sous  peine  de  se  le  voir  toujours 
contester,  qu'il  s'attachât  à  le  faire  passer  de  l'état  de 
simple  exception,  tolérée  de  temps  à  autre,  à  celui  de 
dogme  consacré,  contre  lequel  aucun  commentaire  ne 
pourrait  plus  prévaloir.  Une  régence  et  des  complications 
financières  lui  parurent  de  bonnes  occasions  de  s'y  essayer. 

Depuis  1635,  que  nous  étions  mêlés  ^us.  événements  de 
la  guerre  de  Trente  Ans,  nos  succès  ne  nous  avaient  pas 
enrichis.  S'ils  avaient  allaibli  la  maison  d'Autriche,  nous 
n'en  restions  pas  moins  sous  le  poids  d'un  arriéré  considé- 
rable et  dans  l'obligation  de  continuer  les  hostilités,  pour 
appuyer,  à  Munster  et  à  Osnabruck,  la  mission  de  nos  pléni- 
potentiaires. C'étaient  de  nouveaux  impôts  à  lever,  et  le 
cardinal  Màzarin  n'avait  pas  la  popularité  qu'il  eût  fallu 
pour  pressurer  le  pays  impunément  L'habileté  de  sa  poli- 
tique extérieure  ne  l'empêchait  pas  de  ne  plus  rien  pouvoir 
se  permettre,  en  France,  qui  ne  provoquât  la  raillerie  ou 
le  dégoût.  Un  sentiment  quelconque,  n'eùt-il  manqué  ni 
d'élévation  ni  de  désintéressement,  y  devenait  aussitôt, 
émanant  de  lui,  une  bouflonnerie  que  la  foule  couvrait 
d'éclats  de  rire  et  de  quolibets.  Elle  n'avait  jamais  assez  de 
huées  pour  la  platitude  avec  laquelle  il  acceptait  do  i>  ' 
allronts,  ni  d'indignation  pour  les  péculats  dont  il  - 
enrichi,  pendant  que  tout  le  monde,  y  compris  la  famille 
royale,  vivait  dans  la  détresse  autour  de  lui.  Il  ne  lui  était 
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même  pas  fait  grâce  de  sa  douceur  obséquieuse,  dans 
laquelle  il  semblait  toujours  que  la  bienveillance  fût  un 
calcul  ;  et  le  sourire,  une  ruse. 

Le  spectacle  de  cette  constante  dégradation  du  premier 
ministre  avait  fait  de  lui  un  tel  objet  de  répulsion  pour  les 
Parisiens,  qu'ils  ne  savaient  plus  rendre  aucune  justice  à 
ses  qualités,  ni  mesurer  qu'avec  parti-pris  même  les  ser- 
vices qu'il  nous  .rendait  comme  diplomate.  On  a  souvent 
,  fait  la  remarque  que  le  régime  sanguinaire  de  Richelieu 
I  ayant  été  toléré,  il  était  surprenant   que  les  rapines   de 
I  Mazarin  eussent  à  ce  point  exaspéré  tout  le  monde  ;  ce  n'est 
I  pourtant  pas  en  désaccord  avec  les  tendances  du  sentiment 
j  public  :  il  eût  été  pénible  à  la  France  de  reconnaître  que 
I  cet  homme,  adroit  peut-être,  mais  avant  tout  sans  probité, 
j  et  qu'elle  jugeait  indigne  de  son  estime,  pût  en  même  temps 
!  mériter  de  sa  part  autre  chose  que  de  la  répugnance. 

Le  Parlement  se  montra  très  habile  à  exploiter  cette 
.  disposition  d'esprit,  qui,  dans  le  peuple,    s'accentuait  du 
i  désir  de  se  soustraire  à  des  charges  devenues  accablantes, 
j  et,  chez  les  gens  de  cour,  d'une  secrète  irritation  contre 
jce  nouveau  venu  à  peine  naturalisé,   que  la  reine  avait 
i  élevé  au-dessus  des  seigneurs  les  plus  qualifiés,  et  aux  vo- 
jlontés  duquel  elle  conformait  tous  les  actes  de  sa  régence 
I  absolue.    L'ambitieuse   compagnie  sut    très  bien  simuler 
l'adhésion  aux  griefs  des  uns  et  des  autres,  à  l'effet  d'en 
tirer  parti  pour  la  révolution  politique  qu'elle  méditait  à 
son  profit.  Cependant  elle  ne  fut  pas  seule  à  prendre  part  à 
cette  entreprise  ;  plusieurs  autres  cours  de  justice  s'y  trou- 
vèrent mêlées  comme  elle.  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
[ici  les  attributions  de  ces  différents  corps,  afin  de  mieux 
faire   ressortir  comment  ils  en   arrivèrent  à  une   action 
commune,  et  y  puisèrent,  pour  mettre  le  feu  aux  poudres, 
'une  audace  qu'ils  n'auraient  peut-être  pas  eue  individuelle- 
,ment. 
Le  parlement  de  Paris  n'a  pas  besoin  d'être  défini  :  tout 
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le  monde  sait  encore  ce  qu'il  était,  ce  qu'il  n'était  pas  et  ce 
qu'il  avait  la  prétention  d'être.  Mais  les  cours  supérieures 
qui  existaient  en  dehors  de  lui  sont  aujourd'hui  beaucoup 
moins  connues.  Elles  statuaient  aussi  en  dernier  ressort; 
seulement  leur  compétence  était  restreinte  à  certaines 
contestations  spéciales,  touchant  par  quelque  côté  à  l'ordre 
public  ou  à  l'autorité  personnelle  du  souverain,  et  que,  pour 
cette  raison,  le  pouvoir  royal  avait  jugé  à  propos  de  ne  pas 
confier  aux  mêmes  tribunaux  que  les  litiges  plus  essen- 
tiellement privés.  Ces  juridictions  étaient  la  Chambi-e  des 
comptes,  la  Cour  des  aides  et  le  Grand  conseil. 

Comme  notre  Cour  des  comptes  actuelle,  la  Chambre  des 
comptes  avait  pour  mission  de  s'assurer  de  la  gestion  régu- 
lière des  deniers  publics.  Les  préposés  à  leur  manutention, 
de  quelque  rang  qu'ils  fussent,  étaient  tous  soumis  à  son 
contrôle.  Ce  rôle  tutélaire  lui  donnait  aussi  qualité  pour 
veiller  à  la  conservation  du  domaine  royal,  qui  était  inalié- 
nable, et  au  maintien  des  droits  du  Trésor,  s'il  arrivait 
qu'ils  fussent  menacés.  Elle  exerçait  de  plus  la  police  et  la 
juridiction  criminelle  sur  tous  les  comptables,  contraire- 
ment à  ce  qui  se  pratique  de  nos  jours,  puisque  les  crime» 
et  délits  constatés  par  la  Cour  des  comptes  sont  maintenant 
renvoyés  aux  tribunaux  ordinaires. 

Quoiqu'elle  fût  aussi  une  juridiction  financière,  la  Cour 
des  aides  n'avait  à  contrôler  la  gestion  de  personne  ;  elle 
n'était  instituée  que  pour  connaître  des  procës,  tant  civils 
que  criminels,  au  sujet  des  aides,  gabelles,  tailles  et  autres 
matières  de  même  nature.  C'est  elle  qui  jugeait  de  la  <i 
des  personnes  se  prétendant  exemptes  de  la  taille,  et  st.. .»...> 
en  dernier  ressort  sur  les  appels  interjetés  des  sentences 
rendues  par  les  élections,  les  greniers  à  sel  et  autres  juri-  , 
dictions  financières" de  première  instance,  à  Toxception  d^" 
Bureaux  des  finances,  qui  ressortissaient  au  Parlement. 

Paris  n'était  pas  le  seul  siège  où  il  existât  des  cou; 
supérieures;  on  comptait  aussi  dans  les  provinces  plusieui 
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Parlements,  Cours  des  aides  ou  Chambres  des  comptes.  Mais 
il  n'en  était  pas  de  même  du  Grand  conseil.  Ce  corps  de' 
magistrats  était  unique.  Il  n'avait  guère  à  se  prononcer 
qu'en  matière  bénéficiale  ou  sur  les  conflits  pouvant  sur- 
venir entre  les  lieutenants  criminels  et  les  prévôts  des 
maréchaux.  Une  compétence  aussi  limitée  expliquait 
rétendue  de  son  ressort,  qui  embrassait  la  totalité  de  la 
France. 

Au-dessus  de  ces  difîérentes  cours,  se  regardant  comme 
souveraines,  quel  était  Je  rôle  du  Conseil  du  roi,  désigné 
aussi  dans  le  langage  du  temps  sous  le  nom  de  Conseil  d'en 
haut?  Il  avait  à  intervenir  judiciairement  dans  les  règle- 
ments de  juges;  ou  bien  lorsqu'il  s'agissait  de  casser  les 
arrêts  des  Parlements,  des  Cours  des  aides,  des  Chambres 
ides  comptes  ou  du  Grand  conseil  ;  ou  bien  encore  lorsque 
{la  toute-puissance  royale  jugeait  à  propos  d'appeler  à  son 
propre  tribunal  les  litiges  survenus  entre  les  particuliers. 
iMais  il  n'y  avait  là  que  le  moindre  côté  de  ses  attributions. 
Elles  consistaient  surtout  à  discuter,  avec  le  roi,  le  chan- 
celier, le  garde  des  sceaux,  le  surintendant  des  finances  et 
les  secrétaires  d'État,  les  mesures,  à  prendre,  au  point  de 
vue  législatif  et  exécutif,  pour  le  meilleur  gouvernement 
u  pays. 

Un  programme  aussi  étendu  avait  nécessité  la  division 
du  Conseil  du  roi  en  plusieurs  départements,  qui  permet- 
taient d'agir  avec  plus  de  rapidité  dans  l'expédition  des 
aâaires,  et  qui,  suivant  les  matières  dont  ils  avaient  à 
s'occuper,  étaient  appelés  de  diâérents  noms  :  l'un.  Conseil 
les  affaires  étrangères  ou  Conseil  d'État  ;  l'autre,  Conseil 
les  dépêches  ;  et  un  troisième,  Conseil  des  parties  ou  Con- 
seil privé.  C'est  à  ce  dernier  qu'il  appartenait  de  connaître 
les  affaires  contentieuses.  précédemment  énumérées.  Son 
caractère  de  cour  suprême,  ayant  qualité  pour  statuer  sur 
a  compétence  des  tribunaux  en  conflit,  pour  casser  des 
irrêts,  et  quelquefois  pour  en  rendre,  ne  lui  valait  guère 
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de  tendresse  de  la  part  du  Parlement,  qui  prenait  ombrage 
même  des  attributions  purement  administratives  du  Conseil 
des  dépêches.  Cet  autre  département  se  trouvait,  à  la  vé- 
rité, par  la  nature  même  de  ses  fonctions,  en  communauté 
de  vues  avec  les  Intendants,  auxquels  ses  arrêts  faisaient 
connaître  les  décisions  du  roi.  Or  les  Intendants  étaient 
considérés,  par  l'ordre  judiciaire  tout  entier,  comme  un 
défi  permanent  à  son  autorité  et  à  son  indépendance.  Leurs 
commissions  les  qualifiaient  d'intendants  de  Justice,  police 
et  finances  et  de  commissaires  départis  dans  les  généralités 
du  royaume  pour  l'exécution  des  ordres  du  roi  :  des  termes 
aussi  généraux  comportaient  leur  intervention  dans  tous 
les  services. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  sfireté  générale,  de  voirie,  de 
travaux  publics,  d'établissements  de  bienfaisance,  d'enquêtes 
sur  les  populations,  le  mécontentement  n'avait  guère  lieu 
de  se  produire  ;  mais  les  protestations  ne  tarissaient  pas, 
lorsque,  conformément  à  leur  mandat,  les  Intendants  info: 
maient  le  souverain  de  la  manière  dont  se  rendait  la  jus- 
tice dans  ses  Etats,  du  caractère  personnel  de  chaque  ma- 
gistrat, du  degré  de  confiance  qu'il  méritait.  Elles  s'accen- 
tuaient jusqu'au  paroxysme,  s'ils  avaient  à  juger  les  cas  li- 
tigieux qui,  primitivement,  auraient  été  de  la  compétence 
des  autres  tribunaux  ;  et  surtout  s'ils  avaient  à  exercer  les 
fonctions  judiciaires  en  vertu  d'un  ordre  spécial,  distrayant 
une  affaire  de  ses  juges  habituels.  Car  il  ne  faut  jamais  ou- 
blier que  la  légalité  résidait  alors  exclusivement  dans  la  vo- 
lonté du  roi  :  l'autorité  des  cours  de  justice  n'était  qu'une 
délégation  de  la  sienne.  Il  pouvait,  quand  bon  lui  '  '  Tt, 
leur  substituer  une  commission  pour  régler  les  dill'  :e 

ses  sujets,  s'il  ne  préférait  les  juger  lui-même  en  son  Conseil 
privé  ;  et  le  président  de  cette  commission  était  toujours  un 
Intendant.  11  en  résultait  des  froissements  fréquents,  quel- 
quefois même  des  suppliques,  dans  lesquelles  les  juges  d< 
possédés  conjuraient  le  roi  de  renouveler  le  moins  sou- 
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vent  possible  des  exceptions  de  cette  nature,  si  pénibles 
pour  leur  dignité  et  si  préjudicables  à  leur  crédit. 

Cependant  cette  cohésion  de  toute  l'autorité  en  un  fais- 
ceau unique,  aujourd'hui  si  loin  de  nos  mœurs,  était  en- 
core considérée,  au  xvii"  siècle,  comme  un  principe  d'ordre 
qu'il  n'y  avait  pas  à  discuter.  Ce  serait  de  l'anachronisme  que 
de  voir,  dans  les  deux  cents  membres  qui  composaient  alors 
le  Parlement,  les  promoteurs  de  notre  droit  public  actuel. 
Il  ne  semble  même  pas  qu'ils  en  aient  soupçonné  la  doctrine. 
Sans  aucun  doute,  le  pouvoir  suprême  fut  le  seul  enjeu  de 
la  campagne  qu'ils  engagèrent  contre  la  cour:  s'ils  avaient 
i  réussi  à  s'en  emparer,  leur  domination  n'aurait  pas  été 
I  d'une  autre  nature  que  celle  du  roi  ;  et,  dans  bien  des  cas 
ipeut-être,  elle  se  fût  montrée  moins  paternelle.  Il  est  plus 
{que  problable  qu'elle  eût  rivalisé  de  rigueur  avec  la  poli- 
Itique  tortionnaire  du  conseil  des  Dix. 
I    La  formalité  de  l'enregistrement,  qui  fut  le  point  de  dé- 
ipart  de  la  Fronde,  n'était  pas  un  droit,  comme  on  l'a  si  sou- 
vent prétendu  ;  elle  avait,  au  contraire,  le  caractère  d'une 
obligation,  et  d'une  obligation  qui  n'était  même  pas  spé- 
iciale  au  Parlement.  Toutes  les  cours  de  justice  pouvaient 
avoir  à  la  remplir,  par  la  raison  qu'il  n'existait  pas  autre- 
Ibis  de  recueil  officiel,  comme  notre  Bulletin  des  lois,  por- 
tant les  documents  législatifs  à  la  connaissance  du  public 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  création.  Le  roi  y  suppléait  en 
les  signifiant  aux  tribunaux  chargés  d'en  faire  l'applica- 
tion. Cette  démarche  n'avait  d'autre  but  que  de  ne  pas  leur 
laisser  ignorer  les  textes  auxquels  ils  devaient  conformer 
leurs  arrêts.  Conséquemment,  chaque  juridiction  n'était 
ippelée,  d'ordinaire,  à  enregistrer  que  ceux  qui  rentraient 
lans  le  cadre  de  sa  compétence.  C'est  en  vertu  de  cette 
•ègle  que  la  Cour  des  aides  avait  seule,  en  1646,  reçu  com- 
munication d'un  édit  doublant  l'octroi  de  Paris,  et  en  attri- 
buant la  moitié  au  Trésor  royal. 
Cest  ici  que  les  difficultés  vont  surgir  :  suivons  bien  les 
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dates.  La  nouvelle  taxe  est  appliquée  pendant  plus  d'un  an 
sans  que  nul  en  murmure,  la  Cour  des  aides  moins  que  per- 
sonne, puisqu'eUe  n'a  jamais  prétendu  avoir  qualité  pour 
discuter  les  décisions  royales,  pas  plus  que  la  Chambre  des 
comptes  ni  le  Grand  conseil.  Mais  le  Parlement,  dont  les  idées 
sont  différentes,  finit  par  s'apercevoir  que  cette  augmen- 
tation du  tarif  est  un  événement  inespéré,  auquel  il  n'a 
pas  assez  pris  garde  au  premier  moment,  et  qui  peut  lui  être 
d'un  grand  secours  dans  ses  vues  d'envahissement. 

11  s'agit  d'abord  d'indisposer  le  peuple.  Le  conseiller 
Broussel  s'en  chargera.  Une  petite  déception  personnelle 
en  a  fait  l'ennemi  déclaré  de  la  cour  :  il  ne  demande  qu'à 
donner  à  sa  rancune  un  vernis  de  compassion  pour  les 
malheureux.  L'occasion  s'en  présente  ;  il  se  gardera 
de  la  manquer.  Son  extérieur  vulgaire  le  met  à 
l'abri  du  soupçon.  Tout  le  monde  l'appelle  le  bonhomme 
Broussel:  une  pareille  familiarité,  dont  il  se  montre  plutôt 
fier,  lui  est  d'un  grand  secours  pour  donner  le  change  sur 
ses  sentiments.  Il  peut,  sans  crainte  de  se  découvrir,  se  dé- 
chaîner contre  le  pouvoir  et  ses  exigences  ;  le  bout  de 
l'oreille  ne  percera  pas.  Aussi  allons-nous  le  voir,  dans  les 
carrefours,  s'indigner  des  lourdes  charges  que  le  nouveau 
tarif  impose  aux  Parisiens  ;  d'une  guerre  inutile,  dont  la 
France  ne  retirera  que  des  frontières  plus  éloignées,  qui  lui 
laisseront  toujours  des  voisins.  Il  fera  ressortir  que  le  pays 
n'a  pas. besoin  de  conquêtes;  qu'elles  ne  seraient  utiles 
qu'aux  seigneurs  qui  en  obtiendraient  le  gouvernement; 
que  ce  qu'il  importe  le  plus  d'assurer  à  un  peuple  sage, 
c'est  la  tranquillité  des  braves  gens,  et  l'abondance  à  leur 
foyer. 

Des  propos  de  cette  nature  sont  rarement  impopulaires. 
Ils  firent  de  Broussel  le  héros  du  moment.  La  multitude,  à 
son  exemple,  se  mit  à  murmurer.  Le  Parlement  se  joignit 
à  elle,  et  menaça  de  rendre  un  arrêt  interdisant  l'applica- 
Uon  du  nouveau  Tarif.  C'eut  été  l'illégalité  même.  Mais, 
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quand  la  révolte  se  produit,  est-ce  le  moment  de  s'occuper 
de  doctrine  et  de  disserter  sur  les  principes  ?  Il  faut  aller 
a»  plus  pressé  ;  user  d'adresse  pour  conjurer  l'orage.  Le 
Conseil  du  roi  pensa  qu'il  atteindrait  ce  but  en  invitant  le 
Parlement  à  enregistrer  l'édit  de  1646.  La  reine  convoqua 
le  chancelier  et  le  premier  président  pour  en  délibérer. 
L'entrevue  eut  lieu  à  la  fin  d'août  1647.  Elle  fut  sans  résul- 
tat. Le  chancelier  prétendit  qu'un  nouvel  enregistrement 
était  inutile.  Le  premier  président,  au  contraire,  considéra 
comme  nul  celui  de  la  Cour  des  aides,  et  pos^,  en  principe 
la  compétence  exclusive  du  Parlement  en  pareille  matière  : 
c'était  presque  la  revendication  d'un  droit.  Le  Conseil  du 
!  roi  ne  pouvait  accepter  la  discussion  sur  ce  terrain  :  c'eût 
I  été  une  abdication.  Il  préféra  supprimer  l'édit  du  Tarif;  mais 
1  quelques  jours  après,  il  eut  l'inconséquence  d'en  présenter 
j  cinq  autres  de  même  nature  à  la  vérification  du  Parlement. 
1  C'était  reconnaître  à  celui-ci  le  droit  qui  venait  de  lui  être 
1  contesté.  Il  en  profita  pour  rendre  un  arrêt  refusant  l'enre- 
gistrement demandé,  et  revenant  à  l'édit  du  Tarif,  mais  en 
;  le  dénaturant,  et  de  sa  propre  autorité.  Le  25  septembre,  le 
I  Conseil  du  roi  cassa  cet  arrêt.  Aussitôt  le  Parlement  en  ren- 
dit un  autre  ordonnant   l'exécution   de  celui   qui  venait 
1  d'être  cassé.  Jamais  pareille  confusion  ne  s'était  produite. 
I     Ce  désordre  d'en  haut  ne  pouvait  rester  longtemps  sans 
!  influence  sur  l'esprit  du  peuple.  Le  8  janvier  1648,  la  mise 
en  vigueur  d'un  édit  déjà  enregistré  depuis  trois  ans,  qui 
concernait  un  droit  à  exercer  par  le  domaine  royal,  donna 
llieu  à  de  l'agitation  dans  Paris.  L'insurrection  envahit  le 
Parlement,    pour  l'intimider  à  son  tour  et  lui  dicter  une 
ligne  de  conduite.  Un  arrêt  d'expulsion  fut  rendu  contre 
les  meneurs    les    plus   ardents  ;  et,    à    la    demande   des 
magistrats  eux-mêmes,  la  force  armée  fut  mise  sur  pied. 
Mais  la  cour  fut  obligée  de  reconnaître  qu'il  serait  im- 
Iprudent  de  la  faire  agir.  Elle  imagina  un  prétexte  pour 
en  motiver  la  sortie  inopportune,  et  la  fit  aussitôt  rentrer 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   LU.  S 
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dans  ses  quartiers.  Il  fallut  avoir  recours  à  ce  subterfuge 
pour  ne  pas  irriter  la  foule,  qui  peu  à  peu  se  calma  d'elle- 
même,  mais  non  sans  avoir  montré  ce  qu'elle  peut  devenir 
quand  elle  est  déchaînée. 

Ce  fut  une  journée  d'émotion  pour  la  Fronde  naissante. 
Son  ardeur  en  parut  quelque  peu  calmée  ;  peut-être  même 
ses  tentatives  de  domination  ne  se  seraient-elles  plus  re- 
nouvelées. Mais  l'exemple  de  l'insubordination  était  donné. 
Il  ne  tarda  pas  a  être  suivi.  Et  par  qui  ?  Précisément  par 
les  corps  qui  n'avaient  jamais  prétendu  au  droit  de  remon- 
trance, et  qui  peut-être  même  avaient  blâmé  le  Parlement 
de  le  revendiquer.  Aussi  la  surprise  fut-elle  profonde, 
lorsque,  le  4  mars  1648,  la  Cour  des  aides  et  la  Chambre 
des  comptes  résolurent  de  s'unir  pour  demander  la  réfor- 
mation de  l'État.  On  apprit  en  même  temps  que  le  Giand 
conseil  avait  adhéré  à  cette  décision.  C'était  k  n'y  plus  rien 
comprendre.  Le  désordre  pourtant  n'en  était  qu'à  son  débu  i 
les  trois  corps  coalisés  invitèrent  le  Parlementa  se  joindre  à 
eux  ;  et  celui-ci  n'eut  garde  de  laisser  échapper  une  si  heu- 
reuse occasion,  qui  faisait  renaître  toutes  ses  espérances. 
C'est  dans  ces  circonstances  imprévues  et  longtemps 
inexpliquées  que  fut  rendu,  dans  la  Chambre  de  Saint- 
Louis,  le  trop  mémorable  arrêt  d'union  de  toutes  les  cours 
souveraines,  qui  se  traduisit  par  quatre  longues  années  de 
guerre  civile,  où,  comme  il  arrive  toujours,  le  peuple  trouva 
la  ruiuQ  beaucoup  plus  que  l'amélioration  de  son  sort. 

Quelle  avait  pu  être  la  cause  de  ce  revirement  de  la  Cour 
des  aides,  de  la  Chambre  des  comptes  et  du  Grand  conseil, 
jusque-là  si  calmes  au  milieu  jde  l'agitation  générale?  Sur 
le  moment  la  question  resta  pendante  ;  ce  n'est  que  depuis, 
que  les  documents  et  les  dates  sont  venus  éclairer  les  l'a- 
cherches.  La  fin  de  janvier  et  le  mois  de  février  1648  s'é- 
taient passés  sans  trop  d'efTervesconce.  Cependant  les  em- 
barras du  Trésor  n'avaient  pas  diminué.  Pour  y  mettre  fin 
Mazarin  avait  fait  signer  à  la  reine  de    nouveaux  édits 
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bursauî,  parmi  lesquels  il  y  en  avait  un  qui,  à  titre  de 
finance  de  leurs  offices,  retenait  quatre  années  de  gages  à 
toutes  les  cours  supérieures,  à  l'exception  du  Parlement, 
qu'il  semblait  opportun  de  ménager.  Il  est  juste  d'ajouter 
que  les  ressources  faisaient  absolument  défaut  ;  et  que  ce- 
pendant l'avenir  du  pays  était  lié  à  de  nouvelles  dépenses, 
ne  pouvant  être  différées.  Malgré  leurs  défaites,  les  deux 
branches  de  la  maison  d'Autriche  continuaient  la  résis- 
tance :  il  fallait  les  battre  encore  une  fois,  sous  peine  de 
perdre  le  bénéfice  de  treize  années  de  lutte.  Mais  il  était 
en  même  temps  de  toute  nécessité  que  ce  suprême  effort  ne 
lût  accompagné  d'aucun  acte  de  maladresse.  Mazarin  n'y 
avait  pas  voulu  songer.  Et  pourtant,  même  au  point  de  vue 
de  sa  cupidité  personnelle,  que  n'eùt-il  pas  gagné  à  prélever, 
sur  ses  propres  exactions,  le  million  qu'il  allait  demander 
à  de  paisibles  magistrats,  auxquels  il  n'y  avait  à  reprocher 
aucune  des  vues  ambitieuses  du  Parlement  ?  On  se  demande 
comment  un  esprit  ainsi  pénétrant  ne  s'était  pas  rendu 
compte  du  danger  qu'il  y  aurait  à  trop  exiger  d'eux.  C'est 
la  pire  des  naïvetés,  que  d'atteindre  quelqu'un  dans  ses 
ressources,  lorsqu'il  est  utile  de  ne  pas  s'en  faire  un  en- 
nemi. Le  cardinal  s'en  aperçut  trop  tard.  Victimes  de  sa 
rapacité,  la  Chambre  des  comptes,  la  Cour  des  aides  et  le 
Grand  conseil  s'étaient  indignés  de  l'ingratitude  dont  on 
payait  leurs  services,  si  éloignés  de  tout  esprit  de  révolte. 
La  complicité  que  les  sophismes  du  Parlement  avaient  inu- 
tilement sollicitée  pendant  des  mois,  l'intérêt  froissé  venait 
de  la  faire  naître  en  un  moment  :  il  n'eût  pas  été  bien  diffi- 
cile de  prévoir  cette  déconvenue. 

Le  Conseil  du  roi  usa  de  nouveau  de  son  droit  de  cassa- 
tion et  mit  à  néant  l'arrêt  d'union  ;  mais  les  quatre  compa- 
gnies n'en  tinrent  aucun  compte  :  elles  continuèrent  à  dis- 
cuter de  concert  les  mesures  à  prendre  pour  obtenir 
satisfaction.  Il  pouvait  en  résulter  de  l'émotion  populaire. 
La  cour  effrayée  crut  devoir  céder,  ou  tout  au  moins  en 
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avoir  l'air  pour  un  temps  :  elle  laissa  l'arrêt  d'union  suivre 
son  cours,  et  autorisa  même  les  assemblées  de  la  Chambre 
de  Saint-Louis,  afin,  disait-elle,  que  les  cours  supérieures 
pussent  délibérer  en  commun  pour  le  bien  de  l'État. 

C'est  dans  ces  conditions  que,  le  6  juillet  1648,  l'Union, 
ayant  désormais  qualité  pour  se  faire  entendre,  formula 
ses  propositions  de  réforme.  Elles  étaient  au  nombre  de 
sept,  parmi  lesquelles  figuraient,  outre  l'abolissement  des 
arrestations  arbitraires,  la  suppression  des  Intendants  et 
l'obligation,  pour  la  cour,  de  ne  faire  désormais  aucune 
levée  d'argent  que  Tédit  ordonnant  qu'il  y  fût  procédé 
n'eût  été  au  préalable  enregistré  au  Parlement.  Une  telle 
innovation  eût  prononcé  l'arrêt  de  mort  du  pouvoir  royal, 
et  donné  au  Parlement  des  droits  presque  absolus  au 
point  de  vue  exécutif.  Privé  de  ses  délégués  dans  les  pro- 
vinces et  de  la  faculté  de  lever  les  subsides  nécessaires  à 
l'administration  de  l'État,  le  souverain  n'aurait  plus  eu 
que  les  attributions  négatives  d'un  doge  ;  et,  chose  plus 
grave,  une  assemblée  unique  eût  hérité  de  ses  dépouilles. 

Le  piège  était  trop  grossier  pour  que  la  Cour  y  tombât. 
Elle  se  mit  à  discuter  longuement  chaque  proposition;  à 
présenter  au  Parlement  des  contre-projets,  que  celui-ci  re- 
maniait à  son  tour  dans  des  termes  inacceptables,  donnant 
lieu  à  de  nouveaux  pourparlers.  De  cette  façon,  les  semaines 
s'écoulèrent,  et  il  fut  possible  d'atteindre  le  24  août  sans 
avoir  rie'n  conclu  de  définitif.  C'est  ce  jour  là  que  la  cour 
reçut  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Lens,  remporta»  par 
Condé  le  20  du  même  mois. 

Dans  des  circonstances  moins  critiques,  un  pareil  évé- 
nement eût  été  le  coup  de  grâce  de  l'Union  ;  son  crédit  n» 
s'en  fût  pas  relevé.  Pendant  qu'elle  fomentait  la  révolte  • 
l'intérieur,  la  politique  de  Mazarin  triomphait  de  toutes  le 
difficultés  du  dehors.  C'était  une  réplique  foudroyant' 
aux  accusations  d'incapacité  articulées  contre  lui.  Le  boi 
sens  le  plus  élémentaire  devait  désormais  apprécier  la  sin- 
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cérité  de  ses  détracteurs.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de 
cette  parole  de  Louis  XIV  âgé  de  dix  ans,  lorsqu'il  apprit 
la  défaite  des  Espagnols  :  «  Le  Parlement  va  être  bien 
fâché  !  » 

Il  était  probable,  en  eflfet,  que  son  patriotisme  n'allait  pas 
être  exempt  de  toute  arrière-pensée,  car  sa  mauvaise  foi  et 
ses  convoitises  n'avaient  guère  aidé  la  France  à  sortir  de 
ses  embarras  extérieurs.  C'est  avec  un  budget  dérisoire  et 
un  effectif  total  de  quatre  vingt  mille  hommes  de  troupes, 
que,  de  toutes  parts,  elle  avait  battu  les  deux  plus  puis- 
santes nations  de  l'Europe.  L'avantage  remporté  dans  de 
telles  conditions  apparaissait  moins  à  l'Union  comme  un 
succès  à  applaudir  que  comme  un  démenti  donné  à  ses  al- 
légations. Nos  frontières  allaient  atteindre  le  Rhin;  la 
France,  hériter  de  la  suprématie  de  la  Maison  d'Autriche  ; 
les  princes  du  Nord,  devenir  un  appui  pour  nous  ;  et  toutes 
nos  forces,  pouvoir  se  concentrer  contre  l'Espagne,  dont 
la  défaite  ne  serait  désormais  qn'une  question  de  temps  : 
n'était-ce  pas  la  plus  cruelle  des  déceptions?  L'édifice  de 
Charles-Quint  se  désagrégeait  et  celui  de  Louis  XIV  sortait 
de  terre.  Dans  son  embarras  d'y  contredire,  le  Parlement 
allait  être  bien  fâché.  C'était  si  visible,  que  la  perspicacité 
d'un  enfant  n'y  fut  pas  mise  en  défaut. 

Mais  la  ville  pouvait  ne  pas  avoir  la  même  clairvoyance  ; 
il  eût  été  prudent  de  s'en  méfier.  La  cour  n'en  jugea  pas 
ainsi.  L'occasion  semblait  favorable  :  il  fut  décidé  que, 
pour  punir  les  coupables  de  tous  les  désordres  qu'ils  avaient 
provoqués  depuis  un  an,  il  serait  procédé  à  l'arrestation 
du  plus  compromis  d'entre  eux,  qui,  malheureusement, 
n"était  pas  le  moins  populaire. 

Ce  projet  fut  mis  à  exécution  le  26  août.  Le  roi  venait 
d'assister  au  Te  Deum  chanté  à  Notre-Dame  à  l'occasion  du 
dernier  succès  de  se^  armées.  Après  la  cérémonie,  il  avait 
regagné  le  Palais-Royal  entre  une  double  haie  de  gardes- 
françaises,   dont  le  déploiement  avait  intéressé  la  foule. 
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Pendant  qu'elle  était  encore  sous  l'impression  de  ce  majes- 
tueux appareil,  les  troupes,  rendues  à  la  libei-cé,  se  i  e(or- 
mèrent  en  bataillons  sur  la  place  Dauphineet  le  Pont-Neuf, 
afin  d'être  prêtes  à  tout  événement,  et  des  gardes  de  la 
reine  allèrent  s'emparer  à  domicile  de  la  personne  de 
Broussel,  qui  fut  conduit  à  Saint-Germain.  Un  autre 
membre  du  Parlement,  le  président  Blancménil,  était  ar- 
rêté on  même  temps  et  dirigé  sur  Vincennes. 

A  la  rigueur,  l'incarcération  de  ce  dernier  n'aurait  fait 
sensation  que  dans  une  faible  mesure.  Mais  comment  en 
eût-il  été  de  même  de  Broussel  ?  A  peine  le  bruit  se  fût-il 
répandu  de  la  violence  dont  il  venait  d'être  l'objet,  que 
Paris  donna  les  signes  de  la  constern  ation  la  plus  profonde 
C'était  la  nue  annonçant  l'orage.  Un  moment  comprimée, 
l'indignation  éclata  bientôt  pleine  de  menace,  n'ayant 
qu'une  voix  pour  réclamer  la  liberté  du  prisonnier. 

Cette  révolte  soudaine  était  pourtant  moins  spontanée 
qu'il  ne  semblait.  Elle  n'avait  pas  eu  pour  unique  point  de 
départ  l'enthousiasme  inspiré  par  le  dévouement  de  Brous- 
sel aux  intérêts  des  faibles.  Un  homme  bien  diflérent  de  lui, 
par  le  talent  et  les  dignités,  avait  su  aussi,  dans  Paris,  se 
faire  une  réputation  de  protecteur  des  opprimés  et  de  dé- 
fenseur du  droit  contre  l'arbitraire.  Ce  tribun  de  plas 
grande  marque  était,  comme  par  dérision,  un  prélat,  le 
coadjuteur  de  Gondi.  Non  moins  disgracié  de  la  n  lUe 

sonémiUeen  popularité,  il  avait,  pour  compensr  if* 

formités  qui  prêtaient  à  rire  et  la  manie  peu  fondée,  disait- 
on,  de  ne  jamais  parler  que  de  sa  naissance,  la  ressource 
de  ses  libéralités,  une  bravoure  à  toute  épreuve  et  une  élo- 
quence toujours  fertile  en  heureuses  inspirations.  Mais, 
sous  ces  dehors]qui  lui  valaient  l'admiration  du  vulgaire,  il 
n'y  avait  pas  à  l'observer  longtemps  pour  se  trouver  en 
présence  du  plus  dangereux  des  hommes,  aussi  faux  cama- 
rade que  perfide  adversaire,  passant  volontiers  du  rôle  de 
confident  à  celui  d'ennemi  juré,  lorsque  ses  vues  de  for- 
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tune  le  lui  commandaient.  Le  seul  sentiment  qui,  chez  lui, 
donnât  l'impression  d'une  qualité,  c'était  un  amour-propre 
d'une  nature  spéciale,  sachant,  à  l'occasion,  ne  pas  choir 
jusqu'à  la  bassesse  ;  en  vain  aurait-on  demandé  à  l'éléva- 
tion de  son  caractère  de  passer  ce  niveau  de  pure  vanité, 
au  delà  duquel  il  ne  semblait  pas  qu'il  lui  fût  possible  de 
rien  ressentir  de  généreux. 

Quoi  qu'il  y  ait  à  penser  d'un  si  fâcheux  assemblage 
comment  ne  pas  reconnaître  qu'il  otïrait,  à  l'ambition,  des 
ressources  qu'elle  n'aurait  pas  trouvées  dans  une  âme 
moins  complexe?  G-ondi  ne  les  avait  guère  utilisées,  néan- 
moins, que  pour  développer  chez  lui  l'impatience  du  pou- 
voir et  le  goût  de  s'en  emparer  par  la  ruse.  Il  en  était  ré- 
sulté, dans  son  humeur,  une  tendance  aux  projets 
aventureux,  qui  ne  lui  faisaient  jamais  désirer  que  le  dé- 
sordre ;  son  astuce  espérait  toujours  en  tirer  meilleur 
parti  que  du  cours  naturel  des  événements.  Aussi  la  Fronde 
lui  était-elle  apparue  comme  un  marchepied  dont  il  devait 
ne  pas  hésiter  à  faire  usage.  Dès  ses  premiers  indices,  il 
s'était  appliqué  à  s'y  créer  des  amis,  en  se  montrant  favo- 
rable à  l'esprit  du  Parlement.  Des  largesses  au  peuple 
avaient  fait  le  reste.  De  sorte  qu'au  mois  d'août  1648  per- 
sonne, dans  Paris,  n'entendait  plus  que  par  M.  le  coadju- 
teur.  Il  avait  su  fermer  les  yeux,  même  aux  plus  austères, 
sur  les  déportements  qu'il  mêlait  de  front  avec  l'épiscopat. 
Toute  la  ville  était  à  sa  dévotion. 

Quel  avantage  n'allait  pas  lui  donner  une  pareille  in- 
fluence, s'il  parvenait  à  y  joindre  la  confiance  de  la  reine? 
Pour  s'assurer  ce  nouvel  élément  de  succès,  G-ondi  s'était 
mis  à  fomenter  de  l'émotion  par  la  ville.  Le  jour  où  elle  se 
manifesterait  avec  violence,  il  saurait  bien  réussir  à  la 
calmer;  et  aussitôt  il  apparaîtrait  comme  un  sauveur. 
Anne  d'Autriche  reconnaissante  pouvait  lui  obtenir  la 
pourpre  romaine.  Dès  lors,  il  édifiait  sur  cette  dignité,  qui 
avait  aidé  Richelieu  à  devenir  maître  de  la  France,  une 
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fortune  non  moins  éclatante,  le  rendant  tout-puissant  pour 
jamais.  Aucun  de  tous  ces  rêves  ne  lui  semblait  irréali- 
sable. 

A  combien  de  retours,  poui'tant,  n'était  pas  sujet  un 
plan  de  campagne  si  machiné?  Pour  qu'il  marchât  sans 
encombre,  il  aurait  fallu  que  Gondi  n'eût  pas  affaire  à 
Mazarin.  Si  l'un  et  l'autre  se  valaient  au  point  de  vue  des 
mauvais  instincts,  sur  le  terrain  de  l'adresse  et  du  carac- 
tère, ils  présentaient  bien  des  dissemblances.  La  souplesse 
du  cardinal  était  de  tous  les  instants:  nul  ne  savait  comme 
lui  s'incliner  devant  une  bourrasque,  pour  ne  prendre 
l'offensive  qu'au  bon  moment,  lorsque  l'azur  avait  reparu. 
Chez  le  coadjuteur,  au  contraire,  le  désir  d'arriver,  bien 
qu'excessif,  allait  rarement  jusqu'à  l'empêcher  de  tenir 
moins  encore  au  succès  de  ses  entreprises  politiques  qu'à 
la  satisfaction  intime  de  ne  jamais  laisser  douter  de  sa  su- 
périorité, à  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisageât.  Ce 
travers  de  sa  nature  lui  inspirera  souvent  des  procédés  de 
théâtre,  où  l'intérêt  trouvera  moins  son  compte  que  l'osten- 
tation. Le  comédien  y  dominera  toujours,  brillant  de  temps 
à  autre  de  quelque  lueur,  mais  incapable  de  fixer  la  foi 
tune,  et  devant  se  contenter  de  ses  feux  follets.  Voir  Gondi 
sous  un  autre  aspect,  ce  serait  vouloir  s'en  rapporter  à  ses 
propres  assertions,  que  l'art  d'écrire  a  trop  bien  servies. 
Considéré  de  près,  il  ne  présente  qu'un  hybride  malfaisant, 
de  l'imiTudence  frottée  de  génie  :  un  courtisan  séditieux, 
visant  à  l'homme  d'action  et  ne  dépassant  guère  l'agitateur  ; 
attaquant  tour  à  tour  Mazarin,  les  princes,  la  Fronde  elle- 
même  s'il  le  fallait  ;  se  faisant  ici  l'homme  de  Broussel,  là 
celui  de  Condé  ;  les  abandonnant  l'un  et  l'autre  dès  qu'il 
croit  de  son  intérêt  de  se  rapprocher  d'Anne  d'Autriche  ;  et 
devenant,  en  fin  de  compte,  la  pioie  de  Tobscurité,  qu'il 
détestait,  pour  s'être  trop  mis  en  (ourrageur  à  la  poursuite 
du  pouvoir  et  de  l'éclat. 

Mais,  en  1648,  Gondi  était  encore  bien  loin  de  prévoir  ce 
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triste  dénouement.  Les  événements  souriaient  à  ses  projets. 
Conformément  à  ses  vues,  le  peuple  s'était  ému.  Nous 
l'avons  laissé  en  armes,  ameuté,  élevant  la  voix  avec  impa- 
tience, pareil  à  un  enfant  volontaire  qu'on  a  contrarié  trop 
violemment.  En  présence  de  cette  foule  irritée,  qui  aug- 
mente à  vue  d'œil  et  se  montre  si  menaçante,  le  maréchal 
de  la  Meilleraye,  chargé  de  la  contenir,  ne  sait  plus  quel 
parti  prendre.  Dans  son  embarras,  il  laisse  ses  troupes 
inactives  sur  le  Pont-Neuf,  et  vient  confier  ses  inquiétudes 
à  la  reine.  Gondi,  qui  l'accompagnait,  fut  d'avis  qu'il  fallait, 
pour  calmer  le  peuple,  ne  pas  hésiter  à  lui  promettre  la 
liberté  de  Broussel.  Quoique  le  maréchal  appuyât  cette 
opinion  de  la  sienne  propre, la  reine  et  le  cardinal  parurent 
d'abord  peu  disposés  à  s'y  ranger.  Mais  ils  firent  mine, 
bientôt  après,  de  la  partager  à  leur  tour;  et  Mazarin,  pre- 
nant la  parole  dans  des  termes  d'où  l'ambiguité  n'était  pas 
tout  à  fait  absente,  finit  par  permettre  à  Gondi  de  donner  à 
entendre  à  la  foule  qu'il  y  avait  tout  à  espérer  de  la  cour, 
pourvu  que  le  désordre  cessât. 

Le  coadjuteur  était  avant  tout  un  présomptueux.  A  ce 
titre,  il  avait  quelquefois  la  naïveté  de  ne  pas  assez  douter 
de  la  maladresse  d'autrui.  Fort  de  la  parole  évasive  du  car- 
dinal, il  regagna  triomphalement  la  rue,  où  le  prestige  de 

î  son  camail  et  de  son  rochet,  joint  aux  bonnes  nouvelles, 
dont  il  était  porteur,  ne  tarda  pas  à  mettre  fin  à  l'émeute. 
La  peinture  d'histoire  a  souvent  tiré  parti  de  ce  jeu  de 
scène  :  mais  ce  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  rendre, 

,  c'est  que  l'heure  du  souper  approchait  ;  et  que,  fatigué  de 

jtout  le  bruit  qui  venait  de  se  faire  pendant  plusieurs  heures, 
chacun  était  bien  aise  de  rentrer  chez  soi,  pour  y  goûter 
les  douceurs  d'une  table  servie  à  point.  Gondi  lui-même 

I  s'est  vu  obligé  d'en  convenir  dans  ses  Mémoires.  Quoi  qu'il 
en  soit,  cet  heureux  début  lui  paraît  un  gage  suffisant  pour 
ses  projets  personnels.  Sans  aucun  doute,  il  allait  en  tirer 
profit.  Dans  cette  conviction,  il  accourt  au  Palais-Royal, ne 
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prévoyant  assurément  pas  qu'au  lieu  d'une  faveur  ne  pou- 
vant lui  échapper,  il  n'y  trouvera  que  de  la  pitié  et  de 
l'ironie.  Une  réussite  aussi  instantanée  avait  donné  à 
réfléchir  à  la  reine.  Devaii-elle  y  voir  auire  chose  qu'une 
pure  représentation?  Et  nétait-il  pas  juste  qu'elle  n'en 
fût  pas  dupe  plus  longtemps?  Avec  sa  vivacité  habituel! 
elle  ne  met  guère  d'attention  à  l'éprimer  le  sarcasme  qi 
ce  soupçon  lui  amène  aux  lèvres;  et  elle  finit  par  conseiller 
au  mystificateur  d'aller  prendre  un  peu  de  repos  ;  qu'il  le 
méritait  assez  après  s'être  donné  tant  de  mal. 

C'était  la  seconde  maladresse  de  la  journée.  Gondi  se 
retira  silencieux  ;  mais  il  passa  la  nuit  à  méditer  des  projets 
de  vengeance  contre  la  reine,  qui  avait  eu  l'audace  de  !" 
deviner.  Dès  le  lendemain  il  les  mit  à  exécution. 

L'entreprise  n'offrait  pas  de  difficulté  :  le  peuple  attendait 
la  liberté  de  Broussel,  et  la  cour  allait  manquer  à  sa  j 
Etait- il    permis    d'en   douter,   le   coadjuteur    l'annt:., 
comme  certain  ?  Le  tocsin  aussitôt  rappela  la  ville  à 
révolte.  Elle  se  hérissa  instantanément  de  barricades  ; 
l'émeute  devint  si  redoutable  que  la  reine  fut  obligée  *''^ 
donner  satistaction  en  lui   rendant  son   idole  :  Bi 
revint  à  Paris  en  triomphateur. 

C'était  le  calme  pour  quelques  jours,  nuus  pour  (ju 
jours  seulement,  car  le  Parlement  ne  désarma  pas  à 
compte.  Il  persista  plus  que  jamais  dans  ses  conciliabule 
La  question  des  sept  propositions  restait  toujours  pen'" 
il  en  demanda  la  solution  avec  tant  de  hauteur,  qi  a 
d'Autriche,  indignée  de  ce  manque  de  déférence,  prit 
parti  de  quitter  le  Palais-Iloyal  et  de  se  retirer  à  Ruel. 
départ  s'ettectua  furtivement,  le  14  octobre  164S,  sans  q 
le  Parlement  eût  le  temps  de  s'y  opposer.  Il  rendit  un  an 
de  remontrance  pour  supplier  la  reine  de  ramener  le  roi 
Paris  ;  mais  cet  arrêt,  le  Conseil  d'en  haut  le  cassa. 

Sur   ces  entrefaites,   Condé   avait  laissé  son   ann 
Flandre  et  reparu  à  la  cour,  où  sa  présence,  même  muellil 
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contribuait  à  encourager  la  reine  à  une  nouvelle  résistance. 
Néanmoins  la  modération  fut  encore  imposée  à  Anne  d'Au- 
triche par  les  événements.  Gaston  d'Orléans,  quoique  Ma- 
zarin  n'eût  jamais  tenu  grand  compte  de  sa  qualité  d'oncle 
du  roi  et  de  lieutenant  général  du  royaume,  était  resté 
assez  influent  pour  gêner  les  projets  du  ministère;  il  les 
trouvait  trop  absolus  :  et  Condé  lui-même  éprouvait  quelque 
répugnance  à  faire  usage  de  la  force,  avant  d'avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation  ;  il  penchait  peu,  du  reste, 
à  trop  venir  en  aide  à  Mazarin,  qu'il  n'avait  jamais  connu 
que  faux,  vil  et  ingrat.  De  leur  côté,  Gondi  et  le  Parlement, 
malgré  leur  exaltation  et  leur  tendance  à  empiéter,  ne 
pouvaient  pas  si  fréquemment  avoir  recours  à  la  violence, 
dont,  à  la  fin,  l'efiicacité  se  fût  atténuée.  En  présence  de 
semblables  dispositions,  qui,  de  part  et  d'autre,  dénotaient 
des  intentions  d'arrangement,  le  cardinal  n'osa  pas  insister. 

II  se  vit  obligé  de  donner  son  assentiment  à  des  confé- 
rences qui  eurent  lieu  à  Saint-Germain,  à  l'efïet  de  discuter 
iles  propositions  de  réforme  du  Parlement,  sur  lesquelles  il 
lU'avait  pas  été  possible  de  s'entendre,  au  milieu  des  événe- 
jments  de  la  fin  d'août. 

i  Ces  conférences  ne  se  passèrent  pas  dans  le  plus  grand 
(Calme  :  bien  des  propos  impétueux  y  furent  échangés.  Mais 
|la  paix  de  Westphalie,  qui  justement  touchait  à  sa  conclu- 
sion, contribua  sans  doute  à  inspirer  quelque  modération 
;aux  Frondeurs,  et  aussi  un  peu  moins  de  rigueur  à  la  cour. 
D'un  côté  la  crainte  de  voir  le  cardinal  plus  maître  désor- 
,mais  de  la  situation,  de  l'autre  la  satisfaction  d'un  événe- 
iment  si  capital,  d'où  la  France  allait  sortir  rayonnante  et 
pacificatrice,  firent  trouver  aux  deux  partis  un  terrain 
d'entente  pour  ramener  le  calme,  tout  au  moins  à  la  surface. 

III  fut  convenu  que  le  roi  ferait  une  déclaration  dans  le  sens 
ides  sept  propositions,  en  ne  les  modifiant  guère  que  pour 
:1a  forme.  C'est  le  24  octobre  1648  que  cette  déclaration  mit 
!fin,  provisoirement,  aux  difficultés  pendantes  depuis  plus 
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d'un  an  entre  la  cour  et  les  corps  de  justice.  A  la  même 
date,  la  paix  de  Westphalie  était  signée.  Rien  ne  s'oppo-iait 
plus  au  retour  du  roi  à  Paris  :  il  y  fit  sa  rentrée  quelques 
jours  après,  le  31  octobre,  au  milieu  des  acclamations  «l'un 
peuple  doublement  enthousiaste,  que  n'exahait  pas  moins 
l'heureuse  issue  de  la  guerre  de  Trente  Ans  que  la  réappa- 
rition du  calme  dans  l'État. 

Mais  ce  jour  de  fête  ne  fut  qu'un  mirage,  comme  le  Te 
Deum  de  Lens.  La  haine  contre  Mazarin  n'avait  pas  ce? 
d'agiter  les  esprits.  Dans  la  population,  au  Parlement,  à 
cour  même,  il  ne  lui  était  rien  revenu  de  la  laveur  de  per- 
sonne, incompatible  avec  les  côtés  honteux  de  son  carac- 
tère :  sa  cupidité,  son  âme  envieuse  surtout,  entièremeni 
réfractaire  aux  idées  d'abnégation  et  de  reconnaissance. 
Le  mépris  persistait  toujours  à  son  égard  :  à  qui  que  ce  ff; 
il  n'inspirait  jamais  d'autre  sentiment.  Sans  parler  du  d 
d'Orléans,  qui,  par  humeur,  prenait  ombrage  de  toute  aui 
rite  autre  que  la  sienne,  Condé  ne  pouvait  avoir,  non  plos, 
que  du  dédain  et  de  la  pitié  pour  un  déloyal  qui,  lui  devant 
la  victoire,  n'en  savait  être  que  jaloux. 

Le  cardinal  avait  trop  de  clairvoyance  pour  ne  pas 
rendre  compte  de  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  ' 
contre  un  courant  aussi  violent  de  dégoût  et  d'exécr.  i 
Il  s'aperçut  bien  vite  que  ses  services,  quelque  grands  qui 
vinssent  de  se  montrer,  n'étaient  pas  encore  de  poids  < 
son  impopularité,  aux  yeux  d'une  nation  prévenue,  no  ^. 
lant  pas  se  laisser  convaincre   en  faveur  de  celui  qui  ava 
amené,  de  l'étranger,  des  pillards  s'enrichis.saut  aux  dépci 
du  pays,   et  qui,  sans  aucun  scrupule  lui-même,  n'ava 
pas  recours  à  des  moyens  diflérents  pour  édifier  sa  propii 
fortune.  Le  Palais-Royal  était  à  fuir  de  nouveau.  Ai 
d'Autriche  n'abandonnerait  certes  pas  son  ministre  dans] 
moment  si  difficile.  Il  n'eut  qu'à  lui  en  montrer  la  nécesa 
pour  qu'elle  prît,  comme  après  les  barricades  du  27  août,  1 
résolution  de  sonir  de  Paris.  L'évasion,  conduite  avec  no 
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;  moins  de  mystère  que  la  première  fois,  s'effectua  de  même 

sans  aucun  obstacle.  La  déclaration  du  24  octobre  n'était- 

I  elle  pas  un  gage  de  victoire  pour  les  factieux,  ne  laissant 

i  plus  de  doute  sur  la  prochaine  expulsion  de  Mazarin?  Pleins 

j  de  cette  conviction,   ils  ne  soupçonnèrent  même  pas  les 

;  projets  de  la  cour  :  l'événement  était  déjà  consommé,  quand 

^  ils  apprirent  qu'elle  s'était  encore  dérobée  à  leur  tyrannie, 

I  et  avait  transporté  sa  résidence  à  Saint-Germain. 

I     Une  pareille  surprise  n'était  pas  de  celles  dont  les  Fron- 

I  deurs  pussent  prendre  légèrement  leur  parti.  Elle  mit  le 

j  comble  à  leur  exaspération.  Le  Parlement  s'assembla  aussi- 

j  tôt  pour  statuer  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  des  circons- 

I  tances  aussi  graves,  allant  de  nouveau  mettre  sa  puissance 

en  péril  ;  et,  sans  hésiter  désormais  devant  la  révolte  ou- 

I  verte,  il  rendit  un  arrêt  déclarant  Mazarin  ennemi  du  prince 

I  et  de  l'État,  et  perturbateur  du  repos  public,  auquel  tous 

.  les  sujets  du  roi  étaient  appelés  à  courir  sus.  Il  ne  sembla 

I  même  pas  à  l'assemblée  qu'elle  dût  s'en  tenir  là.  Qondi 

entretenait  son  exaltation  avec  toute  l'arJeur  de  l'ambition 

et  de  la  vengeance,  afin  de  l'engager  le  plus  avant  possible 

I  dans  la  sédition.  Se  donnant  lui-même  comme  disposé  à 

j  tous  les  sacrifices,  il  leva  un  régiment  de  ses  propres  de- 

I  niers,  pendant  que  le  Parlement,  entraîné  par  lui  hors  de 

j  toute  mesure,  faisait  de  son  côté  les  fonds  nécessaires  pour 

:  mettre  sur  pied  une  armée  de  rebelles  ;  et  il  décida  les 

princes  à  prendre  le  commandement  de  toutes  ces  forces 

réunies. 

Jusque-là,  la  Fronde  n'avait  existé  qu'à  l'état  d'opinion  ; 
son  nom  même  l'indiquait,  puisqu'il  désignait  l'ensemble  des 
ennemis  honteux  de  la  cour,  qui  élevaient  la  voix  lorsqu'ils 
n'en  étaient  pas  entendus,  quitte  à  se  taire  lorsqu'elle  se 
faisait  représenter  parmi  eux,  semblables  aux  écoliers  se 
battant  à  la  fronde  sur  les  glacis  déserts,  et  prenant  la  fuite 
dès  que  le  Guet  y  faisait  son  apparition.  Mais,  à  partir  du 
jour  où  l'arrêt    fut  rendu   contre  Mazarin,  la  faction  prit 
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corps  et  devint  une  puissance  dans  l'Etat.  Elle  se  renforça 
de  tous  ceux  dont  l'intérêt  ou  l'amour-propre  avaient  été 
froissés  par  la  cour  ou  ses  partisans,  ou  bien  dont  les  vues 
ambitieuses  étaient  sansespoir  de  se  réaliser  tant  que  M:iza- 
rin  garderait  le  pouvoir.  Chacun  toutefois  eut  bien  soin  de 
ne  pas  accuser  des  tendances  si  personnelles;  et  le  public  fut 
pris  à  cette  dissimulation.  Le  prince  de  Conti  nommé  géné- 
ralissime de  l'armée  rebella  ;  les  noms  princiers  des  ducs  de 
Longueville,  de  Beaulort  et  d'Rlbeuf  venant  se  grouper  au- 
tour du  sien  ;  le  prince  de  Mai'sillac,  plus  tard  duc  de  la 
Rochefoucauld  ;  le  duc  de  Bouillon,  Turenne  lui-numie 
faisant  adhésion  à  leur  prise  d'armes;  une  toule  de  seigneurs 
de  marque,  les  ducs  de  Luynes,  de  Brissac,  les  marquis  de 
Vitry,  de  Noirmoutiers,  de  Laigue,  les  suivant  avec  tran- 
port  dans  cette  campagne  dont  le  prétexte  cacha  '  n 
les  mobiles  réels;  le  Parlement  oubliant  ses  jaloi.  .  r- 
sonnelles,  pour  confier  la  conduite  des  événements  à  tant 
de  gen.s  de  grande  naissance  :  tout  cela  n'était-il  pas  la 
preuve  manifeste  du  caractère  chevaleresque  et  purement 
national  de  la  Fronde,  dont  les  dehors  n'impliquaient  que  des 
sentiments  louables,  pouvant  se  résumer  dans  ce  double 
cri  de  guerre  :  Vive  le  roi  !  A  bas  Mazarin  ! 

Les  femmes  elles-mêmes  contribuaient  à  donner  le  change 
sur  cette  exaltation  qu'elles  partageaient  contre  le  ministre. 
M"'*  de  Longueville  et  M™«  de  Montbazon  notamment, 
dont  la  vie  fastueuse  et  romanesque  paraissait  si  éloi- 
gnée des  préoccupations  de  la  politique,  ne  pouvaient,  en 
prenant  part  à  la  Fronde,  que  témoigner  de  leur  •  n 

pour  Mazarin,  de  leur  sympathie  pour  ceux  qui  s ^at 

de  sa  domination  :  nul  ne  se  fût  avisé  de  soupçonner,  dans 
leur  adhésion,  autre  chose  que  du  désintéressement. 

Le  peuple  devint  facilement  dupe  de  ces  belles  appa- 
rences. Confiant  dans  l'illusion  qu'elles  lui  présentaient, 
comme  il  l'est  toujours  quand  on  flatte  ses  désirs,  il  apporta 
sans  hésitation  aux  Frondeurs  l'appui  de  son  enthousiasme 
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et  de  son  patriotisme,  et  ne  se  douta  pas  un  seul  instant 
que,  sous  ces  paroles  et  ces  actes  où  personne  ne  paraissait 
songer  à  soi,  chacun  au  contraire  ne  pensait  qu'à  se  ména- 
ger un  traité  avantageux,  pour  le  jour  où  l'ennemi  commun 
serait  terrassé. 

Condé  seul  vit  clair  dans  ce  jeu  complexe  de  tant  d'intérêts 
divergents,  groupés  sous  un  même  étendard.  Les  visées  du 
Parlement  et  du  coadjuteur  étaient  trop  faciles  à  pénétrer 
pour  qu'il  s'y  méprît,  mais  il  était  possible  de  s'abuser  sur 
des  mobiles  moins  apparents  ;  Condé  n'en  sut  pas  moins  lire 
jdans  la  conscience  de  ce  cortège  mondain  et  tapageur,  qui 
jjouait  à  la  générosité  pour  mieux  cacher  ses  appétits  et  ses 
j  rancunes. 

[    M™»  de  Longueville,  sa  propre  sœur,  lui  était  trop  connue 
jpour  qu'il  n'en  devinât  pas  les  secrètes  pensées.  Ambitieuse 
ide  plaire,  jusqu'à  se  montrer  jalouse  de  ses  frères  eux- 
'mêmes,  elle  ne  manquait  jamais  de  voir,  dans  les  succès  des 
, autres  femmes,   de  l'usurpation  sur  le  monopole  que  de- 
vaient lui  assurer  ses  avantages  personnels.  Cette  disposi- 
tion d'esprit  avait  souvent  occasionné,  entre  elle  et  Condé, 
jdes  entretiens  de  quelque  aigreur,  et  donné  lieu  à  des  bruits 
d'inceste  ne  pouvant  qu'outrager  le  prince,  pour  peu  qu'il 
ifùt  soucieux  de  la  dignité  de  sa  maison.  Passé  maître  dans 
.l'art  du  persiflage,  il  avait  su  trouver  des  ripostes  acca- 
Iblantes,  toutes  les  fois  que  M'n^  de  Longueville,  qui  n'était 
pas  non  plus    sans  attaque,    s'était  avisée  de  ne  pas  le 
ménager  sur  ces  attachements,  et  d'oublier  qu'elle-même 
prêtait  à  bien  des  anecdotes.  Il  en  était  résulté  des  indis- 
crétions réciproques,  qui  n'avaient  pas  tardé  à  faire  naître 
entre  eux  une  certaine  froideur,  puis  du  désaccord  et  enfin 
de  l'antipathie  déclarée.  Les  choses  en  étaient  arrivées  à  ce 
point,  que  le  sentiment  de  l'un  engendrait  fatalement  l'opi- 
nion contraire  de  l'autre.  Gondi  n'avait  eu  garde  de  négli- 
ger des  circonstances  si  favorables  ;  c'est  grâce  à  elles  qu'il 
s'était  assuré  le  concours  de  M""  de  Longueville,  que  sa 
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liaison  avec  le  prince  de  Marsillac  aurait  du  reste  suffisam- 
ment décidée  à  se  ranger  du  côté  des  Frondeurs. 

Quaat  à  M"»  de  Montbazon,  la  vénalité  dont  elle  passait 
pour  coutumière  rendait  beaucoup  moins  compliquée  l'ana- 
lyse de  ses  sentiments.  Tout  entière  au  duc  de  Beaufort, 
elle  comptait  bien  que,  dans  les  stipulations  finales  avec  la 
cour,  il  lui  obtiendrait  quelques-uns  de  ces  avantages, 
payables  en  bonnes  espèces,  auxquels  elle  n'était  jamais  in- 
sensible. Pour  que  la  réalisation  de  cette  espérance  ne  me- 
naçât pas  de  lui  manquer,  elle  avait  jugé  à  propos  de  se 
faire  un  appui  subsidiaire  du  marquis  d'Hocquincourt.  qui 
se  sentit  sans  volonté  contre  ses  séductions.  C'est  lui  qui  fit 
à  sa  requête  cette  réponse  plus  connue  que  reraarquabl» 
Péromie  est  à  la  belle  des  belles;  et,  par  suite,  livra  aux 
factieux  la  place  dont  il  avait  le  gouvernement. 

Si,  de  là,  Condé  passait  à  l'éléraejit  masculin  de  la  Fronde, 
il  n'avait  guère  lieu  d'être  plus  édifié.  Il  y  trouvait  des  gens 
ayant,  pour  la  plupart,  l'arrière-pensée  d'obtenir  des  fa- 
veurs inutilement  sollicitées  jusque-là;  d'autres  obéissant 
à  des  sentiments  vindicatifs,  motivés  par  le  dépit  de  voir 
leurs  droits  ou  leurs  services  méconnus,  ou  bien  écoutant 
les  mauvais  conseils  de  la  détresse  et  espérant  vendre  chè- 
rement leur  retour  à  la  raison.  Il  y  voyait  aussi,  parfois,  des 
plaideurs  en  instance,  pensant  à  l'arrêt  que  le  Parlement 
pourrait  rendre  en  leur  faveur.  Turenne  seul,  dans  cette 
confuse  levée  de  boucliers,  lui  semblait  oublieux  de  sa 
propre  personne,  et  n'être  disposé  à  la  défection  que  par 
dévouement  pour  son  frère. 

Il  n'y  avait  rien  dans  tout  cela  qui  fût  de  nature  à  élo; 
gner  Condé  de  la  cour.  Son  mépris  pour  Mazarin  était,  d'à- 
tro  part,  puissamment  combattu  par  celui  que  lui  inspii 
Parlement.  11  n'avait  pas  assez  de  railleries  pour  ces  boui , 
grisés  de  leurs  robes  rouges,  auxquels  avait  poussé  la  prétei 
tion  de  gouverner  l'Ktat,  au  lieu  de  rendre  la  justice.  Saver\ 
mordante  ne  tarissait  pas  sur  la  sottise  de  ces  petits  con; 
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pagnons,  en  proie  à  la  folie  des  grandeurs,  et  oubliant 
pour  des  droits  chimériques  les  devoirs  du  bon  citoyen  tout 
autant  que  ceux  de  leur  profession.  Leur  impudence  ne 
l'indignait  pas  moins  que  celle  du  cardinal.  Il  ne  s'était  ja- 
mais caché  à  Gondi  de  cette  double  impression.  Un  jour 
que  celui-ci  s'attachait  à  le  prévenir  contre  la  cour,  trop 
compromise  avec  Mazarin  :  «  Je  déplore  autant  que  personne, 
s'était-il  écrié  en  s'animant,  de  voir  la  France  mise  à  sac  et 
opprimée  par  ce  gredin  de  Sicile  ;  mais  je  m'appelle  Louis 
de  Bourbon  et  je  ne  veux  pas  ébranler  la  couronne.  Ce  res- 
pect de  son  devoir  et  de  son  rang  n'abandonna  Condé  qu'à 
la  dernière  extrémité.  Il  faudra  toutes  les  perfidies  de  Ma- 
zarin pour  lui  en  faire  perdre  le  sentiment,  dans  le  délire 
I  de  l'indignation. 

Mais  la  mesure  n'était  pas  encore  comble.   Condé  ne 
'demandait  qu'à  faire  taire  son  amour-propre  blessé,  pour 
ne  songer  qu'au  service  du  roi.  Il  avait  voulu  toutefois, 
avant  de  mettre  Tépée  à  la  main,  tenter  un  suprême  efiort 
i auprès  du  Parlement.  Il  s'y  était  rendu,  à  cet  efiet,  avec  le 
duc  d'Orléans,  avant  que  la  cour  (ût  encore  à  Saint-Ger- 
main. Il  n'avait  tiré  d'autre  profit  de  cette  démarche  que 
Id'essuyer  la  grossière  sortie  d'un  petit  conseiller  presque 
Wberbe,  qui  s'oublia  jusqu'à  apostropher  violemment  le 
'sauveur  de  la  France  comme  manquant   de    déférence  à 
une  compagnie  souveraine.  Condé  eut  assez  d'empire  sur 
lui  pour  garder  son  sang-froid  devant  cette  frasque  inquali- 
3able,  mais  ce  dernier  trait  acheva  de  l'éclairer  :  il  n'y  avait 
olus  rien  à  attendre  de  pareils  convulsionnaires,  capables 
désormais    de     tous    les    déchaînements.    C'est    quelques 
lemaines  après  cette  séance  tumultueuse,  que,  le  6  janvier 
,649,  la  cour  avait  abandonné  le  Palais-Royal.  Le  23  du 
inême  mois,  dix  mille  hommes  de  l'armée  du  Nord  étaient 
'enus  rejoindre  Condé.  Il  ne  lui  en  fallut  pas  davantage 
)0ur  enfermer  les  factieux  dans  Paris,  ou  du  moins  réduire 
•  l'impuissance  leurs  régiments  improvisés. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   LU.  " 
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Il  se  préparait  cependant,  sur  le  Rhin,  des  événements 
qui  auraient  pu  rendre  l'espérance  aux  assiégés.  Turenne 
y  avait  sous  ses  ordres  les  troupes  qu'on  appelait  alors 
Tarmée  weimarienne.  C'était  le  duc  Bernard  de  Saxe 
Weimar  qui  les  avait  levées,  au  commencement  de  la 
période  française  de  la  guerre  de  Trente  Ans.  Prince  sans 
États,  il  n'avait  eu,  pour  les  réunir  .sous  son  drapeau,  que 
sa  renommée  de  grand  capitaine  et  le  prestige  de  l'antique 
maison  h  laquelle  il  appartenait.  Afin  de  se  procurer  les 
ressources  nécessaires  à  leur  entretien,  il  avait,  en  1635, 
conclu  un  traité  avec  la  France,  en  vertu  duquel  Richelieu 
s'était  engagé  à  lui  verser  annuellement  une  pension  de 
1,500,000  livres,  4  millions  de  subsides  pour  tenir  ses 
troupes  sur  pied,  et  à  le  faire  reconnaître  comme  landgrave 
d'Alsace,  à  la  signature  de  la  paix. 

Dans  ces  conditions,  le  duc  Bernard  s'était  trouvé  eu 
mesure  de  reprendre  avec  une  vigueur  nouvelle  les  hosti- 
lités contre  les  impériaux,  que  l'épuisement  de  la  Suède 
commençait  à  faire  languir.  Après  plusieurs  campagnes 
mémorables,  il  était  parvenu  à  s'emparer  de  Brisacb,  con- 
sidéré alors  comme  la  clef  de  l'Alsace;  mais,  peu  confiani 
sans  doute  dans  la  promesse  de  souveraineté  qui  lui  a  it 
été  faite,  il  avait  traité  en  son  propre  nom  de  la  reddiu  u 
de  cette  place,  dans  laquelle  il  avait  laissé  pour  gouverneur 
le  comte  d'Erlach,  de  ces  vieux  seigneurs  bernois  qui. 
depuis,  ont  servi  la  France  avec  tant  d'éclat  et  de  dévoue- 
ment. 

Pour  bien  comprendre  ce  qui  se  passa  dans  ces  circons- 
tances assez  délicates,  il  est  de  toute  nécessité  de  se  r   " 

en  mémoire  des  usages  qui  ne  sont  plus  les  n 
matière  de  patriotisme.  De  nos  jours,  il  est  admis  par  toub 
les  peuples  qu'on  ne  peut,  sans  réserve,  s'oblii^er  au  ^tr- 
vice  militaire  qu'envers  son  propre  pays;  que  celui  dont  un 
contracte  l'engagement  à  l'étranger,  n'est  jamais  que  con- 
ditionnel ;  etqu'il  est  du  plus  strict  devoir  de  s'en  abstenir 
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envers  l'État  dont  on  a  gardé  la  nationalité.  Au  xvii»  siècle 
une  plus  grande  liberté  était  laissée  aux  gens  de  guerre  ; 
mais  ils  étaient  tenus  à  d'autant  plus  de  fidélité  à  leur 
parole,  qu'elle  était  la  seule  base  sur  laquelle  le  droit  des 
gens  d'alors  eût  réellement  à  compter,  la  trahison  consis- 
tant moins  pour  lui  à  porter  les  armes  contre  sa  patrie, 
qu'à  violer  le  serment  qu'on  avait  été  maître  de  prêter  à 
qui  que  ce  fût.  Un  Hessois,  par  exemple,  contractait  un 
engagement  avec  la  France,  en  vertu  d'une  capitulation 
régulière  :  il  lui  devait  le  service  même  contre  la  Hesse  ;  et 
il  aurait  été  en  faute  s'il  avait  abandonné  son  poste  en 
temps  de  guerre  pour  passer  dans  les  rangs  de  ses  compa- 
triotes. C'est  en  vertu  du  même  principe,  que  bien  long- 
temps après,  en  1763,  nous  voyons  encore  le  comte  de 
Saint-Germain,  plus  tard  ministre  de  la  guerre  de  Louis  XVI, 
accepter  en  Danemark  un  poste  qui,  à  l'occasion,  l'eût 
moralement  obligé  à  faire  campagne  contre  la  France,  ou 
'  tout  au  moins  à  ne  pas  déserter  pour  y  reprendre  de 
]  l'emploi. 

En  1638,  le  duc  Bernard  ne  pouvait  se  soustraire  à  cette 
!  doctrine  sans  être  répréhensible.  11  s'en  regarda  comme  af- 
j  franchi  par  la  fourberie  à  peu  près  certaine  de  Richelieu, 
'  qui  avait  dit  au  Père  Joseph  agonisant  :  Courage,  Brisach 
lest  à  nous?  Cette  parole  ne  laissait  guère  de  doute  sur 
l'intention  de  ne  pas  remettre  la  place  au  prince  à  la  con- 
clusion de  la  paix;  mais,  d'autre  part,  l'armée   weima- 
rienne  avait,  sous  condition  de  subsides,  pris  l'engagement 
de  servir  la  France  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  les  sub- 
sides avaient  été  intégralement  reçus.  Il  en  était  résulté 
pour  le  duc  une  dépendance  dont  il  essayait  à  tort  de  se 
dégager.  Il  est  de  toute  évidence  que  des  deux  côtés  il  y 
[avait  à  récriminer.  Pour  trancher  le  différend,  Richelieu 
imagina  d'ofirir  la  main  de  l'une  de  ses  nièces  au  duc  Ber- 
nard en  compensation  de  Brisach.  Au  lieu  d'aplanir  les  dit- 
■floultés,  cette  proposition  les  aggrava.  Le  duc  répondit  avec 


84         ACADÉMIE   DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

hauteur  qu'il  entendait  ne  pas  salir  par  une  mésalliance  le 
sang  de  la  maison  de  Saxe.  Il  porta  la  peine  de  cet  ou- 
trage :  Richelieu  lui  supprima  ses  subsides  et  sa  pension, 
et  entra  en  pourparlers  avec  le  comte  d'Erlach.  Celui-c: 
n'étant  engagé  qu'indirectement  dans  le  débat,  le  jugea 
plus  froidement,  et  se  crut  loyalement  permis  de  recon- 
naître les  droits  de  la  France  .sur  Brisach,  pour  le  jour  oîi 
il  en  serait  maître  personnellement. 

Le  duc  Bernard,  sans  ressources  désormais,  cantonna  les 
divers  corps  de  son  armée  dans  plusieurs  régions  séparées, 
afin  quelle  fût  moins  à  charge  aux  populations,  en  atten- 
dant la  campagne  qu'elle  devait  entreprendre  avec  les 
Suédois  contre  les  impériaux,  au  printemps  de  1639,  Il  alla, 
de  sa  personne,  prendre  position  devant  Neuen bourg  en 
Brisgau,  dans  le  cercle  de  Souabe  ;  la  mort  l'y  surprit  avant 
que  la  jonction  des  deux  armées  se  lût  opérée.  Ce  grand 
homme,  qui  disparaissait  d'une  façon  si  imprévue,  n'avait 
encore  que  trente-cinq  ans  ;  il  laissait,  dans  tous  les  pays 
où  il  avait  combattu,  le  souvenir  d'un  héros,  s' étant  tou- 
jours appliqué,  comme  son  maître  Gustave-Adolphe,  à  tem- 
pérer, par  la  pratique  des  vertus  chevaleresques,  ce  que  la 
défaite  a  déjà  de  trop  pénible  pour  les  peuples  vaincus.  Le 
bruit  courut,  en  Allemagne,  qu'à  ses  derniers  moments  il 
avait  accusé  Richelieu  de  l'avoir  fait  empoisonner  pa: 
vengeance.  Un  si  grave  soupçon  eût  demandé  à  être  con- 
firmé par  des  preuves  qui  n'existaient  pas.  Avec  nos  con- 
naissances médicales  actuelles  et  les  indications  que  nous 
a  laissées  l'histoire,  il  est  hors  de  doute,  désormais,  qu( 
cette  fin  prématurée  n'avait  eu  d'autre  cause  que  la  con- 
tagion qui  régnait  dans  le  camp  de  Neuenbourg,  et  qui  de- 
vait être  le  terrible  typhus  des  armées,  occasionné  par  la 
concentration  de  plusieurs  milliers  d'hommes  épuisés  de 
fatigue  et  réduits  aux  plus  dures  extrémités. 

Le  duc  Bernard  n'avait  plus  guère,   au  moment  de  sa 
mort,  d'autre  bien  que  ses  admirables  troupes,  qu'il  avait 
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façonnées  lui-même  au  métier  des  armes.  Tous  les  belligé- 
rants firent  des  démarches  pour  se  les  attacher.  Mais  elles 
avaient  déjà  combattu  avec  nous  pendant  plusieurs  années. 
La  camaraderie  avait  eu  le  temps  de  se  former  entre  elles  et 
nos  propres  régiments.  Elles  se  souvinrent,  de  plus,  que 
nous  ne  leur  avions  jamais  manqué  de  parole  ;  et  que  l'en- 
gagement qui  les  liait  à  nous  n'aurait  pu  être  rompu,  sans  un 
regrettable  conflit  auquel  elles  n'avaient  pas  participé.  Ces 
diflérentes  raisons  les  décidèrent  en  notre  faveur. 

C'est  ainsi  que  ces  glorieux  mercenaires  devinrent  défini- 
tivement les  soldats  de  la  France.  Ils  firent,  avec  Guébriant 
d'abord,  puis  avec  Turenne,  quelquefois  aussi  de  concert 
avec  l'armée  du  duc  d'Enghien,  comme  à  Fribourg  et  à 
Nordlingen,  toutes  les  campagnes  d'Allemagne  jusqu'à  la 
paix,  à  la  suite  de  laquelle  ils  durent  ne  pas  abandonner 
tout  de  suite  la  Souabe,  afin  d'assurer  l'exécution  du  traité 
qui  venait  d'être  signé.  Au  mois  d'août  1648,  4,000  d'entre 
eux  avaient  bien,  sous  le  commandement  du  comte  d'Er- 
lach,  passé  le  Rhin  pour  aller  renforcer  Condé  en  Flandre; 
mais,  depuis  la  joui'née  de  Lens,  ils  étaient  venus  rejoindre 
leurs  compagnons  restés  avec  Turenne,  pendant  que,  de 
leur  côté,  les  troupes  de  formation  française  qui  avaient 
pris  part  avec  eux  à  cette  action  décisive,  s'acheminaient 
sur  Paris  pour  y  confiner  les  factieux. 

Ce  double  mouvement  exécuté,  la  frontière  du  nord  s'é- 
tait trouvée  complètement  dégarnie  de  troupes.  Pour  la 
mettre  de  nouveau  en  état  de  défense,  il  aurait  fallu  y  ap- 
peler la  totalité  des  Weimariens  concentrés  dans  l'Est.  Or, 
ceux-ci  n'avaient  pas  à  se  louer  de  Mazarin  :  leur  solde 
était  en  souflrance  depuis  des  mois;  et  ils  se  montraient 
bien  plus  disposés  à  la  mutinerie  qu'à  l'obéissance.  Par 
malheur  aussi,  Turenne,  leur  général,  était  le  frère  puîné 
de  l'un  des  factieux,  le  duc  de  Bouillon. 

Il  y  avait  là,  pour  l'ennemi,  trop  d'occasions  de  reprendre 
l'avantage.  La  cour  de  Madrid  ne  pouvait  manquer  d'en 
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profiter,  ou  tout  au  moins  de  l'essayer.  Gondi,  de  sou  côté, 
n'était  homme  à  s'eftrayer  d'une  turpitude,  que  si  elle  l'eût 
entaché  de  faiblesse  ou  de  couardise.  Une  alliance  avec 
l'Espagne  n'avait  rien,  à  ses  yeux,  qui  présentât  ce  carac- 
tère ;  et  les  princes  lui  semblaient,  depuis  quelque  temps, 
un  peu  trop  songer  à  leurs  intérêts  au  détriment  des  siens. 
Un  pas  de  plus,  et  il  allait  so  trouver  dupe  de  la  faction 
qu'il  avait  fait  naître.  Pour  conjurer  une  pareille  décep- 
tion, il  ne  voyait  d'autre  moyen  que  de  faire  appel  à  l'é- 
tranger, qui  au  moins  saurait  le  défendre  de  l'ingratitude 
de  ses  complices.  C'est  "dans  ce  sentiment  de  préservation 
personnelle,  qu'il  proposa  aux  Frondeurs  de  s'entondrf 
avec  les  Espagnols  concernant  les  afiaires  extérieure 
comptant  sur  son  habileté  pour  regagner,  au  cours  de  ce» 
pourparlers,  la  prépondérance  qui  paraissait  ne  plus  lui  ap- 
partenir. 

Il  résulta  de  ces  honteuses  intrigues  que  des  magistrats 
français,  quelque  disposés  qu'ils  se  fussent  montrés  d'abord 
à  s'en  défendre,  consentirent  à  entrer  en  négociation  avec 
l'archiduc  Léopold  ;*à  écouter  ses  propositions  de  paix  ;  à 
donner  audience  à  son  envoyé  ;  et,  finalement,  à  discuter 
avec  celui-ci  les  articles  d'une  intervention  qui  piit  aider  le 
Parlement  à  dominer  la  cour,  la  France  dût-elle  en  éprouver 
du  préjudice. 

On  vit  en  même  temps  les  princes  approuver  cette  con 
duite,  ainsi  que  le  duc  de  Bouillon,  celui-ci  rappelant  h  son 
frère  que  leur  place  à  tous  deux  n'était  pas  dans  les  rangs 
de  Gondé  ;  qu'il  y  allait  de  la  grandeur  de  leur  maison,  j'i  la- 
quelle Richelieu  avait  pris  violemment  la  principauté  de 
Sedan,  sans  lui  en  donner  la  compensation  promise  ;  qu'il 
n'était  nullement  criminrl  de  contraindre  Mazarin  à  réa- 
liser cette  condition  ;  qu'elle  lui  avait  été  imposée  par  le 
règne  précédent  ;  quo  la  Fronde  n'était  pas  une  révolte 
contre  l'autorité  royale;  qu'il  ne  fallait  y  voir  qu'une  lutte 
légitime  contre  un  ministre  cherchant    à   dominer    son 
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maître,  et  à  le  dépopulariser  par  des  actes  de  mauvaise  foi  ; 
que  les  Frondeurs  les  plus  exaltés  n'avaient  jamais  parlé 
du  roi  qu'avec  respect;  qu'ils  avaient  toujours  témoigné  du 
plus  vif  désir  de  ne  pas  le  voir  éloigné  d'eux. 

Turenne  se  laissa  d'autant  plus  circonvenir,  que  ces  pa- 
roles lui  étaient  adressées  par  le  chef  de  sa  maison,  à  l'é- 
clat de  laquelle  il  considérait  comme  un  devoir  de  tou- 
jours sacrifier  ses  vues  personnelles.  Il  fallait  néanmoins 
que  l'indignation  publique  fût  bien  profonde,  pour  que  ce 
serviteur  intègre  en  vînt  à  se  permettre  une  aussi  grave 
défection,  mettant  le  comble  aux  embarras  de  la  France,  en 
la  menaçant  d'être  battue  par  l'Espagne,  quelques  mois 
après  la  victoire  qui  avait  fait  de  nous  les  arbitres  de  l'Eu- 
rope. 

Quelle  était,  en  effet,  la  situation  de  la  cour  à  la  fin  de 
février  1649  ?  Paris  ne  pouvait  plus  guère  songer  à  la  ré- 
sistance. Condé  avait  détruit  à  Charenton  les  seules  troupes 
sérieuses  des  Frondeurs,  commandées  par  le  marquis  de 
Chanleu,  une  noble  dupe  comme  on  en  trouve  dans  tous 
les  partis,  ayant  payé  de  sa  vie  une  lutte  inutile  et  trop 
prolongée.  Les  vivres  s'étaient  faits  rares  dans  la  place,  et 
les  privations  avaient  singulièrement  calmé  l'ardeur  des 
assiégés.  Ils  envisageaient,  depuis  quelque  temps  déjà,  un 
arrangement  comme  possible,  désirable  peut-être.  Mais, 
d'autre  part,  l'ellervescence  avait  gagné  les  parlements  de 
Rouen,  de  Rennes,  d'Aix,  de  Toulouse,  de  Bordeaux;  Pé- 
ronne  et  Mézières  étaient  aux  mains  des  factieux  ;  l'insur- 
rection levait  des  troupes  dans  le  Poitou  et  en  Normandie  ; 
les  Espagnols  se  reconstituaient  en  Flandre  ;  Turenne  était 
sollicité  de  venir  dégager  Paris,  il  n'osait  pas  s'y  refuser  ; 
les  Frondeurs,  dans  les  provinces  aussi  bien  que  dans  la  ca- 
pitale, s'étaient  emparés  des  deniers  publics,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  Parlement  les  y  autorisant  ;  ils  en  disposaient  en 
maîtres;  ils  y  joignaient  les  contributions  volontaires  de 
leurs  adhérents,  jouissant  presque  tous  de  gros  revenus, 
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qu'ils  pouvaient  consacrer  en  grande  partie  aux  frais  de  la 
guerre  :  battue  par  Condé  sur  les  bords  de  la  Seine,  la 
Fronde  n'en  demeurait  pas  moins,  dans  son  ensemble,  une 
redoutable  coalition,  tendant  k  devenir  à  bref  délai  maî- 
tresse de  la  presque  totalité  du  pays. 

Pour  se  tirer  de  ce  mauvais  pas,  il  ne  restait  à  Anne 
d'Autriche  que  des  ressources  tout  à  fait  insuffisantes.  Le 
Trésor  royal  n'existait  plus  que  de  nom.  Les  troupes, 
quoique  mal  payées  et  mal  approvisionnées,  pouvaient  en- 
core, à  première  vue,  paraître  une  sauvegarde  contre  des 
ennemis  disséminés  ;  mais  ces  troupes,  en  quoi  consistaient- 
elles  ?  Dans  les  80,000  hommes  dont  elles  se  composaient,  les 
Weimariens  et  les  compagnies  d'ordonnance  du  ban  et  de 
l'arrière-ban  devaient  figurer  pour  envii'on  la  moitié.  Or, 
il  n'y  avait  plus  guère  à  compter  sur  ces  deux  eflectits  : 
Tu  renne  avait  été  gagné  par  son  frère;  et  les  capitaines  des 
compagnons  d'ordonnance  devaient  être  aussi,  pour  la  plu- 
part, disposés  à  prendre  parti  pour  les  Frondeurs,  parmi 
lesquels  ils  comptaient  des  parents  et  des  amis,  contre  Ma- 
zarin,  qui  était  l'objet  de  leur  commune  aversion.  11  fallait 
donc  k  peu  près  se  suffire  avec  l'armée  royale  permanente. 
Elle  dépassait  à  peine  40,000  hommes,  dont  il  y  avait  encore 
à  déduire  des  fractions  douteuses,  les  troupes  qui  combat- 
taient en  Catalogne  et  en  Lombardie,  celles  qui  garnis- 
saient les  places,  les  corps  qui  occupaient  le  plat  pays  dans 
les  provinces  insurgées,  l'armée  immobilisée  devant  Paris 
sous  les  ordres  de  Condé,  et  enfin  quelques  compagnies  de 
la  maison  du  roi,  qui  ne  pouvaient  abandonner  une  cour 
entourée  d'ennemis.  Tant  de  causes  d'afiaiblissement  ne 
laissaient  plus  de  disponibles  que  des  forces  insignifiante 
pour  s'opposer  à  la  marche  de  Turenne  sur  Paris,  et  aux 
opérations  des  Espagnols  dans  nos  provinces  du  nord.  La 
défaite  était  inévitable,  si  la  lutte  se  fût  engagée  dans  ces 
conditions. 

Ce  serait  ne  pas  rendre  justice  à  Mazarin,  que  de  nier  la 
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finesse  et  la  lucidité  d'esprit  dont  il  fit  preuve  dans  des 
circonstances  aussi  difficiles.  En  quelques  jours  il  sut 
tourner  tous  les  obstacles;  dominer  ses  mauvais  instincts, 
qui  l'auraient  mal  conseillé  ;  pénétrer  les  visées  de  chacun  • 
voir  ce  qu'il  était  permis  d'en  rabattre,  indispensable  d'en 
accepter  ;  réduire  à  néant  toutes  les  hostilités  ;  rendre  pos- 
sible enfin  un  compromis  qui,  s'il  eût  été  différé,  aurait 
laissé  le  pays  en  proie  à  toutes  les  misères  de  l'anarchie. 

Parmi  les  questions  pendantes,  le  mécontentement  des 
Weimariens  était  celle  à  laquelle  il  y  avait  le  plus  d'intérêt 
à  mettre  fin  sans  retard.  Des  émissaires  furent  envoyés  dans 
l'Est,  avec  mission  de  les  entendre  et  de  leur  donner  satis- 
faction. Cependant  le  Trésor  n'était-il  pas  épuisé  ?  La  cour 
vivait  à  Saint-Germain  dans  le  plus  entier  dénûment  ;  tous 
les  services  de  la  maison  du  roi  étaient  en  souffrance  ;  à 
1  Paris,  la  reine  d'Angleterre  et  sa  fille,  tante  et  cousine  de 
I  Louis  XIV,  en  étaient  réduites,  par  un  hiver  rigoureux,  à 
manquer  de  bois  pour  se  chauffer,  et  à  recevoir,  des 
Frondeurs  indignés,  la  pension  que  le  ministère  négligeait 
de  leur  servir, 

j    Mazarin  se  disculpait  de  toutes  ces  calamités  en  les  at- 
tribuant aux  embarras  du  moment,  et  à  l'impossibilité  où  il 
;se  trouvait  lui-même  de  venir  en  aide  à  personne.  Mais  les 
iWeimariens  n'étaient  pas  d'humeur  à  se  payer  de  pareilles 
raisons.  Il  leur  était  dû  800,000  livres  ;  Mazarin  les  trouva 
instantanément.  Il  avait,  de  plus,  besoin  du   concours  de 
Condé  pour  renverser  les  derniers  obstacles  d'une  situation 
si  pressante  ;  il  sut  le  reconnaître  et  se  décider  aussitôt 
à  la  déférence  dont  il  n'aurait  jamais  dû  se  départir  envers 
le  héros  de  Lens  et  de  Rocroi.  Celui-ci,  touché  de  ce  retour 
iux  convenances,  et  ne  doutant  pas  d'ailleurs  du  péril  de 
a  monarchie,  fit  appel  à  l'honneur  des  Weimariens.  Il  leur 
^appela  que  ce  n'était  pas  seulement  en  Flandre  qu'il  avait 
iombattu  avec  eux  ;  qu'il  les  avait  aussi  menés  à  la  victoire 
Uns  les  plaines  de  Fribourg  et  de  Nordlingen  ;  que  si, 
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comme  il  n'en  doutait  pas,  ils  avaient  conservé  les  senti- 
ments qu'il  leur  avait  toujours  connus,  de  loyauté  et  de 
respect  pour  la  foi  jurée,  ils  devaient  se  garder  d'écouter 
Turenne,  indignement  trompé  et  détourné  de  ses  devoirs, 
donner  la  préférence  aux  conseils  de  Condé,  resté  fidèle  à 
son  maître,  et  se  bien  persuader  que  le  comte  d'Erlach, 
avec  lequel  ils  avaient  vaincu  la  maison  d'Autriche  et  assuré 
la  conclusion  de  paiï  de  Westphalie,  était  désormais  le 
seul  chef  auquel  ils  eussent  à  obéir. 

Ces  paroles  convaincues  triomphèrent  de  l'incertitude 
des  Weimariens.  Celui  que  l'Allemagne  appelait  déjà  le 
grand  Turenne,  se  vit  abandonné  de  ses  soldats,  et  réduit  à 
s'enfuir  à  l'étranger  pour  ne  pas  être  arrêté  par  eux  comme 
coupable  de  trahison.  A  quoi  ne  doit-on  pas  s'attendre,  lors- 
que le  patriotisme  s'oblitère  devant  des  considérations  per- 
sonnelles? 

Mais  avant  que  les  événements  eussent  pris  cette  tour- 
nure du  côté  du  Rhin,  il  s'était  engagé,  entre  la  cour  et  !• 
Frondeurs,  des  négociations  non  moins  importantes,  quoiqi.. 
d'un   caractère   diflérent.    Le  Parlement,    si   blftmable  à 
d'autre?  points  de  vue,  avait,  dans  ses  écarts,  conservé  as- 
sez intacte  sa  fierté  patriotique  pour  s'indigner  du  rôle  qu^ 
Gondi  s'était  efforcé  de  lui  faire  jouer,  de  concert  avec  l'en- 
nemi. L'assemblée  comptait  bien  dans  ses  rangs  quelqnes 
exaltés  moins  scrupuleux,  mais  ils  étaient  en  petit  nombre 
la  majorité,  se  conformant  aux  sages  avis  des  Talon,  il' 
Mole,  des  de  Mesme,  avait  reconnu,  à  la  fin,  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  de  statuer  sur  les  propositions  de  paix  de 
l'Espajîne  ;  et  qu'il  y  avait  lieu  d'en  référer  au  roi,  sur  une 
question  dans  laquelle,  tout  bien  pesé,  l'initiative  ne  pou- 
vait venir  que  de  lui. 

Dès  le  24  février,  des  députés  avaient  été  oiivoves  :i  ^.mu- 
Gennain,  pour  s'entretenir    avec  la  régence  du  parti  ^ 
prendre  dans  ces  conjonctures  sans  précédents.    Ils  d< 
vinrent  des  intermédiaires  tout  indiqués  pour  la  pressenti! 
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par  la  rnénie  occasion,  sur  les  bases  d'un  traité  à  intervenir 
entre  elle  et  les  Frondeurs.  Après  bien  des  pourpalers, 
entremêlés  de  nombreuses  péripéties,  il  fut  décidé  que  des 
conférences  s'ouvriraient  à  Ruel,  le  4  mars,  en  vue  d'un 
arrangement.  Mais  les  rebelles  y  mirent  une  condition  con- 
cernant Mazariu  :  avant  toute  délibération,  la  cour  devait 
consentir  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  du  nombre  de  ses  députés  ; 
les  Frondeurs  entendaient  ne  pas  siéger  avec  un  pareil 
homme.  La  même  interdiction  avait  déjà  été  stipulée  lors 
des  conférences  d'octobre;  mais  aujourd'hui  elle  était  im- 
imposée  sur  un  ton  encore  plus  méprisant,  atteignant  le 
dernier  degré  de  l'outrage.  Jamais  premier  ministre  n'avait 
rien  dévoré  de  semblable.  Fort  heureusement,  Mazarin  ne 
connaissait  pas  la  honte  ;  et  la  France  se  trouvait  dans  cette 
singulière  situation,  de  ne  pas  avoir  à  le  regretter  :  un  ca- 
ractère plus  élevé  l'eût  moins  bien  servie  en  se  refusant  à 
rien  lui  sacrifier  de  son  honneur  ni  de  sa  fierté. 

Ce  n'est  pas  que  le  cardinal,  pour  se  soumettre  à  un 
pareil  afïront,  eût  envisagé  quelque  chose  d'autre  que  son 
avantage  particulier.  Si  ses  vues  personnelles  ne  s'étaient 
Ipas  trouvées,  en  mars  1649,  d'accord  avec  les  exigences  du 
moment,  il  est  peu  probable  qu'il  eût  poussé  la  générosité 
jusqu'à  supporter  tant  d'humiliations  pour  un  pays  qui 
in'était  pas  le  sien.  On  lui  a  souvent  reproché  de  n'avoir 
voulu  la  France  grande  et  forte,  que  pour  mieux  y  satis- 
faire son  goût  des  richesses  et  du  pouvoir.  Il  faut  bien  re- 
connaître, cependant,  que  la  violence  de  ce  double  senti- 
ment n'était  pas  toujours  un  danger  public.  Elle  inspirait 
parfois  à  Mazarin  une  ardeur  à  nous  servir,  que  le  plus  pur 
patriotisme  n'aurait  pas  dépassée.  Son  ambition  même  lui 
commandait  de  ne  jamais  oublier  les  intérêts  de  la  France, 
iont  les  siens  dépendaient,  et  de  savoir  modérer  sa  fureur 
;le  thésauriser  et  de  paraître,  toutes  les  fois  qu'elle  lui  fai- 
sait trop  perdre  de  vue  la  mission  qui  lui  était  confiée. 
\ussi  n'était-il  pas  rare  que  le  culte  de  sa  propre  fortune 
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fût  en  même  temps  notre  providence.  Sa  connaissance  des 
hommes  lui  venait  toujours  en  aide  pour  rendre  compa- 
tibles deux  éléments  de  nature  si  diverse  ;  mais  s'il  est  un 
moment,  dans  sa  carrière,  où  il  n'ait  pas  été  seul  à  béné- 
ficier de  tant  d'adresse,  c'est  k  coup  sûr  aux  conférences 
de  Ruel,  qu'il  sut  diriger  avec  non  moins  de  tact  que  «-'il  v 
eût  assisté  de  sa  personne. 

Il  y  avait  là  réunies  les  convoitises  les  plus  dissemblables, 
souvent  même  les  plus  contradictoires.  Il  fallait  donner  sa- 
tisfaction à  toutes  sans  en  mécontenter  aucune,  ei  se  gar- 
der en  môme  temps  d'affaiblir  l'autorité  royale  par  trop  de 
condescendance.   Quelques  exemples  étaient  nécessa 
il  n'eût  pas  été  prudent,  néanmoins,  de  leui*  donner  i 
coup  d'éclat,   ni  qu'ils  eussent  pour  objet  des  personn» 
n'ayant  rien  perdu  de  leur  crédit.  Il  était  utile  de  faire  un 
distinction  entre  les  gens  restés  redoutables  et  ceux  doi 
la  popularité  s'était  amoindrie  ;  de  ne  pas  conlondre,  dai 
une  même  amnistie  banale,  le  vulgaire  sans  influence  et  !• 
meneurs  capables  de  réveiller  la  faction.  Ce  triage  était  dé- 
licat, il  n'était  pas  impossible  pour  le  rare  observateur  qui 
surveillait  l'état  des  esprits. 

La  haine  do  Mazarin,  commune  à  tous  les  Fromi 
n'avait  pas  mis  fin  à  leurs  rivalités.  Les  antagonisni' 
castes,  de  corporations,  de  personnes  s'étaient  fréquen 
ment  accusés  parmi  eux,  par  des  épigrammes  dénonçant i 
assez  vertement  les  ridicules  de  chacun  et  faisant  ressortir 
avec  non  moins  de  vivacité    la   satisfaction   do  ceux  qi 
avaient   la  bonne  fortune  d'y  échapper.  Les  gens  de  rob 
avaient  ri  du  duc  de  Beaufort,  de  ses  méprises  de  lan  - 
faisant  d'une  contusion  une  confusion  ;  stigmatisé  son 
immodéré  de  popularité,  en  l'appelant  le  roi  des  Halle- 
Bien  des  personnes  de  son  rang  s'étaient  délectées   " 
plaisanteries,  qui  tendaient  pourtant  à  le  déprécier  ;  ei     . 
prochées  de  lui,  l'instant  d'après,  pour  ridiculiser  à  lei; 
tour  vingt  conseillers  aux  enquêtes,  en  les  nommant  U 
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quinze-vingts,  parce  qu'ils  avaient  contribué  aux  dépenses 
de  la  Fronde  à  raison  de  15.000  livres  chacun,  On  avait 
chansonné  Mme  de  Longueville  et  ses  égarements  ;  le 
peuple  s'en  était  diverti.  Le  coadjuteur,  quoique  l'âme  du 
complot,  n'avait  pas  été  ménagé  non  plus:  le  régiment  de 
Coryiithe,  qu'il  avait  levé,  ayant  été  battu  dans  une  sortie, 
sa  défaite  était  devenue  :  La  première  aux  Corinthiens. 

Ce  chassé-croisé  de  propos  malins,  partis  de  tous  les  coins 
de  la  Fronde,  n'était  pas  un  facteur  à  négliger  pour  en  bien 
pénétrer  les  secrets.  Mazarin  aurait  dérogé  à  toutes  ses 
habitudes  d'adresse  et  de  perspicacité,  s'il  n'avait  su  en  tirer 
profit.  Des  railleries,  si  variées  d'origine  et  qui  ne  ména- 
geaient personne,  furent  pour  lui  autant  de  symptômes  où 
se  révélèrent,  dans  les  pensées  intimes  des  factieux,  celles 
dont  ils  se  défendaient  avec  le  plus  de  soin,  de  peur  de  ne 

\  pas  paraître  suffisamment  désintéressés,  et  que  par  cela 
même  il  y  avait  avantage  à  ménager.  Il  était  permis  de 

'  beaucoup  espérer  de  rivalités  qui  s'étaient  décelées  de  la 
sorte  ;  et  de  penser  que  la  déconvenue  des  unes  amènerait 
les  autres,  grâce  au  contentement  qu'elles  en  éprouveraient, 
à  se  montrer  moins  exigeantes  pour  elles-mêmes.  L'em- 
pressement que  leurs  ambitions  respectives  avaient  mis  à 

i  se  persifler,  même  au  plus  fort  de  l'alliance,  prouvait  assez 

[qu'elles  ne  s'étaient  associées  que  par  aventure.  Leur 
prompt  retour  au  naturel  dénotait  une  tendance  à  se  trahir 
réciproquement,  qui,  à  l'occasion,  pouvait  devenir  d'un 
grand  secours  pour  rendre  moins  lourdes  les  concessions  à 
débattre.  • 

Mais  si  la  mutualité  de  sentiments  si  peu  bienveillants  se 
présentait  comme  facile  à  exploiter,  il  fallait  encore  qu'elle 
le  fiit  en  temps  utile.  Il  n'y  avait  plus  un  instant  à  perdre. 
A  la  faveur  de  nos  démêlés,  les  Espagnols  avaient  repris  con- 
fiance ;  ils  avaient  passé  la  frontière  au  nombre  de 
18,000  hommes,  et  s'étaient  avancés  jusqu'aux  environs  de 
Laon.  En  quelques  étapes,  ils  pouvaient  se  montrer  devant 
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Paris,  où  les  princes,  qui  avaient  accepté  leurs  offres  d'in- 
tervention, les  auraient  aidés  à  attaquer  l'armée  royale, 
avant  que  les  Weimariens,  se  fussent-ils  même  prononcés 
pour  elle,  eussent  trouvé  le  temps  d'arriver  à  son  secoure 
L'archiduc  Léopold,  fort  heureusement,  ne  jugea  pas  k 
propos  de  trop  compter  sur  cet  appui  des  Frondeurs  pour 
se  mesurer  si  vite  au  grand  capitaine  qui,  quelques  mois 
auparavant,  avait  anéanti  son  armée  à  Lens.  Il  resta  eu  ob- 
servation à  Guise  et  à  Grespy. 

Cette  halte  pouvait  donner  à  espérer  qu'une  solution 
interviendrait  à  Ruel  avant  que  l'ennemi  devînt  plus 
menaçant.  Cependant,  le  9  mars,  rien  ne  sy  était  encore 
dessiné.  Les  conférences  languissaient.  11  s'y  faisait  beau- 
coup de  bruit,  sans  qu'il  en  résultât  jamais  rien  de  concluant. 
La  cour  se  cantonnait  dans  son  bon  droit,  le  parlement 
restait  impérieux,  les  princes  se  tenaient  À  l'écart,  et  le 
peuple  bouillonnait  toujours  de  toutes  les  passions  violentes 
qu'on  lui  avait  insufflées  pendant  des  mois.  De  ce  choc  de 
tant  d'éléments  inflammables,  était-il  permis  d'attendre 
autre  chose  qu'une  explosion  déchaînant  de  nouveau 
l'émeute?  Il  n'y  avait  guère  lieu  de  le  croire;  et  Mazarin 
devait  en  douter  autant  que  personne.  Depuis  dix  jours,  il 
n'était  pas  moins  que  les  frondeurs  restaient  dans  l'attente 
d'événements  qui  tardaient  à  se  faire  connaître.  Le  duc  de 
Bouillon  avait  bien  reçu,  le  7  mars,  la  promesse  de  Turenne 
de  venir  au  secours  de  Paris  ;  mais  personne  n'ignorait  que 
Mazarin,  de  son  côté,  n'était  pas  resté  inactif  auprès  des 
Weimariens.  Le  résultat  de  ses  démarches  n'était  encore 
connu  ni  de  la  cour  ni  de  la  Fronde.  Aussi  l'anxiété  était- 
elle  générale.  Elle  avait  pour  cause  le  théâtre  trop  vaste  de 
toutes  les  complications  dont  il  vient  d'être  parlé  :  car  elles 
avaient  surgi  un  peu  partout,  en  Souabe,  dans  les  pos-ses- 
sions  espagnoles,  dans  nos  provinces  du  nord,  du  midi,  de 
l'ouest.  Los  informations  n'arrivaient  que  lentement  de 
points  si  éloignés  du  centre  où  elles  étaient  attendues.  Aiisi, 
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le  10  mars,  la  Fronde  comptait  encore  sur  Turenne,  bien 
que,  depuis  quelques  jours  déjà,  les  Weimariens  se  fussent 
déclarés  pour  la  cour,  qui  elle-même  se  demandait  si  ses 
tentatives  avaient  réussi  auprès  d'eux. 

C'est  au  fort  de  ces  heures  d'angoisse  qu'éclata  subitement, 
comme  un  coup  de  foudre,  la  nouvelle  que,  Turenne  ayant 
quitté  la  France,  Condé  allait  être  rejoint  par  d'Erlach. 
L'archiduc  Léopold  ne  pensa  plus  qu'à  regagner  la  fron- 
tière, et  les  rebelles  durent  se  résigner  à  leur  sort.  Le 
;leudemain,  11  mars  1649,  les  délégués  de  la  cour  et  du  Par- 
lement avaient  signé  la  paix  de  Ruel. 

P.  DE  BOUTAREL 
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Diverses  brochures  relatives 
à  l'histoire  coloniale, 

Par  M.  H.  Froidkvaux. 

M.  Gabriel  Monod  :  —  M.  Henri  Froidevoux,  ilocleur  é 
lettrée,  professeur  agrégé  d'histoire  et  géographie,  s'est  consacré  depui^< 
plusieurs  années  à  Tétude  des  anciennes  colonies  françaises.  Il  a  été  atta- 
cbé  pendant  quelque  tenaps  aux  Arcbivea  coloniales  et  il  est  aujourd'bu 
délégué  de  l'Union  coloniale  auprès  de  l'Université  do  Paris  pour  guider 
les  jeunes  gens  qui  désirent  diriger  leurs  études  du  côté  de  notre  histoire 
coloniale.  M.  Froidevaux  a  prouvé  par  de  nombreuses  publicationH  qu'il 
est  admirablement  qualifié  pour  cette  tâche  par  la  connaissance  appro- 
fondie qu'il  a  acquise  de  toute  la  bibliographie  coloniale  et  des  richesses 
manuscrites  que  contiennent  nos  dépôts  publies.  Les  brochures  dont  j« 
fais  hommage  de  sa  part  à  l'Académie  et  qui  ont  paru  pendant  ces  troit 
dernières  années  Eont  un  témoignage  du  zèle  et  de  l'érudition  avec  les- 
quels il  s'occupe  d'apporter  la  lumière  dans  un  domaine  encore  très  pea 
exploré. 

Un  premier  groupe  de  ces  brochures  se  rapporte  à  la  Quyane  fran> 
çaise  au  Xviii»  siècle.  Il  se  compose  de  Note»  tur  U  voyageur  Barrhre 
(luip.  Nat.,  1856),  médecin  et  botaniste  qui  séjourna  à  la  Guyane  de  1731 
k  1724  ;  d'une  notice  sur  les  Observation»  scientifique»  de  la  CondamiM 
faites  (H  1744 pendant  son  séjour  à  Cayenne  (Inip.  Nat.,  1890)  ;  d'une  Étud» 
sur  les  recherches  scientifiques  faites  en  Guyane  de  176%  à  1764  par  F%»è» 
Aublet  (Imp.  Nat..  1890),  du  récit  d'une  visits  aux  Iles  du  Salut  en  178S 
(Delftgrave,  1898),  faite  par  le  gouverneur  de  la  Guyane,  M.  de  Piedmont, 
qui  croyait  pouvoir  y  établir  une  station  navale;  enfin  de  documents  inédit» 
sur  Oodon  des  Odonais  {Journal  des  Amèricanistss,  1896).  Grâce  à  cm 
documents,  M.  Froidevaux  a  pu  reconstituer  les  péripéties  si  curieuses  et 
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jusqu'ici  presque  inconnues  de  la  vie  de  Godin  des  Odonais  en  Amérique 
de  1749  à  1773,  son  voyage  de  Rio-Bamba  à  Para  par  l'Amazone  en  1749, 
ses  essais  de  colonisation  et  de  pêche  entre  l'Oyapock  et  l'Amazone,  ses 
eflEorts  infructueux  pour  obtenir  les  moyens  de  retourner  à  Rio-Bamba 
prendre  sa  femme  et  ses  enfants,  ses  démêlés  avec  M.  de  Piedmont,  en- 
fin son  retour  avec  sa  famille  en  France,  où  il  rentre  en  1773  ruiné  et 
oublié,  mais  où  il  continue,  grâce  à  une  petite  pension  du  duc  de  la 
Vrillière,  à  s'occuper  des  choses  de  Guyane.  Le  dramatique  voyage  de 
Madame  Godin  des  Odonais  de  Rio-Bamba  à  Cayenne  à  travers  l'Amérique 
est  devenu  célèbre  grâce  à  la  lettre  de  son  mari  publiée  par  la  Condamine 
en  1773.  M.  Froidevaux  a  trouvé  et  publié  une  autre  relation  inédite  du 
même  voyage,  écrite  en  1770  ou  1771. 

Un  autre  groupe  de  brochures  se  rapporte  à  l'Inde  française  et  à  Mada- 
gascar. Les  documents  relatifs  à  la  Constitution  de  la  Compagnie  des  Indes 
orientales  de  1642  (Challamel,  1898)  donnent  le  texte  des  premiers   sta- 
tuts de  la   Compagnie  à  la  suite  de  la  concession  faite  par  Richelieu  au 
,   capitaine  Rigault  et  à  ses  associés  en  vue  du  commerce  de   Madagascar. 
I  Le  rôle  de  François  Martin  à    Madagascar  a  été  mis  en  lumière  pour  la 
;  première  fois  par  M.   Froidevaux  dans  sa  notice  intitulée  ;  Un  explora- 
teur inconnu  de  Madagascar  au  xviiie  siècle  (Imp.  Nat.,  1896).  De  1665  & 
1668  François  Martin  explora  sans  relâche  la  côte  orientale  de  l'Ile,  au 

i  nord  et  au  sud  de  Tamatave,  et  il  a  consigné  les  résultats  de  ses  explo- 

I 

:  rations  dans  des  mémoires  remarquables  dont  M.  Froidevaux  publie  des 

fragments.  Un   compagnon   de   Martin,    Marchenville,  fit  en   1666  un 

Voyage  dans  les  lagunes  de  la  côte  orientale  de  Madagascar  (Delagrave, 

1897).  F.  Martin  quitta  en  1668  Madagascar  pour  les  Indes.  Là,  M.  de  la 

Haye  devait,  à  partir  de  1670,  à  la  tête   de  la  grande  escadre  de  Perse 

.  jeter  les  fondements  de  notre  puissance  à  Ceylan,  à  Banca,  et  autres 
lieux.  M.  Froidevaux  a  retrouvé  un  Projet  d^acquisition  de  Tranquehar 
par  la  France  (Delagrave,  1897),  projet  resté  sans  résultat.  M.  de 
la  Haye  s'occupait  de  Madagascar  comme  des  Indes,  et  M.  Froide- 
vaux publie   de  lui    un   Mémoire   inédit  de  1671    (Challamel,    1897), 

'écrit  à  Fort- Dauphin  et  oii,  du  reste,  il  se  montre  très  peu  favo- 
rable   à    la  colonisation    de   Vile   Dauphine,   comme  on   disait   alors. 

MOBTILLB  SÉBIB.  —  LIL  "^ 
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Colbcrt  avait  déjà  d'aillears  donné  l'ordre  d'abandonner  cette  pré- 
cieuse colonie.  Une  dernière  brochure  est  relative  aux  Débuts  de  l'occupa- 
tion française  à  Pondichéry  {Revue  dts  questions  historiques,  janvier  1897) 
où  Bellanger  de  l'Espinay,  un  des  oflSciers  de  la  flotte  de  M.  de  la  Haye, 
s'installa  le  4  février  4673.  François  Martin  vint  l'y  assister  en  1674  et 
quand  Bellanger  quitta  l'Inde  avec  M.  de  la  Haye,  il  resta  à  Pondichéry, 
qui  devint  le  centre  de  nos  établissements  de  l'Inde.  Ces  quelques  indi- 
cations suffisent  à  faire  sentir  l'importance  des  travaux  de  M.  Froidevaox. 
Nous  faisons  des  vœux  pour  qu'il  trouve  parmi  les  étudiants  de  l'Univer- 
sité de  Paris  des  élèves  et  des  émules  qu'il  animera  de  son  zèle.  Les 
efforts  des  savants  doivent  s'aseocier  à  ceux  des  hommes  politiques,  des 
économistes  et  des  commerçants  pour  éveillier  l'intérêt  du  public  pour 
les  questions  coloBiales. 


Aperçus  de  taxinomie  générale, 
Par  M.  J.-P.  Ddramd  (de  OroB^. 

M-  Boutroux  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  k  l'Académie,  au 
nom  de  l'auteur  M.  J.-P.  Durand  (de  Gros),  un  ouvrage  intitulé  : 
Aperçut  de  Taxinomie  générale.  Il  serait  superflu  de  dire  l'intérSt  qui 
s'attache  d'avance  à  une  publication  de  ce  savant,  à  la  fois  biologiste  et 
métaphysicien.  Longtemps  méconnue  ou  contestée,  la  valeur  philosophiqae 
des  travaux  de  M.  Durand  (de  Gros)  n'a  pas  échappé  au  regard  serein  et 
perspicace  de  M.  Ravaisson,  lorsqu'en  1867  il  composa  son  célèbre  Rapport 
tur  la  Philosophie  au  XIX*  siicU.  Et,  de  même,  les  idées  biologiques  d« 
notre  auteur  ont  refu,  récemment  encore,  les  hommages  do  juges  anto- 
risés,  tels  que  Brown-Séquard  et  M.  Edmond  Perrier.  La  caractéristiqao 
de  ce  libre  esprit,  c'est  l'alliance  constante  de  l'observation  du  utOM*: 
liste  et  de  la  réflexion  du  philosophe,  et  la  recherche  des  idées  noav^M 
qui  doivent  jaillir  de  ce  rapprochement.  Dés  1852,  méditant  sur  les  expé- 
riences de  saggeetion  et  d'hypnotisme  dont  il  avait  été  témoin  à  Londras, 
il  était  hrrivé  à  formuler  ce  principe,  que,  si  l'on  provoque  en  nons,  '! 
rectement,  les  états  d'Ame  liés  à  telle  ou  telle  fonction  médollaire  vu 
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ganglionnaire,  l'âme  agira  sur  cette  fonction,  comme  peuvent  le  faire 
les  agents  matériels  les  mieux  caractérisés  pour  cet  effet.  En  1855  et 
1860  il  publia  des  ouvrages  qui  fondaient  véritablement  l'hypnotisme 
comme  science.  Dans  le  même  temps,  heurtant  de  front  une  doctrine 
dont  la  haute  autorité  de  M.  Flourens  faisait  alors  un  dogme,  il  osa  relier 
entre  eux  les  vertébrés  et  les  invertébrés,  et  soutenir  le  polyzoîsme  et 
même  le  polypsychisme  de  tous  les  êtres  vivants.  C'était  en  quelque  sorte 
la  monadologie  de  Leibnitz  devenue  doctrine  expérimentale.  L'idée,  pa- 
radoxale alors,  incomplète  sans  doute  mais  très  féconde,  a  fait  depuis 
une  grande  fortune. 

C'est  encore  une  voie  nouvelle  que  tente  d'ouvrir  aujourd'hui  M.  Du- 
rand (de  Gros)  dans  ses  Aperçus  de  Taxinomie  générale.  Penseur  et  phi- 
losophe, il  ne  saurait  admettre  que  la  science  puisse  sortir  des  faits  eux- 
mêmes,  d'une  façon  mécanique,  et  que  les  idées  soient  superflues.  La 
méthode,  selon  lui,  est  l'âme  même  de  la  science.  Et  de  la  méthode, 
l'une  des  parties  essentielles  est  la  classification.  Or,  en  cette  matière, 
la  logique  des  sciences  a  laissé  subsister  une  grosse  lacune.  Notre 
théorie  philosophique  de  la  classification  se  réduit  à  quelques  principes 
d'une  extrême  généralité.  Entre  ces  notions  universelles  et  les  choses 
concrètes  il  n'y  a  pas  de  commune  mesure.  Il  s'ensuit  qu'en  appliquant 
purement  et  simplement  Jes  premières  aux  secondes,  nous  n'obtenons 
qu'un  classement  tout  extérieur  et  apparent,  qui  demeure  purement  em- 
pirique^ malgré  ses  prétentions  rationnelles.  Déjà  Aristote  disait  avec 
insistance  que  les  principes  communs  n'expliquent  rien,  parce  qu'ils 
expliquent  tout  :  il  faut,  selon  le  philosophe  grec,  pour  chaque  ordre  de 
connaissance,  des  principes  propres.  C'est  en  ce  sens  que  M.  Durand  (de 
Gros)  entreprend  d'analyser  avec  précision  les  différents  systèmes 
possibles  de  classification,  de  manière  à  en  déterminer  les  applications 
légitimes. 

Il  ramène  à  quatre  tous  les  rapports  suivant  lesquels  on  peut  classer 
I  les  choses  : 

1<»  Rapports  de  généralité  ou  de  ressemblance  ;  2»  rapports  de  partie 
à  tout  ou  de  tout  à  partie  ;  3<»  rapports  hiérarchiques  ;  4»  ordre  de  gé- 
néalogie ou  d'évolution. 
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Le  premier  eystètne,  celai  qni  se  fonde  sur  les  rapports  de  genre  à 
espèce  caractérisés  par  les  ressemblances  et  les  différences,  est  le  système 
classique.  C'est  à  peu  près  le  seul  dont  le  mécanisme  ait  été  étudié. 
M.  Durand  (de  Gros)  détermine  minutieusement  les  propriétés  de  chacuo 
des  quatre  systèmes. 

Puis,  tirant  les  conBéquences  des  principes  qu'il  a  établis,  il  fuit  la 
critique  des  classifications  régnantes  soit  dans  la  vie  commune,  soit  dano 
les  Bciencee.  Il  montre  partout  le  vague  et  Tinconsistance.  Un  exemple 
très  simple  et  très  significatif  est  celui  des  confusions  où  Ton  tombe, 
parce  qu'en  se  servant  des  mots  premier,  tecond,  etc.,  on  omet  de  dire  si 
l'on  se  place  au  point  de  vue  analytique  ou  synthétique,  au  point  de  vue 
de  la  progression  croissante  oa  de  la  progression  décroissante,  etc.  Pour 
Linné,  Cuvier,  Milne-Edwards,  les  divisions  primaires  du  règne  animal 
sont  celles  qui  comprennent  les  animaux  supérieurs;  pour  Lamarck, 
Oken,  Hnckel,  ce  sont  celles  qui  sont  formées  par  les  animaux  infé- 
rieurs La  science  est  pleine  de  classifications  incohérentes,  qui  révèlent, 
si  on  en  fait  la  critique,  le  caractère  vague  et  l'incohérence  des  idées 
elles-mêmes,  mais  qui  masquent  ce  caractère,  si  l'on  s'y  complatt  et  s'y 
repose. 

11  est  vrai  que  maintes  fois  les  savants  se  sont  aperçus  des  vices  de 
leurs  classifications,  et  se  sont  mis  k  la  recherche  de  la  fameuse  classifi- 
cation dite  naturelle.  C'est  la  pierre  philosophale  de  la  taxinomie.  On  i 
échoué  dans  ces  tentatives,  parce  que,  n'ayant  pas  distingué  nettement 
les  différents  principes  de  classification,  on  a  usé  au  hasard  de  tel  ou 
tel,  au  lieu  d'adopter  rigoureusement  le  seul  qui  convienne  à  l'objet  en 
question.  Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  cru  longtemps,  par  l'emploi  do 
principe  des  ressemblances  que  l'on  pourra  constituer  une  classificatioD 
naturelle  dans  l'ordre  biologique.  Quelle  que  soit  l'origine  effective  des 
êtres  vivants,  l'état  actuel  de  la  science  prouve  que  c'est  l'ordre  de  des- 
cendance et  d'évolution  qui  seul  peut  fournir  à  leur  égard  une  claasifica- 
tion  naturelle. 

Les  principes  d'nne  bonne  classification  sont,  dans  les  divers  do- 
maines, à  peine  entrevus.  M.  Durand  (de  Gros)  ne  pense  pas  qa'ils 
aient  été  posés,   soit  par  Eteckel,  dans  sa  classification  des  êtres  orga. 
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nisés,  Boit  par  Auguste  Comte  ou  Herbert  Spencer,  dans  leurs  classifica- 
tions des  sciences.  La  critique  qu'il  fait  de  ces  syfetèmes  est  très  péné- 
trante et  instructive.  On  trouvera,  je  crois,  qu'il  est,  en  somme,  trop 
sévère,  et  que  nos  classifications  peuvent  être  empiriques  et  en  partie 
disparates,  sans  être  pour  cela  dénuées  de  valeur.  Il  suffit,  pour  qu'elles 
soient  utiles,  que  l'état  de  nos  connaissances  ne  permette  pas  actuelle- 
ment de  faire  mieux.  Car  un  ordre  provisoire  est  toujours  préférable  au 
désordre.  Mais  M.  Durand  (de  Gros)  rend  un  service  aux  savants  comme 
aux  philosophes,  en  jetant  les  bases  d'une  théorie  rationnelle  delà  clas- 
sification, qui  nous  avertisse  des  défauts  des  nôtres  et  nous  guide  pour 
construire  des  systèmes  plus  vrais.  Ce  n'est  pas  dans  la  patrie  de  Des- 
cartes que  l'on  pourrait  méconnaître  l'importance  et  la  fécondité  de 
l'ordre  dans  la  science  et  dans  la  vie,  et  chacun  de  nous  souscrira  sans 
peine  à  ces  paroles  qui  terminent  le  livre  :  «  L'ordre  est  la  condition 
suprême  du  bien,  de  même  que  la  confusion,  le  trouble,  le  chaos  sont 
source  de  tout  mal. . .  La  confusion  et  le  désordre,  ce  sont  les  ténèbres, 
c'est  l'impuissance,  c'est  la  stérilité,  c'est  la  misère,  c'est  la  souffrance  ; 
c'est  la  déperdition  et  le  gaspillage  des  forces  se  dépensant  en  frotte- 
ments, contre-coups  et  entrechoquements  douloureux.  L'ordre,  c'est 
l'organisation  normale,  c'est  l'organisation  parfaite,  où  toutes  les  parties 
sont  agencées  suivant  leurs  vrais  rapports  de  nature,  et  fonctionnent 
, librement.  L'ordre,  c'est  la  liberté.  Il  est  la  lumière,  il  est  la  force,  il  est 
l'harmonie,  il  est  la  beauté,  il  est  le  bonheur.  Honneur  à  la  science  de 
l'ordre  1  > 


Sources  de  l'histoire  des  Institutions 
et  du  Droit  français 

Par  M.  Gavet, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Nancy. 

M.  Glasson  :  -  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  k  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Gavet,  prof esseur  d'histoire  du  Droit  à  l'Université  de 
Nancy,  d'un    ouvrage  sur  les   Soureeê  de  l'hittoir*  des  IntHtutions  et  du 
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Droit  français.  S'il  est  un  livre  de  oature  à  rendre  les  pliid  grand 
Berviees  k  quiconque  s'intéresse  aux  études  de  l'histoire  des  ioâtitu- 
tions  et  du  droit,  savant,  professeur,  étudiant,  c'est  bien  certainement  ce 
gros  volume  qui  compte  prés  de  huit  cents  pages.  On  pourra  plus  tard 
éprouver  quelque  surprise  en  constatant  que  l'histoire  du  droit  et  de  noi 
institutions  a  été  complètement  négligée  jusque  dans  ces  dernières  années 
dans  les  Facultés  de  droit  ;  c'est  à  peine  s'il  existait  pour  toute  la  France, 
deux  ou  trois  chaires  consacrées  à  l'enseignement  historique.  On  a  heu- 
reusement, dans  ces  derniers  temps,  créé  des  cours  et  des  chair<:8  dans 
les  Facultés  de  droit  et  le  gouvernement  ne  doit  certes  pas  regretter  les 
sacrifices  qu'il  a  faits.  On  peut  affirmer  sans  exagération  qu'il  s'est  inimé- 
diatement  produit  une  véritable  renaissance  et  qu'en  quelques  nnoéea 
nous  avons  reconquis  le  terrain  considérable  que  nous  avions  perdu  pré* 
cédemment.  M.  Qavet  est  un  do  ces  jeunes  professeurs  qui  se  sont  dé- 
voués avec  passion  à  cette  étude  de  l'histoire  du  droit.  Mois  comme  tous 
ceux  qui  ont  suivi  la  même  voie,  il  s'est,  dès  le  4ébut,  heurté  à  des  diffi- 
cultés à  peu  près  insurmontables.  Qu'on  étende  ses  travaux  sur  l'cuËemlilc 
de  la  législation  et  des  institutions,  qu'on  choisisse  pour  sujet  d'étude 
seulement  une  branche  de  la  science  juridique,  ou  même  qu'on  se  limite 
très  étroitement  à  un  seul  problème,  il  faut  avant  tout  se  poser  une  ques- 
tion préliminaire  :  Comment  connaître  les  sources  et  même  les  livres  déjà 
parus  f  A  vrai  dire  tout  historien  du  droit  est  obligé  de  se  livrer  à  oo 
travail  latent,  tout  à  fait  personnel  et  très  aride  :  c'est  la  rt   '  !m 

matériaux  à  l'aide  desquels  il  pourra  réaliser  l'œuvre  projeté'  its 

on  a,  dans  ces  derniers  temps,  publié  quelques  bibliographies  qui  peuvent 
rendre  de  sérieux  pervices,  mais  qui  sont  cependant  incomplètes.  Et 
comment  pourrait-il  en  être  autrement  ?  A  vrai  dire  ceux  qui  t>e  livrent, 
par  pur  dévouement,  à  ces  travaux  si  arides  pour  eux-mêmes  et  si  utiles 
ponr  les  autres,  doivent  bien  se  persuader  qu'ils  ne  parviendront  jamsia 
à  tout  embrasser  et,  loin  de  les  décourager,  il  convient  bien,  au  contraire, 
de  les  remercier  de  tous  les  services  qu'ils  rendent,  malgré  certaines  la* 
cunes  inévitables.  M.  Oavet  mérite  plus  que  tout  autre  ces  remerci 
ments,  car  son  livre  est  certainement  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de 
'idéal  d'une  bibliographie  de  l'histoire  du  droit.  On  peut  dire  que  l'aiitcur 
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a  soBgé  à  tout  :  bibliographie  des  bibliographies,  en  France  ou  à  l'étran- 
ger, sources  écrites  ou  manuscrites,  recueils  de  documents  nationaux  ou 
autres,  droit   romain,   droit  canonique,  droit    français,  droits  étrangers, 
ouvrages  auxiliaires  de  la  science  du  droit,  glossaires  linguistiques.  Il  ne 
s'agit  d'ailleurs  pas  là  d'une  série  de  catalogues  qui  se  succéderaient  dans 
un  ordre    méthodique.  Un  pareil   travail  aurait  déjà  un  certain  mérite. 
Mais  M.   Gavet  a  fait  plus  et  mieux,    une   véritable  étude   critique  des 
sources,  des  documents  et  des  ouvrages,  nécesnairement  brève  sur  chaque 
point,  mais  toujours  précise,  exacte  et  parfois  même  originale.  Cet  im- 
mense travail  est  précédé  d'une  étude  vraiment  remarquable  sur  la  ma- 
nière de  comprendre  et  d'utiliser  les  sources  et  les  ouvrages.  L'auteur  re- 
lève très  judicieusement  que  l'histoire  du  droit  a  trop  souvent  été  négli- 
gée, tandis  que  celles  des  institutions  a  attiré  nombre  d'historiens.  Il  ne 
faut  pourtant  pas  s'en  étonner.  L'étude  des   institutions  est  accessible  à 
presque  tous  les  historiens.  Avec  un  effort  plus  ou  moins  considérable  et 
sans  être  jurisconsulte,  on  arrive  à  reconstituer  une  institution  dans  ses 
graades  lignes  comme  dans    ses  moindres  détails,  de  la    même  manière 
qu'on  constate  les  faits  de  l'histoire  générale.  Il  est  sans  doute  déjà  plus 
difficile,  mais  non  pas  impossible,  de  dégager   l'esprit   d'une  institution, 
d'en  rechercher  les  origines  et  le  développement,  de  déterminer  les  causes 
de  sa  décadence.  Ajoutez  à    cela  que  l'étude  d'une  institution  est    par 
elle-même  tout  à  fait  attrayante  et  peut  satisfaire  l'esprit  de  tous  ceux 
qui,   sans  être  savants,  s'intéressent  à  l'histoire  de  leur  pays.  Bien  diffé- 
rente est  l'histoire  du  droit.  Pour  l'aborder  il  faut  avant  tout   être  juris- 
consulte et   joindre  à  l'esprit  historique   l'esprit   juridique.    Il  n'est  pas 
permis  d'ignorer  l'histoire  générale,  encore  moins  celle  des  institutions.  Il 
est  en  outre  indispensable  de  posséder  l'ensemble  du  droit  aux  différentes 
époques  de  son  développement.  Il  y  a  mieux  :  il  faut  connaître  histori- 
I  quement  un  certain  ensemble  de  législations,  par  exemple  celles  de  l'Eu- 
rope occidentale.  On  risque,  autrement,  de  ne  pas  remonter  à  la  source 
d'une  institution  ou  de  ne  pas  en  comprendre  l'esprit.  Combien  n'a-rt-on 
I  pas  commis  d'erreurs  en   France  et  ailleurs  à  propos  des  fiefs,  du  droit 
d'aînesse,  du  régime    des  successions,  du  régime  des  biens  entre  époux, 
parce  qu'on  ignorait  l'histoire  du  droit  anglais  oumêmedu  droit  allemand. 
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Bien  des  reBsemblances  entre  le  droit  anglais  et  le  droit  français  restent 
encore  aujourd'hui  sans  explication  satisfaisantH,  parce  qu'on  n'a  pas  suf- 
fisamment fouillé  l'ancien  droit  normand  qui,  à  un  certain  moment  a 
servi  de  trait  d'union  ou,  si  l'on  préfère,  d'agent  de  transmission  entre 
la  France  et  la  Grande  Bretagne.  Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  qu'en 
relevant  même  très  exactement  les  lois  ou  les  coutumes  d'un  peuple,  on 
ne  possède  pas,  d'une  manière  complète  et  absolument  exacte,  la  connais- 
sance  de  l'état  social  de  ce  peuple.  II  j  a  souvent  des  différences  essen- 
tielles entre  le  droit  théorique  et  son  application  dans  la  pratique.  C'est 
dans  les  monarchies  les  plus  absolues  que  les  lois  sont  le  moins  rigou- 
reusement appliquées  ;  l'autorité  du  souverain  suffisant  à  elle  seule  pour  la 
garantie  de  la  paix  sociale,  on  peut,  sans  inconvénient,  tolérer  un  certain 
relâchement  dans  l'application  de  la  loi.  Il  serait  facile  de  citer  un  gran<i 
nombre  d'ordonnances  qui,  même  sous  la  monarchie  la  plus  absolue,  n'ont 
été  que  très  imparfaitement  observées.  D'un  autre  côté,  même  dans  un 
régime  de  liberté  comme  le  nôtre,  tout  en  respectant  la  loi,  il  faut  bien 
la  compléter  ou  la  Honmettre  à  une  sorte  d'interprétation  prétorienne  pour 
donner  satisfaction  aux  besoins  nouveaux  qui  apparaissent  tous  les  jouro. 
Ce  sont  là,  d'ailleurs,  de  simples  indications  destinées  k  montrer  combien 
la  tâche  de  l'historien  du  droit  est  particulièrement  difficile  ;  mais  du 
moins  le  livre  de  M.  Gavet  a-t-il  pour  l'avenir  remplacé,  par  des  routes 
directes  et  faciles  à  pratiquer,  le  labyrinthe  inextricable  de  la  bibliogra- 
phie juridique. 


Le  Désendettement  de  la  propriété  rurale 

par  M.  Félix  Hkcht  , 
directeur  de  la   Banque  hypothécaire  rhénane  à  Mannheim 

M.  Block  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  de 
M.  le  conseiller  intime  Félix  Hecht,  directeur  de  la  Banque  hypothécaire 
rhénaBe,  à  Mannheim,  un  Mémoire  intitulé  :  Die  Eniichuldung  dei 
làndlichem  Grundhe$it»e$  (Le  Désendettement  de  la  propriété  rurale).  Uo 
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des  maux  dont  souffre  l'Allemagne,  et  depuis  longtemps,  c'est  l'endet- 
tement de  la  propriété  rurale.  J'ai  fait  connaître,  dans  un  précédent  tra- 
vail, les  causes  de  ce  mal,  qui  contribue  à  aggraver  la  crise  agricole  ;  j'ai 
aussi  démontré  que  ce  mal  était  presque  inévitable.  Néanmoins  on  ne  dé- 
sespère pas  de  le  guérir. 

Pendant  longtemps  on  a  surtout  songé  à  éviter  les  dettes,  et  plus 
d'une  fois  en  proposant  des  moyens  rien  moins  que  pratiques.  Ces 
moyens  consistaient  4  vous  défendre  d'emprunter,  ou  à  limiter  la  somme 
que  vous  pouviez  emprunter.  On  proposait  aussi  d'interdire  ou  de  limiter 
les  prêts  hypothécaires.  Et  comme  le  partage  des  successions  immobi- 
lières cause  une  grande  partie  des  dettes,  plusieurs  lois  ont  favorisé  l'un 
des  héritiers  au  détriment  des  autres,  espérant  ainsi  mettre  un  frein  aux 
dettes.  C'étaient  là  des  moyens  très  critiquables  et  assez  peu  efficaces. 

On  a  trouvé  mieux  en  modernisant  la  forme  du  prêt.  Autrefois  le 
créancier  pouvait  dénoncer  la  dette,  et  le  débiteur  était  obligé  de  la 
rembourser  à  assez  bref  délai  ;  actuellement,  les  propriétés  rurales  em- 
pruntent généralement  contre  amortissement,  le  créancier  ne  peut  pas  re- 
demander son  capital,  il  lui  est  payé  par  annuités,  par  des  versements 
I  annuels  ou  semestriels  contenant  les  intérêts  et  une  part  du  capital.  Les 
annuités  remboursent  un  capital  bien  plus  rapidement  que  ne  le  ferait 
un  simple  repayement  par  termes,  car  les  annuités  travaillent  à  intérêts 
Icomposés.  Ainsi  si  vous  empruntez  un  capital  en  vous  engageant  à  le 
rembourser  à  raison  d'un  demi  p.  100  par  an,  il  vous  faut  deux  siècles  pour 
vous  acquitter,  tandis  que  si  vous  pratiquez  l'amortissement  au  taux  d'un 
demi  p.  100,  les  intérêts  étant  par  exemple  de  4  p.  100,  vous  vous  ac- 
quittez en  55  ans  (au  lieu  de  200).  Par  ce  procédé  vous  ne  payez  réelle- 
ment que  27  1/2  p.  100  de  votre  capital,  72 1/2  p.  100  se  remboursant 
automatiquement. 

I  Voilà  bien  an  sérieux  avantage,  mais  M.  le  conseiller  intime  Hecht  a 
fait  faire  un  nouveau  progrès  au  système  des  annuités,  ce  qui  constitue 
un  véritable  bienfait.  Nous  avons  vu  qu'au  taux  d'un  demi  p.  100  l'a- 
mortissement exige  55  ans.  Or  on  n'emprunte  guère  avant  l'âge  de  25  ans, 
25  et  55  font  80.  Beaucoup  de  personnes  meurent  avant  cet  âge,  la 
charge  passe  donc  à  leurs  héritiers.  Mais  ces  héritiers,  au  moment  du 
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partage,  sont  également  dans  la  nécessité  d'emprunter  et  doivent  accu- 
muler deux  charges  qui  deviennent  ainsi  accablantes. 

Or,  M.  Uecbt  a  pour  principe,  que  chaque  génération  doit  éteindre  ttt 
dettes  immobilièree.  On  connaissait  déjà  un  moyen  d'atteindre  ce  but, 
c'est  d'amortir  à  un  taux  élevé,  1  p.  100,  2  p.  100  ou  davantage  ;  uiait 
comme,  avec  les  intérêts,  ce  taux  d'amortissement  pouvait  être  une 
charge  par  trop  élevée,  M.  Hecht  proposa,  dès  1893,  de  combiner  Tamor- 
tissement  avec  une  assurance  sur  la  vie,  de  sorte  qu'à  la  mort  du  débi- 
teur, la  dette  se  trouvât  toujours  payée. 

Je  ne  puis  pas  entrer  ici  dans  la  partie  technique  de  la  combinaison, 
mais  je  vais  relever  un  ou  deux  des  cas  que  cet  éminent  financier  cite 
page  24.  Si  un  jeune  homme  de  20  ans  contracte  an  emprunt  amortissable 
à  3  1/2  p.  100  intérêts  et  amortissement  compris  et  conclue  en  même 
temps  une  assurance  sur  la  vie,  il  n'aura  à  payer  annuellement  en  intérêts 
annuités  et  prime  d'assurance,  en  tout  que  4.90  p.  100.  Je  rappellerai 
qu'il  y  a  peu  d'années  les  intérêts  seuls  étaient  de  5  p.  100,  à  cette  époque 
là.  On  aurait  pu  dire  littéralement  de  ces  4.90  p.  100  quu  c'est  ponr 
rien  I  Si  l'emprunteur  est  âgé  de  35  ans  au  lieu  de  20,  c'est  5.73  p.  100 
qu'il  aurait  à  payer  pour  l'intérêt,  les  annuités  et  la  prime. 

J'ajouterai  que  les  idées  de  H.  Uecbt  se  propagent  en  Allemagne  et 
l'on  se  prépare  à  les  appliquer. 


De  la  responsabilité  en  matière  d'accidents  du   travail 
-    Commentaire  de  la  loi  du  9  avril  1898, 

Par  M.  Maurice  Bkllom. 

M.  ArtJlur  Des^ardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Ac^ 
demie,  de  la  part  de  l'auteur,  un  volume  de  389  pages,  intitulé  :  Dt  la 
reepoMabiliU  en  matHre  d'aceidenti  du  travail.  Commentaire  de  la  loi  dm 
9  avril  1898,  par  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  des  mines  (Paris,  Arthur 
RousMau,  1899). 

On  sait  que  cette  partie  de  la  législation  française  a  été  complètement 
renouvelée  par  la  loi  d'avril  1898. 
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M.  Bellom  était  tout  désigné  pour  la  commenter.  Il  avait  déjà  publié 
trois  volumes  on  ne  peut  plus  importants  sur  les  lois  d'assurance 
ouvrière  à  l'étranger.  Nul  n'a,  comme  lui,  creusé  ce  grand  sujet.  C'est 
un  travailleur  infatigable  ;  il  connaît  un  grand  nombre  de  langues 
étrangères,  étudie  les  textes  originaux,  les  traduit  avec  une  fidélité  scru- 
puleuse, les  rapproche  avec  une  sagacité  remarquable. 

Le  plan  de  son  récent  ouvrage  est  excellent.  A  quelques  considérations 
sommaires  6ur^«  la  responsabilité  en  général  >  succèdent  deux  études 
magistrales.  Il  est  traité  dans  la  première  du  régime  institué  par  cette 
loi. 

Après  avoir  fait  assister  le  lecteur  au  long  enfantement  de  la  loi 
d'avril  1898  (cette  gestation  n'a  pas  duré  moins  de  dix-huit  années), 
M.  Bellom  examine  tour  à  tour  :  1°  le  domaine  d'application  de  la  loi  ; 
2"  les  obligations  des  personnes  responsables  ;  3»  les  droits  résultant  des 
accidents  ;  4»  les  mesures  d'application. 

Rien  n'est  omis.  C'est  ainsi  que  l'auteur,  dégageant  les  obligations 
des  personnes  responsables,  embrasse  toutes  les  hypothèses  :  absence  de 
faute,  faute  inexcusable  du  chef  d'entreprise,  intention  de  la  victime, 
faute  inexcusable  de  la  victime.  Ayant  à  déterminer  le  tarif  normal  des 
indemnités,  il  étudie  successivement  les  allocations  indépendantes  du 
salaire  et  les  allocations  dépendant  du  salaire  (1°  allocations  tempo- 
raires ;  2o  pensions).  Cependant  la  loi  prévoit  elle-même  certaines  déro- 
gations à  la  forme  de  l'indemnité  :  allocation  des  indemnités  en  capital  ; 
réversibilité  des  rentes  viagères  ;  intervention  des  conventions  particu- 
lières. Elle  applique,  en  outre,  un  régime  spécial  aux  travailleurs  étran- 
gers et  à  ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2,400  francs.  M.  Bellom 
scrute  tous  ces  coins  et  recoins  de  l'œuvre  législative.  Il  expose  ensuite 
le  mode  d'acquittement  de  l'obligation  d'indemnité,  traitant  à  part  des 
industriels  en  général  et  des  exploitants  de  mines.  Il  explique  enfin 
que  la  loi  nouvelle  laisse  au  chef  d'entreprise  la  liberté  du  choix  des 
moyens  de  supporter  les  risques  auxquels  l'expose  le  nouveau  régime 
légal  :  celui-ci  peut,  en  effet,  ou  rester  son  propre  assureur  ou  con- 
tracter une  assurance,  ou  s'afiilier  à  un  syndicat  de  garantie.  Ces  diverses 
solutions  sont  approfondies  avec  un  soin  minutieux. 
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Nous  ne  pourrions  prolonger  cette  analyse  sans  sortir  de  notre  cadre. 

Si  nous  n'avons  que  des  éloges  à  décerner  au  livre  de  M.  Belloui, 
nous  nous  croyons  astreint  à  faire  des  réserves  sur  l'œuvre  même  du 
législateur,  inspirée  d'ailleurs,  nous  nous  plaisons  &  le  reconnaître,  par 
le  louable  désir  de  venir  en  aide  à  des  gens  qui  amassent  difficilement 
un  pécule  et  f^ont  aux  prises  avec  les  difficultés  matérielles  de  la  vie. 

Il  n'est  presque  pas  un  article  de  cette  loi  qui  ne  puisse  susciter  un 
débat  sérieux.  Mais  nous  posons  avec  une  véritable  anxiété  ces  trois 
principales  questions  : 

lo  Les  auteurs  de  ta  loi  n'ont-ils  pas  placé  hors  du  droit  commun 
toute  une  catégorie  de  Français,  par  exemple  en  faisant  retomber  sur 
les  chefs  d'entreprise  :  A  s'il  s'agit  des  indemnités  d'un  caractère  durable 
(pensions)  les  conséquences  de  toute  faute  non  inexcusable  commise  par 
les  ouvriers  et  employés  énumérés  dans  l'article  i,  en  permettant  seule- 
ment au  juge  de  diminuer  la  pension  quand  la  faute  est  inexcusable; 
^  sll  s'agit  des  indemnités  d'incapacité  temporaire,  [les  conséquenoea 
intégrales  de  toute  faute,  même  inexcusable,  commise  par  ces  ouvriers? 
S'ils  ont  mis  cette  catégorie  de  Français  hors  du  droit  commun,  n'ont- 
ils  pas  institué  dans  le  corps  de  la  nation  une  classe  de  privilégiés,  par 
là  même  henrté  l'un  des  principes  de  1789,  le  principe  de  l'égalité  devant 
la  loi  ? 

2'  N'ont-ils  pas  provoqué  nne  intervention  excessive  des  pouvoirs 
publics  dans  le  mécanisme  du  contrat  du  travail,  par  suite  faussé  le  rdle 
du  gouvernement  ? 

3«  N'ont-ils  pas  commis  une  imprudence  en  modifiant  dans  de  fortes 
proportions  le  taux  des  pensions  à  payer  par  le  chef  d'entreprise,  selon 
que  la  victime  d'un  accident  suivi  de  mort  est  mariée  ou  ne  l'est  pas, 
selon  qu'elle  laisse  un,  deux,  trois  ou  quatre  enfants  ?  Comment  ce 
patron,  k  même  d'opter  entre  un  célibataire  et  un  homme  marié,  entre 
un  homme  sans  enfants  et  un  père  de  famille,  ne  prendrait-il  pas  le 
parti  qui  le  décharge  des  risques  let*  plus  graves  ?  M.  Bellom  a  tenté  de 
répondre  h  cette  objection  ;  mais  sa  réponse  ne  nous  semble  pas 
dénsive. 
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Mémoires 

de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 

de  Madrid, 

Présentés  par  don  JosB  Garcia  Babzanallana. 

M.  G-eorge»  Picot  :  —  Le  Secrétaire  perpétuel  présente  à 
l'Académie  le  tome  VIII  des  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  de  Madrid  précédés  d'un  rapport  général  sur  les 
actes  de  l'Académie,  présenté  par  don  José  Garcia  Barzanallana.  Ces 
mémoires  traitent  des  sujets  les  plus  variés  touchant  pour  la  plupart  à 
la  politique  actuelle.  Après  une  étude  générale  sur  «  la  forme  de  l'orga- 
nisme social  »,  nous  rencontrons  une  série  d'études  spéciales  sur  les  paya 
étrangers  et  notamment  sur  la  France,  non  seulement  sur  ses  corps 
savants  (l'Académie  française)  mais  sur  ses  crises  politiques,  le  socia- 
lisme en  France  et  en  Suisse,  la  propagande  socialiste  dans  les  cam- 
pagnes, la  philosophie  de  l'anarchie,  la  réorganisation  de  la  justice 
administrative  en  Italie,  la  politique  et  les  partis  en  Angleterre,  les 
hauts  salaires  aux  États-Unis.  Enfin  le  volume  se  termine  par  une  série 
de  discussions  sur  le  régime  municipal,  le  vote  obligatoire,  le  socialisme 
d'Etat  et  les  traités  de  commerce. 

Il  est  intéressant  de  noter  la  variété  de  ces  matières  en  un  volume 
qui  embrasse  cinq  années  (189.'î-1898)  de  la  vie  de  l'Académie. 


Les  grands  domaines  dans  l'Empire  romain, 

Par  M.  Edouard  Bkaudouin, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Grenoble. 

M.  GlasSOn  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Beaudouin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Gre- 
noble, d'un  volume  sur  Le»  grands  donutinea  dans  l'Empire  romain.  C  est 
là  une  nouvelle  et  importante  contribution  que  le  savant  auteur  apporte, 
après  plusieurs  autres  déjà  très  remarquées,  autant  à  l'histoire  de  nos 
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institutions  qu'à  celles  de  l'Empire  romain.   Il  y  a  un  lien  intime  entre 
ces  grands  domaines  de  l'Empire  romain  et  ceux  de  l'époque  franque. 
C'est  ce  qu'ont  déjà  et  définitivement  établi  un  certain  nombre  d'histo- 
riens du  droit  dans  ces  dernières  années.  Aussi  tel  n'est  pas  le  sujet  que 
traite   M.  Beandouin    II  s'attache  avant  tout  à  étudier  les  grands  do- 
maines tels  qu'ils  étaient  organisés  sous  l'Empire  romain.   Des  travaux 
tout  à  fait  récents   ont  a.vi8?\  paru  sur  cette  question  en  France  ou  à 
l'étranger.  M.  Beaudouin  en  résume  les  conclusions  dans  les  premières 
pages  de  son  livre.    Puis  il  fait  connaître  et  développe  ses  doctrines 
personnelles.  Dans  ce  travail,  il  s'uppuie  surtout  sur  un  certain  nombre 
d'inscriptions  récemment  découvertes  et  notamment  sur  celle  d'Henehir 
Mettich.  Cette  inscription  n'est  autre  chose  que  le  règlement  d'un  do- 
maine privé.  Il  détermine  surtout   les  devoirs  des   colons,   leurs  rede- 
vances, leurs  droits  sur  les  terres  qu'ils  défrichent,  etc.  Ces  domaines 
étaient  très  nombreux  en  Afrique,  fort   rares  en  Italie  où  le   territoire 
était  réparti  presque  en  totalité  entre  les  cwitates.  C'est  qu'en  effet  il  ne 
faut  pas  confondre  les  latifundia  avec  les  saltus.   Les  premiers  se  sont 
formés  sous  l'Empire  au   moyen  d'acquisitions  faites  par  des  personnee 
riches  d'un  grand  nombre  de  fundi  privati.   Les  propriétaires  de  oe« 
latifundia  avaient  reconstitué   la  grande  propriété    aux  dépens   de  la 
petite.  Mais  d'ailleurs  les  terres  de  ces  latifundia  faisaient  partie  du  ter- 
ritoire des  cités.  Le  saltui,  au  contraire,  con^prenait  toujours  un  territoire 
très  étendu,  placé  en  dehors  de   celui  des  civitattt.   C'est  là  le  grand 
domaine  proprement  dit,  qui  a  toujours  existé  et  ne  s'est  pas  formé  par 
voie  de  xeconstitution.  Il  comprenait   originairement  des   terres  vagues, 
des  prairies,  des  boia.  Cest  précisément  ce  qui  loi  a  fait  donner  le  nom 
de  taltua.  Puis  les  propriétaires  de  ces  gfraods  domaines  se  sont  mis  A  les 
aménager   pour  en   tirer  profit,  et  à  partir  de  cette  époque  on  voit  se 
former  des  centres  de  population  et  des  habitations  isolées  sur  l'ensemble 
de  chaque  territoire.  Le  centre,  c'est  la  villa,  comprenant  le  cbAteau 
propriétaire,  les    maisons  d'habitation  de  ses  agents  et  les  b.v 
nécessaires  à  l'exploitation  du  domaine.  Partout  ailleurs  sont  rép;..  - 
cultivateurs  en  groupes  appelés  vici  ou  même  cattella  dans  les  local i' 
où  il  faut  fortifier  Us  vici  pour  se  mettre  A  l'abri  des  pillards.  Ces  va» 
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territoires  du  grand  domaine  sont  étrangers  à  toute  civîtas.  Aussi 
échappent-ils  aux  taxes  municipales  ;  mais  ils  sont  tenus  des  impôts 
dus  à  l'État,  seulement  ces  impôts  ne  sont  pas  levés  par  les  décurions 
des  cités  et  leur  réalisation  est  par  cela  même  rendue  très  difficile.  Les 
empereurs  et  les  membres  de  leur  famille,  les  sénateurs,  les  églises 
possèdent  un  grand  nombre  de  ces  vastes  domaines.  D'autres  appar- 
tiennent à  de  simples  particuliers.  Très  rarement  le  propriétaire  place  à 
la  tête  du  domaine  un  intendant  qui  le  représente  directement  vis-à-vis 
des  colons.  Plus  souvent  le  domaine  est  mis  à  ferme,  et  c'est  le  conductor 
qui  l'exploite  à  ses  risques  et  périls,  à  charge  de  payer  son  prix  de  loca- 
tion. Les  terres  sont  cultivées  ou  défrichées  par  des  esclaves  ou  des 
colons.  La  condition  de  ces  esclaves  paraît  avoir  été  des  plus  dures. 
Celle  des  colons  était  au  contraire  fort  acceptable.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
qu'en  fait  les  colons  tendirent  sans  cesse  à  s'attacher  au  sol,  d'abord 
dans  les  domaines  de  l'empereur,  ensuite  même  et  aussi  dans  les  autres. 
Les  colons  en  arrivèrent  ainsi,  à  charge  de  payer  leurs  redevances  et  de 
subir  certaines  corvées,  à  jouir  d'une  sorte  de  propriété  de  fait.  Cette 
constitution  des  grands  domaines  fut  ensuite  complétée  par  l'emphytéose, 
qui,  après  avoir  été  pratiquée,  jusqu'au  ve  siècle,  presque  exclusivement 
pour  l'exploitation  des  domaines  impériaux,  fut  aussi  usitée  par  les 
particuliers  propriétaires  de  vastes  domaines  et  réglementée,  d'une  ma- 
nière générale,  parla  constitution  de  l'empereur  Zenon.  Tel  est  l'ensemble 
du  tableau  que  déroule  sous  nos  yeux  le  travail  très  savant  et  très  inté- 
ressant de  M.  Beaudoin.  Tous  ces  points  ne  sont  pas  développés  avec  la 
même  ampleur.  L'auteur  ne  s'est  arrêté  qu'à  ceux  qui  pouvaient  donner 
lieu  à  des  observations  importantes.  On  recommande  tout  particnlière- 
tnent  ce  qui  concerne  la  condition  des  colons  et  la  formation  du  droit 
d'emphytéose. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MAI  1899. 

SÉAMCR  DD  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  T Académie  des  publications 
suivantes:  —  Statisticadegliscioperi  avvenuii  nelVinduatria  et  neltagri- 
coltura  duante  Vanno  1897  et  Statistica  délie  cause  di  mnrte  nell'anno  1897, 
publications  du  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce 
du  royaume  d'Italie  (in-4',  Rome,  G.  Bertero 4899). 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  huit  ouvrages  snivantH  : 

io  Louis  XVIII  et  les  cent  jours  à  Oand,  par  MBI.  Edouard  Romberg  et 
Albert  Malet,  tome  1«». 

2"  Mémoires  ducomUde  Mari  (1758-1837),  par  MM.  Geoffroy  de  Onod- 
maisoD  et  le  comte  de  Pontgibaud. 

Ces  deux  ouvrages  publiés  par  la  Société  d'histoire  contemporair  > 
(in-8",  Parif ,  Alphonse  Picard  et  fils,  1898). 

3*  Déclaration  des  droits  de  l'homme  ou  principes  de  1 789,  mis  en  regard 
des  lettres  apostoliques  de  S.  S.  Léon  XIII,  par  M.  l'abbé  P.  Boudon.du 
clergé  d'Amiens  (in -12,  Paris,  P.  Lethielleux,  1899). 

4o  De  la  procédure  contentieuse  et  de  la  recevabilité  des  pourvois  devant 
le  Conseil  d'Etat,  par  M.  Eugène  Arnoux,  licencié  en  droit,  sous-cbef  de 
bureau  au  Conseil  d'Etat  (in-12,  Paris,  Marchai  et  Billard,  1899). 

5°  Liberté  et  socialisme.  Réponse  à  M.  Jaurès,  par  M.  E.  MartiDMD,| 
membre  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  (brochure  in-lS,  FarM.j 
A.  Davy,  1899). 

6"  Varrestation  de  la  duchesse  de  Berry,  d'après  des  documents  iné- 
dits, par  M.  Henri  Clément  (br.  in-12,  Paris,  Albert  Fontemoing,  1899)i 

7o  1789,  les  Trois  ÉtaU  du  bailliage  d'Etampes  aux  États  Oénèrma 
par  MM.  Maxime  Legrand  et  Léon  Marquis,  membres  de  la  Société  hia- 
torique  et  archéologiqne  du  Gâtinais  (2  volumes  in-8",  Etampes,  Luden 
Brière,  1872-1895). 

8"  TeUks  to  teachers  on  Psychology  :  and  to  studens  on  some  of  bf 
ideals,  par  M.  Williams  James,  professeur  de  philosophie  à  l'Univeri*: 
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d'Harvard,  correspondant  de  l'Académie  (in-12,  New- York,  Holt  et 
C'e,  1899). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  L'œuvre  économique 
de  Charles  Dunoyer,  par  M.  Edmond  Villey,  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  Caen,  correspondant  de  l'Académie  (in-8»,  Paris,  L.  Larose,  1899). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  J.  Conrad,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Halle,  correspondant  de  l'Académie,  intitulé  :  Grundrm  zum 
stuàium  der  politischen  Oekonomie  (in-S",  léna,  Gustave  Fischer  1899). 

M.  Stourm  lit  un  chapitre  consacré  au  Consulat  formant  un  fragment 
de  son  livre  sur  V Histoire  financière  de  la  France. 

M.  le  président  remercie  M.  Stourm  de  cette  lecture,  que  l'Académie  a 
écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt. 

L'Académie,  conformément  à  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée,  le  28  avril 
dernier,  par  M.  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  sur  la  proposition  faite  par  M.  Aucoc,  an  nom  de  la  commission  mixte 
chargée^  de  faire  la  présentation,  désigne,  par  un  vote  au  scrutin, 
M.  Eugène  Rostand,  un  de  ses  membres,  pour  faire  j)artie  du  Conseil 
t  supérieur  de  la  Mutualité. 

I  M.  le  secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  une  pétition  à 
,M.  le  Président  des  Etats-Unis,  préparée  par  un  Comité  des  Etats-Unis, 
!en  vue  d'encourager  la  création  d'un  «  Prix  de  Paris  j  à  l'instar  de  ce 
jque  la  France  a  créé  sous  le  titre  de  prix  de  Rome.  Cette  pétition,  signée 
par  plusieurs  membres  de  l'Académie  française  dans  sa  dernière 
séance,  est  présentée  aux  membres  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
'politiques. 

;  M.  Lyon-Caen  fait  un  rapport  au  nom  de  la  commission  du  prix  Joseph 
AudifEred  (ouvrages)  et  sur  les  cinq  mille  francs  formant  la  valeur  de  ce 
îrix,  propose  de  décerner  : 

1"  Trois  récompenses  de  mille  francs  chacune  : 

A  M.  Debidour,  inspecteur  général  de  l'instruction  publique,  pour 
on  ouvrage  :  Histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France 
^eJ789  à  1870. 

A  MM.  de  la  Martinière,  directeur  du  Cabinet  au  service  des  affaires 
adigènes  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  et  N.  Lacroix,  capitaine 

NOUVELLE  8ÉBIB.   —   LIL  ^ 


114        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
d'infanterie  hors  cadre,  chef  de  bureau  arabe,   détaché   au    service  des 
affaires  indigènes  du   gouvernement  de    l'Algérie,    pour    leur   ouvrage 
intitulé  :  Documents  pour  servir  à  l'étude  du  nord-ouest  africain. 

A  M.  Félix  Thomas,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Versailles, 
pour  son  livre  :  Uéducation  des  sentiments. 

2«  Quatre  récompenses  de  cinq  cents  francs  chacune  : 

A  M.  Félix  Brugière,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Dans  le  rang.  Nota 
d^un  dispensé. 

A  M.  le  commandant  Grandin,  pour  son  ouvrage  :  Le  général  Bour- 
baki. 

A  M.  Charles  Roux,  ancien  député,  pour  son  livre  :  Notre  marine  mar- 
chande, 

A  M.  Charles  de  Vitis,  pour  son  livre  intitulé  :  Le  roman  de  l'ouvrière. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  Dareste  fait,  au  nom  de  la  section  de  législation,  un  rapport  sur  le 
concours  Koenigswarter,  à  décerner  en  1899  au  meilleur  ouvrage  sur 
l'Histoire  du  Droit,  publié  dans  les  cinq  dernières  années,  et  propose  de 
décerner  le  prix  à  M.  Ludovic  Beauchet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Nancy,  pour  son  ouvrage  :  Histoire  du  droit  privé  de  la  république 
a^A^tennc  ;  et  à  M.  Paul  Frédéric  Girard,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université  de  Paris,  pour  son  Manuel  élémentaire  de  droit 
romain. 

La  somme  de  quinze  cents  francs  formant  la  valeur  du  prix  sera  partagée 
entr'eux  en  deux  parties  égales. 

L'Académie  adopte  ces  propositions. 

M.  Doniol  après  avoir  fait  connaître,  au  nom  de  la  commission  du  prix 
Biaise  des  Tosges,  que,  par  suite  de  l'insufBsance  de  l'unique  mémoire 
envoyé  à  ce  concours,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  décerner  cette  année  ce  prix 
dont  le  sujet  était  : 

«  Les  pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse  dans  les  populations  indus- 
trielles et  rurales  en  France  et  à  Vitranger  • 

Propose  de  proroger  le  concours  au  31  décembre  1900,  et  de  modifier 
comme  suit  lo  sujet  précédemment  proposé  : 

<  Les  caiêêet  de  retraite  pour  la  vieillesse.  > 
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«  Historique  de  leur  institution.  —  Résultats  de  leur  fonctionnement. 
a  —  Etude  des  modifications  qu'elles  peuvent  recevoir.  » 

La  valeur  du  prix  est  portée  de  mille  à  deux  mille  francs. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées  par  l'Académie. 

Le  prix  sera  décerné  s'il  y  a  lieu  en  4901. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1900,  terme  de  rigueur. 

SÉANCE  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Pandectes  françaises.  Nouveau  répertoire  de  doctrine,  de 
législation  et  de  jurisprudence,  tome  XXXI,  publié  par  A.  Chevalier-Ma- 
rescq  et  C'e  et  E.  Plon-Nourrit  et  Cie  (in-4o,  Paris  1899)  ;  —  Les  Bour- 
geois rochelais  des  temps  passés  et  les  causes  de  la  décadence  du  commerce 
rochelais  ;  et  Un  épisode  de  lutte  commerciale  avec  les  Anglais,  la  prise  du 
Triton,  par  M.  Emile  Garnault  (2  brochures  in-S»,  Paris,  Firmin-Didot 
etC'e  et  Revue  des  questions  historiques,  1899). 

j      M.  Maurice  Block  présente  un  livre  de  M.  Gustave  de  Molinari,  cor- 
respondant de  l'Académie,  ayant  pour  titre  :    Esquisse  de  l'organisation 

'  politique  et  économique  de  la  société  future  (in-12,   Paris,   Guillaumin  et 

i  Ci«,  1899). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  intitulé  :  L'origine  historique  de  l'habi- 

I  tation  et  des  lieux  habités  en  France,  par  M.  Jacques  Fiach,   professeur 

I  au  Collège  de  France,  membre  du  comité  des  travaux  historiques  (in-4o, 

i  Paris,  Ernest  Leroux,  1899). 

M.  de  Foville  présente  les  trois  ouvrages  suivants  [de  M.  G.  Baudran, 
secrétaire  du  Conseil    central    d'hygiène  de   l'Oise,  intitulés  : 
\^  De  l'habitation  dans  le  département  de  VOise,  son  hygiène  ; 

[     2"*  Petits  logements  et  habitations  à  bon  marché  du  département  de  l'Oise 

'  (in-8o,  Paris,  Firmin-Didot  et  C'^). 

!     3o  Influence  du  logement  sur  la  santé  des  habitants  des  petites  villes  et 
des  communes  rurales  du  département  de  l'Oise  (brochure  in-S»,  Beauvais, 

■  imprimerie  centrale  administrative  1896). 

j     M.  Luchaire  lit  une  courte  note  sur  l'historien  Berthold  Zeller,  récem- 
ment décédé. 
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M.  Gebhart  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  «  Gaston  de  Foix  >. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  commence  U 
lecture  d'un  rapport  sur  le  prix  du  budget,  dont  le  sujet  est  VEtude  de» 
manufactures  royales  en  France  avant  1789. 

SÉANCE  DD  20.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Reims  (fasc.  in-8o,  1899, 
tome  XVII,  no  86). 

M.  G.  Monod  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  ouvrage  intitulé  :  Jultt 
Michelet.  Lettres  inédites  adressées  à  itf"»  Mialaret  (Af^e  Michtlet)  (in-S" 
Paris,  Ernest  Flammarion,  1899). 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

!•  Histoire  des  doctrines  économiques^  par  M.  Joseph  Ramband,  profes- 
seur d'économie  politique  à  la  Faculté  catholique  de  Droit  de  Lyon  (in-8», 
Paris,  L.  Larose,  Lyon,  Auguste  Cote  1899). 

2"  La  réforme  sociale  pratique .  Les  jardins  ouvriers  en  France  et  à 
l'étranger,  par  M.  Louis  Rivière  (in-12,  Paris,  X.  Rondelet  et  C'«,  189S). 

M.  le  secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie  les  remerciemenU 
de  MM.  Charles  Roux,  de  Vitis  et  le  commandant  Grandin,  couronnés  et 
récompensés  dans  l'une  des  précédentes  séances. 

M.  Théophile  Roussel  présente  avec  quelques  développements  l'ou- 
vrage ayant  pour  titre  :  L'assistance  médicale  obligatoire  en  Francs 
(premières  applications  de  la  loi  du  15  juillet  189S,  années  1895  et  1898 
(2  volumes  in-8°),  par  M.  lîenri  Monod,  conseiller  d'Etat,  directourde 
l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques  (Melun,  imprimerie  administra- 
tive, 1897-1898). 

M.  Gebhart  achève  k  lecture  de  son  mémoire  sur  c  Gaston  de  Foix 

M.  Monod  donne  lecture  du  rapport  fait  au  nom  de  la  commissiou 
mixte  chargée  do  comparer  les  mérites  des  candidats  au  prix  Le  Disseï 
de  Penanrnn.  Ce  rapport  conclut  à  donner  le  prix  de  la  valeur  de 
deux  mille  francs  &  l'ouvrage  de  M.  Charles  Dupuis,  maître  de  confé* 
rences  à  l'Ecole  des  sciences  politiques,  ayant  pour  titre  :  Le  droit  de 
guerre  maritime  d'après  les  doctrines  anglaises  contemporaines. 

L'Académie  ratifie  k  runanimité  cette  proposition. 
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M.  le  Rapporteur  énumérant  cinq  ouvrages  auxquels  il  propose  en  son 
nom  personnel  de  décerner  des  mentions  très   honorables,   l'Académie 
après  avoir  entendu  M.  Georges  Picot,  M.  Arthur  Desjardins,  M.  Doniol 
renvoie  cette  seconde  partie  du  rapport  à  la  commission   qui  fera    con- 
naître à  la  prochaine  séance  le  résultat  de  ses  délibérations. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Maurice  Block,  au  nom  de  la  section  d'Éco- 
nomie politique,  proposant  de  charger  en  4899  M.  Levasseur  de  la  mis- 
sion économique,  l'Académie  adopte  à  l'unanimité  cette  proposition  et 
charge  M.  Levasseur  de  rechercher,  dans  les  archives  et  les  biblio- 
thèques, les  documents  originaux  et  les  travaux  importants  sur  l'histoire 
de  l'industrie  et  des  classes  ouvrières   en  France  avant  1789  (1). 

SÉANCE  r>u  27  :  —  Le  Secrétaire  perpétuel  communique  à  l'Académie 

le  télégramme  qu'il  a  reçu  la  veille  de  Madrid  et  par  lequel  le  directeur 

!  du  Heraldo  annonce  la  mort  de  M.  Castelar,  décédé  le  25,  à  Saint- Pierre 

de  Pinatar.  Aussitôt  après  avoir  reçu  cette  dépêche,  M.  Georges  Picot  a 

(1)  M.  Levasseur  a  été  chargé  par  l'Acadëmie  de  la  mission  économique, 

!en  vue  de  rechercher  dans  les  archives  et  les  bibliothèques  les  documents 
originaux  et  les  travaux  importants  suc  l'histoire  de  l'industrie  et  des 
classes  ouvrières  en  France  avant  1789. 

I    II  a  été  donné  lecture  à  l'Académie  de  la  partie  de  son  travail  relative  à 

{la  période  gallo-romaine. 

I  Pour  les  périodes  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes,  M.  Levasseur 
a  entrepris  des  recherches  dans  les  archives  de  40  départements  et  de 
28  communes.  Il  a  fait  connaître  le  résultat  de  ses  voyages  par  plusieurs 
lectures  faites  à  l'Académie. 

Les  recherches  de  M,  Levasseur  ne  sont  pas  terminées.  Il  n'a  pas 
encore  étudié  les  dépôts  d'archives  et  les  bibliotùéques  de  Paris,  qui  sont 
très  riches  en  matériaux  de  cette  histoire.  Il  lui  reste  à  composer  la 
bibliographie,  comme  il  l'a  annoncé,  des  deux  périodes  du  moyen  âge 
et  des  trois  derniers  siècles  de  la  monarchie  absolue.  Enfin  et  surtout 
il  lui  reste  à  mettre  en  œuvre  ces  matériaux  pour  la  nouvelle  édition 
îonsidérablement  augmentée  (5  volumes  au  lieu  de  2)  de  sa  remarquable 
histoire  des  classes  ouvrières^  qu'il  prépare. 

En  conséquence,  la  section  d'économie  politique  propose  à  l'Académie 
le  charger  M.  Levasseur  de  la  mission  économique  de  l'année  1899. 

Maurice  Block. 
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télégraphié  à  M.  Aucoc,  alors  à  Madrid,  pour  le  prier  de  faire  une  dé- 
marche officielle  de  condoléance,  au  nom  de  l'Académie.  Des  regrets  u^a* 
nimes  sont  exprimés  par  l'Académie  au  sujet  de  la  perte  do  son  associé 
étranger.  Il  est  décidé  qu'un  télégramme  sera  adressé  à  l'ambassadeur  de 
France  en  Espagne,  pour  le  prier  d'exprimer  la  sympathie  de  l'Académie 
à  l'Académie  de  Madrid. 

L'Académie  reçoit  communication  de  lettres  de  M.  Debidour  et  de  La 
Martiniére  à  l'occasion  des  prix  qu'ils  ont  reçus. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  par  un  ano* 
nyme  et  ainsi  conçue  : 

<  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  sous  ce  pli  3,600  francs  pour  la 
<  fondation  Carnot  et  vous  prie  d'agréer  l'hommage  de  mon  respect. 

c  27  mai  1899  >. 

Dans  l'enveloppe  se  trouvaient  3,600  francs  en  billets  de  banque  qui 
ont  été  versés  dans  la  caisse  de  l'Institut.  Le  Secrétaire  perpétuel  fait 
observer  que  le  cachet,  le  chiffre  et  le  papier  sont  identiques  à  ceux  d'un 
envoi  de  3,500  francs  fait  le  21  mai  1898. 

Après  un  échange  d'observations  entre  plusieurs  membres,  il  est  re- 
connu que  ce  don  comporte  les  mêmes  conditions  que  la  fondation  Carnot, 
et  qu'il  devra  être  réparti  à  la  même  date  et  sous  les  mêmes  formes. 
Cette  stricte  observation  de  la  volonté  du  donateur  est  le  seul  moyen  de 
lui  exprimer  la  reconnaissance  de  l'Académie. 

M.  Roussel  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Cent  ans  de  lutte  êociale.  La 
législation  de  l'enfance  I7S9-l89i,  deuxième  édition  avec  un  appendice  de 
1894  à  1898,  par  M.  Jacques  Bonzon,  avocat  h  la  Cour  d'appel  (in-H, 
Paris,  Guillauminet  C»,  1899). 

M.  Qlasson  présente  un  ouvrage  de  M.  Charles  Lefebvre,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  intitulé  :  Leçons  d'introduc- 
tion à  l'histoire  du  droit  matrimonial  français  (Cours  de  1898  1898)  (in-S". 
Paris,  L.  Larose,  1899). 

M:  Luchaire  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Achille  To- 
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relli,  un  ouvrage  en  italien  intitulé  :  Conjectures  sur  le  cantique  des  can- 
tiques (in-8o,  Naples,  Francesco  Giannini  et  fils  1892). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Qt.  Musset,  ayant  pour  titre  : 
Les  Rochelaîs  à  Terre-Neuve,  1600-1789)  (in-12,  La  Rochelle  cheïs  l'au- 
teur, 4899). 

M.  Georges  Picot  offre,  au  nom  de  M.  Ribot,  président  de  la  commis- 
sion d'enseignement  secondaire  de  la  Chambre  des  députés,  les  deux 
volumes  de  VEnquête  î&ite  par  cette  commission,  qui  a  reçu  du  47  janvier 
au  27  mars  196  dépositions.  II  fait  ressortir  la  méthode  suivie  et  la  portée 
de  l'œuvre  (Deux  volumes  in-4"  Paris,  imprimerie  de  la  Chambre  des 
députés,  Motteroz,  1899). 

I  "  M.  Ravaisson-MoUien  propose  à  l'Académie  de  mettre  à  son  ordre  du 
jjour  l'étude  des  réformes  qui  conviendraient  à  notre  enseignement  secon- 
daire :  il  estime  que  cet  examen  rentre  expressément  dans  le  cadre  des 
travaux  de  l'Académie. 

;  M.  le  président,  sans  s'opposer  à  la  proposition,  croit  qu'il  convient  de 
lia  discuter  dans  le  prochain  comité  secret. 

M.  Georges  Picot  offre,  au  nom  de  son  confrère  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  M.  le  marquis  de  Vogiié,  l'étude  qu'il  vient 
le  publier  sur  La  Croix-Rougélet  la  conférence  de  la  Haye,  en  faisant 
ressortir  l'importance  des  propositions  qu'elle  contient. 
j  M.  Desjardins  présente  quelques  observations  afin  de  montrer  les 
[■éformes  que  la  Conférence  peut  introduire  dans  notre  droit  maritime. 

M.  Monod  reprend  et  achève  la  lecture  de  son  rapport  au  nom  de  la 
îommission  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun. 

Une  mention  honorable  est  proposée  pour  les  trois  ouvrages  sui- 
•ants  : 

I  1°  Le  commerce  rochelais  au  XVIII^  siècle,  par  M.   Emile  Garnault, 
ncien  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  La  Rochelle  ; 

2o  Les  conférences  religieuses  musulmanes,  par  MM.  Octave  Depont  et 
vavier  Coppolani,  détachés  au  service  des  affaires  indigènes  et  du 
ersonnel  militaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  ; 

3o  La  République  Argentine,  par  M.  Charles  Wiener,  consul  général. 
*  t  Ces  propositions  sont  adoptées. 
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M.  Gréard  donne  lecture  du  rapport  eur  les  comptes  de  l'Académie 
pour  l'exercice  1898  qu'il  a  examinée  avec  M.  Germain.  Il  propose  de 
les  approuver  et  de  voter  des  remerciements  à  la  commission  adminis- 
trative. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Levasseur  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  Manufacture» 
royales. 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  à  l'Académie  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Girardin,  notaire  à  Paris,  adresse  l'expédition  des  actes 
testamentaires  de  H°>b  Drouyn  de  Luys.  Lecture  est  donnée  à  l'Académio 
du  dernier  testament  en  date  du  18  juillet  1894  et  ainsi  conçu  :  t  Ce 
testament  sera  le  seul  valable.  Il  annulera  ceux  que  je  pourrais  faire  poe- 
tériearement... 

c  Je  laisse  cent  mille  francs  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
c  tiques  en  souvenir  de  M.  Drouyn  de  Luys. 

<  Signé  :  Saint-Cricq,  Drouyn  do  Luys.  > 

L'Académie,  après  en  avoir  délibéré,  décide  qu'elle  accepte  provisoire- 
ment cette  libéralité  et  qu'elle  transmettra  les  pièces  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  afin  qu'il  sollicite  du  Conseil  d'État  le  décret  d'ao- 
torisalion.  Le  Secrétaire  perpétuel  est  invité  &  exprimer  aux  héritiers  de 
la  testatrice  la  reconnaissance  de  l'Académie. 

Le  Gérant  responsable, 
Henby  VERGÉ. 


LES 


COLLABORATEURS  FINANCIERS  DE  BONAPARTE 

AU  DÉBUT  DU  CONSULAT 


I 


Le  soir  même  du  coup  d'État  du  19  brumaire  an  VIII,  les 
Assemblées  du  Directoire,  réduites  déjà  par  de  nombreuses 
absences  ou  expulsions,  choisirent  dans  leur  sein  vingt- 
cinq  membres  chacune  pour  prolonger  le  fonctionnement 
de  l'ancien  appareil  gouvernemental  jusqu'à  l'avènement 
de  la  nouvelle  Constitution.  Ces   Commissions   intermé- 
liaires  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents  siégèrent  du  21  bru- 
naire  inclus  au  5  nivôse,  soit  un  mois  et  demi  seulement, 
m  trente-sept  séances.  Leur  courte  existence  n'en  fut  pas 
j^oins  exceptionnellement  bien  remplie.  D'après  le  texte  de 
1  loi  votée  dans  la  nuit  du  19  brumaire  à  Saint-Cloud,  leur 
lission  consistait  à  «  statuer,  avec  la  proposition  formelle 
et  nécessaire  de  la  Commission  consulaire  executive,  sur 
tous  les  objets  urgents  de  police,  de  législation  et  de 
finances  ».  Il  ne  s'agissait  pour  elles,  on  le  voit,  que 
assister  le  triumvirat  consulaire.  Gaudin  le  dit  expres- 
iment  dans  ses  mémoires,  c  Je  concertais  avec  une  section 
de  chacune  de  ces  Commissions  les  dispositions  qui  exi- 
geaient une  autorisation  légale.  La  loi  était  de  suite  rédi- 
'  gée  et,  du  jour  au  lendemain,  elle  était  rendue.  >  Simple 
(tampille   légale   donnée  aux  décisions   consulaires,  et 

NOUVELLE  SÉRIE.    —  LU.  9 
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donnée  vite,  comme  ditGaudin,  c  du  jour  au  lendemain  ». 
L'ancien  ministre  concluait  très  justement  :  «  C'était  une 
espèce  de  Dictature  en  finances  (1)  ». 

En  droit  donc,  comme  en  lait,  les  premiers  actes  du  Con- 
sulat, actes  d'une  portée  décisive,  émanèrent  des  Consuls 
eux-mêmes,  ou  de  leurs  ministres. 

Cependant  l'action  des  Commissions  intermédiaires  ne 
saurait  être  comptée  pour  rien.  A  titre  de  Corps  délibérant, 
d'abord,  elles  statuèrent,  avec  conscience  et  activité,  sur  les 
propositions  gouvernementales,  comme  l'attestent  de  nom- 
breux rapports  relatifs  au  payement  des  rentes  et  pensions, 
aux  inscriptions  foncières,  aux  domaines  nationaux,  à 
l'abrogation  de  l'emprunt  forcé,  aux  obligations  des  rece- 
veurs généraux,  à  la  création  de  la  caisse  d'amortissemi 
à  rétablissement  d'octrois  municipaux,  aux  contributions 
directes,  etc.  (2). 

Sans  nul  doute,  le  gouvernement  n'eût  pas  toléré  de  leur 
part,  plus  qu'il  ne  le  fit  quelques  mois  après  de  la  part  du 
Tribunat,  une  opposition  systématique.  Elles  n'y  soï\'j 
guère,  du  reste.  Mais  les  avis  individuels  purent  s^,  ,.. 
duire  librement,  au  point  même  que  la  résistance  de  la 
Commission  des  Anciens  parvint  à  écarter  sans  conflit  la 
malencontreuse  proposition  de  création  d'inscriptions  fon- 
cières. 

D'un  autre  côté,  les  membres  principaux   des  Commis- 
sions iTitermédiaires,  grâce  à  leur  participation  aux  aflair~ 
déjà  longue  pour  ces  temps  troublés,    possédaient  u. 
expérience  personnelle  dont  le  gouvernement,  en  dehors 
des  séances,  ne  manqua  pas  de  profiter.  Ces  anciens 
lateurs  désabusés  de  la  Révolution  représentaient  al 

(1)  Tous  les  mots  en  italique  sont  ainsi  soulignés  par  Qaudiu  loi- 
mêroe  dans  ses  mémoires. 

(2)  Les  auteurs  de  ces  rapports  sont  Amould  (de  la  Seioe),  Tbibanlt, 
Dérenger,  Mathieu,  Chassiron,  dont  nous  parlons  plus  loin. 
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lentiments  du  milieu  social  ambiant,  en  y  ajoutant  l'ap- 
)oint  de  leur  supériorité  intellectuelle  ;  le  ministre  des 
inances  put  donc  utilement  pressentir  chacun  d'eux  sur  le 
luccès  probable  de  ses  projets  en  élaboration.  Il  suffit  d'ail- 
eurs,  de  rappeler  les  noms  de  ces  principaux  membres  : 
jebrun,  Vernier,  Gretet,  Cabanis,  Creuzé-Latouche,  Bé- 
•enger,  Daunou,  Arnould,  Thibault,  etc.,  dont  plusieurs 
levinrent  les  collègues  de  Gaudin  sous  l'Empire. 

Dans  leurs  rangs  manquaient,  sans  doute,  à  titre  de 
inanciers,  Génissieu,  Destrem,  Poullain-Grandprey,  exclus 
)u  exilés,  Bailleul,  sorti  du  Corps  législatif  au  30  prairial. 
in  outre,  un  petit  nombre  seulement  avait  autrefois  manié 
es  finances  de  l'ancien  régime.  Tout  au  plus  pouvait-on 
:iter,  comme  fonctionnaires  financiers  d'avant  1789, 
)hassiron,  trésorier  au  bureau  des  finances  ;  Laussat,  rece- 
reur  général  ;  Lebrun,  payeur  des  renies  et  inspecteur  des 
lomaines,  puis  secrétaire  de  Maupeou.  Les  autres  avaient 
'té  avocats,  militaires,  littérateurs,  médecins,  magistrats, 
u  même  curé  comme  Thibault.  Tous,  cependant,  sauf 
,eut  être  Chénier,  s'étaient  occupés  plus  ou  moins  de  ques- 
ions  d'administration  générale,  soit  par  connexité  avec 
iBurs  fonctions  spéciales,  soit  au  cours  de  la  rédaction  des 
nhiers  des  bailliages  et  sénéchaussées,  soit  dans  divers 
îrits,  doléances,  réquisitoires  de  propagande  libérale  et 
iformatrice. 

D'ailleurs,  avec  eux,  au-dessus  d'eux,  Gaudin,  déjà  cité, 
inistre  des  finances  depuis  le  19  brumaire,  rompu  aux 
/atiques  financières  de  l'ancien  régime,  préparait  et  diri- 
!ait  le  travail.  Sa  profonde  connaissance  du  passé  suffi- 
ïit  au  maître  (1)  dont  la  politique  financière  consistait  à 

^|l)  La  première  question  de  Bonaparte,  lorsqu'il  proposa  à  Gaudin  le 
Diislère  des  finances,  en  brumaire  an  VIII,  fut  :  «  Vous  avez  long- 
temps travaillé  dans  les  finances  T  >  —  «  Pendant  vingt  ans, 
«général.  »  —  Gandin  prêta  serment  aussitôt. 
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«  prendre  la  voie  qui  s'approchait  le  moins  de  la  nou- 
€  veauté  (1).  » 

Par  bien  d'autres  côtés  encore  Qaudin  devint  l'homme  de 
Bonaparte. 

A  ce  général  victorieux,  n'ayant  retenu  de  ces  transcen- 
dantes lectures  d'autrefois  que  le  mépris  de  l'idéologie, 
ignorant  les  détails  administratifs,  mais  parfaitement  com- 
pétent sur  le  point  à  réformer,  toujours  prêt  à  découvrir 
intuitivement  le  meilleur  remède,  ou  à  juger  le  mérite 
de  ceux  qu'on  lui  proposait,  il  fallait  un  auxiliaire  d'une 
science  sûre,  lucide  et  docile.  Or,  Gaudin  précisément, 
dans  ses  fibres  intimes,  représentait  la  soumission  intelli- 
gente. Ce  n'est  pas  le  rapetisser  que  de  lui  attribuer  la 
trempe  d'un  bureaucrate.  Prise  en  bonne  part,  l'épithète 
signifie  assiduité,  amour  de  la  règle,  travail  consciencieux, 
solution  juste  donnée  aux  affaires  pendantes  conformément 
au  sens  des  instructions  reçues. 

Ces  vertus  inférieures  se  combinèrent  d'emblée  avec  la 
vertu  géniale  de  Bonaparte,  comme  un  mécanisme  secon- 
daire s'engrène  dans  la  pièce  maîtresse.  De  sorte  que  la 
machine  gouvernementale,  dès  le  premier  jour,  fonctionna 
avec  toute  sa  puissance. 

Gaudin,  depuis  longtemps,  cultivait  et  perfectionnait  en 
lui-même  les  dons  limités  mais  très  saillants  de  sa  nature 
honnête  et  laborieuse. 

A-près  un  apprentissage  commencé  dès  19  ans,  vers  1^5 
par  conséquent,  à  la  direction  des  contributions  sous  la 
protection  de  d'Ailly,  il  obtint  peu  après  l'emploi,  non  pas 
de  premier  commis  du  contrôle  général,  puisque  l'alnianach 
royal  ne  mentionne  pas  son  nom,  mais  de  second,  sam 
doute,  de  ce  premier  commis.  Ses  fonctions  avant  l*?© 
eurent,  en  tout  cas,  assez  de  relief  pour  le  désigner,  dès  la 

(1)  Lettre  adressée  par  le  général  Bonaparte  à  Poussielgne,  charge 
de  la  direction  des  finances  en  Egypte.  (Correspondance  de  Napoléoi 
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jréation  de  la  Trésorerie  en  1791,  au  poste  important  et 
iélicat  de  commissaire,  qu'il  continua  de  remplir  jusqu'au 
)lus  fort  de  la  Terreur,  gagnant  son  bureau  quotidienne- 
nent,  à  la  même  heure,  en  dépit  des  événements,  toujours 
rêtu  correctement,  avec  manchettes  et  cheveux  poudrés. 
]ar,  dit  Pierre  Clément,  petit  de  taille  et  bien  fait,  il  ne  se 
'elâcha  jamais  d'une  propreté  merveilleuse  et  d'une  élé- 
gance de  mise  très  soignée.  Célibataire  endurci  (1),  il  re- 
'usa  un  duché  (qui  lui  vint  quand  même)  offert  par  l'empe- 
reur à  condition  de  prendre  femme  et  d'en  avoir  des 
infants  ;  aucun  lien  ne  pouvait  donc  le  distraire  du  but 
inique  de  sa  vie,  le  travail  correct  et  persévérant. 
Certains  biographes  ont  discuté  la  hauteur  de  ses  vues  et 
énergie  de  son  caractère.  Il  n'aurait  eu  que  faire  de  ces 
ualités  tant  qu'une  volonté  supérieure  plana  sur  lui.  Plus 
ird,  peut-être,  se  trouvèrent-elles  atrophiées  par  le  non- 
sage. 

Cependant  sa  parfaite  connaissance  de  l'étendue  de  ses 

aoyens  lui  inspira,  dans  diverses  circonstances,  une  véri- 

ible  fermeté  de  conduite.  En  1794,  d'abord,   malgré  les 

istances  de  la  Convention,  la  trésorerie  lui  parut  défîniti- 

Bnient  intenable,  ce  qui  n'était  pas  difficile  à  voir.  Beau- 

3up  plus  méritoire  fut  le  refus  qu'il  opposa  par  deux  fois, 

1  Tan  IV  (2)  et  en  l'an  VII,  à  l'oflfre  pressante  du  minis- 

re  des  finances.  Sa  conscience  alors  l'empêcha  de  céder 

IX  velléités  d'une  ambition  vulgaire.  Il  comprit  qu'à  ces 

)oques  révolutionnaires,  en  plein  Directoire,  la  force  des 

loses  allait,  malgré  lui,  le  pousser  dans  une  voie   qui 

était. pas  la  sienne.  Célébrer  en  phrases  pompeuses  la  ri- 

lesse  d'un  pays  ruiné,  masquer  par  des  chiffres  fallacieux 

is  déficits  avérés,  répugnait  à  ses  moyens. 

(1)  Il  se  maria,  cependant,  sous  la  Restauration. 

(2)  Par  décret  du  Directoire  du  14  brumaire  an  IV,  Qaudin  fut  même 
trnmé  ministre  des  finances.  Il  refusa  donc,  non  pas  des  propositions, 
uis  une  nomination  faite. 
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Rame),  nommé  à  sa  place,  ne  s'y  soumit  qu'à  contre- 
cœur. En  l'an  VII,  Sieyès  eut  beau  insister,  sous  prétexte 
qu'à  son  défaut  la  place  reviendrait  à  Robert  Lindet,  Gau- 
din  persista  à  penser  que  mieux  valait  laisser  perpétrer  le 
mal  par  des  mains  déjà  compromises,  que  de  lui  donner  la 
sanction  de  l'intégrité  de  son  nom  !  Belle  leçon  pour  ses 
successeurs  !  Provisoirement  donc,  sans  prévoir  que  le 
18  brumaire  était  proche,  il  feprit  le-chemin  de  la  re- 
traite (1). 

Plus  tard  encore,  même  sous  le  Consulat,  à  la  suite  de 
l'ajournement  de  son  projet  d'impôt  sur  le  sel,  on  le  vit 
résigner  ses  fonctions,  qu'une  lettre  du  premier  Consul, 
accompagnée  de  paroles  flatteuses,  le  contraignit  de  con- 
server. 

Gandin,  en  somme,  pour  travailler  fructueusement,  avait 
besoin  de  la  sécurité  que  donne  l'autorité  d'un  chef  res- 
pecté. Son  genre  de  supériorité  n'aurait  pu  se  développer 
ailleurs  que  dans  un  milieu  sain  et  bien  abrité.  Mais  là, 
s'épanouissait  la  gerbe  de  ses  mérites,  mérites  êminents 
et  modestes,  dont  peu  d'hommes  auraient  pu,  comme  lui, 
faire  profiter  leur  pays. 

»  m 

Faut-il  maintenant  chercher  à  déterminer,  d'une  manière 
plus  précise,  la  valeur  distincte  de  ces  diverses  collabo- 
rations ? 

Peut-on  isoler  chacun  de  ces  artisans  de  la  restauration 
financière,  pour  apprécier  à  part  l'importance  exac  ^  -*" 
son  rôle  individuel  ?  Existe-t-il  des  documents  typiqn 
permettent  une  telle  sélection  ? 

Malheureusement  non  i  Sans  doute,    les  registres  (!•> 

(1)  CependaDt,  il  fut  nommé  peu  de  temps  après  commisBaire  général 
dea  poatea. 
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délibérations  du  Consulat  provisoire  ont  été  conservés  (1)  ; 
sans  doute  aussi,  les  exposés  du  ministre  des  finances  sont 
imprimés;  ses  comptes  annuels  sont  collectionnés;  les 
messages  des  consuls,  les  procès-verbaux  des  commissions 
intermédiaires,  le  texte  des  principaux  rapports  subsis- 
tent encore. 

Mais  quel  parti  tirer  de  ces  pièces  officielles,  toujoui-s 
j  froides  et  incolores  comme  il  convient,  ne  spécifiant  ni  de 
j  qui  provenaient  les  initiatives,  ni  quel  avis  prépondérant 
I  dictait  les  décisions  ?  Vraisemblablement,  d'ailleurs,  la 
|- plupart  des  mesures,  à  ce  début,  en  raison  de  leur  urgence, 
I  furent  concertées  dans  des  entretiens  dont  la  trace  n'a  pas 
I  survécu. 

Cependant,  tout  en    renonçant,    par   nécessité,    à   des 
;  analyses  trop  minutieuses,  tout  en  évitant  même  inten- 
1  tionnellement  de  disjoindre  des  éléments  dont  le  concert 
i  seul  forme  la  toute-puissance,  il  semble  possible  de  pré- 
juger, d'après  les  situations  et  les  tempéraments  indivi- 
duels, la  proportion  des  efforts  de  chacun  et  leur  part  dans 
le  succès  commun. 

On  sait,  par  exemple,  que  Gandin,  dans  le  cabinet  du 
premier  Consul,  comme  plus  tard  dans  le  cabinet  de 
l'Empereur,  prolongeait  ses  séances  bien  au  delà  du  temps 
I  réglementaire,  en  dépit  des  devoirs  de  société  ou  autres, 
parce  que  le  maître  aimait  à  s'entretenir  le  plus  longtemps 
possible  avec  ce  serviteur  instruit  et  lucide.  Le  ministre, 
très  dur  pourtant  pour  lui-même,  s'extasiait  devant  l'infa- 
tigable faculté  de  travail  de  son  puissant  interlocuteur. 
Dès  les  premiers  jours  de  l'an  VIT,  bien  que  les  mémoires 
du  temps  ne  le  spécifient  pas  encore,  Gaudiii  dut  donc  com- 
mencer à  combiner  seul  à  seul  avec  Bonaparte  le  détail  des 

(1)  Le  Registre  des  Jélibérati  ons  du  Consulat  provisoire  du  20  bru 
'maire  au  9  nivôse  an  VIII  a  été  publié  d'après  le  manuscrit  de 
Archives  nationales,  par  M.  Aulard,  en  1894. 
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plans  dont  sa  compétence  lui  réservait  la  première 
formule.  Inappréciable  privilège  que  de  pouvoir  ainsi 
éprouver  ses  idées  au  contact  d'un  esprit  supérieur  ! 

Car  les  idées  premières,  nous  venons  de  dire,  émanaient 
forcément  de  Gaudin,  qui  seul  possédait  la  clé  des  choses 
financières.  Bonaparte  choisissait  parmi  les  idées  de  son 
ministre,  discutait,  amendait,  indiquait  le  sens  général  des 
études  à  reprendre,  ou  des  solutions  immédiates.  Mais  il 
eiit  été  incapable  de  rien  préciser  autrement,  ses  lectures 
et  sa  carrière  antérieures  ne  rayant  jamais  préparé  qu'à  la 
science  de  la  guerre.  Il  excellait  cependant  dans  la  com- 
préhension des  affaires  administratives  et  même  il  s'y 
complaisait,  donnant  par  là  carrière  à  ses  facultés  d'assi- 
milation et  à  son  désir  de  tout  gouverner.  Il  possédait, 
d'ailleurs,  le  merveilleux  instinct  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  de  deviner  la  place  de  chaque  chose,  et  de  savoir  si 
bien  l'y  remettre  que,  partout  où  il  avait  passé,  l'ordre 
renaissait  instantanément. 

Avec  Gaudin,  ces  qualités  se  déployèrent  d'autant  plus 
aisément  que  les  finances,  malgré  leur  apparence  et  leur 
réputation,  ne  sont  pas  des  arcanes.  Une  claire  intelli- 
gence a  vite  raison  de  leurs  plus  ardus  problèmes,  pourvu 
qu'un  exposé  impartial  les  ait  préalablement  mis  au  point. 
Etre  un  grand  financier  consiste  surtout  à  dégager  les 
chiff'res  essentiels,  pour  les  développer  en  pleine  lu- 
mière. . 

Quand  Gaudin  donc  avait  éclairé  le  maître,  celui-ci  se 
trouvait,  avec  autant  de  précision  que  son  ministre,  prêt  à 
résoudre  la  difficulté,  prêt  à  approuver  en  connaissance  de 
cause  la  décision  proposée,  si  cette  décision  lui  agréait,  ce 
qui  arrivait  presque  toujours  par  suite  de  l'identification 
de  vues  survenue  peu  à  peu  entre  les  deux  collabora- 
teurs. 

L'exécution  suivait  ensuite,  militairement  pour  ainsi 
dire. 
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IV 


Voilà  bien  les  deux  premiers  rôles  en  scène.  Mais  ce 
ne  sont  pas  les  seuls.  N'avons-nous  pas  parlé,  au  début 
de  l'action,  des  Commissions  intermédiaires  ?  On  ne  saurait 
les  oublier;  car,  si  leur  influence  personnelle,  en  tant 
qu'assemblées  délibérantes,  demeura  très  limitée,  cette 
influence,  au  contraire,  revêt  des  proportions  considé- 
rables, dès  qu'au-dessus  de  leurs  membres  les  regards 
s'étendent  sur  le  pays  tout  entier  qu'ils  représentaient. 

Ce  second  aspect,  celui  de  la  collaboration  du  pays  à 
l'œuvre  de  la  reconstitution  financière,  semble  mériter  une 
place  à  part  à  la  fin  de  cet  exposé. 

Le  lendemain  de  la  Révolution  de  Saint-Cloud,  en  eflet, 
toutes  choses  prirent  aux  yeux  du  public  une  couleur  nou- 
!  velle.  Le  sentiment  général  se  transforma.  Ce  qui,  la  veille 
[encore,  passait  pour  irréalisable,  fut  considéré  comme 
pratique  ;  les  voix  sans  échos  se  firent  entendre  ;  les  pré- 
jugés qu'on  désespérait  de  vaincre  s'évanouirent. 

La  première  preuve  en  est  fournie  par  l'immédiate  adop- 
tion des  projets  financiers  soumis  en  vain  jusque-là  aux 
conseils  du  Directoire.  Non  seulement  le  gouvernement 
nouveau  convertit  d'urgence  ces  projets  en  décrets,  mais 
l'opinion  publique  témoigna  sans  hésiter  son  adhésion  à 
leurs  dispositions,  en  s'y  soumettant  avec  une  pleine  bonne 
volonté.  Rappelons  seulement  les  principaux  parmi  ces 
projets  :  confection  des  rôles  des  contributions  directes 
transférée  des  mains  des  municipalités  aux  mains  des 
agents  de  l'État  ;  soumissions  du  montant  annuel  des  impôts 
idirects  souscrites,  dès  le  début  de  l'exercice,  par  les  rece- 
veurs généraux  ;  création  de  centimes  additionnels  pour 
remplacer  le  produit  de  l'emprunt  forcé  aboli  ;  emprunt 
demandé  pour  les  besoins  urgents-  aux  représentants  du 
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commerce  et  de  l'industrie  ;  rachat  des  rentes  foncières  en 
capital  ;  suppression  des  bons  de  réquisitions  militaires  ; 
suppression  des  délégations  privilégiées  sur  les  encaisses 
des  comptables  dont  jouissaient  certains  fournisseurs,  etc. 
Toutes  ces  réformes  n'avaient  eu  ni  succès  ni  mémo  chance 
de  succès  devant  les  Conseils  du  Directoire,  malgré  les 
arguments  décisifs  d'une  minorité  de  personnages  sensés. 
Un  bandeau  révolutionnaire  couvrait  les  yeux  ;  une  sorte 
de  point  d'honneur  jacobin  annihilait  les  volontés  ;  par 
respect  humain  ou  par  préjugé,  chacun  s'obstinait  à  suivre 
le  chemin  opposé  au  but  vers  lequel,  au  fond  de  son  cœur 
peut-être,  il  eût  préféré  courir. 

Le  fait  seul  cependant  que,  vers  la  fin  du  Directoire,  ces 
tentatives  et  ces  secrètes  tendances  aient  existé  mérite 
déjà  de  fixer  l'attention.  C'était  comme  le  prodrome  de  la, 
crise  prochaine,  comme  la  révélation  anticipée  de  la  possi- 
bilité de  son  succès.  L'euceinte  des  deux  palais  législatifs 
entendit  alors  des  paroles  de  sagesse  autrefois  inconnues. 
Ainsi,  les  impôts  indirects,  à  peu  près  unanimement  flétris 
sous  la  Constituante  et  la  Convention,  y  étaient  réhabi- 
lités !  L'impôt  sur  le  sel,  en  dépit  de  son  impopularité,  y 
trouvait  des  défenseurs  improvisés  dans  Fabre  (de  l'Aude), 
Arnould,  Bailleul,  Malès,  Bérenger,  Creuzé-Latouche.  «  Je 
vous  propose  de  faire  l'inverse  de  ce  qui  a  été  fait 
jusqu'ici  »,  s'écriait  audacieusement  Thibault. 

D'autres  réclamaient  à  tout  prix  l'équilibre  entre  1^"^ 
recettes  et  les  dépenses,  auquel  personne  ne  songeait  depu 
dix  ans.  €  L'équilibre  budgétaire  est  un  devoir  sacré...  Il 
<  n'est  de  fidèles  mandataires,  ni  de  francs  amis  du  peuple 
«  qu'à  cette  condition  >  (Creuzé-Latouche).  «  Il  est  instant 
c  de  rétablir  l'ordre  financier,  disait  Vernier,  et  de  tout 
c  soumettre  à  l'observation  des  règles  constitutionnelles.  > 
On  découvrait  enfin  que  le  temps  des  vignettes  était  passé 
et  que  la  bonne  foi  seule  pouvait  restaurer  le  crédit  public. 
«  Si  une  fois  vous  posez  les  bases  du  crédit  par  une  répar- 
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«  tition  juste  et  proportionnelle  des  charges  de  l'État,  par 

<  votre  fidélité  dans  les  traités,  votre  bonne  foi  dans  les 
«  engagements,  toutes  les  sources  de  la  prospérité  vont  se 
«  rouvrir.  >  (Rapport  de  Thibault  aux  Cinq-Cents,  9  bru- 
maire an  V.)  Les  précédentes  assemblées  n'eussent  jamais 
osé  braver  ainsi  la  démenpe  triomphante  des  jacobins. 
Boulay  (de  la  Meurthe)  résumait  ces  tendances,  le  19  bru- 
maire, an  VIII,  en  s'écriant  :  «  Il  faut  détruire  l'état  actuel 

<  des  choses  qui  ne  peut  subsister  et  le  remplacer  par  un 
«  autre  qui  arrache  la  République  à  l'abîme  où  elle  est  sur 
«  le  point  d'être  ensevelie  ». 

Sans  doute,  cette  minorité  craintive,  persécutée,  éparse, 
par  conséquent  impuissante,  dépourvue  de  programme 
collectif  et  de  chef,  ne  faisait  provisoirement  que  déplorer 
les  excès  révolutionnaires  qui  se  continuaient  avec  le  vote 
de  la  loi  des  otages  et  de  l'emprunt  forcé  de  cent  millions 
sur  les  riches.  Mais,  à  un  jour  donné,  sa  réserve  d'inten- 
tions droites,  d'expérience  pratique,  de  science  éprouvée, 
si  le  vent  d'une  politique  favorable  l'attisait,  allait,  à  coup 
sûr,  devenir  le  foyer  d'une  prompte  régénération. 

D'autant  plus  que,  non  seulement  la  classe  dirigeante, 
mais,  au-dessous  d'elle,  la  masse  plus  obscure,  où  se  forme 
'opinion  publique,  éprouvait  le  sentiment  de  l'intensité  du 
mal  et  de  l'urgente  nécessité  du  remède.  Rarement  la 
îlairvoyance  devint  ainsi  populaire;  en  général,  les  petites 
jens,  mal  instruits,  égarés  jusqu'aux  derniers  jours  par  les 
iffirmations  des  pouvoirs  publics,  craignent  d'exagérer 
eurs  doléances  ;  habitués  à  pâtir,  ils  redoutent  l'avènement 
l'un  régime  nouveau,  pire  peut-être  que  le  précédent. 
En  l'an  VIII,  au  contraire,  le  pays  tout  entier  ouvrit  les 
ux.  Trop  de  preuves  s'étaient  accumulées  pour  le  con- 
ncre  ! 

En  finances  notamment,  quel  aveuglement  pouvait  encore 

asquer  le  spectacle  d'une  ruine  générale?  Plus  que  tout 

.ntre  indice,  la  lente  et  complète  dépréciation  des  signes 
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monétaires  avait  propagé  la  désillusion.  Rien  n'impres- 
sionne plus  profondément  le  peuple  que  les  troubles 
monétaires.  Les  surcharges  d'impôts  passent  souvent  à 
côté  de  lui  ;  les  retenues  sur  les  rentes  n'atteignent  que  des 
voisins  plus  fortunés.  Mais  les  oscillations  de  la  valeur  des 
instruments  d'échange,  commentées  par  les  ménagères  et 
les  fournisseurs  à  chaque  transaction,  suscitent  toujours 
une  émotion  ineffaçable.  Si  les  assignats,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, sauvèrent  la  Convention,  leur  souvenir  acheva  de 
perdre  le  Directoire. 

En  plus,  d'ailleurs,  malgré  les  impôts  nouveaux,  malgré 
la  faillite  sur  la  rente  et  sur  le  papier-monnaie,  le  déficit 
grandissant  était  avéré  !  Les  messages  du  Directoire  dénon- 
çaient eux-mêmes  officiellement  le  désordre  irrémédiable 
des  budgets.  Tout  au  plus  discutait-on  pour  en  attribuer  la 
cause  soit  aux  dilapidations  inouïes  des  ministres  et  de 
leurs  subordonnés,  soit  à  l'insuffisance  des  recettes.  L'écho 
de  ces  discussions  se  prolongeait  dans  les  milieux  popu- 
laires par  les  écrits  qu'y  répandaient    les  partisans  de 
chaque  opinion.  Ainsi,  entre  Génissieu,  rapporteur  de  la 
Commission  des  Cinq-Cents,  et  le  ministre  des  finance 
Ramel,    une    correspondance    imprimée    circulait,    dan 
laquelle  ce  dernier,  avec  l'autorité  de  ses  hautes  fonctiouN 
déclarait  la  profondeur  du  déficit  trop  connue  de  tout  l 
monde  pour  qu'il  y  ait  lieu,  sous  de  vains  prétextes  patrio- 
tiques, de  la  dissimuler  dans  les  documenta  publics  (l). 

Cette  évidence  du  mal,  parvenue  jusqu'aux  dernière> 
couches  sociales  par  une  pénétration  lente,  conduisait  tout 
droit  à  la  recherche  du  remède. 

Un  écrivain  humoristique  de  l'époque  (2)  disait  :  «  Pour 

(1)  Lettre  publiée  par  D.-V.  Ramel,  gainistre  des  finances,  au  citoyen 
Qonissieu,  représentant  du  peuple,  le  9  prairial  an  VIL  —  In4°  de  22  pages. 

(2)  Mémoire  d'économie  publique,  de  morale  et  de  politique.  N*  M 
Article  de  Saint-Aubin. 
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«  que  la  multitude  se  mette  à  réfléchir,  il  faut  qu'aupara- 
f  vant  elle  ait,  elle-même,  éprouvé  et  senti.  > 

Or,  en  l'an  VIII,  la  multitude  avait,  jusqu'à  satiété, 
éprouvé  et  senti.  Abreuvée  d'utopies,  désillusionnée  d'expé- 
riences manquées,  cruellement  frappée  par  les  conséquences 
mêmes  de  ces  aberrations,  elle  invoquait,  sans  oser  le  dire 
trop  haut  encore,  l'avènement  d'idées  simples  et  pratiques. 

A  lui  seul  cependant  le  pays  ne  pouvait  formuler  de 
solutions  fermes. 

D'autant  plus  que  les  publicistes  du  temps,  dans  leurs 
brochures,  articles  de  journaux,  pamphlets,  etc»,  n'aboutis- 
saient guère  qu'à  des  conclusions  inacceptables,  sauf 
exceptions  bien  entendu  (1).  La  plupart  s'obstinaient  à 
suivre  les  ornières  rebattues  depuis  le  début  de  la  Révolu- 
tion, sans  comprendre  que.  le  temps  des  projets  chimériques 
était  passé.  Celui-ci  recommandait  l'impôt  en  nature, 
comme  si  l'expérience  n'en  venait  pas  d'échouer  ;  celui-là 
voulait  créer  un  nouveau  papier-monnaie,  comme  si  le 
mal  résidait  encore  dans  le  resserrement  du  numéraire  ; 
d'autres  réclamaient  des  mesures  contre  les  accapareurs, 
comme  si  la  richesse  abondait  dans  les  cachettes  ;  tel  autre 
préconisait  de  grandes  opérations  sur  les  biens  nationaux, 
comme  si  la  matière  des  biens  nationaux  n'était  pas  à  peu 
près  épuisée;  tel  autre  enfin  parlait  encore  du  crédit, 
comme  s'il  n'était  pas  mort. 

Rien,  du  reste,  n'eût  été  plus  difficile,  même  pour  un 
esprit  avisé,  que  de  tracer  par  avance  le  programme  du 
plan  libérateur.  Bonaparte  et  Gaudin,  qui  cependant  le 
Béalisèrent,  n'auraient  pu  prématurément  en  préciser  les 


(1)  Parmi  ces  exceptions,  figure  J&  brochure  de  Mollien,  intitulée  î 
Aperçu  et  résultat  de  la  doctrine  française  et  de  la  doctrine  anglaise  en 
finances.  L'auteur  y  montré,  en  neuf  pages,  quels  sages  principes  pour- 
raient rétablir  chez  nous  la  prospérité. 

En  outre,  les  écrits  de  Saint-Aubin,  si  Ton  fait  un  «choix  parmi  eux, 
îontiennent  des  passages  souvent  très  corrects. 
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détails.  Quand  le  moment  fut  venu,  ils  opérèrent  au  jour  le 
jour,  sans  conception  préconçue,  par  étapes  successives. 
Le  mal  fut  réparé  là  où  il  apparut  ;  les  institutions  nouvelles 
s'édifièrent  une  à  une  au  fur  et  à  mesure  qu'il  sembla  pos- 
sible de  les  reconstruire  ;  nulle  opération  ne  dépassa  le 
cercle  des  besoins  urgents,  ni  la  limite  de  la  prudence  quo- 
tidienne. Œuvre  grandiose  pourtant,  malgré  sa  modeste 
apparence,  puisqu'elle  suffit  en  quelques  mois  à  r(5tablir 
une  situation  désespérée. 

Ce  fut  donc  autrement  que  par  des  conseils,  ou  par  la 
découverte»d'une  panacée,  que  se  manifesta  la  collabora- 
tion du  pays.  Elle  résulta  de  l'inappréciable  renfort  du 
consensics  universel.  Nous  avons  vu  comment,  dès  la  fin  du 
Directoire,  l'évolution  de  l'opinion  publique  avait  préparé 
réclosion  de  ce  consensus,  grâcô  auquel  tout  devint  facile. 
Sans  lui,  comme  précédemment,  tout  fût  demeuré  impos- 
sible. Non  seulement  les  Commissions  intermédiaires  li- 
vrées à  elles-mêmes  n'eussent  fait  que  suivre  la  triste  voie 
des  assemblées  leurs  devancières  ;  non  seulement  Gandin 
eût  été  incapable  personnellement  de  transformer  les  des- 
tinées de  son  pays  ;  mais,  quelques  années,  ou  quelques 
mois  plus  tôt,  en  présence  d'une  nation  insuffisamment 
mûrie,  Bonaparte,  malgré  tout  son  génie,  eût-il  réussi  à 
faire  excuser  la  témérité  de  sa  réaction  ouverte  contre  les 
procédés  révolutionnaires? 

En  l'an  VIII,  au  contraire,  une  merveilleuse  obéissance 
seconda  tout  ce  qu'il  entreprit  ;  ses  innovations  semblèren 
devancer,  spontanément  les  vœux    et   les  espérances  du 
pays  ;  il  n'eut  qu'à  semer  dans  une  terre  désireuse  d'être 
fécondée. 

Les  affaires  de  finances,  plas  que  toutes  autres,  se  com- 
plaisent dans  un  tel  milieu  ;  fleurs  délicates,  le  moindre 
vent  défavorable  risque  de  compromettre  leur  éclosion, 
surtout  après  (^x  ans  de  tempête  ;  elles  ont  besoin,  poui 
s'épanouir,  d'une  atmosphère  de  sympathie  et  de  confiance 
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Sans  le  secours  de  la  bonne  volonté  exceptionnelle  des 
contribuables  et  le  zèle  des  nouveaux  contrôleurs,  les  con- 
tributions directes,  par  exemple,  dépourvues  de  rôles  et 
arriérées  de  plusieurs  centaines  de  millions  depuis  1791, 
eussent-elles  pu  immédiatement  amener  au  Trésor,    en 
l'an  VIII,  au  delà  de  leur  revenu  normal,  un  supplément 
capable  de  remplacer  le  produit  de  l'impôt  forcé  ?  Comment 
croire  que  les  délégués  du  commerce  et   de  l'industrie  à 
Paris,  si  le  gouvernement  consulaire  ne  leur  eût  inspiré 
des  sentiments   de  respect  inconnus  jusque-là,    auraient 
consenti  à  fournir  une  avance,  même  minime,  pour  les  pre- 
miers besoins?   Seule,   la  pression  favorable  de  l'opinion 
publique    put    contraindre  les   fournisseurs,  porteurs  de 
délégations  privilégiées  sur  les  encaisses  des  comptables, 
à  renoncer  à  ces  scandaleuses  faveurs.  De  même,  en  dehors 
de  l'entraînement  «général,  malgré    les  avantages  ofïerts 
aux  détenteurs  de  rentes  foncières,  ceux-ci  fussent  demeurés 
probablement  sourds  à  toutes  les  propositions  de  rachat. 
Enfin,  les  receveurs  généraux  des  finances,  en  d'autres  temps, 
n'aurai ent-ils  pas  invoqué  mille  raisons  péremptoires  contre 
.'obligation  de  soumissionner   en  numéraire   des  impôts 
)ayables  en  papier?  Et  ces  soumissions,  sur  un  marché  dé- 
liant ou  seulement  hésitant,  auraient-elles  trouvé  des  es- 
compteurs? Ce    fut  une  sorte  d'élan  national  qui  seconda 
e  succès  des  mesures  nouvelles.  Chacun  s'associa  au  nou- 
veau gouvernement,  croyant  servir  son  intérêt  personnel 
m  servant  l'intérêt  public. 
Ainsi,  l'heureuse  étoile  de  Bonaparte  lui  fit  rencontrer, 
,u  moment  opportun,  la  plus  efficace  des  collaborations. 
On  qualifie  quelquefois  d'événement  miraculeux  le  réta- 
lissement  si  rapide  de  l'ordre  financier  après  le  18  bru- 
laire.  Ce  ne  fut  pas  un  miracle,  puisque  nous  venons  d'en 
nalyser  les  causes.  Seulement,  dans  la  vie  des  peuples,  le 
oncours  de  telles  causes  est  exceptionnel.  Le  pays,  au 
»  d  de  l'abîme,  ne  trouve  pas  toujours  à  point  un  général 
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victorieux  qui  l'en  tire.  Et  ce  général  ne  joint  pas  toujours 
à  ses  vertus  militaires  le  génie  administratif  et  financier 
que  possédait  Bonaparte,  admirablement  secondé,  en  outre, 
par  un  ministre  pourvu  des  qualités  complémentaires  aux 
siennes,  entouré  de  conseillers  éclairés  et  dociles,  et  sur- 
tout favorisé  dans  ses  desseins  par  l'obéissance  sympa- 
thique d'une  nation  revenue  de  ses  erreurs. 

Il  ne  fallait  rien  moins  qu'un  aussi  étonnant  concert  de 
forces  et  de  volontés  pour  que  la  France  sortît  alors  saine 
et  sauve  de  la  Révolution. 

René  Stourm. 


LA  RENAISSANCE  CAROLINGIENNE 


J'entends  par  ces  mots,  Renaissance  carolingienne,  non 
seulement  le  progrès  des  lettres  latines  et  l'activité  litté- 
raire dont  les  savants  attirés   par  Charlemagne  dans  ses 
États  furent  les  initiateurs,  mais    aussi  la  réorganisation 
politique  et  religieuse  qui  a  favorisé  cet  essor  littéraire  et 
a  donné  à  la  civilisation  franque  un  éclat  dont  les  contem- 
porains furent  éblouis.  Le  mouvement  littéraire  du  viii*  et 
du  IX''  siècle  ne  peut  pas  plus  être  séparé  de  l'œuvre  poli- 
tique et  religieuse  de  Peppin  et  de  Charlemagne  que  la  Re- 
aaissance  italienne  ne  peut  être  comprise  sans  marquer  les 
liens  qui  la  rattachent  à  la  vie  des  républiques  italiennes 
xiv«  siècle,  à  la  domination  des  tyrans  princiers  au  xv% 
rôle  de  la  papauté  au  xv"  et  au  xvi«.  Sans  entrer  ni  dans 
récit  des  événements,  ni  dans  l'analyse  des  institutions, 
dans  le  détail  de  la  réforme  et  de  l'organisation  des  études 
'époque  carolingienne,  nous  devons  dire  quelle  influence 
t  exercée  sur  l'historiographie  la  marche  des  événements 
litiques  et  la  réorganisation  de  l'État,  la  personne  des 
inces  et  la  cour  qui  les  entourait,  enfin  le  rôle  de  l'Église, 
ette  époque  la  seule  dépositaire  des  traditions  littéraires 
la  seule  éducatrice. 
v-Je  n'insisterai  pas  sur  l'influence  exercée  par  les  événe- 
ents  politiques,  mais  je  rappellerai  que  jamais  événements 
le  furent  plus  propres  à  exalter  l'imagination  de  ceux  qui 
m  furent  les  témoins  que  la  série  des  victoires  carolin- 
giennes au  viu*  siècle.  En  moins  d'un  siècle,  les  descendants 
le  Peppin  d'Héristall  soumettent  à  leur  domination  toute 
'étendue  des  royaumes  mérovingiens,  détruisent  les  duchés 
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nationaux  formés  en  Alamanie,  Thuringe,  Bavière  et  Aqui- 
taine, conquièrent  et  convertissent  les   Saxons,  enlèvent 
aux  Sarrazins  la  Septimanie  et  le  nord  de  l'Espagne,  sou- 
mettent l'Italie  jusqu'au  Garigliano,  refoulent  les  Slaves  et 
les  Avares   et  enfin  rétablissent  au  profit  de  la  nation 
franque  l'Empire  romain  après  avoir  donné  un  royaume  à 
la  papauté.  Les  empereurs  de  Constantinople  et  le  calife  de 
Bagdad  envoient  des  ambassades  au  roi  des  Francs.  Il  prend 
des  airs  de  suzerain  dans  ses  relations  avec  les  rois    '- 
Mercie  et  de  Northumbrie  (1)  ;  le  roi  de  Galice  et  les  ch. 
irlandais  se  font  gloire  d'être  ses  vassaux  (2).  N'y  a-t-il  pas 
là  un  ensemble  de  circonstances  bien  fait  pour  inspirer  des 
historiens,  en  exaltant  chez  les  contemporains  à  la  fois  le 
sentiment  religieux,  l'orgueil  national  et  les  grands  souve- 
nirs de  l'antiquité?  En  même  temps,  ces  continuelles  et 
lointaines  expéditions  avaient  fait  connaître  aux  comp' 
gnons  de  Charles  Martel,  de  Peppin  et  de  Charleraag; 
toute  l'Europe  occidentale;  elles  avaient  rapproché  les 
unes  des  autres  les  diverses  parties  de  cet  immense  Empii 
qui  s'étend  de  l'Elbe  à  l'Èbre  et  de  la  Cornouaille  breton  i 
au  Garigliano  et  à  la  Save.  Lés  rois  francs  ne  s'étaient  p 
contentés  de  conquérir,  ils  avaient  donné  à  leurs  États  uiu 
administration  régulière,  ils  y  avaient  fait  régner  l'ordre  ci 
la  paix  ;  le  commerce  avait  repris  une  certaine  activiti* 
Aussi,  grâce  aux  marchands,  grâce  aux  voyages  de  Charl 
magne  et  de  ses  fils,  grâce  aux  ambassades,  grâce  aux  mi 
sions,  grâce  aux  pèlerinages  des  évèques  et  d'une  foule  ■ 
fidèles  à  Rome  et  aux  ambassades  des  légats  du  pape  dan 
les  pays  francs,  grâce  aux  visites,  aux  échanges  de  1 
et  aux  associations  de  prières  de  monastère  à  mena     ; . 
grâce  aux  pérégrinations  des  missi  dominici  dans  tout  kl 

(1)  Voy.  dane  la  correBpondanco  d'Alcuin  les  lettres  à  Offa,  roi  o 
Mercie. 

(2)  Einhardus,  Vita  Caroli,  c.  16. 
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royaume,  grâce  enfin  aux  grandes  assemblées  qui  réunis- 
saient périodiquement  les  personnages  les  plus  iqpiportants, 
fonctionnaires  ou  grands  propriétaires  de  toutes  les  parties 
de  l'Empire,  une  sorte  d'unité  morale  avait  été  créée  entre 
I  tous  les  pays  de  l'Europe  occidentale.  Il  y  avait  quatre  siècles 
que  Ton  n'avait  pas  été  aussi  bien  renseigné  sur  ce  qui  se 
passait  dans  toute  l'étendue  de  l'ancien  Empire  romain,  et 
j  s'il  se  rencontrait  auprès  des  rois  francs  des  hommes  d'un 
j  esprit  assez  étendu  et  assez  ferme  pour  réunir  et  coor- 
]  donner  tous  ces  renseignements,  ils  devaient  être  dans  des 
I  conditions  excellentes  pour  écrire  l'histoire  de  leur  temps. 
On  ne  s'étonnera  donc  pas  que  le  règne  de  Charlemagne  ait 
été  marqué  par  une  renaissance  de  l'historiographie  ;  s'il 
n'a  pas  produit  plus  d'historiens  remarquables,  c'est  que  les 
esprits  des  hommes  de  ce  temps  n'étaient  pas  suffisamment 
préparés  à  profiter  de  ces  circonstances  exceptionnelles. 

Si  la  prodigieuse  fortune  des  Carolingiens  au  xyii^  siècle 
était  propre  à  favoriser  l'éclosion  d'une  littérature  histo- 
rique, le  brusque  eflondrement  de  cet  Empire  n'était  pas 
©oins  fait  pour  frapper  les  imaginations.  Il   les    amena 
même, par  le  spectacle  des  tragiques  vicissitudes  des  choses 
buraaines,  à  réfléchir  sur  le  cours  des  révolutions  poli- 
tiques et  à  en  examiner  les  causes.  Nous  trouvons  dans 
Nithard  et  dans  Réginon  des  pensées  et  des  mots  qui  nous 
étonnent  par  leur  force  et  leur  profondeur.  Mais  en  même 
temps  la  dissolution  de  l'Empire  amène  une  prompte  déca- 
dence. L'anarchie,  commencée  sous  Louis  le  Pieux,  accrue 
•fsous  Charles  le  Chauve,  devint  complète  après  ce  dernier. 
Dès  Louis  le  Bègue,  l'activité  législative  des  grandes  assem- 
blées cesse,  et  bientôt  elles  ne  sont  plus  qu'un  vain  simu- 
lacre des  assemblées  d'autrefois  ;  les  guerres  civiles  conti- 
nuelles, les  invasions  des  Normands,  des   Hongrois,  des 
Sarrazins  interrompent  le  commerce  et  les  relations  paci- 
fiques; l'horizon  des  lettrés  se  rétrécit   à   mesure   que 
s'affaiblit  la  culture  intellectuelle,  et  les    historiens   du 
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X*  siècle,  malgré  leurs  mérites,  se  placent  à  un  point  de  vue 
bien  plus  étroit  que  les  historiens  du  ix*. 

Les  grands  événements  peuvent  à  eux  seuls  provoquer  la 
composition  d'oeuvres  historiques,  même  quand  les  acteurs 
de  ces  événements  ne  sont  pas  des  héros  dignes  d'exciter 
l'enthousiasme.  On  le  vit  lors  de  la  guerre  entre  les  fils  de 
Louis  le  Pieux.  Mais  si  les  grandes  choses  suffisent  à  ins- 
pirer les  historiens,  l'influence  des  grands   hommes  est 
encore  plus  eflîcace  ;  non  seulement  ils  provoquent  un 
enthousiasme  et  des  dévouements  qui  leur  suscitent  des 
biographes,  mais  ils  ont  eux-mêmes  une  conscience  assez 
claire  de  leur  valeur  pour  diriger  la  plume  des  écrivains  et 
faire  naître  une  historiographie  officielle.  Sans  parler  de 
deux  ancêtres  de  la  famille  carolingienne,  Peppin  l'Ancien 
et  Arnulf,  qui  paraissent  avoir  été  tous  deux  des  hommes 
remarquables,  les  cinq  premiers  membres  de  la  faraiT 
ont  exercé  le  pouvoir  suprême  ont  dû,  par  leur  caivu  -    . 
et  leur  destinée,  exercer  une  puissante  action  sur  l'imagi- 
nation des  contemporains.  —  Dans  les  chansons  de  geste 
nous  retrouvons  le  souvenir  de  Charles  Martel  constam- 
ment mêlé  à  celui  de  Charlemagne  et  il  n'est  pas  toujours 
aisé  de  reconnaître  lequel  des  deux  est  le  roi  Charles  des 
poèmes  (1).  — -  Dans  les  récits  du  moine  de  Saint-Gall  ne 
trouvons  une  légende  de  Peppin  le  Bref  qui  précède  la  \< 
gende  de  Charlemagne.  Charles  Martel  et  Peppin  n'ont  pas 
eu  de  biographes,  il  est  vrai,  car  c'est  au  réveil  des  1 
latines  et  peut-être  aussi  à  la  restauration  de  l'Empiiv  ., 
nous  devons  de  trouver,  au  ix*  siècle,  des  imitateurs  ' 
Suétone,  mais  ils  ont  des  historiographes  :  les  continua- 
teurs de  Frédégaire.  Louis  le  Pieux  n'est  ni  comme  lÔL^-isia- 
teur,  ni  comme  guerrier,  ni  comme  politique  l'égal  de  son 

(I)  Voy.  Garin  le  LohéraiD.  —  Dans  une  chronique  espagn 
XII*  siècle,  Charles  Martel  a  pour  fils  Charlomiigno  et  celui-ci  Cli 
Chauve. 
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père  et  de  son  aïeul,  mais  il  hérite  de  leur  gloire,  et,  d'ail- 
i  leurs,  par  son  œuvre  de  réformateur  religieux,  par  sa  piété, 
ij  par  sa  mansuétude,  par  la  pureté  de  ses  mœurs,  par  ses 
malheurs,  sa  figure  prend  quelque  chose,  d'imposant  et  de 
touchant  qui  commande  l'admiration  et  la  sympathie.  Lui 
aussi  a  été  considéré  comme  un  grand  homme  par  ses 
contemporains,  et  ses  biographes  parlent  de  lui  comme 
d'un  héros  et  d'un  saint. 

Mais,  si  grands  que  soient  Charles  Martel,  Louis  le  Pieux 
et  les  Peppins,  Charlemagne  les  dépassa  tous.  Sa  grande 
image,  également  populaire  en  Italie,  en  France  et  en  Alle- 
magne, domine  à  la  fois  la  poésie  et  l'historiographie  ;  on 
['aperçoit  à  toutes  les  avenues  de  l'histoire.  Sa  personne  et 
sa  cour  ont  joué  un  rôle  essentiel  dans  la  renaissance  litté- 
raire du  viii®  siècle.  Non  seulement  il  a  inspiré  les  écrivains 
par  la  majesté  de  son  œuvre  et  de  son  caractère,  mais  il  les 
a  réunis,  dirigés,  encouragés.  Sans  lui  ils  n'auraient  pas 
été  ce  qu'ils  furent  ni  n'auraient  accompli  ce  qu'ils  ont  fait. 
Charlemagne  avait  été  élevé  à  une  époque  où,  malgré 
l'influence  de  saint  Boniface,  les  lettres  latines  étaient 
pncore  mal  cultivées  dans  l'Empire  franc,  et  son  éducation 
ivait  dû  être  avant  tout  militaire.  Toutefois  Peppin  l'avait 
ait  instruire  avec  soin  et  nous  n'avons  aucune  raison  de 
'ejeter  le  témoignage  de  Paschase  Ratbert,  qui  nous  montre 
l^dalhard  (1),  neveu  4e  Peppin,  élevé  à  là  cour  «  inter 

alatii  tirocinia  »  et  instruit  par  les  mêmes  maîtres  que 
Charlemagne  «  omni  mundi  prudentia  ».  Parmi  ses  com- 

agnons  d'étude  et  de  vie  se  trouva  aussi  Benoît  d'Aniane, 
lui,  nous  raconte  Smaragd  son  biographe,  avait  été  envoyé 
ï  la  cour  de  Peppin  par  son  père  «  inter  scholares  nutrien- 
ïum  »  (2).  Mais,  sans  doute,  ce  qu'il  apprit  et  ce  qui  pouvait 

(1)  Vita  Aâalhardi. 

(2)  Vita  S.  Benedicti  Ananiensis,  dans  le  recueil  des  Hiat.  de  France, 
1,  456. 
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passer  pour  un  degré  d'instruction  remarquable  chez  un 
prince,  si  on  prenait  pour  point  de  comparaison  les  derniers 
Mérovingiens  ou  même  le  père  ou  l'aïeul  de  Charlemagne, 
était  peu  de  chose  en  comparaison  de  ce  qui  fut  enseif^né  k 
Louis  Le  Pieux,  qui  n'aurait  pas  été  déplacé  parmi  les 
clercs  et  dont  le  plus  grand  plaisir  était  de  corriger  les 
livres  saints,  avec  l'aide  d'interprètes  grecs  et  syriens.  Dès 
753,  Charles  est  associé  avec  son  frère  Carloman  au  couron- 
nement de  Peppin  par  le  pape  Etienne  III  ;  il  prend  part, 
en  761,  à  la  rude  guerre  d'Aquitaine,  et,  bien  que  les 
Annales  ne  nous  parlent  que  fort  peu  de  lui  et  de  Carloman, 
il  est  vraisemblable  qu'ils  furent  mêlés  étroitement  au  gou- 
vernement et  aux  expéditions  militaires  de  leur  père. 

Charles  en  savait  cependant  assez  et  son  intelligence  avait 
été  assez  développée  par  son  père  et  par  ses  maîtres  pour 
qu'il  comprît  l'importance  et  le  plaisir  de  l'instruction.  S'il 
n'avait  pas  conçu  dès  sa  jeunesse  l'amour  de  l'étude,  il  ne 
serait  pas  arrivé,  au  milieu  des  guerres  qui  ont  rempli  les 
trente-cinq  premières  années  de  son  règne,  à  parlei'  la 
langue  latine  aussi  bien  que  la  langue  franque,  à  com- 
prendre le  grec,  à  lire  la  liturgie  et  à  chanter  les  hymnes 
d'Église,  à  s'intéresser  k  toutes  les  sciences  cultivées  (\o  son 
temps,  à  acquérir  une  facilité  d'élocution  digne  d'un  pro- 
fesseur de  rhétorique  (1).  Il  ne  s'appliqua,  il  est  vrai,  qu6 
tardivement  à  l'art  d'écrire  ;  mais  c'est  que  l'art  du  calli- 
graphe. demandait  beaucoup  de  temps  et  de  peine,  n'ét.r* 
utile  qu'à  ceux  qui,  par  profession,  étaient  contraints  de 
pratiquer,  et  n'était  guère  fait  pour  les  mains  calleuses 
d'un  soldat  et  d'un  chasseur.  S'il  resta  toute  sa  vie  pas- 
sionné pour  l'étude,  c'est  qu'il  avait  de  bonne  heure  com- 
mencé à  l'aimer;  il  y  apportait  même  la  fougue  et  l'origi- 

(1)  Einhardus,  Vito,  Caroli,  c.  26  :  «  Adeo  facnndus  erat,  ut  otiam 
didafcalus  (var.  dicacnlus)  appareret.  >€  Admiranda  facundia  »,dit  l'an- 
leur  de  la  Trantlatio  S.  Omnani  (Mabillon,  AA.SS.  0.  S.  B.,  III,  2, 88 
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nalité  de  son  génie  et  ne  se  contentait  pas  de  répéter  les 
aimables  et  quelque  peu  puériles  leçons  d'Alcuin.  Il  n'a  pas 
été  seulement  un  excellent  élève,  comme  le  sera  son  fils 
Louis,  il  a  été  un  inspirateur,  un  initiateur  (1).  Ce  roi,  qui 
faisait  rédiger  les  lois  des  divers  peuples  de  son  Empire  et 
qui  rêvait  de  leur  imposer  une  législation  uniforme,  qui 
formait  le  recueil  des  lettres  des  papes  connu  sous  le  nom 
de  Codex  Carolinus,  qui  faisait  composer  des  livres  de  théo- 
logie sur  la  question  du  culte  des  images,  qui  encourageait 
les  copistes  et  les  correcteurs  de  manuscrits,  se  préoccupait 
iencore  de  sauver  de  l'oubli  les  traditions  poétiques  de  sa 
race  et  d'en  fixer  la  langue.  Ce  n'est  aucun  de  ses  maîtres 
jassurément,  c'est  lui  seul  qui  a  eu  l'idée  de  faire  réunir  en 
un  recueil  les  chants  épiques  de  la  nation  franque,  recueil 
l'incurie  et  l'étroitesse  d'esprit  de  ses  descendants 
!  '  usèrent  disparaître.  C'est  lui  qui  fit  entreprendre  une  gram- 
maire  de  la  langue  franque.  Nul  autre  que  lui  n'était 
ca])able  d'unir  avec  autant  de  largeur  d'esprit  et  de  har- 
[liosse  l'amour  des  traditions  nationales  au  culte  de  l'anti- 
luité  et  de  la  tradition  chrétienne.  Il  réglait  lui-même 
l'éducation  de  ses  fils  et  de  ses  filles,  partageant  leur  temps 
3ntre  l'étude  des  lettres,  les  exercices  du  corps  et  les  soins 
îomestiques,  s'inquiétant  lorsqu'il  voyait  Louis,  entouré  de 
K  s  clercs  gallo-romains,  perdre  peu  à  peu  en  Aquitaine  les 
lahitudes  et  le  caractère  de  sa  famille  et  de  son  peuple. 
;}uand  on  voit  en  Gharlemagne  un  esprit  si  actif,  si  inventif, 
d  constamment  préoccupé  d'apprendre,  de  créer,  d'orga- 
liser,  on  ne  peut  s'empêcher  de  penser  que,  s'il  a  été 
;econdé  par  des  hommes  d'un  rare  mérite,  c'est  lui  cepen- 
lant  qui  a  rendu  leurs  eflorts  si  féconds  en  les  provoquant 
ît  en  les  coordonnant,  c'est  lui  qui  a  été  le  véritable 
)romoteur  et  le  vrai  chef  de  la  renaissance  du  viii®  et  du 

(1)  a  Semet  discipulum    ejus  (Alcuin)    et  ipsum  magifltrum  Buum 
.ppellari  voluit  »  (Moine  de  Saint-Gall,  c.  2). 
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IX*  siècle,  c'est  lui  qui  a  inspiré  un  grand  nombre  des 
œuvres  écrites  sous  son  règne  et  en  particulier  les  œuvres 
d'histoire  (1). 

Il  ne  faut  cependant  pas  exagérer  le  rôle  de  Charlemagne 
ni  diminuer  la  part  qui  revient  à  ses  collaborateurs  dans 
cette  œuvre    de    réforme  intellectuelle.    La   renaissance 
n'aurait  pas  pu  se  produire,  Charlemagne  n'aurait  pas  même 
pu  concevoir  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  répandre  l'instructi 
dans  son  royaume,  s'il  n'avait  pas  trouvé  en  Italie  et  t ., 
Angleterre  les  maîtres  capables  de  donner  aux  études  une 
vigoureuse  impulsion.  En  Italie,  soit  dans  les  monastèi 
de  Bobbio  ou  du  Mont-Cassin,  soit  ïnême  dans  les  gran(! 
villes  du  Nord,  Aquilée,  Milan  ou  Pavie,  les  leçons  deBoi 
et  de  Cassiodore  n'avaient  pas  été  entièrement  oubliées,  et 
Jordanis,  Grégoire  le  Grand,  Secundus  do  Trente,  Pier 
de  Pise  et  Paul  Diacre,  dont  noiis  connaissons  le  nom 
les  œuvres,  nous  prouvent  que,  malgré  l'invasion  lombarde, 
le  goût  pour  les  études  grammaticales  et  la  tradition  du 
bon  style  ne  s'étaient  pas  tout  à  fait  perdus.  En  Gran<1»'- 
Bretagne,  une  double  influence  avait  amené  dans  l'Égl. 
anglo-saxonne  un  remarquable  mouvement  littéraire  à  ia 
fin  du  VII"  siècle.  D'un  côté,  la  culture  classique  très  remar- 
quable du  clergé  breton  et  irlandais,  qui  avait  même  con- 
servé la  connaissance  du  grec,  devait  exercer  une  certaine 
action  sur  les  membres  de  l'Église  voisine  ;  de  l'autre,  l 
relations  étroites  et  constantes  qui   unissaient  Rome 
l'Église  anglo-saxonne  depuis  la  fin  du  vi«  siècle  furent 
fécondes  pour  celle-ci.  Rome  envoya  dans  le   Kent  des 

(1)  Un  vers  d'Alcnin  semble  iDdiqner  que  Charles  le  poussait  à  ocrin 
des  annales  : 

c  Ut  prmcepta  tnihi  dedoras,  dnlcisBime  domne, 
Sic  coleri  currens  calamo  dictare  libolluni 
Annalem...  > 

(Dueramler,  Po^tae  œvi  CaroUniy  I,  294). 
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hommes  d'une  grande  valeur,  dont  quelques-uns  étaient 
même  d'origine  orientale  et  savaient  le  grec.  C'est  ainsi  que 
révêque  Théodore  et  l'abbé  Hadrien  y  créèrent  des  écoles 
florissantes.  Les  Anglo-Saxons,  de  leur  côté,  se  rendaient 
fréquemment  en  Italie,  les  archevêques  pour  y  chercher 
le  pallium,  les  évoques,  les  abbés,  les  moines  et  les  clercs 
pour  y  voir  le  pape  et  y  toucher  les  reliques  des  apôtres 
et  aussi  pour  y  acheter  des  livres,  des  images  saintes,  des 
étoifes  précieuses.  C'est  ainsi  que  saint  Benoît  £iscop,  abbé 
de  Weremouth,  était  allé  cinq  fois  à  Rome  et  en  avait  rap- 
porté toute  une  bibliothèque.  C'est  ainsi  qu'Alcuin  se  rendit 
aussi  à  Rome  avec  son  maître  Albert, 

sophiaî  deductus  amore, 
Si  quîd  forte  novi  librorum  seu  studiorum 
Quod  secum  ferret,  terris  reperiret  in  illis  (1). 

Les  deux. représentants  les  plus  éminents  de  ce  mouvement 
litlôraire  anglo-saxon,  qui  devait  trouver   dans  l'Empire 
franc    son    plein    épanouissement,    furent,   à  la  fin    du 
jvii"  siècle,  Aldhelme,  connu  surtout  comme  poète,  élève 
hid'abord  de  l'abbé  Hadrien,  puis  du  couvent  de  Malmesbury, 
tifondé  par  un  membre  de  l'Église  celtique,  et  Bède  le  Véné- 
rable,   historien,    poète,    chronologiste,    hagiographe    et 
rammairien,  qui,  dans  sa  studieuse  retraite  de  Jarrow,  fit 
u  Northumberland,  par  son  enseignement  et  ses  écrits,  le 
byer  de  la  vie  intellectuelle  en  Angleterre,  foyer  qui  devait 
ientôt  rayonner  sur  le  continent. 

Les  innombrables  missionnaires  qui  partirent  d'Angle- 
»rre  pour  évangéliser  la  Germanie  n'étaient  pas  seulement 
les  missionnaires  de  la  foi  chrétienne,  ils  étaient  aussi  des 
Éissionnaires  de  la  civilisation  anglo-saxonne,  de  cette 
Sivilisation  deux  fois  romaine,  par  l'admiration  et  l'étude 
tes  chefs-d'œuvre  antiques  et  par  l'attachement  inviolable 

(1)  De  Sanctis  eboracemii  ecclesise,  W.  1454-1456. 
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au  siège  de  Rome,  centre  de  la  chrétienté  catholiqiie.  Char- 
lemagne  avait  connu  dès  son  enfance  ces  missionnaires 
anglais.  Il  avait  pu  voir  saint  Boniface;  il  avait  peut-être 
eu  des  Anglais  parmi  ses  maîtres  ;  il  était  d'avance  disposé 
à  s'entourer  de  ces  hommes  d'un  esprit  si  cultivé  et  d'un 
caractère  si  énergique,  si  respectueux  envers  les  puissances 
laïques  et  ecclésiastiques  et  si  habiles  organisateurs,  qui 
servirent  puissamment  à  cimenter  l'union  entre  les  chef» 
francs  et  la  papauté,  union  qui  devait  avoir  pour  consé- 
quence la  restauration  de  l'Empire  romain.  L'appel  d'Alcuin 
et  de  ses  disciples  à  la  cour  de  Charlemagne  est  un 
événement  qui  s'explique  tout  naturellement  par  les  re- 
lations déjà  existantes  entre  les  pays  francs  et  l'Angle- 
terre. 

Quant  à  l'Italie,  indépendamment  des  liens  qui  l'unis- 
saient à  l'Église  anglaise,  l'influence  qu'elle  exerça  fut  le 
résultat  direct  des  relations  avec  la  cour  de  Rome  et  de» 
guerres  de  Peppin  et  de  Charlemagne  dans  la  Péninsule  (I). 
Dès  776,  nous  voyons  Charlemagne  faire  une  donation 
grammairien  et  théologien  Paulin  qu'il  éleva  en  787  (2)  u 
siège  patriarcal  d'Aquilée  et  par  qui  il  fit  écrire  un  ouvrage 
théologique  en  trois  livres  contre  Félix,  évoque  d'Urgel. 
Paulin  vint  sans  doute  à  la  cour  de  Charles,  car  il  est  men- 
tionné à  côté  de  Pierre  de  Pise  dans  une  pièce  de  vers 
d'Alcuin  de  780  (3).  Le  grammairien  Pierre  de  Pise  dut 
être  appelé  de  très  bonne  heure  à  la  cour  du  roi  franr 

(1)  Paul  !•"  envoyait  à  Peppin,  entre  758  et  763,  un  antiphonaire,  ut 
responsal,  des  manuscrits  d'Aristote  et  de  Denys  l'Aréopagite,  une  géo- 
métrie, une  orthographe,  une  grammaire  {Cod.  Car.,  c.  2i). 

(2)  Cf.  Jaffé,  Monum.  Alcuiniana,  p.  162. 

(3)  Duemmlor,  Poetae  atvi  Oarolini,  I,  222.  —  Alcuia  s'adresse  k  8M 
amis  de  Germanie.  Dans  deux  autres  pièces  (ao^  XVII  et  XVIII),  il 
s'adresse  à  Arn.  Paulin  et  Alcuin.  Ce  dernier,  dans  une  lettre  à  Paiiî'' 
de  796  {Ep.  Karol.,  IV,  p.  140),  appelle  Angilbert  e  filius  commu: 
Doster  t. 


LA  RENAISSANCE  CAROLINGIENNE.  147 

ipeut-être  dès  la  campagne  de  774  (1),  et  Charlemagne  se 
]mit  à  apprendre  la  grammaire  sous  sa  direction.  C'est  à  la 
Isuite  de  l'expédition  de  781  que  Paul  Diacre  entra  en  rela- 
tions avec  Charlemagne.  L'intimité  eut  quelque  peine  à 
is'établir,  car  Paul  était  un  Lombard  très  attaché  à  sa  race, 
mais  bien  vite  il  fut  séduit  par  le  caractère  magnanime  et 
la  haute  intelligence  du  roi,  et,  soit  qu'il  résidât  à  Metz 
[auprès  d'Angilramn,  soit  qu'il  séjournât  à  la  cour  même,  il 
entretint  avec  Charlemagne  des  relations  où,  des  deux  côtés, 
l'affection  se  mêle  à  l'admiration.  De  782  à  786  il  reste  dans 
les  pays  francs.  Le  roi  échange  avec  lui,  par  la  plume  de 
;on  maître  Pierre  de  Pise,  une  correspondance  en  vers  (2); 
1  le  charge  d'enseigner  le  grec  aux  clercs  qui  doivent  ac- 
compagner sa  fille  Rotrude  à   Constantinople  ;  il  lui  fait 
'édiger  des  homélies  pour  l'usage  des  prêtres  des  églises 
franques.  Paul  Diacre,  malgré  les  égards  et  les  faveurs  dont 
'l  était  entouré,  reprit  bientôt  sa  liberté  et  retourna  au 
souvent  du  Mont-Cassin,  où  il  devait  travailler  à  son  his- 
toire des  Lombards  ;  il  laissait  comme  souvenir  de   son 
léjour  dans  le  Nord  les  Oesta  episcoporum.   Mettensium, 
îont  l'influence  sur  l'historiographie  devait  être  considé- 
able. 

Comme  on  le  voit,  dès  787,  les  trois  Italiens  qui  avaient 
lé  appelés  à  faire  bénéficier  la  cour  franque  de  leur  science 
•rammaticale  et  de  leur  talent  littéraire  étaient  repartis 
lour  leur  patrie  et  laissaient  le  champ  libre  à  ceux  qui 

(t)  Alcuin  parle  de  Pierre  en  799  comme  d'un  homme  mort  depuis 
uelque  temps  et  qui  aurait  enseigné  à  la  cour  bien  des  années  aupara- 
!ant.  —  Ep.  112  :  t  Item  Petrus  fuit,  qui  in  palatio  vestro  grammaticam 
ocens  claruit.  »  —  M.  Monnier  suppose  sans  motifs  que  Pierre  ensei- 
nait  déjà  à  la  cour  de  Peppin.  Pierre  était  auprès  de  Charlemagne  entre 
82  et  786,  puisqu'il  tenait  la  plume  pour  lui  dans  sa  joute  poétique  avec 
aul  Diacre.  Il  retourna  en  Italie  et  Charles  lui  adressa  des  salutations 
ersifiéea  (Duemmler,  T,  69,  76). 

(2)  Duemmler,  I,  48-56. 
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furent  par  excellence  les  maîtres  de  la  renaissance  caro- 
lingienne, les  Anglo-SaxoDS,  et  en  particulier  au  plus  illustre 
d'entre  eux,  Alcuin. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer,  comme  on  le  fait  quelquefois, 
que  la  gloire  de  cette  renaissance  doive  revenir  tout  v< 
à    Alcuin.    Nous  venons    de  voir   que    d'autres   m....... 

l'avaient  précédé,  et  lorsqu'il  fut  invité,  en  781,  à  Parme, 
par  Charlemagne,  à  venir  à  sa  cour,  il  n'y  parut  pas  comme 
un  savant  et  un  lettré  isolé  parmi  des  ignorants  et  des  bn- 
bares,  mais  comme  un  homme  exceptionnellement  instn. 
et  distingué  au  milieu  d'hommes  déjà  instruits  et  capables 
d'apprécier  son  mérite,  parmi  lesquels  il  comptait  d*'  ' 
amis.  Il  y  avait  plusieurs  années  que  Charlemagne  coi 
sait  Alcuin.  Celui-ci  avait  passé  plusieurs  fois  par  les  pays 
fraocs  en  se  rendant  à  Rome  et  il  avait  même  reçu  u' 
mission  spéciale  auprès  de  Charles  de  son  maître  yElb^.. 
avant  780  (1).  Il  s'y  était  fait  de  nombreux  amis  et  il  les  cite 
dans  une  pièce  de  vers  écrite  vers  779-780:  Riculf,  évAque 
de  Cologne,  Samuel,  abbé   d'Echternach,  Paulin,   Pien" 
Jonas,  Raefgot,  le  chancelier  Radon,  LuU,  archevêque 
Mayence,  Bassin,  évoque  de  Spire,  Paul,  Fulrad,  abl)0  de 
Saint-Denis  (2).  —  Plusieurs  d'entre  eux  étaient  des  '      ' 
Saxons  qui  avaient  déjà  transporté  sur  le  contint 
doctrines  de  Bède.  Lull  en  particulier  était  un  élèvo  du 
fameux  maître  anglo-saxon.  Tous  ces  «  proceres  patr 
très  »  ^et  ces  t  socii  fratres  »  forment  déjà  une  ^— 
d'hommes  cultivés,  qui  répandent  autour  d'eux  l'amour 
la  grammaire  et  la  poésie,  qui  étudient  et  enseignent  l*i'is- 
cien  et  Phocas  et  qui  connaissent,  attendent  et  désirent 

(1)  Vita  Alcuini,  6  :  «  Noverat  (Carolue)  enim  enm,  qnia  olii 
gistro  8U0  ad  ipsura  directus  fuerat  >  ;  peut  être  en  773  (cf.  Jau 
Alcuini,  note  à  la  1.  1).  —  On  serait  étonné  do  l'expression  de  la  Vita 
Hadriani  :  «  Albiaus  deliciosiu  ipsus  régis,  »  si  le  texte  était  contempo- 
rain, mais  il  a  été  écrit  au  temps  de  la  plus  grande  faveur  d'Alcuin. 

(2)  Duemmler,  I,  222. 
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Ucuin.  Ils  sont  établis  sur  les  rives  du  Rhin,  de  la  Meuse 
ît  de  la  Moselle,  depuis  Maëstricht  jusqu'à  Spire,  et 
î'est  tout  un  voyage  littéraire  que  nous  fait  faire  Alcuin 
lans  cette  épîtro  en  vers,  en  remontant  le  cours  de  ces 
leuves. 

Non  seulement  Alcuin  arriva  dans  un  milieu  déjà  éclairé 

)t  épris  des  bonnes  études  et  du  bon  langage,  mais  encore 

le  temps  pendant  lequel  il  enseigna  à  son  tour  ne  fut  peut- 

stre  pas  aussi  long  qu'on  le  pense  d'ordinaire.  Il  ne  faut 

pas  se  le  figurer  comme  enseignant  de  781  à  804  et  formant 

les  élèves  pendant  vingt-trois   ans.   Ce  n'est  guère  qu'à 

partir  de  786  que  nous  constatons  bien  sûrement  sa  pré- 

ence  et  son  action  à  la  cour  franque.  Pour  les  années  qui 

►recèdent,  entre  les  deux'  campagnes  de  Charlemagne  de 

81  et  de  787,  on  n'a  que  peu  de  traces  de  son  séjour  dans 

B  Nord  (1).  Les  lettres  peu  nombreuses  qui  sont  datées  de 

Bette  période,  par  les  divers  éditeurs,  peuvent  ou  n'avoir 

las  été  écrites  de  la  cour  ou  être  rapportées  à  une  date 

lus  récente.  En  particulier,  les  deux  lettres  à  Angilbert 

i;  au  roi  d'Italie  Peppin  sont  probablement  d'une  époque 

insiblement  postérieure.  On  ne  comprend  pas  bien  com- 

lent  il  aurait  pu  être  le  maître  de  Peppin  s'il  n'avait  pas 

ajourné  en  Italie  entre  781  et  787,  et  cependant  il  lui  écrit 

Dimme  à  son  fils  spirituel  (2).  Toutefois,  il  était  certaine- 

lent  à  la  cour  vers  786-787,  car  il  y  connut  Paulin  avec 

ai  il  resta  en  relations  très  afTectueuses  et  à  qui  il  écrivit 

ne  lettre  pleine  d'efîusion  en  787  (3).  C'est  probablement 

(1)  Son  biographe,  qui  le  fait  venir  en  France  aussitôt  après  l'entrevue 
i  Parme,  lui  fait  donner  aussitôt  les  monastères  de  Saint-Loup  de 
royes  et  de  Ferrières,  oii  nous  ne  le  voyons  qu'après  793.  Une  lettre 
Alcuin  à  Charlemagne  de  799  (éd.  Ja£Eé,  142)  semble  indiquer  d'une 
ianière  bien  nette  qu'Alcuin  ne  s'est  pas  trouvé  à  la  cour  en  même 
inpB  que  Pierre  de  Pise,  qui  a  dû  la  quitter  vers  786. 

(2)  Cf .  C2J.  6  et  77. 

(3)  Ep.  11. 


150         ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

alors  qu'il  eut  Angilbert  pour  élève  (1),  mais  ce  qui  est  sûr, 
c'est  que  l'époque  de  la  grande  influence  d'Alcuin  fut  celle 
qui  suivit  immédiatement  le  départ  des  Italiens  en  786-787. 
Ce  fut  alors  sur  lui  seul  que  reposa  l'enseignement  de 
l'École  palatine.  Son  enseignement  fut  bientôt  interrompu 
par  la  mission  religieuse  et  politique  qu'il  remplit  on  An- 
gleterre de  790  à  793.  De  793  à  796,  il  séjourna  de  nouveau 
à  la  cour,  mais  fut  très  absorbé  par  les  querelles  théolo- 
giques de  l'adoptianisme.  De  796  à  801,  nommé  abbé  (V^ 
Saint-Martin  de  Tours,  il  partagea  son  temps  entre  la  co 
et  son  abbaye,  où  il  passa  entièrement  les  quatre  dernier 
années  de  sa  vie,  de  801  à  804.  On  voit  (Jonc  que,  raêi' 
admettant  qu'Alcuin  ait  résidé  à  la  cour  de  Charlen    ^_ 
dès  782,  il  n'y  aurait  pas  ensei^é  plus  de  douze  ans, 
encore  né  faut-il  pas  se  figurer  cet  enseignement  comn 
celui  d'une  école  régulière,  d'une  école  monastique    ' 
exemple.  Il  était  constamment  interrompu  par  les  a, 
politiques,  par  les  campagnes,  par    les  chasses,  par  les 
assemblées;  mais,  d'un  autre  côté,  c'était  un  enseignement 
qui  n'était  pas  restreint  à  des  heures  prescrites  ;  il  se  conti- 
nuait partout,  à  toutes  les  heures  du  jour,  à  table  comme 
à  la  promenade,  par  la  correspondance  et  par  la  conversa- 
tion. Ce  n'est  point  par  les  leçons  données  directemem   nu 
enfants  nobles,  qui  venaient  faire  leur  éducation  au  i 
que  s'exerçait  l'influence  d'un  maître  comme  Alcuiu,  ci 
par  les  directions  et  les  encouragements  -qu'il  donnait  au* 
hommes  déjà  instruits  ou  aux  professeurs  do  cette  jeu- 
nesse; il  les  rompait  aux  exercices  de  dialectique,  de  n) 
trique,  de  grammaire,  dans  des  discussions  et  des  convei- 

(1)  Il  dit  à  Paulin,  en  parlant  d' Angilbert,  c  ûlius  communia  noster  > 
{ep.  52),  et  il  l'appelle  dans  une  lettre  à  Léon  III  «  filius  eruditionis  no«- 
trœ  »  (ep.  82).  Pierre  de  Pise  fut  aussi  un  des  maîtres  d'At  "  '  (cf. 
Ep.  Alcuini,  112,  et  les  vers  d'ÀBgilbert,  c  Petro,  dulci  li  '»- 

gietro...,  B  Duemmler,  I,  75). 
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sations  semblables  à  celles  qu'il  nous  a  conservées  et  où  il 
se  donne  pour  interlocuteurs  Charles  lui-même  et  son  fils 
Peppin  ;  il  excitait,  par  ses  exhortations  et  ses  exemples,  à 
étudier  les  bons  auteurs,  à  écrire  sur  leur  modèle  en  vers 
et  en  prose;  il  créait  autour  de  lui  un  mouvement  litté- 
raire, qui  se  continuait  loin  de  lui  et  en  son  absence.  Aussi 
a-t-on  pu,  non  sans  quelque   raison,  donner  au  groupe 
d'hommes  instruits  qui  entouraient  .Charlemagne  le  nom 
\di' Académie  palatine  y  de  préférence  au  nom  d'École  pala- 
j^me  (1).   D'ailleurs,  si  l'influence  d'Alcuin   à  la  cour  fut 
jgrande  sur  des  hommes  tels  que  Charlemagne  lui-même, 
JArn  de  Salzbourg,  Ratbod  de  Trêves,  Leidrad  de  Lyon,  An- 
ilbert,  Adalhard,  Einhard,  elle  fut  plus  grande  encore  sur 
es  élèves  réguliers  des  écoles  monastiques  qui  furent  sous 
a  direction.  L'École  de  Ferrières,  qui  devait  être  illustrée 
ar  Servat  Loup  et  par  Adon,  plus  tard  évêque  de  Vienne, 
avait  été  créée  par  Alcuin  et  son  élève  Sigulf  ;  Adalbert  et 
Aldric,  formés  à  Tours,  allèrent  y  enseigner. 
I   A  Tours,  il  eut  pour  élèves  Hatton,  Samuel,  Raban  Maur, 
fîaimon  d'Halberstadt,  Aldric,   Adalbert  de  Ferrières  et 
Vinalaire.  C'est  par  eux  surtout  que  l'influence  d'Alcuin 
ievait  se  maintenir  et  se  répandre  au  ix®  siècle. 
J  Publius  Albinus  Alcuinus,   que  l'on  désigne  d'ordinaire 
)ar  son  nom  saxon  d'Alcuin  (Alhwin  =  ami  du  temple)  et 
lui  était  plus  souvent  désigné,  par  ses  contemporains,  par 
ton  nom  latin  d' Albinus  (2),  méritait  que  son  nom  brillât 
m-dessus  de  tous  les  autres  et  devînt  le  symbole  même  de 
ft  renaissance  carolingienne.  Non  seulement  il  nous  appa- 
•aît,  dans  sa  correspondance  et  dans  ses  vers,  comme  l'es- 
)rit  le  plus  aimable,  le  cœur  le  plus  affectueux,  admirable- 

(1)  Œbeke,  De  Academîa  Caroli  Magni.  Aix,  1847. 
,  (-2)  Il  tenait  sans  doute  ce  nom  d'Albinus,  élève  de  Théodore  et  suc- 
.esseur  d'Hadrien  comme  abbé  de  Cantorbéry,  qui  fournit  à  Bède  de 
•récieux  renseignements  pour  son  Histoire  ecclésiastique. 
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ment  doué  pour  exercer  sur  ses  élèves  cet  ascendant  que 
les  qualités    morales   unies   aux   qualités    intellectuelles 
peuvent  seules  donner;  mais  il  a  été  au  vu"  siècle  le  maitre 
par  excellence;  tous  ses  écrits  ont  l'enseignement  pour  but 
et  il  n'est  pas  un  seul  des  objets  de  l'enseignement  qu'il  ait 
négligé.  Il  compose  des  outrages  sur  la  grammaire,  l'or- 
thographe, la  rhétorique,  la  morale,  la  dialectique,  l'arith- 
métique, la  géométrie,  l'astronomie,  la  musique.  Dans  ses 
commentaires  sur  la  Bible,  dans  ses  livres  de  controverse, 
dans  ses  opuscules  liturgiques  et  moraux,  dans  son  grand 
recueil  d'homélies,  partout  il  se  montre  le  même  :  un  esprit 
très  cultivé,  très  clair,  très  bien   ordonné,  dépourvu  de 
toute  originalité,  qui  n'a  d'autre  pensée  que  de  transmettre 
dans  toute  leur  pureté  les  saines  doctrines  qu'il  a  reçues  de 
ses  maîtres  (1),  Il  est  professeur,  il  est  pédagogue  dans 
l'âme  ;    Charlemagne    s'adresse    à   lui    aussi    bien    pour 
résoudre  les  difficultés  chronologiques  soulevées  par  les 
dates  de  fêtes  ecclésiastiques  que  pour  réfuter  les  hérésies 
de  Félix  d'Urgel,  ou  pour  faire  exécuter  avec  un  soin  scru- 
puleux d'admirables  copies  des  livres  saints.  A  Tours,  il 
forme  une  troupe  de  copistes  qu'il  dirige  et  gourmande  ;  il 
n'est  pas  un  monastère  où  il  ne  compte  des  amis  o' 
élèves,  et  on  le  voit  fabriquer,  avec  une  inépuisable  i 
dite,  des  inscriptions  en  vers  pour  les  églises,  les  doi 
les  réfectoires  et  les  bibliothèques  des  couvents.  Se 
ciples  remplissent  les  sièges  épiscopaux  et  abbatiaux, 
moine  de  Saint-Gall  dit  de  lui,  à  la  (in  du  ix*  siècle, 
grâce  à  son  enseignement,  les  Gaulois  et  les  Francs  peuver 
s'égaler  aux  Romains  ou  aux  Athéniens  (ch.  ii). 

Il  eut  cependant,  à  la  fin  de  sa  vie,  à  une  époque  < 
vieillesse  se  faisait  sentir  à  lui  par  de  douloureuses 

(1)  Nec  ego  4mu  nusiter  possum  nunc  pamit-rc  vobi», 

Sed  vetera,  ammoneo,  vcstrm  conimendito  inunti. 
(Daemmler,  I,  :ii94.)  Ces  vers  sont  adreasés  &  Charles. 
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mités,  le  chagrin  d'entrer  en  lutte  avec  l'évêque  d'Orléans, 
Théodulf,  et  d'encourir,  à  cette  occasion,  les  reproches  de 
Charlemagne.  Il  y  avait  peut-être,  au  fond  de  cette  querelle, 
une  secrète  rivalité  d'école.  Théodulf  était  un  Goth  d'Es- 
pagne (1),  qui,  attiré  par  Charlemagne  à  la  cour  au  moment 
où  Alcuin  se  sentait  de  plus  en  plus  absorbé  par  ses  devoirs 
monastiques,  resta  indépendant  de  ce  groupe  d'amis  où  l'on 
se  désignait  familièrement  par  des  noms  de  guerre  em- 
pruntés à  l'antiquité  sacrée  ou  profane  (2).  Les  Italiens  de 
la  première  époque  et  les  Anglo-Saxons  avaient  entre  eux 
de  nombreux  points  de  rapprochement,  tandis  que  Théodulf 
pouvait  leur  paraître  un  intrus.  Il  fut  comblé  de  faveurs, 
reçut  les  abbayes  de  Saint-Aignan,   de  Saint -Mesmin,  de 
3aint-Benoît-sur-Loire,  de  Saint- Lifard  et  d'autres  encore 
ivec  l'évêché  d'Orléans;  en  798,  il  fut  investi,  avec  Leidrad 
le  l.yon,  des  fonctions  de  missus  dans  la  Narbonnaise  ;  il 
iàtait  reçu  familièrement  à  la  cour,  et  ce  prélat  magnifique, 
ettré  et  ambitieux,  beaucoup  plus  jeune  qu' Alcuin  (3),  et 
'orraé  en  dehors  de  son  influence,  contribua,  pour  sa  part, 
i  faire  fleurir  les  études  dans  son  diocèse  et  à  rehausser 
'éclat  des  dernières  années   du  règne  de  Charlemagne. 
Llcuin  vit-il  avec  une  certaine  mélancolie  sa  place  prise 
ar  des  hommes  plus  jeunes  que  lui  et  qui  ne  le  .valaient 
as  ?  il   serait  téméraire  de  l'affirmer  ;   mais  le  ton   des 
3ttres  postérieures  à  801  le  ferait  soupçonner. 
Il  y  eut,  comme  on  le  voit,  trois  périodes  dans  le  mouve- 
lent  de  renaissance  sous  Charlemagne.  De  773  à  786,  la 
remière  place  appartient  aux  Italiens,  Paulin  d'Aquilée, 
ierre  de  Pise,  Paul  Diacre,  qui  vinrent  donner  une  culture 


I 


Ébert  et  Hauck  ont  prouvé  qu'il  venait  d'Espagne. 

Charles  =  David.  —  Alcuin  =  Flaccus.  —  Eginhard  =  Beseleel. 
ngilbert  =  Homerus.  —  Adalhard  =  Augustinui.   —  Riculf.  =  Da- 
aetas,  etc. 
(3)  Il  était  né  vers  760. 

I  NOVVBLLB   SÉBIB.  —   LU.  H 
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plus  raffinée  à  un  terrain  déjà  bien  préparé  par  des  maître: 
anglo-saxons  et  irlandais.  De  786  à  800,  c'est  le  règne  d'Aï- 
cuin  ;  il  hérite  du  travail  de  ses  devanciers  et  il  a  la  gloin 
d'être  le  représentant  principal  de  la  période  littéraire  1; 
plus  brillante  du  règne   de  Charlemagne.  11  est  entoun 
d'élèves  qui,  à  leur  tour,  en  formeront  d'autres,  en  parti 
culier  Sigulf,  custode  de  l'Église  d'York,  qui  l'avait  précéd 
à  Metz  {Vita  Alc^  5)  ;  Witton  et  Fridugise,  qu'il  design 
toujours  sous  les  noms  de  Candidus  et  de  Nathanael  ;  Osull 
qui,  comme  les  précédents,  était  venu  d'Angleterre.  Ils  on 
beau  quitter  le  c  nid  paternel  >,  comme  le  leur  dit  Alcui 
(ep.  180),  et  voler  de  leurs  propres  ailes,  c'est  toujours  1 
doctrine  d'Alcuin  qui  est  répandue  par  eux.  A  ces  disciple, 
de  la  première  heure  viennent  se  joindre  les  nombreu, 
élèves  du  palais  et  ceux  de  l'École  de  Tours.  A  partir  d; 
800,  il  n'y  a  plus  d'influence  dirigeante.  Théodulf,  Ani-' 
bert,  Einhard,  Dungal  jouent  chacun  leur  rôle.  La  C' 
n'est  plus  d'ailleurs  ce  qu'elle  était  quand  Alcuin  y  en^ 
gnait  les  règles  orthodoxes  de  la  grammaire  et  de  la 
Les  désordres  s'y  glissent,  au  moment  même  où  Chai 
magne  victorieux  va  jouir  en  paix  du  fruit  de  ses  victoii 
et  le  premier  soin  de  Louis  le  Pieux  sera  de  purifier 
palais  souillé  par  tant  de  péchés. 

Je  n*ai  pas  indiqué  dans  ce  tableau  quel  avait  pu  êtn 
rôle  des  moines  celtes,   de  ces  moines  irlandais   qui,  C| 
l'aveu  même  d'Alcuin,  avaient  fourni  les  maîtres  les  p!" 
savants  à  l'Angleterre,  à  la  Gaule  et  à  l'Italie  (1).  Si  1* 

(1)  c  Valde  me  gavisum  fateor,  quod  Dominus  Jesas  in  hoc  ra|M 
cadentis  eœculi  fine  tantos  sui  Banctissinii  nominis  laudatoron,  et  vent  ' 
praedicatores,  et  sanctœ  sapientiie  sectatores  probatur  Imboro  iitn 
audio  ioclytam   Uiberniœ  insalam  usqae    hodie    possidere... 
tempore  doctinsimi  solebant  magistri  ex  Hibernia  Britanniain,  ('.uiitii 
Italiatn  venire. . .  >   (AIcuId,  E^toîa  ad  fratret  qui  in  Hibernia  inMn 
p«r  diveria  loca  Deo  inêervire  videntur.) 
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écoles   n'étaient  plus   aussi  florissantes  qu'au  vu"  siècle, 

elles  n'avaient  cependant  pas  disparu,  et  on  y  cultivait  la 

science  d'une  manière  plus  profonde  et  plus  désintéressée 

que  partout  ailleurs.  La  manie  voyageuse  des  Celtes  n'était 

pas  non  plus  calmée  (1),  et  il  y  en  eut  certainement  plus 

d'un  à  la  cour  de  Charles  ou  dans  les  monastères  de  son 

[royaume.  Nous  ne  savons  pas  ce  qu'il  y  a  de  vrai  au  fond  de 

'anecdote  fantaisiste  par  laquelle  s'ouvre  le  livre  du  Moine 

e   Saint-Gall,  et   d'après  laquelle  deux  Irlandais  d'une 

cience  incomparable  s'en  allaient  sur  les  marchés  offrant 

a  sagesse  à  qui  voulait  l'acheter.  Charlemagne  les  aurait 

'ait  venir,  aurait  gardé  l'un  d'eux,  Clément,  auprès  de  lui 

9t  aurait  donné  à  l'autre  l'abbaye  de  Saint-Augustin  de 

Pavie.  —  Ce  Clément  paraît  être  celui  qui  dirigea  l'École 

lu  palais  à  l'époque  de  Louis  le  Pieux.  Il  peut  en  eflet  être 

léjà  venu  à  la  cour  au  temps  de  Charlemagne  (2),  mais  il 

n'y  précéda  certainement  pas  Pierre  de  Pise  ni  Alcuin. 

Peut-être  faut-il  identifier  l'autre  Irlandais  avec  Dungal, 

lue  nous  retrouvons  en  810  à  Saint-Denis,  d'où  il  écrit  à 

harlemagne  pour  lui  donner  une  leçon  d'astronomie  au 

lujet  de  l'éclipsé  de  soleil  de  810  (3)  et  à  qui  l'on  attribue 

es  vers  d'un  certain  Hibernîcus  eœul  (4).  —  En  793,  Alcuin 

amena  avec  lui  un  Irlandais,  nommé  Joseph,  qui  fut  abbé 

>t  composa  un  commentaire  sur  Isaïe  et  des  acrostiches 

l'une   bizarre   ingéniosité  (5).  Il  y  en  eut  certainement 

(1)  Natio  Scottorum,  quibus  consuetudo  peregrinandi  jam  pêne  in  na- 
oram  conversa  est.  »  (Vita  S.  Galli,  II,  47.) 

(2)  Le  catalogue  des  abbés  de  Fulda  {Monum.  Germ.,  SS.,  XIII,  27î 
furle  de  Clément  Le  Scot  comme  enseignant  à  la  même  époque  qu 'Alcuin 
t  Ëinhard. 

(3)  Jaffé,  Monum.  Carolina,  396. 

(4)  Duemmler,  I,  895.  —  On  le  retrouve,  en  effet,  plus  tard  maître  à 
J&vie  (cf.  Duemmler,  I,  394),  Le  géographe  Dicuil  était  peut-être  aues 

ans  l'empire  franc  sous  Charlemagne. 

(5)  Duemmler,  I,  149  et  suiv. 
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d'autres  enf  ore.  Ces  Irlandais  n'étaient  pas  aimés  de  tous 
et  nous  trouvons,  dans  un  des  poëmes  de  Théodulf,  uni 
virulente  invective  contre  un  de  ces  ScoUi  {\),  qu'Einhan 
détestait  aussi  et  qu'on  a  identifié,  sans  raist)n,  tantô 
avec  Clément,  tantôt  avec  Dungal.  —  Ces  Scotti  on 
joué  certainement  un  rôle  dans  la  renaissance  carolin- 
gienne, surtout  peut-être  pendant  la  dernière  période  qu< 
j'ai  indiquée  plus  haut  et  où  il  n'y  a  plus  de  maître  diri- 
geant. 

Quelque  grande  qu'ait  été  l'action  de  tous  ces  hommes 
elle  n'a  pu  s'exercer  et  elle  n'a  été  aussi  féconde  que  grâc( 
à  celui  qui  les  a  réunis  autour  de  lui  ;  qui,  après  avoir -doci 
leraent  écouté  leurs  leçons,  les  a  comblés  d'honneurs  et  d( 
faveurs,  les  a  mis  à  la  tête  de  ses  abba5'es  et  de  ses  ville; 
épiscopales  et  en  a  fait  les  plus  utiles  instruments  de  se: 
vues  politiques.  Charlemagne,  en  mettant  sa  puissance  ai 
service  de  ces  maîtres  éminents  et  en  se  servant  d'eux  poui 
civiliser  et  ordonner  son  empire,  a  donné  à  la  renaissant 
du  vin"  siècle  une  portée  qu'elle  n'aurait  pas  eue  sans  lui 
La  renaissance  des  lettres  n'est  pas  séparée  dans  son  espri 
de  l'ensemble  de  son  œuvre  gouvernementale.  Les  terme: 
dans  lesquels  Théodulf  parle  à  Magnus  de  Sens  de  l'in- 
fluence de  Charlemagne  sur  ceux  qui  l'entourent  ne  son 
point  une  banale  rhétorique;  ils  ne  disent  rien  qui  ne  sol 
vrai.  €  Charlemagne  exhortait  les  évêques  à  scruter 
écritures  et  à  enseigner  une  saine  doctrine,  le  clergé  (■ 
entier  à  suivre  la  discipline,  les  savants  à  s'instruire  > 
choses  divines  et  humaines,  les  moines  à  observer  les  règl 
tous  les  hommes  à  rechercher  la  sainteté;  il  enseign  > 
grands  la  sagesse  dans  les  conseils,  aux  juges  la  j 
aux  soldats  l'art  militaire,  aux  prélats  l'humilité,  aux  sujet' 
l'obéissance,  à  tous  la  prudence,  lo  courage,  la  tempéranc< 
et  la  concorde.  Il  ne  cessait  de  grandir  l'Église  et  se  mo»' 

(1)  Daemmler,  I,  487-488. 
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trait  aussi  admirable    dans   l'administration   des   affaires 
îiviles  que  des  affaires  ecclésiastiques.  »  (1) 

Ce  maître  d'un  empire  presque  aussi  vaste  que  celui  de 
Rome,  ce  chef  d'armée  toujours  en  campagne,  cet  admi- 
aistrateur  toujours  occupé  de  réformer  son  gouvernement, 
3'informait  soigneusement  de  toutes  les  questions  litur- 
giques, s'intéressait  aux  questions  de  chronologie  et  d'as- 
trologie, gourmandait  les  évêques  qui  négligeaient  d'ins- 
:ruire  leurs  clercs,  veillait  à  la  correction  des  copies 
pxécutées  par  ses  ordres  (2).  Il  y  avait  bien  là  l'universelle 
curiosité  d'un  esprit  naïf  et  puissant,  mais  il  y  a  aussi  là 
|ine  pensée  réfléchie  et  profonde,  la  conviction  que  le  déve- 
loppement des  études  peut  beaucoup  pour  l'affermissement 
le  son  empire.  Ses  efforts  pour  expurger  la  liturgie,  pour 
améliorer  le  chant  sacré  ou  la  prédication,  pour  extirper 
bs  hérésies,  pour  fixer  les  fêtes  religieuses  sont  la  consé- 
iuence  naturelle  du  rôle  qu'il  donne  à  l'Église  dans  l'État 
t  ont  la  même  importance  à  ses  yeux  que  la  création 
'évêchés  nouveaux   qui  sont  entre  les  mains  d'hommes 

(1)  «  Oui  hoc  semper  familiare  est  :  ut  exerceat  prœsules  ad  sancta- 
mi  scripturarum  indagationem  et  sanam  sobriamque  doctrinam,  omnem 
leruiii  ad  disciplinam,  philosophos  ad  rerum  divinarum  humanarumque 
pgnitionem,  monachos  ad  religionem,  omnes  generaliter  ad  saHctitatem  ; 

rfimates  ad  consilium,  judiçes  ad  justitiam,  milites  ad  armorum  expe- 

jjentiara,  prselatos  ad  humilitateiu,  subditos  ad  obedientiam,  omnes  gene- 

'  iliter  ad  prudentiam,  justitiam,  fortitndinera,  temperantiam  atque  con- 

)rdiara...  Ille  vir  optiraus   sanctge  ecclesiae  fastigium   adcumulare  non 

isssat  et  adrairabilis  in  rerum  ecclesiasticarum  sive  civilium  administra- 

one...»  (Jaffé,  Monum.  Carolina,  444.) 

(2)  ■  «  Qui  eternit  per  bella  truces  f  ortissimus  héros, 

Rex  Carolus  nulli  cordis  fulgore  secundus. 
Non  passus  sentes  mendarum  serpere  libris, 
I  En  bene  correxit  studio  sublimis  in  omni.  f> 

«rs  du  scribe  Winidharius,  cités  par  Wattenbach,  Deutschlania  Ges- 
'.ichtsquellen,  4e  éd.,  I,  p.  127,  d'après  le  ms.  de  Vienne  743. 
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instruits  et  capables  des  centres  de  civilisation  et  de  gou- 
vernement. Nous  avons  vu  qu'il  n'y  avait  rien  d'étroit  dans 
ses  goûts  ;  que  son  culte  pour  l'antiquité  ou   les  lettres 
sacrées  s'alliait  avec  l'amour  de  sa  langue  et  des  chants 
nationaux  de  la  race  franque;  de  môme  il  savait  apprécier 
les  beaux  mat  bres  d'Italie  et  eu  faisait  venir  de  Ravenne 
et  de  Rome  pour  son  église  d'Aix-la-Chapelle  et  n'en  restait 
pas  moins  attaché  au  costume  et  aux  coutumes  germa- 
niques. 11  s'occupait  de  relever  l'École  de  Pavie  comme  de 
favoriser  les  écoles  franques.  Habitué  à  ne  pas  perdre  une 
minute  de  sa  journée,  il  s'exerçait  à  écrire  pendant  ses 
insomnies,  comme  il  rendait  des  jugements  tout  en  s'habil- 
lant,  et  le  temps  de  ses  repas  était  encore  consacré  à  l'ins- 
truction. Tantôt  on  lui  faisait  quelque  récitation,  peut-être 
de  ces  chants  germaniques  qu'il  avait  fait  recueillir;  tantôt 
on  lui  lisait  soit  une  œuvre  pieuse  comme  la  Cité  de  Dieu^ 
soit  un  historien  de  l'antiquité;  d'autres  fois, les  convives 
se  livraient  à  des  joutes  d'esprit,  se  posaient  des  énigmes  et 
échangeaient  des  vers.  Sans  doute  Charlemagne  était  im' 
de  l'esprit  théologique  et  scolastique  de  ses  maîtres  italiei- 
et  anglais,  et  pourtant  en  se  mêlant  avec  tant  d'ardeur  i 
ce  mouvement  de  renaissance  littéraire,  en  y  associant  les 
hommes  de  sa  cour,  ses  fils  et  aussi  ses  filles,  ces  belles  et 
hardies   cavalières,    dont  parle  Einhard,  ces  «  colombes 
couronnées  »  qui  venaient  voleter  aux  fenêtres  de  Fiiduv 
gise,  au  grand  désespoir  d'Alcuin  (1),  il  y  fit  entrer  un  pc* 
d'esprit  laïque  et  profane  qui  vivifia  la  littérature  nouvo!! 
Grâce  à  lui,  la  littérature  carolingienne  jie  fut  pas 
ment  une  littérature  d'église  et  une  littérature  d'éc' 
fut  aussi  une  littérature  de  cour.  C'est  à  cette  influent     , 
nous  devons  tant  de  poèmes  où  la  cour  et  la  vie  de  cour 
sont  peintes  en  couleurs  si  vives,  les  essais  de  poésie  épique 

(1)  Non  veniant  coronatas  columbae  ad  fenestras  tuas,  qu»  volaot  pe> 
cameraa  palatii  >  (Aloain,  ep.  296,  ad  NathanaeUm). 
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d'Angilbert  et  d'Ermold,  le  développement  si  rapide  de 
l'histoire,  les  biographies  imitées  de  l'antiquité.  C'est  lui 
qui  a  mis  la  plume  aux  mains  des  laïques,  d'Einhard,  d'An- 
gilbert et  de  Nithard. 

Ce  double  caractère  de  littérature  d'école  et  de  littéra- 
ture de  cour  ne  doit  cependant  pas  nous  faire  méconnaître 
le  rôle  de  l'Église  dans  la  renaissance  carolingienne,  rôle 
qui  reste,  malgré  tout,  prédominant.  Si,  à  l'époque  de  Char- 
lemagne  et  de  Louis  le  Pieux,  l'élément  laïque   se  mêle  à 
l'élément  ecclésiastique,  la  littérature  garde  néanmoins  un 
caractère  profondément  religieux.  Elle  ne  sort  des  églises 
et  des  monastères  que  pour  y  rentrer  aussitôt.  Si  Angilbert 
resta  toute  sa  vie  un  abbé  de  cour,  Einhard  fut  un  fondateur 
!de  monastères,  un  pieux  chercheur  de  reliques  et  passa  ses 
{dernières  années  dans  une  retraite  vouée  à  la  contempla- 
jtion  dévote.  Après  Nithard,  nous  ne  trouverons  plus  d'écri- 
ivain  laïque  à  l'époque  carolingienne.  Tous  les  maîtres  de 
lia  renaissance  du  viii»  siècle  ont  été  des  hommes  d'église. 
Si  nous  ne  le  savons   pas  pour  Pierre  de  Pise,  nous  en 
sommes  certains  pour    Paulin,    pour  Paul    Diacre,   pour 
Alcuin,  pour  TJiéodulf.   Les  prjéoccupaticms  religieuses  et 
môme  théologiques  tiennent  la  première  place  dans   les 
esprits  et  Charleraagne  est  constamment  occupé,  non  seu- 
lement à  régler  les  questions  liturgiques,  mais  même  à 
juger  les  questions  de  dogme.  L'affaire  del'adoptianisme  lui 
semblait  certainement  aussi  grave  que  la  guerre  de  Saxe. 
L'Ecole  du  palais  devait  retentir  aussi  souvent  de  querelles 
théologiques  que  de  discussions  grammaticales  et  elle  était 
en  relations  étroites  avec  la  chapelle  royale.  En  dehors  de 
l'École  du  palais,  d'ailleurs,  il  n'y  a  que  des  écoles  épisco- 
pales  ou  des  écoles  monastiques,  et  c'est  par  elles,  quand 
il'École  du  palais  sera  annihilée  comme  la  royauté  carolin- 
gienne elle-même,  que  l'œuvre  de  la  renaissance  carolin- 
gienne sera  en  partie  sauvée,  que  sa  tradition  se  maintien- 
dra, sinon  sans  affaiblissement,  du  moins  sans  interruption 


160        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

et  que  se  préparera  la  renaissance  du  xii«  siècle  d'où  sortira 
l'Université  de  Paris.  Charlemagne,  que  la  légende  repré- 
sente comme  le  fondateur  do  l'Université  de  Paris,  n'a  donc 
contribué  à  sa  naissance  que  d'une  manière  très  indi- 
recte (1).  Il  y  a  contribué  cependant,  car  c'est  lui  qui  a 
transformé  l'Église  en  une  grande  institution  d'enseigne- 
ment, qui  a  multiplié  les  écoles  dans  tout  son  empire,  qui 
a  créé  entre  l'École  et  l'Église  cette  étroite  solidarité  que  la 
fondation  des  Universités  fortifia  d'abord  et  n'ébranla  en- 
suite que  d'une  manière  indirecte  et  très  lente. 

De  bonne  heure  Charlemagne  a  considéré  comme  un  des 
premiers  devoirs  des  évêques  de  veiller  à  l'instruction  de 
leur  clergé.  Nous  avons  une  lettre  de  lui  adressée  probable- 
ment h  Lull,  archevêque  de  Mayence  et  où  il  lui  reproche 
de  négliger  ce  soin  (2).  <  Je  m'étonne  beaucoup,  lui 
dit-il,  que  toi  qui  t'occupes  si  activement  do  conquérir  avec 
l'aide  de  Dieu  les  âmes  des  fidèles,  tu  ne  t'inquiètes  nirile- 
ment  d'instruire  ton  propre  clergé  dans  les  lettres.  Tu  vois 
de  tous  côtés  les  cœurs  de  tes  subordonnés  plongés  dans  les 
ténèbres  de  l'ignorance,  et,  lorsque  tu  pourrais  les  inonder 
de  la  lumière  de  la  science,  tu  les  laisses  croupir  dans  l'ombre 
de  leur  aveuglement.  >         '  • 

Ce  n'était,  en  effet,  que  sur  le  clergé  qu'il  pouvait  compter 
pour  répandre  l'instruction.  Aussi  le  voyons-nous,  au  mo- 
ment même  où  l'influence  d'Alcuin  était  à  son  apogée,  faire 
appel  à  tous  les  évêques  pour  qu'ils  fassent  de  leurs  église?! 
et  de  leurs  monastères  des  centres  d'étude  et  de  travail  ir 
tellectuel.  Les  évêchés  et  les  monastères,  dit-il  dans  (••■ttc 
circulaire  célèbre  qui  nous  a  été  conservée  par  l'excmp! mf 

(1)  Vincent  de  Boauvais    Spéculum  hiêt.,  XXIII,  173). 

(2)  Cette  lettre  ne  donne  ni  le  nom  du  roi  qui  l'écrit  ni  le  nom  de  celai 
k  qui  elle  est  adressée.  Mais,  comme  Jaffé  le  fait  remarquer  (Monum. 
CaroUna,  369),  les  idées  exprimées  dans  cette  lettre  décèlent  pon  auteur 
et  l'archevêque  disciple  de  saint  Boniface  ne  peut  être  que  Lull,  qoi 
mourut  en  786. 
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adressé  à  Baugolf,  abbé  de  Fulda,  indépendamment  de 
leurs  fonctions  religieuses,  doivent  encore  s'occuper  de 
l'enseignement  des  lettres  pour  ceux  qui  peuvent  ap- 
prendre :  «  Etiam  in  litterarum  meditationibus  eis  qui,  do- 
«  nante  Domino,  discere  possunt,  secundum  uniuscujusque 
<  capacitatem  docendi  studium  debeant  impendere.  »  Les 
raisons  qu'il  en  donne  sont  d'ordre  tout  religieux.  Il  veut 
qu'on  plaise  à  Dieu,  non  seulement  en  vivant  bien,  mais 
aussi  en  parlant  correctement,  car  il  est  dit  :  «  Aut  ex  ver- 
bis  tuisjustificaberis,  aut  ex  verbis  tuis  condemnaberis.  »  Il 
faut  donc  savoir  prier  et  parler  des  choses  religieuses  en 
termes  corrects,  et,  de  plus,  on  ne  peut  bien  comprendre 
les  saintes  Écritures  sans  connaître  à  fond  les  formes  gram- 
maticales ;  on  en  saisira  d'autant  mieux  l'esprit  qu'on  aura 
été  mieux  instruit  dans  les  belles-lettres.  Il  recommande 
donc  de  choisir  pour  donner  l'instruction  des  hommes  ca- 
ipables  d'apprendre  et  désireux  d'enseigner.  Il  faut  que  les 
;|clercs  et  les  moines  sachent  instruire  dans  la  lecture  des 
ilivres  saints  et  le  chant  des  cantiques.  Peu  après  l'envoi  de 
cette  circulaire,  Charles  adressait  à  tous  ses  sujets,  laïques, 

j    (i)  M.  Boretius,  Capitularia  regum  francorum,  p.  79,  place  cette  cir- 
ipulaire  à  uue  époque  indéterminée  entre  786  et  800.  Mais  il  est  vraisem- 
blable que  cette  circulaire  doit  être  à  peu  près  du  même  temps  que  VAd- 
nonitio  generalis,  doil  l'avoir  accompagnée  ou  bien  précédée  de  peu.  La 
ettre  relative  à   l'homiliaire  de   Paul   Diacre  serait  aussi  de  la  même 
ipoque  et  ces  trois  actes  sont,  en  efEet,  inspirés  par  la  même  pensée. 
—  D'après  un  passage   de   la   Chronique  d'Adémar  de   Chabannes,  qui 
eiiible  d'après  na  forme  emprunté  à  des  Annales  anciennes,  c'est  en  787 
ine  Charles  aurait  commencé  à  travailler  au  progrès  des  études  avec  les 
aaîtres  de  grammaire  et  d'arithmétique  qu'il  avait  ramenés  do  Rome  : 
Et  d.  rex  Karolus  a.  787  iterum  a  Roma  artis  grammaticae  et  compu- 
atoriae  magistros  secum  adduxit  in  Franciam  et  obique  studium  litte- 
larum  expandere  jussit.  »  Si  l'on  accorde  à  ce  texte   une   valeur  quel- 
onque,  on  doit  le  rapporter  à  ce  que  Charleraagne  fit  à  ce  moment  pour 
38  écoles. 
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moines,  clercs  et  évêques,  une  exhortation  générale  (Adw^ 
niiio  generalis)  qu'il  avait  délibérée  avec  ses  conseillers 
laïques  et  ecclésiastiques  et  où  il  prescrivait  à  chacun  ses 
devoirs.  Parmi  les  recommandations  faites  aux  évêques  se 
trouve  (c.  72)  celle  d'attirer  à  eux  non  seulement  les  enfants 
de  condition  servile,  mais  même  les  fils  d'hommes  libres, 
d'organiser  dans  les  églises  cathédrales  et  dans  les  monas- 
tères des  écoles  pour  enseigner  aux  enfants  à  lire,  à  chan- 
ter, à  compter,  enfin  de  veiller  à  ce  que  les  psautiers,  leg 
livres  de  musique,  d'arithmétique  et  de  grammaire  fussent 
d'une  parfaite  correction.  C'est  vers  le  même  temps,  un 
peu  plus  tard  peut-être,  qu'il  adressa  à  tous  les  clercs  l'homi- 
liairedePaul  Diacre  (1),  dans  des  termes  qui  montrent  bien 
que  les  soins  donnés  à  l'instruction  des  clercs  étaient  rat- 
tachés dans  son  esprit  au  progrès  général  des  lettres 
«  Comme  nous  avons  souci  d'améliorer  sans  cesse  l'état  de 
nos  églises,  nous  nous  efforçons  de  relever  par  des  soins 
incessants  les  études  littéraires  presque  oubliées  par  la 
négligence  de  nos  devanciers  et  nous  encourageons,  par 
notre  exemple,  tous  ceux  que  nous  pouvons  à  se  consacrer 
aux  arts  libéraux.  »  Ce  n'était  pas  à  tort,  on  le  voit,  que 
Godescalc,  en  écrivant  pour  Charlemagne  le  magnifique 
évangéliaire  que  nous  possédons  encore  (*i),  le  qualifiait  de 
«  providus  ac  sapions,  studiosus  in  arle  librorum  ». 

La  prévoyance  de  Charlemagne  porta   rapidement  des 
fruits.  Peu  d'années  après  que  le  clergé  avait  été  exhoi-té  à 

(1)  Boretiuj»,  I,  80,  fait  remarquer  que,  d'après  les  vers  que  Paul  en- 
voya avec  son  honiiliaire  à  Charlemagne,  i!  l'acheva  an  MontCaenio  «t 
non  daBa  l'Empire  franc,  par  conséquent  après  786  (cf.  Duemmler,  PotiM 
Kvi  Carolini,  I,  68).  Le  travail  de  correction  des  manuscrits  entrepris 
souH  la  direction  d'Âlcuin  était  déjà  avancé  lorsque  Charlemagne  fît  die* 
tribuer  lliomiliaire  de  Paul  Diacre.  Il  le  dit  dans  sa  circulaire  :  c  !■!' 
pridem  universos...  libros,  librariorum  imperitia  deprtvatos...  correx 
mus.  > 

(2)  À  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris. 
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faire  de  l'enseignement  une  de  ses  premières  préoccupations, 
l'habitude  d'envoyer  les  enfants  à  l'école  était  si  bien  entrée 
dans  les  mœurs  qu'en  803  un  évêque,  en  dressant  une  liste 
de  questions  pour  l'examen  des  prêtres,  des  chanoines,  des 
abbés  et  des  laïques  de  son  diocèse,  la  terminait  par  cette 
recommandation  :  «  Que  chacun  envoie  son  fils  à  l'école  et 
qu'il  y  reste  scrupuleusement  jusqu'à  ce  qu'il  soit  complète- 
ment instruit  (1).  »  En  813,  Leldrad,  archevêque  de  Lyon, 
rendait  compte  à  Charlemagne  de  la  manière  dont  il  avait 
appliqué  ses  prescriptions  dans  son  diocèse  et  lui  montrait 
les  écoles  de  chantres,  les  écoles  de  lecteurs,  les  écoles  de 
scribrs  en  pleine  activité.  Leidrad  rappelle  que  l'exemple 
vient  du  palais  lui-même  «  secundum  ritum  sacri  palatii  ». 
Théodulf,  dans  son  capitulaire  adressé  aux  prêtres  du  dio- 
cèse d'Orléans  (c.  20),  leur  prescrit  de  tenir  des  écoles  dans 
les  hameaux  et  les  bourgs  et  d'y  recevoir  tous  les  enfants  de 
leurs  fidèles  (2)  pour  les  instruire  gratuitement.  Les  con- 
ciles joignent  leurs  voix  à  celles  de  Charlemagne  pour  pro- 
voquer la  création  des  écoles,  comme  nous  le  voyons  par  le 
concile  de  Chalon-sur-Saône  en  813  (3).  Plus  tard  le  concile 

(1)  BoretiuB,  I,  235  :  «  Ut  unusquisque  filium  enum  litteras  ad  discen- 
dum  mittat,  et  ibi  cura  omni  sollicitudine  permaneat  usque  dura  bene 
instructus  perveniat.  »  M.  Bûdinger,  M.  Ébert  veulent  voir  là  les  origines 
de  l'instruction  primaire  obligatoire.  M.  Boretius  a  fait  remarquer  avec 
raison  que  la  série  de  questions  à  la  suite  desquelles  se  trouve  cette  re- 
commandation n'est  pas  un  capitulaire  royal,  mais  une  œuvre  toute 
privée.  Il  n'en  ressort  pas  moins  clairement  que  l'habitude  d'envoyer  les 
enfants  à  l'école  était  devenue  très  générale. 

(2)  «  Presbyteri  per  villas  et  vicos  scholas  habeant,  et  si  quilibet  fide- 

E"  m  suos  parvulos  ad  discendas  literas  eis  coramendare  vult,  eos  susci- 
te et  docere  non   renuant..  Cum  ergo  eos  docent,  nihil  ab  eis  preti 
0  hac  re  exigant  necaliqnid  ab  eis  accipiant,  ezcepto  quod  eis  parentes 
caritatis  studio  sua  voluntate  obtulerint.  t 

(3)  «  Oportet  etiam  ut,  sicut  d.  imp.  Carolus..,  prsecepit,  scholas 
constituant,  in  quibus...  taies  erudiantur...  qui  condimentum  plebis  esse 
valeant  >  (c.  3). 
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de  Paris  de  829  demande  même  la  création  de  trois  grandes 
écoles  publiques  qui  eussent  été  sans  doute  comme  le  renou- 
vellement des  anciennes  écoles  gallo-romaines  ou  plutôt 
encore  comme  des  premiers  essais  d'universités  (1). 

Dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  on  voit  naître  des 
écoles  qui  se  multiplient  encore  pendant  le  ix*  siècle.  Les 
villes  épiscopales  d'Utrecht,  de  Mayence,  de  Salzbourg,  de 
Metz,  de  Verdun,  de  Lyon,  de  Reims,  de  Sens,  d'Auxerre, 
d'Orléans,  du  Mans,  de  Pavie,  de  Vérone  deviennent  des 
foyers  d'étude  ;  les  écoles  monastiques  de  Tours,  de  Fleury- 
sur-Loire,  de  Saint-Denis,  de  Saint-Germain  d'Auxerre, 
d'Aniane,  de  Saint-Mihiel,  de  Priim,  de  Corbie,  de  Saint- 
Riquier,  de  Saint-Bertin,  de  Saint-Wandrille,  de  Saint- 
Amand,  de  Fulda,  de  Hersfeld,  de  Corvei,  de  Reichenau, 
de  Saint-Gall  exercent  peut-être  une  action  encore  plus 
puissante,  car  on  y  est  mieux  protégé  contre  les  bruits  du 
monde,  on  y  trouve  des  maîtres  qui  peuvent  se  donner  plus 
entièrement  à  l'étude  et  à  l'enseignement.  Tel  ce  Rat; 
de  Saint-Gall  qui  oubliait  dans  le  travail  l'heure  des  mc^NC^ 
et  des  prières  et  prétendait  que  la  meilleure  manière  de 
dire  la  messe  était  d'enseigner  aux  autres  à  la  célébrer. 
C'est  surtout  par  ces  écoles  monastiques  que  la  tradition 
d'Alcuin  se  perpétua  d'Alcuin  ù  Raban  Maur  et  à  Haimon 
d'Alberstadt,  de  Raban  à  Servat  Loup,  de  Servat  Loup  et 
d'Haimon  à  Héric  d'Auxerre,  de  Héric  à  Rémi  d'Auxen»-  et 
à  Hucbald  le  Chauve,  et  de  ceux-ci  aux  écoles  de  Belgique, 
de  Reims,  de  Bourgogne  et  de  Paris.  Sans  doute  ce  ne  sera 
pas  sans  difllcultés  que  les  écoles  se  maintiendront  pendant 
les  guerres  civiles  du  milieu  du  ix*  siècle  et  surtout  pen- 
dant les  invasions  et  l'anarchie  de  la  fin  du  ix«  siècle  et  de 

{l)  c  Suggcrimua  ut,  tnorem  paternntn  eequentes,  saltem  in  tribut 
coDgrucntisHimis  imperii  veetri  locis  scbolte  public»  ex  veHtra  auctoritate 
fiant,  ut  labor  patria  veatri  et  veater  per  incuriam,  quod  absit,  labefac- 
taodo  non  pereat  »  (c.  12). 
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tout  le  X*  ;  on  ne  retrouvera  plus  alors  cette  connaissance 
solide  de  l'antiquité,  cette  habileté  dans  la  métrique,  ce  pu- 
risme grammatical  qui  distinguent  les  élèves  directs  d'Al- 
cuin,  mais  l'œuvre  de  Charlemagne  et  des  maîtres  qui  l'ont 
inspiré  et  aidé  a  jeté  des  racines  trop  profondes  pour  pou- 
voir être  extirpées.  Dès  que  le  calme  se  rétablit,  que  le  ciel 
se  montre  plus  clément,  elles  donnent  naissance  à  de  vigou- 
reux rejetons.  Si  les  lettres  cessent,  par  suite  du  malheur 
des  temps,  d'être  cultivées  sur  un  point,  elles  refleurissent 
sur  un  autre.  C'est  ainsi  qu'au  i'  siècle,  sous  le  pouvoir*  tu- 
télaire  des  Ottons,  l'Allemagne  voit  une  renaissance  qui  rap- 
pelle les  temps  de  Charlemagne,  et  l'école  de  Reims,  sous  la 
direction  de  Gerbert,  fait  de  la  France  un  pays  de  lumières  (1). 
Au  xi^  siècle,  les  écoles  de  la  Normandie,  de  la  Bour- 
gogne, de  l'Orléanais,  de  la  Touraine,  de  l'Anjou,  voient  se 
produire  un  mouvement  littéraire  et  philosophique  qui  a 
son  complet  épanouissement  au  xii*  siècle.  Les  efforts  de 
Charlemagne  ne  devaient  donc  pas  être  perdus,  et  si  l'édi- 
fice politique  qu'il  avait  créé  et  restauré  était  voué  à  la 
ruine,  le  mouvement  intellectuel  qu'il  avait  favorisé  de  sa 
toute-puissante  protection  devait,  non  sans  vicissitudes, 
continuer  après  lui  malgré  tous  les  obstacles,  et  produire 
dans  l'avenir  une  renaissance  bien  plus  belle  encore  que 
celle  du  viii«  siècle.  Walafrid  Strabon  avait  raison  lorsqu'il 
disait  dans  son  langage  expressif  et  intraduisible  :  *  Regni 
a  Deo  sibi  commissi  nebulosam  et  ut  ita  dicam  pêne  caecam 
latitudinem  totius  scientiae  nova  irradiatione  et  huic  bar- 
bariei  ante  partim  incognita  luminosam  reddidit  (2),  »  et, 
lorsqu'il  s'affligeait  de  voir  la  lumière  de  la  science  se  faire 
rare  (3),  la  décadence  qu'il  constatait  n'était  que  superfi- 

(1)  €  Tota  Gallia,  ac  si  lucerna  ardente,  vibrabunda  refulsit  »  (Richer, 

liii,  43;. 

(2)  Prologus  ad  Einhardi  Vitam  Karoli. 

(3)  €  Relabentibus  in  contraria  studiis,  lumea  sapientise  rareacit  in 
plurimis>  (Ibid). 
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cielle  et  passagère.  Cet  amour  de  la  science  dont  étaient 
animés  le  roi  des  Francs  et  les  sarants  qu'il  attirait  auprès 
de  lui  (1)  ne  devait  plus  s'éteindre  en  Occident. 

G.   MONOD. 

(1)  «  Omniam  reguia  avidiBsimas  sapientes  diligenter  inquirerei  et, 
ut  ornai  cum  deleotatione  philosopharentar,  excolere  »  ^Ibid). 
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EN  FRANGE  ET  EN  ANGLETERRE 

PENDANT   LE    DERNIER    TIERS    DU   SIÈCLE 


Avec  le  suffrage  universel  et  le  rôle  que  joue  la  démo- 
cratie aujourd'hui,  ce  qui  préoccupe  surtout,  c'est  la 
situation  matérielle  et  morale  des  populations  dans  les 
divers  pays  civilisés.  Quels  sont  les  signes  qui  permettent 
de  se  rendre  compte  de  cette  situation? 

Sjans  revenir  sur  la  question  de  la  population,  il  est  oppor- 
tun de  suivre  ses  mouvements,  surtout  ceux  des  mariages  et 
des  naissances  au  fur  et  à  mesure  qu'on  les  publie. 

La  dernière  publication  officielle  en  France  a  donné  les 
résultats  de  l'année  1897;  mis  en  présence  de  ceux  de  l'An- 
gleterre, ils  vont  nous  montrer  qu'e  les  inquiétudes  que  l'on 
ressent  ne  sont  que  trop  fondées. 

Ces  mouvements  si  importants  attirent  toujours  l'atten- 
tion, surtout  si  on  les  rapproche  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
pays  voisins. 

Nous  possédons  pour  la  France  les  derniers  relevés; 
nous  venons  de  recevoir,  avant  leur  publication  oflacielle, 
ceux  de  la  même  année  pour  l'Angleterre  ;  il  est  toujours 
bon  d'en  avoir  le  tableau  sous  les  yeux. 

Nous  ne  nous  bornerons  pas  à  une  simple  comparaison 
avec  l'année  précédente,  nous  observerons  ces  mouvements 
pendant  le  dernier  tiers  du  siècle  en  Angleterre  et  en 
France  et  dans  les  deux  capitales,  Londres  et  Paris. 

Sur  le  tableau  on  peut  suivre  les  chiffres  maxima  et 

i  minima  pour  Paris  et  pour  la  France,  pour  Londres  et  pour 

l'Angleterre.  —  Sur  ces  colonnes  brisées  par  des  arrêts  et 
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par  des  reprises,  on  note  dos  périodes  de  croissance  et  di 
décroissance  (1). 


Années. 


1»49 

1882  Crise 

1883 

1884 

1885 

1886  Liquidation  . . 
1890  Krach  Baring, 

1892 

1891 

1894 

1895  Liquidation  . . 

1896 

1897 


MARIAGES  (par  milliers). 


Paris. 
Max.      Min. 


18  9 
21.4 


23.2 


22.8 
23.0 
23.8 


20.2 


22.6 


303.0 


2^.0 


290. n 


290.1 
291.1 


269 


282 


35.6 


37.3 


30 


34 


36 


Angleterre. 
Max.        Miii 


206.0 


22^.0 


22ti 
242. 
249 


176.0 


196.0 


218  0 


Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  mariages  et 
naissances  qui,  d'après  les  chiffres,  dans  ce  dernier  tiers  uu 
siècle,  se  divisent  en  deux  périodes  : 

Pour  les  mariages  de  1869  à  1892  et  de  1892  à  1897. 

Pour  les  naissances  de  1869  à  1884  et  de  1884  à  1897. 

Pour  les  mariages,  dans  la  première  période,  les  obser- 
vons-nous au  même  moment  à  Paris  et  à  Londres  de  1809  à 

(1)  CeB  périodes  correspondent  aux  crisos  commerciales   et   à  loor 
liquidation. 
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1892,  nous  les  voyons  s'élever  à  Paris  de  18,900  à  23,200, 
soit  de  4,300. 

A  Londres,  de  1869  à  1891,  à  une  année  près,  de  30,000  à 
37,300,  soit  de  7,300. 

L'accroissement  est  plus  considérable  à  Paris  qu'à 
Londres  où  il  ne  correspond  pas  au  chiffre  de  la  population, 
le  double  de  celle  de  Paris.  Si  dans  cette  dernière  capitale 
le  chiffre  est  supérieur,  nous  en  trouvons  l'explication  dans 
les  retards  apportés  à  la  marche  normale  des  mariages  par 
la  guerre  et  dans  la  réaction  qui  a  suivi.  Pour  que  la  pro- 
portion fût  conservée,  au  lieu  de  7,300,  l'accroissement  à 
Londres  aurait  dû  s'élever  à  8,600. 

La* guerre  de  1870  les  avait  déprimés  à  Paris  de  18,900  à 
12,900  (1869-1871),  soit  de  6,000. 

Dès  l'année  1872,  le  vide  comblé,  ils  se  relevaient  à  21,300, 
soit  de  8,400. 

La  réaction  est  bien  marquée  et  presque  instantanée  ; 
mais  à  la  suite  de  la  crise  de  1873,  comme  toujours  dans  ce 
cas,  un  ralentissement  sensible  se  produit  pendant  sa  liqui- 
dation et  leur  chiff're  s'abaisse  à  18,000  en  1877,  soit  de  3,300. 
Londres,  indemne  de  tous  les  bouleversements  intérieurs 
ît  extérieurs  de  Paris,  voit  de  1869  à  1873  le  nombre  des 
nariages  s'accroître  chaque  année  de  30,000  à  33,400,  pen- 
lant  toute  la  période  prospère,  qui,  dans  le  monde,  a  con- 
inué  sa  marche  sans  être  interrompue  par  la  guerre  franco- 
Jlemande.  Bien  plus,  nous  ne  notons  pas  de  dépression 
tendant  la  liquidation  de  cette  crise,  le  chiff're  atteint  se 
aainlient  et  le  mouvement  en  avant  ne  se  produit  qu'après 
a  liquidation,  alors  qu'une  nouvelle  période  prospère  de 
879  à  1882  nous  amène  à  une  nouvelle  crise.  Alors,  le 
hiffre  maximum   noté  en  1873  et  qui  n'a  pas  varié  jus- 
|U'ici  va  être  dépassé  :  nous  notons  35,600  mariages,  soit 
.200  de  plus  qu'en  1873,  tandis  qu'à  Paris  le  chiffre  de 
,300  atteint  pendant  la  réaction  en  hausse  de  1872  est  à 
[eine  dépassé  de  100  (21.400). 

NOUVELLE  SÉRIE.   —   LU.  12 
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La  liquidation  de  la  crise  de  1882  se  fait  sentir  au  même 
moment  dans  les  deux  capitales  (1882-1886),  et  la  dimi- 
nution de  1,400  à  Londres  est  moins  considérable  que  celle 
notée  à  Paris  1,200,  pour  une  population  moitié  moindre. 

Nous  rentrons  dans  une  nouvelle  période  prospère  que 
vient  interrompre  le  krach  Baring  en  1890.  Ici  Paris  reprend 
la  tête,  alors  que  le  chiffre  des  mariages  ne  s'élève  que  de 
3,100  à  Londres  ;  à  Paris,  à  100  près,  nous  relevons  le  même 
chiffre  (3.000).  Dans  les  deux  capitales,  à  Londres  et  à 
Paris,  de  1869  à  1892,  c'est  le  chiffre  maximum  noté  pendant 
ces  vingt-trois  années. 

Suivons  l'accroissement  des  mariages  dans  les  capitales 
pendant  la  seconde  grande  période  de  1892  à  1897  :  à  Paris 
il  est  bien  faible,  de  22,600  à  23,800,  soit  de  1,200,  tandis 
qu'à  Londres,  de  36,900  à  41,200,  il  s'élève  à  4,300. 

Ici  la  proportion  est  complètement  changée,  elle  est  en 
faveur  de  Londres. 

Au  lieu  des  capitales,  si  nous  poursuivons  l'observation 
sur  l'ensemble  des  deux  pays,  les  différences  vont  devenir 
bien  plus  sensibles. 

En  France,  de  1869  à  1890,  nous  notons  pour  les  mariages 
une  diminution  de  34.000,  alors  qu'en  Angleterre,  au  même 
moment  (1892),  l'augmentation  s'élève  à  51.000;  la  France, 
il  est  vrai,  après  les  désastres  de  1870,  n'avait  pu  rétabl'" 
son  équilibre. 

On  pouvait  espérer  qu'il  n'en  serait  plus  de  même  de  IS 
à  1897.  En  effet,  il  y  a  eu,  en  France,  une  légère  reprise  (i 
mariages,  qui  ne  s'élève  qu'à  1.100  pour  une  population  ' 
38  millions  d'habitants,  tandis  qu'en  Angleterre,  avec  30  m 
lions  d'habitants,  malgré  le  krach  Baring,  l'accroissi 
s'élève  à  22.100.  Il  n'y  a  plus  aucun  rapprochement  à 
entre  les  écarts,  tant  est  grande  la  disproportion. 

Pour  l'ensemble  des  deux  pays,  si  nous  remontons  ju 
qu'en  1809  pour  descendre  jusqu'en  1897,  la  compar 
sera  encore  plus  triste  :  il  ne  s'agit  plus  d'accroissen^ 
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le  nombre  des  mariages  en  France  a  diminué  de  11.900, 
pendant  qu'au  même  moment  il  augmentait  de  73.100  en 
Angleterre  !  Ce  n'est  plus  chez  nous  un  ralentissement  de 
la  progression  des  mariages,  c'est  un  recul.  N'est-ce  pas 
l'indication  d'un  trouble  profond  dans  l'ensemble  du  pays, 
l'une  des  causes  de  la  décroissance  des  naissances  et,  par 
conséquent,  de  la  diminution  de  la  population  ? 

Résumons-nous  pour  les  deux  capitales  la  situation  de 
1869  à  1897,  nous  notons  pour  Paris  un  accroissement  des 
mariages  de  4.900  et  de  11.200  pour  Londres. 

Cet  accroissement  pour  Londres,  tout  en  tenant  compte 
d'une  population  double  de  celle  de  Paris,  donne  un  excé- 
dent de  1.400  mariages  environ. 

De  1869  à  1892,  l'accroissement  des  mariages  était  en 
faveur  de  Paris.  De  1892  à  1897,  il  n'en  est  plus  ainsi  ;  c'est 
Londres  qui  tient  la  tête.  Il  faut  noter  cependant  que,  de 
1869  à  1892,  les  mariages  à  Paris  et  à  Londres  ont  presque 
marché  du  même  pas  (1). 

Au  lieu  des  capitales,  embrassons-nous  l'ensemble  des 
deux  pays,  la  France  et  l'Angleterre,  nous  constatons,  non 
pas  des  dififérences,  mais  des  écarts  qu'on  ne  pouvait  pas 
prévoir. 

Cette  diminution  des  mariages,  qui  fait  un  tel  contraste 
avec  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  va  être  bien  plus  sensible 
et  prendre  d'autres  proportions,  si  nous  observons  les  mou- 
vements des  naissances  dans  les  deux  pays  de  1869  à  1897. 

Naissances.  —  Pour  les  naissances  comme  pour  les  ma- 
riages, les  chiffres  eux-mêmes,  de  1869  à  1897,  indiquent 
lu'il  y  a  eu  deux  mouvements  bien  marqués. 


(1)  11  n'en  est  pas  de  même  pour  la  France  prise  dans  son  ensemble. 
Les  conditions  de  l'existence  sont  loin  d'être  semblables.  Nous  en  avons 
ici  une  nouvelle  preuve  ;  et,  avec  la  diminution  des  naissances,  comment 
întretenir  l'accroissement  des  grandes  villes^sans  dépeupler  les  dépar- 
»ments  ? 
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Un  mouvement  d'accroissement  rapide,  de  1869  à  1884, 
nous  amène  aux  chiffres  maxima  de  ce  dernier  tiers  de 
siècle;  puis  des  mouvements  plus  calmes  pondant  la  réac- 
tion en  baisse  succèdent  à  la  poussée  en  hausse,  diminution 
des  naissances  pendant  les  périodes  de  liquidation  se  ma- 
nifestant au  même  moment  à  Paris  et  à  Londres,  mais 
dans  des  proportions  bien  différentes. 

Nous  n'insistons  pas  sur  les  troubles  que  la  guerre 
entraine  toujours  après  elle.  Les  chiffres  indiquent  bien  ce 
qui  s'est  produit  alors  :  de  42.400  les  chiffres  se  sont  abais- 
sés à 27.600  et  relevés  avec  la  même  rapidité  à41.400,  puis 
ils  ont  suivi  le  mouvement  qui  les  a  portés  au  chiffre  maxi- 
mum en  1883  en  France  et  en  1884  en  Angleterre. 

A  partir  de  ce  moment,  un  mouvement  contraire  de  baisse 
s'est  produit,  et  les  chifires  maxima  et  minima  n'ont  pas 
été  dépassés. 

A  Paris,  de  1869  à  1883,  le  chiffre  des  naissances  s'élève 
de  39.500  à  47.200,  soit  do  7.700  pendant  la  reprise  des 
afi'aires  après  les  époques  troublées  que  l'on  vient  de  tra- 
verser. 

A  Londres,  malgré  la  crise  de  1873  et  sa  liquidation,  le 
calme  dont  on  a  joui  jusqu'alors  prolonge  la  croissaii' 
naissances  jusqu'en  1884  de  107.800  à  130  400,  soit  de  -. 
au  lieu  de  7.700  à  Paris.  La  progression  est  de  trois  fi 
supérieure  pour  une  population  qui  n'est  que  le  double  î 

A  Paris  comme  à  Londres,  après  la  crise  de  1882  et  per- 
dant sa  liquidation,  nous  allons  suivre  jusqu'en  1897   i 
mouvement  décroissant  des  naissances  très  marqué. 

Le  mouvement  se  fait  d'abord  sentir  à  Londres,  ou, 
1884  à  1892,  de  130.400  elles  s'abaissent  à  122.400,  soit  > 
8.000. 

Le  mouvement  se  prolonge  à  Paris  jusqu'en  1895  de  17.200 
à  41.100,  soit  une  diminution  de  6.100,  chiffre  proporiion- 
nollement  supérieur  en  raison  de  sa  moindre  population. 

Résumons-nous  ces  oscillations  de  1869  à  1897  ; 
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TABLEAU  DES  NAISSANCES  (par  milliers). 

Paris. 

Londres. 

France. 

Angleterre. 

Max.  Min. 

Différ. 

Max.  Min. 

Différ. 

û  4 

Différ. 

Max.  Min. 
728 

Différ. 

1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1876 
1878 
1879 
1881 
1883 
1884 
1890 
1891 
1892 
1893 
1895 
18% 
1897 
■69-  897 

39.5.... 

107.8..    .. 

877... 

42  4.... 

....27  6 
41.4.... 

—  11.9 
+  13.8 

...767 

-110 

896... 

....39.4 

899... 

+  22 

849 

47.2.    . 

....41.8 
44  1 

+  7.7 

130.4 

+22.6 

864 

831 

875.. 

+  136 
—  33 

...766 

—  133 

.   .   .122.4 

-8.0 

808... 
...760 
789... 

+  42 
—  139 

851 

883.3... 

+  52 

...41.1 
41.8.... 
41.7.... 

-6.1 

—  5.5 

+  2.2 

129.2 

....128.7 
129.4 



-1.0 
+  21.6 

...783 

—  91 

883.2... 

+  155 

A  Paris  nous  notons  un  accroissement  de  2.200  naissances. 

A  Londres,  de  21.600. 

Il  n'y  a  plus  aucune  comparaison  à  établir. 

Cette  différence  de  proportion,  qui  s'accuse  à  Paris,  est 
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déjà  grave.  Mais  qu'allons-nous  voir  pour  les  mouvements 
des  naissances  en  France  comparés  à  ceux  de  l'Angleterre? 

De  1809  à  1884,  sans  rappeler  la  diminution  do 
110.000  naissances  en  1871  par  suite  de  la  guerre,  nous 
notons  d'abord  un  accroissement  des  naissances  de  877.000 
à  899.000  (1869-1876),  soit  de  22.000. 

En  Angleterre,  le  même  mouvement  se  produit,  mais 
d'une  tout  autre  ampleur  et  d'une  plus  longue  durée.  De 
1869  à  1884,  de  728,000  à  804.000,  les  naissances  augmentent 
de  136.0001  II  suflit  de  constater  l'écart  des  doux  chifli'es 
pour  juger  des  conséquences.  Cet  accroissement  se  produit, 
malgré  la  crise  de  1873,  en  dehors  des  troubles  qui  no; 
bouleversent  et  qui  permettent  à  l'étranger  de  prend 
notre  place  sur  les  divers  marchés  du  monde. 

Dans  la  seconde  période,  en  France,  de  1876  ;\  1890,  les 
naissances  diminuent  de  133.000  :  de  899.000  en  1876  à 
766.000  en  1890  ! 

Au  même  moment,  en  Angleterre,  elles  s'abaissent  seule- 
ment de  33.000  (864-831). 

La  crise  Baring  n'a  pu  avoir  d'influence  sur  l'abaissement 
des  naissances  en  France  et  en  Angleterre,  puisqu'elle  lui 
est  postérieure  ;  mais  quelle  diflérence  dans  la  diminution 
de  la  France  comparée  à  celle  de  l'Angleterre  ! 

De  1890  à  1897,  nous  notons  en  France  une  légère  reprise 
des  naissances,   de  706.000  à  808.000,  soit   de  42.000  ; 
chiffre- de  1876,  899.000,  est  loin  d'être  atteint  :  on  ro>;. 
encore  de  91.000  au-dessous;  le  mouvement  déciois>ant 
reprend  de  suite,  s'accusant  à  760.000  en  1895,  soii  une 
baisse  de  139.000  naissances  sur  1876.   La  liquidati       ' 
la  crise  Baring  terminée,  les  naissances    se  relôvr 
France  à  789.000  en  1896  ;  puis,  dès  1897,  ne  pouvant 
maintenir  à  ce  chiffre,  elles  s'abaissent  à  783.000. 

En  Angleterre,  au  même  moment,  de  1890  à  1895,  • 
831.000  les  naissances  se  relèvent  à  883.300,  soit  de  52.30 
alors  qu'en  Fi  ance  elles  touchent  leur  chiffre  minimui 
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760.000.  Cette  dernière  reprise  en  Angleterre  ne  peut  être 
dépassée,  elle  se  maintient  encore  à  100  près  en  1897. 

Notons  cependant  qu'en  1893  et  en  1895  le  relèvement  des 
naissances,  sur  le  dernier  chiffre  minimum  touché,  est 
presque  le  même,  42,000  pour  la  France,  52.000  pour  l'An- 
gleterre. Mais  l'accroissement,  dans  ce  dernier  pays,  se 
manifeste  sur  un  chiffre  supérieur  à  tous  les  précédents  et 
en  France  sur  un  chiffre  inférieur. 

Voilà  les  mouvements  pendant  les  période?.  Si  nous  éta- 
blissons la  comparaison  avec  1869,  voici  les  écarts  énormes 
que  nous  relevons  :  en  France  une  diminution  de 
94.000  naissances,  en  Angleterre  un  accroissement  de 
155.000  ! 

Que  dire  en  présence  de  pareils  chiffres  ?  Ont-ils  une 
signification?  Malgré  les  apparences  extérieures,  les  con- 
ditions matérielles  et  morales  sont-elles  les  mêmes  dans 
les  deux  pays?  Il  était  bon  d'établir  la  comparaison  entre 
eux. 

On  pourrait,  comme  nous  l'avons  fait,  l'étendre  à  l'Alle- 
magne dont  nous  n'avons  pas  les  derniers  relevés.  De  1872 
à  1893,  l'accroissement  des  naissances  s'élevait  à  288.000  ! 

En  résumé,  de  1869  à  1897,  voici  le  tableau  : 

Naissances  Naissances 

en  moins.  en  plus. 

En  France 94.000  » 

En  Angleterre »  155.000 

En  Allemagne >  288.000 

'    Qu'ajouter  à  de  pareils  chiffres  ? 

Clément  Juglar. 
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CONCOUKS  POUR  LE  PRIX  KOENIGSWARTER 

A   DÉCERNER  EN  4899. 


LeprixKœnigswarter,  destinée  récompenser  le  meilleui 
ouvrage  publié  sur  l'histoire  du  droit  dans  l'espace  de  ciuq 
ans,  venait  à  échéance  cette  année.  Cinq  ouvrages  ont  été 
présentés.  Un  livre  intitulé  Le  Président  du  Tribunal  civil, 
par  M.  Bourdounay,  conseiller  à  la  Cour  de  Rennes,  a 
paru  être  un  bon  livre  de  pratique,  mais  ne  rentrait  à  au- 
cun titre  dans  les  conditions  du  concours.  Un  travail  de 
M.  Parturier,  docteur  en  droit,  intitulé  De  V Assistance  à 
Paris  sous  l'ancien  régime  et  pendant  la  Révolution,  ré- 
pondait mieux  à  vos  exigences.  C'est  en  eflet  une  histoire 
de  la  législation  charitable  à  Paris,  depuis  le  xvi«  sièclr 
L'auteuF  a  étudié  les  documents  originaux,  conservés  dan 
les  archives,  et  le  tableau  qu'il  trace  he  manque  pas  d'inté- 
rêt, mais  ce  n'est  pas  là,  à  vrai  dire,  ce  que  demandait  le 
fondateur  du  prix.  Le  sujet  traité  par  M.  Parturier  se  rat- 
tache plutôt  à  l'économie  politique  et  à  l'administration 
qu'au  droit.  Nous  sommes  malheureusement  obligés  d'en 
dire  autant  d'un  ouvrage  intitulé  La  question  d'Orient 
depuis  le  traité  de  Berlin,  par  Max  Choublier,  professc^ur 
à  l'école  de  droit  du  Caire.  Ce  premier  volume,  qui  sera 
complété  par  un  second  sur  La  question  d'Egypte,  est  un 
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travail  des  plus  distingués,  composé  avec  méthode,  appuyé 
sur  des  recherches  consciencieuses  et  étendues.  Nulle  part 
I  la  question  d'Orient  si  complexe  et  si  difficile  n'a  été  traitée 
avec  autant  d'ampleur  et  de  compétence.  Aussi  est-ce  avec 
un  véritable  regret  que  la  section  de  législation  s'est  vue 
forcée  d'éliminer  une  oeuvre  remarquable,  ou  plutôt  de  la 
renvoyer  à  quelque  autre  concours  où  elle  trouvera  sans 
difficulté  une  récompense  proportionnée  à  son  mérite. 

Il  ne  reste  donc  plus  pour  disputer  le  prix  que  deux  ou- 
vrages, l'un  de  M.  Beauchet,  professeur  de  droit  à  l'Univer- 
sité de  Nancy,  l'autre  de  M.  Paul-Frédéric  Girard,  profes- 
seur de  droit  romain  à  l'Université  de  Paris.  Le  premier  est 
une  Histoire  du  droit  privé  de  la  République  athénienne,  en 
quatre  volumes  in-8*'  ;  le  second  a  pour  titre  Manuel  élémen- 
taire de  droit  romain,  en  un  volume  in-S»  de  près  de 
1,100  pages,  déjà  parvenu  à  sa  2*  édition. 

Si  l'on  prenait  au  mot  les  deux  auteurs,  on  n'aurait  pas 
une  juste  idée  de  ce  qu'ils  ont  fait.  L'œuvre  de  M.  Beauchet 
o'est  pas  seulement  une  histoire,  c'est  encore  une  exposi- 
tion aussi  complète  que  possible  de  la  législation  athé- 
lionne,  qui  n'a  guère  varié  depuis  Selon.  Quant  à  M.Girard, 
pn  peut  aussi  lui  reprocher  d'avoir  été  trop  modeste,  car  le 
ivre  qu'il  a  intitulé  Manuel  élémentaire  est  peut-être  le 
raité  le  plus  important  que  nous  possédions  en  France  sur 
a  science  du  droit  romain  et,  si  ce  n'était  qu'un  simple 
anuel,  nous  ne  pourrions  pas  le  présenter  pour  le  prix 
œnigswarter.  En  présence  de  deux  ouvrages  de  cette 
aleur,  votre  section  de  législation  a  tout  d'abord  reconnu 
u'il  était  impossible  de  préférer  l'un  à  l'autre.  Elle  vous 
ropose  en  conséquence  de  partager  également  le  prix 
utre  tous  deux.  La  décision  qu'elle  vous  engage  à 
endre  est  facile  à  justifier,  et  pour  obtenir  votre  appro- 
ation,  nous  ne  vous  demandons  que  quelques  instants. 
L'étude  du  droit  grec  a  toujours  attiré  l'érudition  fran- 
aise.  Dès  le  xvi*  siècle,  elle  fournissait  à  Cuj as  de  curieuses 
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et  importantes  observations  qui,  réunies  et  mises  en  ordre, 
feraient  un  excellent  livre.  Au  xvii«  siècle,  ont  paru  les 
lourds  in-folio  de  Samuel  Petit,  de  Hérault,  de  Saumaise. 
De  nos  jours,  ces  travaux,  devenus  insuffisants,  ont  été  re- 
pris et  ont  conduit  à -des  résultats  inespérés.  La  découverte 
de  textes  nouveaux  tels  que  les  plaidoyers  d'Hypéride  et  le 
complément  de  ceux  d'Isée,  tout  récemment  celle  du  livre 
d'Aristote  sur  la  Constitution  d'Athènes,  sans  parler  des 
glossaires  et  des  lexiques  restés  longtemps  inconnus,  ont 
singulièrement  élargi  le  champ  d'investigation.  Enfin  la 
masse  énorme  d'anciennes  inscriptions  qui  se  comptent 
aujourd'hui  par  milliers  et  dont  le  nombre  augmente  tous 
les  jours  a  éclairé  d'une  vive  lumière  bien  des  points 
obscurs.  Mais  pour  se  guider  à  travers  cette  immense  quan- 
tité de  matériaux  épars,  fragmentaires,  pour  en  tirer  tout, 
ce  qu'ils  contiennent,  ni  plus,  ni  moins,  enfin  pour  ramener: 
à  un  ordre  logique  toutes  ces  données  et  les  exposer  systé- 
matiquement dans  une  vue  d'ensemble,  un  grand  efl'ort  étal' 
nécessaire. 

M.  Beauchet  n'a  pas  reculé  devant  la  difficulté  de  l'ei 
treprise.  Profitant  de  tous  les  travaux  de  détail  pi;' '• 
avant  lui,  reprenant  et  comparant  les  textes  de  tout  ;.' 
il   a    reconstruit    l'édiflce    de   la  législation  athéni 
reconstruction  provisoire   sans  doute,  car  l'avenir 
réserve  certainement   de  grandes  surprises,   mais   i 
tant  nécessaire,  car  en  histoire  il  n'y  a  jamais  rk 
définitif  et  le  service  qu'on  doit  demander  à  la  scieiu 
de  fournir  le  cadre  où  viennent  se    placer  les  nouw.... 
découvertes. 

Contestera-t-on  l'utilité  de  ces  recherches  ?  C'est  à 
on  serait  autorisé  aujourd'hui  moins  que  jamais.  Si 
toire  du  droit  est  une  science,  ou  plutôt  si  le  droit  lui-n. 
est  une  science  historique,  si  les  règles  qu'il  établit  sont  non 
pas  des  abstractions,  ni  des  concepts  purement  logiq  -'^ 
mais  le  pro  luit  d'une  évolution  constante,  il  faut  bien  n    " 
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naître  qu'entre  les  diverses  législations  il  existe  une  chaîne 
et  qu'il  est  essentiel  d'en  retrouver  tous  les  anneaux.  Sans 
doute  le  droit  grec  n'a  pas  l'utilité  pratique  du  droit 
romain,  source  commune  de  nos  législations  européennes, 
mais  il  a  joué  aussi  un  rôle  dans  le  monde  et  il  a  exercé 
sur  la  formation  du  droit  romain  une  influence  indé- 
niable ;  cette  seule  considération  suffit  pour  en  justifier 
l'étude. 

Ce  qui  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  contestation,  ce  sont  les 
résultats  obtenus  et  formulés  par  M.  Beauchet.  Si  nous  pou- 
vions les  discuter  dans  les  étroites  limites  d'un  rapport, 
nous  aurions  plus  d'une  critique  à  présenter.  Il  y  a  en  efïet 
plus  d'un  point  sur  lequel  nous  ne  pouvons  partager  son 
opinion.  Ces  points,  nous  les  avons  déjà  signalés  ailleurs. 
Mais  serait-on  surpris  que  dans  une  matière  aussi  difficile 
tout  le  monde  ne  soit  point  d'accord?  Quand  nous  voyons 
les  erreurs  commises  par  les  anciens  eux-mêmes  au  sujet  de 
lois  qu'ils  avaient  encore  sous  les  yeux  et  dont  un  hasard 
heureux  nous  a  révélé  le  sens,  nous  devons  être  indulgents 
pour  ceux  de  nos  contemporains  qui  ne  pensent  pas  comme 
nous. 

En  tout  cas,  il  convient  de  ne  pas  s'attarder  à  discuter  des 
questions  de  détail.  L'essentiel  est  de  bien  saisir  l'esprit  et 
le  caractère  de  la  législation  grecque.  L'empreinte  natio- 
nale y  est  aussi  profondément  marquée  que  dans  toutes 
les  autres  manifestations  de  l'art  ou  de  la  science.  Le 
goût  de  la  simplicité,  l'appropriation  des  moyens  au  but. 
Le  sens  pratique,  tout  cela  se  trouve  dans  les  lois  grecques, 
plus  que  partout  ailleurs,  plus  que  dans  le  droit  romain 
dont  le  triomphe  est  dû  à  d'autres  causes;  c'est  ce  que 
M.  Beauchet  a  exprimé  en  très  bons  termes  que  nous  re- 
produisons volontiers  :  «  Malgré  les  conditions  défavorables 
qui  ont  présidé  à  son  développement,  dit  l'auteur,  le  droit 
attique  est  certainement,  dans  quelques-unes  de  ces  parties, 
supérieur  aux  parties  correspondantes  du  droit  romain.  Il 


180        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

assure  à  certains  intérêts  une  protection  plus  eflicace,  il 
témoigne  plus  de  perfection  et  de  sens  pratique  et  se  rap- 
proche plus  de  nos  lois  modernes  que  la  loi  romaine.  C'est 
ainsi  qu'à  Athènes  la  puissance  paternelle  n'a  pas  le  carac- 
tère de  rigueur  qu'elle  affecte  à  Rome,  et  elle  est  organisée 
plutôt  dans  un  but  de  protection  et  de  défense  que  dans 
l'intérêt  égoïste  du  père  de  famille.  D'un  autre  côté,  la 
liberté  des  transactions  n'est  point  entravée,  dans  la  cit»'»  de 
Solon,  par  ce  formalisme  étroit  qui  a  dominé  toute  l'hi.sloire 
du  droit  romain  et  que  les  empereurs  chrétiens  seuls  ont 
fini  par  faire  disparaître  pour  la  plus  grande  part.  Ainsi,  à 
Athènes,  les  contrats  se  forment  comme  aujourd'hui  solo 
consensu,  et  leur  validité  n'est  nullement  subordonnée  à 
l'accomplissement  de  formes  solennelles.  De  même  la  pro- 
priété se  transfère  inter  partes  par  le  seul  effet  du  contrat, i 
c'est-à-dire  par  le  consentement  des  parties.  Mais  les  inté- 
rêts des  tiers  sont  sauvegardés  et  si,  à  Athènes  même,  on 
ne  trouve  point,  à  notre  avis  du  moins,  une  organisation 
bien  ellîcace  de  la  publicité  des  mutations  de  propi-iéu-  ou 
des  constitutions  de  droit  réels,  on  rencontre  dans  d'autres 
cités  de  la  Grèce  un  système  de  publicité  tout  à  fait  anulojjue 
à  celui  qui  a  fini  par  être  consacré  dans  nos  lois,  il  y  a 
moins  d'un  demi  siècle,  nous  voulons  parler  du  sytsème  de 
la  transcription.  » 

Ce  n'est  pas  que  le  droit  athénien  n'ait  pas  conservé  qui 
ques  traces  d'anciennes  coutumes,  notamment  dans  la  cou 
titution  de  la  famille  et  dans  l'ordre  des  successions, 
s'était  du  moins  efforcé  de  les  mitiger.  Si   les   filles   étaiem 
exclues  par  les  fils  de  la  succession  paternelle,  elles  trou- 
vaient une  compensation  dans  la  dot  que  leur  père  ou  leurs 
frères  leur  constituaient  en  les  mariant  et  qui  restait  leur 
propriété.  La  fille,  venant  à  la  succession  paternelle  à  dé- 
faut de  fils,  devait  épouser  le  plus  proche  parent  dans  la 
ligne  paternelle  et  transmettre  à  ses  enfants  le  nom  et 
l'héritage  de  son  père,  qui  n'était  en   quelque  sorte  qu'in^ 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  KŒNIGSWARTER.  181 

dépôt  entre  ses  mains,  mais  tout  en  sanctionnant  en  ce 
point  l'ancienne  coutume,  le  législateur  athénien  y  avait 
introduit  tous  les  ménagements  possibles  et,  en  fait,  laissait 
à  l'èpiclère  une  très  grande  liberté. 

C'est  surtout  dans  les  affaires  commerciales  que  le  génie 
grec  avait  su  trouver  des  combinaisons  et  des  formules  qui 
se  sont  perpétuées  jusqu'à  nous.  Le  contrat  à  la  grosse,  la 
participation,  la  société  en  commandite,  les  titres  à  ordre 
ou  au  porteur.  les  comptes  courants  en  banque  étaient 
d'une  application  journalière.  Tout  était  calculé  pour  faci- 
liter et  multiplier  les  transactions.  Si  même  on  peut 
jadresser  un  reproche  aux  lois  grecques,  c'est  d'être 
jallées  trop  loin  dans  cette  voie  et  d'avoir  fait  trop  bon  mar- 
tché  des  formalités  qui  après  tout  sont  une  garantie  et  une 
écurité  pour  les  parties. 

C'est    à    Athènes  même,   au    pied    de    l'Acropole,    que 

M.  Beauchet  a  écrit  ses  quatre  volumes.   Quelques  années 

auparavant,  il  avait  passé  un  hiver  à  Stockholm  d'où  il  avait 

apporté  une  traduction  delà  loi  de  Westrogothie,  avec  une 

introduction  à  l'étude  de  l'ancien  droit  suédois.  Il  avait  déjà 

m blié  un  volume  sur  l'organisation  judiciaire  du  royaume 

franc.  Ces  études  sur  l'histoire  du  droit,  faites  sur  les  lieux 

ît  directement  d'après  les  monuments  originaux,  témoignent 

l'un  véritable  zèle    pour   les   progrès    de   la    science   et 

iK  ri  tenta  tous  égards  la  bienveillante  attention  de  l'Aca- 

léraie. 

Le  livre  de  M.  Frédéric  Girard  nous  introduit  dans  un 

utre  domaine,  celui  du  droit  romain,  dont  notre  droit  fran- 

ais  est  l'héritier  direct.  11  y  a  bien  longtemps  que  le  droit 

otiiain  a  été  mis  en  pratique  dans  nos  tribunaux  et  enseigné 

is  nos  écoles.  Dire  qu'il  n'est  encore  qu'imparfaitement 

jonnu  est  un  paradoxe  et  pourtant  rien  n'est  plus  vrai.  Cela 

Jent  à  ce  que  le  point  de  vue  a  changé.  Pendant  des  siècles 

38  compilations  faites  par  ordre  de  Justinien  ont  été  leder- 

iier  mot  de  la  science.  On  n'allait  pas  au  delà  du   Corpus 
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juris,  qu'on  enseignait  dogmatiquement,  suivant  les  règles 
de  la  logique  déductive.  Les  textes  nouveaux  découverts  et 
publiés  au  xvi"  siècle  et  surtout  au  xix'  ont  fait  comprendre 
que  legrand  édifice  de  lajurisprudenceromaineîn'avail  pas  été 
construit  en  un  jour  ni  d'un  seul  coup,  en  un  mot  qu'il 
avait  une  histoire.  Du  moment  où  on  est  entré  dans  cet 
ordre  d'idées,  il  a  fallu  rechercher  les  origines,  suivre  les 
développements  successifs,  expliquer  les  transformations, 
trouver  enfin  la  raison  des  choses  non  plus  seulement  dans 
une  conception  de  l'esprit,  mais  encore  dans  les  circons- 
tances et  dans  les  milieux.  Malgré  les  efforts  de  plusieurs 
générations  ce  travail  n'est  pas  encore  accompli.  Aujour- 
d'hui même  les  yeux  exercés  d'un  savant  paléographe  s'ap- 
pliquent encore  tout  près  de  cette  enceinte  à  déchifir» 
sous  le  texte  d'un  Père  do  l'Église  l'écriture  mal  efiacéo 
d'un  commentateur  des  Institutes  de  Gaïus.  L'étude  des 
papyrus  égyptiens,  celle  des  inscriptions  latines  ont  permis 
de  reconstituer  ou  tout  au  moins  d'entrevoir  l'élat  social  des 
provinces  de  l'empire  romain,  comment  le  droit  des  indi- 
gènes avait  survécu  à  la  conquête,  comment  enfin  le  droit 
romain  accru  par  tous  ces  affluents  a  cessé  d'êtro  un  droi 
municipal  pour  devenir  le  droit  commun  de  l'empire  i 
mériter  le  nom  de  raison  éc7^ite. 

Ce  n'est  pas  du  premier  coup  que  cette  nouvelle  m«'; 
a  prévalu  dans  l'enseignement.  Les  programmes  d'ex 
ont  été   longtemps  un   obstacle  insurmontable,   el  <| 
les  programmes  ont  été  modifiés  ou  même  supprimé 
s'est   aperçu    que    les    anciens    livres,   les   manuel.'- 
avaient  jusque-là  servi  aux  étudiants,   ne  pouvaient   i 
quel  qu'en  fût  d'ailleurs  le  mérite,  suffire   aux  besoin 
l'enseignement.  C'est  ce  qui  explique  le  très  grand  si. 
du  livre  de  M.  Frédéric   Girard.   L'impression  en  élan  ;i 
peine  terminée  qu'une  seconde  édition  est  devenue  néces- 
saire. L'auteur  était  préparé  par  quinze  années  de  profes- 
sorat. Très  au  courant  de  tout  ce  qui  se  publie  sur  le  droit 
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romain  non  seulement  en  France,  mais  en  Allemagne  et  en 
Italie,  déjà  connu  par  la  traduction  de  plusieurs  volumes  du 
grand  ouvrage  de  Mommsen  sur  le  droit  public  romain,  par 
|de  savantes  dissertations  insérées  dans  les  Revues,  enfin 
par  des  recueils  de  textes  pour  les  étudiants,  M,  F.  Girard  a 
Iréuni  et  condensé  en  un  millier  de  pages  tout  ce  qu'on  sait 
{aujourd'hui  sur  le  sujet  dont  il  s'occupe.  Il  a  pu  signaler  un 
[grand  nombre  d'erreurs  traditionnelles,  rectifier  la  chrono- 
logie, corriger  certaines  interprétations  généralement  re- 
çues. Il  a  fait  un  livre  qui  vieillira  sans  doute  comme  tous 
les  livres,  mais  que  l'auteur  saura  toujours  rajeunir  en  sui- 
vant les  progrès  de  la  science.  Ce  travail  de  revision  perpé- 
iuelle  lui  permettra  de  faire  disparaître  quelques  imper- 
fections de    style,    qui  trahissent  une   rédaction  un  peu 
papide.  Après  avoir  si  longtemps  vécu   dans   l'intimité  des 
urisconsultes  romains,  après  avoir  emprunté  leurs  mé- 
hodes,   pénétré  leurs   conceptions,   suivi  leurs   raisonne- 
nents,  on  est  en  quelque  sorte  obligé  d'imiter  la  précision 
te  leurs  avis  et  la  correction  de  leur  stj^le,  et  c'est  à  quoi 
'auteur  ne  manquera  pas. 

En  résumé,  la  section  de  législation  vous  propose  de  dé- 
cerner le  prix  Kœnigswarter  aux  deux  ouvrages  de 
vIM.  Beauchet  et  Girard.  Leur  mérite  a  paru  égal,  et  dès 
ors  le  partage  du  prix  s'imposait.  A  vrai  dire,  c'est  l'émolu- 
iient  du  prix  qui  sera  seul  partagé,  car  chacun  des  deux 
oncurrents  aura  tout  l'honneur. 

Le  Rapporteur, 
R.  Dareste. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


POUB  LB 


PRIX  BLAISE  DES  VOSGES 

A   DÉCERNER    EN    1899 


Au  nom  de  la  commission  mixte  qui  devait  examiner  les 
ouvrages  déposés  pour  le  prix  Biaise  (des  Vosges),  je  viens 
demander  à  l'Académie  de  ne  décerner  ni  prix  ni  récom- 
pense, et  de  remettre  au  concours  pour  1901  la  question 
qui  avait  été  proposée  pour  1899. 

Cette  question  comportait  l'étude  des  Caisses  de  retraite 
pour  la  vieillesse.  VAcadèmie  consa.cre,  depuis  tantôt  di 
ans,  la  fondation  Biaise  des  Vosges  aux  travaux  qui 
dans  le  courant  actuel  des  idées.  Économistes  et  adopi 
l'économie  sociale  sont  également  attirés  vers  les  que 
de  mutualité;  c'est  de  ce  côté  que  l'Académie  avait  app| 
les  concurrents  de  cette  année-ci.  Antérieurement,  elleU 
a  demandé  un  exposé  sur  Les  Sociétés  de  secours  rm 
dans   les  campagnes  (prix  décerné   en    1895  après 
remises  successives)  ;  en   second    lieu,    sur  Les 
d'épargne  et    VappLication  qui  ■pourrait  en  être  fi 
Crédit  agricole  (prix  décerné  en  1897)  ;  elle  proposai^ 
la  présente  année  l'examen  des  Caisses  de  retraite^ 
vieillesse.  Aî'surémont,  c'est  bien  entrer  dans  Te- 
s'inspira  la  carrière  de  Biaise  des  Vosges,  que  de  consacn 
le  prix  fondé  par  lui  à  l'étude  des  institutions  qui,  soitd 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BLAISE  DES  VOSGES.     185 

'initiative  des  citoyens,  soit  de  celle  des  pouvoirs  publics 
•u  grâce  à  leurs  encouragements,  font  jour  par  jour 
vancer  la  société  dans  l'amélioration  de  l'existence  indi- 
iduelle. 

Le  concours  sur  les  Caisses  de  retraites  n'a  produit  qu'un 

eul  mémoire.  Ce  n'aurait  pas  été  un  motif  de  ne  point 

intretenir  de  lui  l'Académie  en  vue  du  prix  ou  d'une  men- 

ion,  s'il  avait  prêté  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  décisions. 

dais  le  mémoire  présenté  est  fl'une  brièveté  si  insuffisante, 

1  a  même  été  si  peu  conçu  de  manière  à  toucher  aux  aspects 

nultiples  du  sujet,  que  la  commission  a  jugé  devoir  le  tenir 

^our  non-avenu.  Elle  a  toutefois  considéré  le  sujet  comme 

jiarticulièrement  lié  au  mouvement  présent.  Peu  d'autres 

ie  rapportent  davantage  aux  préoccupations  actuelles,  peu 

['autres  sont  un  détail  plus  intéressant  des  organisations 

e  mutualité  qui  préoccupent  à  bon  droit  les  esprits. 

îj  Dans  la  création   et  le  perfectionnement  des  Caisses  de 

traites^  c'est  surtout  l'esprit  de  mutualité  qui  agit,  et  pour 

u'il  agisse  efficacement  il  faut  la  participation  voulue,  rai- 

nnée,  persistante  de  la  personne  individuelle.  Voilà  un 

emier  point  de  vue.  11  y  en  a  beaucoup  d'autres,  et  en  par- 

culier  celui-ci  :  les  conditions  économiques  se  modifient 

)nstamment  ;  de  là  la  nécessité  que  les  prévisions  soient 

a  éveil  afin  de  proportionner  à  propos  la  constitution  des 

lisses  à  ces  changements  inévitables.  Les  institutions  de 

Lutualité  qui  ont  eu  pour  but  des  secours  permanents  ou 

3s  réserves  ultérieures  individuelles  se  sont  fondées  en 

Iande  partie  sur  la  perspective  de  l'accumulation  des 
térèts  produits  par  le  capital  versé.  Mais  le  taux  de  l'in- 
rêt  a  baissé  beaucoup  ;  ne  fléchira-t-il  pas  davantage  ? 
faut  donc  rechercher  ce  que  deviendront  ces  institutions 
I  présence  de  ce  cours  des  choses  ;  il  faut  s'enquérir 
1  y  a  un  moyen  utile  d'y  obvier,  des  combinaisons  à  pra- 
luer,  et,  relativement  aux  Caisses  de  retraites  en  parti- 
ilier,  indiquer  et  étudier  combinaisons  ou  moyen. 

NODVELLB  SÉRIB.   —   LU.  ^3 
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Ce  sont  ces  réflexions  qui  ont  porté  la  Commission  à  vous 
demander  de  remettre  au  concours  la  question  des  Caisses  de 
retraites.  Le  temps  de  se  bien  rendre  compte  du  sujet  sera 
ainsi  donné  aux  auteurs.  Comme  le  montant  du  prix  se 
trouvera  d'ailleurs  doublé,   l'Académie  se   sera  donné  à 
elle-même  la  possibilité  soit  de  rémunérer  un  peu  plus  que 
par  la  somme  ordinaire  un   mémoire  qui  justilierait  cette 
faveur,  soit  de  récompenser  plusieurs  mémoires  s'il  y  a  lieu. 
Il  est  peut-être  arrivé  que  le  libellé  primitif  de  la  ques- 
tion n'a  pas  suffisamment  indiqué  ce  que  l'Académie  atten 
dait  des  concurrents.   La  Commission  vous  propose  ceti 
formule-ci  :   Les  Caisses  de  retraites  pour  la  vieillessi 
historique  de  leur  institution  ;  résultats  de  leur  fonctionne- 
ment ;  élude  des  modifications  qu'elles  peuvent  recevoir. 

Les  mémoires    devront  être  déposés  au  Secrétariat  ùl 
rinstitut  le  31  décembre  1900. 

Henri  Doniol 


RAPPORT 


SUB  LB 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIPFRED 


(Ouvrages) 

A   DÉCERNER  EN   1899. 


Le  prix  A.udiffred  a  attiré  en  1898,  comme  il  le  fait 
chaque  année  depuis  sa  création  en  1882,  un  grand  nombre 
de  concurrents  :  il  n'a  pas  été  déposé,  au  mois  de  décembre 
dernier,  moins  de  23  ouvrages  et  ils  sont  de  la  plus  grande 
!variété. 

La  Commission  a  promptement  constaté  qu'en  dehors  de 
ceux  qui,  à  raison  de  leur  peu  d'importance,  ne  peuvent 
'Obtenir  aucune  récompense,  quelques-uns,  dont  la  sérieuse 
valeur  n'est  pas  contestable,  ne  correspondent  en  rien  au 
but  de  la   fondation.  Les  auteurs  de  ces  ouvrages  ont  né- 
gligé de  lire  les  termes  de  la  donation.  S'ils  y  avaient  jeté 
es  yeux,  ils  se  seraient  facilement  aperçu  que  les  généreux 
ionateurs  n'ont  pas  entendu   que  des  récompenses  fussent 
iccordées  à  de  bons  livres  touchant  d'une  façon  quelconque 
i  la  philosophie,  à  la  morale,  au  droit,  à  l'économie  poli- 
iique  ou  à  l'histoire,  mais  à  des  ouvrages  satisfaisant  à  des 
i5onditions   déterminées,   quoique  très  larges.  D'après  les 
ermes  de  la  donation,  le  prix  Audiffred  doit  être  décerné  à 
'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  à  faire  aimer  la  morale  et 
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la  vertu  et  à  faire  repousser  l'égoïsme  et  l'envie  ou  à  faire 
connaître  et  aimer  la  patrie. 

La  Commission  a  écarté  16  ouvrages  et  elle  propose  a 
l'Académie  d'en  récompenser  7  qu'elle  divise  en  deux  caté- 
gories :  trois  d'entre  eux  obtiendraient  chacun  une  récom- 
pense de  1,000  francs  et  une  récompense  de  500  francs  se- 
rait décernée  à  chacun  des  quatre  autres. 

Dans  le  premier  groupe,  la  Commission  place  les  ouvrages 
suivants  : 

l*»  Histoire  des  rapports  de  V Église  et  de  VÉtat  en  France 
de  1789  à  1870,  par  M.  Debidour,  inspecteur  général  de 
l'enseignement  secondaire  ; 

2"»  Documents  pour  servir  à  l'étttde  du  nord- ouest  afri- 
cain, réunis  et  rédigés  par  M.  de  la  Martinière,  ancien  chef 
de  cabinet  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  actuelle- 
ment consul  de  France  à  Tanger,  et  Lacroix,  capitaine  d'in- 
fanterie hors  cadre,  chef  de  bureaux  arabes  ; 

3°  L'éducation  des  sentiments,  par  M.  Félix  Thomas,  doc- 
teur es  lettres,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Ver- 
sailles. 

M.  Debidour  s'est  proposé  de  retracer  les  rapports  de 
l'État  et  de  l'Église  catholique  en  France  depuis  la  révolu- 
tion de  1789  jusqu'à  la  chute  du  second  Empire  qui,  à  quel- 
ques semaines  près,  coïncida  avec  l'adoption  par  le  concile 
du  Vatican  du  dogme  de  l'infaillibilité.  L'auteur  a  voulu 
faire,  dans  ce  volume  de  plus  de  700  pages,  œuvre  non  de 
polémiste  mais  d'historien;  c'est  même  pour  ne  pas  toucher 
à  la  politique  cootemporaine  avec  ses  débats  irritants  et  ses 
exagérations  qu'il  a  arrêté  son  récit  à  une  époque  déjà 
relativement  éloignée  de  nous. 

Sans  doute,  M.  Debidour  ne  cache  pas  ses  préférences 
entre  les  deux  grands  pouvoirs  en  présence  et  trop  souvent 
en  conflit,  l'État  laïque  et  l'Église.  Il  proclame  que  tous  ses 
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jugements  sont  dominés  par  une  règle  qu'il  fait  connaître 
en  toute  loyauté  :  «  L'État  n'a  le  droit  ni  de  proscrire  ni 
«  d'entraver  une  religion  qui  ne  trouble  pas  l'ordre  public, 
€  il  n'a  pas  non  plus  celui  de  légiférer  en  matière  spiri- 
«  tuelle.  Mais  nulle  religion  ne  doit  empiéter  sur  le  do- 
€  maine  de  la  société  civile,  et  si,  par  suite  d'un  pareil 
<  abus,  un  conflit  se  produit  entre  les  deux  pouvoirs,  le 
«  dernier  mot  doit  toujours  rester  à  l'État.  >  On  peut  assu- 
rément, et  on  n'a  pas  manqué  déjà  de  le  faire,  contester 
cette  règle  directrice,  trouver  que  M.  Debidour  restreint 
outre  mesure  les  droits  de  l'Église  et  exagère  ceux  de  l'État 
ou  qu'au  contraire,  il  ne  donne  pas  à  ces  derniers  une  ex- 
tension suffisante.  Mais  la  Commission  n'avait  pas  à  exa- 
miner la  valeur  des  opinions  de  l'auteur  sous  ce  rapport  ; 
s'il  avait  fallu  le  faire,  une  majorité  aurait  peut-être  eu 
quelque  peine  à  se  former.  La  Commission  devait  appré- 
icier  la  valeur  du  livre  de  M.  Debidour  au  point  de  vue  his- 
torique. Elle  a  reconnu  qu'à  cet  égard,  cet  ouvrage  a  une 
réelle  importance,  qu'il  est  consciencieux,  sûr,  écrit  d'une 
façon  facile  et  agréable,  qu'il  renferme  une  grande  quan- 
itité  de  renseignements  et  de  documents  difficiles  à  réunir  et 
que,  comme  l'a  dit  un  publiciste  d'ailleurs  peu  favorable 
aux  idées  de  l'auteur,  c'est  un  véritable  livre  d'histoire. 
A.U  reste,  M.  Debidour  n'est  pas  un  inconnu  pour  l'Aca- 
démie ;  elle  a  déjà  couronné  un  de  ses  ouvrages  :  l'Histoire 
iîplomatique  de  V Europe  depuis  Vouverture  du  congrès  de 
Vienne  (1814)  jusqu'au  congrès  de  Berlin  (1870). 

L'ouvrage  de  MM.  de  la  Martinière  et  Lacroix  se  recom- 
Tiande  à  la  fois  par  son  importance  scientifique  et  par  l'es- 
Drit  patriotique  dans  lequel  il  a  été  conçu.  Il  a  une  étendue 
;onsidérable  :  il  se  compose  de  quatre  volumes  in-4''  for- 
mant un  total  de  ^621  pages  auxquelles  s'ajoutent  de  norn- 
)reuse3  planches  et  cartes. 

L'un  des  auteurs,  M.  de  la  Martinière,  a  d'abord  parcouru 


190        ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

le  Maroc  pendant  dix  ans,  pour  y  continuer,  au  profit  de 
notre  expansion  coloniale,  les  recherches  géographiques 
commencées  par  M.  Tissot.  Les  nombreuses  levées  de  plan 
qu'il  fit  dans  l'Atlas  et  le  long  de  la  frontière  oranaise  ont 
été  utilisées  dans  la  grande  carte  du  service  géographique 
de  l'armée.  Ces  explorations  étaient  périlleuses  ;  il  n'y  avait 
pas  plus  à  compter  sur  la  bienveillance  des  autorités  que 
sur  celle  des  turbulentes  tribus  qui  inquiètent  si  souvent 
la  frontière  de  l'ouest  de  l'Algérie.  Dans  une  de  ces  excur- 
sions, M.  de  la  Martinière  fut  blessé  et  il  en  revint  avec 
une  main  brisée. 

Devenu  chef  du  cabinet  de  M.  Jules  Cambon,  M.  do  la 
Martinière  fut  invité  par  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie 
à  compléter  ses  investigations  et  reçut  comme  collabora- 
teur un  chef  de  bureau  arabe,  le  capitaine  Lacroix,  qui 
s'était  fait  une  spécialité  de  l'étude  des  affaires  indigènes. 

Les  quatre  volumes  présentés  à  l'Académie  rendent 
compte  de  la  mission  des  deux  auteurs  auxquels  il  a  fallu 
une  rare  persévérance  pour  mener  à  bien  leur  œuvre. 

Dans  une  première  partie,  ils  remontent  au  traité  franco- 
marocain  de  1845  et  font,  à  l'occasion  de  ce  traité,  un  exj)0sé 
complet  do  la  situation  politique  du  Nord-Ouest  africain  à 
cette  époque,  y  compris  nos  démêlés  avec  la  cour  de  Fez 
au  sujet  d'Abd-el-Kader.  Puis  ils  présentent  le  récit  de 
l'occupation  du  Sud-Oranais  par  les  troupes  françaises  et  y 
joignent  d'instructives  considérations  sur  les  intérêts  éco- 
nomiques et  un  aperçu  général  de  la  géologie  du  pays. 

Une  seconde  partie  est  consacrée  à  l'étude  méthodique 
de  toutes  les  tribus  et  fractions  de  tribu  au  milieu  desquelles 
a  dû  ou  devra  pénétrer  à  l'ouest  de  l'Algérie  l'influence 
française. 

Enfin  la  troisième  partie  est  un  mémoire  sur  l'histoire  et 
sur  le  rôle  politique  de  la  grande  famille  des  Ouled-Sidi- 
Cheik.  Cette  aristocratie  religieuse  a  conservé  une  grande 
puissance,  et  ce  n'est  qu'avec  son  concours  que  la  France 
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pourra  étendre  utilement  son  expansion  dans  les  oasis  de 
l'extrêrae-sud.  * 

Ainsi,  les  recherches  de  MM.  de  la  Martinière  et  Lacroix 
sont  loin  d'être  purement  géographiques.  Leur  but  est 
d'éclairer  en  tous  les  sens  la  campagne  de  pénétration  dans 
l'Hinterland  algérien.  Celle-ci  n'avait  d'abord  pour  raison 
id'être  que  l'affermissement  de  notre  autorité  dans  l'Algérie 
proprement  dite  ;  mais  l'intérêt  s'en  est  singulièrement 
accru  depuis  que  la  majeure  partie  des  territoires  compris 
3ntre  le  méridien  du  lac  Tchad  et  le  littoral  de  l'Atlantique 
Qous  est  officiellement  acquise. 

MM.  de  la  Martinière  et  Lacroix  ont  été,  pour  cette 
grande  œuvre  patriotique,  de  vaillants  et  savants  précur- 
seurs. 

,  Le  troisième  ouvrage  auquel  la  Commission  propose  de 

lécerner  une  récompense  de  1.000  francs  est  un  livre  de 

ihilosophie  morale  et  de  pédagogie,  l'éducation  des  senti- 

nents,  dont  l'auteur  est  M.  Félix  Thomas. 

i  II  est  préoccupé  avec  juste  raison  des  conséquences  fu- 

lestes  de  l'intellectualisme  exclusif.  Depuis  le  Discours  de 

iMéthode,  l'intelligence  a  presque  seule,  selon  lui,  occupé 

s  psychologues  ;  ils  en  ont  analysé  avec  un  soin  méticu- 

ux  les  différentes  fonctions,  pour  en  découvrir  les  lois  et 

1  mieux  mesurer  la  portée.  Au  contraire,  la  sensibilité  a 

ié  presque  délaissée.  Pour  la  plupart,  elle  constitue  une 

culte   secondaire  qu'on   peut    négliger  sans  danger.   Il 

mble  que  la  raison  suffise  pour  orienter  notre  activité 

)rs  sa  véritable  fiu  et  que  l'extension  du  domaine  de  la 

iience  doive  à  elle  seule  assurer  les  progrès  de  la  moralité. 

iisi,  des  deux  éléments  qui  constituent  l'homme,  l'esprit 
<i  le  cœur,  le  second  est  presque  toujours  sacrifié  au  pre- 
Kier. 

Cet  intellectualisme  exclusif  a  eu  des  effets  fâcheux,  spé- 
«alemeat  en  philosophie,  en  morale  et  dans  l'éducation. 
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Il  a  donné  naissance  à  une  sorte  de  dilettantisme  philoso- 
phique plus  soucieux  des  belles  formes  que  des  belles 
actions.  Le  culte  exclusif  de  l'intelligence  a  conduit  à  ces 
théories  subtiles  qui  réduisent  l'honnête  homme  à  n'être 
plus  qu'un  comptable  prudent,  habile  à  discerner  ce  qui 
peut  le  mieux  servir  ses  intérêts.  Enfin,  nos  programmes 
d'enseignement  paraissent  destinés  à  instruire  nos  enfants, 
non  à  les  élever  et  à  en  faire  des  hommes  et  des  citoyens, 
Grâce  à  ces  programmes  encyclopédiques,  remaniés  si 
souvent  avec  une  activité  fiévreuse  depuis  trente  ans,  les 
intelligences  peuvent  être  mieux  ornées  ou  plutôt  pluî 
chargées  qu'autrefois  ;  les  caractères  sont-ils  mieux  trempés 
plus  virils  ?  Il  est,  au  moins,  permis  d'en  douter. 

Pour  remédier  à  tous  ces  maux,  il  faut  s'occuper  de 
l'éducation  des  sentiments.  Dans  ce  but,  l'éducateur  .1. 
chercher  à  agir,  pour  les  diriger  et  en  tirer  le  meilleur  pa; 
possible,  sur  les  diverses  inclinations  de  l'enfant  ou  du 
jeune  homme.  Ces  inclinations  sont  les  unes  individuelles, 
comme  la  peur,  la  curiosité,  l'amour  de  l'indépendance, 
l'instinct  de  la  propriété,  l'amour-propre  ;  les  autres  so- 
ciales, telles  que  l'amitié,  l'amour  de  la  patrie,  la  sympathie, 
la  pitié,  l'émulation,  l'amour  du  vrai  ;  d'autres  inclinatio- - 
ont  une  portée  encore  plus  haute,  comme  l'amour  du  be. 
l'amour  du  bien,  le  sentiment  religieux.  M.  Thomas  étudie, 
pour  en  fixer  la  nature  exacte,  chacune  de  ces  inclinatiom 
en  elles-mêmes,  il  montre  le  bien  ou  le  mal  qu'elles  peuvent 
produire,  les  mesures  à  prendre  pour  les  bien  diriger. 

Du  reste,  M.  Félix  Thomas,  tout  en  montrant  la  ha 
importance  de  l'éducation  de  la  sensibilité,  ne  nie  pas,  bi^- 
entendu,  qu'elle  a  besoin  d'être  complétée  par  celle  de 
l'intelligence.  Il  signale  ce  lien  intime  entre  ces  deux  édu- 
cations à  propos  du  sentiment  religieux.  Il  recommande 
d'éloigner  des  enfants  tout  ce  qui  pourrait  l'aflaiblir  ou 
l'altérer.  Il  veut  que  €  le  plus  tôt  possible  ils  aient  devant 
«  les  yeux  un  idéal  qui  résume  toutes  les  perfections,  un 
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€  idéal  dont  ils  s'éprennent  et  dans  lequel  ils  aient  con- 
«  fiance,  qui  leur  aide  à  supporter  les  injustices  de  la  vie 
«  et  leur  donne  l'assurance  que  nulle  action  bonne  en  elle- 
€  même,  nulle  intention  généreuse  ne  peut  être  perdue  ». 
Pour  les  affermir  dans  cette  croyance,  les  moyens  à  em- 
ployer relèvent  non  moins  de  la  raison  que  du  cœur. 

Ce  livre  a  été  composé  avec  une  simplicité  voulue  ;  l'au- 
teur a  eu  le  soin  d'en  exclure  tout  appareil  scientifique  et 
de  s'exprimer  dans  une  langue  toujours  claire  et  précise. 
Il  est  ainsi,  et  ce  n'est  pas  un  mince  mérite  pour  un  livre 
de  philosophie,  à  la  portée  du  grand  public  :  les  pères  de 
famille  et  les  maîtres  de  la  jeunesse,  comme  les  psycho- 
logues, peuventy  trouver  des  observations  exactes  en  même 
temps  que  des  conseils  fondés  sur  l'expérience. 

Au-dessous  des  trois  ouvrages  auxquels  elle  assigne  le 

premier  rang,  la  Commission  place  quatre  livres  à  chacun 

desquels  elle  demande  à  l'Académie  de  vouloir  bien  accor- 

j  der"  une  récompense  de  500  francs.  Ces  quatre  ouvrages 

1  sont  : 

P  Le  général  Bourbahi,  par  M.  le  commandant  Grandin  ; 

2°  Dans  le  rang,  Notes  d'un  dispensé,  par  M.  Féli-Bru- 
I  gière  ; 

,1     3°  Notre  marine  marchande,  par  M.  Charles  Roux,  an- 
;<  cien  député  ; 

4°  Le  roman  de  l'ouvrière,  par  M.  Charles  de  Vitis. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  est  une  biographie  conscien- 
cieuse et  intéressante  d'un  soldat  illustre  par  ses  malheurs 
autant  que  par  sa  bravoure  et  par  sa  valeur  militaire.  La 
vie  du  général  Bourbaki  y  est  racontée  depuis  ses  débuts 
jusqu'aux  derniers  jours  de  sa  carrière.  la  figure  du  vail- 
I  lant  général  se  détache  avec  un  relief  saisissant  de  l'œuvre 
'  du  commandant  Grandin.  Bourbaki  était  petit-fils  d'un  pi- 
lote grec  de  Géphalonie,  qui  porta  en  Egypte,  à  travers  les 
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croisières  anglaises,  des  nouvelles  du  Directoire  à  Bona- 
parte, pour  le  déterminer  à  revenir  en  France.  Le  fils  du 
pilote  de  Céphalonie,  père  du  général,  fut  le  colonel  Cons- 
tantin Bourbaki.  Dévoué  à  Napoléon,  il  vint,  une  nuit  de 
février  1815,  sur  un  léger  bâtiment,  avec  un  seul  compa- 
gnon, avertir  l'Empereur,  interné  à  l'île  d'Elbe,  du  projet 
secret  des  alliés  de  le  transporter  à  Sainte-Hélène.  La 
destinée  réservait  aussi  au  petit-fils,  élevé  dans  le  souvenir 
de  ces  étranges  et  audacieuses  aventures,  une  mission 
mj'^stérieuse  qui  priva,  en  1870,  notre  armée  de  Metz  d'un 
de  ses  meilleurs  généraux.  L'historien  passe  rapidement 
sur  ce  côté  romanesque  de  la  vie  des  trois  Bourbaki,  pour 
insister  sur  la  carrière  militaire  du  général  ;  il  nous  fait 
admirer,  en  racontant  ses  campagnes  en  Afrique,  en 
Crimée,  en  Italie,  en  France  aux  armées  du  Rhin,  du  Nord, 
de  la  Loire  et  de  l'Est,  la  vaillance  à  toute  épreuve,  le 
sang-froid,  la  simplicité  héroïque  et  la  profonde  bonté  du 
dernier  commandant  de  la  garde  impériale  ;  il  nous  montre 
le  capitaine  impassible  présidant  à  la  charge  de  Rezonville, 
lo  chef  désespéré  de  l'armée  de  l'Est  qui  voulut  mourir 
pour  ne  point  voir  le  désordre  de  son  armée  au  lendemain 
des  batailles  de  Villersexel  et  d'Héricourt,  le  vieux  soldat 
retiré  dans  sa  villa  de  Baj'onne  consacrant  sa  richesse  à  la 
charité.  La  lecture  de  ce  livre  est  singulièrement  émou- 
vante et  la  vie  de  Bourbaki  est,  sous  bien  des  rapports,  un 
modèle  qu'il  est  utile  de  mettre  sous  les  yeux  des  généra- 
tions nouvelles.  Il  faut  souhaiter  que  M.  le  commandant 
Grandin  continue  à  publier  des  biographies  militaires  ;  il  a 
dans  ce  genre  un  réel  talent  que  l'Académie  avait  déjà  pro- 
clamé en  189r>,  en  lui  donnant  une  récompense  pour  un 
ouvrage  intitulé:  Le  dernier  maréchal  de  France,  Canvo- 
bert{\). 

(i)  Une   récompense    do   500   francs  a    été  accordée   à  cet  onvrage 
en  1895  sur  le  prix  AudifiEred. 
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Le  livre  de  M.  Féli-Brugière,  Dans  le  rang,  est  aussi  un 
ouvrage  dominé  par  des  sentiments  du  plus  pur  patrio- 
tisme. L'auteur  a  fait,  comme  dispensé,  une  année  de  ser- 
vice. Il  a  pris  soin  de  tenir  le  plus  exactement  possible  le 
compte-courant  ou  le  journal  de  sa  vie  militaire  et,  au 
sortir  du  régiment,  il  a  rédigé  ses  notes  qu'il  dédie  à  son 
capitaine.  On  trouve  dans  ce  volume  un  récit  à  la  fois 
exact  et  pittoresque  de  tous  les  incidents  de  la  vie  mili- 
taire. Ce  récit  est  entremêlé  de  réflexions  et  coupé  par  des 
allocutions  du  capitaine  qui,  sous  leur  forme  familière, 
sont  de  nature  peut-être  à  faire  mieux  comprendre  que  les 
plus  beaux  discours  la  nécessité  et  la  grandeur  du  service 
obligatoire  pour  tous.  Il  est  à  souhaiter  que  ce  livre  at- 
trayant soit  lu  par  beaucoup  de  jeunes  gens  et  d'officiers, 
et  qu'il  contribue  à  faire  que  l'armée  française  compte  un 
nombre  de  plus  en  plus  grand  de  dispensés  semblables  à 
celui  qui  a  écrit  ces  notes  et  d'officiers  du  genre  de 
l'excellent  et  intelligent  capitaine  auqi»el  elles  sont 
dédiées. 

Le  livre  de  M.  Charles  Roux,  Notre  marine  marchande, 
fie  nous  éloigne  pas  des  plus  hauts  intérêts  du  pays.  La 
[ïiarine  marchande  est  une  industrie  à  part,  le  commerce 
ît  toutes  les  autres  industries  en  sont  tributaires  et,  en 
nême  temps,  par  suite  des  liens  qui  existent  entre  elle  et 
a  marine  de  guerre,  le  développement  de  la  marine  mar- 
îhande  importe  au  plus  haut  point  à  la  défense  nationale. 
lOmme  le  dit  le  préambule  d'un  édit  de  Louis  XIV,  la  ma- 
ine  marchande  assure  la  prospérité  pendant  la  paix  et 
•end  en  guerre  la  force  d'un  État  formidable. 

Malheureusement,  depuis  une  trentaine  d'années,  la  ma- 
ine  marchande  française  n'a  pas  cessé  de  décroître.  Pour 
3  tonnage  de  ses  navires  à  vapeur  ou  à  voiles,  elle  s'est 
aissée  distancer  par  des  pays  qui  pendant  longtemps 
.e  venaient,  au  point  de  vue  maritime,  que  bien  après  la 
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France.  Le  mal  est  d'autant  plus  fâcheux  que  l'extension 
de  nos  colonies  a  fait  de  notre  pays  une  des  premières 
puissances  coloniales  du  inonde.  Il  est  difficile  d'entretenir 
de  nombreuses  possessions  lointaines  sans  une  marine  ca- 
pable de  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  la  navigation  entre 
elle  et  la  métropole. 

A  plusieurs  reprises,  depuis  1866,  les  gouvernements  se 
sont  émus  de  la  situation  de  la  marine  marchande  et  ont 
constitué  des  commissions  extraparlementaires  (il  en  est 
une  qui  fonctionne  en  ce  moment  même)  pour  chercher  les 
moyens  de  venir  au  secours  de  la  marine  de  commerce. 
Jusqu'ici,  les  travaux  de  ces  commissions  n'ont  pas  atteint 
leur  but  ;  le  mal  a  été  en  s'aggravant. 

M.  Charles  Roux,  que  sa  profession  et  sa  qualité  de  rap- 
porteur du  budget  du  commerce  à  la  Chambre  des  députéi 
ont  profondément  initié  aux  questions  maritimes,  a  voulu  à 
son  tour  aborder  le  problème.  Dans  un  livre  plein  de  docu- 
ments de  toute  nature,  il  examine  ce  qu'a  été  la  marine 
marchande  française,  ce  qu'elle  est  et  ce  qu'elle  devrait 
être.  Il  conclut  en  développant  les  mesures  qui,  selon  lui, 
seraient  de  nature  à  remédier  à  la  décadence  de  notre  ma- 
rine. Il  voudrait  notamment  que  la  réglementation  exces- 
sive imposée  à  nos  armateurs  fût  simplifiée,  que  la  prime 
à  la  navigation  fût  accordée  aux  navires  de  construction 
étrangère  comme  aux  navires  construits  en  France,  qu 
dans  les  colonies,  on  se  relâchât  quelque  peu  des  exigent' 
de  nos  lois,  d'après  lesquelles  la  nationalité  française  est 
requise  du  capitaine,  des  officiers  et  des  trois  quarts  do 
l'équipage  pour  que  les  navires  aient  le  droit  de  porter  le 
pavillon  national  et  de  jouir  des  avantages  y  attachés; 
enfin,  M.  Roux  souhaiterait  la  création  d'un  certain  nombre 
de  ports  francs. 

Les  remèdes  modestes  indiqués  par  l'auteur  suffiraient- 
ils  pour  ranimer  notre  marine  marchande  et  lui  donner 
un  nouvel  éclat?  On  peut  en  douter.  Le  mal  est  profond. 


I 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIFFRED  (OUTRAGES).        197 

M.  Charles  Roux  a  tout  au  moins  le  grand  mérite  d'en  bien 
déterminer  la  nature  et  l'étendue,  et  d'expliquer  tous  les 
bienfaits  qui  résulteraient  de  sa  guérison.  C'est  à  ce  titre 
que  la  Commission  juge  son  livre  digne  d'une  récompense. 

Le  dernier  ouvrage  que  la  Commission  propose  de  ré- 
compenser diffère  complètement  des  précédents  ;  c'est  un 
roman,  le  Roman  de  V ouvrière,  par  M.  de  Vitis.  Il  fait 
partie  de  la  nouvelle  collection  des  romans  honnêtes,  pu- 
bliée par  la  maison  Mame  de  Tours.  Certes,  il  ne  dépare 
pas  cette  collection  et  ne  la  fait  pas  mentira  son  titre.  Ce 
roman  est  l'histoire  d'une  jeune  fille  riche  qui,  ruinée  et 
restée  seule  à  la  suite  du  suicide  de  son  père  et  de  la  mort 
de  sa  mère,  est  devenue  ouvrière,  blanchisseuse  de  den- 
telles. Par  sa  conduite,  par  son  dévouement  et  sa  charité, 
lelle  sait  ramener  au  bien  tous  ceux  et  toutes  celles  qui 
habitent  la  maison  modeste  où  elle  exerce  son  métier.  La 
Sœur  Rosalie,  car  c'est  le  nom  que  toutes  ses  bonnes 
œuvres  lui  font  donner,  ne  tarde  pas  à  recevoir  la  récom- 
pense du  bien  qu'elle  a  fait  aux  autres.  Elle  devient  la 
fiancée  et  la  femme  d'un  jeune  homme  de  grande  famille 
qui  a  le  rare  mérite  de  faire  en  matière  de  mariage  plus  de 
cas  des  qualités  morales  que  de  la  fortune. 

Ce  roman  est  simple  et  d'une  lecture  facile.  II  ne  ren- 
'erme  certainement  aucune  de  ces  scènes  dramatiques  qui 
ont  lire  un  livre  avec  enti'aînement,  mais  il  a  l'avantage 
ie  pouvoir  être  mis  dans  toutes  les  mains.  En  passant, 
'auteur  touche  aux  questions  sociales  les  plus  graves  et 
es  plus  poignantes  ;  il  montre,  après  beaucoup  d'autres,  par 
quelques  détails  précis  et  probants,  combien  la  condition 
le  l'ouvrière  est  pénible  par  suite  de  l'exiguïté  de  son  sa- 
aire. 

Le  Rapporteur^ 
Oh.  Lyon-Gaen. 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


POVB  Ut 


PRIX  LE  DISSEZ  DE  PENANRLiN 

A    DÉCERNER   EN    1899. 


La  commission  mixte,  qui  a  été  chargée  par  l'Académie 
d'examiner  les  ouvrages  présentés  au  concours  Le  Disse/  de 
Penanrun,  s'est  trouvée  en  présence  d'une  ditliculté   qu'un 
nouveau  règlement  écartera  dans  l'avenir.   Pour  l'attribu- 
tion d'un  prix  d'une  importance  modeste,  de  2,000   franc 
elle  avait  à  faire  un  choix  parmi  vingt-huit  ouvrages  trai 
tant  des  matières  les  plus  diverses  :  histoire,  morale,  èco 
nomie  politique  et  sociale,  droit  administratif,  droit  des 
gens,  géographie,  dont  aucun  ne  paraissait  s'imposer  tout 
d'abord  A  ses  sullrages  par  une  supériorité    incontestable, 
mais  dont  plusieurs  pouvaient,  pour  des  motifs  très  diver 
être  considérés  comme  dignes  d'une  récompense. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  ne  convenait  pas  néan- 
moins de  partager  la  somme  allectée  au  prix  Le  Dissez  de 
Penanrun  en  plusieurs  récompenses,  car  même  en  divisant 
le  prix  entre  quatre  des  concurrents,  elle  aurait  fait  tort  à 
un  ou  deux  autres  qui  auraient  été  écartés  sans  autre 
motif  que  l'impossibilité  d'en  récompenser  un  plus  grand 
nombre.  Elle  a  jugé  qu'il  valait  mieux,  s'il  était  possible, 
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ne  pas  diviser  le  prix,  et  elle  a  examiné  s'il  n'y  aurait  point, 
parmi  les  ouvrages  qui  lui  étaient  soumis,  un  livre  qui, 
par  l'importance  du  sujet  traité  et  par  un  ensemble  har- 
monieux de  qualités  de  fond  et  de  forme,  méritât  d'être 
mis  au  premier  rang.  Elle  a  cru  trouver  ces  mérites  réunis 
dans  l'ouvrage  de  M.  Charles  Dupuis  sur  le  Droit  de  la 
guerre  maritime  d'après  les  doctrines  anglaises  contem- 
•por  aines. 

\  Il  est  difficile  d'imaginer  un  sujet  d'un  intérêt  plus  actuel 
pe  dirais  plus  brûlant.  On  s'imagine  quelquefois  que  toutes 
fies  questions  soulevées  par  le  Droit  de  la  guerre  maritime 
pnt  été  réglées  par  la  Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856, 
^ignée  par  la  plupart  des  États  maritimes  et  notamment 
ipar  l'Angleterre  ;  on  ignore  ou  on  oublie  que  l'esprit  réa- 
liste des  Anglais  interprète  les  diverses  clauses  de  cette 
péclaration  d'une  tout  autre  manière  que  l'esprit  idéaliste 
bt  humanitaire  des  Français. 

Les  Anglais,  par  exemple,  nient  la  nécessité  d'une  décla- 
mation de  guerre  avant  l'ouverture  des  hostilités,  tandis  que 
es  Français  l'affirment;  nous  nous  efïorçons  de  faire triom- 
|)her  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  ennemie, 
andis  que  les  auteurs  britanniques  soutiennent   la  légiti- 
ûité  du  droit  de  prise  ;  dans   l'appréciation  des   droits  et 
evoirs  des  neutres,  les  Français  sont  surtout  préoccupés 
le  prévenir  tout  acte  qui  pourrait  favoriser  l'un  ou  l'autre 
es  belligérants  ou   lui  nuire,  les  Anglais  songent  avant 
out  à  assurer  à  leur  commerce  et  à  leur  industrie  les  avan- 
ages  que  les  neutres  peuvent  retirer  de  l'état  de  guerre 
ntre  d'autres  nations.  Il  n'est  presque  pas  une  question, 
u'il  s'agisse  de  la  course  ou  du  blocus,  de  la  contre- 
ande  ou  du  droit  de  visite,  où  cette  opposition  ne  se 
lanifeste,  opposition  qui  a  sa  source  non  seulement  dans 
|i  diversité  des  tendances  intellectuelles  et  morales  des 
irisconsultes  des  deux  pays,  mais  aussi  dans  la  diversité 
es  intérêts  des  deux  puissances  dont  l'une  est  exclusive- 
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ment   maritimo,   dont  l'autre   est  à   la  fois   maritime    et 
continentale. 

M.  Dupuis  a  pensé  avec  raison  qu'il  importait  de  nous 
rendre  attentifs  à  ces  divergences  de  vues  qui  pourraient 
nous  causer  un  jour  de  cruelles  surprises  ;  il  voudrait  même 
provoquer  une  entente  entre  les  nations  maritimes  sur  l'in- 
terprétation à  donner  à  la  Déclaration  de  1856.  11  examine 
dans  son  livre  avec  une  précision   lumineuse  les   théories 
anglaises  sur  le  droit  de  la  guerre  en  général,  sur  la  guerre 
maritime  en  particulier,  sur  la  course,  le  blocus,  la  contrt 
bande  de  guerre,  le  droit  de  visite,  le  droit  de  prise,  le.> 
droits  et  devoirs  des  neutres.  11  ne  se  contente  pas  d'ana- 
lyser les  doctrines  des  éminents  jurisconsultes  qui  ont  traité 
de  ces  matières  en  Angleterre,  sir  Robert  Philimore,   sir 
Travers  Twiss,  sir  Henry  Sumner  Maine,  MM.  Holland,  Hall. 
Lawrence,  Westlake;  il  les  éclaire  par  l'étude  des  actes  lé- 
gislatifs et  des  applications  diverses  faites  par  les  Anglais 
depuis  un  demi-siècle   de  leurs  principes  en  matière  de 
droit  de  guerre  maritime  ;  il  compare  les  théories  anglaises 
avec  les  théories   françaises,    hollandaises,  américaines 
enfin  il  les  juge  et  il  propose  les   solutions  qui   lui  pa- 
raissent les  plus  conformes  aux  règles  du  droit,  aux  néces- 
sités de  la  guerre  et  aux  intérêts  des  États  soit  belligérants, 
soit  neutres.  M.  Dupuis  a  apporté  dans  ce  travail  un  esprit 
singulièrement  libre,  lucide  et  pratique.   11  nous   met    en 
garde  contre  les  déceptions  que  pourraient  nous  préparei 
un  cas  de  guerre  maritime,  des  théories  trop  généreusi 
ment  optimistes  et  humanitaires.  Il  nous  invite  à  étudier  d^ 
près  les  théories  anglaises,  c  qui  portent  le  reflet  de  l'esprit 
politique  et  juridique  de    la  Grande-Bretagne,    qui  de- 
meurent fidèles  aux  formules  traditionnelles,  tout  en  tenant 
compte  des  besoins  nouveaux,  qui  sont  empreintes  du  souci 
constant  de  l'intérêt  britannique,  mais  se   distinguent  sur- 
tout par  une  vue  nette  et  précise  des  nécessités  de  la  guerre. 
£Ues  posent  les  termes  du  problème  à  résoudre  ;  elles  en 
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ont  comprendre  les  données.  Elles  cherchent  dans  l'obser- 

ation  des  faits  la  source  et  les  raisons    des   règles  juri- 

iques...  Elles  évitent  ainsi  les  solutions,   idéales  nous  le 

oulons  bien,  mais  chimériques,  auxquelles  se  laissent  trop 

ouvent  entraîner  les  promoteurs  de  réformes  en  vogue  sur 

3  continent.  Elles  nous  ramènent  ainsi  aux  réalités  que  les 

urisconsultes  doivent  toujours  avoir  présentes  à  l'esprit, 

'ils  ne  veulent  point  exposer  leurs  systèmes  aux   perpé- 

uels  démentis  de  l'expérience  ».  Le  livre  de  M.Dupuisn'est 

las  seulement  une  œuvre  solide  et  instructive,   c'est  aussi 

ne  œuvre  originale  à  laquelle  la  fermeté  de  la  pensée,  la 

ureté  de  la  méthode  et  la  limpidité   du   style  donnent  un 

éritable  attrait.  Nous  vous  proposons  de  lui  décerner  le 

rix  Le  Dissez  de  Penanrun,  sans  partage. 

Parmi  les   autres  ouvrages   soumis  à  vos  sulïrages,    il 

n  est  trois    auxquels    nous  regrettons   de    ne    pouvoir 

ccorder  d'autre  récompense  qu'une  mention  honorable. 

ous  citerons   en  premier  lieu  les  recherches  étendues 

approfondies   faites    par  M.    Emile   Garnault,   ancien 

crétaire  de  la  Chambre  de  commerce  à  La  Rochelle, 

r  le  Commerce  Rochelais  au  XVIW  siècle  et  sur  la  Juri- 

ciion  consulaire  à  La  Rochelle.  L'important  ouvrage  de 

Garnault  sur  le  commerce  rochelais  au  XYiii"  siècle,  qui 

est  pas  encore  entièrement  terminé,  aurait  gagné  à  être 

ésenté  sous  une  forme  plus  littéraire  et  moins  documen- 

ire  ;  mais  la  tentation  était  grande,  en  traitant  un   sujet 

ssi  neuf  d'après  des  documents  tous  inédits,  de  laisser 

rle'r  les  textes  originaux.  On  ne  sait  pas  assez  combien 

5  Rochelais  dépouillés,  depuis  le  siège  de   1627,  de  leurs 

tiques  libertés  et  de  leur  splendeur  commerciale,  ont 

ensé  d'intelligence  et  d'énergie  pour  maintenir,  en  dépit 

obstacles  accumules  par  la  nature  et  par  la  négligence 

pouvoir,   Tactivité  de   leur  port  et  de  leurs  relations 

utre-mer.  Ils  avaient  conservé  au  xviii"  siècle  un  com- 

jirce  très  important  avec  nos  colonies  d'Amérique,  et  le 
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Canada  français,  en  particulier,  leur  a  dû  en  grande  partii 
sa  prospérité.  Rien  n'est  plus  touchant  que  la  campagm 
faite  par  les  Rochelais  auprès  des  villes  maritimes  et  di 
gouvernement  pour  empêcher  l'abandon  du  Canada.  M.  Gar 
nault  a  retracé  avec  émotion  les  exploits  de  ses  conu 
triotes,  à  une  époque  où  le  commerce  était  à  tout  rnonii 
mêlé  à  la  guerre  maritime,  et  la  fatale  décadence  qu 
a  frappé  La  Rochelle  à  la  suite  de  la  guerre  de  Sep 
ans. 

MM.  Octave  Défont  et  Xavier  Coppolani,  tous  deux  atta 
chés  au  service  des  aflaires  indigènes  en  Algérie,  ont  entre 
pris,  sous  le  patronage  de  M.  Jules  Cambon,  un  travail  cor  • 
d érable  sur  les  Conft^éiHes  religieuses  musulmanes.  On 
l'importance  du  rôle  joué  dans  l'islamisme  par  les  conlrt 
ries  religieuses.  C'est  en  elles  que  se  concentre  tout  ce  qu'i 
y  a  de  vie  religieuse,  d'activité  philosophique  et   politiqu 
parmi  les  musulmans.  Les  nations  européennes  qui,  comm 
la  France,  sont  des  puissances  musulmanes,  peuvent  trouve 
en  elles  des  adversaires  redoutables  ou  do  précieux  auxi 
Maires.  M.  J.  Cambon  avait  compris  quel  intérêt  nous  avon 
à  les  bien  connaître,  à  les  ménager  et  à  les  amener  graduel 
lement  à  servir  notre  politique.  Le  livre  de  MM.  Depon* 
Coppolani  est  divisé  (m  deux  parties  d'étendue  à  peu  i 
égale.  Dans  la  première,  qui  laisse  parfois  à  désirer  au  poic 
de  vue  de  la  bonne  ordonnance  des  matières  et  de  !" 
tudc  du  détail,  ils  retracent  l'histoire  du  développem 
l'islamisme,  de  ses  sectes,  du  soufisme  en  particulier  qi 
donné  naissance  aux  confréries  musulmanes,  et  ils  expo- 
d'une  manière  fort  intéressante  l'organisation  de   ces  c  . 
fréries  dans  le  monde  musulman   tout  entier.  La  second 
partie   fournit  des  renseignements  statistiques  très  i 
cieux  sur  les  confréries  religieuses   répandues  à  Theu. 
actuelle  en  Algérie. 

Si  l'ouvrage  de  MM.  Depont  et  Coppolani  peut  rendre  d 
grands  services  aux  administrateurs  de  notre  colonie  alg^ 
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Tienne,  celui  de  M.  Wiener  sur  La  République  Argentine 
peut  être  utile  à  tous  nos  commerçants  et  à  nos  industriels. 
M.  Wiener,  aujourd'hui  ministre  de  France  à  Haïti,  s'est  fait 
d'abord  connaître  comme  un  hardi  et  habile  explorateur 
dans  la  région  de  l'Amazone  et  au  Pérou  ;  il  a  acquis  ensuite 
dans  une  longue  carrière  consulaire  une  connaissance 
approfondie  de  toutes  les  régions  de  l'Amérique  du  Sud.  II 
a  été  frappé  de  la  décadence  du  commerce  français  dans  ces 
contrées  et  de  la  facilité  avec  laquelle  il  pourrait  s'y  déve- 
lopper si  nos  négociants  avaient  un  peu  plus  d'esprit  d'ini- 
tiative et  une  connaissance  plas  précise  des  conditions  éco- 
nomiques des  Républiques  Sud-Américaines.  Il  a  su,  par 
une  enquête  conduite  sur  place  avec  une  activité  et  une 
pénétration  merveilleuses,  composer  un  tableau  delà  condi- 
tion économique,  financière  et  administrative  de  la  Répu- 
blique Argentine  établi  d'après  les  renseignements  statisti- 
ques les  plus  minutieux,  disposés  dans  un  ordre  excellent.  Le 
travail  très  spécial  et  très  original  de  M.  Wiener  est  un 
Imodèle  dans  son  genre  et  pourrait  produire  les  plus 
jheureux  fruits  si  nos  commerçants  savaient  le  mettre  à 
■profit. 

H  Nous  devons  mentionner  encore  un  ouvrage  qu'on  aurait 
ipu  peut-être  mettre  en  balance  avec  celui  de  M.  Dupuis,  si 
lies  ouvrages  traduits  de  l'étranger  étaient  admis  à  concourir 
pour  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun.  Le  livre  de  M.  Sanz  y 
Escartin,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  Madrid,  sur  VIndividu  et  la  réforme  sociale, 
Jont  M.  Auguste  Dietrich  a  donné  une  remarquable  traduc- 
tion française,  a  obtenu  en  Espagne  un  légitime  succès  et 
mérite  par  l'élévation  et  l'originalité  des  idées  comme  par 
sa  valeur  littéraire  d'être  partout  connu  et  étudié. 

î  La  Commission  mixte  du  prix  Le  Dissez  de  Penanrun 
propose  de  décerner  le  prix  de  2,000  francs  à  M.  Ch.  Dupuis 
pour  son  ouvrage  sur  Le  Droit  de  la  guerre  maritime  ; 
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Et  trois  mentions  honorables  à  : 

M.  E.  Garnadlt,  pour  Le  commerce  Rochelais  au 
XVIII' siècle; 

MM.  Défont  et  Coppolani,  ^our  Les Conf^éi^es  religieuses 
musulmanes  ; 

M.  Ch.  WiÉNER,  pour  La  République  Argentine. 

Le  Rapporteur, 
Gabriel  Monod. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  PAE 

M.    HIMLY 

PRÉSIDENT  DK  l'aCADÉMIE 

DANS    LA    SÉANCE    DU    17    JUIN    1899 
A  l'occasion  du 

DÉCÈS  DE  M.  NOURRISSON 


Messieurs, 

La  volonté  formelle  de  M.  Nourrisson  a  empêché 
l'Académie  de  lui  faire  ses  adieux  publics,  et  c'est  en  si- 
énce  que  nous  avons  assisté,  avant-hier,  aux  funérailles 
|e  notre  regretté  confrère.  Aujourd'hui  cependant,  où, 
lour  la  première  fois  depuis  sa  mort,  nous  sommes  réunis 
juprès  de  sa  place  vide,  il  ne  saurait  être  défendu  à  votre 
résident  de  rappeler  brièvement  sa  vie  laborieuse  et  ses 
ombreux  ouvrages,  en  attendant  la  notice  détaillée  que 
:ii  consacrera  son  successeur. 

Jean-Félix  Nourrisson  était  né,  le  18  juillet  1825,  à 
hiers  (Puy-de-Dôme)  ;  fils  de  l'Auvergne,  il  a  gardé, 
)ute  sa  vie  durant,  quelque  chose  de  l'énergie  un  peu 
pre  et  de  l'austérité  que  l'on  attribue  communément  au 
énie  arverne. 
Il  fit  son  droit  et  était  en  1848  reçu  avocat  à  la  Cour 
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d'appel  de  Paris  ;  mais  dès  l'année  suivante  il  débutai! 
dans  l'enseignement  comme  professeur  de  philosophie  au 
collège  Stanislas,  devenait  en  1850  agrégé  de  philosopli" 
docteur  es  lettres  en  1852,  et,  après  avoir  pendant  quelqi: 
années  (1854-1858)  enseigné  la  philosophie  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Clermont,  il  revenait  en  1858  définitivement  i 
Paris  comme  professeur  de  logique  au  lycée  Napoléon,  ac- 
tuellement Henri  IV. 

C'est  en  cette  qualité  qu'il  se  fit  une  place  considérable 
dans  l'Université  par  un  enseignement  très  précis  et  trèî 
ferme,  fondé  exclusivement  sur  la  raison  et  ne  laissant  au- 
cune place  aux  aventures  de  l'imagination  métaphysique. 
Sa  parole  claire,  méthodique,  réglée,  était  en  même  ten 
vivanteetanimee.il  provoquait  la  discussion,  la  men 
avec  verve,  entrain,  gaîté  môme  parfois  et  ironie,  toujours 
avec  sûreté  et  autorité.  Nul  étalage  d'érudition,  mais  une 
causerie  substantielle,  constamment  quoique  discrètement 
nourrie  de  l'étude  approfondie  des  grands  philosophes  et 
des  grands  moralistes.  Et  ainsi,   il  réussissait  admirable- 
ment à  se  mettre  à  la  portée  des  jeunes  intelligence^ 
ouvrir  et,  en  même  temps,  à  les  discipliner  en  leur  ii 
sant  des  assises  fermes  sur  lesquelles  elles  pouvaient  b&tii 
à  leur  tour  sans  craindre  d'avoir  à  les  reconstruire. 

Mais  le  professeur  excellent  dont  je  viens  de  vous  fa 
le  portrait  d'après  les  souvenirs  d'un  ancien  élève,  ne 
confrère,  M.  Boutroux,  était  en  même  temps  un  peu 
un  écrivain  de  grand  mérite.  A  ses  thèses  de   1852, 
théorie  platonicienne  des  idées  et  sur  la  philosoj 
Bossuet  (l'une  et  l'autre  rééditées   dix   ans   plus  tar 
avaient  succédé  en  1853  deux  volumes  sur  les  Pères 
l'Église  latine,  et  en  1856  un  troisième  sur  le  cardinal 
BéruUe;  puis  de  1860  à  1866  parurent  trois  ouvrages  cens 
déral)les  sur   la  philosophie  de  Leibnitz  (1860),  sur  la  oa 
ture  humaine  (1865)  et  sur  la  philosophie  de  saint  An 
gustin  (1866),  qui  tous  les  trois  avaient  été,  sous  leur  pr 
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mière  forme,  couronnés  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  dans  les  concours  de  1859;  1862 
et  1864;  et  ils  étaient  suivis  de  près  par  des  volumes  sur 
Spinoza  et  le  naturalisme  contemporain  (1866),  sur  la  poli- 
tique de  Bossuet  (1867),  sur  le  christianisme  et  la  li- 
berté (1868),  sur  Alexandre  d'Aphrodisias  (1870). 

M.  Nourrisson  était  dès  lors  en  situation  pour  venir 
siéger  à  côté  des  juges  qui  l'avaient  distingué  et  récom- 
pensé ;  en  1870,  il  succédait  au  duc  Victor  de  Broglie  dans 
la  section  de  philosophie  de  notre  Académie. 

Un  peu  plus  tard,  il  entrait  aussi  dans  le  haut  enseigne- 
ment. Après  avoir  temporairement  exercé  (1871-1873)  les 
fonctions  d'inspecteur  général  de  l'Université,  il  fut, 
en  1873,  chargé  d'un  cours  complémentaire  d'histoire  de  la 
philosophie  moderne  au  Collège  de  France,  et  le  l*""  jan- 
vier 1874  un  double  décret  créait  définitivement  la  chaire 
et  l'en  faisait  le  premier  titulaire.  Il  y  a  professé  pendant 
un  quart  de  siècle,  tout  en  remplissant  consciencieusement 
ses  devoirs  d'académicien  et  en  continuant  ses  publications 
{philosophiques  et  politiques,  parmi  lesquelles  je  signale 
jcelles  qu'il  a  consacrées  à  l'ancienne  France  et  à  la  Révo- 
ijlution  (1873-1885),  à  Machiavel  (1883)  et  à  Pascal  (1885-1888), 
à  Bacon,  Boyle,  Toland  et  Buffon  (1887),  et  surtout  son  ta- 
bleau des  progrès  de  la  pensée  humaine  depuis  Thaïes 
jusqu'à  Hegel,  qui  arrivait  dès  1886  à  sa  sixième  édition. 

Dans  ces  œuvres  nouvelles,  comme  dans  celles  qui  les 
avaient  précédées,  la  tâche  assumée  par  M.  Nourrisson  a 
été  surtout  de  démontrer  et  de  défendre.  Pour  lui  la  phi- 
losophie était  une  science  qui,  après  un  Platon,  un  saint  Au- 
gustin, un  Descartes  et  un  Leibnitz,  n'en  était  plus  à  chercher 
ses  principes,  et  il  regardait  comme  la  vérité  établie  et 
inébranlable  le  spiritualisme  de  ces  grands  rationalistes, 
qui  coïncide  avec  le  côté  rationnel  des  grands  dogmes  du 
christianisme. 
Aussi  est-ce  surtout  dans  le  domaine  de  l'histoire  et  de 


208        ACADÉMIE  DES   SCIKNCKS  MORALES  ET  POLITIQUES. 

l'érudition  que  la  curiosité  scientifique  de  notre  confrère  a 
cherché  —  et  trouvé  —  des  résultats  nouveaux.  Il  a  étudié 
de  près  des  ouvrages  qu'on  cite  trop  souvent  sans  les  avoir 
lus,  ceux  du  pieux  physicien  Boyle  ou  du  déiste  Toland, 
par  exemple,  et  y  a  fait  de  véritables  découvertes.  11  s'est 
attaqué  à  un  sujet  qui  semblait  rebattu,  la  biographie  et 
l'histoire  de  la  pensée  de  Pascal,  et  y  a  apporté  mainte 
correction  intéressante.  L'Académie  n'a  pas  oublié  la  re- 
marquable discussion  sur  la  part  de  Pascal  et  la  part  de 
Descartes  dans  l'expérience  du  Puy-de-Dôme,  qu'il  soutint 
devant  elle  le  22  août  1885  contre  l'homme  le  plus  versé 
dans  l'histoire  de  Pascal,  Ernest  Havet.  Ceux-là  mêmes  qui 
trouvèrent  trop  dur  l'arrêt  porté  par  M.  Nourrisson  contre 
Pascal  furent  unanimes  à  reconnaître  l'érudition  impec- 
cable et  la  vigueur  de  raisonnement  avec  lesquelles  cet 
arrêt  était  motivé. 

L'esprit  de  M.  Nourrisson  avait  un  impérieux  besoin  de 
certitude  et  de  précision.  La  science  poursuivant  le  vrai  et 
le  vrai  étant  rigoureusement  défini,  il  n'admettait  ni  sup- 
positions possibles  ni  conjectures.  Rien  d'ailleurs  qui  res- 
semblât chez  lui  à  une  vérité  imposée  au  nom  de  l'autorité. 
Ses  seuls  arguments  sont  des  faits  et  des  déductions,  mais 
il  les  apporte  précis  et  péremptoires  comme  des  démous- 
trations  mathématiques. 

Et  son  style  a  les  caractères  de  son  esprit  :  clair,  net, 
énergique,  il  sacrifie  visiblement  les  nuances  à  la  viL"'""" 
et  reproduit  sous  la  main  du  logicien,  dans  ses  aru 
tiens  très  apparentes,  l'enchaînement  savant  et  indissoluble 
des  pensées. 

M.  Nourrisson  était  comme  homme  ce  qu'il  était  comme 
penseur  et  comme  écrivain.  Ses  croyances  religieuses  oe 
se  mêlaient  pas  à  ses  convictions  philosophiques;  m 
constatation  de  leur  parfaite  coïncidence  lui  avait  u    -^ 
l'absolue  stabilité  des  unes  et  des  autres.  Nulle  place  donc 
pour  l'hésitation,  les  compromis,  les  complaisances.  Dans 
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l'ordre  pratique  comme  dans  l'ordre  spéculatif,  une  déci- 
sion, une  netteté,  une  franchise  que  rien  ne  pouvait  enta- 
mer. Sauf  la  part  qu'il  avait  faite  à  sa  famille,  il  a  consacré 
sa  vie  entière  à  l'étude,  à  la  méditation  et  à  la  production 
littéraire  ;  il  a  cherché  ardemment  la  vérité,  non  pour  en 
jouir  en  solitaire,  mais  pour  la  propager  et  en  faire  éclater 
l'évidence  ;  loin  de  se  désintéresser  de  nos  luttes  et  de  nos 
difficultés,  il  a  travaillé  de  toutes  ses  forces,  selon  ses  con- 
victions, au  bien  des  âmes  et  de  la  société. 


1 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  IHVERSES. 


France, 
Par  M.  BoDLEY. 


M.  Paul  Leroy-Beaulieu  :  —  J'ai  été  chargé  de  vous 
offrir  un  ouvrage  anglais.  Je  sais  qu'on  ne  présente  pas  ordinairement 
d'ouvrages  étrangers.  Des  raisons  particulières  m'ont  déterminé  à 
accepter  de  vous  faire  cette  présentation. 

Cet  ouvrage  traite  de  la  France.  Il  est  intitulé  France  ;  il  est  do 
M.  Bodley.  I!  a  eu  un  grand  succès  en  Angleterre  et  en  France  même. 

M.  Bodley  est  venu  en  France  il  y  a  huit  ans  et  y  est  resté.  Il  a  passé 
ces  huit  années  &  essayer  de  connaître  toutes  les  couches  de  la  société 
française  et  il  y  a  parfaitement  réussi.  On  lui  a  reproché  parfois 
d'avoir  va  la  France  à  travers  les  salons  et  les  lunettes  académiques.  Je 
ne  crois  pas  que  ce  reproche  soit  justifié.  M.  Bodley  a  vu  toute  la 
France.  Il  n'y  a  guère  d'endroita  oïl  il  n'ait  été  et  où  il  n'ait  séjourné. 
Il  a  connu  un  grand  nombre  de  personnages  importants  en  France, 
Taine,  par  exemple,  et  plusieurs  membres  de  notre  Académie. 

Dans  ces  deux  premiers  volumes,  M.  Bodley  n'envisage  p»«  la  France 
eoustous  ses  aspects.  Il  prend  la  France  politique  et  examine  la  sitaatioo 
que  la  Révolution  française  a  faite  à  la  France  moderne.  Il  est  inexact 
qu'il  se  s'oit  confiné  dans  certaines  catégories  et  certains  milieux.  Il  t 
essayé  d'aborder  les  paysans  et  les  ouvriers.  Vous  savez  combien  ils 
sont  fermés  pour  les  Français  eux-mêmes  ;  à  plus  forte  raison  auraient-ils 
dû  l'être  pour  un  étranger.  M.  Bodley  cite  des  mots  de  paysans  et 
d'ouvriers  qui  montrent  qu'il  a  pu,  quoique  Anglais,  se  faire  une  idée 
vraie  de  leurs  sentiments. 

M.  Bodley  eat  tout  k  fait  sympathique  à  la  France.  Il  ferait  à 
souhaiter  qu'il  y  eût  à  l'heure  actuelle,  en  Angleterre,  beaucoup  de  g«ns 
qui  eussent  pour  notre  pays  les  mêmes  sentiments. 


RAPPORTS  VERBAUX.  211 

I  Dans  cerlaines  pages  de  cette  étude,  il  parle  du  caractère  de  la  société 
française  au  point  de  vue  politique  et  social.  Il  prend  la  devise  de  la  Ré- 
volution :  Liberté,  égalité,  fraternité,  et  en  examine  chacun  des  termes. 

II  constate  l'apreté  et  l'exclusivisme  des  opinions  en  France,  et  l'absence 
de  tolérance  intellectuelle  chez  noas.  Ces  aperçus,  sans  être  toujours 
nouveaux,  sont  présentés  avec  beaucoup  d'originalité  et  de  force. 

Dans  le  chapitre  de  la  Fraternité,  il  fait  ressortir  ce  qu'il  appelle  la 
dureté  des  Français  pour  la  France,  Il  a  des  titres  de  paragraphes  qui  sont 
frappants  :  Gallus  Gallo  lupus, 'il  y  a  des  hommes  que  les  Français  détestent 
plus  que  les  Allemands  et  les  Anglais,  dit-il,  ce  sont  les  Français 
eux-mêmes.  Opposant  le  patriotisme  anglais  au  patriotisme  français,  il 
fait  ressortir  combien  les  Français  disent  du  mal  de  la  France,  taudis  que 
les  Anglais  n'en  disent  jamais  de  l'Angleterre. 

Ce  livre  est  plein  de  formules  frappantes  qui  gravent  dans  les  esprits 

s  idées,  lesquelles  exprimées,  par  un  écrivain  étranger,  ont  plus  d'autorité 
que  si  elles  l'étaient  par  un  écrivain  français.  Il  dit  que  la  France 
est  victime  de  l'improvisation.  Il  parle  spécialement  de  la  législation. 
II  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  qu'on  a  en  France  la  terreur  des 
grands  hommes.  Il  connaît  l'Institut  et  a  pour  lui  une  grande  estime.  Il 
trouve  étonnant  que  le  Sénat  ne  se  recrute  pas  plus  dans  l'Institut  et  que 
l'Institut  ne  se  recrute  pas  plus  dans  le  Sénat. 

Il  s'étend  beaucoup  sur  les  mérites  des  gouvernés.  Cela  lui  semble  un 
trait  qui  distingue  la  France  des  autres  pays.  Il  constate  que  nous  avons 
une  grande  patience,  une  grande  longanimité.  Il  a  une  vive  sympa- 
thie pour  la  bourgeoisie  libérale. 

Son  livre  contient  un  chapitre  très  intéressant  sur  l'armée  et  la  démo  - 
cratie.  Il  traite  également  du  socialisme. 

M.  Bodley  a  une  connaissance  très  exacte  de  la  France.  Non  seulement 
jil  comprend  notre  esprit,  mais  il  s'est  assimilé  les  détails  de  notre  admi- 
istration. 

Quoiqu'il  ait  mis  sept  ans  à  préparer  et  à  écrire  son  livre,  il  ne  lui  a  pas 
toujours  facile  d'arriver  à  l'exactitude.  Dans  une  question  qui  intéresse 
ticulièrement  les  Anglais,  la  question  électorale,  il  s'est  informé,  sur  ua 

knt  particulier,  auprès  d'un  des  membres  de  la  Chambre  qui  paraissait 
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avoir  une  compétence  spéciale.  Ce  député  lai  a  donné  une  solation,  il  l'a 
mise  dans  les  épreuves  son  livre.  Puis,  dans  une  tournée  qu'il  fit  en 
France,  il  trouva  un  maire  qui  le  fit  assisler  à  une  élection.  Il  lui  soumit 
le  cas  et  la  solution  qui  avait  été  donnée  par  le  député.  Le  maire  déclara 
que  c'était  inexact  et  lui  fournit  une    solution  différente.  M.  Bodley  la 
substitua  à  la  première.  Toutefois,  il  lui  vint  un  scrupule  entre  ces  ' 
opinions  et  il  eut  l'idée  de   s'adreaser  à  un  sénateur   très    impi 
Celai-ci  lui  répondit  que  la  solution  da  député  et  celle  du  maire  étaient 
également  mauvaises. 

M.  Bodley  s'est  trouvé  souvent  en  face  d'embarras  de  ce  genre.  Tout 
considéré,  je  suis  très  frappé  de  l'exactitude  de  ses  renseignements. 

Ce  livre  n'est  pas  encore  un  ouvrage  complet.  Il  aura  un  troisièm* 
volume  qui  pénétrera  plus  profondément  dans  l'esprit  du  peuple 
français.  Il  sera  consacré  à  l'éducation,  aux  idées  religieuses.  Ce 
troisième  volume  aura  certainement  un  intérêt  égal  à  celui  des  deu^ 
antres. 

Cet  ouvrage  a  obtenu  en  France  un  grand  succès  auprès  des  publicistes. 
11  a  été  très  souvent  cité.  Il  sera  l'objet  d'une  traduction,  j'en  suis  très 
heureux.  Nous  n'anrons  pas  seulement  à  profiter  de  ses  critiques  ;  ses 
observations  impartiales  établiront  que  nous  sommes  supérieurs  A  c 
nous  croyons  être.  Il  faut  être  reconnaissant  à  M.  Bodley  d'avoir  con...;. 
use  notable  partie  de  sa  vie  à  nous  permettre  de  faire  cette  constatation. 


Monographies  de  certaines  catégories  d'assistés, 
Par  M.  Alfred  Mdtkac,  dépnté  de  la  Côte-d'Or. 

M.  Roussel  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  k  l'Acadéraie, 
de  la  part  de  M.  Alfred  Muteau,  député  de  la  Côte-d'Or,  membre  da 
Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  et  secrétaire  général  de  la 
Société  internationale  pour  l'étude  des  questions  d'assistance,  d'une  bro- 
chure intitulée  :  Monographie»  dé  eertame»  eaUgorie$  d'oMÙU». 

Dans  son  petit  volume,  cette  publication  contient  des  renseignements 
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I  si  nombreux  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  présenter  une  analyse.  Je  me 
I  borne  à  noter  que  ces  renseignements  sont  le  résultat  d'une  enquête 
pour  l'exécution  de  laquelle  l'auteur  a  mis  à  profit  les  relations  que  la 
Société,  dont  il  est  le  secrétaire  général,  entretient  avec  les  différents 
pays  d'Europe  et  d'Amérique,  pour  mieux  connaître  et  pouvoir  comparer 
entre  elles,  dans  leur  histoire  et  leur  fonctionnement  actuel,  un  certain 
nombre  d'œuvres  d'assistance  publique  et  de  bienfaisance  privée  parti- 
culièrement dignes  d'intérêt. 

Les  catégories  d'assistés  Fur  lesquelles  M,  Alfred  Muteau  a  fait  porter 
son  enquête  sont  les  suivantes  :  Femmes  enceintes  ou  récemment  accou- 
chées, —  enfants  idiots  ou  arriérés,  —  sourds-muets,  —  aveugles,  — 
filles  repenties,  —  condamnés  libérés. 

L'auteur  a  écarté  de  sa  publication  actuelle  tous  les  renseignements 
rétrospectifs.  Cette  partie  historique  de  son  enquête  fera  l'objet  d'une 
publication  ultérieure.  Le  but  précis  de  son  travail  actuel  a  été  de  fournir 
des  documents  et,  suivant  son  expression,  des  bases  d'action,  aux  per- 
sonnes qui  s'occupent  pratiquement  des  améliorations  à  introduire  dans 
le  fonctionnement  des  œuvres  d'assistance  et  de  charité. 

J'ai  l'honneur  de  demander,  au  nom  de  M.  Muteau,  que  ses  Monogra- 
ohies  de  certaines  catégories  d'assistés  soient  renvoyées  à  la  Commission 
lu  Prix  Le  Dissez  de  Penanrun. 


Les  Finances  de  la  France  sous  la  troisième 
République, 

Par   M.  Léon   Say. 

Publication  posthume  confiée  aux  soins  de  M.  André  Liesse,  professeur 

au  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers. 

Tomes  I  et  IL 

Paris,  in-8°,  Calmann-Lévy,  1898  et  1899. 

M .  de  Foville  :  —  Au  nom  de  M°"  Léon  Say,  j'ai  l'honneur  de 
présenter  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  les  tomes  I 
•t  II  de  l'importante  publication  oîi  doivent  se  trouver  réunis  les  nom- 
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breux  travaux,  discoure,  rapports,  études,  conférences,  brochures 
diverses,  par  lesquels  s'est  manifestée  pendant  un  quart  de  siècle  l'action 
économique  ou  politique  de  notre  illustre  et  regretté  confrère  M.  Léon 
Say.  L'ouvrage,  qui  ne  paraît  pas  devoir  compter  moins  de  5  volumes, 
est  intitulé  :  Lts  Finances  de  la  France  sous  la  troisième  République  et, 
par  l'ampleur  même  d'un  tel  titre,  les  amis  dévoués,  les  disciples  fiJèles 
qui  ee  sont  chargés  d'élever  ce  monnment  à  la  mémoire  du  maître,  ont 
bien  marqué  l'autorité  singulière  qu'il  avait  tout  de  suite  conquise  et 
toujours  conservée  en  matière  financière,  à  ce  point  que,  de  1874  4 
189C,  l'histoire  de  nos  finances  tient  presque  tout  entière  dans  l'histuira 
de  celui  qui  en  fut  tour  à  tour  le  meilleur  guide  ou  le  meilleur  juge. 

Depuis  la  guerre  jusqu'à  sa  mort,  M.  Léon  Suy  n'avait  pas  cessé  de 
faire  partie  des  Assemblées  parlementaires  (1)  et  il  avait,  en  outre, 
exercé,  pendant  huit  ans,  les  plus  hautes  fonctions  gouvernemen- 
tales (2). 

De  la  préfecture  de  la  Seine,  il  avait  passé, en  juin  1871,  au  Mini-iéro 
des  Finances  et  les  quatre  séjours  successifs  qu'il  y  fit,  avant  et  ayu'<  le 
Seize-Mai,  forment  ensemble  une  durée  de  plus  de  quatre  années  (4  ans 
2  mois  et  14  jours).  Les  quelques  personnes  qu'il  avait  dès  lors  appelées 
à  l'honneur  d'une  collaboration  directe  et  quotidienne  savent  peut-être 
seules  quelle  énorme  somme  de  labeur  et  d'efforts  personnels  représen- 
tèrent ces  quatre  années  de  ministère  ;  car,  à  la  Chambre  ou  au  Sénat, 
dans  les  commissions  ou  à  la  tribune,  l'homme  d'État  devenu  orateur, 

(1)  Élu  le  H  féTfier  1871  par  deux  départements,  Seine  et  S«tne-et-Oi««, 
Léon  Say'  avait  représenté  la  Seine  à  l'Assemblée  nationale.  Nommé 
sénateur  par  les  électeurs  de  Seine-et-Oise  le 30  janvier  1876,  il  fut  pendaiat 
vingt  mois  président  de  la  haute  Assemblée  (du  25  mai  1880  au  30  jan- 
vier 18S2).  Les  élections  du  22  septembre  1889  le  ramenèrent  a  la  Chamlr* 
comme  député  de  la  première  circonscription  de  Pau. 

(2)  Préfet  de  la  Seine  du  5  juin  1871  au  7  décembre  1872;  quatre  loi^ 
ministre  des  finances  :  1«>  du  7  décembre  1872  au  24  mai  1873  (ministère 
Dufaure)  ;  2°  du  10  mars  1875  au  16  mai  1877  (ministères  Buffet,  Dulaure 
et  Juleb  Simon);  S»  du  13  décembre  1877  au  27  décembre  1879  (ministère* 
Dufaure  et  Waddington)  ;  4<>  du  W  janvier  au  6  août  1882  (ministère  d« 
Freycinet)  ;  ambassadeur  à  Londres  en  avril  et  mai  1880. 
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excellait  à  dissimuler,  à  force  d'aisance,  d'art  et  de  clarté,  la  compli- 
cation ou  l'aridité  des  problèmes  dont  la  solution  résumait  souvent  de 
longues  heures  de  travail  ou  de  méditation. 

Ces  problèmes,  où  la  science  n'était  pas  moins  en  cause  que  la  poli- 
tique et  qui,  au  lendemain  d'une  crise  terrible,  au  début  d'un  régime 
nouveau,  s'imposaient  tous  ensemble  à  l'attention  publique,  les  volumes 
offerts  à  l'Académie  les  remettent  en  lumière  l'un  après  l'autre  : 
emprunts  et  budgets,  impôts  nouveaux  et  dégrèvements,  liquidations  et 
programmes.  Quelques-unes  des  questions  qu'on  agitait  alors  sont  restées 
actuelles.  D'autres  n'ont  plus  guère  qu'un  intérêt  rétrospectif  et,  parmi 
les  causes  que  voire  éminent  confrère  plaidait  avec  tant  de  clairvoyance 
et  de  talent  devant  les  représentants  du  pays,  il  en  est  pour  lesquelles, 
gagnées  ou  perdues,  on  peut  dire  qu'il  y  a  chose  jugée.  Mais  le  plai- 
doyer n'en  devient  que  plus  instructif.  Dans  l'ordre  monétaire,  les  faits 
ont  fini  par  donner  raison,  pleinement  raison,  aux  sages  mesures  qui 
noua  ont  permis  de  passer  à  égale  distance  de  deux  écueila  également 
redoutables  :  et  que  de  protestations  pourtant  jusqu'à  l'heure  où,  devant 
lévidence,  il  a  fallu  désarmer  !  La  rente  amortissable,  dont  M.  Léon  Say 
fut  le  créateur,  a  également  subi  avec  succès  l'épreuve  du  temps.  On 
avait  d'abord  su  mauvais  gré  à  ce  titre  nouveau  des  prodigalités  aux- 
quelles il  a  servi  d'instrument.  Mais  les  responsabilités  encourues  par  les 
politiciens  qui  abusent  du  crédit  ne  sauraient  être  étendues  sans  injus- 
tice à  l'habile  administrateur  qui  l'a  organisé  ;  et  l'expérience  a  bien 
prouvé,  depuis,  que  tous  les  moyens  de  s'endetter  semblent  bons  quand 
il  s'agit  de  flatter,  aux  dépens  de  l'avenir,  d'impatientes  convoitises.  Le 
mode  d'emprunt  qu'a  inauguré  chez  nous  la  loi  du  il  juin  1878  est,  en 
somme,  le  moins  dangereux  de  tous  et  c'est  grâce  à  ce  système  de  rem- 
!■  ourf-ements  automatiques  que  l'amortissement  n'a  pas  encore  tout  à  fait 
disparu  de  nos  bmlgets.  En  matière  fiscale  aussi,  M.  Léon  Say  a  donné 
beaucoup  de  bons  exemples  et  de  judicieuses  leçons.  Si  ces  leçons  ont  été 
peu  écoutées  et  ces  exemples  peu  suivis,  nos  affaires  n'en  vont  pas  mieux^ 

Les  exigences  d'un  Trésor  obéré  n'avaient  jamais  fait  oublier  au  petit- 
!  fils  de  Jean-Baptiste  Say  le  respect  dû  au  contribuable.  Il  condamnait 
'  tout  impôt  qui  lui  paraissait  inutilement  attentatoire  à  l'indépendance,  à 
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l'activité  ou  même  à  la  richesse  des  citoyens.  CJomme  vous  Ta  si  bien 
montré  son  successeur  (l),  M.  Léon  Say  fut  et  resta  essentiellement 
libéral,  même  dans  l'exercice  do  ces  fonctions   ingrates  où  M.  Thiers 
disait  que  la  férocité  devient  une  vertu. 

Et  quel  sûr  pressentiment  des  fautes  qu'allaient  entraîner,  au  grand 
préjudice  do  nos  finances,  l'asservissement  du  pouvoir  exécutif  par  le 
pouvoir  parlementaire  et  l'asservissement  de  l'élu  par  l'électeur  î  On  fait, 
en  ce  moment,  de  grands  efforts,  et  de  vains  efforts  probablement,  pour 
convaincre  les  députés  que  leur  rôle  ne  doit  jamais  consister  à  devancer 
les  ministres  dans  la  voie  des  dépenses  et  des  taxations.  Suit-on  que 
M.  Léon  Say,  dès  1876,  avait  tenu  à  mettre  sous  les  yeux  do  la  com- 
mission du  budget,  présidée  par  Gambetta,  une  note  imprimée  qui  pré- 
cisait, à  cet  égard,  la  saine  jurisprudence  de  la  Chambre  des  communes 
et  invitait  discrètement  les  Chambres  françaises  à  faire  preuve  de  Ii 
même  abnégation  ?  La  commission  du  budget,  trouvant  cette  communi- 
cation inquiétante  pour  son  omnipotence,  n'en  accusa  pas  réception  et  n'y 
fit  jamais  allusion  dans  ses  rapports.  M.  Liesse  n'eût  sans  doute  pat 
demandé  mieox  qae  de  reproduire  la  note  de  1876  dans  ce  tome  II  qui 
a  pour  sous-titre  c  M.  Léon  Say  au  Ministère  des  Finances  >.  Mais  en 
possédait-il  le  texte  ?  Et  puis,  au  lieu  de  800  pages,  n'en  aurait-il 
pas  fallu  2,000  pour  faire  place  à  toutes  ces  lignes  éparses  où  s'affirmait, 
an  jour  le  jour,  sous  les  formes  les  plus  diverses,  l'admirable  unité  de 
vues  de  l'érainent  financier,  de  l'incomparable  économiste  que  la  France 
a  trop  tôt  perdu. 

Quiconque,  dans  l'avenir,  voudra  étudier  à  fond  cette  période  tour- 
mentée de  notre  histoire  financière  qui  commence  avec  la  guerre  et  finit 
avec  le  siècle,  Fera  tenu  de  feuilleter  sans  cesse  le  précieux  recueil  «lont 
TOUS  recevez  aujourd'hui  l'hommage.  Au  nom  de  la  science  comme  au 
nom  de  l'amitié,  l'Académie,  pour  qui  la  mort  de  M.  Léon  Say  fut  et 
reste  un  si  grand  deuil,  doit  dire  merci  à  celle  et  à  ceux  qui  ont  entreprii 
cette  belle  publication  posthume  et  qui  sauront  la  mener  à  bien. 


(1)  Voir  la  Notice  lue  jiar  M.René  Stourm.dans  la  séance  du  G  juin  1897, 
>cr  U  vie  et  !«■  trarauz  de  M.  Léon  Say. 
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Théodore  Jouffroy, 

Par  M.  Ollé-Lapbunk. 

M-  Georges  Pieot  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sar  le  bu- 
reau un  ouvrage  posthume  de  notre  confrère,  M.  Ollé-Laprune,  offert 
par  M"»»  Ollé-Laprune. 

Avant  la  mort  qui  l'a  si  soudainement  emporté,  notre  confrère  avait 
consacré  une  étude  à  la  vie  d'un  philosophe  qui  a  tenu  une  grande  place 
dans  l'histoire  de  la  pensée  au  xix*  siècle.  Théodore  Jouffroy  a  agi  pro- 
fondément sur  ses  contemporains.  J'ai  connu  des  hommes  qui  faisaient 
partie  du  petit  groupe  qui  s'assemblait  dans  la  chambre  de  Jouffroy  pour 
lentendre  ses  leçons.  C'était  sous  la  Restauration.  Les  jeunes  écrivains  du 
Globe  y  étaient  assidus.  Le  charme  pénétrant  du  professeur  exerçait  sur 
|eux  une  influence  que  ni  l'âge,  ni  l'éloignement  des  souvenirs  n'avaient 
laffaiblie.    M.  Ollé-Laprune  a  voulu  étudier  le  caractère   de    Jouffroy, 
entrer  dans  son  âme.  Je  n'ai  rien  lu  qui  donne  une  idée  plus  juste  de  la 
méthode  douce  et  sincère  de  notre  confrère.  Il  aimait  les  âmes,  il  com- 
prenait leur  douleur,  il  avuit  vis-à-vis  d'elles  l'intelligence  qui  voit  et  le 
;œur  qui  panse  les  blessures.  Les  dissentiments  ne  sont  jamais  pour  lui 
les  condamnations. 
L'effort  de  M.   Ollé-Laprune  pour  éclaircir  les  doutes  de  Jouffroy, 
our  se  rendre  compte   de  ce  qu'il  y  avait  dans  sa  pensée   de  juste  et 
'erroné  est  d'un  intérêt  profond.  Il  indique  sou  plan,  révèle  ses  vues  et 
i  but  qu'il  poursuit.  Il  oppose  à  ce  qu'il  croit  chimérique  la  vérité  telle 
u'il  la  conçoit,  et,  dans  une  conclusion  animée  d'un  soufde  de  véritable 
loquence,  l'auteur,  sans  se  douter  qu'il  traçait  un  testament,   définit 
alon  lui  le  rôle  de  la  philosophie.  On  l'a  souvent  accusé  de  vouloir  la 
ibordonner  à  la  religion.  Son  âme  de  croyant  veut  marquer  le  respect 
a'il  professe  pour  les  études  que  poursuit  la  raison  humaine  : 
<  Universelle  et  fondamentale  critique,  dit -il,    universelle  et   totale 
tplication  :  voilà  l'ambition  de  la  philosophie,  voilà  son  objet.  Et  par  là, 
le  va  rejoindre  tout  :  et  les  intérêts  essentiels  de  l'humanité  et  la  vie 
ême  ;  mais  indirectement  et  parce  qu'elle  est  d'abord  essai  de  spécula- 

MouysLUt  sÉsis.  —  LU.  1^ 
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tioD  :  essai  avec  des  partieR  assises  sans  donte,  et  on  Tonblie  trop,  mais 
essai  surtout,  et  que  chaque  époque  recommence,  non  parce  que  chaque 
époque  doit  regarder  comme  non  avenue  l'œuvre  antérieure,  mais  parce 
que  chaque  époque  doit  mettre  sa  pensée  réfléchie  en  accord  avec  la 
science  acquise,  les  mœurs  régnantes,  les  idées  ambiantes,  Tétat  moral, 
social,  politique,  et  qu'ainsi  la  grande  synthèse  est  toujours  à  re- 
prendre et  à  retoucher,  si  l'on  veut  qu'elle  contienne  la  vie  totale  et  s'y 
adapte.  > 


Les  accidents  du  travail, 
Par  M.  SbbrEj  conseiller  à  la  C!our  de  cassation. 

M.  Arthur  Deajardins  :  —  Messieurs,  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail  est  d'une  telle  importance  qu'elle  a 
suscité  presque  en  même  temps,  de  divers  côté»,  des  travaux  remar- 
quables. Au  moment  même  où  je  vous  présentais  le  livre  de  M.  Bolloio, 
M.  Serre,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  m'adressait  un  volume  de 
350  pages  intitulé  :  t  Les  accidents  du  travail.  Commentaire  de  la  loi  du 
c  9  avril  1898  et  des  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son 
c  exécution  >  (1),  en  me  priant  de  vous  en  faire  hommage. 

Les  principes  de  la  législation  nouvelle  sont  exposés  par   M.  Ser 
avec  un  véritable  sens  juridique  et  une  clarté  saisissante.  Il  explir 
termes  excellents  que  l'article  premier  de  la  loi   nouvelle  est  {>; 
c  toute  la  loi  >,  Les  accidents,  y  lit-on,  c  donnent  droit,  au  profit  delll| 
c  victime  ou  de  ses  représentants,  à  une  indemnité  à  la  charge  du  cMll 
c  d'entreprise  >.  C'est  ce  qu'on  nomme   la  théorie  du  risque  profession' 
ne!.  La  responsabilité  complète  du  chef  d'entreprise  est  pour  la  prenne 
fois  proclamée.  La  victime  est  sa  créancière,  quel  que  soit  l'accideii 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  même  quand  il  faudrait  l'imputer  à  la  faut 
de  l'ouvrier. 

Le  Code  civil  en  avait  autrement  décidé,  puisqu'il  fondait  le  princi; 
de  la  responsabilité  civile  sur  la  faute,  o'est-à-dire  sur  un  fait  de  volont* 

(1)  Berger-Levrault  et  O*;  libraires-éditeur*. 
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Or  on  remarqua  qu'il  était  le  plus  souvent  très  difiBcile  à  l'ouvrier  de 
prouver   la   faute   du    patron.    «    Comment    obtenir  cette    preuve,   dit 

<  M.  Serre,  alors  que  tant  d'accidents  sont  dus  à  des  cas  fortuits  ou 
«  résultent  de  la  force  majeure,  alors  que  des  engins  formidables,  d'un 
«  maniement  délicat  et  toujours  dangereux,  centuplent,  en  même  temps 
c  que  la  force  productive  de  l'industrie,  les  risques  du  travailleur  in- 

<  dustriel  ?  » 

I    C'est  pourquoi  MM.  Martin  Nadaud,  Tolain  et  plusieurs  de  leurs  col- 

jlègues  proposèrent,  à  partir  de  1880,  de   renverser  les  règles  ordinaires 

de  la  preuve  en  présumant  la  faute  du  patron  défendeur,  par  suite  en  le 

ontraignant  d'établir,  pour  se  soustraire  à  l'action  de  la  victime,  que 

'accident  était  imputable  à  la  victime  elle-même.  On  justifiait  ce  résultat 

ar  une  analyse  plus  approfondie,  croyait-on,  du  contrat  qui  liait  l'ou- 

rier   au  chef  d'entreprise  et    qu'on  caractérisait    par    une  expression 

nconnue  aux  auteurs  du  Code  civil,  le  «  contrat  de  travail  ».  Dans  ce 

îontrat  particulier,  disait-on,  l'ouvrier  fournit  son  travail  et  doit  restituer 

a  matière  qui  lui  a  été  donnée  pour  être  façonnée  ;  de  son  côté,  le  patron 

l'oblige  à  payer  le  salaire  convenu  et  à  préserver  la  vie  et  la  santé  de 

ouvrier. 

En  4887,  on  alla  plus  loin.  C'est  dans  un  rapport  fait  au  nom  d'une 

Commission  législative  par   M.  Duché   (29  novembre  1887)  qu'apparut 

fivec  toute   la  netteté   possible  une  théorie  beaucoup  plus  radicale,   la 

Qiéorie  du  risque  professionnel.   Le  risque  professionnel,  c'est,  d'après 

!.  Duché,  «  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  se  produisant  dans  les 

entreprises  où  des  forces  élémentaires  formidables  sont  enchaînées  au 

service  de  l'homme,  maïs  toujours  prêtes  à  manifester  leur  aveugle 

puissance  ».  Il  faut   sans  doute  résoudre  une  objection  :  comment 

"ssimiler  au  cas  fortuit  la  faute  de  l'ouvrier  ?  On  résout  ou  on  élude  la 

ifBculté  en  traitant  comme   une  «  quantité  négligeable  »  la  faute  de 

ouvrier  amené  par  une  habitude  constante  à  ne  plus  tenir  compte  du  danger 

pécial  du  travail  dam  un  milieu  particulier.   C'est  «  l'état  d'âme  >  de 

ouvrier  qui  transforme  la  faute  en  cas  fortuit. 

Une  des  dispositions  les  moins  raisonnables  de  la  loi  nouvelle  consiste 
fixer  une  fois  pour  toutes,  par  une  sorte  de  coup  d'état  législatif,  le 
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monlant  de  l'indemnité.  On  avait  cra  jusqu'alors  que  le  chi£Pre  des 
dommages-intérêts  devait  être  proportionné  très  exactement  à  la  gravité 
du  préjudice.  Cette  idée  parut  surannée.  Le  Sénat  demandait  sans  dente 
qu'on  laissât  au  pouvoir  judiciaire  la  faculté  de  se  mouvoir  entre  un 
maximum  et  un  minimum  ;  mais  la  Chambre  des  députés  répondit  que 
chaque  accident  susciterait  encore  un  procès,  ce  qu'on  avait  voulu  par- 
dessus tout  éviter,  c  Pour  être  exécutable  et  bienfaisante,  dit  à  ce  propos 
c  M.  Serre,  l'indemnité  ne  doit-elle  pas  être  le  résultat  d'une  transaction 
c  fixée  par  la  loi  dans  l'intérêt  des  deux  parties,  forfaitaire  en  un  mot  ? 

<  Une  des  bases  les  plus  solides  sur  lesquelles  s'appuient  le  principe  et 
c  la  légitimité  du  risque  professionnel,  c'est  l'impossibilité  dans  laquelle 

<  on  te  trouve,  avec  le  fonctionnement  de  l'oHtillaf^e  industriel  moderne, 
c  de  déterminer  la  cause  de  la  plupart  des  accidents  et,  par  suite,  la 

<  responsabilité  de  ces  accidents.  D'après  la  statistique  citée  dans  le 
c  rapport  Maruéjouls,  55  p.  100  des  accidents  graves,  c'est-à-dire  ayant 
c  occasionné  soit  la  mort,  ooit  une  incapacité  permanente  absolue,  soit 
c  une  incapacité  de  plus  d'un  an,  appartiennent  à  des  cas  fortuits  ou  de 
c  force  majeure  ;  le  surplus  serait  imputable,  à  peu  près  par  égale  part, 
c  à  l'entreprise  ou  h  l'ouvrier.  Dans  ces  conditions,  la  fixation  de  l'in- 
c  demnité  du  risque  professionnel  ne  peut  être  que  transactionnelle.  >  Je 
ne  suis  pas  de  cet  avis,  mais  il  est  inutile  de  renouveler  ici  les  réserves 
que  j'ai  déjà  présentées  à  la  dernière  séance. 

Je  suis  d'autant  plus  à  mon  aise  pour  féliciter  M.  Serre  du  talent  avec 
lequel  il  a  scruté  les  intentions  du  législateur  et  pénétré  le  mécanisme 
de  la  loi  nouvelle  que  je  difiEère  d'opinion  avec  lui  sur  un  plus  grand 
nombre  de  points. 


Le  mariage,  le  divorce  et  la  séparation  de  corps 

dans  les  principaux  pays  civilisés, 

Par  M.  Ërncst  Leur, 

Secrétaire  général  de  l'Institut  de  droit  international. 

I^.   GlasSOn  :  —  J'ai  l'honneur  défaire  hommage  à  l'Académie 

d'un  volume  de  M.  Ernest  Lehr,  secrétaire  général  de  l'Institut  de  droit 


RAPPORTS  VERBAUX.  221 

international,  sur  le  mariage,  le  divorce  et  la  séparation  de  corps.  Cet 
ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  est  consacrée  à  la 
France,  à  l'Algérie  et  à  nos  colonies  ;  la  seconde  embrasse  tous  les  autres 
pays  ;  enfin  la  troisième  résume  les  dispositions  législatives  concernant 
le  mariage  qui  n'ont  pas  pu  prendre  place  dans  les  deux  premières.  Cet 
ouvrage  nous  donne  ainsi  le  tableau  le  plus  complet  de  l'ensemble  des 
législations  du  monde  entier  sur  le  mariage  et  le  divorce  dans  leur  état 
actuel.  Ce  n'est  donc  pas  un  livre  d'histoire  du  droit,  ni  un  ouvrage  de 
philosophie  juridique,  et,  bien  que  l'auteur  ne  s'interdise  pas  toute 
critique  législative,  il  s'adresse  avant  tout  aux  praticiens,  aux  magistrats 
et  aux  avocats,  qui,  fort  souvent,  en  efEet,  sont  appelés  à  résoudre  ces 
questions,  soit  entre  nationaux,  soit  même  vis-à-vis  de  certains  étran- 
gers, et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  se  trouvent  parfois  en  présence  d'un 
sérieux  embarras  pour  connaître  les  législations  étrangères.  Désormais 
le  livre  de  M.  Lehr  leur  sera  d'un  puissant  secours. 


Notice  biographique  sur  Christian.  Garnier, 

Par  M.  Drapetbon. 

Le  Boulonnais, 

Par  M.  FUBNE. 

Coin  oi  the  realm  :  what  is  it  ?  Or  Talks  about 
gold  and  silver  coins, 

Par  M.  Norman. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie,  au  nom  de  leurs  auteurs  : 

1»  Une  Notice  biographique  sur  Christian  Garmer,  écrite  par  M.  Dra- 
"peyron.  C'est  un  dernier  témoignage  à  la  mémoire  de  son  père,  notre 
regretté  confrère,  Charles  Garnier. 

2°  Une  brochure  intitulée  Le  Boulonnais,  étude  de  géographie  physique, 
économique  et  sociale,  par  M.  Constant  Furne,  secrétaire  de  la  Société 
d'agriculture  et  des  beaux-arts  de  l'arrondissement  de  Boulogne-sur- Mer. 
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jonographie  d'une  petite  région  qui  a  une  constitution  géologique 

iiculière  et  qui  doit  à  cette  particularité  quelques-uns  des  traits  do 
caractère  de  ses  habitants  et  ^a  condition  économique.  L'auteur,  qui 
s'inspire  des  idées  de  M.  Le  Play  et  de  M.  Demolins,  étudie  successive- 
ment le  sol  et  les  modes  de  travail,  pêche,  culture,  industrie  et  commerce* 
M.  Furne  est  convaincu  que  c  les  conditions  physiques  du  lieu  et  les 
modes  de  travail  qui  en  découlent  impriment  leur  marque  décisive  sur  le 
caractère  des  populations  ».  Je  partage  cette  opinioB  et  j'ai  essayé  dans 
mes  travaux  géographiques  de  montrer  la  relation  entre  le  sol,  les  travaux 
des  hommes  et  leurs  mœurs.  J'approuve  non  moins  la  réserve  que  fait 
l'auteur  lorsqu'il  ajoute  :  c  Mais  les  éléments  physiques  n'agissent  que 
limités  dans  une  certaine  mesure  par  la  volonté  de  l'homme  et  par  les 
conquêtes  incessantes  de  son  intelligence  sur  les  forces  de  la  nature  >. 
30  M.  John-Henry  Norman,  auteur  de  The  Universal  cambiat  et  de 
2'he  World'ê  Estchange  in  1898,  m'a  chargé  d'o£Erir  à  l'Académie  un  petit 
volume  composé  antérieurement,  auquel  il  a  ajouté  un  appendice  et  qui 
est  intitulé  :  Coin  of  the  realm  :  tokat  is  it  f  Or  Talk»  about  gold  omd 
rilver  coina  :  La  monnaie  du  royaume.  Qu'est-elle  ?  ou  Causeries  sur  la 
monnaie  d'or  et  d'argent. 

Les  publications  de  M.  Norman,  qui  ont  pour  objet  de  simplifier  et  de 
populariser  les  questions  de  monnaie,  de  change  et  d'arbitrage,  sont, 
malgré  quelques  chiffres  erronés  que  des  critiques  y  ont  relevés,  dignM 
d'estime,  et  sont  d'un  usage  commode. 


État  des  communes  du  département  de  la  Seine  à  la  fin 

du  XIX*  siècle, 

avec  Dotices  de  M.  Femand  Bournon, 

Publié  sous  les  auspices  du  Conseil  général. 

M.   AUCOC  :  —  Je  demande  à  l'Académie  la  pernussion  d'app'"' 

■on  attention  sur  une  publication  officielle  du  département  de  la  8t 

entreprise  depuis  1896  par  la  direction  des  affaires   départementales, 

intitulée  :  État  de»  commune»  du  département  de  la  Seine  à  la  fin  dv 

XlX'tiicU.. 
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C'est  une  collection  de  fascicules  qui  doit  s'élever  a»  nombre  de  76.  Il 
en  a  été  publié  actuellement  12  relatifs  aux  communes  d'Antony,  du 
Bourgel,  d'Epinay,  de  Fresnes,  de  Pierrefitte,  de  Rungis,  de  Villeta- 
Beuse,  etc.  L'ordre  alphabétique  n'est  pas  suivi  pour  la  date  des  publi- 
cations. 

Chaque  fascicule  comprend  une  notice  historique  assez  étendue, 
rédigée  par  M.  Fernand  Bournon,  archiviste  paléographe,  d'après  les 
archives  anciennes  et  modernes.  On  trouve  des  souvenirs  de  toute  sorte 
dans  ces  notices  qui,  malgré  leur  brièveté,  sont  d'un  grand  intérêt  :  sou- 
venirs du  régime  féodal,  souvenirs  du  xviii"  siècle,  de  1789,  travaux 
effectués  pour  l'adduction  des  eaux  à  Paris,  combats  et  ravages  de  la 
funeste  guerre  de  1870-1871. 

A  cette  notice  historique  succèdent  les  annales  administratives  de  la 
Commune  depuis  1789,  puis  une  série  de  renseignements  administratifs  : 
topographie,  démographie  et  finances,  état  des  services  publics,  bienfai- 
sance, enseignement,  voirie,  justice  et  police,  cultes,  services  divers, 
personnel.  A  la  fin  de  la  brochure  se  trouvent  deux  cartes. 

On  doit  souhaiter  l'achèvement  le  plus  prompt  possible  de  cette  inté- 
iressante  publication. 


Correspondance  des  Beys  de  Tunis  et  des  Consuls 
de  France  avec  la  Cour, 

Publiés  par  M.  Eugène  Plantet, 
Attaché  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

M-  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Acadé- 
ini.s  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Eugène  Plantet,  attaché  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  le  tome  troisième  de  la  Correspondance  des  Beys  de 
Tunis  et  des  Consuls  de  France  avec  la  Cour. 

Cette  publication,  dont  le  premier  volume  a  été  couronné  par  l'Aca- 
démie, est  aujourd'hui  achevée.  Le  dernier  volume  embrasse  la  période 
de  1770  à  1830. 
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En  signalant  cette  œuvre  conBÏdérable,  je  tiens  à  marquer  son  impor- 
tance politique  et  historique. 

Faite  exclusivement  sur  des  documenta  conserTés  aux  Archives  des 
Affaires  étrangères,  elle  ressuscite  les  actes  d'une  foule  de  bons  servi» 
teurs  de  la  France  dont  le  nom  tombait  dans  l'oubli.  En  lisant  cette 
correspondance,  on  se  sent  pris  d'admiration  pour  cette  suite  de 
soixante-dix  Consuls  de  France,  disparus  sans  récompense  et  sans 
lauriers,  morts  au  champ  d'honneur.  C'est  leur  action,  poursuivie  pen- 
dant trois  siècles  avec  une  suite  et  une  ténacité  dignes  de  reconnaissance, 
qui  a  préparé  l'entrée  de  la  France  en  Tunisie. 

En  reconstituant  les  annales  de  la  Tunisie  avant  le  Protectorat 
M.  Plantet  a  fait  œuvre  d'historien  et  de  bon  Français.  lia  resserré,  au 
nom  du  passé,  les  liens  qui  nous  attachent  la  Régence.  Nous  devons  être 
reconnaissants  d'une  telle  publication. 


Positivisme  et  philosophie  scientifique, 
Par  M.  Auguste  Bkbtadld. 

M.  Perrens  :  —  il  y  a  quelques  années,  j'ai  présenté  à  l'Aca- 
démie quatre  volumes  sur  les  méthodes  en  philosophie,  œuvre  trè« 
sérieuse  d'un  professeur  de  mathématiques,  M.  Auguste  Bertauld. 
Depuis,  M.  Bertauld,  pour  employer  les  euphémismes  qui  ont  cours  de 
l'autre  côté  des  Alpes,  a  manqué  aux  vivants,  est  allé  parmi  les  plus 
nombreux.  Dans  ses  papiers  sa  veuve  a  recueilli  pieusement  les  pages 
d'un  cinquième  volume  en  préparation  qui  lui  ont  paru  en  état  d'affronter 
l'impression  et  elle  les  a  publiées  sous  ce  titre  :  Positivisme  et  pfùlo- 
Bophie  scientifique.  Elle  me  charge  d'en  faire  hommage  à  l'Académie. 

Sans  contester  les  mérites  d'Auguste  Comte,  M.  Bertauld  attaque 
vivement  la  philosophie  positive  :  il  lui  conteste  l'originalité  dont  elle  se 
pique,  et  il  en  montre  les  origines  dans  Turgot,  dans  Saint-Simon,  dans 
Burdin  ;  il  lui  dénie  le  droit  d'affirmer  ce  qu'elle  affirme  et  le  mérite 
même  d'élre  conséquente. 
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Dans  toute  la  première  moitié  de  ces  208  pages,  l'auteur  fait  principa- 
lement effort  contre  la  loi  des  trois  états  par  lesquels  aurait  passé  suc- 
cessivement l'humanité.  Contre  la  doctrine  positiviste  il  défend  les 
droits  scientifiques  de  l'hypothèse  et  même  de  la  théorie,  sans  nier, 
d'ailleurs,  ce  que  toute  théorie,  par  définition,  a  d'hypothétique. 

La  seconde  moitié  du  volume  est  consacrée  à  réfuter  la  philosophie 
des  sciences  de  la  nature  telle  que  Comte  l'a  conçue,  ou,  pour  le  dire 
autrement,  sa  classification  des  sciences.  Là  M.  Bertauld  est  sur  le 
terrain  des  études  de  toute  sa  vi«  officielle,  et.il  est  impossible  de  con- 
tester la  solidité  de  son  argumentation,  rendue  plus  sensible  encore  par 
la  clarté,  la  netteté  dans  la  méthode  et  le  langage  qui  est  une  de  ses 
caractéristiques. 

Il  annonce  dans  les  pages  publiées  le  dessein  de  passer,  dans  celles  où 
il  n'a  pu  mettre  la  dernière  main,  à  la  critique  des  idées  de  Comte  sur  la 
géométrie  et  la  mécanique.  Sa  compétence,  sur  ce  sujet,  n'eût  pas  été 
imoins  indiscutable.  Aurait-il  suivi  son  adversaire  jusque  sur  le  terrain 
religieux  où  le  positiviste  se  pose; en  fondateur  d'une  religion,  celle  de 
'l'humanité,  et  veut-il,  après  avoir  été  Aristote  —  il  s'çn  flattait  du  moins 
j—  devenir  tout  simplement  saint  Paul  ?  Nous  n'en  pouvons  rien  savoir 
jmais,  à  ce  point  de  vue,  M.  Bertauld  a  pu  sans  inconvénient  rester 
'incomplet,  car  il  aurait  enfoncé  une  porte  ouverte,  tout  Je  monde  étant 
d'accord,  croyants  comme  incrédules,  pour  condamner  cette  seconde 
partie  de  la  doctrine.  C'est  la  première  seulement  que  l'on  continue  de 
iiscuter,  et  il  le  faut  bien,  puisque  chez  nous,  mais,  surtout  à  l'étranger, 
i]\e  a  tant  d'adhérents.  Beaucoup  en  parlent  comme  les  aveugles  des  cou- 
eiirs,  car  pour  en  parler  après  un  examen  clairvoyant,  il  faut  être  familier 
ivtc  les  mathématiques.  C'est  un  mérite  qu'on  ne  saurait  coatester  au 
nathématicien-philosophe  dont  je  viens  de  parler  ici  pour  la  dernière  fois. 


[l'origine  historique  de  l'habitation  et  des  lieux  habités, 

Par  M.  Jacques  Flach,  professeur  au  Collège  de  France. 
M.  GlasSOn  :  —  J'ai  l'honneur  défaire  hommage  à  l'Académie, 
ie  la  part  de  M.  Jacques  Flach,  professeur  au  Collège  de  France,  d'un 
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mémoire  sur  Vorigine  historique  de  Vhabitation  et  de*  lieux  habité»  en 
France.  C'eet  un  travail  très  savant  et  tout  à  fait  original,  conirae 
touB  ceux  qui  sortent  de  la  plume  de  notre  collègue  du  Collège  de  France. 
Pourrait-OD  entreprendre  pour  le  passé  ce  que  notre  confrère  M.  de  Fo- 
ville  a  réalisé  pour  l'habitation  moderne  dans  son  beau  volume  à  la  fois 
si  complet  et  ei  exact  ?  M.  Flach  le  croit  sans  entendre  l'accomplir  dans 
ce  mémoire  d'une  centaine  de  pages  ;  mais  il  s'efforce  de  prouver,  et  il 
établit  en  effet  qu'on  pourrait,  au  point  de  vue  historique,  écrire 
une  étude  du  plus  haut  intérêt  sur  l'habitation  en  France  au  travers  des 
figes.  M.  Flach  s'attache  à  montrer  quelle  méthode  devrait  être  suivie. 
I)  ouvre  lui-même  l'enquête,  mais  il  n'a  pas  l'intention  de  la  clore.  Il  nous 
présente  d'abord  l'habitat  primitif  aux  temps  les  plus  lointains  auxquels 
l'histoire  peut  remonter.  Puis  nous  assistons  à  la  formation  des  villes, 
des  oppida  gaulois,  des  cités  gallo-romaines,  des  bourgs  à  l'époque  cel- 
tique et  à  l'époque  gallo-romaine.  Après  les  invasions  des  Francs  les  ha- 
bitations se  dispersent  et  les  villœ  se  multiplient.  Sous  le  régime  féodal 
nous  assistons  à  un  spectacle  bien  différent  :  lep  villa  disparaissent  ;  dans 
les  campagne*  les  habitants  se  concentrent  et  y  fortifient  même  leurs 
villages  pour  se  protéger  contre  les  bandes  de  pillards.  Lorsque  le  ré- 
gime féodal  est  solidement  établi,  des  villes  et  des  bourgs  se  forment 
autour  des  châteaux  :  c'est  l'époque  des  villes  neuves  qu'on  rencontre 
un  peu  partout.  La  guerre  de  Cent-Ans  d'abord,  les  guerres  de  religion 
ensuite,  couvrent  la  France  de  ruines.  Mais  tous  la  monarchie  absolue, 
les  villes  et  les  villages  renaissent  de  leurs  cendres;  les  villes  deviennent 
richen  et  prospères  ;  les  villages  ont  obtenu  la  sécurité.  De  temps  à  autr 
on  voit  encore  apparaître  quelques  nouveaux  centres  d'habitationfl.  La 
royauté  elle-même  essaya  d'en  établir  plusieurs  ;  telle  la  ville  d'II«Dri- 
chemont  que  Snlly  fonda  auprès  du  village  de  Boisbelle  pour  décider  1m 
protestants  à  la  peupler  et  à  quitter  la  ville  de  Sancerre,  position  straté- 
gique de  première  importance.  On  peut  espérer  que  l'appel  fait  par 
M.  Flach  sera  écouté  et  que  d'autres  travaux  viendront  continuer  uM 
œuvre  dont  il  a  prouvé  l'atilité  et  l'intérêt  historiques. 
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Esquisse  de  l'organisation  politique  et  économique 
de  la  société  future, 

Par  M.  Gustave  DB  Molinari, 
Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économittes. 

M.  Maurice  Block  :  —  Je  suis  chargé  par  notre  savant  et 
sympathique  correspondant,  M.  Gustave  de  Molinari,  rédacteur  en  chef 
du  Journal  des  Économistes,  de  faire  hommage  à  l'Académie  d'un  livre 
qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Esquisse  de  l'organisation  politique 
et  économique  de  la  société  future.  (Paris,  Guillaumin  et  C'«.) 

Que  les  mots  «  la  société  future  »  n'effarouchent  pas  trop  le  lecteur,  il 
I  ne  s'agit  pas  de  prévoir  ou  de  prédire  l'avenir  ;  à  peine  si  quelques  con- 
jectures se  sont  glissées  dans  les  considérations  que  l'élégante  plume  de 
l'auteur  expose  devant  nous.  Ce  que  M.  de  Molinari  nous  offre,  c'est  l'es- 
quisse d'une  philosophie  de  l'histoire  au  point  de  vue  économique.  L'his- 
toire a  ses  lois,  l'économique  a  ses  lois,  et  c'est  la  genèse,  le  développe- 
ment ou  l'évolution  de  ces  lois  que  l'auteur  déroule  rapidement  sous  nos 
yeux. 

Et  cette  philosophie  est  très  consolante.  Elle  nous  montre  l'humanité 
commençant  par  la  barbarie,  l'état  de  guerre,  et  finissant  dans  la  civili- 
sation, l'état  de  paix.  C'est  la  nature  des  choses  qui  le  vent  ainsi,  et  c'est 
l'économie  politique  qui  s'efforce  de  découvrir,  de  dégager,  de  mettre 
en  évidence  l'enchaînement  des  causes  et  des  effets  qui  produit  ces 
résultats.  On  peut  faire  ressortir  cet  enchaînement  en  peu  de  mots. 

Empruntons  ces  mots  à  M.  de  Molinari,  qui  nous  fait  connaître  ainsi 
le  mobile  de  l'activité  de  l'homme  :  «  L'homme  est  un  organisme  com- 
posé de  matière  et  de  forces  vitales,  forces  physiques,  intellectuelles  et 
morales.  Cette  matière  et  ces  forces  constitutives  de  l'individu  et  do 
l'espèce  ne  peuvent  se  conserver  et  se  développer  qu'à  la  condition  de 
s'assimiler  ou,  pour  nous  servir  de  l'expression  économique,  do  consom- 
mer des  matériaux  et  des  forces  de  même  nature,  sinon  elles  dépérissent 
et  leur  vitalité  finit  par  s'éteindre.  Ce  dépérissement  et  cette  extinction 
de  vitalité  détermiaent  une  peine,  une  eouffrance.  Sous  l'excitation  de 
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cette  poiae  ou  de  cette  souffrance,  l'homme  agit  pour  acquérir  les  maté- 
riaux oécessaireH  à  la  conservation  et  aux  développements  de  sa  vita- 
lité... > 

La  nécessité  de  s'alimenter  force  l'homme  à  travailler,  la  concurrence 
vitale  rend  ce  travail  plus  inteuBe,  plus  elBcace.  Il  en  résulte  d'abord 
des  guerres  entre  les  hommes,  puis  des  prog^-ès  dans  les  procédés  de  la 
production.  Les  produits  deviennent  de  plus  en  plus  abondants  et  la 
guerre  de  moins  en  moins  nécessaire  ou  utile,  de  sorte  que  la  paix  tend 
i  s'établir  partout  et  très  solidement. 

M.  de  Molinari  présente  avec  une  grande  clarté  la  marche  de  cette 
évolution  de  la  barbarie  à  la  civilisation,  et  il  suffit  d'y  renvoyer  le  lec- 
teur, car  on  ne  saurait  mieux  faire.  L'auteur  n'invente  aucune  utopie,  il 
n'invoque  aucun  incident  romanesque  ;  on  voit  défiler  des  faits  dont  l'un 
est  engendré  par  l'autre,  selon  l'expérience  journalière  répétée  depuis 
des  milliers  d'années.  M.  de  Molinari  s'arrête  à  la  paix.  Elle  aura  certai- 
nement son  tour,  mais  durera-t-elle  jusqu'au  bout  ?  —  Chi  lo  ta?  -~  Je 
penche  assez  du  côté  du  pessimisme  pour  craindre  que  l'évolution  qui 
fera  sortir  la  paix  de  la  guerre  sera  suivie  d'une  évolution  contraire  qui 
fera  renaître  la  guerre  et  exposera  les  hommes  à  la  destruction. 


De  l'habitation  dans  le  département  de  l'Oise  :  Son  hygiène. 
Influence  du  logement  sur  la  santé  des  habitants  des 
petites  villes  et  des  communes  rurales  du  département 
de  l'Oise. 
Petits  logements  et  habitations  à  bon  marché  du  dépar- 
tement de  l'Oise  :  moyens  pratiques  d'améliorer  lei 
petits  logements. 

Par  M.  G.  Ba«oban, 
Secrétaire  du  Conseil  centra!  d'hygiène  de  l'Oise. 

M.  de  Foville  :  —  J**»  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie 
trois  petits  volumes  où  le  même  auteur  traite  le  même  sujet,  à  dos  points 
de  vue  différenta.  M.  G.  Bdudran,  secrétaire  du  Conseil  central  d'hygiéae 
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de  l'Oise,  a  pris  sa  fonction  au  sérioux  et  s'est  donné  pour  objectif  l'amé- 
lioration de  l'habitation  dans  les  villes  et  surtout  dans  les  campagnes  de 
ice  riche  département.  Il  connaît  et  décrit  tous  les  types  de  maisons  qui 
se  rencontrent  là,  variant  d'un  canton  à  l'autre  selon  la  nature  du  sol  et 
même  du  sous-sol.  Selon  qu'il  s'oriente  vers  la  Normandie,  vers  la 
Picardie,  vers  l'Ile-de-France,  vers  le  pays  de  Brie  ou  vers  le  pays  de 
Bray,  il  voit  changer  tout  à  la  fois  la  physionomie  et  la  structure  des 
Mllages.  Dans  chaque  région,  sa  critique  attentive  porte  à  la  fois  sur  la 
Jeineure  et  sur  l'habitant.  De  nombreuses  vues  ou  figures  accompagnent 
ies  descriptions  ;  et  grâce  à  ces  illustrations  le  lecteur  voit  défiler  devant 
lui  toute  la  série  des  architectures  locales,  depuis  la  grande  ferme  du 
V'alois  avec  ses  pignons  saillants  et  le  pavillon  vitré  qui  lui  sert  d'avant- 
ijarde  jusqu'à  ces  noires  tanières  qui,  dans  les  anciennes  carrières  des 
invirons  de  Creil,  abritent  encore  un  peuple  de  troglodytes.  Là  où.  sont 
reconnus  —  et  c'est  presque  partout  —  les  préceptes  les  plus  élémen- 
aires  de  l'hygiène,  M.  Baudran  ne  se  borne  pas  à  le  dire  :  il  explique  à 
ihacun  ce  qu'il  aurait  à  faire  pour  remédier  au  mal,  au  moins  pour 
'atténuer.  Il  y  a  dans  ses  enquêtes  d'excellentes  leçons  de  choses  et 
l'exemple  qu'il  donne  mériterait  d'être  imité  dans  toutes  les  parties  de 
a  France. 


L'Assistance  médicale  en  France, 

Par  M.  Henri  Monod. 

M.  Tlléopllile  Roussel  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hom- 
nage  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Henri  Monod,  directeur  de  l'assis- 
ance  et  de  l'hygiène  publique,  de  deux  volumes  ayant  pour  titre  : 
^Assistance  médicale  en  France. 

Le  premier  de  ces  volumes,  dont  la  publication  est  datée  du  29  dé- 
embre  1896,  a  pour  titre  :  Premières  applications  de  la  loi  du  15  juillet 
.893  :  Année  1895. 

I  Le  deuxième  volume  est  la  continuation  du  premier  :  il  fait  connaître 
'état  d'organisation  des  services  et  les  résultats  de  leur  fonctionnement, 
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pendant  l'exercice  de  1896,  deuxième  tinnée    de  l'application  de   la  loi, 

La  raison  d'être  et  l'opportunité  de  cette  publication  qui,  j'espère, 
sera  continuée,  s'expliquent  non  seulement  par  Tiiuportance  de 
la  loi  du  15  juillet  1893  et  les  difficultés  qu'a  rencontrées  sa  prépa- 
ration, mais  surtout  par  les  prévisions  pessimistes  qui  l'ont  accom- 
pagnées et  les  craintes,  partagées  par  de  bons  esprits,  sur  les  coiisé« 
quences  financières  de  sa  mise  en  pratique.  Cette  loi  a  pour  objet  la  réa- 
lisation d'une  prescription  d'humanité  inscrite  par  la  grande  Assemblée 
nationale  au  titre  !•'  de  la  Constitution  votée  le  3  septembre  i791  et 
formulée  deux  ans  après  en  ces  termes  par  la  Convention  dans  la  loi  du 
24  vendémiaire  an  II  :  «  Tout  malade,  domicilié  de  droit  ou  non,  qui 
«  sera  sans  ressources,  sera  secouru  à  son  domicile  de  fait  ou  à  l'hospice 
c  le  plus  voisin.  » 

Lorsque,  il  y  a  dix  ans,  les  communications  faites  au  premier  Congrès 
international  d'assistance  nous  ont  fait  connaître  la  large  application  que 
ce  devoir  social  reçoit  dans  les  principaux  Etats  d'Europe  et  d'Amérique, 
avec  ou  sans  obligation  légale,  nous  étions  réduits  encore  aux  reHHourcea 
des  œuvres  locales  de  charité  et  d'un  certain  nombre  de  services  dépar- 
tementaux de  valeur  inégale  et  différents  d'organisation.  La  création  pres- 
crite par  la  loi  de  vendémiaire  an  II  d'un  service  public  assurant  des 
secours  à  tout  malade  privé  de  ressources  restait  à  l'état  de  vœu,  malgré 
des  efforts  tentés  à  la  Chambre  des  pairs  sous  la  Monarchie  de  Juillet  et  à 
l'Assemblée  nationale  de  Versailles  de  1872  à  1874. 

Des  conditions  plus  favorables  à  la  réalisation  de  ce  vœu  n'ont  pas 
tardé  à  se  produire  sous  l'influence  d'un  mouvement  d'opinion  auquel  le 
sentiment  de  l'insuffisance  de  nos  institutions  d'assistance  publique  n'a 
pas  été  étranger.  Le  gouvernement  a  été  amené  d'abord,  i!  y  a  douze  ans, 
à  grouper,  en  une  seule  direction  au  ministère  de  l'Intérieur,  les  services 
d'assistance  et  d'hygiène  épars  dans  divers  départements  ministériels.  Il 
a  complété  cette  réforme  l'année  suivante  (1888)  par  la  création  du 
conseil  supérieur  de  l'assistance  publique. 

De  ce  moment  date,  avec  l'entrée  en  fonctions  de  M.  Henri  Monod  à 
la  tête  du  nouveau  service,  une  série  continue  de  travaux,  d'effortn,  de 
résultats  aujourd'hui  réalisés,  ou  en  voiede  réalisation  ;  dont  l'ensemble  fer» 
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honneur  à  cette  fin  de  siècle,  parce  qu'il  constitue  un  très  notable  progrès 
en  vraie  civilisation  :  je  veux  dire  dans  ramélioration  du  sort  de  l'enfant 
abandonné,  de  la  femme,  du  vieillard  et  du  malade  sans  ressources.  Il  est 
juste  d'ajouter  à  cet  aperçu  des  publications  présentées  en  ce  moment 
à  l'Académie  que  dans  la  série  des  travaux  accomplis  au  cours  de  ces 
dix  dernières  années  au  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  portés 
ensuite  au  Parlement  ou  discutés  dans  les  congrès  internationaux  et 
nationaux  d'assistance,  personne  n'a  rempli  par  la  fécondité  de  l'ini- 
tiative, la  force  d'impulsion,  la  sûreté  de  la  direction,  un  rôle  aussi  utile 
et  n'a  pris  une  aussi  large  part  des  résultats  pratiques  que  le  directeur 
de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques. 

Le  dernier  travail  de  préparation  qui  a  abouti  à  la  loi  du  15  juillet 
1893  a  commencé  par  un  rapport  de  M.  Henri  Monod  au  ministre  de 
l'intérieur  en  date  du  10  juin  1888  dans  lequel  il  était  constaté  que  des 
services  de  médecine  gratuite  existaient  dans  quarante-quatre  dépar- 
tements, mais  qu'en  somme,  dans  notre  pays  démocratique,,  il  dépend 
uniquement  du  bon  ou  du  mauvais  vouloir  d'un  représentant  du  pouvoir 
local  qu'il  soit  ou  non  satisfait  à  un  des  devoirs  d'humanité  les  plus  essen- 
tiels: «N'est- il  pas  urgent,  aujoutait  le  rapporteur,  de  contraindre  par  la 
loi,  au  nom  seul  des  intérêts  du  pays,  que  le  droit  à  l'abandon,  pratiqué  à 
l'égard  des  indigents  malades,  fasse  place  à  l'obligation  de  les 
assister  ?  > 

Un  projet  préparé  comme  conclusion  de  ce  rapport,  porté  en  1889  au 
conseil  supérieur,  y  fut  étudié  d'abord  par  la  première  section  du  conseil  ; 
la  discussion  remplit  la  première  session  de  cette  assemblée  en  1890. 
nfin,  après  trois  années  passées  au  Parlement,  il  est  devenu  la  loi  dont 
e  fonctionnement  est  l'objet  des  deux  publications  dont  je  suis  chargé 
e  faire  hommage  à  l'Académie. 

Le  premier  volume  est  consacré  aux  premières  applications  de  cette 
toi,  pendant  l'année  1895.  M.  Monod  ne  fait  pas  seulement  connaître  le 
|iegré  d'organisation  et  d'activité  auquel  ces  services  nouveaux  ont  été 
menés  dans  le  cours  de  cet  exercice  ;  il  se  préoccupe,  avec  un  souci 
articulier  de  mettre  en  lumière  l'établissement  et  le  fonctionnement  du 
ouble  contrôle,  contrôle    général  et  contrôle    départemental,  l'un  et 
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l'autre  indiepeneables  pour  pouvoir  exercer  Bur  la  marche  des  services 
UDe  action  régulatrice,  mettre  un  frein  aux  dépenses  et  prévenir  les 
abus.  J'ai  rappelé  les  craintes  éprouvées  par  de  bons  esprits,  dans  les 
Conseils  généraux  et  au  Parlement,  sur  les  conséquences  ânancières  de  la 
FubstitutioB  de  l'obligation  légale  de  l'assistance  médicale  à  l'assistance 
facultative  ;  M.  Monod  fait  remarquer  que  les  auteurs  de  la  loi  n'ont 
rien  fait,  ni  rien  dit  pour  atténuer  ces  craintes  et  que  l'administration 
elle-même,  en  se  mettant  à  l'œuvre  pour  l'appliquer,  les  a  respectées  et 
même  utilisées.  <  Ces  inquiétudes,  ajoutait  M.  Monod,  dureront  tant  que 
la  pratique  de  la  loi  ne  sera  pas  complète  et  complètement  régularisée. 
On  pourra  toujours  craindre  que  par  la  faiblesse  des  administrations 
locales  ou  par  la  faiblesse  de  certains  médecins  pour  leurs  malades,  les 
secours  ne  prennent  une  extension  qui  dépasse  let>  bornes  de  l'obligation 
légale.  »  Des  abus,  de  véritables  excès  de  cette  nature  se  sont  en  effet 
produits  çà  et  là  ;  l'ensemble  toutefois  n'en  a  pas  été  alarmant  et  nous 
voyons  dans  le  tome  second  que  les  prévisions  budgétaires  n'ont  pas  été 
atteintes. 

Le  second  volume  relatif  à  l'année  1896  se  compose,  comme  le  premier 
de  trois  parties.  La  première  fait  connaître  comment  s'est  poursuivie  l'or 
ganisation  des  services.  La  deuxième  présente  l'exposé  du  fonctionne- 
ment de  ces  services.  La  troisième  est  consacrée  au  contrôle  départe- 
mental et  au  contrôle  général  par  lequel  sont  précisées  les  charges 
imposées  à  l'État  par  la  loi. 

L'impression  qui  se  dégage  de  l'ensemble  des  documents   analyBét;  et 
des  table(\ux  réunis  dans  ce  livre  peut  se  résumer  ainsi  :  à  la  fin  do  la 
deuxième  année  de  son  application,  l'assistance  médicale  obligatoire  n'a 
pas  atteiiJl  son  plein  fonctionnement  ;  un  grand  pas  a  été  fait  cependant 
le  principe  de  l'obligation  a  pénétré  dans  les  moeurs  et  le  terrain  do  soi. 
application  s'est  étendu  ;  en   1893,  les  services  de  médecine  oxistaieot 
dans  48  départements,  pour  une  population  de  19  millions  d'habitante 
en  1895,  l'assistance  médicale  obligatoire  s'est  exercée  dans  63  di  i 
ments,  pour  25,218,000  habitants  ;  en  1896,  elle  s'est  étendue  à  ^^ 
partements    et    à    une    population    de    près    de    32   mil  lions   d'âmes 
(31,917,215).  Le  nombre  des  malades  soignés  en  1895  a  été  de  120,504 
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en  1896,  il  s'est  élevé  à  178,267.  (Les  départemcDts  de  la  Seine  et  du 
Rhône,  dont  les  services  anciens  suffisaient  aux  besoins,  n'ont  pas  été 
compris  dans  ces  calculs.)  Les  relevés  des  services  en  1895  avaient  fait 
ressortir  le  coût  moyen  du  traitement  d'un  malade  assisté  à  13  fr.  10  ; 
en  1896,  le  prix  moVen  s'est  élevé  à  14  fr.  63,  constatation  suffisante 
pour  commander  un  redoublement  de  vigilance  dans  le  contrôle  et 
d'efforts  pour  donner  à  l'organisation  des  services  plus  de  précision  et  de 
fixité. 

Ces  questions  d'organisation  et  de  contrôle  sont  soigneusement  traitées 
dans  la  deuxième  partie  des  publications  de  M.  Henri  Monod  ;  une  large 
place  y  est  donnée  à  l'analyse  des  rapports  des  contrôleurs  départemen- 
taux et  des  contrôleurs  délégués  du  ministère  de  l'intérieur. 

En  somme,  au  milieu  des  difficultés  du  début,  malgré  les  entrai, 
nements,  les  fautes,  les  abus  inévitables,  il  résulte  des  chifEres  officiels 
que  le  montant  des  dépenses  est  resté  au-dessous  des  prévisions  budgé- 
taires. Les  dépenses  d'exécution  de  la  loi  ont  été  évaluées  à  8  millions 
environ  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  et  dans  les  rapports 
des  commissions  parlementaires.  D'après  une  évaluation  faite  au  minis- 
tère des  finances  en  1893,  elles  étaient  portées  à  12,300,000  fr.  Or,  les 
relevés  officiels  pour  1896  établissent  qu'elles  ont  été  de  6,317,760  fr., 
sur  lesquels  on  a  dépensé  1,440,327  fr.  pour  l'assistance  à  domicile  et 
4,206, 167  f r.  pour  l'assistance  hospitalière. 

Beaucoup  de  points  intéressants  mériteraient  encore  d'être  relevés  re- 
ativement  au  degré  d'organisation  des  services  de  l'une  et  de  l'autre  de 
:es   assistances,  à  l'utilisation    des  ressources  hospitalières,  aux  condi- 
ioQs  du  traitement  à  domicile,  à  la  création  des  dispensaires,  à  la  mutua- 
ité  intercommunale,  aux  services  communaux  autonomes,  aux  demandes 
l'organisation  spéciale  et  enfin   aux  abus  locaux  et  à  l'utilisation  des 
Qiliatives  locales.  Il  semble  que  ces  questions  seront  examinées  avec 
lus  de  fruits  lorsque  les  services  seront  sortis  de  la  période  des  tâton- 
ements  et  auront  acquis  leur  constitution  définitive. 
!  En  attendant  les  comptes  rendus  ultérieurs  qui  nous  sont  promis,  on  peut 
ire  que  les  chifEres  officiels  et  l'ensemble  des  faits  exposés  avec  une 
litière  sincérité  autorisent  M.  Henri  Monod  à  persévérer  dans  le  sen- 
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tiin6Dt  optimiste  exprimé  dans  les  lignes  Buiv&ntes  par  lesquelles  se  ter 
mine  la  coaclusion  da  premier  des  deux  volumes  dont  il  fait  hommage  à 
l'Académie  :  c  Le  problème  de  l'assistaoue  aux  pauvres  sur  lequel  se  sont 
exercés  tant  de  généreux  esprits,  qui  a,  depuis  des  siècles,  préoccupé  let 
gouvernements  de  la  France,  il  semble  permis  de  dire  après  l'expérience 
dont  je  viens  de  rendre  compte,  que  notre  troisième  République  l'a  enfin 
résolu.  Ce  bienfait  n'a  été  si  longtemps  retardé  que  parce  qae  les 
pouvoirs  publics,  cédant  à  des  craintes  que  l'événement  prouve  vaines, 
reculaient  devant  la  solution  nécessaire,  mise  en  pleine  clarté  dès  l'aobe 
de  la  Révolution  française  et  qui  est  l'obligation  légale.  • 
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SÉANCE  DU  3.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Le  salaire  des  ouvriers  en  Espagne,  par  M.  André  Barthe  et 
Barthe  (brochure  in-S»,  Madrid,  Richard  Fé,  1896). 

M.  Levasseur  présente  quatre  fascicules  de  statistique  publiés  par  le 
Département  du  Trésor  des  Etats-Unis,  intitulés  :  l»  Télégraphes  du 
monde;  2«  Commerce  d'Asie  et  d'Océanie ;  3°  Grands  canaux  du  monde; 
4»  Systèmes  coloniaux  du  monde.  (Fascicules  in-40  en  anglais,  1898-1899.) 

M.  Maurice  Block  présente  les  deux  ouvrages  suivants  :  !<>  Perché  il 

dazio  sul  grano,  Conférence   faite   à  Milan,  le  26  février  1899,    par 

1  M.  Lorenzo  Michelangelo  Billia  (brochure  in-8o,  Milan,  Frères  Bocca,  189&)  ; 

|2«  Rosmini  nella  présente  questione  sociale,  par  M.  Carlo  Calzi  (in-8», 

Turin,  Frères  Bocca,  1899). 

M.  Arthur  Desjardins  présente  une  brochure  d<}  M.  Paul  Fauchille, 
directeur  de  la  Revue  générale  de  droit  international  public,  intitulée  : 
\Le»  secours  aux  blessés,  malades  et  naufragés  dans  les  guerres  maritimes 
(in-8«>,  Paris,  A.  Pedone,  1899). 

i  M.  Roussel  rend  compte  d'une  étude  manuscrite  snr  Les  enfants  trou- 
\vés  à  Constantinople,  qui  a  été  adressée  à  rA<;adémie,  sans  lettre  d'envoi, 
par  M.  Zavitziano,  fondateur  du  service  des  ehfants  trouvés  de  N.-D.  de 
Pera. 

M.  Maurice  Blook  donne  «lecture  d'un  mémoire  sur  Le  travail  ênèoi. 

M.  Levasseur  termine  la  lecture  du  rapport  fait,  au  nom  de  la  section 
l'économie  politique,  sur  le  concours  du  prix  du  budget,  dont  le  sujet 
était  :  Étudier  le  régime  des  Manufactures  royales  en  France  avant  1 780  ; 
3t  propose  de  décerner  le  prix,  de  la  Tftleur  de  deux  mille  francs,  an 
mémoire  inscrit  sous  le  n*  1  ayant  pour  épigraphe  :  Le  Htre  de  Manufac- 
ture royale  détruit  Végalité  entre  les  diférents  fabricants.  Cest  toujours  un 
mnilège  qui  sort  du  droit  commun. 

(Correspondance  inédite  de  Turgot.) 
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Il  propose,  en  outre,  d'accorder  une  mention  honorable  au  mémoire 

no  2  portant  pour  épigraphe  :  Pour  le»  Manufactures,  ne  craignez  pa*  que 

je  gaste  rien. 

(Henri  IV.  Lettre  du  26  aoftt  1598.) 

Les  conclusions  du  rapport  ayant  été  adoptées  par  l'Académie,  M.  le 
Président  procède  à  l'ouverture  du  pli  cacheté  joint  au  mémoire  n»  1 ,  et 
lit  le  nom  de  M.  P.  Boistonncuie,  agrégé  d'histoire,  professeur  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  l'Université  de  Poitiers,  qui  sera  proclamé  en  séance 
publique. 

Sur  la  propositon  du  Secrétaire  perpétuel,  l'Académie  décide  qu'elle 
nommera,  dans  sa  prochaine  séance,  une  commission  mixte  chargée 
d'examiner  les  conclusions  du  mémoire  présenté  dans  la  séance  du  29  avril 
dernier. 

SÉANCS  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Recueil  de»  notice»  et  mémoire»  de  la  Société  archéologique 
du  département  de  Conttantine,  l*'  volume  do  la  4«  série,  32*  volume  de 
la  collection,  année  1898  (in-8°,  Constantine,  D.  Braham,  1899). 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Traité  général, 
théorique  et  pratique  de»  Société»  civile»  et  commerciale»  (avec  formules), 
par  C.  Houpin,  rédacteur  en  chef  du  t  Journal  des  Sociétés  »  (3^  édition, 
2  volumes  in-S»,  Paris,  Administration  du  Journal  des  notaires  et  des 
avocats,  L.  Larose  et  chez  l'auteur,  1899). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  un  ouvrage  de  M.  Eugène  d'Eichthal, 
intitulé:  Sociali»me  et  problème»  sociaux  (in-12,  Paris,  Félix  Alcan,  1899). 

M.  Georges  Picot  donne  communication  à  l'Académie  des  lettres  de 
remerciement  adressées  par  MM.  P.  Boissonnade,  Ch.  Dupuis  et  Lacroix, 
récemment  couronnés  ou  récompensés. 

M.  Paul  Leroy- Beaulieu  présente  un  ouvrage  en  trois  volumeu  av«o 
atlas,  intitulé  :  Guide  d<  l'immigrant  à  Madaga»car,  ouvrage  publié  au 
gouvernement  général  de  Madagascar  et  dépendances,  avec  le  conconr» 
du  Comité  de  Madagascar  (ia-S»,  Paris,  Armand  Colin  et  C»«,  1899). 

M.  Arthur  Deejardins  présente  des  observations  au  sujet  de  la  racsur*' 
qu'il  convient  de  garder  dans  les  ooavres  d'extension  coloniale. 
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M.  Paul  Leroy-Beaulieu  expose  les  conditions  de-  la  colonisation 
française. 

M.  Levasseur  demande  la  parole,  La  discussion  sera  continuée  dans  la 
prochaine  séance. 

Conformément  à  son  ordre  du  jour,  l'Aeadémie  procède  à  l'élection  de 
la  commission  mixte  qui  sera  chargée  d'examiner  les  conclusions  du 
mémoire  présenté  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  dans  la  séance  du 
29  avril  dernier. 

Sont  nommés  membres  de  cette  commission  :  MM.  Ravaisson-MoUien, 
Liard,  Aucoc,  Levasseur,  Hocquain  et  Charmes. 

M.  Adolphe  Guillot  lit  un  rapport  au  nom  de  la  commission  de  la 
fondation  Garnot. 

SÉANCE  DU  17.  —  M.  le  Président  annonce  à  l'Académie  la  perte 
jqu'elle  a  faite  en  la  personne  de  M.  Nourrisson,  décédé  le  mardi  13  de  ce 
jmois.  Le  bureau  et  un  grand  nombre  de  membres  de  l'Académie  ont 
lissisté  aux  funérailles  qui  ont  eu  lieu  le  15.  Le  défunt  ayant  interdit 
es  discours  aux  obsèques,  M,  le  Président  exprime  les  regrets  de  l'Aca- 
ilémie  en  une  courte  allocution  et  propose  de  lever  la  séance  en  signe  de 
leuil. 

Après  diverses  observations  tendant  à  faire  de  cet  hommage  un  précé- 
dent qui  désormais  s'appliquera  en  tous  les  cas,  la  proposition  est  acceptée 
t  la  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU  24  :  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
uivantes  :  —  ^a  législation  sur  le  régime  de»  eaux.  Petit  mantiel  pra- 
•que  pour  l'application  de  h,  loi  du  8  avril  1898,  à  l'usage  des  proprié- 
lires,  par  M.  Antonin  Rousset,  ancien  inspecteur  des  eaux  et  forêts  en 
etraite  (in-8o,  Avignon,  François  Seguin,  1899)  ;  —  Statistica  Guidiziaria 
\mle  e  commerciale  e  statistica  notarile  per  Vanno  1896,  publication  de  la 
irection  générale  de  statistique  du  royaume  d'Italie  (in-é»,  Rome, 
K  Bertero,  1899)  ;  —  Reale  istituto  Lombardo  di  scienze  e  lettere 
^^iconti,  série  II,  volume  XXXI  (in-8o.  Milan,  Ulrico  Hœpli,  1898)  ; 
-  Ancora  intomo  aile  origini  délia  morale  utilitaria  dello  Stuart  Mill,  i 
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prêcuriori  dello  i$tttart  Mill  m  Inghiliaray  par  M.  Giaseppe  Zaccante 
(in-4o,  Milan,  Ulrico  Hœpli,  1898)  ;  —  /.  Tratti  medieoali  di  ritmica 
latitM,  par  M.  Giovanni  Mari  (in-4o,  Milan,  Ulrico  Hœpli,  1899)  ;  — 
Mémoire*  de  VAcadémie  de  Vérone,  da  volame  LXXII,  série  III, 
fasc.  I  au  volume  LXXIV,  série  III,  faso.  III,  en  tout  neuf  fascicules, 
de  1896  à  1899  (in-8°,  Vérone,  G.  Franchini);  —  Diritto penaU  e  publica 
sieuresza.  Guida  Uorico-pratica,  par  M.Francesco  Manduca  (in-12,  Nocera 
inferiore,  Angelo  Angora,  1899)  ;  —  Rétumé  itatistique  de  Vempire  dm 
Japon,  publié  par  le  Bureau  de  la  stAtistique  générale  du  cabinet  impé- 
rial (in-8»,  13*  année,  Tokio,  1899\. 

M.  Boutxoux  présente  &  l'Académie  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Lei 
principes  fondamentaux  de  rHittoire,  par  M.  A.-D.  Xénopol,  professeur 
&  l'Université  de  Jassy  (in-8»,  Paris,  Ernest  Leroux,  1899). 

M.  Maurice  Block  présente  un  ouvrage  de  M.  Victor  Turquan,  ancien 
chef  de  la  statistique  générale  de  la  France  au  ministère  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  intitulé  :  Es$ai  de  recmtemeni  de»  employés  et  fonctionnaira 
de  VEtat  (brochure  in-8»,  Paris,  au  secrétariat  de  la  Société  d'économie 
sociale,  1899). 

A  propos  de  cet  ouvrage,  des  observations  sur  le  nombre  des  fonction- 
naires sous  l'ancien  régime  sont  successivement  présentées  par  MM.  Doniol, 
Levasseur,  Stourm  et  Desjardins. 

M.  Boutmy  présente  un  ouvrage  de  G.  Tarde,  intitulé  :  Lei  tramfot' 
maiion»  du  pouvoir  (in-8*,  Paris,  Félix  Alcan,  1899). 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  hommage  à  l'Académie  dcH  tonios  1  et  II 
de  son  Traité  de  la  science  des  finances,  sixième  édition  refondue  et  aoR- 
mentée  (in-8*,  Paris,  Guillaumin  et  C>«,  1899). 

M.   Levasseur  prend  la  parole  sur  la  Politique  coloniale  de  la  Francs. 

M.  Paul  Leroy- BeauUeu  ajoute  quelques  observations. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  à  l'Académie  des  nouvelles  de  M.  Fré- 
déric Passy,  qui  a  pu  écrire  lui-même  un  billet  de  quelques  lignes  annon- 
çant sa  convalescence 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  la  lettre  suivante  que  le  commandaat 
Marchand,  lauréat  du  prix  Audiffred,  lui  a  adressée  le  16  de  ce 
mois. 
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Saint-Servan,  16  juin  1899. 

c  Le  commandant  Marchand  à  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie. 

<  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 

c  En  venant  présenter  aujourd'hui  à  l'Académie  le  tribut  de  meB 
remerciements  et  de  ma  profonde  gratitude,  pour  l'insigne  honneur 
qu'elle  a  fait  au  chef  de  la  Mission  Congo-Nil,  en  lui  attribuant  le  prix 
Audiffred,  je  dois  d'abord  lui  offrir  des  excuses  pour  le  retard  apporté  à 
ll'expression  de  ma  reconnaissance  et  dont  ma  vie  agitée  au  cours  des 
ideux  dernières  semaines  est  l'unique  cause. 

«  Fier,  plus  que  je  ne  saurais  le  dire,  de  cette  haute  marque  d'approba- 
{tion  et  de  bienveillance,  j'ose  pourtant  encore  demander  à  l'Académie  de 
Joindre  une  grâce  à  ses  faveurs. 

»  Votre  Illustre  compagnie,  qui  n'a  entendu  rechercher,  pour  le  récom- 
t)enser,  que  le  dévouement  à  la  Patrie,  si  naturel  cependant  chez  un 
oldat,  voudra  toutefois  permettre  à  l'humble  chef  de  la  Mission  fran- 
isaise  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  but  de  l'œuvre  dans  la  poursuite  de 
tquelle  il  rencontra  vos  consolants  suffrages. 

«  C'est  sous  l'empire  de  cette  pensée  que^  jaloux  seulement  de  garder 

jour  moi  la  haute  récompense  morale  dont  l'Académie  est  l'unique  dis* 

f  jensatrice,  je  viens  la  supplier  de  consentir  à  ce  que  la  partie  matérielle 

a  prix  AudifEred,  les  quinze  mille  francs  y  attachés,  soient  transmis 

ï  8on  nom  et  de  ma  pleine  volonté  à  la  Ligw  maritime  française. 

c  Daignez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  avec  l'hommage  de 

on  infinie  reconnaissance  pour  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 

nes,  les  assurances  de  mon  très  profond  respect. 

c  Signé  :  Commandant  Mâboband.  » 

Cette  lettre  soulevant  une  question  de  principe,  le  Secrétahre  perpétuel 

mmunique  à  l'Académie  la  réponse  qu'il  se  propose  d'adresser  à  M.  le 

•mmandant  Marchand,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

I  €  Monsieur  le  Commandant, 

I  Je  me  suis  empressé  de  soumettre  k  l'Acadénaie  la  lettre  par  laquelle 

'us  lui  avez  fait  parvenir  l'expreBsion  de  vos  remerciemeats. 
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<  Voua  lui  demandez  de  coAsentir  à  ce  que  les  quinze  mille  fraacfl,  mon- 
tant du  prix  qui  vous  a  été  décerné,  soient  transmis  en  son  nom  à  h 
Ligue  maritime  française. 

«  L'Académie  n'accorde  de  prix  qu'aux  personnes.  Elle  a  voaln  honorai 
Totre  œuvre  et  celle  de  vos  compagnons.  Elle  ne  peut  changer  l'attribu- 
tion qu'elle  a  faite  et  qui  sera  proclamée  lors  de  la  séance  publique 
annuelle,  qu'elle  tiendra  cet  hiver. 

c  La  somme  de  quinze  mille  francs,  montant  du  prix,  ne  peut  être  tou- 
chée au  Secrétariat  de  l'Institut  que  sur  votre  quittance  ou  sur  votre 
procuration. 

<  Vous  serez,  après  cette  formalité,  le  meilleur  et  seul  juge  de  l'emploi 
que  vous  voudrez  en  faire. 

c  Agréez,  Monsieur  le  Commandant,  l'expression  de  ma  haute  considé 
ration.  » 

Après  examen  de  la  question,  l'Académie  approuve  la  solution 
proposée. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  de  la  proposition  faite  le  27  mai 
dernier  par  M.  Ravaisson-Mollien,  en  vue  d'ouvrir  dans  le  sein  de  l'Aca- 
démie une  enquête  et  une  discussion  sur  les  réformes  de  renseignement 
secondaire. 

M.  Ravaisson-Mollien  développe  sa  proposition  et  prie  l'Académie  de 
nommer  une  commission  de  six  membres  qui  serait  chargée  de  fixer  U 
méthode  du  travail  et  de  préparer  l'enquête  ainsi  que  la  réunion  des 
documents. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Levasseur,  Desjar* 
dins  et  Georges  Picot,  il  est  décidé  que  M.  Ravaisson-Mollien  présentai» 
à  l'Académie  un  rapport  sur  l'enquête  poursuivie  par  la  commission  d« 
la  Chambre  des  députés,  et  qu'à  l'occasion  de  ce  rapport,  les  membres 
de  l'Académie  pourront  présenter  les  observations  qu'ils  jugeront 
convenables. 

Le  Oérant  retpor\»ahU, 

HiMBT  VERGÉ. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET 

(Économie  politique) 

A    DÉCERNER    EN    1899 


LES  MANUFACTURES  ROYALES  AVANT  1789 


La  section  d'économie  politique,  finances  et  statistique 
fivait  proposé  comme  sujet  de  prix  du  budget  pour  le  con- 
cours de  1899  la  question  suivante  :  Etude  sur  les  manufac- 
ures  royales  avant  17 89.  En  adoptant  cette  question,  l'Aca- 
lémie  pouvait  craindre  qu'elle  ne  fit  double  emploi  avec  la 
juestion  du  rôle  de  l'administration  royale  dans  ses  rapports 
jivec  la  grande  industrie  en  France  aux  xvii^  et  xviii«  siècles 
(jtu'elle  avait  déjà,  sur  la  proposition  de  la  section,  mise  au 

ttoncours  pour  le  prix  Rossi  de  l'année  1807.  Cette  crainte, 
li  elle  avait  existé,  n'aurait  pas  été  justifiée  par  l'événe- 
fjaent;  car  il  n'y  a  pas  eu  double  emploi  et  les  deux  con- 
ours  ont  donné  naissance  à  de  bons  travaux  dont  la  publi- 
ation,  si  elle  est  faite,  éclairera  l'histoire  économique  de 
i  France  au  xyii*  et  au  xviii»  siècle.  L'Académie  se  rap- 
ielle  que,  dans  le  concours  sur  la  grande  industrie,  elle  a 
iartagé  le  prix  entre  deux  professeurs  de  faculté,  M.  Bois- 
onnade  de  la  Faculté  de  Poitiers  et  M.  Dumas  de  la  Faculté 
e  Toulouse  et  accordé  une  mention  honorable  à  M.  des 

MOUVELLB  SÉRia  —  LU.  i7 
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Cilleuls.  Ce  dernier  est  le  seul  jusqu'ici  qui  ait  fait  imprimer 
son  travail  ;  son  livre,  riche  en  documents  inédits  que  l'au- 
teur a  tirés  principalement  des  Archives  nationales,  consti- 
tue une  importante  contribution  à  cette  histoire. 

Le  concours  sur  les  manufactures  royales  n'a  pas  été 
moins  fructueux.  L'Académie  n'a  reçu  que  deux  mémoires. 
Mais  tous  deux,  quoique  de  valeur  inégale,  sont  des  tra- 
Taux  solides  ;  les  auteurs  ont  bien  compris  la  question  ;  ils 
ont  su  la  traiter  et  il  est  désirable  que  leurs  manuscrit» 
deviennent,  après  certaines  retouches,  des  livres  accessibles 
au  public:  l'histoire  économique  y  gagnera. 

En  attendant,  la  section  d'économie  politique,  finances  et 
statistique  a  voulu,  dans  le  rapport  qu'elle  soumet  à  l'Aca- 
démie, présenter  un  résumé  des  deux  mémoires  et  par  là 
donner  une  idée  de  ce  qu'était  le  système  de  protection  et 
d'encouragement  à  la  grande  industrie  connu  sous  le  nom 
de  Manufactures  royales  dont  je  n'avais  pu  qu'esquisser  les 
principaux  traits  dans  la  première  édition  de  mon  Histoire 
des  classes  ouvrières  et  qui  a  fourni  matière  à  plusieurs 
monographies  remarquables,  mais  qui  n'avait  pas  jusqu'à 
présent  été  l'objet  d'un  travail  d'ensemble  spécial  et  complet. 

Le  mémoire  n»2,  portant  pour  devise  un  mot  de  Henri  IV 
à  Sully  :  t  Pour  les  manufactures  ne  craignez  pas  que  je 
gaste  rien  »,  est  un  manuscrit  en  petit  formai  de  283  pages. 
Le  mémoire  comprend  sept  chapitres,  dont  le  premier  pré- 
sente l'idée  générale  du  sujet,  le  second  donne  un  aperçu  des 
privilèges  de  manufacture  conférés  par  les  rois  avant  Col- 
bert;  les  quatre  suivants  une  série  de  monographies  d'éta- 
blissements investis  du  titre  de  manufacture  royale  ou  de 
privilèges  analogues  de  Colbert  jusqu'à  lafin  de  la  monar- 
chie absolue  et  le  dernier  chapitre  un  résumé  d'une  appré- 
ciation des  avantages  résultant  de  ces  privilèges. 

L'auteur,  s'aidant  des  Recherches  des  antiquités  do  ^'»"- 
val,  remonte  jusqu'à  François  !«'  et  à  Técole  de  Font 
bleau  où  le  roi  avait  créé  un  atelier  de  tapisseries  de  haute 
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lisse  SOUS  la  direction  de  Babou  de  la  Bourdaiguère  et  avec 
le  concours  du  Primatice.  Celui-ci  fournissait  les  cartons  et 
[dirigeait  le  travail  ;  mais  le  personnel  était  français  et  l'œu- 
vre nationale  ;  car,  sur  douze  ouvriers,  il  n'y  avait  qu'un 
litalien.  La  soierie  était  un  autre  objet  de  luxe  dont  le  roi 
aurait  voulu  enlever  le  monopole  à  l'Italie.  On  sait  qu'il 
établit  en  1536  deux  fabricants  italiens  à  Lyon  ;  on  sait 
jmoins  que,  dès  1527,  il  avait  installé  à  Paris,  rue  de  le  Tixe- 
randerie,  dans  une  maison  provenant  de  l'héritage  de  René 
^' Anjou,  le  sieur  Thomas  Lamaque  pour  y  diriger  un  ate- 
lier de  tisseurs  de  soie. 

L'atelier  de  Fontainebleau  était  une  véritable  manufacture 
royale  quoiqu'il  ne  fût  pas  désigné  par  cette  épithète.  L'au- 
teur ne  l'a  pas  rencontré  dans  les  textes  officiels  avant  l'année 
^646,  date  du  privilège  octroyé  au  sieur  Cadeau.  Les  «Bou- 
liques  de  métiers  »  autorisées  à  la  Trinité  par  Henri  II  que 
3ite  aussi  l'auteur  nesont  pasàproprementparlerdesmanu- 
acturesroyales.L'Hôpitalde  laTrinité,  situé  rue  Saint-Denis 
m  face  la  rue  Saint-Sauveur  élevait  des  enfants  orphelins 
)u  abandonnés.  Le  roi  avait,  par  lettres  patentes  de  sep- 
embre  1551,  autorisé  les  administrateurs  à  «  entreprendre 
outes  sortes  de  manufactures  »  et  avait  accordé  un  subside 
lour  la  construction  des  boutiques.  Trois  après  (1554),  un 
rrêt  du  Conseil  avait  conféré  aux  enfants  qui  y  auraient 
té  employés  pendant  six  ans  le  droit  d'exercer  ensuite  le 
létier  sans  faire  de  chef-d'œuvre  ni  supporter  de  frais.  En 
556,  le  roi,  les  ayant  prises  sous  sa  protection  spéciale,  dé- 
îndit  aux  jurés  des  communautés  d'arts  et  métiers  d'y  faire 
es  visites  sans   être    accompagués  de  deux  administra- 
iurs  de  l'hôpital.  Car  les  jurés  par  jalousie  tracassaient  les 
outiquiers  privilégiés  ;  des  membres  de  ces  conmunautés 
^eutés  avaient  même  été  jusqu'à  casser  les  vitres  des  bou- 
iques.  Ils  n'empêchèrent  pas  que  les  boutiques  furent  re- 
lerchées,  achalandées  et  conservassent  leurs  privilèges 
andant  les  siècles  suivants. 
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Les  Valois  ont  fait  quelques  essais  de  patronage  indus- 
triel. Mais  en  réalité  c'est  avec  Henri  IV  que  commence 
avec  une  régularité  systématique  la  politique  économique 
qualifiée  du  nom  de  manufacture  royale.  Les  deux  concur- 
rents le  reconnaissent;  ils  avaient  d'ailleurs  pour  com- 
prendre et  raconter  les  débuts  de  cette  politique  un  guide 
excellent  dans  l'ouvrage  de  M.  Fagniez  sur  Henri  IV. 

L'auteur  du  mémoire  n*  2  énumère  dix  manufactures 
créées  ou  patronnées  par  Henri  IV.  Peu  paraissent  lui  avoir 
survécu.  Une  des  plus  considérables,  la  manufacture  de 
soie  d'or  et  d'argent  dont  le  capital  avait  été  formé  par  un 
officier  royal,  Moisset  et  cinq  marchands  de  Paris  et  qui 
avait  été  comblée  de  faveurs  par  le  roi,  don  de  30,000  liv.; 
prêt  de  150.000  liv.  sans  intérêt,  logement  gratuit  d'abord 
à  l'hôtel  occupé  au  xvi^  siècle  par  LaMaque,  puis  à  la  place 
Royale,  brevet  gratuit  de  maîtrise  pour  les  ouvriers  api -" 
six  années  de  service,  n'est  pas  même  mentionnée  i a 
Montchrétien  qui  écrivait  quelques  années  après  la  mort 
de  Henri  IV.  La  savonnerie,  installée  parLourdetà  Chaillot 
est  la  seule  qui  ait  eu  une  longue  existence.  Lorp""""" 
1712  elle  fut  réunie  aux  Gobelins,  elle  était  encore  d, 
par  des  descendants  de  Lourdet.  Mais  elle  avait  toujours 
végété  faute  d'argent.  Longtemps  même  elle  avait  été  con- 
trariée dans  son  travail  «par  les  procès  que  les  maîtres  ta- 
pissiers, courte  pointiers,  merciers  grossiers  et  autres  lui 
ont  suscités  >.  Sous  Louis  XIII,  Lourdet  se  plaignait  de  n'a- 
voir jamais  pu  avoir  les  cent  enlants  de  la  Trinité  que  son 
contrat  l'obligeait  à  instruire.  <  Ceux,  dii-il,  qui  ont  cher^ 
ché  à  ruiner  son  dessein  ayant  toujours  empêché  qu'il  n'eût 
cette  qualité  et  lui  ayant  débauché  les  plus  instruits  de  ceux 
qu'il  a  eus  avant  que  le  temps  de  leur  apprentissage  fut 
achevé.  > 

RichelieuetMazarin,absorbéspard'autressoucis,  ont,  ^aiis 

renier  la  politique  économique  de  Henri  IV,  peu  fait  pour 
les  manufactures.  C'est  cependant  Mazarin   qui   donna  à 
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Cadeau,  son  privilège.  Voici  dans  quelles  circonstances.  La 
ville  de  Sedan,  où  l'industrie  de  la  draperie  était  pratiquée, 
avait  été  cédée  à  la  France  en  1641.  Trois  marchands  dra- 
piers de  Paris  obtinrent  le  privilège  d'y  fonder  une  manu- 
facture royale  qui  eut  pendant  vingt  ans  le  monopole  en 
I  France  de  la  fabrication  des  draps  de  laine  noirs  ou  de  cou- 
:  leur,  façon  de  Hollande,  la  défense  aux  officiers  de  police 
I  et  gardes  des  communautés  de  faire  des  visites  dans  leurs 
j  ateliers,  le  titre  de  noblesse  pour  eux  et  leurs  enfants  ainsi 
que  le  droit  de  committimus,  500  livres  de  pension  à  leur 
profit  et  8.000  livres  de  subvention  annuelle  pendant  la 
[durée    du  privilège,  l'exemption  de  la  taille  et  des  autres 
j  charges  fiscales  pour  tous  leurs  ouvriers  et  la  naturalisa- 
tion pour  ceux  qui  viendraient  de  l'étranger.  Mais  le  mono- 
pole froissait  les  intérêts  des  tisserands  établis  antérieure- 
Iment  et  la  société  Cadeau  ne  tarda  pas  à  donner  prise  à  la 
critique  en  réduisant  le  nombre  de  ses  métiers  à  sept  et  en 
iapposant  sa  marque  royale  sur  des  draps  façon  de  Hollande 
qu'elle  autorisa  d'autres  tisserands  à  fabriquer  moyennant 
une  redevance  de  55  écus  par  an.  Aussi,  quand  en  1666,  le 
privilège  expira,  Colbert  refusa  de  le  renouveler.  «  Sa  Ma- 
jesté, dit  en  son  nom  le  gouverneur  de  Sedan,  est  résolue 
de  laisser  la  liberté  de  fabriquer  des  draps  comme  avant 
l'obtention  du  privilège.  >  Néanmoins  les  draps  dits  Cadeau 
ouïrent  très  longtemps  encore  de  la  vogue.  La  fabrique 
existait  encore  en  1788  et  était  honorée,  ainsi  que  trois 
iutres  fabriques,  du  titre  de  Manufacture  royale.  Outre  les 
U9  métiers  qu'elle  entretenait,  vingt-sept  petits  fabricants 
m  possédaient  394  et  tous  ensemble  produisaient  par  an 
\  à  9.000  pièces  au  chef  desquelles  ils  avaient  l'autorisation 
l'inscrire  :  Draperie  royale  de  Sedan, 
i  Parvenu  au  ministère  de  Colbert  l'auteur  abandonne  la 
Ittéthode  chronologique  pour  la  méthode  analytique.  Les 
.hapitres  III  à  VI  inclusivement  sont  formés  de  monogra- 
thies  d'établissements  dont  il  trace  l'histoire,  quand  il  le 
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peut,  depuis  leur  origine  jusqu'à  leur  fin,  ou  dont  il  se 
contente  d'exposer  les  conditions  d'existence.  Manufac- 
tures royales  de  draperies  dans  le  Languedoc,  à  Louviers, 
àAbbeville;  manufacture  de  soie  àSaint-Maur;  manufac- 
tures de  coton  à  Sens,  à  Saint-Sever,  etc.  ;  manufactures 
de  tapisseries  des  Gobelins,  de  meubles  et  de  la  Savonnerie 
de  Beauvais  ;  manufacture  d'Aubnsson,  manufacture  de 
glaces,  manufactures  de  faïence  et  manufacture  de  Sèvres, 
artisans  du  Louvre,  etc.  ;  autant  de  morceaux  séparés  que 
relie  seulement  l'idée  générale  de  créations  dotées  par  le 
roi  de  privilèges  et  d'avantages  spéciaux,  lucratifs  ou  sim- 
plement honorifiques,  avec  ou  sans  le  titre  de  manufacture 
royale. 

Des  monographies  de  l'auteur  j'en  détache  deux  d'espèce 
différente,  quoique  relatives  toutes  deux  à  la  t  o, 

afin  de  donner  à  l'Académie  un  aperçu  de  la  man  ut 

l'auteur  a  conçu  son  sujet. 

La  manufacture  de  Beauvais  était  véritablement  une 
manufacture  royale.  Louis  Henart,  qui  l'avait  fondée 
en  1664,  avait  été  doté  par  son  contrat  de  tous  les  privi- 
lèges usités  en  cette  matière,  y  compris  le  monopole,  dont 
l'étendue  fut  limitée,  en  1722,  à  un  rayon  de  15  li'^  ■  ~  'in 
de  mettre  les  fabriques  de  Paris  à  l'abri  des  traça-  lu 

concessionnaire.  Henart,  en  1664,  avait  en  outre  le  terrain 
et  les  frais  d'appropriation  dont  le  Trésor  se  chai  "fie 
subvention  de  30,000  livres  qui  n'ont  pas  été  remi  _  s, 

puis  une  autre  de  12,000  livres  en  1668  ;  il  s'était  engagé  à 
occuper  100  ouvriers  la  première  année  et  jusqu'à  OOO  la 
sixième  année,  et  de  1666  à  1674  il  s'est  fait  allouer  20  li- 
vres de  prime  par  entrée  d'ouvrier  et  28,000  livres  pour 
avoir  formé  des  apprentis.  11  accusait  646  ouvriers  admis 
pendant  les  huit  années  et,  d'après  les  états  que  l'auteur  a 
consultés,  il  est  à  présumer  que  Henart  enflait  les  chiflres; 
car  le  registre  ne  porte  que  80  ouvriers  en  1700,  tfit 
en  1668,  il  ne  fabriquait  dans  l'année  que  pour  16,000  Httm 
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de  tapisseries.  Colbert  finit  par  se  défier  de  cet  entrepre- 
ineur,  «  toujours  afiamé  et  désirant  de  nouvelles  grâces  », 
et,  à  partir  de  1674,  il  ne  lui  donna  plus  rien. 

L'affaire  prospéra  peu.  Car,  après  la  mort  de  Colbert, 
l'État  dut  intervenir  pour  empêcher  des  saisies,  et,  en  1684, 
;Lou\ois,  peu  bienveillant,  il  est  vrai,  pour  les  créations  de 
ison  prédécesseur,  déposséda  de  son  privilège  le  fils  Henart 
'qui  mourut  prisonnier  pour  dettes  au  Châtelet.  Son  succes- 
seur, Behagle,  ne  paraît  pas  avoir  réussi  beaucoup  mieux  ; 
car,  peu  de  temps  avant  sa  mort  (1705),  il  fut  réduit  à  solli- 
citer un  arrangement  avec  ses  créanciers.  Les  directeurs 
qui  vinrent  après  lui,  les  frères  Filleul,  puis  Merou,  durent 
Recourir,  les  premiers,  à  des  loteries  pour  écouler  leurs 
produits  invendus,  le  dernier  aux  subventions  de  l'État,  et 
iil  fut  destitué  en  1734  pour  malversations.  Le  peintre 
Dudry,  nommé  directeur,  sut  se  faire  aimer  des  ouvriers  ; 
)rofîtant  des  changements  survenus  dans  l'ameublement, 
l  sut  mettre  à  la  mode  les  canapés  et  fauteuils  de  tapis- 
serie qui,  étant  de  petite  dimension,  étaient  d'un  prix  (en- 
nvon  500  livres  l'aune  carrée)  plus  abordable  que  les 
grandes  tentures,  et,  sous  sa  direction  ainsi  que  sous 
jelle  de  ses  deux  successeurs.  Charron  et  Menou,  la 
manufacture  de  Beauvais  connut  des  jours  prospères. 

La  manufacture  d'A.ubusson  avait  un  tout  autre  carac- 
ère  ;  elle  n'a  été  pour  ainsi  dire  royale  que  de  nom.  On 
aisait  des  tapisseries  dans  cette  ville  avant  Colbert  ;  il  pa- 
•aît  même  que  la  prohibition  des  tapis  étrangers  à  l'impor- 
ation  en  1601  avait  donné  quelque  activité  à  cette  fabri- 
cation. Colbert,  en  1665,  la  gratifia  d'un  règlement  et 
le  la  qualification  de  «  manufacture  royale  »  ;  mais  il  ne 
ui  donna  pas  de  subvention  et  n'envoya  jamais  le  peintre 
iu'il  avait  annoncé.  Un  riche  banquier,  Jabach,  qui, 
iiuelque  temps  après  fut  nommé  directeur  de  la  manufacture, 
e  contenta  d'envoyer  quelques  dessins  et  d'avancer  un  peu 
l'argent.  Mais  les  fabricants  continuèrent  à  travailler  cha- 
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cun  pour  leur  compte,  et  on  ne  trouve  qu'un  seul  achat  de 
tapis  d'Aubusson  fait  par  le  roi.  La  fabrique  languit,  si 
bien  qu'en  1G98  une  partie  des  ouvriers  avait  émigré.  Sous 
Louis  XV,  en  1730,  règlement  nouveau  et  nomination  d'un 
peintre  qui  alla,  mais  rarement,  à  Aubusson,  puis  d'un  ins- 
pecteur et  d'un  teinturier.  L'auteur  fait  remarquer  mali- 
cieusement que  l'inspecteur  qui,  en  1735,  avait  été  envoyé 
avec  300  livres  de  pages  en  touchait  3,000  en  1782.  Toute- 
fois une  école  de  dessin  avait  été  créée  et  il  avait  été  ac- 
cordé aux  fabricants  quelques  gratifications  ou  avances 
remboursables  en  marchandises.  Il  se  trouve  que  sur 
17,272  livres  avancées  ainsi  par  le  Bureau  du  commerce  et 
payées  en  tapis,  la  balance  après  liquidation  de  l'opération 
accusait  5,000  livres  de  perte  en  1776. 

Il  y  a  des  manufactures  protégées  par  le  roi  qui  ont  > 
une  meilleure  fortune.  Mais,  en  général,  le  succès  a  c 
médiocre.  C'est  surtout  ce  que  se  propose  de  mettre  en  re- 
lief l'auteur  qui,  regrettant  €  que  de  semblables  manufac- 
tures aient  pu  se  faire  proroger  si  longtemps  leurs  titres 
sans  égard  pour  l'égalité  >,  ne  cherche  pas  à  faire  un  por- 
trait flatteur. 

Dans  son  dernier  chapitre  il  ei aminé  un  à  un  les  pri 
lèges  conférés  à  ce  genre  d'établissement:  exemption 
taille,  droit  de  committimus,  exemption  de  la  charge  de 
collecteur,  du  logement  des  gens  de  guerre,   monopole, 
prohibition  des  produits  étrangers  similaires,  dons  d'ar- 
gent à  titre  de  frais  de  premier  établissement,  de  gratifi- 
cation, de  pension,  prêt  avec  ou  sans  intérêt,  anoblisse- 
ment, droit  de  mettre  sur  la  fabrique  les  armes  du  roi,  f^" 
marquer  les  produits  d'un    sceau  royal,  d'avoir  la  livi 
bleue.  De  ces  privilèges  les  uns  sont  réels,  les  autres  sont 
surtout  honorifiques.  Dans  la  seconde  moitié  du  xviii*  siècle, 
l'administration  dont  la  foi  dans  le  colbertisme  est  ébi-anlée 
accorde  plus  facilement  les  seconds  que  les  premier^ 

La  principale  critique  que  l'on  peut  adresser  à  l'auteur 
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qui  a  étudié  son  sujet  non  seulement  dans  les  livres,  mais 
dans  des  pièces  d'archives,  et  qui  expose  avec  aisance  ce 
qu'il  sait,  c'est  moins  d'être  incomplet  que  de  n'avoir  pas 
mis  en  lumière  les  changements  dans  la  politique  écono- 
mique du  gouvernement.  Il  ne  les  ignore  probablement 
pas;  il  en  indique  même  parfois  quelques-uns;  mais  le 
plan  qu'il  a  adopté  ne  lui  permettait  pas  d'en  faire  le  cadre 
de  son  exposition  et  d'en  montrer  les  phases  et  la  suite 
chronologique.  Les  détails  lui  ont  fait  oublier  l'ensemble 
qui  est  pourtant  l'essentiel  pour  l'histoire. 

Le  mémoire  n°  1  est  un  manuscrit  de  491  pages,  sans 
compter  les  tables  en  deux  tomes  in-folio.  Il  porte  pour 
[devise  une  phrase  extraite  de  la  correspondance  inédite  de 
Turgot  :  «Le  titre  de  manufacture  royale  détruit  l'égalité 
lentre  les  différents  fabricants.  C'est  toujours  un  privilège 
iqui  sort  du  droit  commun  >.  L'auteur  fait  preuve  d'une  éru- 
dition ample  et  solide,  non  seulement  il  donne  une  liste 
étendue  des  sources  auxquelles  il  a  puisé,  ouvrages  im- 
primés et  recueils  manuscrits,  parmi  lesquels  figurent  par- 
ticulièrement ceux  des  Archives  nationales,  surtout  la  série 
F  12  et  la  collection  Rondonneau,  et  des  archives  dé- 
partementales de  plusieurs  anciens  chefs-lieux  d'inten- 
dance, mais  il  ne  produit  dans  son  texte  pour  ainsi  dire 
aucun  fait,  aucune  assertion  qu'il  ne  l'appuie  sur  un  témoi- 
gnage précis. 

Le  plan  dressé  d'après  la  méthode  historique  est  simple 
it  clair.  11  comprend  trois  livres.  Le  premier  est  consacré 
uix  origines  et  au  régime  primitif  des  manufactures 
•oyales,  de  1453  à  1661  ;  le  second,  au  système  économique 
le  Colbert  et  au  développement  des  manufactures  royales 
DUS  son  administration,  de  1661  à  1683;  le  troisième,  inti- 
tulé :  L'apogée,  la  réforme  et  la  chute  du  système  des  manu- 
lactures  royales,  de  1683  à  1791,  est  lui-même  divisé  en 
ieux  périodes:  l'apogée  du  système  jusqu'en  1753  et  l'essai 
le  réforme  de  1753  à  1791.  Plan  judicieux  qui  correspond 
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bien  aux  phases  de  la  politique  économique  de  Tancienno 
monarchie. 

La  manufacture  royale  n'a  pas  été  nettement  définie  dès 
le  début.  Nous  avons  dit  que  l'expression  n'avait  pas  été 
employée  dans  les  documents  officiels  avant  1646,  et  cepen- 
dant il  existait  auparavant  des  fabriques  ayant  les  carac- 
tères de  manufacture  royale,  c'est-à-dire  fondées  en  vertu 
d'une  charte  royale  qui  leur  conférait  pour  un  certain  temps 
des  privilèges  spéciaux  et  ordinairement  même  leur  four- 
nissait une  aide  pécuniaire.  Au  xyiii*  siècle,  Savary  définit 
la  manufacture  royale  «  une  manufacture  établie  en  con- 
séquence de  lettres  patentes  des  rois  ».  C'est,  en  eftet,  un 
de  ses  caractères  ;  mais  c'étaient  aussi  des  lettres-patentes 
qui  donnaient  aux  communautés  d'arts  et  métiers  leur 
existence  légale;  cependant  ces  communautés,  quoique 
étant  aussi  d'ordre  industriel,  n'avaient  rien  de  commun 
avec  les  manufactures  royales  et,  d'autre  part,  les  forges 
et  les  verreries,  lesquelles  étaient  fondées  en  vertu  de 
lettres-patentes,  ne  furent  plus  autorisées  depuis  1723  à 
prendre  le  titre  de  manufacture  royale  que  lorsque  leur 
privilège  portait  expressément  cette  autorisation. 

II  y  avait  d'autres  manufactures  subventionnées  que 
celles  que  patronait  l'administration  royale  ;  car  cer- 
tains États  provinciaux,  autres  que  le  Languedoc  et 
plusieurs  municipalités,  comme  Lille,  par  exemple,  ont 
soutenu  des  industries  de  leurs  deniers.  Le  mémoire  n*  1 
ne  mentionne  pas,  d'ailleurs,  ce  genre  de  protection  qui 
était  en  dehors  du  sujet. 

Sous  la  dénomination  de  manufacture  royale  étaient 
comprises  trois  espèces  d'établissements  :  1«  les  manufac- 
tures de  l'État,  comme  les  Gobelins  et  Sèvres,  qui  appar- 
tenaient au  roi,  étaient  administrées  pour  son  compte,  et 
qui  travaillaient  principalement  pour  l'ameublement  de  ses 
palais  ;  2*  la  collectivité  des  fabriques  d'un  certain  produit 
en  une  certaine  localité,  comme  les  tapisseries  d'Aubusson 
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j  OU  en  plusieurs  localités,   comme  le   point   de   France, 
lesquelles  jouissaient  toutes  également  des  privilèges  con- 
1  férés  par  les  lettres-patentes  ;  3°  les  établissements  parti- 
culiers, appartenant  à  une  personne  et  plus  souvent  à  une 
société,  auxquels    des    lettres-patentes    de    manufacture 
royale  avaient  été  octroyées.  Il  y  avait   au  xviii®  siècle 
;très  peu  de  manufactures  d'État  :  les  Gobelins,  la  Savon- 
i  nerie,  Beauvais  et  quelques  ateliers  militaires,  à  Brest,  à 
i  Toulon,  à  Rochefort  et  à  l'Arsenal.  Quoique  le  nombre  se 
jsoit  augmenté  au  xviii^  siècle  de  la  manufacture  de  Sèvres 
jet  d'une  dizaine  de  fabriques  d'armes  et  de  fonderies  de 
!  canons,  il   a  toujours    été  très  restreint.  Quelques-unes 
I étaient  administrées  directement  par  le  roi,  comme  les 
Gobelins  et  Sèvres  (depuis  1759);  la  plupart  l'étaient  par 
ides  entrepreneurs  qui  livraient  à  l'État  leurs  produits  à 
Ides  prix  déterminés.  Restreint  aussi  était  le  nombre  des 
collectivités  de  fabricants  ou  des  collectivités  de  fabriques 
!qui  pouvaient    inscrire  sur  leurs  produits  :  Manufacture 
royale.  Les  établissements  particuliers  formaient  l'espèce 
,1a  plus  nombreuse.  L'auteur  du  mémoire  n»  1  a  retrouvé  la 
itrace  de  la  fondation  de  572  manufactures  royales  des 
jtrois  espèces,  68  avant  Colbert,  113  sous  son  administra- 
'tion,  243  après  lui,  pendant  la  période  dite  de  l'apogée,  et 
158  dans  la  période  des  essais  de  réforme. 

L'histoire  des  manufactures  royales  se  rattache  étroite- 
ment à  celle  du  pouvoir  royal  et  de  la  politique  écono- 
mique désignée  sous  le  nom  de  mercantilisme.  La  royauté, 
devenue  puissante,  étendit  sa  sollicitude  sur  l'industrie 
qu'elle  voulut  réglementer  et  encourager,  comme  elle 
l'étendait  sur  les  corporations  dont  elle  sanctionnait  les 
statuts  et  sur  le  commerce  pour  lequel  elle  instituait  des 
foires  à  l'intérieur  et  négociait  des  traités  avec  les  puis- 
sances étrangères;  elle  favorisa  surtout  la  fabrication 
^'articles  de  luxe  dont  l'importation  faisait  sortir  beaucoup 
d'argent  du  royaume.  Cette  sortie  de  numéraires  inquiétait 
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depuis  le  moyen  âge  les  rois  et  les  seigneurs  qui  l'avaient 
souvent  interdite,  sans  pouvoir  jamais  l'empêcher,  quand 
la  balance  du  commerce  l'exigeait.  Déterminer  l'équilibre 
de  cette  balance  de  manière  à  attirer  l'or  et  l'argent,  qui 
étaient  considérés  comme  la  richesse  suprême,  parce 
qu'ils  représentaient,  par  excellence,  le  pouvoir  d'acheter, 
a  été,  depuis  le  xvi*  siècle,  le  vœu  de  presque  tous  les 
politiques,  et  c'est  autour  de  cette  idée,  inexacte  en 
réalité,  mais  séduisante  en  apparence,  et  moins  éloignée 
de  la  vérité  alors  qu'aujourd'hui,  que  s'est  formé  le  pre- 
mier noyau  de  la  doctrine  économique,  qui  a  pré- 
valu dans  l'administration  française  jusqu'au  milieu  du 
XVIII*  siècle. 

La  France  achetait  beaucoup  de  marchandises  à  l'Italie, 
principalement  des  soieries,  des  étoffes  brochées  d'or  et 
d'argent,  des  velours,  des  miroirs.  Louis  XI  songeait  à 
l'affranchir  de  ce  tribut  quand  il  essaya  de  créer  l'indus- 
trie de  la  soie  à  Lyon  d'abord,  puis  à  Tours  oii  il  réussit 
mieux.  François  I'^  en  1536,  reprit  le  même  dessein  et 
réussit  à  Lyon,  où  il  y  avait,  dit  l'auteur,  daprès  un 
témoignage  assurément  très  exagéré,  douze  mille  ouvriers 
en  soie  au  milieu  du  siècle.  Henri  II  accorda  un  monopole 
de  dix  ans,  le  premier  privilège  de  ce  genre  dont  il  soit 
fait  mention,  à  un  italien  qui,  apportant  le  secret  de  fabri- 
quer des  verres  et  miroirs  de  Venise,  s'établissait,  en  1551, 
à  Saint-Qermain-en-Laye.  Ce  ne  sont  pas  les  seules  fon- 
dations des  Valois  que  l'auteur  mentionne  ;  quand  il  dit 
que  les  deux  manufactures  royales  de  Lyon  et  de  Tours 
sont  le  plus  beau  fleuron  de  leur  patronage  industriel,  il  a 
raison,  mais  il  me  paraît  fleuri,  il  est  peut-être  un  peu 
exclusif  quand  il  affirme  que  les  ateliers  de  la  Trinité  et 
do  l'Arsenal,  n'ont  eu  qu'une  existence  obscure  et  lan- 
guissante. 

Une  autre  préoccupation  de  la  royauté,  qui  reparaît  dans 
beaucoup    d'actes  de    fondation  de  manufacture    royale 
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I  au  XVII»  siècle,  est  de  tirer  le  peuple  de  la  misère  en  lui 
I  procurant  du  travail.  Le   travail  est,  pour  l'économiste, 
I  une  source  de  richesse  ;  pour  le  politique,  c'est  aussi  un 
j  frein.  Henri  IV  était  trop  avisé  pour  ne  pas  le  comprendre, 
|il  l'a  même  dit  dacs  le  préambule  de  l'édit  d'août  1603, 
rendu  en  faveur   de    la  fabrique  royale  de   soieries,    à 
Paris  1  «  L'établissement  des  arts  et  manufactures  est  un 
[facile  et  doux  remède  de  purger  le  royaume  de  tant  de 
vices  que  produit  l'oisiveté.  >  Ce  que  commentèrent  un 
peu  plus  tard  Montchretien  par  cette  phrase  :  «  Le  travail 
et  l'industrie,   voilà  la  bride  des  guerres   publiques  et 
civiles  »,  et  Richelieu,  plus  brutalement  ;  «  Le  peuple  est 
un  mulet  qui  se  gâte  par  l'oisiveté.  »   Montchretien  de- 
mandait plus  explicitement  que   le  roi  encourageât   les 
[industries  «  par  libéralités,  privilèges  et  communiiez  >, 
let  organisât  de  belles  pépinières  d'artisans  qui  conservent 
la   richesse   du    pays.    Et  cela,    sans    doute,    fera    jeter 
à  bas  mille  roues  et  mille  potences,  sans  y  employer  les 
loudres  de  la  justice  .<  Vingt  ans  après,  la  Gomberdière 
poussait  le  système  jusqu'à  une  utopie  socialiste,  conseil- 
lant au  roi  de  faire  un  règlement  général  sur  toutes  sortes 
jde  manufactures,  de  créer  des  ateliers  publics,  de  nommer 
jles  ouvriers  les  plus  capables  pour  les  diriger  et  d'obliger 
le  peuple  à  venir  y  travailler.  » 

Henri  IV  est  le  véritable  créateur,  non  du  mot,  mais  du 
système  de  la  manufacture  royale.  Il  s'est  inspiré  des  idées 
les  novateurs  d'alors,  des  théories  de  Barthélémy  Laffemas, 
jui  disait  :  Les  manufactures  étrangères  ont  ravagé  les 
irésors  de  ce  royaume  ;  il  les  a  peut-être  en  partie  ins- 
pirées lui-même;  en  tout  cas,  il  a  su  s'entourer  d'avis 
compétents,  consultant  les  corps  de  métiers  de  Paris,  sou- 
paettant  ses  projets  à  une  commission  de  commerce  ins- 
ituée  en  1601,  donnant  à  Laffemas,  contrôleur  général  du 
îommerce,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder  à  une 
mquête  et  mettant  en  pratique  sa  théorie  et  ses  avis. 


i 
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L'auteur  mentionne  les  établissements  fondés  sous  le 
patronage  du  roi,  manufacture  d'or  filé,  façon  de  Milan  à 
l'hôtel  de  La  Maque,  manufacture  de  crêpes  de  soie  de 
Bologne,  à  Mantes,  dans  un  château  dont  Sully  était  gou- 
verneur, manufacture  de  tapisseries  de  haute  lisse,  éfablie 
d'abord  au  faubourg  Saint-Antoine,  puis  au  Louvre,  par 
Dubout,  ancien  directeur  de  la  Trinité  ;  manufacture  de 
tapisseries  de  basse  lisse,  créée  par  Marc  de  Coraans  et 
François  de  la  Planche,  à  Amiens,  et  transportée  à  Paris, 
aux  Tournelles,  puis  aux  Gobelins;  manufacture  de  tapis 
de  pied  de  Turquie,  au  Louvre,  dirigée  par  Pierre  Du- 
pont, etc.  Le  total  s'élève  à  quarante  établissements. 
M.  Kagniez  avait  traité  ce  sujet  avec  ampleur;  l'auteur 
du  mémoire  n*  1,  qui  reconnaît  lui  avoir  emprunté  beau- 
coup, a  su  ajouter  de  nouveaux  traits  au  tableau. 

Au  xvii»  siècle,  les  corporations  opposaient  un  obstacle 
presque  insurmontable  à  la  création  de  la  grande  indus- 
trie et  môme  très  souvent  à  l'introduction  de  procédés 
nouveaux  dans  l'industrie.  Car  leurs  statuts  déterminaient 
le  mode  de  fabrication  et  les  gardes  du  métier  veillaient  à 
l'exécution  autant  par  esprit  de  routine  et  crainte  de  la 
concurrence  que  par  fidélité  à  leur  devoir;  c'était  aussi  la 
crainte  de  la  concurrence  et  de  l'accaparement  de  la  clien- 
tèle par  une  maison  puissante  qui  les  portait  à  limiter  et 
d'ordinaire  à  limiter  très  étroitement  les  moyens  de  pro- 
duction, de  chaque  maître.  Les  lettres-patentes  accordées 
à  un  industriel  privilégié  l'affranchissaient  de  ces  règles, 
de  ces  limites  et  de  cette  surveillance;  mais,  d'autre  part, 
mettait,  en  vertu  même  du  privilège,  des  restrictions  à  la 
liberté  des  autres  fabricants  ;  privilège  contre  privilège  ; 
gr&ce  à  ces  lettres,  la  grande  industrie  a  pu  prendre 
racine  en  France. 

L'opposition  se  manifesta.  Les  tapissiers  de  Paris  protes- 
tèrent contre  l'admission  des  tapissiers  flamands;  les 
tissutiers  rubaniers  plaidèrent  contre  la  manufacture  d'or 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  DU  BUDGET  (ÉCONOMIE  POLITIQUE).    255 

filé  de  la  place  Royale,  et  le  procès  ne  fut  terminé 
qu'en  1644  ;  les  échevins  de  Rouen  se  récrièrent  contre  le 
privilège  de  la  fabrique  de  savon.  On  sait  que  Sully  se  fit 
l'écho  des  récriminations  contre  les  nouveautés  et  qu'après 
la  mort  de  Henri  IV,  les  États  généraux  de  1614,  tout  en 
désirant  «  empêcher  le  transport  hors  du  royaume  de 
grandes  sommes  de  deniers  >,  demandèrent  «  qu'il  fut 
permis  à  tous  marchands  de  faire  trafic  partout  et  à  tous 
!  artisans  et  autres,  d'ouvrir  toutes  sortes  de  manufactures, 
nonobstant  tous  privilèges  accordés  à  aucuns.  » 

Plusieurs  de  ces  établissements  étaient  bien  de  la  grande 
i industrie.  La  fabrique  de  toiles,  à  Saint-Sever,  possédait 
350  métiers  ;   celle  d'or  filé  à  la  place  Royale  avait  200  ou- 
vriers. Un  entrepreneur  disait  devant  la  commission  du 
commerce  :  «  Des  établissements  si  grands  ne  peuvent  être 
exécutés  par  un  seul,  mais  il  faut  personnes  d'honneur 
pour  entrer  en  compagnie  »  (1).  C'était,  en  efiet,  le  plus 
isouvent  des  sociétés  commerciales  qui  formaient  le  capital. 
Pierre  Lancelot,  de  Paris,  membre  de  la  commission  du 
commerce,    Claude    Parfait,   Sellier,    riche    marchand  de 
Troyes,  étaient  des  capitalistes.  Dans  ces  affaires  d'argent 
il  se  glissait  déjà  des  spéculateurs  suspects,  comme  Moisset 
^e  Montauban,   que  le  peuple,  dit   l'Étoile,  aurait  volon- 
tiers traîné  à  la  voirie,  et  des  habiles,  comme  Nicolas 
Le  Camus  qui,  arrivé  à  Paris  avec  20  livres,  passa  pour 
ivoir  laissé  à  sa  mort  une  fortune  de  9  millions.  Le  roi 
burnissait  une  partie  du  capital  ;  l'auteur  a  calculé  qu'il 
ivait  dépensé  670,000  livres,  pour  douze  de  ces  établisse- 
,nents. 

!  Le  roi  accordait  aussi  des  pensions  aux  entrepreneurs  ; 
l  les  anoblissait  parfois,  tels  Cadeau,  Heindret,  Soyer  ;  il 
,>ctroyait  largement  les  immunités  d'impôts  et  de  charges, 
les  monopoles  temporaires  dans  un  rayon  déterminé.  Il 

(1)  Procès-verbaux  du  Conseil  du  commerce,  p.  218,  Arch.  nat. 
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attirait  par  des  faveurs  des  ouvriers  étrangers.  Ceux-ci  se 
croyant  indispensables,  ne  répondaientpas  toujours  par  leur 
docilité  a  l'hospitalité  qui  leur  était  ouverte.  Les  tapissiers 
de  Paris  avaient  peut-être  quelque  raison  de  se  plaindre 
des  ouvriers  flamands  ;car  une  enquête  faite  sous  Louis  XIII 
nous  apprend  qu'ils  étaient  «  mutins...  remplissant  du  sa- 
medi soir  au  lundi  matin  les  cabarets,  ivres  de  bière,  de 
vin  et  de  tabac  »,  qu'ils  cherchaient  querelle  aux  autres 
compagnons,  poursuivaient  même  les  bourgeois  à  coups  de 
pierre  et  menaçaient  de  s'en  aller  si  la  police  sévissait 
contre  eux. 

L'auteur  du  mémoire  n'a  trouvé  qu'une  dizaine  de  créa- 
tions de  ce  genre  sous  Louis  XIII  parmi  lesquelles  est  la 
manufacture  de  poteries  de  Cléricy  à  Fontainebleau  et  à 
peu  près  autant  sous  Mazarin  qui  a  iait  délivrer  des  lettres 
patentes  confirmatives  du  privilège  de  la  Savonnerie  (1646) 
et  des  Gobelins(1651)  et  attribuer  à  trois  parisiens,  Cadeau 
Binet  et  Yves  le  titre  de  manufacture  royale  de  draperie 
fine  de  Sedan. 

Sur  les  soixante-huit  ou   soixante-neuf    manufactures 
créées  depuis  les  Valois  jusqu'à  Colbert,  l'auteur  en  compte 
à  peine  une  trentaine  qui  aient  prolongé  pendant  un  cer- 
tain temps  leur  existence  et  qui  pour  la  plupart  étaient  lan- 
guissantes en  1661.  t  Les  manufactures  royales  aussitôt 
sorties  du  sol  jonchent  la  terre   de  leurs  débris  »,  dit-  ' 
et  à  ces  piètres  résultats,  il  oppose  le  développement  génér 
de  l'industrie  nationale  en  1661,  métallurgie,  chapellerie, 
toiles  de  Noroùandie  et  de  Bretagne,    dentelles  du    Puy, 
draps  fins    de  Rouen,    serges  d'Amiens,  tannerie,    etc., 
qui  alimentaient  notre  exportation. 
Ce  n'est  pas  qu'il  soit  obstinément  hostile  au  système. 
€  Au  fond,  ajoute-t-il,  lagrande  industrie  ne  pourrait  gu^'" 
naître  sans  ses  secours,  parce  que  l'État  était  seul  as- 
riche  pour  lui  venir  eu  aide,  assez  fort  pour  imposer  silence 
à  ses  adversaires,  assez  éclairé  pour  avoir  le  sentiment  des 
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j  intérêts  généraux  du  pays.  Les  manufactures  royales  ré- 
pondaient donc  à  une  nécessité  d'ordre  économique  et  so- 
cial. Mais  plus  frêles,  moins  adaptées  au  milieu  où  elles 
naquirent,  imparfaitement  soutenues  par  le  pouvoir,  elles 
avaient  montré  pendant  ces  deux  siècles  une  vitalité  bien 
moindre  que  celle  des  établissements  plus  robustes  grandis 
dans  le  sein  de  la  petite  industrie.  ». 

Si  Henri  IV  a  été  le  père  de  l'instruction,  Colbert  en  a 
été  le  véritable  organisateur.  Il  a  eu  l'avantage  de  la  longue 
durée  de  son  ministère  sous  un  roi  absolu,  de  sa  puissance 
de  travail  et  de  la  ténacité  de  son  caractère  unie  à  la  ferme 
conviction  qu'il  travaillait  à  la  prospérité  du  royaume. 
Il  était  imbu  de  la  doctrine  mercantile.  «  L'argent  seul, 
écrivait-il,  en  1669,  à  l'évéque  de  Béziers,  alors  ambassa- 
deur en  Espagne,  produit  l'abondance  ou  la  nécessité  des 
États,  chacun  à  proportion  que  l'industrie  et  l'applica- 
tion des  sujets  au  commerce  en  altère  une  plus  grande 
partie.  » 

Le  développement  de  l'industrie  devait,  en  rendant  l'im- 
portation inutile,  conserver  l'argent  des  Français  (2)  et,  en 
fournissant  matière  à  l'exportation,  attirer  l'argent  des 
étrangers.  Cette  industrie,  en  procurant  du  travail  au 
peuple,  aurait  pour  résultat  de  bannir  la   fainéantise  et 


(1)  Colbert  dans  un  mémoire  au  roi  sur  le  commerce  en  1663  évaluait 
à  20  millions  l'argent  qui  entrait  annuellement  en  France  et  entre  12  à 
18  millions  l'argent  qui  en  sortait.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'il  eut  une 
idée  exacte  de  la  quantité  d'argent  dont  disposait  l'Europe  ;  car  il  dit 
{Lettres  VIT,  236,  année  1670)  qu'il  y  a  150  à  200  millions  qui  roulent 
dans  le  commerce  et  dont  la  quantité  n'a  pas  beaucoup  augmenté  depuis 
longtemps  dans  les  pays  civilisés.  La  quantité  était  assurément  beaucoup 
iplus  considérable. 

!  (2)  En  1680,  après  la  guerre,  Colbert  écrivait  :  «  Tous  ces  établisse- 
ments ont  donné  à  vivre  à  une  infinité  de  peuples  et  ont  conservé  l'argent 
dans  le  royaume.  » 

NODVEIiLBT  SÈBiE.  —  LU.  18 
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d'améliorer  le  salaire  (1)  et,  lorsque  les  peuples  gagnent 
leur  vie,  comme  l'écrivait  Colbert  peu  de  temps  avant  sa 
mort  à  l'intendant  Baville,  ils  sont  assurément  plus  obéis- 
sants aux  autorités  spirituelles  et  temporelles  >.  Ces  idées 
étaient  depuis  longtemps  en  circulation  ;  Colbert  les  a  ap- 
pliquées systématiquement.  Louis  XIV  dans  ses  mémoires 
lui  rend  cette  justice  qu'il  a  fourni  «  de  l'occupation  aux 
sujets  du  roi  qui  avaient  été  obligés  de  se  corrompre  dans 
cette  oisiveté.  »  (2) 

L'auteur  du  mémoire  n"  1  n'a  pas  fait  une  à  une  l'histoire 
des  manufactures  écloses  sous  l'aile  du  ministre.  C'est  aux 
caractères  généraux  du  sytème  qu'il  s'attache.  11  les  exa- 
mine successivement  dans  huit  chapitres  consacrés  aux 
théories  politiques  et  économiques  de  Colbert  et  de  son 
temps  relativement  aux  manufactures  royales,  au  mode 
d'établissement  de  ces  manufactures,  à  leur  renaissance  et 
à  leur  essor,  à  leur  régime  intérieur,  à  la  police  et  surveil- 
lance de  l'État,  à  l'assistance  financière  des  pouvoirs  pu- 
blics, aux  privilèges  économiques  qui  sont  octroyés  à  ces 
établissements,  aux  résultats  des  eâoi'ts  du  grand  mi- 
nistère. 

Pour  dérober  aux  étrangers  le  secret  de  leur  fabrication, 
il  fallait  attirer  les  artisans  qui  le  possédaient.  Colbert 
n'avait  pour  cela  qu'à  suivre  l'exemple  de  ses  devanciers  et 
il  le  fit  avec  une  activité  dont  sa  correspondance  fournit  la 
preuve.  Il  stimulait  ses  agents,  ambassadeurs  ou  envoyés 
spéciaux  chargés  de  faire  des   recrues  en  Hollande,  aux 

(1)  A  propos  des  atelierR  de  Rergee  et  points  de  France  en  BoorgogaSi 
Colbert  écrit  (17  cet.  1674,  T.  Il,  p.  688)  :  <  Ils  obligeront  les  mattiM* 
donner  pent-être  quelque  chose  d'avantage  aux  ouvriers  et  produiront  sp 
moins  cet  avantage  que  les  maîtres  d'une  seule  manufacture  ne  as 
rendent  par  les  oiaîtres  dea  ouvriers  qui  leur  donneraient  peut-être  ce 400 
bon  leur  semble.  » 

(2)  Mim.  de  Louis  XIV,  éd.  Dreyss,  I,  171. 


CONCOURS  FOUR  LE  PRIX  DU  BUDGET  (ÉCONOMIE  POLITIQUE).    259 

Pays-Bas  catholiques,  à  Venise,  en  Suisse,  en  Suède.  Il  re- 
commandait à  Pomponne  de  «  faire  entendre  aux  chefs  des 
manufactures  de  Leyde  que,  s'ils  veulent  s'établir  en  France, 
on  leur  y  fera  trouver  toutes  sortes  de  commodités  ;  le  roi 
leur  accordera  de  si  grands  avantages  qu'ils  auront  lieu 
de  se  louer  de  Sa  Majesté  »  (1). 

L'embauchage  n'était  pas  facile  ;  car  tous  les  États  jaloux 
de  leurs  secrets  de  métier  réprimaient  sévèrement  ces 
désertions.  L'auteur  en  fournit  la  preuve  (2). 

En  France,  il  ne  stimulait  pas  moins  énergiquement  les 
intendants,  les  administrations  provinciales  et  municipales, 
les  obligeant  le  plus  souvent  à  céder  devant  sa  volonté  obs- 
tinée età  financer,  envoyant  partout  ses  «  missi dominict  », 
tels  que  Camuset,  Amouet,  Gilbert,  pour  s'enquérir,  con- 
vaincre, ordonner,  organiser  (3). 

Les  manufactures  privilégiées,  avec  ou  sans  le  titre  de  ma- 


(1)  Coibert  à  Pomponne,   21   mars  1760. 

(2)  L'entrepreneur  de  la  fonderie  royale  de  Châlons,  étant  allé  à  Liège 
recruter  des  ouvriers,  écrit  :  «  Si  un  homme  était  soupçonné  de  débau- 
cher des  ouvriers  pour  la  France,  on  lui  ferait  un  mauvais  parti  »  {Corr. 
adm.,  t.  III,  p.  786,  ann.  1666).  Benzy  éprouva  à  Venise  de  grandes 
difficultés!  ;  Coibert  envoya  alors  un  Italien,  Caetellani,  neveu  du  maître 
verrier  de  Nevers  en  lui  promettant  1,000  livres  de  gratification  s'il 
réussissait.  Coibert  défendait  les  artisans  qui  avaient  répondu  à  son 
appel  ;  en  1669,  le  gouverneur  des  Pays-Bus  ayant  voulu  confisquer  les 
biens  du  sieur  Lallemand  qui  était  venu  fonder  la  manufacture  de  La 
Ferté-sus-Jouarre.  le  trésorier  de  France  à  Amiens  fut  envoyé  à  Bruielles 
pour  protester  {Corr.  adm.,  t.  III,  p.  864).  Les  verriers  vénitiens 
attirés  à  Paris  s'étant  montrés  mutins,  Coibert,  afin  de  les  apaiser,  leur 
promit  2,000  écus  et  fit  venir  leurs  femmes. 

(3)  La  Provence  résista,  mais  d'autres  provinces  cédèrent.  Aussi  lea 
I  états  de  Bourgogne,  sous  l'influence  du  prince  deCondé,  finirent  par  don- 
j  ner  40,000  livres  pour  monter  200  métiers  de  la  manufacture  royale  de 

serges  de  Londres,  puis  d'autres  sommes  pour  les  ba»  au  métier.  Le  Lan- 
guedoc finit  aussi  par  voter  de  fortes  subventions. 
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nufactiire  royale,  ont  été  sous  Colbert,  plus  encore  que 
gous  Henri  IV,  de  grandes  entreprises  qui  avaient  la  plu- 
part pour  raison  d'être  riutroduction  d'une  fabrication  nou- 
velle ou  l'organisation  en  grand  d'une  industrie  déjà  prati- 
quée. Il  leur  fallait  un  fort  capital  :  la  manufacture  de 
crêpes  de  soie  de  Dupuys  avait  200,000  livres;  celles  des 
bas  de  soie  de  Madrid,  300,000  ;  celle  de  ter  blanc 
de  Beaumont,350,0(>0  ;  la  fabrique  de  draps  de  Villeneu- 
velle  en  Languedoc  coûta,  parait-il,  1,800,000  livres,  mais 
l'entrepreneur  qui  était  un  fermier  des  gabelles  se  trouva 
ruiné  pour  avoir  opéré  trop  grandement  :  la  manufacture 
de  glaces  avait  dépensé,  d'après  M.  Cochin  2  millions  de 
livres  à  la  fin  du  xvii*  siècle  ;  or  la  livre  contenait  alors  au- 
tant d'argent  que  le  franc  actuel  (calculé  sur  le  poids  de  la 
pièce  de  5  francs).  Pour  former  ce  capital,  on  constituait  des 
sociétés,  les  unes  en  nom  collectif,  les  autres,  et  les  plus 
importantes,  en  commandite.  Colbert  pressait  les  gens 
riches,  bourgeois  et  marchands  de  Paris,  de  Lyon,  de 
Rouen,  banquiers,  officiers  des  finances  et  traitants  qui 
étaient  sous  sa  main.  Louis  XIV  en  anoblit  quelques-uns  et 
honora  quelques  ateliers  de  sa  royale  visite.  Les  directeurs 
et  employés  supérieurs  étaient  généralement  bien  rémuné- 
rés, souvent  logés  aux  frais  des  villes.  Les  contre-mai  très, 
les  ouvriers  français  et  les  étrangers  étaient  gratifiés  d'im- 
munités. Pour  recruter  le  personnel  on  employait  les  pro- 
messes (1)  et,  quand  il  le  fallait  la  contrainte  (2).  On  cher- 


(1)  En  général  on  cherchait  à  gagner  les  populationB  avant  d'en  venir 
à  l'intimidation.  A  Blois,  M"^  Dotli,  chargée  d'organiser  le  point  de 
France  annonçait  qu'elle  instruirait  les  filles  de  condition  <  eu  sa  chambre 
particulière  >,  qu'elle  recevrait  les  servantes  et  toutes  ouvrières  qui 
gagneront  ainsi  2  pour  ne  parer  et  auront  des  hardesà  la  mode  »  {Arck. 
mun.  de  Blois,  BB.  22. 

(2)  En  Bourgogne,  l'intendant  invita  les  autorités  municipales  à  mettre 
à  l'amende    sans    distinction   de  personnes  les  parents  qui  refusaient 
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chait  à  employer  les  religieuses  (1)  des  couvents,  les  pen- 
sionnaires des  hôpitaux  ;  la  compagnie  de  point  de  France 
l'a  fait  en  mainte  localité. 

Une  fois  embrigadés,  les  ouvriers  étaient  tenus  dans  une 
étroite  dépendance.  Ils  étaient  en  quelque  sorte  inféodés  à 
rétablissement.  En  voici  un  exemple  entre  bien  d'autres  : 
En  1675,  Dupuys,  directeur  de  la  fabrique  de  crêpes  de 
soie  de  Lyon,  ayant  décidé  un  habile  ouvrier  de  la  manu- 
facture d'Organsins  à  venir  travailler  chez  lui,  une  lettre  de 
cachet  renvoya  cet  ouvrier  à  son  premier  atelier.  Six  ans 
auparavant,  défense  avait  été  faite  aux  commerçants  de 
promettre  aux  ouvriers  une  augmentation  de  salaire  pour 
les  détourner  de  la  manufacture  d'armes.  La  Compagnie  du 
point  de  France  fît  à  plusieurs  reprises  opérer  des  saisies 
et  prononcer  des  condamnations  contre  des  commerçants 
coupables  d'avoir  détourné  ses  dentellières  et  contrefait 
ses  produits.  La  Compagnie  avait  peut-être  le  tort  d'abuser 
de  son  monopole  pour  payer  peu  le  travail  que  les  dentel- 
lières n'avaient  pas  le  droit  de  chercher  ailleurs;  celles-ci 
se  sont  plaintes  et  cette  affaire  a  soulevé  une  émeute  à 
Alençon  (2). 

J'ai  publié  dans  Y  Histoire  des  classes  ouvrières  le  règle- 
ment de  la  manufacture  royale  de  Saint-Maur.  L'auteur 

d'envoyer  leurs  enfants  travailler  dans  les  manufactures.  La  compagnie 
du  point  de  France,  qui  avait  d'abord  usé  de  rigueur  pour  obliger  les 
ouvrières  à  venir  dans  ses  ateliers,  finit  par  composer  et,  de  1665  à  1670 
plusieurs  arrêts  du  Conseil  autorisèrent  les  ouvrières  à  travailler  à  domi- 
cile, mais  seulement  pour  la  Compagnie  et  à  condition  de  e  garder  les 
secrets  des  dessins  ». 

(1)  A  Bourges,  des  religieuses  refusèrent,  disant  que  ce  travail  g&tait 
h  yne. 

(2)  Les  ouvrières,  exagérant  assurément,  prétendaient  ne  gagner  que 
2  sous  à  la  fabrique  tandis  qu'elles  en  gagnaient  8  auparavant.  A  Auril- 
lac  il  fallait  que  la  Compagnie  promit  de  donner  un  salaire  égal  à  celui  du 
travail  libre. 
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du  Mémoire  a  découvert  celui  de  la  fabrique  de  Fournier  :i 
Lyon.  Tous  deux  se  ressemblent  et  rappellent  la  discipline 
de  la  caserne  :  journée  de  travail  du  lever  au  coucher  du 
soleil  avec  veillée  en  hiver  jusqu'à  dix  heures  du  soir  ;  in- 
terruption d'une  demi-heure  pour  le  déjeuner,  d'une  hon' 
pour  le  dîner  et  d'une  heure  pour  le  souper:  défense, 
des  peines  d'amende  ou  de  châtiment  corporel,  de  chanter, 
de  tenir  de  longs  discours,  de  blasphémer,  de  dire  des 
injures,  de  frapper,  etc.  A  Lyon,  où  les  ouvriers  étaient 
logés,  obligation  d'assister  à  la  messe  le  dimanche,  d< 
communier  huit  fois  par  an,  de  rentrer  le  dimanche  à 
neuf  heures.  A  Saint-Maur,  où  ils  n'étaient  pas  internés, 
obligation  pour  les  ouvriers  de  payer  leurs  hôtt's  tous  les 
samedis  sous  peine  de  Saisie  de  leurs  vêtements.  Cette  sévé- 
rité ne  prévint  pas  toujours  l'indiscipline  :  à  la  fabrique  de 
Madrid,  par  exemple,  on  se  plaignit  de  «  beaucoup  d'inso- 
lences et  de  désordres  »,  et  il  fallut  faire  des  arresta- 
tions. 

Comme  Henri  IV,  Louis  XIV  donna  libéralement  l'argent 
pour  créer  et  soutenir  la  grande  industrie.  Il  avait  annoncé 
en  1663  qu'il  allectait  à  ce  service  un  million  par  an  ;  Col- 
bert  se  serait  contenté  de  la  moitié.  En  réalité,  le  roi  a 
dépensé  cent  à  deux  cent  mille  livres  par  au  en  temps  de 
paix,  beaucoup  moins  pendant  la  guerre  de  Hollande.  Un 
commis  du  contrôle  a  écrit  en  1709  que,  de  1664  à  1683,  la 
somme  a  .été  de  1,800,000  livres,  mais  il  ne  comprend  dans 
son  compte  ni  les  manufactures  d'État  qui  ont  coûté  prè 
de  trois  millions,  ni  les  achats  considérables  que  Louis  XIV 
faisait  aux  manufactures  privilégiées,  ni  les  pensions  qu'il 
payait  aux  directeurs.  L'auteur  du  Mémoire,  en  compu! 
sant  les  Comptes  des  bâtiments  du  rof,  publiés  pai 
M.  Gueffrey,  est  arrivé  de  son  côté  à  un  total  de  5  miIlion> 
et  demi  de  livres  dépensées  pour  la  protection  directe  ik's 
industries  textiles,  à  près  de  2  millions  pour  les  pensions 
et  subventions,  à  plus  de  trois  millions  pour  les  commandes 
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de  tapisserie  et  de  draps  (1).  Le  compte  est-il  complet? 
C'est  fort  douteux.  Mais  ces  chiffres  suffisent  pour  attester 
la  grandeur  de  l'efiort. 

Colbert  ne  craignait  pas  de  payer  cher  certaines  fourni- 
tures lorsque  ses  achats  lui  paraissaient  être  un  stimulant 
à  l'industrie  nationale.  En  1666  il  écrivait  aux  intendants 
de  la  marine  :  Il  est  nécessaire  d'observer  soigneusement 
sur  les  achats  à  faire  qu'il  faut  toujours  acheter  en  France 
préférablement  aux  pays  étrangers,  quand  même  les  mar- 
chandises seraient  un  peu  moins  bonnes  et  un  peu  plus 
chères,  parce  que  l'argent  ne  sortant  pas  du  royaume,  c'est 
un  double  avantage  à  l'État,  en  ce  que  demeurant,  il  n'ap- 
pauvrit point,  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  gagnent  leur  vie 
et  excitent  leur  industrie  ».  Cette  théorie  et  la  politique 
qu'elle  inspirait  appartiennent  à  l'histoire  économique  d'un 
passé  lointain.  La  science  a  depuis  le  xviii*  siècle  mieux 
éclairé  ce  problème  ;  mais  est-il  certain  que  la  politique  de 
la  fin  du  xix®  siècle  en  France  ait  renoncé  à  cette  tradition 
de  Colbert  ? 

Le  grand  ministre,  d'ailleurs,  ne  pensait  pas  que  sa  pro- 
tection, par  privilège  et  monopole,  dut  avoir  une  durée  in- 
définie. «  Ce  sont  des  béquilles,  »  paraît-il  avoir  dit  (3).  Il 
voyait  le  danger;  on  trouve  de  sages  réflexions  sur  ce  point 
dans  sa  correspondance.  «  Les  privilèges  des  manufactures 
contraignent  toujours  le  commerce  et  la  liberté  publique  »; 

(1)  D'après  l'auteur  du  mémoire,  les  5,457,441  livres  dépensées  pour 
les  industries  textiles  sont  réparties  ainsi:  tapis  3,092,023,  soieries. 
1,407,487,  point  de  France  (sans  les  achats)  58,000,  bonneterie  314,175. 
L'auteur  n'a  pas  trouvé  les  comptes  de  la  toile  à  voile.  Les  pensions  et 
subventions  figurent  pour  1,898,000  livres.  Les  commandes  de  tapis  et 
draps  pour  3,347,000  livres.  Les  glaces,  cuirs  et  fera  blancs  pour 
234,841. 

(2)  3  juin  1666,  Lettres  IIIS75, 

(3)  M.  Clément  rapporte  ce  |mot  d'après  Mol  lien  qui  l'avait  extrait 
d'une  lettre  de  Colbert  aujourd'hui  perdue. 
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<  Il  faut  laisser  faire  les  hommes  ;  ils  s'appliquent  sans 
peine  à  ce  qui  convient  le  mieux,  c'est  ce  qui  procure  le 
plus  d'avantages  (1).  »  Il  constitua  des  monopoles,  mais  tou- 
jours limités  dans  le  temps,  quoique  les  renouvellements 
en  aient  perpétué  plusieurs,  et  presque  toujours  limités 
dans  l'espace  (2)  ? 

Quoique  les  théoriciens  du  mercantilisme  rencontrassent 
alors  peu  de  contradicteurs,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le 
système  de  la  manufacture  royale  obtint  l'assentiment  uni- 
versel. Il  n'y  avait  pas  que  les  corps  de  métiers  dont  il 
heurtait  le  monopole,  que  les  provinces  et  les  villes  dont  il 
exigeait  des  sacrifices  et  que  les  ouvriers  qu'il  assujettis- 
sait qui  regimbassent.  Les  ruelles  faisaient  chorus  «  Colbert 
a  fondé  une  foule  de  manufactures  dont  la  dépense  dépasse 
la  valeur  et  dont  on  prévoit  la  disparition  »  écrit  dans  ses 
Mémoires  l'abbé  de  Choisy  qui  n'est  qu'un  écho  que  fait 
entendre  aussi  Guy  Patin  :  «  On  dit  que  si  M.  Colbert  vient  à 
mourir,  il  faudra  dire  adieu  à  toutes  les  manufactures  qu'il 
a  fait  établir  en  France  »  (3). 

Beaucoup  en  efiet  lui  survécurent  peu  ;  mais  toutes  ne 
périrent  pas  et  la  grande  industrie  resta  implantée  en 
France  ;  c'est  là  un  trait  essentiel  de  l'histoire  du 
XVII*  siècle. 

Les  manufactures  royales  ont  contribué  à  la  prospérité  de 
la  France  :  l'auteur  du  mémoire  a  raison  de  l'affirmer,  mais 
il  a  raison,  tout  en  rendant  cette  justice  à  Colbert,  d'ajouter 

(1)  XI  Lettres...  16  décembre,  1686,  t.  II,  p.  715. 

(2)  Il  n'y  a  guère  que  les  Gobelins,  la  savoDnerie  de  Beauvai»,  le  point 
de  France,  les  serges  de  Londres,  les  bas  d'Estame,  les  glaces,  le  fer 
blanc  dont  le  monopole  se  soit  étendu  h  tonte  la  France  Les  autre» 
manufactures  royales  ont  eu  des  monopoles  limités  à  10,  15  lieues  do 
rayon  ou  aune  province.  Les  privilèges  ont  été  accordés  la  plupart  pour 
nne  durée  de  10  à  20  ans. 

(3)  Mém.  de  l'abbé  de  Choùy,  liv.  II.  Lettre  de  Guy  Patin  du 
2  juin  1678. 
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que,  voulant  faire  grand  et  vite,  le  ministre  d'un  roi  dont  le 
pouvoir  ne  reconnaissait  pas  de  limite  avait  dépassé  la  me- 
sure, comprimé  certaines  industries  libres  pour  édifier  des 
établissements  factices  et  corroboré  la  croyance  énervante 
que  la  tutelle  de  la  royauté  pouvait  et  devait  s'imposer  en 
toute  chose. 

La  période  que  l'auteur  qualifie  Apogée  du  système  et  qui 
s'étend  de  1683  à  1753  est  moins  intéressante  parce  que  le 
gouvernement  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV  se  contente 
de  suivre  le  sillon  tracé  par  Colbert.  Non  pas  qu'on  ne 
découvre  un  certain  changement  dans  la  manière  d'appli- 
quer ce  système  :  le  titre  de  manufacture  est  octroyé  plus 
facilement  et  il  est  plus  souvent  dû  à  la  faveur,  quoique  au 
xviii^  siècle,  le  bureau  et  le  Conseil  du  commerce  aient  été 
appelés  à  examiner  les  demandes  et  à  formuler  leur  avis  et 
qu'il  fut  plus  circonspect  que  les  bureaux  du  contrôle  géné- 
ral. En  1744  il  émettait  l'avis  «  qu'on  ne  doit  accorder  de 
privilège  exclusif  qu'à  ceux  qui  inventent  quelque  établis- 
sement utile  au  commerce  et  jusque-là  inconnu  ». 

Louvois  d'ailleurs  n'est  pas  naturellement  tendre  pour 
les  créations  de  Colbert  et  il  en  laissa  mourir  plusieurs  ; 
car  ce  n'est  pas  sous  son  administration,  c'est  sous  celle  de 
ses  successeurs  que  les  privilèges  se  sont  multipliés  et  que 
des  renouvellements  peu  motivés  ont  été  accordés.  La  soie 
et  la  draperie,  et  vers  la  fin  de  la  période,  les  forges  et  la 
céramique,  en  ont  eu  la  plus  forte  part.  Les  Van  Robais  ont 
su  faire  proroger,  en  partie  au  moins,  leur  monopole 
jusqu'en  1785  arguant  de  la  concurrence  anglaise  à  laquelle 
il  ne  fallait  pas  abandonner  le  marché  (1). 

Les  privilèges  sont  à  peu  près  calqués  sur  les  modèles 
fournis  par  Colbert  ;  mais  ils  n'ont  plus  pour  objet  la  créa- 
tion de  manufactures  royales  collectives,  c'est  à  des  parti- 

(1)  C'est  le  principal  argument  qu'ils  ont  invoqué  à  l'époque  du  renou- 
vellement de  4768. 
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culiers  ou  à  des  sociétés  commerciales,  patronées  souvent 
par  de  grands  seigneurs,  qu'ils  s'adressent.  Le  Trésor 
donne,  comme  par  le  passé,  des  subventions  et  des  avances 
à  des  établissements,  des  primes  à  la  fabrication,  des  pen- 
sions à  des  directeurs,  des  gratifications  à  des  ouvriers,  des 
encouragements  à  des  inventeurs  ;  il  parait  que  Vaucanson, 
outre  sa  pension,  a  touché  180,000  livres  dans  l'espace  de 
neuf  ans.  Le  roi  fait  des  achats  et  la  cour  l'imite.  Un  détail 
curieux  :  dans  la  période  suivante,  la  manufacture  des 
glaces  étant  obligée  par  contrat  à  livrer  au  roi  ses  produits 
d'après  un  tarif  fixé  et  des  seigneurs  ayant  obtenu  du  roi 
la  faveur  d'acheter  au  même  taux,  la  manufacture  réclama 
et  se  fit  de  ce  chef  rembourser  par  le  Trésor,  la  somme  de 
254,711  livres. 

C'est  la  caisse  du  commerce  qui  fournit  l'argent.  Cette 
caisse,  dotée  depuis  1727  d'un  pour  cent,  puis  d'un  demi 
pour  cent  sur  le  domaine  d'occident,  c'est-à-dire  sur  le 
droit  perçu  à  l'entrée  dans  les  ports  de  France  sur  les  mar- 
chandises importées  d'Amérique  et  jouissant  ainsi  d'un  re- 
venu qui  monte  à  33,538  livres  en  1733,  à  431,117  en  1775  et 
môme,  accru  d'autres  taxes  en  1799  jusqu'à  610,000  livres 
en  1785,  consacrait  une  partie  de  ses  fonds  au  traitement 
des  inspecteurs  et  l'autre  partie,  environ  100.000  à 
150,000  livres  à  la  protection  des  manufactures  dans  les  der- 
niers temps. 

L'histoire  de  la  prime  accordée  aux  draps  du  Levant  esf 
instructive.  Dans  le  principe,    les    manufactures  avaien 
reçu  des  subventions  des  États  et  surtout  des  logements 
gratuits  ;  la  province  portait  30  à  45,000  livres  par  an  pour 
cet  article.  La  prime  fut  créée  en  1683,  à  raison  d'une  pi^ 
tôle  par  pièce  de  trente  aunes,  en  faveur  de  deux  manu 
factures  et  fut  payée  par  le  Trésor  royal  ;   Louvois  report  • 
sur  le  budget  de  la  province  le  tardeau  qui  s'était  aggrave 
parce  que  toutes  les  manufactures  royales  avaient  été  ad- 
mises à  en  bénéficier,  malgré  les  réclamations  des  autres 
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fabricants  de  Carcassonne  contre  qui  cette  faveur  consti- 
tuait une  concurrence  déloyale.  Certaines  fabriques  furent 
mises  au  régime  de  la  demi-pistole  :  autre  inégalité.  Ce 
régime  excitant  les  privilégiés  à  fabriquer,  il  y  eut  sur- 
production, mévente  en  temps  de  crise  et  mécontentement 
parmi  les  industriels,  résistance  de  la  part  des  États  qui  dé- 
pensaient 28,000  livres  par  an  pour  cet  objet  mais  qui 
durent  céder  devant  l'insistance  de  l'intendant.  En  1728, 
cependant,  les  États  obtinrent  la  réduction  générale  à  une 
demi-pistole,  puis  en  1740  la  suppression  totale  pour  les  Lon- 
drins  premiers  et  la  réduction  à  un  quart  de  pistole  pour 
les  autres"  articles.  Néanmoins  la  production  augmentant 
toujours  et  partant  la  dépense  des  Etats,  il  fallut  limiter 
le  nombre  des  ballots  à  exporter  et,  en  1757  supprimer  la 
prime,  excepté  pour  les  londres  larges  (1).  Malgré  cette 
suppression  la  province  dépensa  encore  annuellement 
100,000  livres  pour  l'encouragement  de  ses  manufactures  (2). 
La  police  des  ouvriers  devient  plus  rigoureuse  ou  plus 
minutieuse  pendant  cette  période.  Quelques  abus  du  mono- 
pole deviennent  plus  frappants  soit  à  cause  de  l'habitude  et 
des  privilégiés  de  se  sentir  les  maîtres  (3),  soit  à  cause  des 
progrès  de  l'industrie  qui  rendent  le  privilège  plus 
gênant  (4). 

(1)  Procès  verbaux  de»  Etats,  passim. 

(2)  Elle  en  avait  dépensé  151,040  en  1756,  l'année  qui  avait  précédé 
la  suppression  de  la  prime. 

(3)  L'auteur  cite  un  singulier  exemple  de  ces  abus  qu'il  a  tiré  d'un 
mémoire  de  la  Société  d'émulation  d'Abbeville  (1897,  3«  fascicule).  Vers 
1740  un  Van  Robaia  avait  fait  compter  sa  maîtresse  parmi  les  exemptés 
'de  la  taille. 

(4)  Saint-Gobain  avait  le  privilège  exclusif  de  l'achat  de  la  terre  ré- 
fractaire  de  Bellière.  La  Compagnie  intenta  un  procès  à  un  potier  qui 
avait  vendu  à  une  verrerie  de  Rouen  une  parcelle  de  terrain  qu'il  possé- 
dait à  cet  endroit  ;  après  vingt  ans  de  procédure  le  potier  fut  ruiné.  En 
1725  un  ancien  ouvrier  de  Van  Robais  fonda  à  Ansennes  une  fabrique  de 
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La  dernière  période  est  celle  des  réformes  ou  mieux 
encore  de  l'esprit  réformateur  qui,  propagé  par  les  publi- 
cistes  du  xviii*  siècle  modifiait  peu  à  peu  l'opinion  et  péné- 
trait dans  l'administration.  Gournay,  qui  a  été  pendant 
neuf  ans  membre  du  Bureau  du  commerce,  qui  a  inspecté 
les  manufactures  et  qui  a  peu  à  peu  converti  à  ses  idées  le 
président  du  bureau,  Trudaine,  a  été  un  des  promoteurs 
du  mouvement  libéral.  L'auteur  ne  croit  pas  qu'il  faille  en 
faire  remonter  le  mérite  à  l'école  deQuesnay,  parce  que  les 
économistes  songeaient  plus  à  l'agriculture,  source  du 
produit  net,  qu'à  l'industrie  qu'ils  qualifiaient  de  stérile.  En 
quoi  il  me  paraît  qu'il  se  trompe  ;  car  les  économistes  re- 
commandaient la  liberté  du  travail  comme  le  moyen  de 
diminuer  les  frais  de  la  transformation  de  la  matière  pre- 
mière en  marchandises  vénales  afin  d'augmenter  par  là  le 
produit  net. 

En  1762  une  déclaration  du  roi,  rendue  sur  avis  du  Conseil 
au  commerce,  invoquant  la  «  nécessité  de  réformer  un  sys- 
tème qui  gêne  la  liberté  sans  fournir  au  public  les  res- 
sources qu'il  doit  atteindre  »  fit  savoir  qu'il  ne  serait  plu 
donné  de  privilège  pour  une  durée  de  quinze  ans  et  que  les 
anciennes  concessions  seraient  ramenées  à  ce  terme  :  ce 
qui  d'ailleurs  ne  fut  pas  exécuté.  Mais  la  jurisprudence  du 
bureau  du  commerce  était  devenue,  sans  être  positivement 
libérale,  tout  autre  relativement  aux  manufactures  royales 
comme  rçlativement  aux  communautés  d'arts  et  métiers  et 
aux  règlements  de  fabrique.  Après  le  ministère  de  Turgot 
qui  n'a  pas  eu  le  temps  de  régler  la  matière,  les  lettres 
patentes  du  5  mai  1779  restreignirent  le  titre  de  manufac- 

BÎainoises.  Van  Robais  pétitionna  pour  obtenir  la  fermetare  de  la  fabrique 
«  pour  éviter,  disait-il,  à  cet  ouvrier  des  dépenses  inutiles  et  r  » 

et  il    l'obtint   {Arch.  dip.    de   la    iSomn»*,  C,  158,  201).    Sè\  i  .     - 

sieurs  reprises  fit  fermer   des   porcelaineries   qai   empiétaient  sur  son 
domaine. 
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ture  royale  à  «  des  établissements  uniques  en  leur  genre  », 
le  brevet  de  manufacture  royale  ayant  été  «  souvent 
accordé  par  simple  faveur  »  ;  il  est  vrai  que  cette  décision 
ne  fut  pas  mieux  exécutée  que  la  précédente.  D'un  mémoire 
intitulé  :  Résumé  des  principes  du  Bureau  du  commerce  de 
1755  qui  a  peut-être  été  rédigé  par  Tolosan  (1),  l'auteur  a 
extrait  ce  passage  qui  résume  en  efiet  le  sentiment  domi- 
nant dans  ce  corps  à  la  veille  de  la  révolution  :  «  Un  titre 
honorifique  donné  à  une  manufacture  est  un  jugement  sur 
la  supériorité  de  la  fabrication  qui  fait  tort  aux  autres 
manufactures.  C'est  un  jugement  nécessairement  injuste 
parce  que  le  jugement  est  perpétuel  et  que  l'état  des  choses 
est  variable...  Si  un  établissement  ne  peut  exister  sans 
secours  habituels,  il  ne  doit  pas  exister.  Ces  établissements 
sont  souvent  plus  dispendieux  que  leur  conservation  n'est 
utile  ».  Néanmoins  l'auteur,  administrateur  plus  timoré  que 
logicien  rigoureux,  concluait  au  maintien  du  régime  tel 
qu'il  avait  été  modifié  depuis  1753  et  qui  consistait  à  être 
plus  parcimonieux  de  concessions,  à  conférer  des  privi- 
lèges honorifiques  plutôt  que  des  privilèges  d'argent  ou  de 
monopole,  et  à  récompenser  les  inventeurs  par  des  gratifi- 
cations. 

Si  les  règlements  sur  la  discipline  des  ouvriers  sont 
restés  sévères  et  si  même  des  mesures  nouvelles  ont  été 
édictées  sur  le  livret,  l'esprit  de  l'administration  s'est 
modifié  aussi  de  ce  côté.  On  s'étonne  moins  que  les 
ouvrières  demandent  des  augmentations  de  salaires.  En 
1759,  le  contrôleur  général  écrivant  à  l'intendant  de  Tou- 
louse une  lettre  dans  laquelle  il  examinait  la  condition  des 
ouvriers,  se  demandaitsi  le  privilège  qu'avaient  les  manufac- 
tures royales,  d'obliger  les  ouvriers,  dans  un  certain  rayon, 
à  ne  travailler  que  pour  elles  et  à  se  contenter  du  prix  qui 
plaisait    au    manufacturier   n'était    pas    une  gêne   pour 


(1)  Arch.  nat.,  F.  12,107. 
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l'ouvrier,  et  si  les  droits  reconnus  aux  jurandes  n'avaient 
pas  le  même  inconvénient  (1).  Deux  ans  après  Trudaine 
écrivait  à  un  inspecteur  à  propos  d'une  demande  d'augmen- 
tation de  salaire  :  «  Les  salaires  des  ouvriers  sont  trop 
faibles  ;  c'est  un  avantage  pour  les  entrepreneurs,  mais 
c'est  un  désavantage  très  grand  pour  l'État  (2).  >  Une  autre 
fois  il  fait  l'éloge  de  «  la  libre  concurrence  entre  les  maîtres 
qui  achètent  le  travail  et  les  ouvriers  qui  le  vendent...  Les 
règlements  qui  défendent  de  débaucher  les  ouvriers  sont 
inconciliables  avec  le  principe  que  ceux-ci  sont  libres  (3).  » 
Roland  critiquait  au  nom  de  l'égalité  l'obligation  imposée 
aux  ouvriers  seulement  de  prévenir  six  semaines  avant  de 
quitter  un  atelier,  et  Turgot  blâmait  vertement  l'intendant 
de  Soissons  qui  avait  fait  emprisonner  un  ouvrier  accusé 
d'avoir  quitté  la  manufacture  de  Saint-Gobain  pour  celle  de 
La  Fère  (4). 

Nous  venons  de  suivre  de  livre  en  livre  et  presque  de 
chapitre  en  chapitre  l'exposition  que  l'auteur  du  mémoire 
n"  1  a  faite  du  sujet.  Sa  composition  est  méthodique  et 
claire.  Son  style  est  simple,  correct  et  la  lecture  de  l'œuvre 
est  facile,  quoique  le  procédé  analytique  qu'il  a  adopté 
l'induise  de  temps  à  autre  à  des  répétitions  et  que  sa  scru- 
puleuse érudition  accumule  pour  chaque  démonstration 
une  masse  d'exemples  dont  une  partie  pourrait,  étant  re- 
jetéo  en  note,  dégager  le  texte.  Nous  ne  nous  plaignons  pas 
toutefois,  de  cet  excès  de  conscience  qui  consolide  se« 
assertions;  il  lui  sera  facile,  quand  il  imprimera,  de  fair< 
par  élagage  la  parure  de  son  livre.  Un  autre  inconvénient 
de  la  méthode,  c'est  que  les  détails  relatifs  à  chaque  m 
facture  viennent  isolément  comme  les  preuves  d'une  i 

(1)  Arch.  dép.  de  la  Haute-Garonne,  C,  152. 

(2)  Arch.  dép.  de  la  Somme,  C  25Ô,  année  1761. 

(3)  Arch.  dép.  du  Puy-de-Dôme,  C.  776. 

(4)  Cochin...,  p.  339. 
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et  ne  sont  nulle  part  rassemblées  pour  former  un  tableau 
d'ensemble.  L'auteur  du  mémoire  n°  2  a  cherché  à  tracer 
des  portraits  ;  celui  du  mémoire  n**  1  s'est  proposé  d'ana- 
lyser un  système.  Dans  Ja  masse  énorme  des  détails  que 
celui-ci  a  systématiquement  disposés  et  accumulés  en  cha- 
pitres, ne  s'en  rencontre-t-il  pas  qui  concordent  imparfai- 
tement avec  les  monographies  dont  certaines  manufactures 
royales  ont  été  l'objet?  En  tout  cas,  nous  n'avons  remarqué 
qu'un  très  petit  nombre  de  discordances,  lesquelles  ne  sont 
pas  pour  cela  nécessairement  des  erreurs,  et  elles  ne 
portent  que  sur  des  détails  sans  importance.  L'ensemble 
de  l'œuvre  est  d'une  érudition  abondante  et  solide. 

Elle  est  aussi  d'un  jugement  généralement  sain.  L'auteur 
a  des  qualités  d'historien,  en  ce  sens  qu'il  sait  apprécier  les 
institutions  dans  leur  relation  avec  le  milieu  politique  et 
social  dans  lequel  elles  se  sont  produites.  Il  ne  condamne 
pas  le  système  de  la  manufacture  royale  au  nom  de  la 
liberté  du  travail  sans  entendre  les  arguments  de  ceux  qui 
l'ont  conçu  et  appliqué.  Pour  lui,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'idée  de  ce  système  lest  liée  à  l'idée  du  pouvoir 
royal,  absolu  et  tutélaire,  qui  ne  veut  rester  indifîérent  à 
aucune  des  manières  d'être  de  la  vie  nationale.  C'est  pour- 
quoi l'idée,  née  au  xvi^  siècle,  a  pris  corps  au  xvii*  avec 
Henri  IV  et  a  présidé,  sous  Louis  XIV  et  Colbert,  au  déve- 
loppement de  la  grande  industrie,  naissante  alors  en 
France.  «  Sans  l'appui  de  la  royauté,  dit  l'auteur,  les  ma- 
nufactures royales  eussent  succombé  dès  leur  berceau.  » 
Les  corporations  étaient  hostiles  ;  les  paysans,  dans  beau- 
coup de  campagnes,  étaient  sans  travail  ;  la  bourgeoisie  se 
montrait  indifférente  et  n'osait  pas  engager  ses  capitaux. 
La  royauté  a  opposé  privilège  à  privilège,  elle  a  osé,  parce 
qu'elle  voulait  retenir  l'argent  du  royaume,  en  attirer  da- 
vantage, diminuer  l'oisiveté,  faciliter  par  là  le  paiement  des 
impôts  en  accroissant  la  fortune  publique  ;  elle  a  fourni  de 
'argent  et  en  a  obtenu  des  particuliers.  Grâce  à  Colbert 
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«  la  grande  industrie,  drue  et  forte,  dit  encore  l'auteur, 
sort  enfin  de  sa  longue  enfance  »  et  Colbert  assure  à  la 
France  «  la  primauté  industrielle.  >f 

Ce  système  a  été  appliqué  pendant  un  siècle,  mais  avec 
moins  de  discernement  par  les  successeurs  de  Colbert  que 
par  lui-même.  Aussi  ses  défauts  devinrent-ils  plus  cho- 
quants à  mesure  que  l'industrie  grandissait,  se  répandait, 
se  diversifiait.  Les  économistes  en  firent  la  critique,  oppo- 
sant la  doctrine  de  la  liberté  à  celle  du  privilège.  L'admi- 
nistration commença  à  comprendre  que  cette  industrie 
devenue  plus  vigoureuse,  était  en  âge  d'être  émancipée  et 
que  la  tutelle  royale  en  gênait  désormais  plus  son  dévelop- 
pement qu'il  ne  soutenait  sa  faiblesse  contre  les  attaques 
du  dehors.  La  transformation  de  l'état  économique  con- 
seillait un  changement  dans  les  institutions.  L'adminis- 
tration de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  se  contenta  de  relâcher 
les  liens.  La  révolution  les  a  rompus. 

Néanmoins  le  xix*  siècle  a  usé  largement  de  la  protection, 
de  la  prime  et  de  la  subvention.  Le  xx"  siècle  obéissant  à 
d'autres  préoccupations,  n'enlacera-t-il  pas  l'industrie  dans 
de  nouveaux  liens? 

Après  l'analyse  que  nous  venons  de  faire,  l'Académie 
comprend  que  la  section  n'ait  pas  hésité  dans  le  jugement 
qu'elle  avait  à  porter.  D'une  part,  elle  apprécie  le  travail  de 
l'auteur  du  mémoire  n"  2,  et  vous  propose  de  lui  accorder 
une  mention  honorable  ;  d'autre  part,  elle  vous  propose  de 
décerner  le  prix  du  Budget  à  l'auteur  du  mémoire  n»l  quia 
traité  solidement  et  complètement  le  sujet  mis  au  concours 
par  l'Académie. 

Le  rapporteur, 

£.  Levasssub. 
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A   DÉCERNER    EN   1899. 


LA  LÉGISLATION  ÉLECTORALE 

DANS    LES    DIFFÉRENTS   PAYS    DE  L'EUROPE 


Le  siècle  qui  touche  à  sa  fin  a  été  témoin  d'une  série  de 
transformations  profondes  dans  les  constitutions  politiques 
de  la  plupart  des  nations  civilisées.  Au  régime  des  monar- 
chies absolues  a  succédé  celui  des  gouvernements  parlemen- 
taires ;  l'élection  est  devenue  la  source  des  principaux  pou- 
voirs de  l'Etat,  et  la  puissance  des  corps  élus  n'a  pas  cessé  de 
s'accroître,  tandis  que  l'action  des  pouvoirs  héréditaires 
a,  sans  cesse,  tendu  à  diminuer  d'importance.  En  même 
temps,  les  progrès  des  idées  démocratiques  ont  produit  une 
tendance  générale  à  augmenter  le  nombre  des  citoyens 
appelés  à  concourir  aux  élections  politiques  et  l'histoire 
des  législations  électorales  est  aussi  celle  de  l'extension 
progressive  et  plus  ou  moins  rapide  du  droit  de  sulïrage. 
Ces  législations  ont  donc  subi  des  modifications  profondes; 
elles  ont  été  sans  cesse  remaniées  et  il  est  permis  de  pen- 
ser qu'elles  le  seront  encore  plus  d'une  fois.  Dans   que 

NOUVELLE  SÉBIE.,  —   LU,  W 


274        ACADEMIE  DBS  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

sens  serait-il  important  de  les  modifier  :  faut-il  étendre  en- 
core ou  bien  chercher  à  restreindre  le  nombre  des  électeurs; 
le  droit  de  suffrage  appartiendra-t-il  aux  personnes  des 
deux  sexes;  chaque  bulletin  de  vote  doit-il  avoir  une  égale 
valeur;  quelles  précautions  convient-il  de  prendre  pour 
assurer  la  sincérité  des  opérations  électorales  et  la  liberté 
des  électeurs  ;  les  mêmes  principes  seront-ils  applicable'^ 
aux  élections  destinées  à  former  les  assemblées  politique 
et  à  celles  qui  ont  pour  but  de  constituer  les  conseils  char- 
gés de  la  gestion  des  intérêts  locaux  :  telles  sont  les  princi- 
pales questions  sur  lesquelles  il  est  intéressant  de  se  former 
une  opinion.  La  science  politique  étantessentiellement  expé- 
rimentale, c'est  dans  l'étude  des  faits,  c'est  dans  la  compa- 
raison des  systèmes  que  le  législateur  et  le  jurisconsulte 
doivent  puiser  les  éléments  de  leur  conviction. 

L'Académie,  convaincue  de  l'intérêt  majeur  et  actuel  de< 
vastes  problèmes  que  soulève  la  question  du  droit  de  suf- 
frage et  de  l'exercice  de  ce  droit,  avait  mis  ce  grave  sujet 
au  concours.  Le  premier  résultat  n'a  pas  répondu  complète- 
ment à  ses  espérances  et  elle  n'a  pas  cru  devoir  décerner, 
en  1896,  le  prix  Odillon  Barrot,  mais,  eu  présence  de  l'im- 
portance de  la  question,  elle  n'a  pas  voulu  renoncer  à 
l'espoir  d'obtenir  des  travaux  plus  complets  et  mieux  con- 
çus ;elle  a  donc  prorogé  le  délai  et  l'expérience  a  été  heu- 
reuse, puisqu'elle  a  provoqué  do  nouvelles  études  inliniment 
plus  importantes  et  d'une  plus  grande  valeur. 

Les  six  mémoires  présentés  au  concours  sont  de  mérite 
inégal  :  trois  d'entre  eux  ont  d'abord  été  considérés,  par  la 
section,  comme  ne  pouvant  prétendre  à  aucune  récçmpense. 

Le  mémoire  n"  3  emprunte  son  épigraphe  à  l'Encyclique: 
Immorlale  Dei  du  Pape  Léon  XIU.  C'est  un  ti'avail  sérieux. 
mais  incomplet.  Son  plan  est  assez  original.  Après  unA 
introduction  consacrée  à  l'étude  du  principe  de  la  souverai- 
neté nationale  et  de  la  nature  du  droit  de  suffrage,  l'auteur 
envisage  l'élection  dans  son  objet,  ce  qui  l'amène  à  exami- 
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ner  la  question  de  l'unité  ou  de  la  dualité  des  Chambres.  Il 
traite  ensuite  du  mécanisme  de  l'élection,  puis  du  corps 
électoral,  des  conditions  de  l'èlectorat  et  de  l'éligibilité, 
enfin  de  la  procédure  électorale.  Les  lacunes  sont  malheu- 
reusement nombreuses  et  les  proportions  ne  sont  pas  tou- 
jours gardées.  Pour  certaines  questions  et  pour  certains 
pays,  le  mémoire  entre  dans  de  longs  développements 
historiques  et  même  dans  des  considérations  politiques 
assez  étendues  ;  sur  d'autres  points,  et  pour  ce  qui  concerne 
d'autres  pays,  les  renseignements  font  défaut  ou  sont  trop 
sommaires.  Six  ou  sept  pages  d'un  manuscrit,  même  fine- 
ment écrit,  sont  évidemment  insuffisantes  pour  décrire  la 
procédure  électorale  des  principales  nations  de  l'Europe. 
En  outre,  l'auteur  s'attache  exclusivement  aux  élections 
politiques,  et  il  reste  absolument  muet  sur  toute  une  partie 
du  programme,  celle  qui  est  relative  aux  élections  admi- 
nistratives. 

Le  travail  présenté,  sous  le  n°  5,  aveo  la  devise  t  fac  et 
spera  »  n'est  pas  à  proprement  parler,  un  mémoire.  C'est 
une  collection  de  fiches  ou  de  notes  prises  sur  des  feuilles 
de  divers  formats  et  classées  sous  une  série  de  titres,  mais 
sans  aucun  lien  quelconque.  L'auteur  constate  que  la  partie 
critique  est  absente  et  que  la  partie  descriptive  est  loin 
d'avoir  revêtu  sa  forme  définitive,  de  sorte  qu'il  a  long- 
temps hésité  à  présenter  son  ébauche  aux  suffrages  de 
l'Académie.  Il  affirme  que  le  temps  lui  a  fait  défaut,  ce  qui 
ne  lui  a  pas  permis  de  compléter  son  œuvre. 

Le  mémoire  n°  6  (devise  :  \V élection  doit  être  un  ntode  de 
;  sélection)  comprend  144  pages  d'une  écriture  fine  et  serrée, 
très  difficile  à  lire  et  même,  dans  certaines  parties,  absolu- 
ment illisible.  Le  plan  en  est  original  :  l'auteur  divise  son 
'travail  en  deux  parties,  l'une  théorique  et  l'autre  pratique 
et,  dans  chacune  d'elles,  il  examine  la  fonction  élective 
1°  en  puissance,  2°  en  activité  et  3°  dans  ses  résultats.  Pour 
chacun  de  ces  points,  il  établit  des  subdivisions,  dans  les- 
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quelles  il  étudie,  par  exemple,  la  combinaison  du  nombre, 
du  poids  et  de  la  mesure  composant  la  force  électorale,  etc. 
1  se  livre  à  des  considérations  métaphysiques  dans  les- 
xjuelles  il  n'est  pas  toujours  facile  de  suivre  sa  pensée  et 
qui  lui  font  négliger  le  côté  pratique  du  sujet. 

Les  trois  autres  mémoires  se  recommandent  par  des  qua- 
lités diverses  et  sont  le  fruit  de  longues  et  consciencieuses 
études. 

Le  mémoire  n*>  2  porte  pour  devise  cette  phrase  de  Mon- 
tesquieu :  «  La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les  billets 
de  suff7^age  est  une  loi  fondamentale  dans  une  démocr^atiet, 
il  se  compose  de  cinq  cahiers.  Il  soulève  de  sérieuses  cri- 
tiques, au  point  do  vue  de  la  forme  :  l'écriture  de  la  plupart 
des  monographies  est  extrêmement  mauvaise,  au  point  d'être 
quelquefois  illisible,  et  le  style  est  souvent  négligé.  Il  y  a, 
notamment  dans  la  première  partie,  un  abus  do  métaphores, 
dont  la  hardiesse  n'est  pas  le  seul  défaut,  ainsi  :  c  la  philo- 
sophie du  suffrage  universel  organise  comme  une  conspira- 
tion du  silence  autour  de  certaines  propositions  modestes  » 
et  ♦  La  candidature  otlicielle  a  été  tuée  par  le  progrès,  elle 
s'en  est  allée  avec  les  dernières  diligences,  les  journaux  à 
abonnés  et  la  publicité  discrète  dont  on  se  contentait  autre- 
fois ».  «  L'isoloir  et  le  vote  sous  enveloppe  se  heurtent  à 
certaines  objections  et  on  les  a  enterrés  en  1898  ».  «  La 
France  ne  peut  pas  continuer  à  se  recueillir  dans  son  passé, 
il  faut  qu'elle  mêle  un  peu  de  réalité  moderne  à  l'hymne 
que  ses  philosophes  composent  en  l'honneur  du  suftrage 
universel  ».  «  Le  rideau  vert  a  nui  aux  projets  de  réforme, 
il  leur  a  porté  un  coup  dont  ils  auront  du  mal  à  se  rele- 
ver »,  etc.. 

Cette  part  faite  à  la  critique,  il  est  juste  de  reconnaître 
que  le  travail  présente  de  sérieuses  qualités.  L'auteur  con- 
naît bien  le  sujet  qu'il  traite,  il  a  consciencieusement  étu- 
dié les  législations  étrangères  et  le  résumé  qu'il  en  donne 
est  généralement  exact  et  clair. 
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La  première  partie  du  mémoire  est  consacrée  à  la  France: 
on  y  trouve  une  critique  assez  juste  du  suffrage  universel 
tel  qu'il  fonctionne  actuellement,  mais  l'auteur  croit  que  le 
mal  n'est  pas  sans  remède  ;  suivant  lui  :  «  l'instituteur  suffit 
dans  chaque  commune,  il  arrivera,  en  multipliant  les  confé- 
rences avec  projections,  à  transformer  le  suffrage  univer- 
sel, à  l'imprégner  de  raison  et  de  philosophie.  La  réforme 
est  donc  un  travail  de  temps  et  non  de  science  :  pour  la 
réaliser,  la  politique  n'est  pas  nécessaire,  c'est  uniquement 
à  la  pédagogie  qu'il  faut  s'adresser.  »  On  peut  se  demander 
si  l'auteur  n'est  pas  trop  optimiste,  sur  ce  point,  et  il  est 
permis  de  douter  que  les  conférences  des  instituteurs,  ac- 
compagnées ou  non  de  projections,  soient  suffisantes  pour 
rendre  plus  sensés  les  électeurs  urbains  et  ruraux. 

De  la  France,  l'auteur  passe  aux  pays  à  vote  communau- 
taire ou  collégial  ;  il  classe,  dans  cette  catégorie,  la  Russie 
et  les  Pays  Scandinaves.  Cette  partie  de  son  travail  est  bien 
étudiée  ;  elle  est  complète  :  peut-être  pourrait-on  lui  re- 
procher de  tenir  une  place  relativement  trop  importante 
dans  l'ensemble  de  l'ouvrage.  La  suite  du  mémoire  est  con- 
sacrée aux  pays  de  suffrage  universel  ou  en  marche  vers  le 
suffrage  universel  :  la  Péninsule,  l'Italie,  la  Belgique,  les 
Pays-Bas  et  la  Suisse.  Vient  ensuite  une  étude  sur  ce  que 
l'auteur  nomme  les  pays  à  suffrage  réaliste,  c'est-à-dire  sur 
I  la  Grande  Bretagne.  Ces  deux  parties  sont  bien  traitées,  les 
1  développements  sont  très  suffisants  et  permettent  de  se 
'  rendre  un  compte  exact  des  divers  systèmes  électoraux  en 
vigueur.  La  fin  de  l'ouvrage  était  réservée  aux  pays  à  caté- 
gories fiscales  ou  corporatives  :  l'Autriche-Hongrie  et  l'Alle- 
magne ;  le  temps  n'a  pas  permis  à  l'auteur  de  terminer 
complètement  cette  dernière  partie,  non  plus  que  d'entre- 
prendre l'étude  des  législations  de  la  péninsule  des 
Balkans. 

Les  conclusions  assez  courtes  qui  terminent  le  mémoire, 
n'ofirent  pas  beaucoup  d'intérêt.  L'auteur  examine  briève- 


278        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ment  les  correctifs  que  Ton  a  cherchés  pour  remédier  aux 
inconvénients  que  présente  le  suffrage  universel  «  la  re- 
présentation des  Intérêts,  la  représentation  proportion- 
nelle et  lo  vote  des  femmes.  »  Il  estime  que  chacune  de  ces 
réformes  se  heurte  à  des  objections  de  principe  ou  à  des 
difficultés  d'application  et  il  pense  que  la  seule  chose  pra- 
tique et  utile  serait  de  prendre  une  série  de  mesures  de 
détail  pour  assurer  la  moralité,  la  sécurité  et  la  liberté  du 
uflrage  universel. 

Ce  qui  donije  à  ce  travail  une  valeur  particulière,  c'est 
que  l'auteur  a  étudié  les  législations  étrangères  d'après  les 
sources  originales  et  les  commentaires  publiés  dans  chaque 
pa}s;  son  mémoire  représente  donc  un  labeur  considé- 
rable très  digne  de  sympathie  et  d'encouragement. 

Le  mémoire  n"  4,  ayant  pour  devise  :  t   Les  lois  qui  éta- 
blissent le  droit  de  suffrage  universel  sont  fondamentales  », 
est  un  travail  très  considérable,  très  consciencieux,  qui  a 
certainement  coûté  à  son  auteur  de  très  longues  recher- 
ches. Il  se  compose  d'une  série  de  monographies  séparée-^ 
dont  chacune  expose  successivement  le  régime  constiti: 
tionnel,  le  nombre  et  la  composition  des  assemblées  polit; 
ques  et  des  assemblées  locales,  avec  leurs  divers  modes  dt- 
recrutement,  la  procédure  électorale,  etc.  Aucun  pays  n'est 
omis,  pas  même  les  républiques  d'Andorre  et  de  Sainl- 
Marin,  les  principautés  de  Monaco  et  du  Monténégro,  pas 
même    ia    Turquie,    dont    on    rappelle    la   constitution 
éphémère  du  24  décembre  1876. 

Chacun  de  ces  exposés  est  clair,  net,  précis  et  très  géné- 
ralement exact.  Pas  de  longueurs,  pas  de  détails  inutiles 
et,  d'un  autre  côté,  pas  d'omissions  graves.  Ce  que  l'on 
peut  reprocher  à  l'auteur,  c'est  d'eflacer  par  trop  sa  pei 
sonnalité  et  de  se  borner  à  une  sorte  de  procès-verbal, 
sans  commentaire  et  sans  développements;  c'est  encore  de 
négliger,  non  seulement  l'indication  des  sources,  mais 
encore  celle  des    lois  dont  il  donne  l'analyse.   La  seule 
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partie  dans  laquelle  se  trouvent  énoncées  quelques  idées 
propres  est  la  conclusion  qui  termine  le  mémoire  ;  elle  est 
assez  courte  et  les  opinions  qu'elle  développe  n'ont  rien  de 
particulièrement  nouveau.  L'auteur  demande  que  le  vote 
soit  rendu  obligatoire,  que  l'on  autorise  le  vote  par  corres- 
pondance, que  le  secret  du  vote  soit  rigoureusement 
assuré,  que  l'on  trouve  un  moyen  pratique  pour  permettre 
la  représentation  des  minorités  ;  enfin,  que  le  gouverne- 
ment n'intervienne  ni  directement  ni  indirectement  dans 
les  élections.  Il  estime  que  le  suffrage  universel  n'est  ni 
moins  honnête,  ni  moins  accessible  aux  idées  généreuses 
que  le  suffrage  restreint,  qu'il  doit  être  moins  égoïste  et 
moins  corruptible  et  que  le  développement  de  l'instruction 
rélèvera  certainement  à  la  hauteur  de  ses  devoirs. 

L'Académie  ne  saurait  laisser  sans  récompense  deux 
œuvres  aussi  importantes  et  qui  présentent  d'aussi  sé- 
rieuses qualités.  La  section  estime  cependant  que  leurs 
mérites  sont  inférieurs  à  ceux  du  travail  dont  il  nous  reste 
à  parler. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n»  1  a  pour  devise  :  «  La 
vraie  théorie  de  la  Souveraineté  est  le  principe  du  gouver- 
nement représentatif.  » 

C'est  un  travail  consciencieux  et  bien  conçu.  Après  avoir 
étudié  la  législation  française  depuis  1789  jusqu'à  nos 
jours,  l'auteur  aborde  l'exposé  des  lois  qui  régissent  ac- 
tuellement le  droit  électoral  dans  les  diverses  contrées  de 
l'Europe  occidentale.  Les  seize  chapitres  consacrés  à  ce 
sujet  et  dont  chacun  est  relatif  à  une  nation  ou  à  un 
groupe  de  pays,  forment  une  série  de  monographies  dont 
le  plan  est  analogue  :  d'abord  quels  sont  les  citoyens 
auxquels  la  loi  confère  la  qualité  d'électeur,  ensuite 
quelles  sont  les  conditions  d'éligibilité,  enfin  comment 
sont  conduites  et  réglées  les  opérations  électorales.  Ces 
diverses  études  n'ont  pas  des  proportions  identiques  ;  mais 
elles  sont,  en  général,  très  suffisantes.  On  peut  seulement 
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regj'etter  que  certaines  législations,  celle  des  Pays-Bas,  par 
exemple,  soient  exposées  trop  succinctement,  que  cer- 
taines autres,  comme  celle  de  la  Russie,  soient  omises. 
L'Académie,  en  eflet,  n'avait  pas  borné  son  programme  à 
l'étude  des  lois  sur  les  élections  politiques,  elle  avait 
encore  invité  les  concurrents  à  porter  leurs  investigations 
sur  celles  qui  ont  pour  objet  de  composer  les  assem- 
blées administratives  chargées  de  gérer  les  intérêts- 
locaux. 

La  part  ainsi  faite  à  la  critique,  il  faut  reconnaître  que 
l'analyse  des  diverses  législations  est  généralement  satis- 
faisante. Le  style  est  clair  et  précis,  les  points  essentiels 
sont  mis  en  lumière  et  les  détails  inutiles  sont  écartés. 
Quant  aux  observations,  elles  sont  réservées  pour  la  se- 
conde partie  du  mémoire. 

Cette  deuxième  partie  est  une  étude  générale,  divisée  en 
seize  chapitres,  sur  la  plupart  des  problèmes  que  soulève  la 
législation  électorale.  L'auteur  ne  se  dissimule  pas  les  cri- 
tiques que  l'on  peut  adresser  au  suffrage  universel,  mais  il 
considère  que  sa  perpétuité  est  désormais  assurée  et  qu'au 
fond  son  principe  est  bon  et  juste.  Le  problème  dont  il  faut 
chercher  la  solution,  consiste  à  trouver  le  meilleur  moyen 
d'organiser  son  fonctionnement.  La  question  de  savoir  si 
rélecteur  exerce  un  droit  ou  remplit  une  fonction  n*a  qu'un 
intérêt  théorique,  mais  on  peut  se  demander  s'il  convient 
de  rendre  le  vote  obligatoire.  Sur  ce  point,  le  mémoire 
exprime  beaucoup  de  doutes,  mais  il  n'en  formule  aucun 
sur  la  nécessité  de  régler  soigneusement  les  conditions 
auxquelles  il  convient  d'attacher  la  qualité  d'électeur.  En 
principe,  l'auteur  ne  voudrait  la  .conférer  qu'aux  citoyens 
qui  paient  l'impôt,  mais  la  conséquence,  c'est  qu'on  ne  peut 
ja  refuser  à  personne  dans  les  contrées  où  existent  des  con- 
tributions indirectes,  c'est-à-dire,  en  fait,  dans  tous  les 
pays.  Il  admet  cependant  que  l'on  refuse  le  droit  de  voter 
aux  militaires  en  activité  de  service  et  que  l'on  exige  car- 
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taines  conditions  de  domicile.  Il  voudrait  même  que  l'âge 
de  la  majorité  politique  fût  différent  de  celui  de  la  majorité 
civile  et  que  nul  ne  pût  voter  avant  d'avoir  atteint  25  ans. 
Il  demande  également  que  les  interdits,  les  faillis,  les  men- 
diants, les  vagabonds  et  certains  condamnés  soient  privés 
du  droit  de  voter,  dont  il  serait  également  disposé  à  exclure 
les  domestiques,  auxquels  il  refuse  la  qualité  de  contri- 
buables, ce  qui  n'est  pas  juste,  puisqu'ils  acquittent  certains 
impôts  indirects  et  aussi,  presque  partout,  l'impôt  le  plus 
lourd  de  tous,  celui  du  sang. 

Un  chapitre  est  consacré  à  une  question  plus  délicate 
mais  non  moins  actuelle  :  celle  de  savoir  s'il  faut  recon- 
naître aux  femmes  la  capacité  électorale.  Le  mémoire  cite 
les  cas  déjà  nombreux  où  le  sexe  soi-disant  faible  a  été 
investi  de  droits  plus  ou  moins  étendus  ;  il  reconnaît  que 
les  idées  semblent  généralement  devenir  plus  favorables  au 
suffrage  féminin  et  qu'il  y  a  une  certaine  équité  à  ne  pas 
méconnaître  les  droits  d'une  partie  aussi  considérable  de 
l'espèce  humaine,  mais  il  ne  va  pas  jusqu'à  admettre 
que  la  femme  puisse  voter  directement  et  il  demande 
qu'elle  soit  représentée  par  son  époux.  Quant  aux  veuves 
et  aux  personnes  non  mariées,  l'auteur  considère  qu'elles 

1  sont  en  dehors  de  la  mission  naturelle  de  la  femme  et  il 
hésite  beaucoup  à  leur  reconnaître  le  droit  de  se  faire  re- 

i  présenter  par  un  mandataire. 

Tous  les  suffrages  doivent-ils  être  égaux  ?  Ici  le  mémoire 
établit  une  distinction.  Il  n'admet  pas  que  la  fortune  ni 
même  la  capacité  puissent  conférer  des  droits  particuliers  : 
si  un  homme  est  incapable  de  savoir  ce  qu'il  fait,  il  faut 

'l'exclure,  mais  s'il  en  est  capable,  il  n'y  a  aucune  bonne 
raison  pour  qu'il  n'ait  pas  iin  droit  égal  à  celui  de  tout 
autre  citoyen.  Là  où  l'inégalité  se  comprend,  c'est  lorsqu  il 
s'agit  de  la  quotité  des  intérêts  :  il  n'est  pas  équitable  qu'un 
célibataire  ait  des  droits  égaux  à  ceux  d'un  homme  marié 
que  le  père  d'une   nombreuse  famille  soit  traité  comme 


282       ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

celui  qui  n'a  pas  d'enfants  :  il  serait  donc  de  toute  justice 
d'adopter  le  système  du  vote  plural. 

L'auteur  demande  également  que  les  listes  électorales 
soient  dressées  avec  grand  soin  et  que  l'intervention  des 
magistrats  soit  plus  fréquente  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui 
dans  certains  pays  et  notamment  en  France.  Quant  aux 
conditions  d'éligibilité,  il  considère  que  la  loi  devrait  inter- 
dire l'entrée  des  assemblées  politiques  aux  citoyens  n'ayant 
pas  atteint  l'âge  de  trente  ans;  cette  limite  serait  abaissée 
à  vingt-cinq  ans  pour  les  assemblées  administratives.  Il 
demande  qu'il  n'y  ait  ni  conditions  de  cens,  ni  aucune  autre 
restriction  :  tout  au  plus  pourrait-on  exiger  une  durée  plus 
ou  moins  longue  de  domicile  pour  les  élections  aux  assem- 
blées chargées  de  gérer  les  intérêts  locaux.  Il  combat  enfin 
comme  inique  et  injustifiée,  l'exclusion  de  certaines  catégo- 
ries de  citoyens,  tels  que  les  membres  du  clergé,  auxquelles 
plusieurs  législations  interdisent  le  droit  do  siéger  dans  les 
assemblées  électives.  En  revanche,  il  trouve  naturel  que  les 
fonctions  publiques  soient  incompatibles  avec  le  mandat 
législatif,  il  pense  même  que  cette  règle  ne  devrait  soullrir 
aucune  exception,  et  il  ne  verrait  aucun  inconvénient  à 
l'étendre  aux  ministres. 

Quant  au  système  des  élections,  le  mémoire  préfère  au 
suffrage  direct  le  suffrage  à  plusieurs  degrés  et  il  examine 
successivement  les  trois  systèmes  que  l'on  pourrait  adopter, 
c'est-à-dire  :  les  élections  faites,  soit  par  certains  corps 
élus  tels  que  les  conseils  généraux,  soit  par  des  électeurs 
nommés  ad  hoc,  soit  enfin  par  cooptation.  Le  scrutin  de 
liste  lui  semble  préférable  pour  les  élections  administra- 
tives dans  les  petites  localités  ;  dans  tous  les  autres  cas,  il 
préfère  le  scrutin  uninominal. 

Un  chapitre  spécial  est  consacré  à  l'intéressante  question 
de  la  représentation  proportionnelle  des  minorités  et  des 
intérêts.  Les  systèmes  proposés  dans  divers  pays  sont  suc- 
cessivement exposés  et  critiqués,  mais  la  conclusion  est  à 
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peu  près  négative  :  l'auteur  propose  seulement  d'autoriser 
les  grands  corps  électifs  à  députer  quelques-uns  de  leurs 
membres  au  Parlement,  pour  défendre  leurs  intérêts,  mais 
sans  droit  de  voter  :  ce  serait  une  sorte  d'extension  du  sys- 
tème des  commissaires  du  gouvernement  qui  ont  entrée 
dans  certaines  assemblées. 

En  ce  qui  concerne  le  vote,  l'auteur  est  d'avis  que  la  com- 
position du  bureau  doit  présenter  de  sérieuses  garanties  et 
qu'il  est  indispensable  d'y  admettre,  au  moins,  un  représen- 
tant de  chaque  candidat.  Il  insiste  aussi  pour  que  l'on 
adopte  un  système  propre  à  assurer  efficacement  le  secret 
du  vote  et  il  donne  la  préférence  à  celui  qui  consisterait 
à  exiger  que  tout  bulletin  fut  enfermé  dans  une  enve- 
loppe. 

Pour  la  vérification  des  pouvoirs,  le  mémoire  se  prononce 
résolument  en  faveur  du  système  anglais,  qui  remet  à  la 
justice  le  soin  de  se  prononcer  sur  la  validité  des  élections 
contestées. 

Le  dernier  chapitre  traite  de  la  nature  et  de  la  durée  du 
mandat  législatif.  L'auteur  du  mémoire  combat  très  nette- 
ment le  mandat  impératif;  il  considère  que  le  nombre  des 
membres  des  assemblées  politiques  est  trop  considérable, 
dans  la  plupart  des  pays,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  le  réduire. 
Tout  en  reconnaissant  la  difficulté  de  réformer  certains 
usages,  il  voudrait  que  le  mandat  fut  toujours  gratuit.  Une 
durée  normale  de  six  années  lui  semblerait  à  la  fois  suffi- 
sante et  utile,  mais  le  renouvellement  des  assemblées  devrait 
être  partiel,  au  lieu  de  se  faire  simultanément,  ainsi  que 
cela  est  pratiqué  dans  la  plupart  des  pays. 

L'ensemble  de  ce  mémoire  ofire,  en  réalité,  une  étude 
très  sérieuse,  très  complète  des  diverses  législations  électo- 
rales ;  les  idées  qu'il  expose  sont  généralement  justes  et 
solidement  motivées  ;  le  style  est  net  et  clair.  Tout  en  trai- 
tant un  sujet  essentiellement  politique,  l'auteur  s'abstient 
soigneusement  de  s'engager  sur  ce  terrain  dangereux  ;  il 
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ne  quitte  pas  le  solide  domaine  de  la  théorie  et  de  la  légis- 
lation et  ne  se  laisse  pas  entraîner  sur  le  sol  mouvant  des 
faits  et  de  l'actualité.  Toutefois,  et  bien  qu'il  soit  certaine- 
ment supérieur  aux  autres  travaux  présentés  à  vos  suf- 
frages, la  section  n'a  pas  cru  pouvoir  vous  demander  de 
lui  décerner  le  prix.  Elle  croit  rendre  aux  concurrents  une 
très  complète  justice,  en  vous  proposant  de  décerner  trois 
récompenses  d'inégale  valeur  :  mille  fi-ancs  à  l'auteur  du 
mémoire  n"  2,  pareille  somme  à  l'auteur  du  mémoire  n"  4 
et  enfin  trois  mille  francs  à  l'auteur  du  mémoire  n*  1. 

Franqueville. 


RAPPORT 


SUR  LB 


CONCOURS  POUR  LA  FONDATION  CARNOT 

EN  1899 


I 


Messieurs, 


Tous  les  ans,  au  mois  de  juin,  la  date  comraémorative  de 
l'assassinat  du  Président  Carnot  ne  ramène  pas  seulement 
la  distribution,  par  les  soins  de  l'Académie,  des  secours  de 
deux  cents  francs,  institués  au  lendemain  de  l'attentat, 
avec  les  fonds  de  la  souscription  des  Dames  de  France,  en 
vue  d'honorer  la  mémoire  du  regretté  Président  par  une 
grande  œuvre  de  bienfaisance  nationale,  consacrée  parti- 
culièrement à  l'ouvrier,  dans  la  personne  de  sa  veuve 
laissée  dans  le  dénûment. 

Il  semble  aussi  que  ce  funèbre  anniversaire  ait  eu  sou- 
vent le  privilège,  par  le  souvenir  qu'il  évoque  de  l'intérêt 
que  ce  grand  citoyen  portait  aux  luttes  contre  le  paupé- 
risme, d'inspirer  de  nouveaux  efforts  pour  en  adoucir  les 
affligeantes  misères. 

La  fondation  Carnot,  depuis  que  les  veuves  d'ouvriers  la 
connaissent  et  la  bénissent  sous  ce  nom,  a  eu  la  surprise, 
si  on  peut  appeler  ainsi  ce  qui  semble  devenir  une  géné- 
reuse habitude,  de  voir  sa  rente  originaire  de  11,000  francs 
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représentant  55  secours,  s'accroître  tous  les  ans,  au  der- 
nier moment,  par  le  don  d'une  somme,  d'abord  de  3,500  fr., 
dont  le  donateur  a  aimé  toujours  à  voiler  sa  personnalité 
sous  une  enveloppe,  dont  le  seul  signe  de  deuil,  semble 
vouloir  marquer  que  la  douleur  est  souvent  le  trait  d'union 
qui  rapproche  le  mieux  les  cœurs  malgré  la  différence  des 
conditions. 

j  Ce  fut  le  19  juin  1897,  que  M"*  Marie-Pauline-Cécile 
Dupont- White,  veuve  de  M.  Carnot,  ayant  reçu  directement 
pour  vous  le  transmettre,  le  premier  don  anonyme, 
exprima  le  désir  qu'il  en  fût  parlé. 

Elle  voyait  dans  cette  publicité,  venant  de  vous,  l'un  des 
moyens  les  plus  efficaces  de  suggérer  l'imitation  du  bien- 
fait, au  grand  profit  de  ses  pauvres  veuves,  si  dignes,  dans 
leur  douleur  obscure,  de  la  compassion  de  toutes  les 
femmes. 

Ses  prévisions  ne  furent  pas  déçues  ;  la  charité  vient  de 
nous  montrer  une  fois  de  plus  la  féconde  puissance  de 
l'exemple  pour  le  bien. 

Il  y  a  quelques  jours,  le  27  mai  1899,  alor§  que  les  reve- 
nus en  caisse  ne  permettaient  de  satisfaire  que  65  demandes, 
l'enveloppe  mystérieuse  arrivait  encore  avec  son  secret  et 
son  offrande;  une  somme  de  3,600  francs,  ajoutée  celte  fois 
aux  ressources  régulières  de  la  fondation,  allait  de  nou- 
veau épargner  à  votre  Commission  annuelle  le  regret  de 
proposer  de  trop  nombreux  rejets  ;  elle  allait  lui  permettre 
d'ajouter  18  noms  nouveaux  aux  65  d'abord  admis,  et  d'éle- 
ver, de  la  sorte,  en  1899,  à  83  le  nombre  total  des  secours 
qui,  en  1898,  avait  été  déjà  de  74,  grâce  à  la  libéralité  pré« 
cédente. 

Vous  serez  sans  doute  d'avis  de  continuer  à  voir  dans  le 
don  qui,  pour  s'être  renouvelé,  n'en  est  pas  moins  imprévu, 
une  sorte  d'aubaine  providentielle,  toutes  les  fois  qu'il  n'at- 
teindra pas  le  capital  nécessaire  à  la  création  d'un  nouveau 
secours  annuel  de  200  francs. 
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L'intention  des  personnes  qui  vous  adressent  ces  sommes, 
à  l'heure  même  où  le  malheur  vous  sollicite,  paraît  être, 
non  de  grossir  en  vue  de  l'avenir  le  capital  de  la  fondation, 
mais  de  soulager  dans  le  présent  des  besoins  qu'il  faut  faire 
attendre  le  moins  longtemps  possible. 

En  vous  transmettant  pour  la  première  fois  des  libéra- 
lités de  ce  genre,  M"»*  Carnot,  l'année  qui  précéda  sa  mort, 
rappelait  à  l'Académie  qu'elles  devaient  être  consacrées  à 
ce  qu'elle  avait  tant  de  droits  d'appeler  son  œuvre,  mais  à 
ce  qu'elle  aimait  appeler  votre  œuvre;  confondant  ainsi  la 
pensée  qui  appartient  à  son  nom  et  l'exécution  dont  elle  a 
désiré  charger  une  Académie  à  laquelle  se  rattachent  tant 
de  souvenirs  de  sa  famille. 

En  présence  du  nombre  croissant  des  requêtes  adressées 
avant  le  31  décembre  de  chaque  année,  les  unes  n'ayant 
pour  unique  recommandation  que  la  plus  persuasive  de 
toutes,  celle  de  la  misère  aux  abois,  en  lutte  désespérée 
avec  toutes  les  difficultés,  réunies  autour  du  lit  de  souffrance 
et  de  mort  récente  du  mari,  par  l'épuisement  de  la  mère,  la 
jeunesse  des  enfants,  leurs  infirmités;  et  les  autres  de- 
mandes plus  particulièrement  appuyées  par  les  voisins,  les 
patrons,  les  œuvres  de  charité,  les  autorités  locales;  le 
choix  serait  bien  difficile  si  on  voulait  s'éclairer  par  tout 
ce  que  l'équité  aurait  le  désir  de  savoir  dans  le  détail  pour 
se  résoudre  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

En  1898,  on  comptait  820  demandes;  en  1899,  on  en 
compte  943;  en  vue  de  tant  de  soufirances  à  peser,  à  con- 
fronter entre  elles,  à  classer,  à  différencier,  s'il  est  pos- 
sible, dans  l'égalité  plutôt  que  dans  la  variété  de  leurs 
maux,  on  éprouve  le  besoin  de  se  rattacher,  comme  à  des 
raisons  de  rejet  s'imposant  à  tous,  aux  principes  par  les- 
quels semblent  avoir  été  inspirées  la  fondatrice  et  les 
femmes  charitables  qui  ont  délibéré  avec  elle  et  votre 
secrétaire  perpétuel,  alors  Jules  Simon,  en  vue  de  déter- 
miner les  misères  auxquelles  il  convenait  de  se  limiter 
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pour  ne  pas  noyer  l'œuvre  dans  l'immensité  des  détresses 
accumulées  (1). 

Vos  successives  commissions  auraient  été  bien  vite  débor- 
dées par  ce  flot,  si  elles  ne  s'étaient  entendues  pour  décider 
toujours  que  les  raisons  prépondérantes  de  leurs  proposi- 
tions, seraient  cherchées  dans  les  indices  les  plus  apparents 
de  la  misère  tels  que  le  très  grand  nombre  des  enfants, 
leur  état  de  santé,  leur  incapacité  de  travail  par  suite  de 
leur  jeune  âge,  l'insuffisance  du  salaire  de  la  mère;  toutes 
le  faiblesses  venant  s'ajouter  au  désastre  qui  résulte  pour 
la  veuve  et  les  enfants  de  la  disparition,  par  la  mort,  du 
père  ouvrier,  unique  soutien  de  sa  famille,  grâce  à  l'effort 
de  son  travail  manuel. 

La  commission  s'est  en  premier  lieu  attachée  à  ce  que  la 
veuve  proposée  répondit  aussi  exactement  que  possible  à 
ce  qu'on  doit  entendre  raisonnablement  par  ces  mots  : 
chargée  d'enfants. 

A  cette  égard  la  répartition  s'est  faite  de  la  façon  suivante 


Deux  veuves  avec 

Une  — 

Une  — 

Une  — 

Trois  — 

Six  — 

Quinze  — 

Douze  — 

Dix-neuf  — 

Neuf  — 

Douze  — 

Deux  — 


Entants. 

Enfant 

17 

34 

14 

14 

13 

13 

11 

11 

10 

30 

9 

54 

8 

120 

7 

84 

6 

114 

5 

45 

4 

48 

3 

6 

Total . 


83  veuves. 


573   enfants. 


(i)  74  départements  ont  envoyé  des  demandes.  Les  départements  qui 
en  comptent  lo  plus  sont  :  la  Seine,  397,  le  Nord,  96,  In  Seine-Infé- 
rieure, 33,  la  Manche,  23,  l'Aisne,  21,  la  Côte-d'Or,  18,  Saône-«t- 
Loire,  15,  le  Jura,  14,  loGironde,  13,  TYoaDe,  13,  le  Pas-de-Calaio,  11. 
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Les  chiffres  que  nous  relevons,  sur  la  liste  déposée  sur 
votre  bureau,  montrent  combien  ont  été  grandes  nos  exi- 
gences au  point  de  vue  du  nombre  des  enfants;  pour 
qu'une  veuve  avec  moins  de  six  enfants  puisse  être  admise, 
il  faut  en  général,  ou  qu'elle  ait  à  sa  charge  des  parents 
infirmes,  des  enfants  en  bas  âge,  ou  que  sa  misère  soit 
extrême. 

Les  veuves  avec  plus  de  dix  enfants  sont  rares,  elles 
appartiennent  aux  départements  suivants  :  Manche,  Oise, 
Seine,  Somme;  les  deux  veuves  avec  dix-sept  enfants  sont 
du  Calvados  et  du  Pas-de-Calais. 

Deux  familles,  de  trois  enfants  seulement  ont  été  pro- 
posées par  des  raisons  qui  les  rendaient  exceptionnelle- 
ment intéressantes  ;  dans  [l'une,  des  Basses-Pyrénées,  le 
père  avait  péri,  par  suite  d'un  accident  dans  son  travail, 
quand  son  dernier  enfant  n'avait  que  six  mois  et  l'aîné 
trois  ans  ;  dans  l'autre  de  la  Gironde,  la  terrible  tubercu- 
lose avait  envahi  toute  la  famille,  la  femme  était  paralysée 
et  le  mari,  après  avoir  bravement  servi  sous  nos  drapeaux, 
était  mort  d'infirmités  contractées  dans  les  guerres  du 
Tonkin. 

Comme  les  années  précédentes,  vous  ne  vous  étonnerez 
pas  que,  sans  vouloir  faire  du  secours  Carnot  un  autre  prix 
Montyon,  nous  prenions  en  considération,  à  misère  égale, 
les  mérites  d'ordre  moral,  que  les  témoins  les  plus  auto- 
risés, les  maires  des  communes,  les  curés  des  paroisses, 
les  chefs  d'ateliers,  se  plaisent  à  vanter  chez  quelques-unes 
de  ces  pauvres  veuves. 

N'approuverez-vous  pas,  par  exemple,  votre  commission, 

d'avoir  mis  au  premier  rang  cette  femme  dont  le  mari,  un 

brave  campagnard,  avait  été  écrasé  sous  ses  yeux,  par  un 

:  train,  en   se   jetant   sans  aucune  obligation  de  service, 

j  devant  une  enfant  imprudente  et  en   se  sacrifiant   pour 

'  l'arracher  à  la  mort? 

De  même  la  veuve  paraît  digne  d'une  protection  toute 

NOUVELLE  SÉRIE.   —   LU.  *^ 
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particulière,  quand  le  mari,  signalé  par  de  vaillants  états 
de  services  aux  colonies,  a  vu  sa  vie  avancée  par  de 
cruelles  maladies  pour  s'être  dévoué  à  son  devoir  sous  des 
climats  meurtriers.  Que  de  mérite,  que  de  soullrances 
aussi,  on  sont  percer  dans  ces  lignes  qu'un  patron  nous 
écrit  ;  le  mari  vient  de  mourir  (Taccident  à  53  ans  ;  c'était 
un  survivant  de  Reischoffen^  de  Gt^avelotte,  des  combats 
sous  Paris;  il  avait  fait  de  ses  enfants  des  modèles  pour 
leur  conduite  et  leur  vaillance.  Et  dans  ces  autres,  signées 
par  le  médecin  :  la  longue  maladie  du  mari  a  épuisé  foutes 
les  ressources  ;  l'aîné  des  enfants  n'a  que  5  ans,  ils  sont 
tous  déformés  par  des  coxalgies,  les  père  et  mère  septuagé- 
naires sont  à  la  charge  de  la  veuve  et  de  ses  frères  y  tous 
ouvriers  pauvres  et  chargés  d'enfants. 

Est-il  possible  aussi  de  ne  pas  avoir  une  admiration  bien 
justifiée  pour  les  héroïnes  de  la  vie  domestique  dont  on 
peut  dire  qu'elles  subissent  leur  misère  avec  une  dignité  vrai- 
ment extraordinaire  y  qu'elles  ne  s'abandonnent  jamais,  ne 
demandant  des  ressources  qu'au  travail  ;  comme  au  milieu 
de  toutes  celles  pue  je  pourrais  citer,  cette  vaillante  pay- 
sane  du  Nord,  qui,  ayant  eu  9  enfants  k  élever,  n'avait  pu 
y  parvenir  qu'en  aidant  son  mari,  chez  lequel  la  force  di- 
minuait, dans  le  rude  maniement  des  lourdti  outils  de  car- 
rier ;  comme  encore  cette  paysanne  du  Pas-de-Calais  qui, 
avec  une  délicatesse  vraiment  méritoire,  en  même  temps 
qu'elle  s'éj)uise  pour  ses  17  enfants,  s'impose  à  elle-mêmo 
un  surcroît  de  privations,  pour  rembourser  une  dette  con- 
tractée pendant  la  maladie  de  son  mari.  Devant  tant  de 
misères  attendrissantes  que  nous  rencontrons  dans  le  seul 
cadre  qui  nous  est  assigné,  il  ne  nous  appartient  pas,  sous 
prétexte  de  bienfaisance,  d'étendre  les  limites  que  la  fonda- 
tion s'est  imposée  par  ces  mots  :  Veuves  d'ouvriers  chargées 
d^enfants. 

La  mission  de  l'Académie  est  déjà  lourde;  elle  sortirait 
complètement  de  sou  rôle  si,   comme  pourrait  seule   le 
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tenter  une  administration  de  bienfaisance  universelle,  elle 
voulait  accueillir  toutes  les  infortunes  dont  souffre  la 
femme  dans  les  classes  laborieuses. 

Ce  sont  les  termes  de  la  donation  qui  nous  lient  ;  nous 
devons  nous  en  pénétrer  d'autant  plus  strictement  que  sans 
cette  rigueur  les  fonds  ne  suffiraient  pas  un  seul  jour  aux 
veuves  remplissant  les  conditions  requises  ;  le  premier 
point  que  nous  avons  a  vérifier,  c'est  donc  la  qualité  d'ou- 
vrier chez  le  mari  et  la  situation  de  veuve  chez  la  femme  ; 
quelle  que  soit  la  misère  de  celle-ci,  c'est  à  d'autres  formes 
d'assistance  qu'elle  doit  s'adresser  si  elle  ne  remplit  pas 
cette  condition  préalable. 

Sans  doute,  le  secours  tout  généreux  qu'il  soit,  n'est 
pas  assez  considérable  pour  être  le  salut  définitif  d'une 
famille  mais  c'est  déjà  beaucoup  qu'un  soulagement  pas- 
sager si,  au  retour  désolé  du  cimetière,  on  ne  trouve 
au  logis  que  la  misère  noire  ;  quand  une  plante  a  gardé 
sa  sève,  qui  sait  si  ce  n'est  pas  pour  avoir,  à  une  cer- 
taine heure  reçu  une  petite  goutte  d'eau  de  la  rosée 
céleste  ? 

Ce  n'est  pas  sans  motifs,  de  l'ordre  le  plus  élevé,  que  la 
fondatrice  a  voulu  rattacher  le  secours  à  l'idée  même  de 
l'ouvrier,  que  la  mort  contre  laquelle  la  volonté  est  impuis- 
sante, a  arraché  à  sa  maison  ;  sans  que  trop  souvent  le 
temps  ou  un  esprit  de  prévoyance,  éclairé  et  suffisamment 
secondé,  lui  aient  permis  de  remédier  par  l'assurance  dé- 
sirable aux  catastrophes  imprévues  ;  M""^  Carnot  s'est  sou- 
venue, dans  le  bel  hommage  qu'elle  a  voulu  rendre  au 
Président  que  sa  vie  avait  toujours  été  pleine  de  sollicitude 
pour  la  condition  des  travailleurs  et  l'amélioration  de  leur 
sort  ;  s'unissant  à  sa  constante  préoccupation  en  leur  fa- 
veur, elle  a  songé  qu'elle  l'associerait  à  une  œuvre  de  sa- 
gesse et  de  pacification  sociales,  en  faisant  en  sorte  que  le 
simple  artisan,  à  la  pensée  du  secours,  dont  la  fondation  lui 
donne  une  espérance  pour  sa  veuve,  puisse  avec  les  pré- 
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cautions  de  sa  propre  raison,  se  sentirmoins  inquiet  sur  son 
lendemain  et  sur  celui  de  ses  enfants. 

Des  inspirations  de  sympathie  pour  la  cause  des  malheu- 
reux sont  ainsi  sorties  et  sortiront  encore  de  la  philantro- 
pique  fondation  de  1894. 

C'est  d'abord  à  la  mémoire  de  M^'Carnot  que  doivent 
s'adresser  les  hommages  de  l'Académie  et  la  reconnais- 
sance des  personnes  dont  les  infortunes  vont,  grâce  à  elle 
encore,  être  appelées  à  recueillir  l'année  prochaine  des  se- 
cours plus  abondants  que  par  le  passé. 

Lorsqu'au  mois  de  Juin  1897,  à  propos  d'un  généreux  en- 
voi anonyme  elle  disait  :  si  le  fait  est  connu,  l'exemple 
pourra  être  suivi,  son  cœur  pressentant  peut-être  sa  fin 
prochaine,  n'avait-il  pas  déjà  pris  la  résolution  de  la  nou- 
velle libéralité  qu'elle  réservait  à  son  œuvre  de  prédilec- 
tion ? 

Dans  des  termes  dignes  de  ses  actes,  l'Académie  a  déjà 
honoré  la  touchante  pensée  du  testament  du  5  août  1898, 
par  lequel,  disposant  que  le  montant  du  prix  des  diamants 
laissés  par  elle  viendrait  s'ajouter  au  capital  de  la  fonda- 
tion, elle  a  voulu  attacher  sa  mémoire  d'une  façon  plus 
personnelle  encore,  à  une  œuvre  qui  désormais  aura  dou- 
blement le  droit  de  porter  dans  la  reconnaissance  populaire 
le  nom  deCamot  (1), 

Dans  la  séance  publique  annuelle  du  3  décembre  1808, 
M.  Arthur  Desjardins,,  président,  rappelait  ainsi  cette  libé- 
ralité : 

«  L'histoire  a  conservé  la  réponse  de  cette  dame  ro- 
maine à  qui  l'on  demandait   de  montrer  ses  bijoux  et  qui 

(1)  Le  testament  était  ainsi  conçu  :  «  Je  veux  que  ma  double  rivière 
c  do  diamants  et  mes  gros  boutons  d'oreiile  soient  vendue  lo  plus  avan- 
c  tageusement  possible  et  que  le  prix  en  soit  versé  de  ma  part  à  la  foo- 
c  dation  Carnot.  .Je  désire  faire  à  cette  œuvre  un  legs  de  50,000  francs  ; 
«  mes  enfants  ajouteront  le  nécessaire  si  les  diamants  n'atteignent  pas  ce 
«  chiffre.  5  aotit  4898.  » 
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fît  venir  ses  enfants  :  Tiberius  et  Caius  Gracchus.  Si  l'on 
demande  jamais  aux  enfants  de  M™"  Carnot  où  sont  les  dia- 
mants de  leur  mère,  ils  pourront  montrer  les  pauvres.  » 

Un  autre  acte  d'une  générosité,  d'autant  plus  méritoire 
qu'il  a  voulu  s'entourer  d'un  secret  pour  le  monde,  est  venu 
continuer  l'œuvre  de  la  défunte,  et  s'identifier  avec  elle 
dans  une  pensée  commune. 

Le  4  décembre  1898,  quand  la  rivière  de  diamants  et  les 
boucles  d'oreilles,  portés  dans  les  jours  de  fête  ofïicielle]par 
la  Présidente  de  la  République,  lurent  mises  aux  enchères, 
sur  la  mise  à  prix  de  20,000  francs,  le  commissaire-priseur 
reçut  d'un  anonyme  l'ordre  de  monter  tout  de  suite  l'en- 
chère de  100,000  francs  ,  c'est  ainsi  que  par  cette  libéralité 
à  laquelle  n'a  manqué  ni  l'opulence  du  don,  ni  la  délica- 
tesse de  la  forme,  le  capital  de  la  fondation  s'est  accru  d'une 
somme  supérieure  encore  à  celle  du  legs  ;  l'année  pro- 
chaine, dès  que  le  compte  des  intérêts  sera  enfin  réglé  avec 
les  caisses  publiques,  l'Académie  aura  donc  a  distribuer  sur 
le  revenu,  un  plus  grand  nombre  de  secours,  de  200  francs, 
toujours  dans  les  mêmes  conditions  que  les  secours  consti- 
tués a  l'origine  sur  les  premiers  capitaux  (1). 

(1)  Ce  bienfait  a  été  porté  à  la  connaissance  de  M.  Picot,  secrétaire 
perpétuel,  à  la  séance  du  3  décembre  1898  par  la  lettre  suivante  qui  a  sa 
place  marquée,  avec  l'expression  de  la  reconnaissance  de  l'Académie, 
dans  le  rapport  annuel  : 

«  La  Roche-Pot,  près  Nolay  (Côte-d'Or),  du  11  décembre  1898. 
«  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel, 
«  Les  diamants  laissés  par  ma  mère  ont  été  vendus  aux  enchères  pu- 
bliques, conformément  à  ses  intentions  écrites,  dont  il   avait  été  donné 
connaissance  à  l'Académie. 

«  Ils  ont  été  adjugés  120,000  francs,  dépassant  ainsi  de  plus  du 
double  la  valeur  de  son  legs  à  la  fondation  Carnot. 

«  Les  conditions  dans  lesquelles  cette  vente  s'est  effectuée  témoignent 
que  l'acquéreur,   demeuré  anonyme,  a  voulu  s'associer,  d'une  manière 


294        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Une  autre  donation  est  venue  tout  récemment  compléter 
heureusement  la  fondation,  en  ajoutant  aux  fonds  primitifs 
le  capital  nécessaire  à  la  création  de  douze  secours  de 
200  francs,  mais  eux  spécialement  destinés  à  vous  per- 
mettre do  donner  plus  d'extension  à  l'œuvre  de  M"«  Carnot, 
«  semblant  ne  viser  que  les  veuves  (TounHers  industriels  et 
agricoles  ». 

Ce  sont  les  termes  mômes  par  lesquels  la  testatrice, 
M"""  Marie  Peron,  veuve  Gasné,  explique,  dans  ses  disposi- 
tions du  4  mars  1899,  le  but  qu'elle  poursuivait  quand 
elle  s'entendit  avec  son  père,  son  exécuteur  testamentaire, 
pour  distraire  de  son  usufruit  légal  la  somme  de  25,000  fr. 
laissés  à  votre  Académie,  afin  que  celle-ci,  après  avoir 
trouvé  dans  le  revenu  de  la  première  fondation  les  secours 
destinés  spécialement  aux  veuves  d'ouvriers,  pût  parfaire 
son  œuvre,  en  trouvant  ensuite,  dans  celui  de  la  fondation 
nouvelle,  douze  secours  en  faveur  des  autres  veuves  qu'une 
infortune  analogue  rendrait  dignes  d'une  même  pitié. 

Cela  vous  montre,  une  fois  de  plus,  que  M"'«  Carnot 
voyait  juste  lorsqu'elle  vous  recommandait  de  ne  pas  garder 
le  silence  sur  les  faits  dont  vous  êtes  les  témoins  ;  une  mi- 

aassi  généreuse  que  discrète,  à  l'œuvre  liumanîfaîro  qui  devait  en  béné- 
ficier, 

€  D'autre  part,  le  conimisBaire-priseur  et  los  experts  chargés  do  la 
vente  ont  libéralement  fait  abandon  de  tous  honoraires  pour  que  lo  prix 
atteint  ne  subit  aucune  réduction. 

<  J'ai   donc  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  indépendamment 
du  legs  de  M""»  Carnot,  une  somme  de  soixante-dix  mille  francs,  nette 
de  tous  frais,  sera  mise  k  la  dis|:oBition  de  l'Académie  des  sciences  m« 
raies  et  politiques,  par  les  soins  de  M«  Fontana,  notaire  k  Paris,  pour 
être  ajoutée  au  capital  de  la  fondation  Carnot. 

«i  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  la  nouvelle  assii 
rance  de  mes  respectueux  et  dévoués  sentiments. 

«  Carnot, 
«  Capitaine  au  39*.  a 
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sère  signalée  est  bien  près  d'être  secourue  ;  un  exemple  de 
charité  ne  restera  jamais  longtemps  sans  trouver  des  âmes 
OÙ  il  sera  recueilli  et  où  il  donnera  des  fruits  qui  seront 
une  preuve  de  plus  de  la  sève  contenue  dans  le  premier 
bienfait;  c'est  ainsi  qu'en  entretenant  le  pays  du  bien  ré- 
pandu, tous  les  ans,  par  la  distribution  des  secours  de 
l'œuvre  Carnot,  l'Académie  a  propagé  utilement  la  belle 
pensée  de  la  fondation. 

A  la  fin  de  l'année  1898,  un  simple  mot  avait  suffi  pour 
qu'un  de  ces  cœurs  de  femmes,  toujours  à  l'affût  des  souf- 
france à  consoler,  fût  pris  d'une  grande  pitié,  au  récit  des 
embarras  d'une  veuve  à  qui  les  secours  n'étaient  pas  appli- 
cables, le  mari  n'ayant  jamais  été  un  ouvrier  dans  le  sens 
habituel  de  l'expression. 

Un  secours,  dont  l'origine  est  restée  mystérieuse,  par 
respect  pour  une  délicate  volonté,  fut  envoyé  à  la  veuve, 
il  s'y  mêla,  avec  toute  la  grâce  de  la  charité,  l'assistance, 
plus  touchante  encore,  d'une  visite  personnelle  ;  en  même 
temps,  de  jeunes  professeurs  d'un  collège  de  province  se 
cotisaient  pour  donner  à  la  femme  d'un  maître  de  musique, 
mort  dans  la  misère,  que  sa  profession  ne  vous  avait  pas 
permis  de  considérer  comme  un  ouvrier,  un  secours  des- 
tiné à  remplacer  celui  de  la  fondation,  et  cette  année,  vous 
le  savez  déjà,  voici  une  autre  veuve  qui  a  fait  son  testament, 
précisément  pour  que  vous  puissiez  penser,  dans  l'avenir, 
à  ces  veuves  infortunées,  aussi  intéressantes  que  celles 
d'un  simple  artisan,  le  jour  où  elles  voient  disparaître  avec 
le  mari,  avant  que  la  retraite  ait  été  acquise  ou  le  plus 
maigre  secours  obtenu,  la  situation  dont  la  famille  vivait 
et  dont  elle  s'honorait. 

Cette  année  encore,  en  attendant  que  le  legs  Gasné, 
déjà  accepté  par  l'Académie,  ait  pu  être  touché  après  l'ac- 
complissement des  formalités  nécessaires,  soixante-quatre 
demandes  bien  faites  pour  émouvoir,  par  les  misères  qu'elles 
révélaient,  sont  restées  sans  secours  ;  ainsi  des  veuves  d'of- 
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ficiers,  de  fonctionnaires  publics,  de  commerçants  atteints 
par  la  ruine,  ont  dû  être  écartées  par  respect  pour  les 
termes  de  la  fondation  ;  si  les  détresses,  souvent  bien 
araères,  des  personnes  dans  ces  conditions,  n'éveillent  pas, 
comme  il  est  déjà  arrivé,  la  sympathie  de  bienfaiteurs  ano- 
nymes, qui  se  sont  parfois  plu  à  recourir  à  votre  secréta- 
riat pour  leur  faire  passer  des  secours,  l'Académie  est 
heureuse  de  penser  qu'en  1900  les  intérêts  du  récent  legs 
seront  à  sa  disposition  pour  lui  permettre  d'élargir  le  cercle 
de  ses  secours  en  dehors  même  des  veuves  d'ouvriers;  ce 
sera  un  nouveau  rayonnement  pour  la  fondation  demeurée 
toujours  le  principe  et  le  centre  de  tous  ces  bienfaits. 

Les  occupations  les  plus  habituelles  et  les  plus  élevées 
des  Académies  sont  sans  doute  d'examiner  les  œuvres  de 
l'esprit,  d'en  montrer  les  beautés,  d'en  honorer  les  mérites; 
mais  est-il  un  plus  beau  livre  que  celui  de  la  vie,  et  dans  ce 
livre  les  pages  que  le  malheur  a  remplies  ne  sont-elles  pas 
encore  celles  où  l'on  sent  les  âmes  s'élever  le  plus  haut, 
soit  qu'on  admire  en  elles  la  résignation  qui  subit  les 
cruelles  épreuves  ou  la  bienfaisance  qui  les  allège? 

N'est-ce  pas  aussi  d'un  grand  profit  pour  la  raoralisation 
d'un  peuple  que  de  faire  monter  jusqu'à  lui,  surtout  dans 
l'enfance,  la  douce  habitude  de  trouver  une  jouissance  dans 
le  service  rendu  à  un  semblable  qui  soufïre? 

Une  des  nombreuses  lettres  reçues  à  l'occasion  de  ce  con- 
cours de  l'infortune  nous  a  fourni  précisément  un  exemple 
bien  fait  pour  toucher. 

Dans  une  école  d'un  des  plus  pauvres  quartiers  d'Orléans, 
l'institutrice,  pour  récompenser  ses  petites  élèves  par  une 
distraction,  voulait  les  mener  voir  une  comédie  qui  les 
tentait  beaucoup  sur  le  champ  de  fête  ;  on  avait,  comme  on 
était  sans  argent,  réuni  péniblement  par  une  cotisation  la 
somme  nécessaire  au  spectacle  ;  on  allait  partir  le  cœar 
tout  en  joie,  quand  on  apprend  que  le  père  de  l'une  des 
élèves,  un  malheureux  maçon,  vient  de  mourir  laissant  les 
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siens  dans  la  misère  ;  aussitôt  les  enfants  renoncent  à  la 
partie  et  c'est  chez  la  veuve  qu'elles  se  rendent  pour  lui 
porter  la  collecte  destinée  au  plaisir. 

C'est  par  la  digne  maîtresse,  qui  depuis  a  adressé  à  l'Aca- 
démie une  demande  de  secours  pour  la  veuve  et  ses  cinq 
enfants,  que  nous  avons  connu  l'histoire. 

Il  m'a  semblé  que  ces  bonnes  petites  méritaient  qu'elle 
vous  fût  racontée  pour  appuyer  la  supplique  de  l'école. 

On  voit  sans  cesse  de  semblables  traits  dans  la  vie  intime 
du  pauvre  ;  ils  révèlent  tout  ce  qu'il  y  a  de  bonté,  d'élan 
généreux  dans  le  peuple  de  ce  pays  de  France  où  sans 
cesse,  grâce  à  Dieu,  les  braves  gens  sont  aussi  énergiques 
que  les  méchants  ;  lorsque  ces  sacrifices  spontanés  accom- 
pagnent le  malheur,  ils  le  rendent  plus  touchant,  on  sent 
augmenter  la  compassion  qu'il  inspire  ;  devant  ce  bien 
petit  épisode  qui  met  en  relief  une  simple  charité  d'enfants, 
ne  semblera-t-il  pas  que  le  secours  accordé  par  vous,  en 
même  temps  qu'il  soulagera  la  misère  d'une  veuve,  sera  la 
récompense  d'une  bonne  pensée  dans  le  cœur  des  petits  et 
des  humbles.  La  fondation  Carnot  servira  ainsi  à  faire  du 
bien  une  fois  de  plus. 

Le  rapporteur, 
Adolphe  GuiLLOT. 


CONDITIONS  POUR  OBTENIR  LE  SECOURS 

V  Les  demandes  devront  être  parvenues  au  Secrétariat  de 
Sl'Institut  au  plus  tard  le  31  décembre,  la  Commission 
ijd'examen  se  réunissant  au  mois  de  janvier. 
1  Elles  peuvent  être  adressées,  après  légalisation  des 
[signatures,  soit  aux  préfets  des  départements,  soit  direc- 
iliement  au  secrétariat  de  l'Institut,  quai  Conti,  Paris,  sans 
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passer  par  l'intermédiaire  des  préfets.  Elles  doivent  com- 
prendre les  indications  suivantes  : 

1°  Noms,  prénoms,  âge,  profession,  domicile  de  la 
veuve  ; 

2°  Profession  du  mari,  date  et  circonstances  de  sa 
mort  ; 

8**  Noms,  prénoms,  âge  et  sexe  de  chacun  des  eji- 
ants  ; 

4"  Attestations  des  autorités  locales  et  personnes  auto- 
risées, sur  la  situation  matérielle  et  morale  de  la  famille  et 
ses  mérites  particuliers. 

Nota.  —  Aux  termes  de  la  donation,  les  secours  sont 
exclusivement  réservés  aux  veuves  d'ouvRiERS  chargées 
d'enfants. 

Toute  demande  non  accueillie  peut  être  renouvelée 
l'année  suivante. 

Les  veuves  qui  ont  déjà  obtenu  un  secours  ne  pourront 
plus  en  obtenir  les  années  suivantes. 

(On  trouvera  au  secrétariat  les  formules  des  noncfs  à 
fournir  à  l'appui  des  demandes.) 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


PODB  LE 


PRIX  FÉLIX   BEAUJOUR 

A    DÉCERNER   EN    1899 


L'Indigence  et  l'Assistance  dans  les  grandes  villes 


L'Académie  avait  donné  pour  le  concours  du  prix  quin- 
quennal de  5,000  francs,  fondé  par  M.  le  baron  Félix  Beau- 
jour  à  décerner  en  1899,  le  sujet  suivant  :  «  De  l'indigence  et 
de  l'assistance  dans  les  grandes  villes  et  particulièrement  en 
France  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours.  » 

Il  y  avait  là  matière  à  une  étude  étendue,  mais  précise, 
pour  laquelle  les  documents  ne  font  pas  défaut.  On  avait  à 
suivre  la  marche  de  l'indigence  et  les  progrès  de  l'assis- 
tance publique  et  de  l'assistance  privée  pendant^une  période 
de  cent  ans,  féconde  en  réformes,  en  comparant  les  procédés 
suivis  et  les  résultats  obtenus  dans  les  grandes  villes  de 
France  et  de  l'étranger,  pour  tirer  de  cette  histoire  et  de 
cette  comparaison  des  enseignements  d'une  grande  utilité. 

La  commission  mixte  chargée  d'examiner  les  mémoires 
présentés  au  concours  a  le  regret  de  dire  qu'elle  ne  les  a 
pas  trouvés  dignes  d'une  récompense  et  qu'elle  croit  néces- 
saire de  remettre  le  sujet  au  concours. 
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Le  mémoire  n"  1  qui  a  pour  devise  «  necemtas,  quod 
poscii,  nisi  das,  etnpii»,  ne  compte  que  48  pages.  C'est  une 
courte  étude  sur  l'assistance  publique  en  général,  faite  par 
un  homme  qui  connaît  la  matière  pour  avoir  pratiqué  la 
bienfaisance,  mais  qui  se  trace  à  lui-même  son  programme 
en  laissant  de  côté  celui  de  l'Académie.  L'auteur  recherche 
brièvement  les  causes  de  l'indigence,  les  dangers  qu'elle 
fait  courir  à  la  société,  les  moyens  de  la  prévenir  et  de  la 
soulager.  Il  propose  deux  réformes  qui,  suivant  lui,  résou- 
draient le  problème  :  renfermer  les  indigents  permanents 
dans  des  hospices  en  leur  imposant  l'obligation  du  travail, 
en  second  lieu,  pour  les  pauvres  que  l'on  pourrait  espérer 
sortir  de  la  misère,  substituer  le  prêt  à  l'aumône.  Noos 
n'avons  pas  à  discuter  ici  ces  idées,  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas 
personnelles  à  l'auteur.  Il  suffit  de  constater  que  le  sujet 
proposé  par  TAcadémie  n'est  pas  touché  dans  ce  mémoire. 

Le  mémoire  n»  3  dont  la  devise  est  «  Il  n'y  a  pas  de  soui- 
france  qui  ait  été  oubliée  par  la  charité,  délaissée  par  l'as- 
sistance publique  »  est  plus  étendu  que  le  précédent  ;  il  a 
225  pages.  Mais  il  ne  traite  pas  plus  que  le  précédent  le 
sujet  mis  au  concours.  Il  prend  pour  titre  :  l'Assistance  pu- 
blique en  France  depuis  1789,  jusqu'à  nos  jours.  Il  s'écarte 
du  programme  en  deux  points  essentiels.  D'abord  cette 
étude  n'est  pas  spéciale  à  l'indigence  et  à  l'assistance  dans 
les  grandes  villes  en  France  et  à  l'étranger.  En  second  lieu, 
elle  porte  exclusivement  sur  l'assistance  publique,  alors  que 
l'assistance  privée,  qui  s'est  précisément  développée  surtout 
dans  les  grandes  villes  et  dont  les  œuvres  si  variées  méritent 
tant  d'être  mises  en  honneur,  devrait  occuper  une  place 
considérable  dans  l'exposé  des  moyens  employés  pour  sou- 
lager la  misère.  C'est  seulement  pour  les  crèches  que  l'au- 
teur a  fait  une  exception. 

Après  une  étude  historique  en  25  pages  sur  l'assistance 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,  ce  que 
l'Académie  ne  demandait  pas,  puis  une  histoire  de  l'assis- 
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tance  pendant  la  période  révolutionnaire,  également  fort 
rapide,  vient  une  étude  théorique  sur  le  droit  à  l'assistance. 
Puis  dans  une  série  de  chapitres,  l'auteur  passe  en  revue  la 
législation  sur  les  hospices  et  hôpitaux,  sur  les  vieillards  et 
infirmes,  les  crèches,  laprotection  des  enfants  du  premier  âge, 
les  enfants  maltraités  ou  moralementabandonnés,  les  enfants 
assistés,  les  bureaux  de  bienfaisance.  Il  faut  signaler  encore 
un  chapitre  sur  la  répression  de  la  mendicité  à  l'étranger 
placé  presque  au  début  et  un  autre  sur  l'alcoolisme  placé  à 
la  fin.  On  n'aperçoit  pas  bien  les  lignes  du  plan  adopté  par 
l'auteur.  D'autre  part,  les  renseignements  sur  la  législation 
et  son  histoire  sont  plus  nombreux  que  les  indications 
sur  les  résultats  obtenus.  Mais  nous  n'avons  pas  à  discuter 
à  fond  le  mérite  de  ce  travail  puisqu'il  n'a  pas  répondu  à  la 
question  posée  par  l'Académie. 

Le  mémoire  n°  2  qui  a  pour  devise  «  aimez-vous  les  uns 
les  autres  »  est  le  seul  qui  ait  traité  le  sujet  mis  au  concours. 
C'est  bien  l'état  de  la  misère  et  l'organisation  de  l'assistance 
publique  et  de  l'assistance  privée  dans  les  grandes  villes  en 
France  et  à  l'étranger  que  l'auteur  étudie  dans  ses 
543  pages. 

Il  a  fait  assurément  des  recherches  assez  étendues,  avec  le 
désir  de  répondre  à  la  question  spéciale  dont  il  compre- 
nait l'intérêt.  Il  connaît  généralement  bien  notre  législation 
et  les  œuvres  qui  fonctionnent  en  France.  Il  a  pris  des  ren- 
seignements sur  les  institutions  publiques  et  privées  qui 
fonctionnent  à  l'étranger.  Mais  les  renseignements  qu'il 
donne  sur  les  institutions  françaises  et  étrangères  manquent 
parfois  d'exactitude  et  souvent  de  précision  et  de  dévelop- 
pement. Ils  ne  sont  pas  appuyés  par  l'indication  des  sources 
3t  par  des  chiffres  tirés  de  documents  originaux.  Enfin  après 
.111  exposé  où  les  grandes  villes  de  France  et  de  l'étranger 
^oiit  successivement  passées  en  revue,  on  ne  rencontre  pas, 
lans  la  conclusion  du  mémoire,  une  comparaison  entre  les 
Buvres  publiques  et  privées  des  différents  pays   qui  per- 


302        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POUTIQUES. 

mette  d'apprécier  les  lacunes  ou  les  défauts  de  l'organi- 
sation française  et  les  réformes  qu'il  serait  utile  d'accom- 
plir parles  soins  de  l'administration  publique  ou  de  l'initia- 
tive privée. 

Tout  en  louant  les  bons  sentiments  et  les  ellorts  de  l'au- 
teur, la  commission  ne  croit  pas  que  ce  mémoire  soit  assez 
complet,  assez  solide  pour  obtenir  une  récompense.  Le  prix 
considérable  fondé  par  M.  Félix  Beaujour  doit  provoquer  des 
œuvres  plus  approfondies,  plus  instructives.  Le  sujet  étaiit 
d'un  véritable  intérêt,  la  commission  vous  propose  de  le  re- 
mettre au  concours  pour  l'année  1902.  Les  mémoires  de- 
vraient être  déposés  au  plus  tard  le  31  décembre  1901. 

Léon  Aucoc. 


LE  TRAVAIL  EN  SOI 

ON  NE  PAIE  PAS  LE  TRAVAIL,  MAIS  SES  RÉSULTATS 


En  disant  qu'on  ne  paie  pas  le  travail  en  soi,  à  qui  pense- 
t-on?  On  pense  à  la  grande  majorité  des  vivants,  à  la  foule, 
au  public,  au  peuple,  à  la  nation,  à  l'humanité.  Le  travail 
en  soi  est  parfois  comblé  d'éloges  par  un  éducateur  —  un 
père,  un  instituteur,  un  professeur  —  par  un  moraliste  ou 
philosophe,  par  un  utopiste  ou  rêveur,  par  un  socialiste 
ou  politicien...  mais  jamais  par  un  homme  pratique  sachant 
mettre  en  rapport  les  causes  et  les  effets. 

Le  patron,  l'entrepreneur,  l'employeur  ne  paie  pas  le 
travail,  mais  son  résultat.  Il  ne  peut  pas  faire  autrement, 
car  ce  résultat,  il  faut  qu'il  le  vende  pour  rentrer  dans  ses 
Ifonds,  lesquels  fonds  serviront  à  rétribuer  d'autres  travaux, 
;i  satisfaire  aux  besoins  d'autres  hommes  ou  aux  besoins 
des  mêmes  hommes  à  différentes  époques.  Et  le  simple 
•particulier  qui  paie  un  travail,  n'est-ce  pas  un  service 
qu'il  rétribue? 

Peut-être  devrions-nous  demander  avant  tout  ce  qu'il 
faut  entendre  par  travail^  La  plus  courte  définition  qu'on 
puisse  en  donner  est  peut-être  celle-ci  :  un  effort  pour  ob- 
tenir un  résultat  (1).  Un  effort  sans  but,  sans  la  prévision 
l'un  résultat,  n'est  pas  un  travail,  mais  un  simple  mouve- 
nent,  une  fatigue  matérielle  ou  intellectuelle.  L'accoraplis- 
ement  d'un  tour  de  force,  même  dans  un  jeu,  peut  viser 

(1)  Sous  entendu  :  utile.  Si  j'émets  ce  mot  c'est  pour  ne  pas  avoir  à 

élînir  utile. 
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un  résultat  et  constituer  un  travail,  mais  pour  que  ce  tra- 
vail soit  rétribué,  il  doit  produire  une  utilité  ou  un  agré- 
ment qui  a  de  la  valeur  pour  quelqu'un. 

Le  travail  cause  souvent  de  la  fatigue  ou  de  la  peine  à 
celui  qui  fait  l'eflort,  peut-on  considérer  le  salaire  comme 
une  simple  indemnité  pour  la  peine  que  le  travailleur  s'p^t 
donnée?  Cet  élément,  la  peine,  la  fatigue  entre,  en  eilei, 
assez  souvent  dans  la  rétribution  et  en  élève  un  peu  le 
montant,  mais  c'est  une  affaire  d'équité  plutôt  qu'un  droit. 
Le  droit  exige  seulement  que  le  travailleur  reçoive  —  au- 
tant que  possible  (1)  —  l'équivalent  de  l'utilité  produite,  du 
service  rendu,  sans  que  le  degré  d'intensité  de  l'efrori 
influe  nécessairement  sur  le  prix  du  produit.  Le  prix  n'esi 
influencé  que  lorsque  le  travail  est  assez  difUcile  ou  désa 
gréable  pour  restreindre  la  concurrence.  Exceptionnelle- 
ment,    cependant,     certains     consommateurs     tiennen; 
bénévolement  compte  de  la  fatigue  du  travailleur  (pour- 
boire). C'est    que  le  particulier   qui    n'occupe   l'ouvrier 
qu'accidentellement  ne  lui  demandera  que  des  efforts  mo- 
dérés et  n'aura  que  de  légères  libéralités  à  lui  offrir,  il  joui 
d'ailleurs  souvent  d'une  certaine  aisance.  L'employeur,  ai: 
contraire,  met  généralement  en  mouvement  de  nombreux 
bras,  et  tout  le  long  de  l'année,  et  le  produit  de  ce  travai. 
ne  va  pas  toujours  directement  au  consommateur;  le  i)lu 
souvent,  l'ouvrier  est  rétribué  avant  que  le  débouché  n'ait 
été  trouvé  pour  la  marchandise.  C'est  d'après  le  prix  qn 
fabricant  obtient  lui-même  qu'il  peut  rétribuer  ses  coll 
rateurs  et  s'attribuei'  uu  gain. 

Encore  une  fois,  on  ne  paie  pas  l'effort,  mais  le  résultat; 
le  salaire  n'est  pas  une  charité,  mais  une  contre-valeur,  il 
s'opère  un  changement  de  T  contre  R,  travail  contre  rétri- 

(1)  Il  n'existe  aucun  moyen  d'établir  une  équivalence  absolum-  nt 
exacte  entre  le  travail  et  ea  rétribution,  celle-ci  est  le  plus  sonvetit  nue 
transaction  entre  deux  appréciations. 
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bution,  ou  de  S  contre  U,  salaire  contre  utilité,  soit  un 
échange  entre  deux  choses  de  même  valeur  à  un  moment 
donné.  C'est  une  nécessité  sociale  de  tendre  à  réaliser  cette 
équivalence.  Elle  se  réalise  d'ailleurs  par  la  force  des 
choses,  l'expérience  a,  en  efîet,  démontré  que,  sur  le  même 
marché,  toutes  les  marchandises  d'une  même  catégorie  se 
vendent  au  même  prix.  La  science  économique  tire  de  ce 
fait  de  nombreuses  déductions  qu'on  trouvera  dans  les  ou- 
vrages spéciaux.  Nous  n'en  signalerons  qu'une,  c'est  que 
l'arbitraire  ne  joue  ici  qu'un  rôle  bien  infime,  à  peine  digne 
d'être  mentionné. 

S'il  en  est  ainsi,  comment  parler  de  fixer  un  salaire  mi- 
nimum pour  toutes  les  industries.  Ces  fixations  ne  peuvent 
,  s'appliquer  qu'à  quelques  cas  exceptionnels,  dans  tous  les 
autres  ils  auront  nécessairement  pour  adversaires  déclarés, 
I  ou  les  patrons,  ou  les  ouvriers,  ou  les  consommateurs.  11  y 
I  a  là  trois  intérêts  distincts  et  il  faut  que  tous  les  trois 
I  soient  satisfaits,  sinon  l'intérêt  lésé  réagira,  et  ce  sera  le 
1  plus  faible  qui  pâtira.  En  général  c'est  probablement  le 
j  consommateur  (1)  qui  l'emportera,  puisque  c'est  pour  lui 
qu'on  travaille  et  que  c'est  lui  qui  paie  tout. 
i     La  fixation  d'un  minimum  de  salaire  est  justifiée  de  la 
f  manière  suivante  par  ses  partisans.  Il  faut,  disent-ils,  que 

(l'ouvrier  gagne  de  quoi  vivre  d'une  manière  digne  de 
l'homme  {menschenwûrdig).  C'est  de  la  pure  déclamation 
icela.  Sans  doute,  il  est  désirable  que  chacun  gagne  le 
nécessaire  et  même  peu  ou  prou  au  delà.  Nous  souhaitons 
à  tout  père  de  famille,  non  seulement  la  poule  au  pot,  mais 
encore  bien  d'autres  choses  nécessaires,  utiles  ou  agréables. 
Mais  les  souhaits  sont  des  rêves  conscients. 
Nous  avons  déjà  montré  combien  il  serait  difficile  de 

(1)  S'il  ne  l'emporte  pas  toujours,  c'est  que  le  consommateur  est  rare- 
ment armé  pour  sa  défense  et  qu'il  a  affaire  à  forte  partie,  qui  s'étudie 
à  le  tromper...  heureusement  sans  toujours  réussir. 
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faire  accepter  simultanément  par  les  trois  intéressés  un 
prix  qui  aurait  la  prétention  de  concilier  les  trois  intérêts 
différents,  souvent  opposés  :  mais  il  y  aurait  encore  une 
autre  et  très  grande  difficulté  à  vaincre.  Le  prix,  ou  plutôt 
le  salaire  minimum,  puisque  c'est  surtout  de  cela  qu'il 
s'agit,  est  demandé  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  pour  leur 
assurer  de  quoi  Tivre  largement  ;  mais  ce  minimum  néces- 
saire ne  saurait  être  une  quantité  fixe,  il  varie  d'homme  à 
homme,  de  femme  à  femme,  de  famille  h  famille,  de  ville  à 
ville,  de  campagne  à  campagne,  de  profession  à  profession. 
Et  ce  minimum  grossit  de  période  en  période,  k  mesure 
que  certains  luxes  se  généralisent  et  deviennent  des 
besoins. 

Et  croyez-vous  que  ce  soit  tout?  Dans  la  plupart  dos  pays 
la  population  augmente  tous  les  ans,  et  dans  une  proportion 
que  personne  ne  règle  ou  ne  peut  régler,  que  personne  ne 
met  en  rapport  avec  les  quantités  produites.  Il  ariiveia 
nécessairement  plus  d'une  fois  que  le  total  de  minima 
réclamés  comme  salaire  dépassera  le  total  des  quantitc^s 
produites  comme  travail.  Chose  curieuse  I  La  donnée  Popu- 
lation domine  et  doit  dominer  toutes  les  autres  en  matière 
économique  et  cependant  on  ne  la  fait  presque  jamais  entrer 
en  ligne  de  compte  dans  les  raisonnements.  Quand  on  arme 
un  navire  pour  un  long  voyage,  on  le  munit  de  provision?' 
selon  son  équipage,  la  durée  du  voyage  ;  quand  on  mobili 
une  armée,  on  accumule  la  farine  aussi  bien  que  la  poudre 
à  feu,  mais  quand  on  raisonne  sur  les  salaires,  on  oublie  le 
plus  souvent  de  compter  le  nombre  variable  des  bras,  com- 
paré aux  exigences  variables  de  la  consommation. 

Nous  pouvons  donc  affirmer  que  le  minimum  fixe  —  si 
tant  est  qu'il  ait  été  consenti  à  un  moment  donné  —  sera 
bientôt   attaqué,    et   qu'il    subira  de  fréquents  reni. 
ments  sans  contenter  personne.  Il  cessera  bientôt  d  eu 
âxe  et  d'être  un  minimum. 
Le  principal  argument  en  faveur  du  salaire  minimuni 
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répétons-le,  est  :  il  faut  que  tout  le  monde  vive.  Cet  argu- 
ment a  été  contesté  par  un  mauvais  plaisant  qui  a  dit  :  je 
n'en  vois  pas  la  nécessité,  mais  moi  je  trouve  l'argument 
très  sérieux.  On  peut  cependant  demander  :  si  quelqu'un  ne 
trouve  pas  de  quoi  vivre,  à  qui  la  faute  ?  Serait-ce  à  ceux 
qui  mettent  des  enfants  au  monde  sans  savoir  comment  les 
nourrir?  Serait-ce  que  parce  que  la  procréation  est  un  acte 
souvent  inconscient  que  tant  de  parents  se  croient  sans 
devoirs  envers  leurs  enfants  et  croient  pouvoir  les  mettre 
sans  vergogne  à  la  charge  de  la  charité.  La  charité  est  un 
devoir  naturel  (1),  moral,  religieux,  civique,  social,  elle  est 
donc  recommandée  par  toutes  les  autorités  possibles,  mais 
ce  devoir  n'a-t-il  donc  aucune  limite  ? 

Elle  en  a  une,  mais  ce  n'est  pas,  comme  d'aucuns  pour- 
raient le  croire,  celle-ci  :  Charité  bien  ordonnée  commence 
par  soi-même,  car  cette  charité-lâ  n'est  pas  inspirée  par 
l'altruisme.  C'est  plutôt  celle-ci  :  Aime  ton  prochain  comme 
toi-même.  C'est  la  Bible  qui  l'a  formulée  ainsi,  tant  dans 
I  l'ancien  que  dans  le  nouveau  Testament,  il  y  a  environ  deux 
î  mille  ans  de  cela,  et  cette  formule  n'a  pas  été  dépassée 
1  depuis.  C'est  le  maximum  de  ce  que  la  morale  pratique 
peut  demander  aux  hommes  ;   vouloir   leur  en  imposer 
davantage,  c'est  se  livrer  aux  déclamations  et  susciter  l'hy- 
pocrisie. 

Selon  l'antique  règle  que  nous  venons  de  rappeler,  on  ne 
doit  pas  à  autrui  plus  qu'à  soi-même.  Dans  l'interprétation 
la  plus  altruiste  cela  voudrait  dire  qu'il  faut  partager  avec 
json  prochain.  Mais  si  la  moitié  ne  suffit  pas  pour  vivre, 
ioit-on  se  sacrifier  pour  un  autre  homme?  Aucune  charité 
ae  peut  nous  imposer  un  pareil  devoir,  elle  peut  demander 
beaucoup  au  superflu,  mais  elle  ne  doit  rien  exiger  de  celui 
jiui  n'a  pas  le  nécessaire.  Méfiez-vous  du  «  moraliste  »  dé- 

(1)  Pour  celui  qui  est  né  avec  un  cœur  eensible.  —  Un  devoir  n'est 
ffectivement  reconnu  que  par  ceux  qui  l'accomplissent  sérieusement. 
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claraateur  qui  entasse  des  devoirs  sur  les  épaules  d'autrui, 
sans  songer  à  accomplir  les  siens. 

Et  c'est  précisément  en  matière  de  travail  qu'il  faut 
éviter  les  déclamations.  Elles  répandent  des  idées  fausses 
qui  excitent  les  esprits  à  demander  l'impossible,  ou  ce  qui 
est  presque  la  même  chose,  à  exiger  des  autres  ce  qu'on 
n'est  pas  disposé  à  accorder  soi-même.  Or,  personne  n'est 
disposé  à  payer  un  travail  au  delà  de  sa  valeur. 

Hâtons-nous  de  dire  qu'il  est  un  cas  où  il  est  possible, 
facile  même,  de  faire  l'éloge  du  i7^avail  en  soi  sans  se  lancer 
dans  de  stériles  déclamations,  c'est  quand  on  agit  comme 
éducateur.  Faire  prendre  l'habitude  du  travail,  c'est  pour- 
suivre un  but  utile.  Les  parents,  les  instituteurs  et  profes- 
seurs, les  moralistes  et  publicistes  peuvent  louer  le  travail 
et  très  sincèrement  le  proclamer  un  devoir  ou  une  vertu. 
En  effet,  le  travail,  qui  est  indispensable  à  l'homme,  est 
souvent  pénible,  répugnant.  Il  faut  quelquefois  se  fairo 
violence  pour  se  charger  d'un  travail  à  la  fois  nécessaire  ei 
désagréable.  Tous  les  individus  n'ont  pas  la  force  de  carac- 
tère qu'il  faut  pour  vaincre  facilement  leurs  penchant 
vicieux,  la  paresse,  le  vagabondage,  etc.  ;  à  ceux-là  on  peut 
et,  souvent,  on  doit  parler  du  travail  en  général,  du  travail 
en  soi  :  on  les  encouragera  à  faire  des  efforts,  on  insistera 
sur  l'utilité  de  la  production,  sur  les  avantages  qu'ils  en 
tireront  eux  et  les  autres. 

Encore  faudrait-il  avoir  présent  à  l'esprit  que,  prati- 
ment,  l'effort  utile  seul,  l'efTort  ayant  en  vue  un  ré^u-u 
bienfaisant,  mérite  les  louanges  qu'on  prodigue  au  travail 
que  l'eflort  sans  but  est  indifférent  —  qu'i7  ne  paye  yvas 
comme  on  dit  en  anglais,  cai*  il  faut  que  le  travail  produiso 
le  salaire  qu'il  coûte,  qu'il  le  produise,  soit  immédiatement, 
soit  dans  l'avenir. 

Quelques-uns,  s'autorisant  de  la  nécessité  d'enseigner  la 
morale,  soutiennent  avec  une  certaine  passion  la  valeur  en 
soi,  ou  absolue  du  travail.  Comme  conséquence,  on  a  vu  des 
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bienfaiteurs,  ne  voulant  pas  encourager  la  fainéantise  et  le 
vagabondage  par  des  aumônes,  refuser  un  secours  aux  gens 
valides  ;  ils  exigent  que  le  mendiant  «  travaille  »  pour 
gagner  un  salaire.  Ce  principe  a  du  bon,  mais  on  n'a  pas 
toujours  une  occupation  utile  à  donner.  En  pareil  cas,  les 
rigides  observateurs  du  principe  font  quelquefois  porter  un 
tas  de  pierres  ou  de  bois  d'un  côté  de  la  cour  à  un  autre 
côté,  pour  le  faire  remettre  ensuite  à  l'ancienne  place, 
sachant  très  bien  que  ce  déplacement  est  sans  la  moindre 
utilité. 

Dans  ce  cas,  l'homme  qui  a  déplacé  des  pierres  a  travaillé 
pour  la  forme,  afin  qu'on  puisse  donner  le  nom  de  salaire  à 
un  simple  secours  ;  au  fond,  ce  n'est  pas  là  un  travail  pour 
la  science  économique,  puisqu'on  n'a  rien  produit,  ou 
plutôt,  comme  on  ne  réussit  pas  toujours  dans  ses  entre- 
prises, disons  parce  qu'on  na  pas  eu  un  but  utile.  Un 
homme  qui  va  en  vélocipède  pour  s'amuser  ne  travaille  pas  : 
s'il  monte  sa  machine  pour  porter  un  paquet,  il  travaille. 
Tel  inventeur,  ou  plutôt  tel  homme  qui  espère  le  devenir, 
travaille  quelquefois  des  mois  et  des  années,  sans  résoudre 
le  problème  qu'il  s'est  posé.  De  guerre  lasse,  il  change 
d'occupation.  Il  n'a  pas  obtenu  de  résultat,  cela  est  vrai, 
il  a  néanmoins  travaillé,  car  il  avait  un  but  utile,  il  s'effor- 
çait de  produire.  Pourrait-on  dire  que  ce  travail  sans 
résultat  est  purement  subjectif  et  que  le  travail  objectif 
serait  celui  qui  aboutit  à  un  produit  ?  La  distinction 
semble  bien  subtile,  n'insistons  pas  et  bornons-nous  à 
constater  que  les  hommes  en  général  ne  jugent  le  travail 
d 'autrui  que  d'après  ses  résultats  positifs  évidents.  Ses  pro- 
pres occupations,  on  les  apprécie  volontiers  d'après  les 
bonnes  intentions  qui  les  ont  inspirées. 

Encore  une  fois,  c'est  du  résultat  de  votre  travail,  tel 
qu'il  est,  que  l'acquéreur  se  préoccupe,  et  non  de  l'intensité 
de  vos  efforts,  car  il  ne  veut  pas  et  souvent  il  ne  peut 
pas  acheter  cher.  Pour  les  masses,  l'idéal  serait  d'obtenir  l'ob- 
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jet  pour  rien.  Dans  une  loterie,  parfois  100.000  personnes 
à  la  fois  font  Tefiort  nécessaire  pour  obtenir  le  résultat 
—  le  gros  lot  —  chacun  pj-end  un  billet  ;  le  gagnant  n'a 
rien  ajouté  pour  s'assurer  le  succès,  le  hasard  l'a  favorisé, 
c'est  tout.  Avant  le  tirage  le  plus  grand  orateur  serait  embar- 
rassé pour  exalter  le  travail  du  possesseur  du  gros  lot,  mais 
le  succès  suffit  pour  qu'on  glorifie  le  gagnant.  Dix  élèves 
entrent  dans  l'atelier  d'un  peintre  :  il  sont  plus  ou  moins 
assidus  et  plus  ou  moins  doués  ;  sera-ce  le  plus  assidu,  le 
plus  laborieux,  qui  deviendra  le  plus  célèbre  ?  Nullement, 
ce  sera  le  plus  doué.  Célèbre  veut  dire  ici  admiré  et  récom- 
pensé. C'est  donc  le  don  naturel  et  son  résultat  qu'on  glorifie 
et  non  le  labeur. 

Le  don,  le  talent  l'emporte  toujours  sur  le  travail,  quoi 
qu'il  n'ait  souvent  coûté  aucune  peine.  A  sept  ans  Mozart 
était  un  virtuose  et  donnait  des  concerts  avec  un  grand 
succès.  On  pourrait  nommer  bien  d'autres  artistes  et  même 
des  savants  dont  la  célébrité  est  due  à  des  dons  naturels. 

A-t-on  tort,  a-t-on  raison  de  n'estimer  que  le  résultat? 
Question  oiseuse,  pourrait-on  dire  ;  il  en  est  ainsi  parmi  les 
hommes,  c'est  un  fait,  comme  la  chaleur  en  été  et  le  froid 
en  hiver.  On  peut  cependant  essayer  de  justifier  le  fait.  Tout 
en  mettant  l'esprit  au-dessus  de  la  matière,  il  est  incontes- 
table que  la  matière,  ou  certaines  matières  sont  nécessaires 
à  la  vie,  et  que  chacun  est  tenu  de  se  les  procurer.  Si  vous 
étiez  égaré  avec  un  compagnon  dans  un  désert,  sans  pain 
ni  eau,  la.  plus  savante  dissertation  qu'il  vous  ferait  sur 
l'alimentation,  les  plus  beaux  vers  qu'il  déclamerait  sur  le 
même  sujet,  ne  vous  empêcherait  pas  de  mourir  de  faim  ou 
de  soif...  par  conséquent  de  quoi  manger  et  boire  ferait  bien 
mieux  votre  affaire  que  les  immatériels  produits  du  plus 
sublime  des  esprits.  Nos  besoins  matériels  sont  bien  plus 
impérieux  que  nos  besoins  intellectuels  et  moraux.  Toute- 
fois, l'homme  équilibré  saura  faire  la  juste  part  de  tous 
les  genres  de  besoins. 
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Rétribuer  les  services  qu'on  nous  rend  est  un  acte  de 
justice,  c'est  même  davantage,  une  nécessité.  Et  à  quel 
taux  doit-on  rétribuer,  proportionnellement  à  l'importance 
du  service  obtenu,  ou  à  celle  de  l'efïort  que  ce  service  a 
coûté  au  travailleur?  C'est  toujours  la  question  de  l'efïort 
ou  du  résultat.  C'est  évidemment  le  résultat  qui  doit  l'em- 
porter, puisqu'il  est  la  raison  d'être  de  l'effort.  On  ne 
travaille  que  pour  satisfaire  des  besoins,  la  satisfaction  du 
besoin  est  donc  le  premier  point  à  considérer. 

Supposez  maintenant  qu'un  homme,  en  dix  heures  de 
travail,  obtienne  un  résultat  égal  à  un,  est-il  juste  de  le 
rétribuer  sur  le  même  pied  que  cet  autre  homme  qui  dans 
le  même  laps  de  temps  produit  un  résultat  égal  à  deux  ?  Le 
mérite  de  procurer  à  vivre  à  un  homme  est-il  égal  à  celui 
de  le  procurer  à  deux  ? 

Affirmer  une  pareille  chose  serait  contraire  au  bon  sens. 

Il  existe  cependant  une  doctrine  qui  prescrit  de  rétribuer 
chacun  selon  ses  besoins  (l),  mais  cette  doctrine  est  con- 
traire à  la  nature  des  choses,  la  réaliser  est  une  impossibi- 
lité, puisqu'elle  suprime  le  rapport  de  cause  àefïet.  L'homme 
a  des  besoins  à  satisfaire,  et  sauf  quelques  exceptions,  ils 
ne  se  satisfont  pas  tout  seuls.  Il  faut  travailler  en  proportion 
de  ces  besoins  et  si  quelqu'un  ne  le  peut  pas,  la  satisfaction 
en  sera  incomplète.  La  formule  :  à  chacun  selon  ses  besoins, 
est  donc  inapplicable,  car  qui  ferait  (et  gratis  ?)  le  complé- 
ment? 

Cette  doctrine  n'est  jamais  entrée  dans  la  pratique.  On 
n'aurait  pu  essayer  de  l'appliquer  que  sous  le  régime  du 
communisme,  quand  les  choses  appartiennent  à  tous  et  à 
personne,  et  que  la  consommation  de  chaque  individu  a  été 
théoriquement  rendue  indépendante  de  sa  production.  Mais 
un  pareil  régime  ne  pourrait  pas  durer.  Malgré  toutes  les 
déclamations  des  rêveurs  et  des  dupeurs,  dans  aucune 

(1)  Bétribuer?  Ce  mot  est  mal  employé  ici. 
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société  on  n'admettra  que  Pierre  produise  tous  les  jours 
deux  pains  et  n'en  reçoive  qu'un,  tandis  que  Paul,  qui  n'en 
produit  qu'un  en  prenne  deux.  Et  si,  après  avoir  admis 
cette  irrationnelle  distribution  en  théorie,  on  veut  la 
pratiquer,  on  s'aperçoit  bientôt  que  la  terre  ne  donne  tout 
son  produit  que  si  l'homme  lui  consacre  la  totalité  de  ses 
forces  de  travail,  et  que  l'homme  ne  persévérera  dans  son 
travail  que  s'il  en  garde  tout  le  produit.  L'homme  ne  con- 
sent que  de  petits  sacrifices  pour  son  prochain,  il  dit  volon- 
tiers :  à  chacun  selon  ses  œuvres.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  lo 
cri  de  la  justice? 

La  formule:  A  chacun  selon  ses  besoins,  produirait  l'éga- 
lité dans  la  misère,  car  chacun  n'oJIrirait  que  lo  minimum 
de  ses  efforts.  La  formule  :  A  chacun  son  mérite,  enrichira 
tous  les  gens  doués  do  talents  ou  de  vertu,  et  elle  leur  pro- 
curera une  abondance  dont  profiteront  même  les  moins 
bien  doués. 

Les  progrès,  sauf  ceux  que  nous  devons  au  hasard,  sont 
dus  aux  hommes  les  plus  intelligents,  les  mieux  doués  ;  la 
masse  des  médiocrités  reste  volontiers  attachée  aux  tradi- 
tions, car  cet  attachement  dispense  de  réfléchir,  fatigue 
intellectuelle  que  le  grand  nombre  aime  à  éviter. 

Si,  néanmoins,  un  progrès  se  réalise,  et  que  son  utilité 
soit  évidente,  tout  le  monde  à  peu  près  se  voit  forcé  d 
l'imiter.  Or,  chaque  pas  en  avant  en  provoque  d'autres,  et 
mainte  invention  en  produit  toute  une  série  do  nouvelles, 
et,  sans  qii'on  s'en  rende  compte,  une  évolution  s'est  accom- 
plie. Le  peuple  auquel  la  politique,  la  religion,  la  législation 
économique  interdit  tout  progrès  reste  stationnaire  et 
pauvre.  La  plus  mauvaise  des  législations  économiques  est 
celle  qui  prétend  noyer,  dissoudre  l'individu  dans  la  masse 
sociale,  en  établissant  le  collectivisme  ou  communisme, 
dans  lequel  l'homme  figure  comme  atome  et  non  comme 
unité.  Quand  on  veut  fortifier  l'homme,  on  lui  parle  de  sa 
virilité,  de  sa  dignité,  de  son  indépendance,   de  sa  liberté, 
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de  l'esprit  d'entreprise,  de  tout  ce  qui  grandit  son  intelli- 
gence, élève  ses  sentiments,  et  les  nations  qu'on  respecte  le 
plus  sont  celles  dont  les  individus  sont  le  plus  estimés  et 
respectés. 

Par  ces  raisons  et  d'autres,  on  peut  affirmer  que  si  le  collec- 
tivisme pouvait  s'établir  dans  un  clan,  une  tribu,  ou  un  petit 
groupe  de  familles  pauvres,  il  ne  serait  jamais  supporté  par 
une  nation  nombreuse  et  avancée.  Dans  une  pareille  nation, 
la  plupart  des  individus  seraient  déjà  habitués  à  de  nom- 
breuses jouissances  et  aspireraient  constamment  à  en  con- 
quérir d'autres.  Le  collectivisme  ne  pourrait  d'ailleurs  s'éta- 
blir que  par  la  violence,  il  aurait  constamment  à  lutter  contre 
une  énergique  réaction,  l'ÉtatJrevendiquerait  le  produit  des 
inventions,  des  dons  naturels,  des  talents,  mais  il  n'en 
arracherait  qu'une  partie  aux  individus  doués  et  à  leurs 
soutiens  souvent  intéressés.  Encore  n'y  arriverait-il  qu'à 
grands  frais,  en  organisant  une  hiérarchie  de  fonctionnaires 
saturée  de  contrôleurs  et  d'inspecteurs  et  de  contre-contrô- 
leurs et  contre-inspecteurs.  C'est  que  l'homme  tient  moins 
à  procurer  des  jouissances  à  ceux  qui  subissent  des  priva- 
tions, qu'à  ramener  au  niveau  commun  (à  abaisser)  ceux  qui 
tendent  à  le  dépasser.  Généralement,  on  n'approuve  que  les 
privilèges  dont  on  jouit  soi  même.  J'ai  bien  souvent  cons- 
taté ce  fait. 

Le  régime  actuel,  qui  professe  de  laisser  à  chacun  le 
produit  de  son  travail,  n'est  pas  le  résultat  d'une  théorie, 
c'est  reflet  naturel  de  la  lutte  des  forces  sociales,  lutte  en 
grande  partie  inconsciente,  instinctive,  mais  nullement 
déréglée,  car  la  nature  des  choses  —  les  besoins  humains 
—  sont  tout  à  fait  rationnels.  La  preuve  en  est  que  leur 
satisfaction  a  lieu  d'une  manière  générale  comme  résultat 
d'une  loi  supérieure. 

On  sent  l'action  d'une  force  régulatrice,  qui  ne  peut  pas 
prévenir  tous  les  écarts,  mais  qui  ne  tarde  pas  à  rentrer 
dans  la  règle.  Cette  force,  on  l'appelle  intérêt  personnel, 
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parce  qu'elle  veille  directement  à  la  satisfaction  de  nos 
besoins  —  à  la  conservation  de  notre  existence  ;  —  elle  nous 
excite  à  nous  défendre  contre  toute  injustice  et  réussit 
beaucoup  plus  souvent  qu'on  ne  le  croit.  Les  lutteurs  n'ap- 
précient pas  toujours  sainement  le  résultat  de  la  lutte.  On 
n'est  pas  nécessairement  battu,  ni  «  exploité  »  quand  on 
n'obtient  pas  la  totalité  du  résultat  désiré.  On  a  été  le  plus 
faible,  mais  peut-être  seulement  parce  qu'on  a  été  trop 
exigeant.  Aucune  des  parties  en  lutte  ne  peut  seule  décider 
de  la  justice  de  sa  cause.  Les  laits  influencés  par  la 
moyenne  des  opinions  finissent  par  constituer  un  arbitrage 
que  tout  le  monde  accepte.  On  évalue  ainsi  les  services  des 
faibles  assez  haut  pour  les  mettre  en  état  de  couvrir  leurs 
besoins. 

En  résumé,  nous  ne  saurions  assez  insister  sur  ce  point, 
que  l'individu  peut  avoir  un  penchant  arbitraire,  mais 
que  dans  la  vie  sociale  et  économique  les  arbitraires  in- 
dividuels se  combattent  mutuellement  et  aident  la  (nalun' 
des  choses  —  les  lois  naturelles  —  à  triompher.  C'e^i  la 
nature  des  choses  qui  nous  amène  à  payer  le  travail  à  sa 
valeur  courante,  selon  son  utilité,  c'est  le  besoin  que  nous 
avons  des  produits  du  travail  qui  nous  les  fait  payer  cher, 
quand  ils  sont  rares.  Sans  doute,  malgré  ces  lois,  tout  n'est 
pas  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles,  il 
y  a  des  luttes  et  des  victimes,  mais  comme  l'homme  pense 
et  qu'il  a  des  besoins,  ces  luttes  sont  nécessaires  pour  ^on 
éducation;  les  victimes  sont  beaucoup  moins  nombreuses 
qu'on  ne  le  dit,  et  finalement  combien  de  ces  victimes  ne 
succombent  pas  sous  le  poids  de  leurs  propres  fautes  ? 

Maurice  Block. 


MAZARIN  HORS  DE  FRANCE 


Dans  une  précédente  communication,  nous  avons  vu  par 
suite  de  quelles  intrigues  Condé  en  était  arrivé  à  pour- 
suivre Gondi,  Beaufort  et  Broussel,  pour  la  tentative  d'as- 
sinat  dont  il  croyait  avoir  été  l'objet  de  leur  part  ;  et  com- 
ment cette  instance  avait  contribué  à  augmenter  le  nombre 
de  ses  ennemis.  Après  l'incarcération  à  Vincennes  du  plai- 
gnant et  de  ses  proches,  le  prince  de  Conti  et  le  duc  de 
Longueville,  il  était  tout  indiqué  que  le  Parlement  rendît, 
en  faveur  des  accusés,  un  arrêt  déclarant  mal  fondée  la 
demande  formée  contre  eux  ;  et  que  le  peuple,  trompé  sur 
le  sens  des  événements,  applaudît  à  cette  décision,  comme 
il  venait  de  le  faire  'à  la  nouvelle  de  l'arrestation  des 
princes.  Il  s'en  fallait  bien,  néanmoins,  que  la  vieille  Fronde 
fût  unanime  dans  sa  manière  d'apprécier  la  conduite  des 
prisonniers  et  les  fautes  que  la  cour  leur  imputait.  M"""  de 
Longueville,  Marsillac,  le  duc  de  Bouillon,  et  bien  d'autres 
non  moins  influents,  n'avaient  jamais  douté  du  dévouement 
de  Condé  à  la  personne  du  roi,  ni  changé  d'avis  sur  le 
compte  de  Mazarin.  Turenne  partageait  leur  sentiment.  Il 
était  d'autant  plus  disposé  à  se  consacrer  à  la  défense  des 
captifs,  qu'il  devait  à  Condé  de  n'avoir  pas  eu  trop  à  se 
plaindre  de  la  paix  de  Ruel;  et  que  le  prince  avait,  depuis, 
élevé  la  voix  en  faveur  du  duc  de  Bouillon,  pour  qu'il  ne 
restât  pas  dupe  des  fausses  promesses  du  cardinal. 

Des  personnes  de  cette  envergure  étaient  de  taille  à  se 
passer  du  Parlement  et  de  ses  adhérents,  et  à  former, 
contre  la  cour,  une  faction  bien  autrement  redoutable  que 
celle  dont  Condé  avait  eu  raison  en  quelques  semaines.  C'est 
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ce  groupe  de  fidèles  à  l'infortune,  qui  n'hésita  pas  à  braver 
la  déclaration  d'Anne  d'Autriche,  ni  l'impopularité  que 
Condé  avait  encourue  en  affectant  trop  d'indépendance  en- 
vers la  couronne.  Leur  appel  aux  armes  donna  naissance  à 
une  nouvelle  Fronde,  n'ayant  pour  objet  ni  l'ambition  des 
gens  de  robe,  ni  l'état  d'épuisement  du  peuple,  dont  il 
n'était  plus  question  depuis  longtemps,  et  qui  d'ailleurs 
n'avait  jamais  été  qu'un  prétexte.  Les  factieux  se  propo- 
saient, maintenant,  de  soustraire  à  l'oppression  d'un  étran- 
ger des  princes  français  victimes  de  sa  perfidie,  et  comp- 
tant de  nombreux  partisans  dans  les  provinces  qu'ils 
avaient  obligées,  comme  dans  celles  dont  ils  étaient  gouver- 
neurs. La  Bourgogne  était  toute  dévouée  à  Condé,  et  la 
Guyenne  ne  demandait  non  plus  qu'à  se  souvenir  de  l'appui 
qu'il  lui  avait  prêté  récemment,  dans  ses  différends  avec  une 
créature  de  Mazarin.  Le  Berri  et  le  Limousin  se  montraient 
aussi  disposés  à  obéir  aux  ennemis  du  cardinal.  Enfin  la 
Normandie  appartenait  au  duc  de  Lpngueville,  et  Stenay  à 
Condé. 

C'est  dans  cette  dernière  place  que  Turenne  s'était  retiré, 
en  apprenant  la  captivité  des  princes,  à  l'effet  d'y  lever  de> 
troupes  pour  entreprendre  quelque  chose  en  leur  faveur. 
M"»  de  Longueville,  après  bien  des  péripéties,  était  parvenue 
à  l'y  rejoindre.  On  a  peut-être  exagéré  l'influence  qu'elle 
exerça  sur  ses  résolutions,  dans  ces  circonstances  difficiles 
où  elle  ne  pouvait  plus  essayer  que  là  de  son  empire,  sépa- 
rée qu'elle  était  de  ses  autres  amis,  et  repoussée  de  la  cour, 
qui  n'avait  pas  voulu  oublier  sa  funeste  intervention  dans 
la  vieille  Fronde.  Cependant,  quoiqu'il  n'eût  pas  besoin  de 
ses  séductions  pour  se  dévouer  à  son  ancien  compagnon 
d'armes,  il  serait  puéril  de  se  représenter  les  Espagnols,  qui 
ne  demandaient  qu'à  renouveler  leur  tentative  de  l'année 
précédente,  comme  ayant  négligé  d'utiliser  auprès  du  ma- 
réchal une  ressource  si  précieuse.  La  pensée  d'une  alliance 
avec  eux  lui  fut  inspirée  dès  les  premiers  jours  du  prin- 
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temps  de  1650.  Mais  avant  qu'elle  parvînt  à  se  conclure  et 
à  porter  ses  fruits,  Mazarin,  qui  cette  fois  ne  s'était  pas 
laissé  prendre  au  dépourvu,  avait  eu  le  temps  de  réduire  à 
l'impuissance  la  Normandie  et  la  Bourgogne.  Une  si  prompte 
pacification,  terminée  avant  la  fin  d'avril,  lui  permit  de  s'oc- 
cuper en  temps  utile  de  ce  qui  se  passait  à  Stenay,  et  de  la 
résistance  à  laquelle  les  rebelles  se  préparaient  aussi  à 
Montrond,  dans  le  Berri. 

Cette  seconde  forteresse  n'était  pas  moins  à  surveiller  que 
la  première.  La  princesse  de  Condé  y  avait  groupé  autour 
d'elle  tout  ce  qui,  dans  la  région  du  sud-ouest,  s'intéressait 
au  sort  des  prisonniers,  notamment  le  duc  de  Bouillon  et  le 
prince  de  Marsillac,  devenu  duc  de  La  Rochefoucauld  par 
la  mort  récente  de  son  père.  II  y  avait  donc,  là  encore,  un 
foyer  d'où  il  allait  surgir  des  événements. 

Les  hostilités  furent  résolues  à  peu  près  en  même  temps 
dans  ces  deux  centres  de  sédition.  Toutefois,  c'est  à  la  fron- 
tière que  le  danger  fut  d'abord  le  plus  pressant.  La  cour  se 
vit  obligée,  dès  la  fin  de  mai,  d'y  concentrer  tous  ses  efforts 
contre  Turenne  et  l'archiduc  Léopold,  qui  s'étaient  mis  à 
opérer  de  concert,  en  vertu  d'un  traité  intervenu  entre  eux 
le  20  avril.  Elle  ne  put  empêcher  le  Catelet  de  tomber  en 
leur  pouvoir,  mais  ils  échouèrent  devant  G-uise  quinze  jours 
plus  tard,  le  P""  juillet. 

Ce  début  donnait  à  espérer.  Mazarin  en  tira  la  conséquence 
qu'il  pouvait,  pour  un  temps,  ne  plus  assister  de  sa  personne 
à  une  campagne  promettant  de  bien  se  poursuivre  ;  et  qu'il 
était  plus  urgent,  désormais,  qu'il  s'inquiétât  de  ce  qui  se 
fomentait  dans  le  midi.  Les  conciliabules  de  Montrond 
avaient  fini  par  aboutir.  Dans  le  courant  de  juin,  alors  que 
le  cardinal  était  encore  retenu  en  Picardie,  la  princesse  de 
Condé  avait  mis  à  profit  avec  beaucoup  d'adresse  l'état  d'ef- 
fervescence de  Bordeaux,  pour  s'insurger  avec  ses  habitants 
contre  la  politique  qui  tenait  son  mari  captif  ;  et  l'inoppor- 
tunité de  ce  soulèvement  était  encore  aggravée  par  la  du- 
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rée  qu'il  était  susceptible  d'avoir.  Il  fallut,  pour  le  reprimer, 
assiéger  la  ville  et  se  résigner  à  de  longues  négociations 
qui  ne  prirent  fin  qu'en  automne.  C'est  seulement  à  cette 
époque  que  fut  signé,  avec  les  factieux,  l'accommodement 
à  la  suite  duquel  la  cour,  qui,  en  quittant  Paris,  n'avait 
pensé  s'absenter  que  pour  quelques  semaines,  put  songer 
à  reprendre  le  chemin  du  nord,  où  les  opérations  étaient 
devenues  très  actives  contre  l'armée  royale,  habilement 
commandée  par  le  maréchal  du  Plessis-Praslin,  mais  ré- 
duite à  un  efïectif  insuffisant. 

Ce  retour  bien  nécessaire  s'effectua  à  la  fin  d'octobre.  Le 
7  novembre,  Anne  d'Autriche  arriva  à  Fontainebleau  avec  le 
roi  et  son  ministre,  se  promettant  bien  d'avoir  raison  des 
derniers  efïorts  de  la  nouvelleTronde,  en  renforçant  la  Pi- 
cardie et  la  Champagne  de  toutes  les  troupes  qui  étaient  de- 
venues inutiles  en  Guyenne. 

Pendant  que  des  dispositions  étaient  prises  à  cet  effet, 
Mazarin  se  retrouva  plus  à  portée  de  Gondi,  à  qui  le  temps 
n'avait  pas  fait  perdre  de  vue  ses  affaires  personnelles.  Ce 
voisinage  donna  lieu  à.  quelques  difficultés  ;  car,  lorsqu'il 
avait  tiré  des  gens  ce  qu'il  en  attendait,  le  cardinal  ne  pre- 
nait plus  guère  souci  que  de  s'affranchir  de  ses  obligations  à 
leur  égard.  Il  essaya  de  ce  manège  avec  le  coadjateur.  Mais 
celui-ci  n'était  pas  homme  à  se  laisser  jouer.  En  réponse  à 
cette  tentative,  il  prit  !e  parti  de  jeter  résolument  le 
masque,  et.de  demander  enfin  sans  ambages  que  la  cour 
le  désignât  pour  la  pourpre  romaine,  en  retour  des  services 
qu'il  lui  avait  rendus  lorsqu'elle  était  en  péril. 

Mazarin  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  ne  pas  se  souve- 
nir de  ce  qui  s'était  passé  à  cette  époque,  et  que  la  faveur 
maintenant  sollicitée  par  le  coadjuteur  lui  avait  été  oflerte, 
quand  il  était  de  l'intérêt  du  ministère  de  s'en  faire  un  appui 
pour  perdre  Condé.  Si  elle  n'avait  pas  été  acceptée  dans  un 
pareil  moment,  c'est  que  la  fierté  d'âme  de  Gondi  no  s'était 
pas  prêtée  à  ce  qui  pouvait  ressembler  à  de  la  corruption. 
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Les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmes.  Au  lieu  d'y 
avoir  égard,  le  cardinal,  grisé  par  le  succès,  se  crut  permis, 
sinon  d'éluder  sa  parole,  du  moins  de  ne  se  la  rappeler  que 
vaguement  et  de  ne  rien  promettre  de  définitif. 

C'était  ne  pas  prendre  garde  que,  pendant  son  absence, 
Gondi  avait  su  se  faire  un  appui  du  duc  d'Orléans,  et  rem- 
placer dans  sa  confiance  l'abbé  de  la  Rivière,  tombé  en  dis- 
grâce. Sous  une  pareille  direction,  toujours  prête  à  rendre 
à  son  caractère  faible  le  service  d'exécuter  ses  volontés,  et 
souvent  de  les  provoquer,  Gaston  était  devenu  plus  entre- 
prenant. Son  nouveau  conseiller  était  assez  habile  pour 
l'amener  même  à  des  démarches  qui  lui  coûtaient,  et  aux- 
quelles il  finissait  toujours  maintenant  par  se  décider, 
dans  sa  satisfaction  de  paraître  en  avoir  eu  l'initiative. 

Dès  que  le  cardinal  se  fut  laissé  pénétrer,  Gondi  jugea 
qu'il  était  temps  d'utiliser  une  si  précieuse  influence,  et  de 
montrer  à  son  oublieux  complice  du  commencement  de 
l'année  que,  s'il  s'avisait  d'ingratitude,  il  aurait  à  faire  si- 
multanément à  la  vieille  Fronde  et  au  duc  d'Orléans  coali- 
sés. Le  Parlement  avait  déjà  été  préparé  à  cette  attitude 
comminatoire  ;  et  Gaston,  effrayé  de  la  rivalité  que  Gondi 
lui  donnait  à  redouter  dans  un  ministre  trop  heureux,  se 
laissa  bien  vite  aussi  persuader  que  le  chapeau  était  dii  au 
prélat  attaché  à  sa  personne,  et  que  la  qualité  de  confident 
du  duc  d'Orléans  ne  pouvait  pas  s'accommoder  d'une 
dignité  inférieure  à  celle  de  Mazarin.  Il  s'imprégna  telle- 
ment de  cette  idée,  qu'il  prit  le  parti  d'appuyer  personnel- 
lement les  prétentions  du  coadjuteur,  dans  une  prochaine 
ntrevue  qu'il  devait  avoir  à  Fontainebleau  avec  la  reine  et 
e  cardinal. 

Pour  ne  pas  être  surpris  de  l'insuccès  de  cette  démarche, 

est  nécessaire  de  rétrograder  de  quelques  mois  ;  de  se 
rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé  loin  de  la  cour,  pen- 
lant  qu'elle  s'occupait  des  difficultés  survenues  à  Bordeaux  ; 
it,  avant  tout,  de  se  bien  rappeler  qu'au  milieu  des  fré- 
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quentes  émotions  auxquelles  Paris  avait  été  en  proie  depuis 
deux  ans,  l'inquiétude  ne  s'était  jamais  manifestée  sérieu- 
sement chez  ses  habitants  que  lorsqu'ils  avaient  vu  le  Palais- 
Royal  inoccupé.  Il  avaît  toujours  été  indispensable  d'user 
de  mystère  ou  de  ruse  pour  que  le  roi  prît  part  aux  absences 
qui,  durant  cette  période  agitée,  avaient  si  souvent  appeh- 
Anne  d'Autriche  et  Mazarin,  soit  dans  des  résidences  le> 
mettant  à  l'abri  des  factieux,  soit  dans  des  provinces  où  il 
y  avait  à  réprimer  leurs  entreprises.  Au  mois  de  juillet 
1650,  les  mêmes  symptômes  de  préoccupation  n'avaient  pas 
manqué  de  se  produire,  lorsque  les  troubles  de  Bordeaux, 
en  iaisant  explosion,  avaient  donné  à  craindre  que  la  cour 
ne  se  décidai  à  une  nouvelle  expédition  de  ce  côté,  contre 
des  insurgés  pouvant  se  défendre  longtemps,  conduits  qu'ils 
étaient  par  des  chefs  peu  disposés  à  demander  merci.  Pour 
triompher  de  cet  obstacle  à  son  départ,  Mazarin  avait  dû 
se  résigner  à  un  compromis  avec  Gaston  et  le  coadjuteur, 
qui  seuls  pouvaient  lui  faciliter  le  moyen  de  se  dérober  à 
une  malveillance  aussi  inopportune,  et  laisser  croire  à  une 
courte  reconnaissance  dans  la  direction  du  Sud,  alors  que  la 
reine  songeait  à  y  séjourner  avec  son  fils  jusqu'à  la  com- 
plète répression  du  désordre.  Il  n'est  guère  possible  de 
s'expliquer   autrement    l'autorisation    qui    fut   laissée   à 
Gaston,  d'exercer  ses  prérogatives  de  lieutenant-général 
du  royaume  dans  tout  le  pays  situé  au  nord  de  la  Loire, 
tant  qu'Anne  d'Autriche  et  le  roi  ne  seraient  pas  de  retour 
à  Paris,  et  la  faveur  qu'il  obtint  de  faire  enlever  les  sceaux 
au  chancelier  Séguier  au  profit  de  Châteauneuf,  qui  était 
entièrement  à  sa  dévotion.  La  jalousie  de  Maz.nrin  ne  se 
fût  pas  accommodée   de  cet  abandon  du  pouvoir  à  des 
mains  ambitieuses  comme  celles  du  duc  d'Orléans  et  de 
Gondi,  s'il  lui  eût  été  possible  de  se  mettre  en  campagne 
dans  des  conditions  lui  donnant  moins  d'ombrage  ;  et  il 
faut  bien  reconnaître  qu'à  son  point  de  vue  personnel,  il 
n'aurait  pas  été  trop  blâmable  de  se  méfier  davantage  d6 
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collaborateurs  si  dangereux.  Mais  les  circonstances  le  con- 
traignirent à  ne  pas  se  montrer  tellement  intraitable  ;  et 
le  coadjuteur  eut  bien  soin  de  les  mettre  à  profit,  pour 
donner  à  Gaston  plus  de  conscience  de  sa  personnalité  et 
du  rang  auquel  il  était  en  droit  de  prétendre  dans  l'État. 

Dès  le  24  juillet,  pendant  que  la  cour  s'avançait  lentement 
vers  la  Guyenne,  une  première  occasion  s'était  présentée, 
pour  le  duc  d'Orléans,  de  montrer  bien  clairement  qu'il 
n'entendait  pas  considérer  ses  attributions  comme  fictives. 
Il  s'agissait  de  statuer  sur  des  propositions  d'accommode- 
ment que  le  parlement  de  Bordeaux'  avait  adressées  au 
parlement  de  Paris,  au  sujet  de  la  rébellion  contre  laquelle 
la  cour  se  préparait  à  sévir.  Ces  propositions  semblaient 
impliquer,  de  la  part  des  Bordelais,  moins  d'impatience  du 
succès  de  la  nouvelle  Fronde  que  de  la  révocation  de  leur 
gouverneur,  le  duc  d'Épernon,  quoique  son  impopularité 
parmi  eux  se  fût  accrue  de  celle  de  Mazarin,  qui  persistait 
à  le  leur  imposer.  Gaston  crut  dès  lors  leur  faire  des  pro- 
positions acceptables,  en  leur  offrant  la  paix  avec  amnistie 
pour  eux  et  leurs  alliés  et  pleine  satisfaction  en  ce  qui 
concernait  le  duc  d'Épernon,  mais  sans  parler  de  la  mise 
en  liberté  des  princes,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  l'approbation 
des  nouveaux  Frondeurs.  Mazarin,  de  son  côté,  avait  fait 
des  offres  à  peu  près  semblables,  mais  trop  vagues  peut- 
être  concernant  d'Épernon,  ce  que  les  Bordelais  ne  pou- 
[vaient  admettre  non  plus.  Ces  deux  tentatives  échouèrent. 
Cependant,  celle  de  Gaston  resta  un  acheminement  à  de 
(nouveaux  pourparlers,  qui  s'engagèrent  vers  la  fin  de 
septembre.  Ils  lui  permirent,  cette  fois,  de  faire  accepter 
aux  Bordelais,  épuisés  par  deux  mois  d'investissement,  les 
conditions  qu'ils  avaient  d'abord  refusées,  et  auxquelles  la 
jcour  elle-même  se  vit  obligée  d'adhérer,  sous  peine  de 
prolonger  une  lutte  inquiétante,  qui  l'avait  déjà  trop  dé- 
tournée d'autres  événements  non  moins  graves,  dont  la 
Jhampagne  était  devenue  le  théâtre. 

NOUVELLE  S^BIE.  —  LU.  22 
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Le  duc  d'Orléans  n'était  pas  resté,  non  plus,  indifférent  à 
ce  qui  se  passait  de  ce  côté.  Dans  rintervalle  de  ses  deux 
négociations  avec  les  Bordelais,  il  y  avait  pris  personnelle- 
ment, avec  assez  d'indépendance,  l'initiative  de  certains 
actes  impliquant  aussi,  chez  lui,  un  caractère  moins  timide 
que  celui  dont  il  avait  fait  preuve  jusque-là.  Après  leur 
échec  devant  Guise,  Turenne  et  l'archiduc  Léopold  étaient 
allés  se  refaire  dans  les  Pays-Bas  ;  et,  dès  le  1*  août,  ils 
avaient  repris  l'otïensive  avec  des  forces  suffisantes  pour 
leur  assurer  le  succès  :  en  trois  semaines,  ils  s'étaient 
rendus  maîtres  de  là  Capelle,  de  Vervins,  de  Rethel  et  de 
Châtoau-Forcieu.  Appuyé  sur  une  aussi  puissante  base 
d'opérations,  Turenne  s'était  avancé  jusqu'à  la  Ferté- 
Milon,  dans  la  pensée  d'aller  délivrer  les  princes  ;  et,  en 
même  temps,  l'archiduc,  pour  favoriser  ce  hardi  coup  de 
main,  avait  pressenti  Gaston  sur  des  propositions  do  paix 
avec  l'Espagne,  dont  la  discussion  lui  aurait  fait  perdre  de 
vue  les  projets  de  Turenne.  C'était  compter  sur  trop  de 
confiance.  Le  duc  d'Orléans,  éclairé  par  Gondi,  sut  déjouer 
le  piège  avec  toute  la  célérité  qu'il  commandait.  I)(>s  le 
18  août,  sans  trop  se  laisser  influencer  par  les  tergiveisa- 
tions  de  Le  Tellier,  que  Mazarin  avait  chargé  de  le  con- 
seiller, sinon  de  le  surveiller,  il  fit  transférer  les  princfs 
de  Vincennes  à  Marcoussis,  à  plusieurs  lieues  au  sud  de 
Paris,  pour  les  mettre  à  l'abri  de  toute  tentative  sans  cesser 
de  rester  maître  de  leurs  personnes  ;  et,  quelques  jours 
après,  il  donnait  à  entendre  à  l'archiduc  qu'il  n'était  pas 
d'humeur,  non  plus,  à  s'aventurer  légèrement  dans  des  né- 
gociations dont  il  n'attendait  aucun  résultat. 

Cette  double  déception  décida  Turenne  et  Léopokl  à  con- 
sidérer comme  à  peu  près  terminée  leur  campagne  de 
l'année  courante.  En  hommes  de  guerre  prévoyants,  ils  > 
rappelèrent  qu'ils  avaient  laissé  du  Plossis-Praslin  sui  ' 
gauche  ;  et  que  la  pacification  du  Midi,  sur  le  point  < 
conclure,  pouvait  d'un  jour  à  l'autre,  en  les  mettant  t 
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présence  d'une  seconde  armée,  leur  créer  une  situation 
dont  ils  ne  sortiraient  peut-être  pas  sans  difficulté.  Pour 
ne  pas  risquer  une  éventualité  si  périlleuse,  ils  prirent  le 
parti  de  se  replier  sur  la  frontière  et  de  consacrer  l'au- 
tomne à  y  compléter  la  belle  ligne  de  forteresses  que  leurs 
opérations  du  mois  d'août  avaient  si  habilement  commen- 
cée. Ils  allèrent,  à  cet  effet,  mettre  le  siège  devant  Mouzon, 
qui  leur  résista  sept  semaines  et  ne  se  rendit  que  le  6  no- 
vembre. C'est  le  lendemain  que  la  cour  était  arrivée  à  Fon- 
tainebleau, où  la  situation  politique  ne  laissa  pas  de  lui 
donner  quelque  souci,  comme  on  a  pu  l'entrevoir  précé- 
demment. 

Au  début  des  troubles  du  Midi,  alors  que  le  lieutenant- 
général  du  royaume  venait  de  prendre  la  direction  de 
l'État,  et  qu'il  n'existait  pas  de  mésintelligence  entre  la 
reine  et  lui,  Paris  n'avait  encore  témoigné  aucun  retour 
en  faveur  de  Gondé,  pas  plus  qu'au  détriment  de  Mazarin 
devenu  moins  impopulaire.  Mais  il  était  à  craindre  que, 
depuis,  l'opinion  ne  se  fût  de  nouveau  modifiée.  Quelque 
chose  pouvait  avoir  transpiré  de  la  supercherie  dont  le 
prince  avait  été  victime  ;  et  Gondi  ne  pas  s'être  fait  faute 
d'en  user  pour  desservir  le  cardinal,  dont  l'ingratitude  ne 
méritait  guère  de  ménagements.  Gaston,  d'autre  part,  ne 
s'était  pas  si  mal  tiré  des  affaires  qu'on  lui  avait  confiées, 

jet  les  siennes  propres  en  avaient  bénéficié  par  cela  même. 

|I1  n'y  avait  pas  à  nier  qu'il  n'eût  contribué  à  la  paix  de 
Bordeaux  ;  et  que,  s'il  n'avait  fait  l'impossible  contre  Tu- 
renne  et  l'Espagne,  mieux  armés  que  lui,  il  n'eût  du  moins 
conjuré  leurs  projets  sur  Vincennes.  Enfin,  ce  qui  était 
peut-être  le  pis,  sa  parole  séduisante  et  une  argumentation 
qui  n'était  pas  sans  vigueur  lui  avaient  acquis,  dans  le 
Parlement,  un  crédit  dont  on  n'aurait  jamais  eu  la  pensée 
fie  se  méfier.  Il  était  donc  devenu  un  personnage  aveclequel 
il  fallait  désormais  compter. 
Mazarin  ne  fut  pas  sans  comprendre  qu'il  y  avait  là,  pour 
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lui,  un  danger  des  plus  urgents  à  conjurer.  Le  duc  d'Orléans 
et  le  coadjuteur  commençaient  à  parler  en  maîtres.  Au 
moindre  sujet  de  mécontentement,  ils  pouvaient  rendre  la 
liberté  aux  princes,  qu'ils  avaient  gardés  à  leur  portée  ;  se 
faire  de  Condé  un  allié  ;  et  former  avec  lui  un  triumvirat 
contre  lequel  aucune  lutte  ne  serait  plus  possible.  Il  était 
d'absolue  nécessité  que  la  cour,  avant  toute  autre  préoccu- 
pation, prît  des  mesures  pour  faire  cesser  une  situation  si 
inquiétante.  L'imminence  du  péril  lui  inspira,  pour  y 
échapper,  une  manœuvre  dont  Anne  d'Autriche  n'aurait 
peut-être  pas  osé  prendre  l'initiative.  Mais  Mazarin  n'en 
était  pas  à  son  coup  d'essai  en  matière  de  fourberie.  La 
duplicité  l'etïrayait  peu.  Il  était  même  moins  disposé  à  y 
voir  de  la  lâcheté  qu'un  art  délicat  dont  un  caractère 
vraiment  trempé  lût  seul  capable  de  pratiquer  les  secrets. 
Tromper  Gaston  lui  parut  de  bonne  guerre.  Il  conseilla 
donc  à  la  reine  de  l'inviter  à  venir,  à  Fontainebleau,  s'en- 
tretenir avec  elle  des  difficultés  du  moment.  Ce  n'était  en 
apparence  qu'une  convocation  au  conseil.  Le  duc  d'Orléans 
refusa  d'autant  moins  de  s'y  rendre  que,  comme  on  le  sait 
déjà,  il  avait  des  réclamations  à  y  faire  valoir  en  faveur  de 
Gondi. 

11  n'est  guère  difficile  de  s'imaginer  ce  que  lut  cette 
entrevue.  Elle  commença,  sans  aucun  doute,  par  des  félici- 
tations sur  l'habileté  avec  laquelle  Gaston  avait  su,  en 
temps  opportun,  mettre  les  princes  hors  d'atteinte  de 
l'ennemi.  Cependant,  quoique  Marcoussis  présentât  plus 
de  sécurité  que  Yincennes,  était-il  bien  certain  qu'il  n'y 
aurait  encore  là  aucune  difficulté,  si  les  vicissitudes  de  la 
guerre  ramenaient  Turenne  dans  le  voisinage  de  Paris?  11 
semblait  prudent  do  prendre  des  précautions  contre  une 
pareille  éventualité.  Ne  pouvait-on  pas,  par  exemple, 
transporter  les  prisonniers  dans  un  château  de  l'apanage  de 
Gaston?  S'il  lui  en  coûtait  d'assumer  une  telle  responsabi- 
lité, il  n'y  avait  qu'à  les  diriger  sur  le  Havre,  où  leurs  amis 
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ne  seraient  jamais  en  état  de  les  rejoindre.  Cette  suite  de 
vues,  négligemment  présentée  et  discutée  avec  un  grand 
air  de  bonne  foi,  précipita  de  nouveau  le  duc  d'Orléans 
dans  l'état  de  perplexité  auquel  il  n'était  que  trop  enclin. 
C'était  déjà  beaucoup  pour  son  manque  de  caractère  que 
de  poursuivre  une  idée  unique.  Son  désir  d'obtenir  gain  de 
cause  pour  Gondi  lui  fit  oublier  le  piège  qu'on  lui  tendait  ; 
et,  dans  sa  préoccupation  de  bien  disposer  la  reine  à  la 
faveur  qu'il  allait  solliciter,  il  finit  par  se  convaincre  qu'il 
avait  tout  intérêt  à  lui  donner  satisfaction  sur  le  choix  de 
la  nouvelle  prison  des  princes.  Il  signa  donc  avec  elle 
l'ordre  de  leur  translation  au  Havre,  sans  avoir  rien  stipulé 
en  compensation. 

C'était  se  mettre  à  la  merci  de  Mazarin.  Celui-ci  était  trop 
jaloux  de  Gondi  pour  ne  pas  avoir  préparé  la  reine  à  se  dé- 
fendre des  sollicitations  de  Gaston;  et,  le  moment  venu,  il 
eut  bien  soin,  lui-même,  de  faire  ressortir,  le  duc  présent, 
que  la  cour  ne  pouvait  guère  se  rendre  sans  délai  au  désir 
du  coadjuteur,  exprimé  sur  un  ton  trop  impératif.  Il  sut 
néanmoins,  à  ce  sujet,  prolonger  les  pourparlers  jusqu'au 
moment  où  il  fut  devenu  bien  certain  que  les  princes 
étaient  en  chemin  pour  le  Havre,  et  que  le  duc  d'Orléans 
ne  pourrait  plus  protester  utilement  contre  les  embûches 
auxquelles  il  s'était  laissé  prendre.  C'est  alors  seulement 
qu'un  refus  plus  formel  lui  fut  opposé  concernant  Gondi- 

La  mauvaise  foi  était  ici  trop  évidente  pour  que  Gaston 
se  contînt  d'avantage.  C'est  avec  des  paroles  de  colère  et 
des  projets  de  vengeance  qu'il  quitta  Fontainebleau  ;  et 
Gondi  n'eut  bien  garde  de  ne  pas  profiter  de  ces  disposi- 
tions moins  hésitantes.  Elles  allaient  lui  servir  à  susciter 
au  cardinal  les  plus  terribles  hostilités  auxquelles  il  eût 
encore  été  en  butte. 

Il  semblait  qu'il  y  eût  là  un  danger  dont  Mazarin  aurait 
dû  s'émouvoir.  Sa  tranquillité  d'esprit  en  fut  au  contraire 
si  peu  altérée,  que  le  16  novembre,  quelques  jours  après  la 
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scène  de  Fontainebleau,  il  rentrait  à  Paris  comme  pour  y 
prendre  possession  d'une  autorité  indiscutable,  à  laquelle 
aucune  intrigue  ne  fût  plus  à  même  de  se  mesurer.  Cette 
confiance  lui  était  inspirée  par  la  certitude  qu'il  se  croyait 
en  droit  d'avoir  désormais,  do  remporter,  sur  les  troupes 
combinées  de  Turenne  et  de  l'archiduc,  un  avantage  décisif, 
venant  mettre  le  comble  à  sa  puissance.  Ce  n'est  pourtant 
pas  qu'il  se  méprit  outre  mesure  concernant  les  renforts 
arrivés  en  Champagne  depuis  la  paix  de  Bordeaux.  Le  siège 
de  Cambrai  avait  été,  pour  lui,  une  leçon  dont  il  attendait 
un  secours  bien  autrement  efficace.  Convaincu  que  les 
doublons  de  l'archiduc  avaient  plus  fait,  dans  cette  circons- 
tance, que  son  savoir  militaire  et  l'élan  do  ses  troupes,  il 
se  disposa  à  en  user  de  même  à  Rethel,  que  du  Plessis- 
Praslin  venait  d'investir. 

Léopold  avait  confié  la  défense  de  cette  place  à  un  homme 
que  ses  talents  ne  rendaient  pas  inaccessible  à  la  corruption. 
Renseigné  sans  doute  sur  la  valeur  morale  de  cet  oflicier, 
Mazarin  alla  eu  personne,  à  proximité  de  Rethel,  débattre 
avec  lui  le  prix  de  sa  trahison,  qui  en  eflet  livra  la  place  à 
du  Plessis-Praslin  le  13  décembre,  bien  plus  tôt  qu'il  n'était 
permis  de  s'y  attendre. 

Pendant  que  le  cardinal  négociait  cette  capitulation  pré- 
maturée, Turenne,  que  l'archiduc  avait  abandonné  à  lui- 
même,  pour  aller  prendre  ses  quartiers  d'hiver  à  Bruxelles, 
et  qui  était  eu  di'oit  de  compter  sur  uno  plus  longue  ré- 
sistance, avait  décidé  de  s'avancer  vers  les  assiégeants,  dans 
la  pensée  de  délivrer  Rethel  ;  et  du  Plessis-Praslin,  dès  qu'il 
s'en  était  vu  maître,  avait,  de  son  côté,  marché  à  la  ren- 
contre des  rebelles,  avec  des  avantages  dont  ceux-ci  ne 
pouvaient  pas  encore  se  méfier.  Cette  simultanéité  de  mou- 
vements mit  les  deux  armées  en  présence  le  15  décembre, 
à  quelques  lieues  de  la  ville,  dans  des  conditions  dont  du 
Plessis-Praslin  sut  tirer  un  parti  désastreux  pour  l'ennemi; 
et  ce  tut  vraiment  une  nouvelle  pitié,  que  de  voir  l'habile 
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capitaine  qu'il  avait  pour  adversaire  battu  et  dispersé 
comme  l'archiduc  ne  l'avait  peut-être  pas  été  à  Lens,  tant 
la  victoire  de  l'armée  royale  fut  complète. 

Turenne,  qui  recevait  encore  une  fois  le  châtiment  de 
son  infidélité,  se  retira  éperdu  à  Montmédy  puis  à  Stenay 
avec  quelques  débris  de  ses  troupes.  C'est  là  que,  frappé 
sans  doute  de  ce  second  avertissement,  il  jugea  mieux  du 
néant  de  l'entreprise  dans  laquelle  il  s'était  aventuré,  et  des 
espérances  dont  M'"«  de  Longueville  avait  entretenu  ses  il- 
lusions. Rendu  à  lui-même  et  au  sentiment  de  ses  devoirs, 
ce  grand  homme  saura  désormais  se  considérer  comme 
quitte  de  toute  dette  envers  son  frère  et  Condé,  et  devenir 
le  sauveur  de  cette  même  couronne  contre  laquelle,  dans 
un  élan  de  coupable  générosité,  il  s'était  cru  à  deux  re- 
prises obligé  de  prendre  les  armes. 

Ainsi,  depuis  un  an,  tout  avait  réussi  à  Mazarin.  Après 
avoir  rendu  Condé  assez  impopulaire  pour  procéder  impu- 
nément à  son  arrestation,  il  avait  su  triompher  de  toutes 
les  tentat>ives  de  ses  amis  pour  le  délivrer  ;  et  le  plus  redou- 
table d'entre  eux,  victorieux  pendant  quatre  mois  au  point 
de  donner  à  craindre  à  la  cour  qu'il  ne  fût,  sans  tarder, 
en  état  de  lui  dicter  des  conditions,  venait  d'éprouver  à 
Rethel  une  défaite  dont  il  n'allait  plus  se  relever.  Le  dé- 
sastre des  factieux  dépassait  toutes  les  prévisions;  et  les 
princes  captifs  avaient  pu  être  séparés  à  temps  de  Gaston 
et  du  coadjuteur,  qui  méditaient  de  s'en  servir  pour 
amener  la  reine  à  composition. 

Tant  d'obstacles  mis  à  néant  étaient  bien  faits  pour  inspirer 
à  Mazarin  l'orgueil  de  sa  force,  et  le  porter  à  se  considérer 
désormais  comme  au-dessus  de  toute  attaque.  Il  aurait  dû 
cependant  se  souvenir  de  sa  conduite  à  Fontainebleau.  Elle 
n'avait  pu  que  disposer  Gaston  à  subir  plus  que  jamais  l'in- 
fluence du  coadjuteur.  Celui-ci  n'eut  pas  grand'peine  à 
exalter  une  indignation  déjà  profonde,  à  laquelle  se  joi- 
gnait un  froissement  d'amour-propre  qui  n'allait  plus  sa 
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voir  pardonner.  Le  Parlement,  d'autre  part,  n'avait  pas  été 
moins  blessé  que  le  duc  d'Orléans  du  refus  d'une  faveur 
qu'il  désirait  comme  lui  pour  Gondi,  dont  l'habileté  avait 
été  utile  à  tout  le  monde  pendant  l'absence  de  la  reine;  et, 
peu  de  temps  après,  le  duc  de  Beaufort  lui-même  s'était 
trouvé  offensé  de  l'indifférence  de  la  cour,  dans  une  cir- 
constance où  il  avait  couru  risque  de  la  vie.  De  telle  sorte 
que  tous  ceux  qui,  à  la  fin  de  l'année  précédente,  avaient 
aidé  Mazarin  dans  ses  projets,  se  sentaient  maintenant  dis- 
posés à  se  retourner  contre  lui.  Son  ingratitude  et  sa  faus- 
seté, dont  ils  avaient  à  souffrir  à  leur  tour,  leur  ouvrirent 
enfin  les  yeux  sur  ce  qu'ils  avaient  d'abord  fait  semblant  de 
ne  pas  voir,  et  leur  rappelèrent  que  Condé  avait  été  arrêté 
sans  jugement,  en  violation  flagrante  de  la  déclaration  d'oc- 
tobre 1648. 

Gondi,  pour  que  le  Parlement  comprît  mieux  encore  l'in- 
conséquence qu'il  avait  commise  dans  cette  regrettable  cir- 
constance, lui  fit  présenter  requête  par  la  princesse  de 
Condé  et  par  M"*  de  Longueville,  afin  que  les  princes  fus- 
sent mis  en  liberté,  si  le  procureur  général  n'avait  rien  à 
alléguer  dont  ils  eussent  à  être  déclarés  coupables.  Un 
ordre  de  la  reine,  faisant  défense  de  donner  suite  à  cette 
affaire,  n'empêcha  pas  le  Parlement  d'en  délibérer;  et,  le 
30  décembre,  il  rendit  un  arrêt  pour  que  de  très  humbles 
remontrances  fussent  adressées  à  la  régente  en  faveur  des 
prisonniers. 

Mazarin,  à  son  retour  à  Paris,  qui  eut  lieu  le  lendemain, 
trouva  la  cour  aux  prises  avec  cette  difficulté.  Le  mécon- 
tentement menaçait  de  s'aggraver  si  elle  tardait  à  recevoir 
les  députés  du  Parlement.  Anne  d'Autriche  n'en  différa  pas 
moins  de  leur  fixer  un  jour  où  il  leur  fût  permis  de  se 
rendre  auprès  d'elle.  Cependant  le  parti  des  princes  gran- 
dissait visiblement.  Le  clergé  s'était  aussi  déclare  en  leur 
faveur  ;  et  Gondi,  en  se  faisant  leur  défenseur,  avait  re- 
trouvé son  influence  d'autrefois.  11  fallait  prendre  un  parti. 
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Le  Parlement  fut  donc  avisé  que  sa  députation  pourrait  se 
présenter  au  Palais-Royal  le  20  janvier.  Elle  y  fut  conduite 
par  le  premier  président  lui-même,  qui,  à  cette  occasion, 
prit  la  parole  dans  les  termes  les  plus  sévères  pour  Ma- 
zarin,  puisqu'il  taxa  de  politique  infortunée  celle  qui  avait 
été  suivie  à  l'égard  de  M.  le  Prince. 

C'est  ainsi  que  commença  cette  terrible  année  1651,  si  fer- 
tile en  représailles  et  en  dissensions.  Les  rivalités  portant 
ombrage  au  cardinal  n'avaient  été  enchaînées  que  par  un 
stratagème.  Dans  son  désir  immodéré  de  domination,  n'ad- 
mettant aucune  grandeur  que  la  sienne,  il  venait  de  les 
faire  revivre  avec  toutes  les  haines  qui  avaient  déjà  failli  le 
précipiter  du  pouvoir.  La  recrudescence  en  fut  encore 
accélérée  par  l'hésitation  que  mit  la  reine  à  faire  parvenir^ 
au  Parlement  la  réponse  à  ses  remontrances.  Il  ne  la  reçut 
que  le  30  janvier.  Elle  promettait  bien  une  déclaration 
d'amnistie  pour  tous  ceux  qui  mettraient  bas  les  armes,  et 
la  liberté  des  princes  dès  que  M™«  de  Longueville  etTurenne 
seraient  rentrés  dans  le  devoir;  mais,  en  se  faisant  at- 
tendre, elle  avait  donné  à  Gondi  le  temps  de  pressentir  les 
prisonniers,  et  de  décider  Gaston  à  signer  avec  eux  un  traité 
en  vertu  duquel,  leur  élargissement  obtenu,  ils  s'enga- 
geaient à  employer  tout  leur  crédit  pour  que  l'office  de  con- 
nétable fût  rétabli  en  sa  faveur.  Le  pacte  était  accepté  de 
part  et  d'autre,  lorsque  la  cour  se  décida  à  rompre  le 
silence. 

Mazarin  ne  fut  pas  sans  remarquer  la  préoccupation  que 

ces  démarches  avaient  provoquée  chez  le  duc  d'Orléans. 

Il  en  conçut  aussitôt  des  soupçons  sur  les  intrigues  du 

coadjuteur;   et  le  pressentiment  que  quelque  complot  se 

;  préparait,  dont  il  pourrait  être  victime,  lui  inspira  la  réso- 

I  lution  désespérée  de  prendre  Gaston  pour  confident  de  ses 

griefs  contre  le  Parlement  et  ses  adhérents.  Présentées  avec 

!  modération,  de  telles  doléances  auraient  peut-être  de  nou- 

Û  veau  disposé  le  duc  à  l'incertitude.  Mais  le  cardinal,  dans 
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son  émotion  de  voir  l'impopularité  s'en  prendre  encore  à 
lui,  au  moment  même  où  ses  succès  semblaient  le  pré- 
munir contre  tout  retour  de  mauvaise  fortune,  dérogea  pour 
la  première  fois  à  ses  habitudes  de  circonspection.  C'était 
froisser  trop  de  gens,  que  d'assimiler  les  actes  des  Fron- 
deurs à  ceux  du  parlement  d'Angleterre,  et  la  conduite  de 
Gondi  à  celle  de  Cromwell;  le  cardinal  osa  néanmoins  se 
hasarder  jusque-là.  Gaston  se  récria  bien  vite  contre  des 
paroles  si  ofiensantes.  Il  les  prit  sans  doute  pour  une  allu- 
sion à  sa  propre  attitude,  qu'il  jugeait  aussi  peut-être,  et 
non  sans  raison,  quelque  peu  en  désaccord  avec  son  de- 
voir. Toujours  est-il  que,  loin  de  le  détacher  de  ses  com- 
plices, les  attaques  auxquelles  il  les  vit  en  butte  le  dispo- 
sèrent plus  que  jamais  en  leur  faveur.  II  mit,  à  les  dé- 
fendre, une  vivacité  que  la  reine,  do  son  côté,  ne  crut  pa> 
devoir  laisser  sans  réplique  ;  et  il  en  résulta  une  alterca- 
tion encore  plus  animée  que  celle  de  Fontainebleau.  Ce  ne 
fut  pas,  cette  lois,  avec  de  vagues  intentions  que  le 
d'Orléans  prit  congé  d'Anne  d'Autriche,  mais  avec  la  U. 
résolution  d'exiger  désormais  impérieusement  l'expulsion 
de  Mazarin,  sous  peine  de  ne  plus  reparaître  à  la  cour. 

Jamais  le  cardinal  ne  s'était  trouvé  aux  prises  avec  tant 
d'ennemis.  Son  imprudence  avait  tout  remis  en  question  ; 
et  le  coadjuteur  n'allait  pas  lui  laisser  le  temps  d'en  conju- 
rer les  effets.  Dès  le  2  février,  les  événements  se  précipit(  rit. 
Le  Parlement  estprévenu  que  le  duc  d'Orléans  se  montre  •! im- 
posé à  appuyer  ses  remontrances  ;  et  Gaston,  stimulé  par 
l'enthousiasme  que  provoque  cette  déclaration,  ne  se  boino 
plus  à  renouveler  son  ultimatum  ;  il  y  joint  des  précautions 
pour  que  le  roi  ne  puisse  pas  sortir  de  Paris  ;  il  donne 
même,  à  cet  efïet,  des  ordres  formels  au  maréchal  de  Ville- 
roy  ;  et  le  lendemain,  3  février,  afin  de  ne  pas  laisser  ce 
premier  mouvement  se  refroidir,  Gondi  révèle  au  Parlement 
les  propos  tenus  par  Mazarin  sur  les  Frondeurs,  lors  de  son 
entrevue  avec  le  duc  d'Orléans.  A  cette  nouvelle  l'indigna- 
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tion  arrive  à  son  comble.  Elle  donne  lieu,  le  4,  à  un  arrêt 
confirmant  celui  du  30  décembre,  et  demandant,  de  plus, 
que  le  cardinal  soit  éloigné  de  la  personne  du  roi.  Puis 
deux  jours  après,  le  6,  il  survient  une  troisième  délibéra- 
tion qui  porte  encore  plus  loin  le  défi,  puisqu'elle  signifie 
aux  maréchaux  et  officiers  que  Gaston,  comme  lieutenant 
général  du  royaume,  a  seul  qualité  pour  leur  donner  des 
ordres. 

Ne  sachant  plus  quetenter,  Mazarin  quitte  Paris.  Il  se  re- 
tire à  Saint-Germain,  dans  la  pensée  que  cette  séparation  de  la 
cour  suffira  pour  que  Gaston  consente  enfin  à  un  entretien 
avec  la  reine,  qui  saura  dès  lors  le  détourner  de  ses  projets. 
Mais  la  ruse  était  trop  visible  pour  en  imposer  à  personne. 
Elle  n'eut  d'autre  effet  que  d'indisposer  le  peuple,  en  lui 
donnant  à  craindre  une  nouvelle  absence  du  roi.  Quant  à 
Gaston,  il  se  refusa  à  toute  entrevue  dans  d'autres  condi- 
tions que  celles  qu'il  avait  posées.  Conformément  à  cette 
décision,  le  Parlement  rendit  un  arrêt  remerciant  la  reine 
d'avoir  éloigné  le  cardinal,  mais  la  suppliant  de  ne  pas  s'en 
tenir  là  :  de  l'expulser  sans  retard  en  même  temps  qu'elle 
rendrait  la  liberté  aux  princes.  Et  sur  la  réponse  d'Anne 
d'Autriche,  conçue  en  termes  trop  vagues,  un  autre  arrêt 
confirma  le  précédent,  en  exprimant  le  désir  qu'un  délai  de 
huitaine  fût  fixé  pour  son  exécution. 

Ce  mélange  d'injonction  et  de  supplique  ne  permettait 
plus  de  douter  de  l'impatience  qui  l'inspirait  ;  des  actes  de 
violence  ne  pouvaient  que  le  suivre  sans  tarder.  Anne  d'Au- 
triche pensa  calmer  les  esprits  en  promettant  de  vive  voix 
de  tenir  compte  des  vœux  du  Parlement,  mais  elle  ne  vou- 
lut pas  s'y  engager  par  écrit.  Une  parole  donnée  de  la  sorte 
ne  parut  pas  à  Gaston  une  garantie  assez  sérieuse.  Pour  la 
rendre  irrévocable,  il  demanda  au  Parlement  d'en  prendre 
acte,  et  de  déclarer  que,  vu  la  déclaration  de  la  reine,  il  se- 
rait enjoint  à  Mazarin  de  sortir  du  royaume  dans  les  quinze 
jours.  Un  arrêt  dans  ce  sens  fut  rendu  le  9  février.  Il  ajou- 
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tait  qu'une  conférence  serait  tenue  pour  statuer  sur  la  li- 
berté des  princes.  Elle  eut  lieu  le  jour  même  ;  et  il  y  fut 
résolu  qu'une  députation  partirait  pour  le  Havre,  avec  mis- 
sion de  délivrer  les  prisonniers. 

Les  esprits  en  étaient  arrivés  à  un  tel  degré  de  méfiance, 
que  l'adhésion  de  la  reine  à  cette  résolution  ne  parvint 
qu'à  les  irriter  davantage.  Ils  y  virent  une  feinte  tendant 
à  dissimuler  une  évasion  projetée.  Fondé  ou  non,  ce 
soupçon  se  propagea  aussitôt  par  la  ville.  Gondi  stimula 
l'agitation  qu'il  y  provoquait;  et  Gaston  chargea  l'un  de  se 
oâaciers  d'aller,  au  Palais  royal,  s'assurer  si  le  roi  n'en  serait 
pas  parti.  Il  était  tard  :  Louis  XIV  dormait.  L'envoyé  de 
Gaston  fut  néanmoins  introduit.  A  sa  sortie  du  Palais,  il 
crut  calmer  les  inquiétudes  du  peuple  en  lui  affirmant  qu'il 
avait  vu  personnellement  la  reine  et  son  fils.  Mais  la  foule 
ne  se  contente  pas  de  cette  déclaration  :  il  faut  qu'elle  juge 
par  elle-même  de  l'exactitude  de  ce  qui  vient  de  lui  être  dit. 
Elle  force  les  portes  du  Palais,  de  façon  à  pouvoir,  de  ses 
propres  yeux,  se  convaincre  de  la  présence  du  roi. 

De  tels  actes  ne  laissaient  aucune  incertitude  sur  leur 
caractère.  C'était  bien  l'usurpation  sans  le  moindre  détour 
désormais,  avec  ses  hardiesses  allant  jusqu'à  l'outrage  :  la 
régente  n'était  plus  obéie,  sa  parole  était  mise  en  doute, 
Gaston  et  le  Parlement  se  partageaient  le  pouvoir,  et  le  roi 
était  leur  prisonnier.  Ce  fut  cependant  au  fort  de  ce  dé- 
sordre que  se  manifesta  le  plus  clairement  à  Louis  XIV  la 
preuve  de  la  confiance  qu'il  pouvait  avoir  dans  le  pays.  Le 
lendemain,  à  son  réveil,  il  apprit  que  le  peuple  déchaîné 
avait  envahi  ses  appartements,  prêt  à  tous  les  excès,  se  re- 
gardant comme  trahi  et  criant  vengeance  ;  que  la  reine, 
consternée  de  tant  d'irrévérence,  avait  dû  céder  aux  in- 
jonctions de  la  foule;  que  l'inviolabilité  de  lacouronne  avait 
môme  pu  lui  paraître  méconnue  ;  et  qu'au  contraire  il  avait 
suffi,  pour  calmer  cette  tempête  menaçante,  de  la  vue 
d'un  prince  de  douze  ans  se  livrant  paisiblement  au  som- 
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meil,  au  milieu  de  tous  ceux  qui  semblaient  si  animés  de 
l'esprit  de  sédition.  Ce  culte  de  la  personne  royale  n'était-il 
pas  le  gage  de  l'avenir  ? 

Mais  le  jour  n'était  pas  encore  venu,  où  le  respect  du 
trône  saurait  imposer  silence  au  mépris  du  pays  pour  un 
ministre  détesté,  auquel  la  victoire  apportait  toujours  l'oc- 
casion d'une  nouvelle  chute,  tant  il  se  hâtait  d'en  escomp- 
ter le  prestige.  Dans  la  journée  du  10  février,  Paris  se 
montra  moins  agité,  en  apprenant  que  le  roi  n'avait  pas 
quitté  le  Palais  Royal.  Cependant  les  portes  de  la  ville  con- 
tinuèrent à  être  gardées  ;  et  Gaston  poussa  la  vigilance 
jusqu'à  donner  des  ordres  pour  que  la  Seine  elle-même  fût 
observée,  de  peur  que  le  cardinal  ne  s'en  servît  pour  se 
faire  rejoindre  par  la  cour.  L'heure  du  dénouement  appro- 
chait. Le  duc  d'Orléans  vint  lui-même  annoncer  au  Parle- 
mement  qu'il  s'était  entendu  avec  le  garde  des  sceaux,  et  que 
l'ordre  de  la  mise  en  liberté  des  princes  devait  être  signé  le 
jour  même.  Encore  quelques  heures,  et  la  députation  char- 
gée de  leur  porter  la  nouvelle  de  leur  délivrance  allait  pou- 
voir se  mettre  en  route  pour  le  Havre. 

Mazarin  se  trouvait  à  bout  d'expédients.  Sa  déception 
était  d'autant  plus  profonde,  qu'il  n'en  avait  même  pas 
soupçonné  la  possibilité.  A  peine  de  retour  à  Paris,  où  il 
n'aurait  dû  s'attendre  qu'à  des  acclamations,  il  s'était  vu, 
au  contraire,  assailli  par  la  tempête  la  plus  foudroyante 
qu'il  pût  lui  être  donné  d'aflronter.  Il  avait  suffi  d'un  mois 
pour  qu'il  fût  obligé  de  quitter  furtivement  la  cour,  comme 
un  coupable,  et  qu'il  en  vînt  à  se  demander  s'il  y  reparaî- 
trait jamais.  C'était  bien  loin  de  ce  qu'il  lui  avait  été  per- 
mis de  prévoir,  après  toute  une  année  de  succès  où  il  avait 
fini  par  triompher  de  Turenne  lui-même.  Comment 
sa  finesse  habituelle  lui  avait-elle  fait  défaut  dans 
des  circonstances  aussi  favorables  ?  N'était-ce  pas  le 
comble  de  la  maladresse,  que  d'avoir  compromis  tant  d'a- 
vantages, et  de  siêtre  fié  à  des  ruses  cherchant  à  en  tirer 


334        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

plus  qu'ils  ne  comportaient  ?  De  vieilles  rancunes  en  avaient 
aussitôt  profité  pour  prendre  le  fourbe  à  son  propre  piège. 
Le  seul  espoir  qui  lui  restât  maintenant,  c'est  qu'Anne  d'Au- 
triche parvînt  à  tromper  la  surveillance  dont  elle  était 
l'objet.  Et  encore  pouvait-il  bien  conserver  de  grandes  il- 
lusions à  cet  égard,  après  les  dernières  délibérations  dont 
il  avait  été  atteint,  et  les  mesures  prises  pour  que  la  cour 
ne  pût  s'éloigner  du  Palais  Royal  ?  L'arrêt  d'expulsion  avait 
été  approuvé  parla  reine  elle-même,  et  il  fallait  qu'il  fût 
mis  à  exécution  avant  le  25  du  mois.  Quel  retour  de  fortune 
depuis  la  victoire  de  Rethel  !  et  quelle  prodigieuse  activité, 
que  celle  de  Ihabile  adversaire  qui  avait  su,  en  moins  de 
six  semaines,  mettre  à  néant  tout  le  prestige  d'un  événe- 
ment si  décisif  ! 

Dans  cette  cruelle  extrémité,  le  cardinal  prit  le  parti  do 
se  diriger  sur  le  Havre,  sans  trop  savoir  encore  la  résolu- 
tion à  laquelle  il  allait  s'arrêter.  Que  ferait-il  des  princes  ? 
Les  déporter  dans  une  autre  enceinte,  c'était  se  ir 

un  dernier  espoir  de  transaction.  Pendant  que  >..« i 

discutait  ce  projet  comme  la  seule  ressource  sur  laquelle 
il  pût  désormais  compter,  une  lettre  de  la  reine  lui  parvint. 
Elle  lui  taisait  savoir  qu'il  ne  devait  plus  hésiter  à  quitter 
la  France.  C'est  sous  cette  triste  impression  qu'il  arriva  au 
Havre,  le  13  février,  avant  la  députation  qui  s'y  était  ache- 
minée peu  de  temps  après  lui. 

Les  princes  ne  pouvaient  plus  guère  douter  de  leur  déli- 
vrance ;  mais  ils  ne  prévoyaient  probablement  pas  qu'elle 
leur  serait  annoncée  par  celui  même  qui,  l'année  d'avant, 
avait  eu  l'audace  de  les  faire  conduire  à  Vincennes  sans 
procès  ;  c'était  cependant  la  surprise  que  leur  ménageait 
Mazarin.  Après  avoir  bien  acquis  la  conviction  que  per- 
sonne, au  Havre,  n'était  disposé  à  prendre  parti  pour  lui, 
il  se  rendit  auprès  dos  prisonniers  et  leur  déclara  qu'ils 
étaient  libres.  Condé  en  reçut  la  nouvelle  avec  le  calme 
qu'il  savait  imposer  à  son  caractère  impétueux,  lorsque  ss 
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dignité  le  lui  commandait  ;  et  son  triste  persécuteur, 
enhardi  par  cette  fierté  d'âme,  qu'il  prenait  sans  doute 
pour  de  la  générosité,  n'hésita  pas  à  pousser  l'abjection 
jusqu'à  se  précipiter  à  ses  pieds  et  à  lui  demander  son 
appui  en  retour  de  la  captivité  qu'il  lui  avait  fait  subir. 
Le  prince,  malgré  sa  résolution  de  se  posséder,  ne  sut  pas 
demeurer  impassible  devant  cet  excès  d'abaissement  :  un 
violent  éclat  de  rire  lui  échappa,  grâce  auquel  il  put  se 
soulager  du  mépris  que  lui  inspirait  une  telle  dégradation, 
n'ayant  plus  même  le  sentiment  de  ce  que  méritaient  ses 
turpitudes. 

Il  ne  restait  que  douze  jours  à  Mazarin  pour  passer  la 
frontière  ;  mais  la  Picardie  et  la  Champagne  n'avaient  rien 
qu'il  eût  tellement  à  redouter,  puisque  les  troupes  royales 
y  étaient  victorieuses,  sous  les  ordres  de  généraux  dévoués 
à  sa  personne.  Il  y  demeura  jusqu'au  7  mars.  Ce  n'est  qu'à 
cette  date,  et  sur  l'ordre  réitéré  de  la  reine,  qu'il  se  décida 
à  gagner  l'étranger.  Il  s'établit  d'abord  à  Bouillon,  pour  se 
rendre  le  mois  d'après  à  Briihl,  où  l'arclievô que-électeur  de 
Cologne  lui  offrit  l'hospitalité.  C'est  de  cette  dernière  rési- 
dence que,  plus  fourbe  et  plus  adroit  que  jamais,  l'impla- 
cable ennemi  de  Condé  va  travailler  à  le  perdre  de  nouveau, 
et  cette  fois  sans  lui  laisser,  auprès  de  personne,  l'espoir 
d'aucun  retour  de  faveur. 

P.   DB  BOUTAREL 


QUINZIEME  RAPPORT 

DE  LA  COMMISSION  CUARGÉE  DE  LA  PUBLICATION 


DSS 


ORDONNANCES  DES  ROIS  DE  FRANCE. 


RAPPORT  DE  M.  GEORGES  PICOT 

Messieurs, 

Le  quinzième  rapport  de  la  Commission  chargée  de  la  pu- 
blication des  ordonnances  des  rois  de  France  vous  est 
soumis  plus  tard  que  de  coutume.  Néanmoins,  il  ne  s'ap- 
plique, suivant  l'usage,  qu'à  l'année  écoulée,  c'est-à-dire 
aux  travaux  accomplis  pendant  l'année  1898. 

Le  tome  VIII  avance  lentement.  Vous  savez  la  cause  de 
cette  lenteur.  Les  matières  que  contiendra  ce  volume  sont 
solidaires  de  la  table  générale  que  contiendra  le  tome  IX. 

Cet  index  alphabétique,  qui  oflriratant  de  facilités  aux 
chercheurs,  remplira  plus  de  900  pages.  Il  a  paru  indispen- 
sable de  l'alléger. 

De  là,  est  née  la  pensée  de  verser  dans  le  tome  Vlll  un 
certain  nombre  d'articles  qui  devaient  primitivement  ligurer 
dans  l'index. 

La  liste  des  grands  officiers  de  la  Couronne,  des  ambassa- 
deurs, des  membres  des  cours  a  été  ainsi  extraite  de  la 
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Table  pour  former  un  ensemble  que  nous  appellerons  : 
«  État  de  la  France  sous  François  I•^  »  Cette  seconde 
partie  du  tome  VIII  fournira  des  renseignements  aussi  pré- 
cieux pour  les  biographes  que  pour  l'histoire  générale. 

M.  Salles  s'est  consacré  en  1898  à  la  préparation  de  la 
liste  des  ambassadeurs.  Il  ne  s'est  pas  borné  à  extraire  du 
catalogue  des  actes  les  données  les  plus  précises.  Il  a  fait 
des  recherches  tant  dans  les  dépôts  de  Paris  que  dans  les 
archives  de  l'étranger.  La  correspondance  des  nonces  lui 
a  fourni  des  indications  précieuses,  ainsi  que  les  «  Ca- 
lendars  of  state  papers  »  contenant  le  dépouillement  des 
archives  vénitiennes. 

Nous  ne  pouvons  nous  rendre  compte  exactement  des 
proportions  de  cet  état  de  la  France  qui  ne  devrait  pas, 
d'après  nos  premiers  calculs,  dépasser  300  pages. 

La  revision  de  la  Table  générale  dont  les  fiches  s'élèvent 
à  130.000  a  présenté  des  difficultés  spéciales.  Dès  le  cou- 
rant de  1898,  il  est  devenu  évident  que  nos  prévisions 
étaient  entièrement  déjouées.  M.  Paul  Maréchal  poursuit 
la  fusion  des  fiches.  Après  six  mois  de  travail,  il  était  par- 
venu, au  31  décembre  1898,  au  mot  bled. 

Malheureusement  la  revision  est  un  travail  personnel  et 
nous  n'avons  pu  découvrir  un  mode  de  division  du  travail 
qui  ne  fût  pas  de  nature  à  compromettre  l'unité  de  mé- 
thode. 

Il  n'est  donc  pas  permis  d'espérer  un  achèvement  de  ma- 
ïiuscrit  avant  le  courant  de  1901. 

Ce  délai,  qui  serait  de  nature  à  causer  une  véritable 
alarme  s'il  s'agissait  d'une  œuvre  personnelle,  s'impose  à 
une  œuvre  collective  qui  fera,  nous  n'en  doutons  pas, 
grand  honneur  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 


NOUVELLE  SÉRIE.    —  LU.  23 
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RAPPORT  DE  M.  FÉLIX  ROGQUAIN 

SECRÉTAIRE  DE   LA   COMMISSION   DES   ORDONNANCES 


Messieurs, 

Dans  le  dernier  rapport  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre,  nous  vous  disions  que,  le  travail  du  cata- 
logue des  actes  de  François!"  ayant  pris  fin,  votre  commis- 
sion allait  aborder  la  publication  des  textes.  Nous  ajoutions 
que  parmi  les  actes  qui  correspondent  aux  trois  premières 
années  du  règne  —  c'est-à-dire  aux  années  1515,  1516  et 
1517  —  293  actes  avaient  été  copiés  comme  offrant  une  im- 
portance particulière,  et  qu'à  la  suite  d'un  nouvel  examen, 
130  de  ces  copies  avaient  été  retenues  pour  rimpression. 
Ceux  des  textes,  ainsi  choisis,  qui  regardent  l'année  1515, 
et  qui,  à  eux  seuls,  formeront  la  matière  d'un  demi-vo- 
lume, ont  été  donnés  à  l'impression,  et  nous  en  avons  reçu, 
à  cette  heure,  tous  les  placards.  Ces  placards  seront  distri- 
bués aux  divers  membres  de  la  commission  en  vue  des 
notes  historiques  qui  doivent  accompagner  les  textes.  Par 
notes  historiques,  nous  entendons  les  commentaires  qui 
concernent  plus  spécialement  l'histoire  des  institutions. 
D'autres  notes  concernant  l'établissement  des  textes,  l'iden- 
tification des  noms  de  lieux  et  les  personnages  mentionnés 
dans  les  actes,  doivent  être  rédigées  par  les  auxiliaires  de 
votre  commission  et  sont  déjà  en  partie  préparées.  Nous 
avons  tout  lieu  de  croire  qu'à  la  fin  de  1899,  la  mise  en 
pages  des  actes  de  l'année  1515  —  textes  et  notes  —  sera 
terminée.  Ce  premier  travail,  pour  lequel  nous  aurons  dû 
fixer,  sur  nombre  de  points,  la  méthode  à  suivre,  nous  sera 
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un  guide  pour  le  reste  de  la  publication,  qui  dès  lors  sera 
menée  plus  promptement,  et  nous  espérons  pouvoir  vous 
annoncer,  dans   le  prochain  rapport,  que  l'impression  des- 
actes des  trois  premières  années  du  règne  est,  sinon  ache- 
vée, du  moins  fort  avancée.  Nous  ne  laissons  pas,  d'ailleurs, 
de  rassembler  les  matériaux  pour  les  périodes  suivantes. 
Votre  commission  a  choisi,  parmi  les  actes  des  années  1518, 
1519  et  1520  indiqués  dans  le  catalogue,  ceux  dont  elle 
jugeait  à  propos  de  faire  prendre  copie,  et  toutes  ces  co- 
pies, faites  tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  sont  en 
ce  moment  entre  nos  mains.   Aussitôt  que  nous   aurons 
réuni  les  éléments  d'un  premier  volume,  nous  nous  occu- 
perons d'en  faire  dresser  la  table,  jugeant  utile  que  chaque 
volume  ait  la  sienne.  Enfin,  dans  ce  premier  volume,  une 
préface  indiquera  au  lecteur  le  but  et  l'intérêt  de  la  publi- 
cation, avec  le  plan  que  nous  avons  adopté. 


RAPI'ORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 


Jardins  ouvriers  en  France  et  à  l'étranger, 
Par  M.  Louis  Rivière, 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  do  présenter,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Louis  Rivière,  une  étude  sur  les  Jardins  ouvriers  en 
France  et  à  Vétranger. 

Dans  les  efforts  de  l'homme,  il  y  a  des  résultats  obtenus  lentement, 
grâce  au  concours  de  tous,  et  il  y  a  des  progrès  soudains,  de  véritables 
découvertes.  Je  signale  &  l'Académie  une  innovation  bienfaisante  qui 
mérite  son  attention  particulière. 

Au  lieu  de  donner  à  un  père  de  famille  une  aumône  en  argent,  tout 
aussitôt  dissipée,  on  lui  assure  la  jouissance  de  quelques  ares  de  terre. 
Aux  heures  perdues  de  la  journée  ou  à  celles  qu'il  perdrait  au  cabaret, 
l'ouvrier  bêche,  sème  et  sarcle  la  terre,  et  les  légumes  qull  récolte  nour- 
rissent sa  famille. 

Admettons  qu'un  hectare  soit  loué  100  francs,  chiffre,  dans  la  plupart 
des  départements,  très  rémunérateur.  L'are  serait  loué  1  franc.  Avec 
5  ares,  l'ouvrier  possède  une  surface  suffisante  pour  l'occuper  et  pour 
produire  une  quantité  suffisante  de  légumes.  Ajoutons  aux  5  francs,  prix 
de  location  de  la  terre,  les  semences  et  l'intérêt  et  l'amortissement  des 
outils,  il  est  Vraisemblable  que,  moyennant  15  ou  20  francs,  une  famille 
d'ouvriers  recueillera  les  légumes  nécessaires  h  sa  consommation. 

L'expérience  est  faite.  A  Sedan  et  à  Saint-Étienne,  sous  l'impulsion 
d'initiatives  généreuses,  des  groupes  se  sont  formés.  Sur  plusieurs  points 
do  la  France,  l'exemple  a  été  imité. 

En  Belgique,  en  Allemagne,  en  Italie,  aux  États-Unis,  cette  nouvelle 
forme  d'assistance  se  répand.  L'influence  morale  qu'elle  exerce  est  ser: 
sible  ;  la  lutte  contre  le  cabaret  devient  plus  facile  quand  une  occupatioi 
retient  le  père  de  famille  et  l'attache  à  son  œuvre. 
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En  exposant  les  résultats  obtenus  et  en  montrant  les  procédés  suivis, 

M.  Louis  Rivière  a  rendu  un  service  signalé.  Son  étude  est  la  première 

d'une  série  intitulée  :  La  Réforme  sociale  pratique,  que  commence  à 

publier  la  Société  d'Économie  sociale. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  ' observations  suivantes  : 

M.  Charles  ^Vaddington  :  •—  J'ai  connaissance  depuis 
plus  de  30  ans  d'un  fait  analogue  à  ceux  qui  viennent  d'être  signalés 
par  M.  le  Secrétaire  perpétuel.  Dans  la  commune  de  Saint-Georges- 
Buttavent  (Mayenne),  un  chef  d'industrie,  qui  loue  à  ses  ouvriers  des 
logements  à  bon  marché,  a  eu  l'idée  d'y  ajouter  des  jardins.  Tous  les 
légumes  consommés  par  les  ouvriers  et  leurs  familles  sont  produits  par 
eux. 

J'ai  pu  constater  les  bons  effets  de  cette  mesure. 

M.  Doniol  :  —  Le  fait  en  lui-même  est  déjà  ancien  en  France 
dans  la  grande  industrie.  Ce  qui  est  nouveau  et  très  intéressant,  c'est  la 
formation  de  Sociétés  pour  la  création  de  ces  jardins  ouvriers  près  des 
usines. 


Histoire  des   doctrines  économiques, 

Par  M.  Joseph  Rambaud,  professeur  d'économie  politique. 

M.  Georges  Picot  présente,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Joseph 
Rambaud,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  catholique  de 
Lyon,  une  Histoire  des  doctrines  économiques,  dont  il  signale  la  valeur. 
Il  s'étend  sur  les  mérites  d'un  livre  conçu  avec  méthode,  écrit  avec 
force,  dans  lequel  les  doctrines  sont  mises  à  leur  véritable  place,  et  ju- 
gées avec  impartialité.  Cet  ouvrage  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands 
services  en  propageant  des  idées  justes  en  une  matière  que  rend  obscure 
la  multiplicité  des  systèmes. 
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La  législation  de  l'enfance.  1789-1894, 
cent  ans  de  lutte  sociale, 

Par  M.  Jacques  Bonzon,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

M.  Théophile  Roussel  :  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie,  de  la  part  do  M.  Jacques  Bonzoo,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
un  volume  intitulé  :  La  légùlaiion  de  l'enfance,  1789-1894.  —  Cent  an» 
de  lutté  Bociale. 

J'ai  préuenté  à  l'Acadcmie,  il  y  a  cinq  ans,  la  première  édition  de  ce 
livre  dans  lequel  l'auteur  a  réuni  et  commenté  nos  lois  concernant 
l'enfance  à  partir  de  1789.  Après  avoir  noté  combien  ce  sujet,  dont  l'im- 
portance est  de  plus  en  plus  sentie  de  nos  jours,  tient  pou  de  place  dans 
les  lois  de  l'ancien  régime,  l'auteur  expose,  avec  détails,  la  situation  lé- 
gale des  enfants  en  1789.  Il  fait  connaître  ensuite  la  série  des  progrès 
réalisés  jusqu'À  ce  moment.  Il  passe  en  revue  les  faits  qui  appellent 
le  secours  de  la  loi,  d'abord  ceux  qui  ont  trait  à  la  protection  de  la  vie  et 
de  la  santé  dans  le  premier  âge,  puis  ceux  qui  se  rapportent  au  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  de  l'enfant,  à  son  éducation,  à  la  pro- 
tection de  ses  intérêts.  Il  le  suit  ainsi  depub  su  naissance  jusqu'à  l'âge 
de  seize  ans,  dans  la  famille  et  hors  de  la  famille,  à  l'école  et  dans 
l'atelier. 

Il  est  presque  superflu  d'ajouter  que  la  législation  de  l'enfance,  à  la- 
quelle la  première  édition  de  l'ouvrage  de  M.  Bonzon  est  consacrée,  ap- 
partient presque  entièrement  à  la  troisième  république  et  ft  la  période 
comprise  entre  1874  et  1894.  L'intérêt  croissant  qui  s'attache  &  la  vulgari- 
8  «tioD  do  ces  lois  nouvelles,  au  développement  de  leur  mise  en  pratique 
explique  le  succès,  d'ailleurs  mérité,  qu'a  obtenu  la  première  édition  de 
oe  petit  volume  et  le  besoin  qui  s'eut  fait  sentir  d'une  seconde  édition 
dont  j'ai  l'honneur  de  présenter  un  exemplaire  à  l'Académie. 

Dans  cette  dernière  publication,  l'auteur  ne  s'est  pas  borné  &  ajouter 
à  son  ancien  travail  d'intéressantes  notes  sur  les  résultats  constatés  de- 
puis 1894  dans  l'application  des  lois  votées  pendant  les  vingt  annéos 
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précédentes;  dans  un  appendice  d'environ  quarante  pages,  on  trouve  un 
commentaire  de  deux  lois  votées  depuis  1894  ;  la  loi  du  26  mars  1896, 
qui,  en  favorisant  le  mariage,  favorise  la  légitimation  de  l'enfant  naturel 
et  fait  de  l'enfant  reconnu  un  héritier  auquel  elle  assure  un  droit  succes- 
soral comme  à  l'enfant  légitime,  et  la  loi  du  15  avril  1898,  contre  les 
mauvais  traitements  infligés  aux  enfants.  Le  livre  se  termine  par  quel- 
ques pages  bien  pensées  sur  les  réformes  encore  désirables  et  sur  l'uti- 
lité de  ne  consacrer  dans  des  textes  de  loi  que  des  réformes  admises 
dans  les  idées  et  prêtes  à  entrer  dans  les  mœurs. 


Leçons  d'introduction  à  l'histoire  du  droit  matrimonial 

français, 

Par  M.  Charles  Lefebvre, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 

M.  Glasson  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Acadé- 
mie, de  la  part  de  M.  Lefebvre,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Leçons  d'introduction  à  l'histoire  du  droit  matrimonial 
français.  M.  Lefebvre  est  un  des  historiens  du  droit  qui  connaissent  le 
mieux  notre  ancien  droit  civil  et  féodal.  Il  l'enseigne  depuis  nombre 
d'années  avec  autant  de  succès  que  d'autorité  à  la  Faculté  de  Paris. 
Aucun  texte  n'a  échappé  à  ses  recherches  et  à  sa  sagacité.  Sous  ce  rap- 
port, où  peut  dire  qu'il  est  un  véritable  érudit,  et  son  style  est  à  la  hau- 
teur de  ea  science  par  sa  netteté  et  même  par  son  élégance.  Et  cepen- 
dant M.  Lefebvre  tient  avant  tout  à  sa  mission  de  professeur.  Il  veut 
enseigner  et  enseigner  utilement  pour  de  futurs  jurisconsultes.  Aussi  se 
garde-t-il  de  faire  étalage  de  son  érudition  ;  il  s'attache  plutôt  à  la  dis- 
simuler, et  loin  de  placer  au  bas  de  ses  pages  de  formidables  colonnes 
de  citations  de  sources  ou  d'auteurs,  c'est  à  peine  si  de  temps  à  autre  il 
relève  quelques  textes,  toujours  importants,  souvent  décisifs.  Il  a  même 
tenu  à  laisser  à  son  œuvre  son  caractère  de  livre  de  professeur  en  le 
divisant  en  un  certain  nombre  de  leçons.  Chacune  d'elles  est  une  véri- 
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table  œuvre  d'art,  qui  forme  un  tableau  achevé.  Quiconque  a  pratiqué 
l'histoire  du  droit  devra  reconnaître,  en  étudiant  ce  livre,  que  son  auteur 
a  tout  lu  et  s'est  livré  aux  plus  sérieuses  méditations  sur  son  sujet.  C'est 
avant  tout  une  œuvre  de  critique  au  sens  le  plus  élevé  de  ce  mot.  M.  Le- 
febvre  recherche  quel  a  été  l'esprit  des  lois  et  quelle  est  leur  valeur 
morale.  Il  a  pris  comme  sujet  d'étude  l'histoire  du  droit   matrimonial 
français,  parce  qu'à  son  avis,  et  il  a  raison,  c'est  la  partie  de  notre  ancien 
droit  civil  dans  laquelle  nos  jurisconsultes  et  praticiens  se  sont  le  plus 
distingués.  Leurs  lois  matrimoniales,  tout  en  s'inspirant  parfois  du  droit 
romain  et  plus  souvent  du  droit  canonique,  sont  profondément  origi- 
nales. Dans  aucun  pays  les  rapports  entre  époux,  les  régimes  matrimo- 
niaux n'ont  été  organisés  avec  autant  de  sagesse  et  de  bon  sens  que  dans 
nos  vieux  pays  coutumiers.  Sans  réaliser  un  parfait  idéal,  lequel  ne  sau- 
rait être  l'apanage  du  législateur  humain,   nos   anciens  praticiens  ont 
établi  un  ensemble  de  lois  matrimoniales  plus  parfait  que  ceux  des 
autres  peuples,  supérieur  même,  et  à  un  haut  degré,  à  celui  du   droit 
romain,  qui  n'a  su  établir  aucun  lien  d'affection  ou  d'intérêt  entre  les 
deux  époux.  J'aurai  occasion  de  revenir  sur  cet  important  ouvrage  lors- 
qu'il sera  terminé,  mais  je  tenais  à  le  signaler  dès  aujourd'hui  à  l'atten- 
tion de  l'Académie. 


Conjectures  sur  le  Cantique  des  Cantiques, 

Par  M.  Achille  TonKLLi. 

M.  Luchaire  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Achille  Torelli,  un  ouvrage  en  italien  intitulé  :  Con- 
jéctuTéi  9ur  le  Cantique  des  Cantiques.  (Naples,  1892,  in-8*,  416  p.) 
M.  Torelli  est  un  des  littérateurs  Jcs  plus  distingués  et  les  plus  gofttés  de 
la  jeune  école  d'Italie.  Poète,  auteur  dramatique,  romancier,  il  n'est  pas 
seulement  homme  d'imagination  ;  c'est  encore  un  critique  instruit,  tréc 
fin  et  très  au  courant  des  progrès  de  la  science  actuelle  dans  le  domaine 
artistique,  littéraire  et  historique.  Cette  réunion,  assez  rare,  d'aptitudes 
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et  de  connaissances  fort  diverses,  est  précisément  ce  qui  fait  la  valeur  et 
l'intérêt  du  livre  que  je  dépose  en  son  nom  sur  le  bureau  de  l'Académie. 
L'auteur  y  traite,  avec  beaucoup  d'élévation  dans  la  pensée  et  de  charme 
dans  le  style,  un  sujet  difficile  entre  tous,  sur  lequel  tant  de  savants  et 
de  lettrés  de  haute  valeur  ont  laissé  leur  empreinte,  et  il  a  le  mérite  de 
donner  sa  note  personnelle,  soit  en  reconstituant  le  Cantique,  qu'il  pré- 
sente et  traduit  sous  la  forme  d'un  poème  dramatique  à  plusieurs  per- 
sonnages, soit  en  interprétant  les  détails.  Je  n'aurai  garde  de  me  pro- 
noncer sur  le  fonds  de  sa  thèse,  très  éloignée  de  celle  des  rationalistes, 
car  M.  Torelli  est  poète  et  amoureux  du  symbole  ;  mais  je  constate,  en 
historien,  qu'il  s'est  pénétré,  pour  écrire  son  livre,  des  travaux  contem- 
porains les  plus  scientifiques  sur  la  matière.  Il  est  remarquablement 
informé  de  l'exégèse  biblique,  et  ceux-là  mêmes  qui  n'accepteraient  pas 
ses  idées  sont  obligés  de  reconnaître  qu'il  avait  toute  compétence  pour 
les  exposer. 


Les  Rochelais  à  Terre-Neuve,   1500-1789, 

Par  M.  Musset,  bibliothécaire  de  la  ville  de  la  Rochelle. 

M.  Levasseur  :  M.  Musset,  bibliothécaire  de  la  ville  de  la 
Rochelle,  est  un  érudit  honorablement  connu  par  ses  travaux,  notam- 
ment par  son  Histoire  des  faïenciers  Rochelais  II  m'a  chargé  d'offrir 
en  son  nom  à  l'Académie  une  brochure  intitulée  :  Les  Rochelais  à 
Terre-Neuve,  1500-1789.  Cette  brochure  est  la  réédition,  avec  dévelop- 
pement, d'un  article  que  M.  Musset  avait  publié  en  1891  dans  un  des  re- 
cueils du  Ministère  des  affaires  étrangères.  Elle  contient  l'historique  des 
pêches  françaises  à  Terre-Neuve  et  particuHèrement  de  la  part  que  les 
marins  rochelais  y  ont  prise.  L'auteur  rappelle  les  termes  des  traités 
entre  la  France  et  l'Angleterre  qui  ont  réglé  la  question  des  droits  de 
pêche  des  Français  depuis  1713.  L'auteur  ne  trouve  dans  ces  traités  au- 
cune stipulation  qui  limite  ce  droit  et  le  restreigne  à  certaines  espèces. 
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Enquête  sur  renseignement  secondaire, 

M.  Georges  Picot: — Measieure,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  do  TAcadémie,  au  nom  do  M.  Ribot,  président  de  la  Commis- 
sion de  renseignement,  les  deux  premiers  volumes  de  V Enquête  sur  l'en- 
teignement  secondaire. 

L'Académie  sait  quelle  oeuvre  considérable  a  été  entreprise  par  la 
Commission  nommée  par  la  Chambre  des  députés  au  commencement  de 
janvier.  Les  enquêtes  ont  do  notre  temps  une  mauvaise  réputation  : 
elles  sont  trop  souvent  le  moyen  d'agiter  les  passions,  d'obscurcir  les 
questions  et  de  les  ajourner.  Ln  Commiseion  d'enseignement  a  voulu  faire 
une  enquête  sérieuse  et  impartiale;  elle  l'a  faite  aussi  étendue  que  lumi- 
neuse. Elle  a  reçu  196  dépositions,  du  17  janvier  au  27  mars.  Il  n'y  a  pas 
une  compétence  qu'elle  n'ait  appelée  ;  depuis  notre  confrère  M.  Gréard,  qui 
méritait  d'être  écouté  le  premier,  jusqu'aux  représentants  les  plus  autorisés 
de  l'enseignement  libre,  tous  les  témoins  des  efEorts  accomplis  pour  l'édu- 
cation dos  intelligences  en  notre  pays  ont  été  entendus.  Chacun  —  ce 
qui  est  rare  —  a  parlé  de  ce  qu'il  savait.  La  liste  des  déposants  pr* 
sente  le  plus  curieux  rapprochement  de  noms  à  coup  sûr  bien  étonnes 
de  80  trouver  réunis.  A  côté  de  tous  les  représentants  de  l'Université 
figurent  les  dignitaires  de  l'Eglise  et  les  chefs  d'ordres  enseignants.  Ce 
concours  inattendu,  ce  soin  dans  les  questions,  cette  attention  à  recueil* 
lir  les  réponses,  les  interrogations  discrètes  des  commissaires,  tout 
contribue  à  rappeler  les  enquêtes  anglaises  qui  sont  demeurées  célèbres. 

Mous  n'avons  pas  la  pensée  de  tenter  en  ce  moment  l'analyse  de 
ces  1,300  pages  pleines  d'observations  précises,  d'expériences  person- 
nelles, do  vues  sagaccs  ;  nous  nous  bornons  à  appeler  l'attention  de  l'Aca- 
démie sur  la  méthode  qui  a  été  suivie.  A  ces  deux  volumes,  dont  un 
index  sous  presse  facilitera  la  lecture,  se  joindra  vers  le  commencement 

de  juin  un  troisième  volume  consacré  à  la  statistique  de  l'en:    ■  -" "ni 

secondaire.  Les  rapports  des  inspecteurs  et  les  délibérations  <>  l'* 

généraux  consultés  par  la  Commission  d'enseignement  seront  pubiié> 
dans  quelques  mois.  Ce  vaste  ensemble  de  témoignages  constitue  undi> 
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cument  de  premier  ordre  qui  fait  grand  honneur  à  ceux  qui  en  ont 
conçu  l'ordonnance.  Vos  travaux  touchent  de  trop  près  aux  questions 
traitées  dans  cette  enquête  pour  qu'elle  ne  vous  fût  pas  signalée. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  ohservationa  suivantes  : 

M.  Ravaisson-Mollien  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  pour 
l'Académie  de  donner  son  opinion  collective  sur  les  problèmes  très 
graves  posés  par  la  Commission  de  la  Chambre. 

L'examen  de  cette  proposition  est  renvoyé  au  prochain  comité  secret. 


La  Croix-Rouge  maritime  et  la  conférence  de  la  Haye, 

Par  M.  le  marquis  DE  VoQUÉ. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie 
de  la  part  de  M.  le  marquis  de  Vogiié,  notre  confrère  de  l'Acadé- 
mie des  Inscriptions  et  Belles  Lsttres,  une  éiade  ayant  pour  titré: 
La  Croix- Rouge  maritime  et  la  conférence  de  la  Haye.  Les  services 
éclatants  rendus  par  la  Société  de  secours  aux  blessés  des  armées  de 
terre,  grâce  à  la  convention  de  la  Croix-Rouge,  ont  donné  la  pensée  de 
faire  ponr  la  guerre  maritime  la  même  convention.  En  4868,  à  Genève, 
une  conférence  a  préparé  un  acte  diplomatique  portant  la  date  du 
20  octobre  1868,  qui  pose  les  principes.  La  guerre  de  "1870  a  mis 
obstacle  à  la  poursuite  des  négociations.  M.  le  marquis  de  Vogiié  a 
rendu  un  grand  service  en  signalant,  à  la  veille  de  la  conférence  de 
la  Haye,  ce  qui  pouvait  être  fait  par  les  représentants  des  nations  civi- 
lisées. Je  devais  signaler  particulièrement  à  l'Académie  une  publication 
aussi  intéressante  et  venant  à  son  heure. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  Je  suis  heureux  de  saisir 
l'occasion  qui  m'est  offerte  de  signaler  une  seconde  fois,  comme  un  des 


348        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
buts  principaux  do  la  conférence  de  la  Haye,  l'extension  de  la  Con- 
vention de  Genève  aux  guerres  maritimes. 

On  sait  que  cette  extension  fut  proposée  par  l'acte  diplomatique  du 
20  octobre  1868,  et  que  la  proposition  n'écboua  que  par  l'opposition  de 
l'Angleterre.  Comment  cette  grande  nation,  la  nation  libérale  par  excel- 
lence, animée  par  le  désir  d'adoucir  les  maux  de  la  guerre  et  de  con- 
courir à  tous  les  progrès  de  la  civilisation,  fut-elle  amenée  à  tout  entraver 
par  son  abstention  ? 

Parmi  les  articles  additionnels  relatifs  à  la  marine,  il  en  est  un  iini 
dut  choquer,  avant  tout,  le  gouvernement  du  Royaume-Uni.  A»i.\ 
termes  de  l'acte  diplomatique  rédigé  par  la  seconde  conférence  di 
Genève  €  tout  bâtiment  de  commerce,  k  quelque  nation  qu'il  appartînt, 
«  qui  transporterait  des  blessés  et  des  malades,  devait  être  couvert 
«  par  la  neutralité,  avec  la  partie  de  sa  cargaison  qui  n'était  pas  de 
c  nature  à  être  confisquée  par  le  belligérant  ».  C'était,  selon  M.  le  mar- 
quis de  Vogiié  (et  je  partage  cet  avis),  aller  trop  loin.  Ce  bâtiment,  sans 
porter  de  la  contrebande  de  guerre,  pouvait  être  utilisé  dans  les  opéra* 
tiens  militaires,  par  exemple  au  point  de  vue  du  ravitaillement  ;  un  des 
belligérants  pouvait  avoir  un  intérêt  énorme  à  en  séquestrer  la  cargaison. 
Il  était  excessif  de  le  mettre  hors  du  droit  commun  parce  qu'un  ou  plu- 
sieurs blessés  se  trouvaient  à  son  bord. 

Il  pent  y  avoir,  en  second  lieu,  d'après  M.  de  Vogiié,  un  inconvénient 
palpable  à  neutraliser  les  bâtiments-hôpitaux  militaires  employés  par  l'un 
des  Etats  belligérants.  Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  ces  bâtiments 
portent  un  matériel  militaire  et  sont  montés  par  un  personnel  mili- 
taire. D'une  part,  peut-on  les  soumettre  au  droit  de  visite  ?  D'autre 
part,  comment  espérer  que  ce  personnel  se  désintéressera  complè- 
tement des  événements  militaires,  alors  qu'il  pourra  reconnaître  les 
opérations  d'un  des  belligérants  en  traversant  ses  lignes  ?  C'est  aux 
navires  hospitaliers  équipés  par  le»  Sociétés  de  secours  reconnues 
et  commissionnées,  qu'il  appartiendra  peut-être  de  jouer  le  premier 
rôle,  c'est-à-dire  de  recueillir  les  naufragés  pendant  le  combat,  d'évacuer 
à  terre  les  blessés  après  le  combat. 

Il  ne  serait  pas,  d'ailleurs,  interdit  &  l'État  belligérant  de  mottro  un 
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certain  nombre  de  ses  transports  (lui  appartenant  ou  affrétés  par  lui)  à 
la  disposition  des  Sociétés  de  secours,  pourvu  qu'ils  fussent  dépourvus 
d'artillerie. 

Des  officiers  de  la  marine  anglaise  ont  fait  observer  que  l'intervention 
de  n'importe  quels  bâtiments  hospitaliers  entraverait  les  opérations 
militaires.  Je  réponds  d'abord  que  ces  bâtiments  interviendraient  à  leurs 
risques  et  périls.,  ensuite  qu'ils  pourraient  intervenir  d'une  manière  utile 
immédiatement  après  l'action;  enfin  que,  même  pendant  l'action,  ils  peu- 
vent se  maintenir  hors  des  lignes  de  tir. 

Mais  alors,  a-t-on  répliqué,  leur  intervention  n'aura  pas  d'utilité  pra- 
tique ;  ils  ne  recueilleront  que  des  noyés.  C'est  une  erreur.  De  grands 
intervalles  peuvent  subsister  entre  les  combattants;  des  navires  peuvent 
être  désemparés  assez  loin  du  théâtre  principal  des  opérations.  La  tâche, 
pour  être  périlleuse,  n'est  pas  nécessairement  inexécutable.  J'ai  siégé  dans 
une  commission  qui  délibérait,  au  ministère  de  la  marine,  sur  l'extension 
de  la  Convention  de  Genève  aux  guerres  maritimen.  Je  peux  affirmer 
que  les  officiers  de  la  marine  française,  conviés  à  débattre  ces  questions, 
ne  regardaient  pas  l'intervention  des  bâtiments  hospitaliers  comme  im- 
praticable. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Haye  ont  donc,  à  mon  avis,  un  double 
effort  à  faire  : 

lo  Prouver  que  l'intervention  des  bâtiments  hospitaliers  n'est  pas 
impraticable  ; 

2»  L'organiser  de  façon  à  ne  pas  entraver  directement  ou  indirecte- 
ment les  opérations  des  belligérants. 


Quatre  travaux  de  statistique  internationale. 

M.  Levasseur  présente  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Austin, 
chef  du  bureau  de  statistique  du  département  du  Trésor,  à  Washington, 
quatre  travaux  de  statistique  internationale  publiés  par  son  bureau  :  le 
premier  porte  sur  le  commerce  de  l'Asie  et  do  l'Océanie  (Chine,  Japon, 
Inde  Britannique,  Australasie,  Indes  Orientales  néerlandaises,  Corée, 
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Siam,  îles  Hawai,  etc.)  ;  le  second  est  la  statistique  da  trafic  des  canaux 
(canal  de  Snez,  canal  de  l'Empereur  Guillaume,  canaux  canadiens,  canal 
de  Sault-Sainte-Marie,  canal  de  New  York)  ;  systèmes  coloniaux  des 
États  du  monde  (colonies,  protectorats,  dépendances,  sphères  d'in- 
fluence) ;  système  télégraphique  terrestre  et  sous-marin  du  monde.  Lo 
département  du  Trésor  fait  des  publications  mensuelles  et  annuelles  du 
commerce  extérieur  des  Etats-Unis  ;  il  y  joint  souvent,  sous  le  titre  de 
Mélanges,  des  statistiques  internationales  :  ee  sont  des  statistiques  de  ce 
genre,  récemment  publiées,  que  j'ai  cm  utile  de  faire  placer  dans  la 
bibliothèque  de  l'Institut,  et  que  M.  Austin  s'est  empressé  de  me  charger 
d'offrir  en  son  nom. 


Les  secours  aux  blessés,  malades  et  naufragés 
dans  les  guerres  maritimes, 

Par  M.  Paul  Fauchille, 
Directeur  de  la  Revue  générale  de  droit  international  public. 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Aca- 
démie, de  la  part  de  l'autour,  une  brochure  de  petite  dimension,  mais 
d'an  grand  intérêt,  intitulée  :  Les  seeottrs  atue  bleêsés^  maladeê  et  nau- 
fragés dans  les  guerres  maritimes,  par  Paul  Fauchille,  directeur  de  la 
Remu  générale  d»  droit  international  publie.  (Paris,  A.  Pedone,  1899.) 

M.  Fauchille  ne  se  dissimule  aucune  des  difficultés  qu'offre  l'extension 
de  la  convention  de  Genève  aux  guerres  maritimes. 

Il  croit  cependant  que  le  but  peut  être  atteint  par  l'organisation  de 
deux  flottilles,  spécialement  destinées  au  Hervice  sanitaire,  et  qui  seraient 
attachées  à  chacune  des  armées  belligérantes  :  nne  flottille  fixe  et  nne 
flottille  volante.  Ainsi  que  je  le  proposais  moi-même  samedi  dernier, 
M.  Fauchille  écarte  l'emploi  des  vusseaux  engagés  dans  le  combat  e' 
des  navires  de  commerce,  belligérants  ou  neutres. 

Quelle  serait  la  composition,  quel  serait  le  rdle  de  ces  flottilles  ? 

La  première,  sur  laquelle  seraient  traités  les  blessés,  serait  composée 


RAPPORTS   VERBAUX.  351 

de  gros  bâtiments,  aménagés  pour  servir  d'hôpitaux.  «  Les  navires  la 
«  composant,  dit  l'auteur,  devront  se  suffire  à  eux-mêmes  :  ils  auront  à 
c  bord,  avec  les  appareils  chirurgicaux  et  les  médicaments  indispen- 
«  sables,  le  nombre  de  lits,  de  médecins  et  d'infirmiers  nécessaire  pour 
«  satisfaire  aux  besoins  de  l'escadre  dont  ils  dépendent.  Tant  que  la 
«  canonnade  n'aura  pas  commencé  entre  les  belligérants,  ils  suivront  à 
«  distance  les  vaisseaux  de  guerre  qu'ils  accompagnent  ;  mais,  dès  que 
«  la  rencontre  d'une  flotte  ennemie  aura  rendu  la  bataille  imminente,  ils 
«  se  sépareront  de  ces  vaisseaux  pour  s'établir  en  un  point  fixe,  oii  ils 
«  seront  en  sécurité,  restant  toujours  à  portée  de  vue  des  escadres.  » 

De  quelle  manière  les  blessés,  les  malades  et  les  naufragés  seront>ils 
transportés  sur  les  navires-hôpitaux  ?  Par  la  seconde  flottille,  la  flottille 
volante.  Celle-ci  prendait  aux  vaisseaux  de  combat  les  victimes  de  la 
lutte  et  les  conduirait  aux  hôpitaux,  c  Elle  ^era  la  navette  entre  les  deux 
«  espèces  de  bâtiments,  dit  M.  Fauchille.  Placée  durant  l'action  assez 
«  loin  des  escadres  pour  n'eu  pas  gêner  les  mouvements,  elle  se  tiendra 
«  néanmoins  à  leur  portée,  afin  de  pouvoir  utilement  les  secourir.  j> 
L'auteur  doit  reconnaître  qu'elle  sera  fort  exposée  à  la  canonnade.  Aussi 
la  corapose-t-il  d'embarcations  légères  et  rapides,  offrant  au  tir  la 
moindre  surface  possible,  n'ayant  pour  tout  équipage  que  quelques 
infirmiers. 

Les  croiseurs,  comme  les  bâtiments-hôpitaux,  recueilleraient  d'ailleurs 
les  victimes  de  la  lutte,  sans  distinction  de  parti,  a  La  bataille  com- 
«  mencée,  les  flottilles  fixes  et  volantes  des  deux  belligérants  s'unifie- 
«  ront  en  quelque  sorte,  poursuit  M.  Fauchille,  pour  se  consacrer  le  plus 
«  utilement  possible  à  leur  œuvre  humanitaire.  » 

Une  convention  internationale  astreindrait  chaque  État  à  tenir  prêts 
dans  ses  ports  des  navires-hôpitaux  et  des  croiseurs  volants  dans  une 
proportion  minima  corrélative  à  l'importance  de  chaque  flotte.  Je  fais, 
sur  ce  point,  des  réserves  expresses. 

J'approuve,  au  contraire,  M.  Fauchille  de  proposer  que  les  croiseurs 
de  la  flotte  volante  ne  dépendent  pas  exclusivement  de  la  marine  mili- 
taire des  États.  «  Il  y  a  grand  intérêt,  dit-il,  à  en  avoir  le  plus  possible, 
«  et,  pourvu  qu'ils  soient  petits  et  rapides,  ces  croiseurs  ue  réclament 
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c  pas  un  aménagement  spécial.  Les  particuliers  seront  autorisés  à  en 
c  fournir,  même  après  l'ouverture  des  hostilités,  et  c'est  ici  que  se  fera 
«  réellement  sentir  dans  les  guerres  maritimes  l'utilité  des  Sociétés  de  la 
c  Croix-Rouge.  Mais,  ponr  éviter  les  fraudes,  les  bâtiments  ainsi  des- 
c  tinés  à  la  protection  des  blessés  et  des  malades  conserveront  leur 
«  affectation  pendant  toute  la  durée  du  conflit,  et  leurs  noms  seront 
c  l'objet  d'une  communication  officielle  et  internationale,  que  leur  affec- 
<  tation  ait  précédé  ou  suivi  la  déclaration  de  guerre.  > 

Ce  mécanisme  est  à  la  fois  ingénieux  et  pratique.  Si  j'avais  qualité 
pour  adresser  une  recommandation  aux  diplomates  et  aux  jurisconsultes 
qui  délibèrent  à  la  Haye,  je  leur  signalerais  la  brochure  de  M.  Fau- 
chille. 


Traité  général  des  Sociétés  civiles  et  commerciales, 

Par  M.  HouriN  (3*  édition). 

M.  Gtl.  Lyon-Caen  :  —  Ce  traité  comprend  un  exposé  com- 
plet des  règles  de  la  législation  française  sur  les  Sociétés.  C'est  un  sujet 
vaste  et  très  compliqué  ;  l'auteur  y  a  consacré  deux  gros  volumes  com- 
prenant plus  de  1,300  pages.  Il  fait  une  place  i.  tous  les  genresde  S>«  !•'- 
tés,  aux  Sociétés  en  nom  collectif,  en  commandite  simple  et  en  pai  tici- 
pation  comme  aux  Sociétés  par  actions.  Mais  c'est  sur  ces  dernièrt-ï' 
surtout  qu'il  insiste,  en  faisant  connaître  toute  la  jurisprudence  qui  les 
concerne.  C«tte  jurisprudence  est  considérable,  elle  se  développe  et  H'en- 
richit  chaque  jour  de  nouvelles  décisions  ;  car  l'habileté  des  honinios 
d'affaires  et  des  spéculateurs  invente  sans  cesse  des  combinaisons  qui 
font  naître  des  difficultés  imprévues.  Du  reste,  la  suppression  de  l'autc 
risation  préalable  et  de  la  surveillance  du  gouvernement  pour  les  Sociét( 
anonymes,  opérée  en  France  depuis  32  ans,  a  donné  à  ces  Sociétés  u:. 
essor  énorme.  Le  gouvernement,  considérant  la  forme  anonyme  comuio 
exceptionnelle,  n'autorisait  que  difiBcilement  les  Sociétés  anonyme»  et 
exigeait  notamment  qu'elles  eussent  un  important  capital.  Depuis   1807, 
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les  particuliers  pensent  créer  des  Sociétés  anonymes  à  volonté,  et  ils  le 
font  souvent  pour  des;  entreprises  qui  exigent  un  capital  relativement 
minime. 

Le  compte  rendu  de  la  justice  civile  et  commerciale  fournit  à  cet  égard 
des  données  statistiques  intéressantes.  De  1856  à  1860,  le  nombre  moyen 
des  Sociétés  anonymes  constituées  en  France  a  été  de  12  par  an  ;  il  n'a 
encore  été  que  de  16  par  an  de  1861  à  1865  ;  il  s'est  élevé  à  121  de 
1866  à  1876  ;  à  419  de  1876  à  1880  ;  dans  la  seule  année  1881,  976  Socié- 
tés anonymes  ont  été  constituées  ;  le  nombre  de  ces  Sociétés  a  été  de  403 
en  4894,  de  423  en  1895. 

En  supprimant  l'autorisation  préalable  et  la  surveillance  du  gouverne- 
ment, le  législateur  français  n'a  pas  complètement  émancipé  les  Sociétés 
anonymes.  Il  en  a  soumis  le  fonctionnement  à  une  réglementation  légale 
sévère  et  minutieuse. 

Le  système  de  la  réglementation  légale  n'est  pas,  du  reste,  spécial  à 
la  France  ;  il  est  commun  à  tous  les  pays  très  nombreux  oii  l'autorisation 
préalable  a  été  mise  de  côté.  On  ne  saurait  dire  que  ce  système  atteint 
son  but  qui  est  de  prévenir  les  fraudes,  elles  se  pratiquent  sur  une  assez 
large  échelle  au  préjudice  des  actionnaires  et  des  créanciers  des  Sociétés. 
Aussi  est-on  partout  à  la  recherche  de  la  meilleure  réglementation  légale 
des  Sociétés  par  actions.  Le  problème  est  parmi  les  plus  difficiles.  Outre 
que  les  spéculateurs  sont  souvent  plus  habiles  que  le  législateur  et  s'en- 
tendent ik  merveille  à  tourner  les  dispositions  légales  en  apparence  les 
mieux  conçues,  il  s'agit  d'empêcher  les  fraudes  et  les  abus  sans  cependant 
supprimer  ou  restreindre  la  liberté. 

Malgré  tout,  il  est  remarquable  qu'en  cette  matière,  aucun  mouvement 

)  sérieux  de  réaction  ne  s'est  produit  ;  ni  en  France  ni  dans  aucun  des 

pays  où  l'on  a  abandonné  le  système  de  l'autorisation  préalable,  on  n'a 

1  songé  à  y  revenir.  Tout  au  contraire,  certains  esprits  hardis  ont  réclamé  à 

diverses  reprises  l'émancipation  complète  des  Sociétés  par  actions  ;  selon 

eux,  la  réglementation  légale  a  le  grave  inconvénient  d'entraîner  les  inté- 

i  ressés  à  s'endormir  dans  une  fausse  confiance  :  ils  s'imaginent  aisément 

i  que  la  réglementation  de  la  loi  suffit  pour  mettre  obstacle   aux  fraudes 

dont  ils  pensent  être  victimes.  On  devrait  se  borner,  soutient-on,  à  sou- 

NCUVELLE   SÉRIE.   —   LU.  "^^ 
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mettre  les  Sociétés  par    actions   à    une    publicité    très    complète  et    À 
édicter  des  peines  contre  les   fraudes  les  plus   ordinaires  qui   s'y  rat- 
tachent. 

Ce  système  de  liberté  est  celui  de  l'avenir.  On  ne  peut  vraiment  donner 
contre  lui  aucun  argument  de  principe.  Mais  dans  l'état  actuel  des  choses, 
avec  l'inexpérieDco  et  l'ignorance  des  intéressés,  la  liberté,  en  matière  do 
SociétéB  par  aotions,  ouvrirait  la  porte  aux  abus  les  plus  graves.  Comme 
toutes  les  libertés  accordées  prématurément,  celle  de  Sociétés  par  aotioos 
risquerait  ainsi  de  provoquer  une  réaction  qui  nous  ramènerait  au  sys- 
tème do  l'autorisation  préalable. 

En  attendant  l'époque  lointaine  sans  doute  où  l'on  pourra  sans  incon- 
vénient abandonner  le  système  de  la  réglementation  légale,  la  partie  do 
U  législation  relative  aux  Sociétés  par  actions  demeurera  pleine  do  com- 
plications et  de  difficultés.  Des  ouvrages  comme  celui  de  M.  Houpin,  qui 
accordent  à  la  juriapriidenoe  de  nos  tribunaux  une  très  large  place,  ont 
lo  grand  avantage  do  nous  faire  connaître  la  loi  en  oUe-'même  et  do  nous 
montrer  d'une  façon  exacte  et  complète  comment  elle  est  interprétée  et 
appliquée. 


Socialisme  et  problèmes  sociaux, 
Par  M.  Eugène  d'Eicuthal. 

M.  Georges  Picot  :  —  J'ai  rhonnour  d'offrir  au  nom  do  l'au- 
teur, M.  Eugène  d'Eicbthal,  un  volume  intitulé  Sociaiitm»  «t  problèmes 
sociaxM, 

Ce  petit  livre  constitue  nne  étude  approfondie  et  saisisBante.  L'auteur 
s'est  placé  en  faoe  de  chacun  des  aspects  du  socialisme.  Son  chapitre 
sur  le  socialisme  électoral  est  un  des  plus  frappants  :  il  montre  avec 
précision  le  péril  de  concessions  budgétaires  faites  sans  mesure  par  lc:< 
élus  au  profit  des  électeurs. 

Dans  le  chapitre  sur  lo  socialisme  d'Etat  idéaliste,  M.  d'Eii 

ressortir  avec  finesse  rinflutinco  d'un  scntimont  moral  très  c'lev< , 
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de  justice  dans  les  choses  humaines  sur  des  esprits  philosophiques  habi- 
tués à  l'absolu  des  formules  et  à  la  rigueur  des  déductions  logiques.  Il  fiô 
dit  que  des  cerveaux  habitués  à  cette  forme  de  raisonnement  et  n'essayant 
pas  de  réagir  contre  elle  doivent  nécessairement  créer  un  ensemble  do 
remèdes  sociaux  fondés  sur  des  abstractions.  Il  conclut  avec  force,  en 
disant  :  a  Nous  ne  connaissons  pas  de  danger  plus  grand  pour  l'équi- 
libre intellectuel  des  jeunes  générations  que  cette  invasion  menaçante  de 
l'esprit  philosophique  métaphysique  dans  les  matières  économiques  et 
sociales.  » 

L'observation  des  faits,  voilà  la  base  et  le  point  de  départ  de  toute 
science  sociale. 

Mais  les  faits  sont  inertes  et  la  civilisation^  comme  tout  progrès,  est 
une  marche  en  avant.  Où  est  le  moteur  de  ce  mouvement  social  ?  C'est 
le  dévouement,  c'est  le  cœur  de  l'homme,  aimant  l'homme  et  s'ai* 
mant  lui-même.  Ici  l'égoïsm^  bien  entendu  se  confond  avec  l'altruiame 
pour  faire  progresser  les  sociétés. 

Le  dévouement  social  est  donc  une  force  incomparable.  Il  fait  l'objet 
d'un  chapitre  remarquable  du  livre  de  M.  d'Eichthal  qui  6e  termine  pat 
une  étude  sur  l'esthétique  sociale  que  Buskin  a  appelée  la  a  Religion  de 
la  beauté  ».  Ainsi  cet  ouvrage  passe  en  revue  quelques-unes  des  formes 
que  prend  de  notre  temps  le  souci  de  la  sociologie.  C'est  un  livre  qui 
vient  h  son  heure  6t  qui  fait  penser. 


Les  principes  fondamentaux  de  l'histoire, 

Par  M.  A.-D.  Xénopol, 
Professeur  à  l'Université  de  Jassy  (Roumanie). 

M.  Boutroux  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Xénopol,  professeur  à  l'Université  do  Jassy,  membre  de 
l'Académie  roumaine,  un  ouvrage  intitulé  :  Leê  principe»  fondammtam 
de  Vhiaioire.  Historien  national  de  la  Roumanie,  M.  Xénopol  est  connu 
parmi  nous,  non  seulement  par  la  publication  d'un  abrégé  en  langue 
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française  do  sun  grand  ouvrage,  V Histoire  des  Roumaine  de  la  Docte 
Trajaney  paru  à  Parifl,  en  1896,  bous  les  auspices  de  notre  confrère 
M.  Rambaud,  et  couronné  par  l'Académie  française,  mais  encore  par  d'im- 
portants travaux  relatifs  à  la  Ronmauie,  publiés  notarament  par  la  Revue 
historique.  Les  compatriotes  de  M.  Xénopol  louent  en  lui,  avec  la  science 
étendue  et  solide  qui  lui  a  permis  de  composer,  en  six  volumes,  le  seul 
ouvrage  considérable  qui  ait  été  écrit  sur  l'histoire  générale  des  Rou- 
mains, Pesprit  philosophique  qui  l'a  conduit  à  y  introduire  de  larges 
vues  d'ensemble,  des  divisions  exactes  et  lumineuses,  un  ordre  à  la  fois 
logique  et  conforme  aux  faita,  répondant  aux  besoins  supérieurs  de  la 
pensée. 

Nous  devons  donc  nous  féliciter  de  voir  un  pareil  historien  entre- 
prendre de  philosopher  sur  le  difficile  problème  des  principes  et  do  la 
méthode  de  la  connaissance  historique.  Il  serait  certainement  exagéré  de 
soutenir  que  les  hommes  spéciaux  sont  seuls  capables  de  cultiver  utile- 
ment la  philosophie  de  leur  science.  Et  M.  Xénopol,  qui  cite  en  maint 
endroit  John  Stuart  Mill,  Schopenhauer,  Aug.  Comte,  Herbert  Spencer, 
Wundt,  serait  le  premier  à  reconnaître  la  fécondité  des  conceptions  des 
métaphysiciens  pour  l'intelligence  et  l'interprétation  des  faits.  Mais  il 
est  nécessaire  que  les  hommes  spéciaux  s'unissent  aux  philosophes  pro- 
prement dits,  pour  que  se  réalise  véritablement  cette  pénétration  intime 
du  fait  et  de  l'idée,  qui  est  l'idéal  de  la  science  humaine. 

M.  Xénopol  estime  que,  si  l'histoire  a  désormais  prouvé  sa  dignité  et 
sa  puissance  par  ses  œuvres,  elle  est  encore  mal  consciente  de  son  objet, 
de  sa  nature,  de  sa  méthode.  Il  la  voit,  par  suite  de  cette  insuffisanci . 
se  laisser  sé'duire,  ç&  et  1&,  soit  aux  théories  qui  l'assimilent  aux  sciences 
naturelles,  ou  même  mécaniques,  soit  à  celles  qui  la  confinent  dans 
l'étude  de  l'accident  et  lui  refusent  toute  parenté  avec  les  nciences  véri- 
tables. Il  se  propose  donc  de  déterminer  ce  qui  fait  Toriginalitè  et  le  cv. 
ractère  propre  de  l'histoire,  de  dire  avec  précision  en  quel  sens  elle  est 
une  science,  et  quelles  conséquences  suivent  de  ces  prémisses,  en  ce  qui 
concerne  la  direction  dans  laquelle  elle  doit  orienter  ses  recherches. 

Pour  qu'une  connaissance  soit  une  science,  il  faut  qu'elle  introduise  de 
la  logique  dans  les  faits,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  se  résume 
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en  vérités  universelles,  permettant  de  donner  de  ces  faits  une  explica- 
tion complète.  La  condition  nécessaire  et  suffisante  de  la  science,  ce 
n'est  pas  l'explication,  c'est  la  preuve.  Toute  assertion  prouvée  est  une 
assertion  scientifique,  alors  même  que  le  fondement  intrinsèque  de  la 
chose  affirmée  nous  demeure  inconnu.  Mais  il  importe  de  no  pas  s'abuser 
sur  l'objet  propre  qu'elle  doit  avoir  en  vue. 

Le  principe  qui  doit  diriger  toute  notre  discussion,  c'est  la  différence 
du  rapport  de  coexistence  et  du  rapport  de  succession.  Il  y  a  deux  sortes 
de  sciences  :  celles  qui  considèrent  les  phénomènes  au  point  de  vue  de 
la  coexistence,  et  celles  qui  les  considèrent  au  point  de  vue  de  la  succes- 
sion. Les  secondes  sont  les  sciences  historiques. 

Or,  la  coexistence  reposant,  en  dernière  analyse,  sur  des  couples  de 
faits  qui  se  répètent  sensiblement,  comporte  des  lois  concrètes,  expres- 
sion immédiate  des  faits  élémentaires.  Au  contraire,  la  succession,  impli_ 
quant  des  faits  toujours  dissemblables,  ne  comporte  que  des  lois 
abstraites,  exprimant  les  conditions  générales  des  phénomènes,  mais  im- 
puisnantes  à  fonder  jamais  une  prédiction,  parce  que  les  circonstances 
déterminées  dans  lesquelles  il  faut  les  incorporer  pour  leur  donner  une 
signification  pratique  sont,  par  essence,  toujours  changeantes.  En  re- 
vanche, les  phénomènes  coexistants  ne  peuvent  que  très  difficilement 
être  connus  dans  leurs  causes,  et  mainte  science  très  avancée,  comme  la 
chimie  ou  la  biologie,  se  contente  encore  d'étudier  le  comment  des  phé- 
nomènes sans  en  rechercher  le  pourquoi.  Au  contraire,  le  rapport  causal 
des  phénomènes  successifs  nous  est  souvent  accessible  ;  nous  sommes 
arrivés,  par  exemple,  à  déterminer  avec  précision  et  avec  sûreté  les  causes 
du  phénomène  des  Croisades. 

L'objet  de  l'histoire  est  dès  lors  nettement  défini.  Elle  a  pour  but  la 
découverte  de  la  vérité  sur  les  faits  passés,  et  leur  enchaînement 
causal.  Cet  enchaînement,  elle  le  découvre  en  recherchant  les  lois 
abstraites  qu'il  lui  est  donné  de  formuler,  et  en  combinant  ces  lois  avec 
les  circonstances  au  milieu  desquelles  s'est  produit  le  phénomène. 
M.  Xénopol  donne  comme  exemples  de  ces  lois,  qui  ne  sont  pas,  &  elles 
seules,  des  connaissances  historiques,  mais  qui  entrent  dans  la  trame  de 
l'histoire  :  les  lois  d'évolution  (telles  que  :  le  progrès  de  l'esprit  humain, 
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constant,  sans  être  continu  ;  la  marcha  du  progrèi,  allaot  toujours  de 
haut  en  bas,  c'est-à-dire  des  classes  supérieures  de  la  société  aux  classes 
inférieures);  puis,  les  lois  de  l'action  du  milieu  inteliectuol.  de  l'expan- 
sion, de  la  lutte  pour  l'existence,  de  la  réaction,  de  l'imitation,  du  r61e 
des  individus. 

De  ces  considérations  il  conclut  que  la  méthode  propre  à  l'histoire 
n'est  ni  l'induction,  qui  va  du  particulier  au  général,  ni  la  déduction, 
qui,  du  général,  redescend  au  particulier,  mais  une  inférance  spéciale, 
allant  du  particulier  an  particulier  en  vue  d'établir  entre  les  faits  des 
relations  causales. 

Â  travers  des  développements  très  complexes,  des  citations  et  discus- 
sions nombreuses,  qui  rendent  parfois  la  pensée  de  l'auteur  difficile  à 
suivre,  on  discerne  clairement  l'intention  très  légitime  de  trouver  nn 
milieu  entre  l'assimilation  des  lois  historiques  aux  lois  des  sciences  do  la 
matière,  et  la  négation  radicale  de  la  valeur  de  l'idée  de  loi  en  histoire. 
On  discerne  aussi  cette  doctrine  très  française,  exposée  récemment  encore 
par  notre  confrère  M.  Sorel  dans  ses  Nouveaux  Essaie  tT Histoire  et  dg 
Critique,  et  qui  fait  le  fond  de  la  Sémantique  de  M.  Bréal,  suivant 
laquelle  l'action  fatale  des  causes  extérieures  oe  suffirait  à  expliquer  les 
phénomènes  humains  que  si  ces  phénomènes  se  détachaient  de  l'homme 
comme  des  résidus  inertes,  et  cessaient,  par  là-môme,  de  méiiter  le  nom 
d'humains,  tandis  qu'en  réalité,  l'homme  en  demeure  le  centre  et  l'âme, 
et  les  marque,  dans  la  mesure  oh  il  vit  et  agfit,  du  sceau  de  son  intelli- 
gence et  de  sa  liberté. 

Trèe  étendue  et  très  variée,  l'érudition  de  M.  Xénopol  met  lo  public- 
français  au  courant  de  mainte  théorie,  notamment  de  théories  allemandes, 
mal  oonnuea  chez  nous.  Sûre  en  général,  elle  a  quelques  défaillances.  J. 
me  bornerai  k  relever  l'accusation  intentée  à  Kant,  de  faire  de  l'espace  et 
du  temps  des  catégories  de  l'entendement,  alors  que  tout  l'effort  de 
Kant  est  de  les  rapporter  k  la  sensibilité;  et  le  passage  où,  faisant  alla' 
sion  au  mot  de  Pascal  sur  la  suite  des  hommes  comparée  à  un 
homme  qui  subsiste  toujours  et  apprend  continuellement,  M.  Xén 
dit  que,  selon  Pascal,  notre  Âge  représente  la  décrépitude  de  l'huma- 
nité. 
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Malgré  quelques  erreura,  M.  Xénopol  se  montre  véritablement  Informé 
en  philosophie,  de  même  qu'il  est  un  maître  en  histoire.  Et  ses  théoriea 
qui,  à  coup  sûr,  laissent  sub8^s^ter  plus  d'une  diffioulté,  serrent  de  près 
l'obsédant  problème  de  l'existence  des  lois  dans  le  domaine  de  l'action 
libre.  Son  ouvrage  est  donc  véritablement  de  nature,  comme  le  souhaite 
l'auteur,  à  enrichir  la  philosophie,  et  à  provoquer  les  réflexions  de  l'his- 
torien sur  le  caractère  propre  de  sa  misaion. 


Série   d'études  sur   le   droit  d'association 
dans  les  législations  étrangères, 

Par  M.  Jean  Clos,  maître  des  requêtes  et  MM.  René  WoBMS,  Gbdne- 
BAUM,  Peschaud,  Hannotin  et  Georges  Cahen,  auditeurs  au  Cogaeil 
d'Etat. 

M.  AueoC  :  —  J'ai  plusieurs  fois  appelé  l'attention  bienveillante 
de  l'Académie  sur  des  travaux  publiés  par  de  jeunes  membres  du  Conseil 
d'Etat. 

J'ai  l'honneur  de  lui  offrir  aujourd'hui  un  travail  collectif,  d'an  carao" 
tère  particulier,  qui  n'est  pas  dans  le  commerce,  et  auquel  ont  contribué 
un  maître  des  requêtes  et  cinq  auditeurs.  C'est  une  série  d'études  sur  le 
droit  d'association  dans  les  législations  étrangères. 

Ce  travail  a  été  composé  pour  éclairer  le  Conseil  d'Etat  et,  après  lui, 
les  Chambres,  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  sur  le  droit  d'association  qui 
leur  a  été  récemment  soumis.  M.  le  vice-président  du  Conseil  d'Etat  a 
fixé  le  programme  des  études  à  faire  et  l'a  partagé  entre  les  membres  du 
Conseil  qui  s'y  trouvaient  particulièrement  préparés.  Les  collaborateurs 
out  dû  exposer  l'histoire  résumée  et  les  caractères  généraux  de  la  légis- 
lation du  pays  qui  leur  était  attribué,  les  conditions  relatives  à  l'exis- 
tence légale  des  Associations,  à  leur  personnalité  juridique,  les  effets  de 
la  législation  et  les  critiques  qu'elle  soulève  de  la  part  de  ceux  auxquels 
elle  est  appliquée. 

Les  pays  dont  la  législation  a  été  ainsi  étudiée  sont  :   l'Allemagne, 
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l'Angleterre,    la    Belgique,  les  Etats-Unis,   l'Italie,    les  Pays-Bas,  k 
Suisse. 

Il  est  peut-être  regrettable  que  les  circonstances  aient  obligé  les 
auteurs  à  donner  leur  travail  dans  un  délai  très  court.  Il  en  est  résulté 
que,  pour  les  Etats-Unis  et  les  Pays-Bas,  la  notice  n'a  pu  être  développée 
comme  pour  les  autres  pays.  Mais  l'ensemble  du  travail  est  digne  d'atten- 
tion et  fort  instructif.  Il  nous  sera  permis  d'indiquer  que  la  riche  biblio- 
thèque du  comité  de  législation  étrangère  institué  au  ministère  de  la 
justice,  qui  contient  plus  de  35,000  volumes  et  dont  les  bibliothécaires 
savent  si  bien  guider  les  lecteurs,  a  fourni  des  éléments  précieux  pour  la 
rédaction  de  cette  série  d'études. 

C'est  un  travail  qui  fait  honneur  k  MM.  Clos,  René  Worms,  OrunebauDi. 
Peschaud,  Hannotin  et  Georges  Cahen  et  qui  donne  un  bon  modèle 
d'études  de  législation  étrangère. 

J'ai  contribué  avec  plusieurs  de  nos  confrères  au  développement  de  ces 
études  en  France.  J'ai  toujours  considéré,  et  je  l'ai  dit  avec  insistance, 
qu'elles  ne  pouvaient  être  profitables  si  l'on  ne  nous  permettait  pas,  en 
nous  présentant  les  textes  en  vigueur  dans  les  pays  étrangers,  de 
les  apprécier  dans  leurs  canses  et  dans  leurs  effets,  dans  leur  histoire 
et  dans  leurs  résultats.  C'est  ce  qui  a  été  fait  dans  le  volume  que  j'ai 
l'honneur  d'offrir  ii,  l'Académie  et  cela  lui  donne  une  véritable  valeur. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUILLET  1899. 

SÉANCE  DU  1er,  _  U  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Bulletin  du  ministère  de  l'agriculture  (juin  1899)  ; An- 
nuaire de  1899  de  la  Société  charitable  des  visiteurs  pour  le  relèvement  des 
familles  malheureuses.  Rapports,  comptes  rendus  et  statuts  (brocliurein-12, 
Paris,  J.  Mersch,  1899)  ;  —  Statistik  van  het  Koninkrijk  der  Neder- 
landen  :  mai  1899  (fascicule  in  4»,  La  Haye,  1899). 

M.  Aucoc  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Conseil  d'État.  Série 
d'études  sur  le  droit  d'association  dans  les  législations  étrangères,  par 
M.  Jean  Clos,  maître  des  requêtes  et  MM.  René  Worms,  Grunebaum,  Pes 
chaud,  Hannotin  et  Georges  Cahen,  auditeurs  au  Conseil  d'État  (in-8°, 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1899). 

M.  Doniol  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Carnet  d'étapes  du  dragou 
Marquant,  ^nhliê  d'après  le  manuscrit  original  par  MM.  G.  Vallée,  sous- 
préfet  de  Bar-sur-Aube,  et  G.  Pariset,  professeur  adjoint  à  l'Université  de 
Nancy  (in-12,  Paris,  Nancy,  Berger-Levrault  et  C>e,  1898). 

M.  Levasseur  présente  un  ouvrage  de  M.  Charles  Rist,  docteur  en 
droit,  intitulé  :  La  journée  de  travail  de  V ouvrier  adulte  en  France  et  ta 
limitation  par  la  loi  (in-S",  Paris,  L.  Laroze,  1898). 

M.  Levasseur  dépose  sur  le  bureau  une  brochure  intitulée  :  L'organi- 
sation des  métiers  dans  VEmpire  romain  (in-8*,  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière,  1899). 

M.  Georges  Picot  signale  aux  statisticiens  une  étude  de  M.  Ramon 
Monterola  sur  La  longévité  en  relation  avec  le  travail  intellectuel  (brochure 
in-S",  Mexico,  imprimerie  du  gouvernement,  1899). 

MM.  Levasseur,  Paul  Leroy-Beaulieu  et  Maurice  Block  présentent  des 
observations  sur  ce  sujet  et  insistent  sur  la  difficulté  spéciale  de  ce  genre 
de  statistique. 

M.  Luchaire  commence  la  lecture  d'un  mémoire  mr  saint  Bernard. 

M.  de  Franqueville  fait,  au  nom  de  la  section  de  législation,  un  rapport 
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Bur  le  prix  Odilon  Barrot,  ayant  pour  sujet  de  concours  :  Étude  critique 
8ur  la  législation  électorale  actuellement  en  vigueur  dans  les  différents  pays 
de  V Europe,  pour  la  composition  des  assemblées  politiques  et  administra- 
tives, et  sur  les  cinq  mille  francs  formant  la  valeur  du  prix,  propose  do 
décerner  les  trois  récompenses  suivantes  : 

TVois  mille  franoê  au  mémoire  insorit  sons  le  noi,  ayant  pour  épi- 
graphes : 

La  vraie  théorie  de  la  seuveraineté,  é'êêià'dirs  rHlégitimité  radicale 
de  tout  pouvoir  absolu,  quels  que  soient  son  nom  «t  sa  place,  est  le  principe 
du  gouvernement  représentatif  {Qtxxitoi). 

Les  démocraties  sont  naturellement  portées  à  concentrer  toute  la  fores 
sociale  dans  les  mains  du  corps  Ufjinlafif...  Cette  concentration  de  pouvoirs, 
en  même  temps  qu^elle  nuit  singulièrfmeni  à  la  bonne  conduite  des  affaire», 
fbndê  le  despotisme  de  la  majorité  »  (de  Tocquoville). 

Mille  francs  an  mémoire  inscrit  sous  le  n*  2,  ayant  pour  épi* 
graphes  : 

«  La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les  billets  du  euffmge  est  une  loi 
fondamentale  dans  une  démocratie  >. 

(Montesquieu.  Esprit  des  lois,  livre  II,  chapitre  2). 

c  Quid  leges  sine  moribus  vante  projiciunt  s. 

(Horace,  Odes). 

Et  mille  francs  au  mémoire  no  4,  portant  pour  épigraphe  : 

Les  lois  qui  établissent  le  droit  de  suffrage  sont  fondamentaUi. 

(MoBteequieu). 
L'Académie  adopte  ces  propositions. 

SixNCB  DD  8.  —  Il  est  fait  hommage  &  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Ministère  des  finances.  Bulletin  de  statistique  et  d*  U^i» 
laHon  comparée,  juin  1899  (Paris,  Imprimerie  nationale,  1899);  —  Bulletin 
staHêiieal  Romaniei,  avril-mai  1899  (in-4o,  Buoareari899). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  qai  lui  ont  été 
adressées  : 

L'une,  par  M.  Edmond  VUlet/,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen, 
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correspondant  de  l'Académie,  qui  se  fait  connaître  comme  l'auteur  du 
mémoire  n°  1  du  concours  dn  prix  Odilou  Barrot,  auquel  l'Académie  a 
décerné  une  récompense  de  trois  mille  francs. 

L'autre,  par  M.  Jules  Epinay,  avocat,  docteur  en  droit,  demeurant 
39,  rue  du  Clos-d'Orléans,  à  Fontenay-sous-Boîa  (Seine)  qui  se  déclare 
l'auteur  du  mémoire  n"  2  du  même  concours  auquel  l'Académie  a  accordé 
une  récompense  de  mille  francs. 

Après  vérification  des  épigraphes  et  l'ouverture  des  plis  cachetés  joiata 
à  ces  mémoires,  M.  le  président  déclare  que  les  noms  de  MM.  Edmond 
Villey  et  Jules  Epinay  seront  proclamés  dans  la  prochaine  séance  pu- 
blique. 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

Enquête  sur  l'enseignement  secondaire.  —  Statistique  et  rapports  des  rec- 
teurs et  des  inspecteurs  d'Académie,  présentés  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Eibot,  président  de  la  commission  de  l'enseignement,  tome  III, 
avec  index  (in-4o,  Paris,  Motteroz,  1899). 

Histoire  parlementaire  des  finances  de  la  monarchie  de  juillet,  par 
M.  A.  Calmon,  naembre  de  l'Institut,  sénateur,  continuée  par  M.  Calmon- 
Maison,  tome  IV  (in -8°,  Paris,  Calmann-Lévy,  1899). 

M.  Frédéric  Passy  présente  les  deux  ouvrages  ci-après  intitulés  : 

L'un,  Uindividu  et  la  réforme  sociale  par  M.  Edouard  Sanz  y  Escartin, 
membre  de  l'Académie  royale  des  sciences  morales  et  politiques  de  Ma- 
drid, traduit  de  l'espagnol  par  M,  Auguste  Dietrioh  (in-8o,  Paria,  Félix 
Alcan,  1898). 

L'autre,  Les  guerres  et  la  paie.  Étude  sur  l'arbitrage  international,  par 
M.  Charles  Richet,  professeur  i  l'Université  de  Paris  (in-lS,  Paris, 
Scleicher  frères,  1899). 

M.  Lyon-Caen  présente  une  brochure  ayant  pour  titre  :  Des  lois 
d'ordre  public  et  de  la  dérogation  auo}  lois.  —  Études  de  philosophie  du 
droit  et  du  droit  civil,  par  le  marquis  de  Vareilles-Sommières,  doyen  de 
la  Faculté  de  droit  k  l'Université  catholique  de  Lille,  (in-8o,  Paris, 
1899). 

M.  Levasseur  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

lo  L'industrie  de  la  draperie  à  Castres  au  dia-septième  siècle,  et  les  or- 
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donnances  de  Colbert,  par  M.  0.  Granat,  professeur  d'histoire  au  lycée  de 
Pau  (broch.  in-S",  Toulouse,  Ed.  Privât,  4898). 

2"  Lemarchéfinancieren  1898-1899, p&r  M.  Arthur  RaffaloTich,  corres- 
pondant de  l'Académie  (in-80,  Paris,  Guillaumia  et  Cie,  1899). 

M.  Lucbaire  achève  la  lecture  de  son  rapport  sur  saint  Bernard. 

M.  de  Boislisle,  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  lit  le 
commencement  d'une  étude  sur  L'économigte  Boiaguilbert. 

Sur  la  demande  de, M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  l'Aca- 
démie délègue  pour  la  représenter  à  la  distribution  des  prix  du  concours 
général,  qui  aura  lieu  le  28  juillet  :  MM.  Himly,  Georges  Picot,  Roc- 
quain  et  Guillot. 

Après  délibération,  l'Académie  décide  à  la  majorité  qu'elle  siégera  le 
15  juillet. 

SÉANCE  DU  iô.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Puhlicazioni  scientifiche  del  R.  Jstituto  orieniale  in  Napoli 
tomo  III.  Il  €  Fetha  Nagast  »  o  «  Legislazinne  dei  lie  »,  codice  eccle- 
eiaatico  e  civile  di  Abiisinia,  tr&duit  et  annoté  par  M.  Ignazio  Guidi 
(in-4«>,Rome,  1899). 

M.  Levasseur  présente  les  trois  ouvrages  suivants  : 

lo  Segundo   censo   de   la  ■  Repuhlica   Argeniina   (Mayo,  10   de  189f/i 
tomes  I,  II  et  III,  publié  sous  la  direction  de  M.  Diego  G.  de  la  Fuent> 
président  de  la  commission  directrice  du  second  recensement  à  Buonon- 
Aires  (3  volumes  in-f»,  Buenos-Aires,  1898). 

2°  Outline  of  practical  Sociology,  par  M.  Caroll  D.  Wrigt,  correspondant 
de  l'Académie  (in-8»,  New- York,  Langmans  Green  and  C»,  1899). 

3^  Le  travail  aux  points  de  xfue  scientijîque,  industriel  et  social,  par 
M.  André  Liesse,  professeur  d'économie  industrielle  et  de  statistique  au 
Conservatoire  national  des  arts  et  métiers  (in-80,  Paris,  Guillaumin  et 
Cie,  1899). 

M.  Fouillée  présente  un  ouvrage  intitulé  :  l'Esigli»  di  S.  An 
note  sulle  contradizzioni  di  un  sistema  de  filosojMa  per  decret(>  •■ 
Turin,  frères  Bocca,  1899). 

M.  Albert  Sorel  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  L'évolution  du 
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système  administratif  de  Napoléon  /er.  Le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  de  iSOO  à  1810,  par  MM.  Georges  Saint- Yves  et  Joseph  Fournier, 
ouvrage  couronné  par  l'Académie  (in-8o,  Paris,  H.  Champion  ;  Marseille, 
G.  Ruât,  1899). 

M.  de  Boislisle  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Boisguilbert. 

M.Paul  Leroy-Beaulieu  présente  des  observations  sur  la  valeur  des 
écrits  de  Boisguilbert  comparés  à  ceux  de  Vauban. 

M.  de  Boislisle  promet  de  communiquer  à  jrAcadémie  une  étude  sur 
les  billets  de  monnaie. 

M.  Gréard,  au  nom  de  la  commission  du  prix  Carlier,  fait  connaître  les 
résultats  de  la  délibération  de  la  commission. 

C'est  M.  Nourrisson,  président,  qui  s'en  était  chargé.  De  là  le  retard. 
Le  rapport  ne  peut  d'ailleurs  être  que  très  court. 

Un  seul  concurrent  s'est  présenté.  L'ouvrage  intitulé  :  Paris  charitable 
et  prévoyant,  est  un  recueil  de  documents  réglementaires  ou  statistiques. 
Il  ne  contient  absolument  rien  de  personnel.  Dans  ces  conditions,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  de  décerner  le  prix. 

L'auteur,  officieusement  averti,  devait  faire  une  édition  nouvelle  ac- 
compagnée d'une  introduction. 

La  commission  a  été  informée,  depuis  ce  moment,  que  le  livre  était 
présenté  à  l'Académie  des  Sciences  pour  concourir  au  prix  de  statis- 
tique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  n'ayant  pas  de  concurrent,  propose 
de  réserver  pour  l'an  prochain  la  somme  destinée  au  prix. 

L'Académie  adopte  cette  proposition. 

M.  Gebhart  donne  lecture  d'un  mémoire  ayant  pour  titre  :  Le»  aber- 
rations de  la  notion  du  temps  dans  les  légendes  du  moyen  âge. 

Après  avoir  entendu  cette  lecture,  l'Académie  décide  que  cette  étude 
sera  lue  dans  la  séance  publique  annuelle  de  l'Institut  du  25  octobre. 

Sur  les  propositions  faites  par  M.  Levasseur  au  nom  de  la  section 
'économie  politique,    l'Académie  adopte  les  trois  sujets  de  prix  sui- 
vants : 

lo  Pour  le  prix  Rossi  à  décerner  en  1902  : 

«  De  l'intervention  des  mtmicipalités  dans  le  domaine  de  l'industrie  en 
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matière  écoDOtuique  et  comiuHrciale.   Réanir  des  renHeigneiuents  rulatifu 
à  ce  sujet  en  France  et  à  l 'étranger  et  proposer  des  coDclusions.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  milU  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1901,  terme  de  rigueur. 

2o  Pour  le  prix  Saintoar  à  décerner  en  1903  : 

c  Etudier  sur  une  industrie  déterminée  (au  choix  de  l'auteur)  les  effetb 
économiques  des  droits  de  douane  à  l'égard  de  cette  induetiie  même,  à 
l'égard  du  commerce  et  de  l'industrie  en  général  et  à  l'égard  des  con- 
sommateurs. » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trou  nUlU  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  Mcrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1902,  terme  de  rigueur. 

3°  Pour  le  prix  Bordin  à  décerner  en  1903  : 

c  Étudier,  au  point  de  vue  économique  et  social,  l'influencode  l'égalité 
ou  de  l'inégalité  des  fortunes  et  des  conditions  sur  le  développement 
de  la  prospérité  d'un  pays.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mUle  dnq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Iostitut  le  31  dé- 
cembre 1902,  terme  de  rigueur. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  par  laquelle  M.  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  transmet  une  demande  adressée  par  l'Uni* 
vcrsité  de  Louvaia  en  vue  d'obtenir  la  remise  des  mémoires  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  depuis  le  tome  XVIII. 

L'Académie  décide  qu'un  exemplaire  des  tomes  XVIII  à  XXI  de  sen 
mémoires  et  la  suite  pour  l'avenir  seront  remis  à  l'Université  de  Lou- 
vain. 

SâANCE  DU  22  :  —  11.  do  Foville  fait  hommage  d'un  ouvrage  publie 
BOUS  la  direction  du  comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques 
intitulé  :  Enquête  sur  les  conditions  de  l'habitation  en  France.  —  Les 
maisons-types  y  tome  II,  avec  une  étude  historique  de  M.  Jacques  Flacb 
(in-8»,   Paris,  Ernest  Leroux,  1899). 

M.  Georges  Picot  fait  remarquer   lu  j)ui  i  Lonsidérable  prise  par  M.  de 
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Foville  dans  l'onquêle  et  présente  quelques  observations  sur  le  progrès 
général  de  l'habitation  rurale. 

M.  Boutroux  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  philosophie  de  Tolstoï, 
par  M.  Ossip-Lourié  (in-12,   Paris,  Félix-Alcan,  1899). 

M.  G.  Monod  lit  un  fragment  des  notes  de  M.  d'Argout  sur  MM.  de 
Talleyrand  et  de  Sémooville. 
M.  Boutroux  lit  un  mémoire  sur  la  dernière  conversion  de  Pascal. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  ù  l'Académie  une  lettre  par  la- 
quelle M-.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  sur  l'invitation  de  son 
collègue  des  affaires  étrangères,  adresse  à  l'Institut  la  cOpiô  d'un  projet 
de  règlement  relatif  à  l'administration  des  fonds  légués  par  M.  Nobel, 
sujet  suédois,  pour  la  création  de  cinq  prix  internationaux  annuels  de 
300.000  couronnes  (420.000  francs).  On  a  pensé  qu'il  serait  Utile  de  don- 
ner à  cette  fondation  sans  précédent  la  publicité  la  plus  étendue. 
Les  membres  de  l'Institut  recevront  une  note  imprimée  sur  le  prix 
Nobel. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  donne  d'intéressants  détails  sur  la  vie  de 
M.  Nobel,  suivis  de  diverses  observations  de  M.  Frédéric  Passy  et  de 
M.  '  Aucoc. 

M.  Aucoc  lit,  au  nom  de  la  commission  du  prix  Félix  Beaujour,  un  rap- 
port sur  ce  prix  ayant  pour  sujet  de  concours  : 

De  Vindigence  et  de  Vassistance  dans  les  grandes  villes  et  particulière- 
ment en  France,  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours. 

Et,  vu    l'insuffisance  des  trois  mémoires  envoyés,  propose  de  ne  pas 
décerner  cette  année  de  récompense,   de   maintenir  le  même  sujet   au 
programme  et  de  proroger  le  concours  au  31  décembre  1901 . 
L'Académie  adopte  cette  proposition. 
I      Le  prix,  dont  la  valeur  reste  fixée  à  cinq  mille  francs,  sera  décerné  s'il 
j  y  a  lieu  en  1902. 

I     Les   mémoires  devront  être  déposés   au  secrétariat  de   l'Institut,  le 
i  31  décembre  4901,  terme  de  rigueur. 

SÉANCE  DU  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  La  petite   Venise.  Histoire  d'une  corporation  nautique,  par 
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M.  J.  Fennebresque  (in-S",  Paris,   Alph.   Picard   et  fils.  —  Versailles, 

L.  Bernard,  1899). 

M.  Georges  Picot  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Nouveaxue  fragmenté 
de  droit  et  d'hiatoirCy  par  M.  Henri  Beaune,  ancien  procureur  général,  doyen 
de  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lyon  (in-8*,  Paris,  L.  Larose,  1899). 

M.  Gebhart  présente  un  ouTrage  ayant  pour  titre  :  Le  schitme  oriental 
du  XI"  8iècle  par  M.  Louis  Bréhier,  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée 
de  Reims  (in-8',  Paris,  Ernest  Leroux,  1899). 

M.  de  Boislisle  communique  à  l'Académie  une  note  sur  les  billeti  de 
monnaie  en  1706  et  1707. 

M.  Rocquain  lit  un  mémoire  sur  le  style  révolutionnaire. 

à),  de  Boutarel  commence  la  lecture  d'an  mémoire  intitulé  :  Mazarin 
hor$  de  France. 

Le  Gérant  responsable, 
Hekby  vergé. 


L'EVOLUTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

EN  FRANCE 
PENDANT  LA  PÉRIODE  MONARCHIQUE 


Le  XVI'  siècle  fut  une  époque  d'agitation  générale,  poli- 
tique ou  religieuse.  Il  n*est  donc  pas  étonnant  que  les  ques- 
tions sociales  les  plus  diverses  aient  alors  apparu.  Dans 
certains  pays  on  proclame  le  communisme  et  la  suppres- 
sion de  la  propriété  individuelle  ou  féodale.  En  Angleterre, 
ces  questions  restent  à  l'état  de  rêve  ;  on  en  a  la  preuve  par 
le  célèbre  roman  de  l' Utopie,  dû  à  la  plume  du  chancelier 
Thomas  Morus,  dont  le  communisme  pacifique  rappelle  plus 
ou  moins  celui  du  philosophe  Platon.  En  Allemagne,  il  en 
est  tout  autrement  :  les  anabaptistes  font  des  tentatives 
sérieuses  pour  établir  le  communisme  révolutionnaire  et 
essaient  de  propager,  dans  une  partie  de  l'Europe,  leurs 
folies  et  leurs  fureurs  sous  le  masque  de  l'hypocrisie  reli- 
gieuse. Il  n'est  pas  vrai  de  dire,  comme  on  l'a  fait,  que 
ces  insurrections  ont  leur  cause  unique  dans  la  Réforme. 
Déjà  avant  Luther,  et  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  les 
paysans  allemands  avaient  manifesté  leur  haine  contre  les 
seigneurs  féodaux  par  des  révoltes  partielles.  En  1471,  un 
nommé  Hans  Boheim  prêche  l'abolition  des  redevances 
féodales,  réclame  l'égalité  absolue  et  la  suppression  de 
toute  autorité  ;  34.000  hommes  répondent  à  son  appel,  il  se 
met  à  leur  tête  et  s'empare  de  Wurtzbourg.  En  1492,  40.000 
paysans  se  qualifient  de  Kasebroder  et  s'insurgent  dans  les 

NOUVELLE   SÉRIE.  —   LU.  25 
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Pays-Bas  pour  maîtriser  la  féodalité.  En  1500,  une  nou- 
velle association  se  forme  dans  le  même  but,  sous  le  nom 
de  ligue  du  sonlier,  Bundschuh,  parce  que  le  soulier  de 
paysan  devait  servir  de  signe  de  ralliement  do  guerre 
contre  les  bottes  et  les  éperons  des  chevaliers.  En  1505,  des 
troubles  sérieux  éclatent  dans  le  margraviat  de  Bade.  La 
réaction  des  campagnes  contre  la  propriété  féodale  était 
donc  bien  antérieure  à  Luther.  Mais  la  Réforme  religieuse 
lui  donna  un  nouvel  essor  et  multiplia  ses  forces.  La  reli- 
gion servit  de  prétexte  pour  faire  éclater  les  haines  accu- 
mulées contre  les  seigneurs  féodaux.  Thomas  Muncer  et 
Nicolas  Storck  essayèrent  d'établir  un  véritable  commu- 
nisme, sous  prétexte  d'appliquer  à  la  société  civile  les 
principes  sur  lesquels  reposaient  les  réformes  de  Luther. 
Rien  n'était  plus  faux.  Mais  il  n'est  pas  moins  curieux  de 
constater  que,  déjà  à  cette  époque,  on  invoquait  la  liberté 
pour  fonder  le  régime  qui  la  détruit.  Muncer  groupa  rapi- 
dement autour  de  lui  de  nombreux  partisans  qui  s'appe- 
lèrent anabaptistes  ou  rebaptiseurs,  parce  qu'ils  régéné- 
raient, par  uu  second  baptême,  ceux  qui  entraient  dans  leur 
association.  La  religion  n'était  d'ailleurs  pour  eux  qu'un 
simple  prétexte.  Il  s'agissait  avant  tout  de  supprimer  la 
société  féodale  et  de  s'emparer  des  biens.  Les  paysans 
étaient  tellement  accablés  par  les  charges  de  toutes  sortes, 
qu'ils  répondirent  à  cet  appel  des  révoltés.  Ils  commencèrent 
toutefois  par  placer  leur  confiance  dans  Luther.  Le  grand 
réformateur,  choisi  comme  arbitre  entre  les  nobles  et  les 
paysans,  ne  consentit  à  employer  que  les  moyens  pacifique^^ 
invitant  les  nobles  à  se  montrer  bienveillants  et  à  gai  (Kr 
l'esprit  de  justice,  s' efforçant  de  persuader  aux  paysiiu 
que  Dieu  défend  les  révoltes,  que  les  inégalités  sociales 
sont  de  droit  naturel  et  divin,  qu'Abraham  avait  dos  i^rt  \  i- 
teurs.  Ses  eflorts  étant  restés  tout  à  fait  vains,  tous  i(-« 
seigneurs,  catholiques  et  protestants,  s'unirent  pour 
exterminer  une  secte  qui  menaçait  l'existence  de  la  féodii- 
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lité.  Muncer  voulut  leur  tenir  tête  ;  partout  où  il  passait 
avec  ses  bandes  il  prêchait  le  massacre  de  tous  ceux  qui 
vivaient  dans  l'oisiveté,  les  princes,  les  comtes,  les  barons, 
les  chevaliers,  les  prêtres,  les  moines.  Les  anabaptistes  par- 
courent aihsi  la  Souabe,laThuringe,  la  Franconie,  l'Alsace, 
les  bords  du  Rhin,  marquant  partout  leur  route  par  le 
carnage  et  l'incendie  jusqu'au  jour  où  ils  vinrent  se 
heurter  aux  forces  de  la  noblesse  catholique  ou  protestante 
qui  les  mirent  en  pièces  (1). 

Chassés  de  la  haute  Allemagne,  les  quelques  anabaptistes 
échappés  au  massacre  errèrent  successivement  en  Suisse, 
dans  les  Pays-Bas  et  en  Westphalie.  Ils  recrutèrent  de 
nouveaux  partisans  pour  préparer  encore  une  fois  la  révo- 
lution sociale.  Leurs  deux  principaux  prophètes,  Jean 
Mathias,  boulanger  de  Harlem  et  Jean  Bocold,  compagnon 
tailleur  de  Leyde,  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Jean 
de  Leyde,  parvinrent  à  s'établir  à  Munster,  ville  impériale, 
soumise  à  la  suzeraineté  de  son  évêque  et  qui  en  fait 
s'administrait  librement  par  son  Sénat  et  ses  consuls.  Ils 
ourdirent  un  complot  et  parvinrent  à  s'emparer  de  la  ville 
par  surprise.  Ils  organisèrent  le  régime  de  la  terreur  avec 
le  communisme  des  biens  et  des  femmes,  les  repas 
publics,  etc.  On  se  prépara  en  même  temps  à  soutenir  éner- 
giquement  le  siège  que  venait  de  mettre  devant  la  ville 
l'évêque  de  Munster  à  la  tête  d'une  armée  imposante  ;  on 

(1)  ChasBés  des  bords  du  Khiu  après  avoir  subi  des  pertes  énormes, 
les  anabaptistes  se  jetèrent  sur  la  Thuringe;  mais  là,  l'électeur  de  Saxe, 
le  duc  Georges,  le  landgrave  de  Hesse  et  le  duc  de  Brunswick  les 
«nveloppèrent  près  de  Frankhausen.  On  leur  offrit  la  rie  et  la  liberté  à 
la  condition  de  livrer  les  chefs  et  les  docteurs.  Ces  propositions  ayant  été 
tepoussées  à  l'instigation  de  Muncer,  l'artillerie  des  coalisés  extermina  les 
anabaptistes  qui,  sans  songer  à  une  lutte  impossible,  se  laissèrent  exécuter 
,  chantant  des  hymnes.  Muncer  fut  pris  vivant  et  conduit  à  Mulhausen 
i  il  subit  le  dernier  supplice.  Cette  révolte  des  paysans  de  l'année  1625 
avait  coûté  la  vie  à  plus  de  cent  mille  homraea. 
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ne  se  proposait  rien  moins  que  de  l'exterminer  et  de  sou- 
mettre ensuite  l'univers  au  règne  du  communisme  uni- 
versel. Le  siège  durait  déjà  depuis  plus  d'une  année  et  on 
ne  sait  combien  de  temps  ces  troubles  auraient  persisté  si 
un  habitant  de  la  ville  ne  s'était  dévoué  pour  introduire 
les  troupes  de  l'évêque  par  surprise  dans  les  murs(I). 

Que  se  passait-il  en  France  dans  le  même  temps  ?  Les 
querelles  politiques  et  religieuses  y  étaient  non  moins  vives 
qu'en  Allemagne  ;  philosophes  et  publicistes  rêvaient  un 
état  social  meilleur  ;  les  paysans  se  plaignaient  des  far- 
deaux que  leur  imposait  la  féodalité.  On  commence  à  atta- 
quer de  toutes  parts  non  plus  seulement  la  féodalité  poli- 
tique, mais  aussi  la  féodalité  civile;  et  cependant  la  France 
resta  absolument  étrangère  aux  mouvements  communistes 
qui  se  produisirent  ailleurs.  Les  vieilles  influences  romaines 
portaient  les  hommes  de  loi  ou  d'Etat  à  demander  le  retour 
plus  ou  moins  complet  à  la  liberté  de  la  propriété  indi- 
viduelle ;  mais  personne  ne  songeait  à  la  suppression  de 
cette  propriété.  L'esprit  français  était  essentiellement 
réfractaire  à  tout  communisme,  pacifique  ou  révolution- 
naire. Tous  les  politiques  les  plus  célèbres,  de  théorie  ou 
de  pratique,  s'accordaient  pour  demander  le  maintien  de  la 
monarchie,  mais  avec  des  pouvoirs  limités.  Il  y  eut  bien 
sans  doute  parmi  les  protestants,  ensuite  même  parmi  le« 
ligueurs,  des  hommes  qui  songèrent  à  la  République,  mais 
ils  restèrent  isolés.  Languet  lui-môme,  tout  en  proclamant 
le  droit  à  l'insurrection,   a  bien  soin,  en  homme  sensé  et 

(1)  Jean  Mathiaa  avait  été  tué  dans  une  sortie  et  le  peuple,  convoqué 
pour  choisir  un  nouveau  prophète,  avait  acclamé  Jean  deLeyde.  Celui-ci 
s'était  entouré  d'une  véritable  pompe  royale,  et  comme  il  avait  fait  de  i* 
polygamie  un  dogme,  il  en  avait  aussi  donné  l'exemple  en  épousaot 
dix-sept  femmes.  Après  la  prise  de  Munster  par  les  troupes  de  l'évêque, 
il  fut  conduit  de  ville  en  ville  pour  être  exposé  en  spectacle  à  la  curiosité 
publique,  puis  ramené  k  MuBSter  où  il  expira  dans  les  supplices.  Il  était 
à  peine  âgé  de  26  ans  (1535). 
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pratique,  de  le  limiter,  de  le  soumettre  à  de  nombreuses 
restrictions,  de  condamner  hautement  l'émeute  et  la 
révolte  et  en  définitive  de  ne  permettre  l'insurrection  que 
sous  forme  de  résistance,  même  de  la  part  des  magistrats, 
aux  ordres  du  roi.  Nous  sommes  loin,  comme  on  voit,  des 
violences  des  anabaptistes.  Dans  son  livre  de  la  Répu- 
blique, Bodin  s'attache  à  défendre  le  principe  d'autorité 
sans  lequel  l'État  ne  peut  pas  exister,  mais  qui  cependant 
était  fortement  ébranlé  de  son  temps  par  les  guerres  civiles 
et  religieuses.  Son  idéal  est  un  gouvernement  qui  permet  à 
chacun  la  satisfaction  de  ses  besoins  et  l'accomplissement 
de  ses  devoirs.  Ses  préférences  sont  pour  la  monarchie, 
mais  avec  des  garanties  contre  le  despotisme,  consentement 
de  la  nation  pour  la  création  d'impôts  nouveaux,  réunion 
fréquente  des  États  généraux  ou  provinciaux,  établisse- 
ment d'une  sorte  de  Sénat  composé  de  magistrats  .indépen- 
dants et  faisant  fonctions  de  Conseil  d'État  et  de  cour  de 
justice.  Mais  toutes  ces  institutions,  comme  l'État  et  la 
société,  doivent  essentiellement  reposer,  d'après  Bodin,  sur 
la  famille  et  sur  la  propriété.  C'est  précisément  l'opposé 
des  doctrines  anarchistes  et  communistes,  qu'on  avait 
essayé  d'imposer  à  l'Allemagne  ;  et  Bodin  semble  bien  y 
faire  allusion  lorsqu'il  relève  que  Français  et  Allemands 
n'ont  absolument  rien  de  commun.  «  Les  Français,  dit-il, 
sont  supérieurs  aux  Allemands,  qui  font  grand  état  du  droit 
des  reîtres  qui  n'est  ni  divin  ni  humain,  ni  canonique;  ainsi 
c'est  le  plus  fort  qui  veut  qu'on  fasse  ce  qu'il  commande.  » 
En  France,  la  masse  du  peuple,  à  la  ville  comme  à  la  cam- 
pagne, restait  même  indifférente  à  ces  questions  sociales 
ou  politiques  et  ne  se  mêlait  que  des  querelles  religieuses. 
La  Boétie  s'en  irritait  et  reprochait  au  Français  d'être 
satisfait  de  tout  gouvernement,  même  le  plus  tyrannique, 
pourvu  qu'il  lui  procurât  la  satisfaction  de  ses  appétits 
matériels. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  qu'en  France  le  régime  de 
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la  propriété  féodale  se  transforme  et  se  consolide  à  la  fois. 
La  propriété  foncière  en  particulier  comprend  encore  fort 
souvent,  sous  le  nom  de  seigneurie,  certains  éléments  de 
souveraineté  tels  que  la  justice  et  le  droit  de  percevoir  des 
(axes.  La  règle,  nulle  terre  sans  seigneur,  tend  même  à  se 
généraliser  et  rend  l'existence  des  alleux  impossible,  du 
moins  dans  les  coutumes  où  elle  ne  peat  pas  être  écartée 
par  la  preuve  contraire.  Les  alleux  n'en  restèrent  pas 
moins  très  nombreux  dans  le  Midi  et  dans  une  pai-tio  de 
l'Est  ;  ils  formaient  la  terre  libre  et  iadépendante,  la  vraie 
propriété  romaine.  On  renversait  même  la  règle  coutumièro 
pour  dire  :  nul  seigneur  sans  titre,  de  sorte  que  jusqu'à 
preuve  contraire  toute  terre  était  présumée  allodiale.  Ce 
sont  surtout  la  persistance  du  droit  romain  et  l'organisation 
d'un  régime  municipal  puissant  qui  ont  empêché,  spéciale- 
ment dans  le  Midi,  la  conversion  des  alleux  en  bénéfices, 
précaires,  fiefs,  censives.Le  régime  féodal  ne  pénétra  jamais 
assez  profondément  dans  le  Midi  pour  s'y  organiser  d'après 
les  besoins  ot  les  usages  du  pays.  Déjà  au  moyen  âge, 
lorsqu'on  avait  voulu  le  constituer  pendant  la  guerre  des 
Albigeois,  dans  certaines  parties  du  Midi,  il  avait  fallu  s'en 
référer  au  régime  féodal  de  la  coutume  de  Paris.  Pour 
l'exploitation  de  la  terre,  c'était  bien  l'emphytéose  romaine 
qui  remplaçait  les  censives  et  les  autres  baux  des  pays  de 
coutume.  Cette  emphytéoso  était  parfois  assez  dure,  bien 
qu'elle  n'impliquât  aucune  supériorité  au  profit  du  bailleur 
à  la  difiérence  du  colonat  romain  et  de  la  plupart  des  droi 
réels,  féodaux  ou  coutumiers.  Ce  mode  d'exploitation 
de  la  terre  convenait  tout  particulièrement  aux  alleux 
qui  étaient  même,  à  vrai  dire,  seuls  susceptibles  d'ora- 
phytéose.  On  n'admettait  pas  que  cette  tenure  pût  ét- 
établie  sur  les  fiefs  ou  censives,  précisérac    ■  !(S 

propriétaires  de  ces  biens  retenaient  nét<        i  is 

toute   concession  un   lien  féodal.  D'ailleurs  l'eraphytéote 
était  un  véritable  propi  iétaii-e.  Le  droit  romain  lui  avait 
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déjà  donné  une  action  en  revendication  utile  et  on  en  avait 
déduit  que  tout  domaine  soumis  à  emphytéose  comportait 
deux  propriétés,  l'une  au  profit  du  bailleur,  l'autre  au  profit 
du  tenancier.  Les  jurisconsultes  du  moyen  âge  conclurent 
de  leur  côté  à  l'existence  de  deux  domaines,  le  direct  et 
l'utile.  Quelques  principes  de  la  féodalité  complétèrent  ou 
modifièrent  ce  régime  romain,  mais  sans  en  altérer  l'es- 
sence. C'est  ainsi  que  le  tenancier  acquit  le  droit  de  déguer- 
pir, ce  qui  fut  un  bien  pour  lui.  Mais,  d'un  autre  côté, 
certaines  charges  féodales  telles  que  les  droits  de  muta- 
tion finirent  par  l'atteindre  et  le  frappèrent  assez  lourde- 
ment. 

Cette  tenure  générale  de  l'emphytéose  avec  droit  de  pro- 
priété utile  pour  le  tenancier  était  complétée  par  tout  un 
régime  de  baux  temporaires  ou  à  longue  durée,  mais  qui, 
suivant  la  tradition  romaine,  ne  conféraient  que  des  droits 
personnels  au  preneur.  Il  n'en  était  autrement  qu'autant 
que  le  bail  à  long  terme  avait  été  qualifié  emphytéotique 
par  l'acte  de  concession  et  que  sa  durée  avait  été  fixée  à 
trente  années  au  moins.  Ce  bail  emphytéotique,  qui  pouvait 
s'appliquer,  à  la  différence  de  l'emphytéose  ordinaire,  aussi 
bien  aux  censives  qu'aux  alleux,  créait  au  profit  du  preneur 
un  droit  réel  sous  la  double  condition  de  payer  le  canon  et 
d'améliorer  le  domaine. 

Dans  les  pays  où  la  propriété  vraiment  féodale  dominait, 
où  l'on  appliquait  la  maxime,  nulle  terre  sans  seigneur,  avec 
l'un  ou  l'autre  des  divers  sens  qu'elle  présentait,  cette  pro- 
priété, tout  en  conservant  certains  attributs  de  la  souverai- 
neté, tendait  de  plus  en  plus  à  devenir  civile.  Loin  de  cher- 
cher à  détruire  la  propriété  individuelle,  les  paysans  français 
s'efforçaient  de  l'acquérir  aux  dépens  de  la  féodalité  et  on 
peut  dire  qu'ils  y  réussirent  dans  une  certaine  mesure.  A 
l'époque  où  les  tenanciers  ne  payaient  qu'un  cens  relative- 
ment peu  élevé,  ils  n'avaient  aussi  qu'une  condition  tout  à  fait 
précaire  et  étaient  presque  toujours  à  la  dijscrélion  ùu  sei- 
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gneur  cozjme  serfs  OU  corvéables  à  merci.  C'est  à  peino 
si  les  seigneurs  conseDtaient|au  profit  de  leurs  tenanciers 
libres  des  baux  de  courte  durée;  aussi  ces  tenanciers 
n'avaient-ils  aucune  sécurité  et  leur  possession  ressemblait 
singulièrement  à  la  tenure  at  will  de  l'Angleterre.  Tandi> 
que  les  paysans  anglais  n'obtinrent  jamais  la  suppression  d»- 
cette  tenure  qui  les  mettait  à  la  discrétion  du  propriétaire, 
en  France  les  tenanciers  parvinrent  peu  à  peu  à  obtenir  la 
propriété  du  sol  et  la  sécurité  de  la  possession.  Ils  le  durent 
en  partie  à  leur  énergie  persévérante,  en  partie  au  droit 
romain.  A  la  tenure  de  courte  durée  les  paysans  parvinrent 
à  substituer  presque  partout  le  bail  à  longue  durée.  Ils 
consentaient  dans  ce  but  à  des  redevances  beaucoup  plus 
lourdes,  mais  qui  leur  donnaient  la  sécurité.  De  leur  côté 
les  seigneurs  appréciaient  ces  baux  qui  leur  permettaient  de 
se  désintéresser  de  la  culture  de  leurs  terres.  Mais  quels 
droits  ces  baux  conféraient-ils  au  tenancier?  C'est  ici  que 
le  droit  romain  devint  l'auxiliaire  des  paysans.  Les  juris- 
consultes n'hésitèrent  pas  à  lui  reconnaître  le  domaine  utile 
du  droit  romain  ou  tout  au  moins  un  droit  réel  fort  sem- 
blable à  la  propriété. 

Le  seigneur  n'était  donc  plus  seul  propriétaire  du  sol  :  il 
gardait  la  directe  seigneuriale  avec  tous  les  droits  féodaux 
qui  y  étaient  attachés.  On  sait  combien  ils  étaient  lourds, 
nombreux  et  variés.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  par- 
courir les  ouvrages  de  nos  anciens  feudistes  (1). 

Le  paysan  était  donc  devenu  propriétaire  longtemps 
avant  la  Révolution.  Mais  que  valait  cette  propriété  ?  Com- 
ment était-elle  organisée?  Procurait-elle  de  sérieux  avan- 
tages ?  C'est  là  un  tout  autre  problème. 

A  l'Assemblée  Constituante  Chasset  estimait  le  domaine 
ecclésiastique  au  cinquième  du  sol,  ce  qui  est  énorme,  et  il 

(1)  V.  par  exemple  Renauldon,  Traité  fùitorique  ti  pratique  du 
droit»  iêiçneuriauXf  Paris,  1765,  i  vol.  in-4o. 
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en  fixait  le  revenu  à  deux  cents  raillions  par  an.  De 
leur  côté,  les  apanages  représentaient,  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, la  septième  partie  de  tout  le  territoire  (1).  Enfin  le 
nombre  des  fiefs  était  estimé  à  soixante-dix  mille.  Sans 
doute  il  arrivait  parfois  qu'on  était  propriétaire  seulement 
d'une  part  de  fief,  car  malgré  les  privilèges  de  l'aîné  et  la 
prohibition  d'abréger  les  fiefs,  plus  d'un  s'était  morcelé  et 
même  divisé  (2).  Les  grands  fiefs  seuls  étaient  restés  indivi- 
sibles, duchés,  comtés,  baronnies.  Mais  d'un  autre  côté  et  en 
sens  inverse,  tel  seigneur  laïque  ou  ecclésiastique  réunissait 
sur  sa  tête  plusieurs  fiefs,  parfois  même  un  grand  nombre 
de  fiefs.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  domaine  direct 
n'était  pas  morcelé,  mais  bien  plutôt  concentré  dans  un 
nombre  limité  de  propriétaires. 

C'était  au  contraire  le  domaine  utile  qui  était  déjà  divisé 
et  fractionné  entre  les  mains  d'un  très  grand  nombre  de 
personnes.  A  vrai  dire,  la  terre  était  aux  paysans  et  était 
cultivée  par  un  nombre  considérable  de  tenanciers. 

Seulement  dans  quelles  conditions  ces  tenanciers  exploi- 
taient-ils le  sol  ?  C'est  encore  là  une  question  fort  complexe 
et  sur  laquelle  il  n'est  pas  possible  de  répondre  en 
quelques  mots.  Certains  points  restent  même  tout  à  fait 
obscurs  et  ne  pourront  jamais  donner  lieu  qu'à  des  con- 
jectures. Ainsi  on  a  maintes  fois  dit  et  répété  qu'une  des 
principales  causes  des  souff'rances  de  l'agriculture  tenait 
à  ce  qu'autrefois  les  paysans,  même  s'ils  avaient  du  crédit, 
ne  parvenaient  pas  à  emprunter  à  cause  de  la  prohibition 
du  prêt  à  intérêt.  Mais  était-ce  vraiment  là  un  mal  ?  On  sait 
à  quel  point,  de  nos  jours,  la  dette  hypothécaire  est  devenue 
écrasante  dans  nos  campagnes,  et  c'est    la  conséquence 

(1)  C'étaient  les  apanages  des  familles  d'Orléans,  Condé,  Conti, 
Penthièvre,  Provence,  Artois. 

(2)  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  do  parcourir  le  catalogue  des  actes 
de  François  1er. 
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manifeste  de  l'abus  du  prêt  à  intérêt  avec  garantie  hypothé- 
caire. D'ailleurs,  à  défaut  du  prêt  direct  à  intérêt,  ne  pour- 
rait-on pas  se  procurer  de  l'argent  au  moyen  du  contrat  de 
constitution  de  rente  ?  De  même  il  sera  toujours  assez  diffi- 
cile de  déterminer  l'influence  de  cette  législation  qui 
permettait  toutes  sortes  de  retraits.  Elle  avait  sans  doute  le 
tort  de  gêner  la  liberté  des  transactions,  mais  elle  ciounait 
satisfaction  à  ceux  qui  tiennent  à  ûxer  les  biens  dans  les 
familles. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  paysan  n'avait  obtenu  la 
propriété  qu'en  consentant  des  baux  trop  lourds  ou  en  gre- 
vant la  terre  de  renies  foncières.  Ces  redevances  on  ar;zent 
ou  eu  nature  représentaient  fort  souvent  en  grande  partie 
le  revenu  de  l'immeuble;  fort  souvent  aussi  le  bail  à  longue 
durée  créait  des  obligations  spéciales  et  très  dures  à  la 
charge  du  tenancier:  le  bail  à  complant,  par  exemple,  por- 
tait ce  nom  précisément  parce  qu'il  obligeait  le  preneur  à 
planter  ou  à  cultiver  les  plantations  qui  existaient  déjà. 
Alors  qu'aujourd'hui  le  nombre  des  droits  civils  fonciei*s 
est  très  limité  et  qu'il  n'en  peut  être  créé  aucun  nouveau 
par  la  convention  des  parties,  autrefois  il  était  pour  ainsi 
dire  illimité  et  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'aux  anciens 
droits  réels  on  en  ajoutât  de  nouveaux  sous  les  foriiuîs  les 
plus  diverses. 

A  ces  droits  purement  fonciers  il  faut  joindre  la  longue 
liste  do  tous  les  droits  féodaux.  Ceux  qui  étaient  établis  on 
reconnaissance  de  la  seigneurie  étaient  devenus  sans  doute 
fort  modiques  ;  mais  les  autres  et  ils  étaient  aussi  nom- 
breux que  variés,  accablaient  les  tenanciers.  Dès  les  pre- 
miers temps  de  la  féodalité,  les  seigneurs,  qu'ils  en  eussent 
ou  non  le  droit,  s'étaient  emparés  des  chemins,  des  rivières, 
des  bois,  des  landes.  Us  en  faisaient  sans  doute  la  police, 
mais  ils  y  établissaient  des  taxes  de  péage  ou  autres  et  s'ils 
concédaient  des  droits  sur  certaines  forêts  ou  landes,  c'étin 
souvent  à  charge  de  redevanees.  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
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plus  les  banalités  de  toutes  sortes  et  les  corvées  qui,  elles 
aussi,  dataient  des  premiers  temps  et  subsistèrent  jusqu'à 
la  Révolution.  Seules  les  corvées  avaient  disparu  quelques 
années  auparavant. 

Déjà  autrefois  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  étaient 
l'objet  de  vives  attaques  de  la  part  des  jurisconsultes.  Nous 
ne  parlerons  pas  ici  de  celles  qui  ont  été  dirigées  par  les 
publicistes  et  les  philosophes  auxquels  on  a  trop  souvent 
attribué  le  mérite  exclusif  d'avoir  préparé  la  disparition  de 
la  féodalité  civile.  On  accuse  volontiers  et  à  tort  les  juris- 
consultes d'être  restés  indifférents  à  cette  œuvre  de  l'af- 
franchissement du  sol.  Déjà  au  xvi"  siècle,  le  jurisconsulte 
Charles  Loyseau,  auteur  d'ouvrages  importants,  notam- 
ment sur  les  offices,  sur  les  seigneuries,  sur  la  garantie  des 
rentes,  avait  publié  un  mémoire  sur  les  Abus  dçs  f'usiices  de 
village.  Il  y  dépeint,  avec  une  franchise  mêlée  d'ironie,  la 
triste  situation  dans  laquelle  les  justices  de  village  pla- 
çaient les  malheureux  tenanciers.  Le  nombre  de  ces  jus- 
tices était  tel  qu'il  n'y  avait  pas  assez  d'hommes  de  loi  pour 
les  occuper.  Aussi  tel  praticien,  qui  était  notaire  dans  un 
village,  devenait  procureur  dans  un  autre,  huissier  dans  un 
autre  encore,  greffier  dans  un  quatrième  et  en  même  temps 
juge  ailleurs.  Tous  ces  mêmes  gens  de  loi  s'entendaient 
entre  eux  pour  multiplier  les  contestations  et  en  tirer  des 
profits  qui  amenaient  la  ruine  des  paysans.  Loyseau  était 
tout  particulièrement  en  état  de  se  rendre  compte  de  ces 
abus  :  il  exerça  pendant  un  certain  temps  les  fonctions  de 
bailli  à  Châteaudun  et  les  appels  dirigés  contre  les  sen- 
tences des  juges  seigneuriaux  lui  arrivaient  en  cette  qua- 
lité. Mais  ce  fut  surtout  à  l'époque  où  l'on  agitade  nouveau 
ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  la  question  sociale,  que 
les  jurisconsultes  fixèrent  leur  attention  sur  les  droits  féo- 
daux. Certains  jurisconsultes  se  mirent  à  la  recherche  des 
droits  seigneuriaux  ;  ils  en  firent  le  relevé,  s'efforcèrent 
d'en  retrouver  l'origine  ou  la  cause  et  n'hésitèrent  pas  à 
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critiquer  ceux  qu'ils  croyaient  contraires  au  droit  et  à 
l'équité.   Un   des  traités  les  plus  remarquables  est  celui  de 
Renauldon.  Ce  jurisconsulte,  en  homme  pratique,    fait  le 
relevé  de  tous  les  droits  seigneuriaux,  les  critique  à  l'occa- 
sion, mais  il  donne  en  même  temps  aux  seigneurs  les  con- 
seils les  plus  avisés  pour  la  conservation  de  leurs  droits  vis- 
à-vis  de  leurs  tenanciers  et  la  protection  de  leurs  intérêts  à 
l'égard  de  leurs  intendants  et  fermiers.  Renauldon  fait  dé- 
river les  droits    féodaux    ou    seigneuriaux    de   plusieurs 
sources  diiiérentes  :  de  la  constitution  même  des  fiels,  de  la 
haute  justice,  des  actes  de  concession  d'héritages  sur  les- 
quels ces  droits  avaient  été  retenus,  enfin  des  servitudes 
et  des  aflranchissements.  Renauldon  critique  surtout  ces 
derniers,  parce  qu'il  les  considère  comme    étant   autant 
d'empiétements  sur  l'autorité  royale  ;  il  reconnaît  en  outre 
que    les    seigneurs,    en  délaissant    les    campagnes    pour 
habiter   la  ville  et  fréquenter  la  cour,  n'ont   laissé  aux 
paysans  que  la  charge  de  la  terre  et  s'en  sont  réservé 
les  profits.   Il  est  eflfrayé  du  nombre  des  droits  seigneu- 
riaux. Après  en  avoir  donné  l'énumération  et  l'explicaiion 
en   plusieurs  centaines  de  pages,  il  ajoute  :  «  La  grande 
quantité  de  droits  seigneuriaux  dont  nous  venons  de  parler 
prouve  combien  les  anciens  seigneurs  ont  été  attentifs  et 
même  ingénieux  à  tirer  parti  de  tout  ;  les  quatre  éléments 
se  trouvent  ici  asservis  à  la  puissance  des  seigneurs.  Pour 
respirer. l'air  de  leur  seigneurie,  pour  y  tenir  feu,  il  faut 
payer  un  droit.  Toutes  les  eaux,  même  pluviales,  qui  tom- 
bent dans  les  seigneuries,  appartiennent  aux  seigneurs.  La 
terre,  soit  en  culture,  soit  en  friche,  leur  paie  raille  diffé- 
rents tributs.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  hommes,  leur  vie,  leur 
mort,  leur  liberté,  leurs   contrats,  leurs  héritages,  leurs 
troupeaux,  leur  commerce,   leurs  moindres  actions,  tout 
enfin  est  devenu  l'objet  d'un  droit  seigneurial  (1).  > 

(1)  Ben&uldon,  Traité  de»  droitt  ieigneuriaua,  p.  419. 
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On  s'est  efforcé  dans  des  temps  récents  de  prouver  que 
dans  certaines  parties  de  la  France,  la  terre  était  aussi 
morcelée  qu'aujourd'hui,  ce  qui  est  exact.  De  plus  on  a 
établi  qu'une  foule  de  ces  lopins  de  terre  étaient  possédés 
en  pleine  propriété  et  affranchis  dé  redevances  foncières 
féodales  (1).  Mais  ceux  qui  en  ont  conclu  que  la  condition  de 
ces  anciens  paysans  ou  même  artisans  petits  propriétaires  ne 
différait  pas  de  celle  des  propriétaires  modernes,  se  sont 
trompés.  On  oublie  qu'à  côté  des  redevances  féodales  di- 
rectement attachées  à  certaines  terres,  il  en  était  d'autres 
qui  pesaient  indistinctement  sur  tous  les  possesseurs.  Le 
droit  de  chasse  n'était-il  pas  refusé  aux  roturiers  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  titulaires  de  fîefs  ?  Ne  devaient-ils  pas, 
pour  traverser  certains  passages,  payer  les  droits  seigneu- 
riaux? La  justice  seigneuriale  ne  s'exerçait-elle  pas  sur  ces 
petits  propriétaires  (2)  ?  D'après  une  estimation  faite  en  1789, 
le  produit  des  justices  seigneuriales,  hautes,  moyennes  ou 
basses,  représentait  un  dixième  du  revenu  de  la  terre. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  qu'au-dessus  du  seigneur 
immédiat  pouvaient  s'en  élever  plusieurs  autres  ;  le  roi  seul 
ne  relevait  de  personne.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  la  veille 
de  la  Révolution  :  «  Ne  serait-il  pas  possible  de  simplifier  les 
possessions  de  façon  qu'un  seul  héritage  n'ait  plus  une 
multitude  de  maîtres  qui  semblent  se  relayer  pour  affliger 
celui  qui  le  cultive  (3)  ?  » 

Nous  n'avons  parlé  que  des  charges  foncières  ou  féodales 
établies  au  profit  de  particuliers  ou  de  seigneurs.  Viennent 
maintenant  les  charges  ecclésiastiques  et  surtout  les  dîmes 
perçues  par  le  clergé,  aussi  bien  sur  les  terres  nobles,  il  est 
vrai,  que  sur  les  autres.  Mais  elles  pesaient  tout  particuliè- 
rement  sur   les  paysans   par   cela  même   qu'ils   étaient 

(1)  Loutchisky,  La  petite  propriété  en  France  avant  la  révolution  et  la 
vente  des  biens  nationaux,  Paris,  1897,  1  vol.  in-12. 

(2)  V.  Denisart,  F«  chasse,  haute  justice,  péage. 

(3)  Encyclopédie  méthodiquéfY'  finance. 
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pauvres.  On  a  beaucoup  discuté  sur  le  montant  de  la  dîme 
perçue  en  nature,  en  dernier  lieu,  par  le  curé  de  chaque 
village.  On  a  fait  des  évaluations  très  différentes  les  unes  1.  s 
autres,  mais  aucune  d'elles  n'admet  une  somme  inférit m  .- 
à  cent  millions  par  an. 

Aux  charges  foncières,  féodales,  ecclésiastiques,  il  faut 
encore  ajouter  celles  qui  résultaient  des  impôts  du  roi. 
Dans  certaines  contrées,  la  taille  royale  était  même  réelle  ei 
pesait  directement  sur  les  héritages;  dans  d'autres,  ell< 
était  personnelle,  mais  n'en  atteignait  pas  moins  la  condi- 
tion du  possesseur  de  la  terre.  Il  faut  en  dire  autant  des 
impôts  nouveaux  établis  à  partir  de  Louis  XIV  sous  les 
noms  de  dixième  et  de  vingtième. 

A  ces  quatre  espèces  de  charges,  on  peut  en  ajouter 
deux  autres,  plus  lourdes,  par  cela  même  qu'elles  résul- 
taient d'abus.  Il  est  bien  connu  que  les  agents  du  fisc  et 
surtout  les  fermiers  des  taxes  royales  percevaient,  pour 
s'enrichir,  beaucoup  plus  qu'ils  ne  versaient  dans  les 
caisses  du  trésor.  Do  leur  côté,  les  seigneurs  avaient  quitté 
la  campagne  oii  ils  se  faisaient  représenter  par  des  inten- 
dants ;  souvent  même,  à  l'exemple  du  roi,  ils  avaient  des 
fenniers  de  leurs  droits  fonciers  ou  féodaux.  Intendants  ou 
fermiers  pressuraient  les  tenanciers,  percevaient  1- 
vances  avec  uneâpreté  que  les  paysans  n'avaient  pas 
au  temps  où  les  seigneurs  vivaient  au  milieu  d'eux  dans  leurs 
chà.teaux.  C'était  une  sixième  charge  et  peut-être  la  plus 
écrasante.  Dans  les  rares  contrées  où  les  seigneui's  conti- 
nuaient à  vivre  au  milieu  de  leurs  sujets,  ceux-ci  se  trou- 
vaient dans  une  situation  relativement  satisfaisante.  Au  lieu 
detyranniser  les  tenanciers,  comme  l'auraient  fait  des  inten- 
dants, ils  participaient  à  leurs  souffrances,  leur  donnaient 
toutes  sortes  de  facilités  pour  leurs  paiements,  et  se  gar- 
daient bien  do  recourir  aux  voies  d'exécution  (1). 

(1)  y.  Benauldoo,  TVaité  d«t  droit» seigneuriaux,  p.  5. 
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Bien  que  toutes  ces  charges,  superposées  les  unes  sur  les 
autres,  fussent  déjà  très  lourdes  et  fort  nombreuses,  les 
jurisconsultes  et  les  publicistes  imaginèrent  de  créer  encore, 
au-dessus  de  la  directe  seigneuriale,  la  directe  royale, 
même  sur  les  terres  dont  le  roi  n'était  pas  seigneur  féodal. 
On  pressent  toutes  les  conséquences  que  le  pouvoir  despo- 
tique ou  l'avidité  fiscale  aurait  pu  tirer  d'un  pareil  pj'incipe 
qui  rendait  le  roi  propriétaire  de  tout  le  territoire  du 
royaume  et  lui  permettait  de  s'emparer  de  tous  les  biens  de 
ses  sujets.  Mais  la  royauté  n'abusa  pas  de  cette  doctrine  et 
se  borna  à  s'en  servir  pour  justifier  certains  impôts  nou- 
veaux, qui  d'ailleurs  pesaient  surtout  sur  les  sujets  et  non 
pas  exclusivement  sur  les  tenanciers  (1). 

Est- il  étonnant  qu'accablée  sous  le  poids  de  toutes  ces 
charges,  la  nation  ait  fini  par  les  déclarer  intolérables  et 
ait  résolu  de  secouer  le  joug  de  la  féodalité?  Dans  les  rares 
provinces  oii  les  seigneurs  avaient  continué  à  vivre  au 
milieu  de  leurs  paysans  et  où  la  féodalité  n'était  pas 
devenue  un  véritable  procédé  de  fiscalité,  ce  régime  social 
soulevait  beaucoup  moins  de  réprobation  ;  c'est  ce  qui  eut 
lieu  notamment  en  Bretagne,  où  l'on  avait  conservé  le  sou- 
venir des  fiefs  concédés  à  titre  gratuit. 

Mais  ailleurs  les  attaques  contre  la  féodalité  étaient 
devenues  incessantes  et  lorsque  le  parlement  de  Paris,  sous 
le  règne  de  Louis  XVI,  voulut  les  arrêter  en  sévissant 
contre  les  écrits  de  toutes  sortes  qui  paraissaient  alors,  il 
ne  fit  qne  se  rendre  à  son  tour  impopulaire  (2). 

Le    gouvernement,   mieux   avisé,     se  préoccupait   de 

(1)  A  propos  de  l'impôt  du  dixième,  le  père  Le  Tellier,  confesseur  du 
roi,  et  les  docteurs  d©  Sorbonne  rassurent  1»  consdence  de  Louis  XIV 
jen   lui  disant    que   tous   les    biens  de    ses    sujets    lui  appartiennent 

(Saiat-Simo»,  t.  YIII,  p.  138). 

(2)  V.  ce  que  dit  à  cet  égard  Bachaumont  k  la  date  de  mari  1776, 
t.  IX,  p.  56;  t.  XIV,  j».  166. 


384        ACADÉMIK  DES   SCIENCES   MORALES  BT  POLITIQUES. 

l'état  lamentable  des  campagnes.  On  constatait  bien  que  la 
terre  était  entre  les  mains  des  paysans,  mais  on  était  obligé 
aussi  d'avouer  qu'ils  n'en  profitaient  pas.  En  1763,  le  gouver- 
nement avait  ordonné  le  dénombrement  des  biens-fonds  du 
royaume  (1).  Les  publicistes  et  les  philosophes,  à  l'étranjjcr 
comme  en  France,  commençaient  à  cette  occasion,  à  agiter 
de  graves  problèmes.  Beccaria  constatait  que  le  droit  de 
propriété  est  vraimemt  terrible  et  se  demandait  s'il  était 
nécessaire  (2).  De  leur  côté,  certains  publicistes,  et  surtout 
les  beaux  esprits,  comme  Marmontel,  recherchaient  sérieu- 
sement s'il  serait  utile  de  donner  la  pleine  propriété  aux 
paysans  (3). 

Quant  aux  régimes  économiques,  qui  furent  successive- 
ment appliqués,  ils  exercèrent  des  influences  très  diverses 
sur  l'agriculture  et  sur  le  sort  des  paysans.  Le  ministère 
de  Sully  sous  Henri  IV  est  resté  célèbre  par  les  bienfaits 
qu'il  prodigua  à  l'agriculture.  Sully  la  considérait  comme 
la  première  industrie  du  pays  et  lui  accorda  toutes  sortes 
d'encouragements,  favorisant  la  mise  on  culture  des  terres 
qui  étaient  tombées  en  friche  pendant  les  guerres  civiles, 
abolissant  certaines  entraves  apportées  à  la  circulation  des 
produits  agricoles.  Pour  se  rendre  compte  des  services 
qui  furent  rendus  à  l'agriculture  sous  ce  règne,  il  suffit  de 
parcourir  l'ensemble  des  ordonnances  du  roi  Henri  IV. 
Mais  peu  après  les  progrès  de  l'agriculture,  comme  aussi 
ceux  de  l'industrie,  déjà  réalisés  par  Sully,  furent  compro- 
mis par  de  nouvelles  guerres  civiles  ou  extérieures,  pai 
les  lourdes  charges  qu'elles  imposaient  aux  sujets.  Cet  état 
de  choses  ne  fit   que  s'aggraver  jusqu'au  ministère   de 

(1)  V.  Flammermont,  Remontrances  du  Parlement  de  Pmrisj  t.  II. 
pp.  322  et  353. 

(2)  V.  Beccaria,  Traité  des  délite  et  de»  peines,  traduction  Moullet, 
p.  135. 

(3)  V.  les  Mémoires  de  MannoDtel,  t.  I,  p.  396. 
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Colbert.  On  vit  de  nouveau  les  terres  en  friches  et  les 
fermes  abandonnées.  Les  grands  chemins  et  les  forêts  se 
peuplèrent  de  vagabonds  et  de  misérables.  On  a  reproché  à 
Colbert  d'avoir  nui  à  l'agriculture  en  donnant  la  préfé- 
rence au  système  mercantile  qui  fait  consister  toute  la 
richesse  dans  le  numéraire.  Déjà  le  26  janvier  1654,  les  six 
corps  des  marchands  de  la  ville  de  Paris  avaient  dit  dans 
une  adresse  remise  au  roi  :  €  L'expérience  apprend  que  les 
impôts  excessifs  n'ont  jamais  augmenté  les  revenus  d'un 
État  parce  qu'ils  font  perdre  en  gros  ce  qu'on  gagne  en 
détail.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  que  le  commerce  et  l'industrie 
qui  attirent  l'or  et  l'argent  par  lesquels  les  armées  sub- 
sistent. »  Ce  fut  aussi  l'avis  de  Colbert.  Mais  on  se  trompe 
lorsqu'on  en  conclut  qu'il  négligea  l'agriculture.  Pour  se 
convaincre  du  contraire,  il  suffît  de  parcourir  les  ordon- 
nances royales  qu'il  fit  rendre  pendant  son  ministère  : 
prohibition  de  saisir,  pour  le  fait  des  tailles,  les  meubles 
meublants  des  paysans,  les  chevaux  et  bœufs  servant  au 
labour,  réformation  du  cadastre,  pour  que  les  domaines 
soient  désormais  imposés  à  raison  de  leur  valeur  et  de 
leur  étendue  réelle.  Plusieurs  arrêts  du  Conseil,  notamment 
celui  du  31  janvier  1663,  réprimèrent  les  abus  des  péages. 
Défense  fut  faite  à  tous  les  sujets  de  percevoir  des  péages 
s'ils  n'étaient  pas  fondés  en  titres  sous  peine  de  confiscation 
de  corps  et  de  fief.  Ceux  qui  possédaient  ces  titres  devaient 
les  représenter  pour  qu'ils  fussent  examinés  et  ensuite 
enregistrés.  Les  Grands  Jours  d'Auvergne,  établis  en  1663, 
rendirent  les  plus  grands  services  à  l'agriculture  en  répri- 
mant les  usurpations  et  vexations  de  toutes  sortes  que 
es  seigneurs  et  les  hommes  de  loi  s'étaient  permises  dans 
es  provinces  d'Auvergne,  Bourbonnais,  La  Marche,  Com- 
ïrailles,  Lyonnais,  Forez,  Beaujolais,  Maçonnais.  Ces  Grands 
Fours  rendirent  notamment  le  26  janvier  1666  un  arrêt  de 
règlement  prescrivant  à  tous  les  seigneurs  qui  prétendaient 
avoir  droit  à  des  péages,  d'en  rapporter  les  titres  dans 
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le  délai  d'un  mois,  au  risque  d'être  privés  de  ces  droits. 

Les  dernières  années  du  règne  do  Louis  XIV  furent 
malheureuses  pour  tous  et,  si  l'agriculture  souffrit,  elle  ne 
fit  que  subir  le  sort  commun.  Mais  le  système  de  Colbert 
ou  le  colbertisme,  comme  on  dit  aujourd'hui,  resta  la  ligne 
de  conduite  du  gouvernement  jusqu'au  milieu  du  xviir  siècle. 
Il  fut  à  cette  époque  remplacé  par  celui  de  Quesnay  qui 
avait,  lui  aussi,  le  tort  d'être  trop  exclusif  en  proclamant 
que  l'agriculture  est  la  seule  source  des  richesses.  Dans  ses 
Maximes  générales  du  gouvernement  économique  d'un 
royaume  agricole,  Quesnay  résume  ses  idées  fondamentales 
«  Que  le  souverain  et  la  nation  ne  perdent  jamais  de  vue 
que  la  terre  est  l'unique  source  des  richesses  et  que  c'est 
l'agriculture  qui  les  multiplie...  que  l'impôt  ne  soit  pas  des- 
tructif ou  disproportionné  à  la  masse  du  revenu  de  la 
nation. . .  que  les  terres  employées  à  la  culture  des  grains 
soient  réunies  autant  qu'il  est  possible  en  grandes  fermes 
exploitées  par  de  riches  laboureurs,  car  il  y  a  moins  de 
dépenses  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  bâtiments  et 
à  proportion  beaucoup  moins  de  frais  et  beaucoup  plus  de 
produits  nets  dans  les  produits  de  l'agriculture  que  dans 
les  petites. . .  que  l'on  facilite  les  débouchés  et  les  transports 
des  productions.. .  que  l'on  ne  diminue  pas  l'aisance  des 
dernières  classes  de  citoyens,  car  elles  ne  pourraient  pas 
assez  contribuer  à  la  consommation  des  denrées  »,  etc.  Ce 
système. de  Quesnay,  malgré  ses  erreurs,  contribua  à 
ramener  l'attention  sur  l'agriculture  et  prépara  les 
grandes  réformes  qui  furent  réalisées  sous  le  règne  de 
Louis  XVI. 

L'ancien  état  de  choses  aurait-il  pu  être  réformé  et  même 
disparaître  sans  une  révolution  violente?  On  l'a  nié,  mais  à 
tort  selon  nous.  L'histoire  du  règne  de  Louis  XVI  nous 
prouve  sans  doute  que  les  réformateurs  se  seraient  heurtés 
aux  résistances  les  plus  vives.  Mais  elle  établit  aussi  qu'avec 
de  la  patience  et  l'esprit  de  justice  ils  auraient  fini  par 
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triompher.  Ce  qu'ils  avaient  obtenu  permet  d'affirmer  qu'ils 
auraient  eu  davantage;  et  ce  qui  s'est  accompli  dans  la  seule 
nuit  du  4  août  prouve  que  l'on  pouvait  rester  sur  le  terrain 
du  droit  sans  recourir  aux  moyens  révolutionnaires. 

Au  point  où  nous  en  sommes  parvenus,  en  comparant  le 
passé,  la  Révolution  et  le  présent,  nous  pouvons  nous  rendre 
un  compte  exact  de  ce  qu'ont  fait  les  lois  de  la  Consti- 
tuante, de  la  Législative  et  de  la  Convention  :  elles  n'ont 
pas  donné  la  terre  aux  paysans,  car  ils  la  possédaient  déjà 
avant  la  Révolution  à  titre  de  propriétaires  du  domaine 
utile  ou  même  à  titre  de  propriétaires  purs  et  simples;  elles 
n'ont  pas  davantage  divisé  cette  propriété  qui  était  déjà 
autrefois  très  morcelée.  Ce  qu'elles  ont  fait  se  ramène  en 
réalité  à  deux  grandes  réformes  :  elles  ont  réuni  le  domaine 
direct  qui  appartenait  à  un  petit  nombre  de  propriétaires 
au  domaine  utile  qui  était  entre  les  mains  des  tenanciers; 
elles  ont  affranchi  le  sol  de  toutes  les  charges  réelles  féo- 
dales qui  l'écrasaient.  Elles  ont  à  la  fois  supprimé  la  distinc- 
tion des  deux  domaines  et  donné  la  liberté  à  la  terre.  Quant 
aux  procédés  qu'elles  ont  employés,  les  uns  étaient  tout  à 
fait  légitimes,  les  autres  tout  à  fait  révolutionnaires.  A 
l'étranger,  la  féodalité  civile  a  presque  partout  disparu  par 
l'emploi  des  premiers  moyens  à  l'exclusion  des  seconds.  On 
nous  fait  injure  en  affirmant  qu'en  France  ces  procédés 
n'auraient  pas  pu  réussir. 

E.  Glasson. 
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J'ai  l'honneur  d'ofiErir  à  l'Académie,  aa  nom  de  M.  Maxime  Eova- 
levski,  ancien  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Moscou,  le  premier 
volume  d'un  grand  ouvrage  intitulé  :  Evolution  économique  de  l'Europe. 
L'auteur  recherche  les  origines  et  décrit  les  transformations  du  droit  de 
propriété  immobilière.  II  montre  comment,  dès  les  premiers  sièclce  de 
l'ère  chrétienne,  deux  systèmes  se  sont  trouvés  en  présence,  comment  ils 
se  sont  réciproquement  pénétrés,  comment  ils  ont  fini  par  se  confondre. 
Personne  assurément  n'était  plus  capable  et  mieux  préparé  pour  entre- 
prendre et  mener  à  bonne  fin  un  pareil  travail.  Connaissant  tous  les 
pays  et  toutes  les  langues  de  l'Europe,  M.  Kovalevski  a  pu  étudier  sur 
place  non  seulement  les  anciennes  lois  et  les  anciennes  chartes,  mai» 
encore  les  coutumes  non  écrites  qu'observent  encore  aujourd'hui  les 
populations  de  l'Europe  orientale.  Ce  travail  de  comparaison  lui  a  permis 
de  saisir  la  nature  et  le  caractère  des  institutions,  et  de  faire  revivre  un 
passé  qu'il  est  si  important  d'avoir  toujours  devant  les  yeux.  En  atten- 
dant que  l'ouvrage  soit  traduit  en  français,  peut-être  nous  saura-t-on  gré 
d'en  donner  à  l'Académie  un  aperçu  sommaire. 

L'évolution  économique  et  sociale  dont  M.  Kovalevski 
s'est  fait  l'historien  a  son  point  de  départ  dans  les  institu- 
tions romaines.  Les  grands  domaines  romains,  les  latifun- 
dia, les  saltuSt  ont  été  le  type  primitif  qui  s'est  peu  à  peu 
transformé  à  travers  le  moyen  âge.  Par  une  heureuse  for- 
tune, ce  type  nous  est  aujourd'hui  connu  avec  certitudi' 
dans  ses  éléments  essentiels.  Les  trois  grandes  inscriptions 
tunisiennes  trouvées  à  Soukh-el-Khmis  en  1879,  à  Aïn- 
Ouassel  en  1892,  enfin  à  Henchir-Mettich  en  1897,  et  aux- 
quelles se  rattachent  d'autres  inscriptions  moins  impor- 
tantes, telles  que  celles  de   Ksar-Mezuâr  (en  1881),  oDt 
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donné  des  lumières  toutes  nouvelles  sur  une  question  his- 
torique du  plus  grand  intérêt.  Rappelons  ici,  à  grands 
traits,  et  sans  entrer  dans  le  détail,  les  principaux  résultats 
de  ces  découvertes. 

Le  saltus  de  la  province  d'Afrique  est  un  vaste  domaine, 
ou  plutôt  un  territoire,  qui  a  son  individualité  et  qui  porte 
un  nom  (1).  Administrativement,  il  est  en  dehors  de  la 
civiias,  dont  il  ne  dépend  en  aucune  façon.  Le  pouvoir 
public  y  est  exercé  soit  par  l'empereur,  soit  par  le  délégué 
de  l'empereur,  procuraior  Cœsaris.  La  propriété  appar- 
tient soit  à  l'empereur,  soit  à  un  particulier  ou  même  à 
plusieurs  associés,  et  dans  ce  dernier  cas  elle  se  trouve  en 
dehors  du  droit  commun,  dans  une  condition  analogue  à 
celle  où  se  trouvera  plus  tard  l'immunité  mérovingienne. 

Le  saltus  se  divise  en  deux  parties,  à  savoir  la  villa  et  les 
coloniœ.  La  première  contient  l'habitation  du  propriétaire, 
avec  les  terres  qu'il  fait  valoir  directement  par  lui-même  ou 
par  son  intendant,  vîUcus.  La  seconde  est  exploitée  par  un 
ou  plusieurs  fermiers  généraux,  conductores.  Sur  la  pre- 
mière, le  travail  est  fait  par  des  esclaves,  et  aussi  au  moyen 
de  certaines  corvées  fixes  dues  par  les  colons,  dont  nous 
allons  parler.  La  seconde  est  cultivée  par  des  colons  de 
condition  libre,  qui  traitent  avec  le  fermier  général  et 
obtiennent  de  lui  un  lot  de  terre  à  titre  de  sous-location, 
pour  cinq  ans,  avec  faculté  indéfinie  de  renouvellement. 
Le  loyer  de  cette  sous-location  se  paye  en  nature  et  con- 
siste en  une  certaine  fraction  de  la  récolte,  une  part  de 
fruits,  différente  suivant  les  espèces,  ordinairement  le 
tiers,  tertiœ. 

Les  contrats  ainsi  passés  entre  les  colons  et  le  conductor 
ne  sont  pas  des  conventions  librement  débattues.  Il  existe 

(4)  Nous  connaissons  les  nonaa  de  plusieurs  saltus  :  Burunitanus, 
Blandianus,  Udensis,  Lamianus,  Domitianus,  Thusdritaaus,  Beguensis, 
Villa  Magna  Mariani. 
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pour  chaque  domaine  un  type  uniforme,  qui  est  la  charte 
des  concessions.  Chaque  colon  reçoit  ou  occupe  un  lot  de 
terre,  avec  une  habitation  et  des  outils.  Il  est  tenu  de  cul- 
tiver, au  besoin  de  défoncer  et  de  planter  et,  pour  qu'il  ait 
intérêt  à  le  faire,  les  nouvelles  plantations  sont  exemptées 
de  toute  redevance,  pendant  sept  ans  pour  les  arbres  frui- 
tiers et  pendant  dix  ans  pour  les  oliviers.  11  a  droit  d'en- 
voyer son  bétail  sur  les  pâturages  qui  restent  en  commun, 
à  la  condition  de  payer  tant  par  tête  (quatre  œra).  Outre  la 
part  de  fruits  due  au  conductor,  il  est  obligé  de  fournir 
chaque  année  un  certain  nombre  de  corvées  fixes,  tantôt 
deux  de  labour,  deux  de  sarclage  et  deux  de  moisson,  tantôt 
le  double.  Enfin,  il  est  tenu  de  réparer  et  d'entretenir  les 
constructions  dont  il  a  la  jouissance. 

Si  l'on  appliquait  ici  les  principes  rigoureux  de  la  théorie 
romaine,  le  droit  du  colon  serait  un  droit  purement  per- 
sonnel, résultant  d'un  contrat  de  locatio-conductio,  avec 
obligations  réciproques.  Mais  en  fait  il  en  était  autrement. 
Le  propriétaire  avait  besoin  de  bras,  et  le  colon  manquait 
de  capital.  Le  premier  cherchait  à  attirer  sur  son  domaine 
le  plus  grand  nombre  possible  de  travailleurs  et  à  les  rete- 
nir par  de  bons  traitements.  Le  second,  quoique  libre  d'aller 
s'établir  ailleurs,  s'attachait  volontiers  à  la  terre  et  ne 
demandait  qu'à  y  rester.  Il  n'avait  même  pas  besoin  de  sol- 
liciter une  concession.  Il  lui  suffisait  de  défricher  une  terre 
restée  depuis  dix  ans  inoccupée  et  inculte  pour  en  être 
déclaré  possesseur  héréditaire.  Dans  le  cas  même  où  le 
colon  détenait  en  vertu  d'un  bail,  cette  détention  devenait 
héréditaire  de  fait,  par  la  tacite  reconduction.  La  charte  du 
domaine,  approuvée  par  l'empereur,  reconnaissait  expres- 
sément au  colon  un  droit  réel  sur  le  lot  occupé  par  lui. 
C'est  ce  que  les  jurisconsultes  du  moyen  âge  appelleront 
plus  tard  le  domaine  utile,  par  opposition  au  domaine 
éminent. 

Enfin,  la  position  du  propriétaire  à  l'égard  des  colons 
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installés  sur  son  domaine  est  celle  d'un  véritable  seigneur. 
Il  a  sur  ses  subordonnés  un  droit  de  police  et  de  juridic- 
tion, sous  le  contrôle  du  Gouvernement,  qui  reçoit  les 
plaintes  et  réforme  les  excès  de  pouvoir.  Un  des  droits  du 
propriétaire  consiste  à  instituer  sur  son  domaine  des  foires 
et  marchés,  avec  l'autorisation  du  Sénat  romain,  et  de  per- 
cevoir pour  son  compte  les  droits  de  place  dus  par  les 
marchands. 

Ce  régime  de  grands  domaines  n'était  pas  propre  à 
l'Afrique.  On  en  trouve  des  traces  dans  les  autres  provinces 
de  l'empire,  et  notamment  en  Egypte  et  en  Orient,  en 
Espagne  et  en  Gaule.  Il  y  avait  sans  doute  des  difiérences 
locales,  mais  les  traits  généraux  de  l'institution  étaient  les 
mêmes  partout.  Elle  s'introduisit  même  en  Italie,  surtout  à 
partir  du  jour  où  le  sol  italien  fut  assujetti  à  l'impôt  fon- 
cier. La  charge  était  trop  lourde  pour  la  petite  propriété  ; 
celle-ci  disparut  pour  faire  place  aux  latifundia.  A  la  même 
époque,  le  contrat  de  louage  se  transforma  en  emphytéose, 
et  au  V®  siècle  une  constitution  de  l'empereur  Zenon  étendit 
aux  biens  des  particuliers  ce  mode  de  tenure,  réservé 
jusque-là  aux  biens  du  domaine  impérial  et  des  cités.  Ce 
fut  la  consécration  légale  d'un  fait  général. 

En  môme  temps,  la  différence  entre  les  esclaves  et  les 
colons  s'atténuait  constamment.  Le  propriétaire  faisait 
avec  ses  esclaves  une  sorte  d'abonnement.  Il  trouvait  son 
avantage  à  leur  abandonner  un  lot  de  terre  avec  une  habi- 
tation, moyennant  une  rente  fixe  et,  d'autre  part,  le  chris- 
tianisme reconnaissait  à  l'esclave  une  personnalité.  Il  pou- 
vait se  marier  et  avoir  une  famille.  D'autre  part,  les  colons, 
sans  cesser  d'être  libres,  furent  attachés  à  la  glèbe  par  leur 
inscription  sur  les  registres  de  l'impôt  foncier,  et  pour 
garantir  le  remboursement  de  la  capitation  que  le  proprié- 
taire était  tenu  de  payer  au  trésor  public.  Leur  condition 
légale  se  trouva  ainsi  profondément  modifiée,  quoiqu'au 
fond  la  transition  fût  à  peu  près  insensible. 
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Tous  ces  faits,  qui  ne  sont  guère  connus  que  depuis 
quelques  années,  montrent  bien  qu'à  côté  de  la  théorie 
légale  édifiée  par  les  jurisconsultes  romains,  les  besoins  de 
la  pratique  avaient  introduit  certaines  formes  de  tenures 
immobilières  qui  n'étaient  pas  précisément  le  dominium 
ex  jure  quiritium,  qui  se  rapprochaient  du  j\jls  utendi  ex 
fruendi,  et  se  transmettaient  héréditairement,  mais  ex- 
cluaient absolument  le  jics  abutendi.  C'est  surtout  cette 
propriété  de  second  ordre  que  nous  allons  trouver  dans 
l'empire  au  moment  de  l'invasion  des  barbares. 

Sortons  maintenant  des  limites  de  l'empire  romain,  et 
jetons  un  coup  d'oeil  sur  la  Germanie,  telle  que  nous  la 
décrivent  César  et  Tacite.  Ici  la  difficulté  est  plus  grande, 
et  il  n'est  peut-être  pas  de  sujet  qui  ait  soulevé  plus  de  dis- 
cussions entre  les  savants.  Heureusement  une  science  à 
peu  près  nouvelle,  celle  de  la  législation  comparée,  permet 
d'obtenir  aujourd'hui  des  résultats  qui  paraissent  certains. 
En  effet,  les  institutions  des  Germains  ne  difiéraient  pas 
essentiellement  de  celles  de  leurs  voisins,  Celtes  ou  Slaves. 
Ces  derniers  ont  conservé  plus  longtemps  les  leurs,  et  ce 
que  nous  en  savons  sert  à  nous  faire  comprendre  ce  que 
César  et  Tacite  se  sont  contentés  d'indiquer. 

A  l'époque  où  écrivaient  ces  grands  historiens,  la  civili- 
sation germanique  était  de  plusieurs  siècles  en  retard  sur 
la  civilisation  romaine.  Le  sol  de  la  Germanie  était  couvert 
de  forêts  et  de  marais.  L'élève  du  bétail  formait  la  princi- 
pale ressource  des  habitants,  la  culture  n'avait  d'autre  but 
que  de  produire  le  grain  nécessaire  à  la  nourriture  d'une 
population  peu  nombreuse.  L'industrie  se  bornait  à  pour- 
voir aux  besoins  immédiats.  L'organisation  sociale  était 
celle  de  la  communauté  de  famille,  domtis. 

Plusieurs  familles  formaient  un  village,  vicus,  et  plu- 
sieurs villages  une  nation.  Chaque  nation  avait  son  chet, 
magistratuSy  chaqne  village  avait  son  prince,  princeps.  Mais 
l'unité  fondamentale  est  celle  de  la  famille  vivant  dans  fin- 
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division,  possédant  en  commun  un  patrimoine  inaliénable. 
Tous  les  membres  de  la  famille  sont  solidaires:  Tous  sont 
tenus  de  se  prêter  main  forte  mutuellement  pour  la  ven- 
geance du  sang,  et  le  prix  du  sang  est  payé  à  toute  la  mai- 
son, ou  par  elle.  Tous  se  doivent  entre  eux  l'assistance  en 
justice  par  le  serment.  Les  successions  passent  aux  81s,  non 
aux  filles,  ou  plutôt  il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  de  succession. 
La  mort  du  père  n'a  d'autre  efïet  que  de  faire  disparaître 
un  des  membres  de  la  maison,  une  des  parties  prenantes 
dans  le  patrimoine  commun. 

Ainsi  le  principe  de  la  parenté  domine  tout.  On  doit  donc 
s'attendre  à  en  retrouver  l'influence  dans  la  répartition  et 
la  culture  des  terres.  Ainsi  s'explique  le  témoignage  si 
connu  et  en  même  temps  si  discuté  de  Tacite  :  Agri  pro 
numéro  cuUorum  ab  unîversis  in  vices  occupantur,  quos 
mox  inter  se  secundum  dignaiionem  partiuntur.  Il  ne  . 
s'agit  pas  ici  d'un  partage  égal.  Le  chef  national  répartit 
les  terrains  de  culture  entre  les  fractions  de  la  nation  en 
proportion  de  la  population,  et  dans  chaque  fraction  une 
sous-répartition  a  lieu  entre  les  familles,  dans  la  mesure  de 
leur  distinction,  les  plus  distinguées  étant  les  plus  an- 
ciennes, celles  qui  se  rapprochent  le  plus  de  l'ancêtre  com- 
mun. Telle  était  la  règle  des  partages  dans  l'Inde,  dans  les 
pays  Slaves,  chez  les  Gallois.  Hildebrand,  dans  un  livre 
publié  en  1896  sur  l'histoire  de  la  civilisation,  cite  sur  ce 
point  un  grand  nombre  de  textes  décisifs  (1).  L'inégalité 
des  parts  était  donc  un  principe  fondamental.  Tacite  ne 
parle  que  de  la  distinction  des  familles,  dignatio,  mais  la 
comparaison  des  autres  coutumes  européennes  permet 
d'ajouter  qu'entre  les  familles  la  préférence  était  accordée 
non  seulement  aux  plus  distinguées,  mais  encore  aux  plus 
nombreuses,  à  celles  qui  avaient  à  la  fois  le  plus  de  res- 

»     (1)  Hildebrand,  professeur  à  l'Université  de  Gratz,  Recht  und  Sitte 
auf  den  ver$chiedenen  Culturstu/en  lena,  i896. 
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sources  et  le  plus  de  besoins.  Il  est  du  reste  bien  entendu 
que  les  partages  dont  nous  parlons  sont  des  partages 
annuels,  c'est-à-dire  des  partages  de  jouissance  et  non  de 
propriété.  Il  n'y  a  aucune  trace  d'un  changement  apporté 
au  premier  siècle  de  notre  ère  dans  la  coutume  observée 
par  César.  Cette  coutume,  appropriée  aux  conditions  d'exis- 
tence de  la  population,  s'est  conservée  chez  les  Germains 
tant  que  ces  conditions  ont  duré,  comme  chez  les  autres 
peuples  de  l'ancienne  Europe.  Tout  au  plus  peut-on  dire 
que,  suivant  César,  la  première  répartition  entre  les 
diverses  fractions  de  la  nation  est  faite  par  le  chef  suprême, 
et  que,  suivant  Tacite,  il  intervient  non  une  répartition, 
mais  une  occupation.  Pour  bien  comprendre  cette  liberté 
d'occupation,  il  faut  se  rappeler  que  les  Germains  vivaient, 
en  général,  isolés,  dispersés,  que  les  territoires  étaient  très 
étendus  et  la  population  rare,  qu'enfin  la  terre  cultivable 
devait  être  conquise  sur  la  forêt  ou  le  marais,  que  dans  ces 
conditions  la  culture  ne  pouvait  avoir  un  caractère  inten- 
sif. Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  le  rude  travail  de  la 
première  occupation  était  fait  en  grande  partie  par  des 
serfs,  c'est-à-dire  par  des  hommes  qui  n'étaient  pas  esclaves, 
mais  qui  ne  jouissaient  que  d'une  demi-liberté. 

L'établissement  des  Francs  dans  la  Gaule  romaine  devait 
amener  nécessairement  une  transformation  profonde  dans 
leurs  coutumes,  mais  cette  transformation  ne  se  fit  pas  d'un 
seul  coup.  On  en  trouve  la  trace  dans  leurs  lois. 

Le  premier  établissement  des  Francs  eut  lieu  par  villages 
et  généralement  sur  des  terres  désertes.  Chaque  village 
avait  son  territoire.  Chaque  famille  y  créait  un  foyer,  une 
masure  et  y  prenait  l'étendue  de  terrain  nécessaire  pour  sa 
nourriture.  Les  pâturages,  les  bois,  les  eaux,  les  marais  res- 
taient en  commun.  Aucun  des  textes  de  la  loi  salique  et  des 
édits  royaux  ne  parle  de  répartition  annuelle  des  terres  de 
culture,  mais  d'autre  part  les  terres  occupées  ne  paraissent 
pas  avoir  été  la  propriété  des  occupants,  du  moins  dans  le 
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sens  absolu  que  nous  attachons  à  ce  mot  de  propriété.  A 
vrai  dire,  celle-ci  n'existait  que  pour  les  meubles,  ce  qui 
comprenait  les  fruits  de  la  terre,  même  encore  adhérents 
au  sol,  et  les  maisons.  Quant  à  la  terre  cultivée,  elle  était 
soumise  à  un  régime  difïérent.  L'occupation  par  le  père  de 
famille  durait  toute  sa  vie  et  passait  ensuite  à  ses  fils,  et 
aux  fils  de  ses  fils,  mais  non  à  ses  filles,  et  en  aucun  cas  aux 
lignes  collatérales.  A  l'extinction  de  la  postérité  mâle, 
l'immeuble  faisait  retour  à  la  communauté  du  village,  aux 
vicini  ou  à  la  convicinla,  comme  dit  un  autre  texte.  Nul  ne 
pouvait  s'introduire  dans  la  communauté  sans  l'assenti- 
ment de  celle-ci  ou  sans  un  ordre  du  roi.  L'opposition  d'un 
seul  membre  suffisait  pour  faire  obstacle  à  l'établissement 
d'un  étranger.  C'est  ce  que  nous  apprend  le  titre  XLVde  la 
loi  salique  {de  migrantibus),  dont  le  sens,  éclairci  par 
d'autres  textes,  n'est  plus  contesté  aujourd'hui. 

Le  droit  du  chef  de  famille  sur  la  terre  occupée  ou  cul- 
tivée par  lui  était  donc  singulièrement  restreint  dans  son 
étendue  et  dans  sa  durée.  Il  était,  au  moins  dans  une  cer- 
taine mesure,  subordonné  au  droit  supérieur  de  la  commu- 
nauté. Mais,  dès  le  sixième  siècle,  les  rapports  se  modi- 
fièrent. Les  filles  furent  reconnues  aptes  à  recueillir  la 
terre  à  défaut  de  fils,  après  elles  les  frères  furent  appelés 
et  enfin  les  sœurs.  Cette  innovation  introduite  par  l'édit  de 
Chilpéric  dut  nécessairement  rendre  plus  rare  le  retour  de 
la  terre  à  la  communauté  des  vicini.  La  terre  cultivée  de- 
venait ainsi,  en  fait,  une  véritable  propriété.  Le  régime 
antérieur  ne  subsiste  que  pour  les  terres  non  cultivées, 
tels  que  bois,  pâturages,  eaux,  marais,  etc. 

Est-ce  à  dire  que  la  propriété  des  immeubles,  telle  que 
nous  la  concevons,  ait  été  inconnue  au  temps  des  Mérovin- 
giens ?  M.  Kovalevski  ne  le  pense  pas.  D'abord  le  droit  ro- 
main restait  applicable  à  l'ancienne  population  gallo- 
romaine,  bien  supérieure  en  nombre  à  la  population  franque, 
mais  les  Francs  eux-mêmes  en  subirent  bientôt  l'influence. 


396        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

D'une  part,  les  anciens  domaines  impériaux  apparte- 
naient au  Roi  mérovingien,  comme  successeur  des  empe- 
reurs. D'autre  part,  la  confiscation  passa  du  droit  pénal 
romain  dans  celui  de  la  monarchie  franque.  Le  Roi  eut  ainsi 
à  sa  disposition  une  grande  quantité  de  terres  qu'il  distri- 
bua libéralement  à  ses  serviteurs  et  aux  églises,  ordinaire- 
ment sous  réserve  de  certaines  redevances,  quelquefois 
avec  le  privilège  de  l'immunité. 

Plusieurs  chartes  de  donations  royales  sont  parvenues 
jusqu'à  nous.  On  y  voit  comment  le  principe  romain  de  la 
propriété  individuelle  pénètre  peu  à  peu  dans  le  droit  franc 
et  finit  par  y  devenir  prépondérant.  Un  édit  de  Childebert 
introduit  la  représentation  en  matière  de  succession.  Un 
autre,  de  Clotaire  1"%  emprunte  au  droit  romain  les  pres- 
criptions de  dix,  vingt  et  trente  ans,  et  reconnaît  que  la 
terre  peut  se  transmettre  par  donation  et  testament.  Enfin, 
deux  capitulaires  carolingiens,  l'un  de  817,  l'autre  de  819, 
traitent  pour  la  première  fois  de  l'action  en  revendication 
d'un  immeuble  et  abrogent,  sous  prétexte  d'interprétation, 
le  titre  XLV  de  la  loi  Salique.  A  ce  moment,  l'évolution  es- 
complète.  Le  principe  de  l'ancien  droit  franc  sur  la  pro- 
priété communale  n'est  plus  en  quelque  sorte  qu'un  règle- 
ment de  police  rurale. 

La  loi  ripuaire,  bien  postérieure  à  la  loi  salique,  au  moins 
dans  ses  derniers  titres  (vu"  siècle),  nous  montre  la  trans- 
formation déjà  fort  avancée.  Le  droit  de  succession  est  cont 
féré  aux  ascendants  et  en  collatérale  s'étend  jusqu'au  cin- 
quième degré.  La  possession  est  plus  énergiquement 
protégée.  La  transmission  par  vente  est  réglée  par  la 
loi.  Les  donations  entre  futurs  époux  sont  reconnues  pourvu 
qu'elles  aient  été  faites  au  mâle,  devant  les  officiers  royaux. 
Enfin  la  concession  royale,  le  titre  écrit,  devient  la  preuve 
par  excellence  du  droit  de  propriété.  La  peine  de 
mort  menace  quiconque  conteste  sans  fondement  la  validité 
ou  l'authenticité  d'une  charte  royale.  La  propriété  barbare 
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et  la  propriété  romaine  se  rapprochent  ainsi  de  plus  en 
plus,  quoiqu'elles  ne  se  confondent  pas  encore.  C'est  ce 
qui  apparaît  clairement  chez  les  Anglo-Saxons  dont  les 
lois  distinguent  expressément  le  folkland,  c'est-à-dire 
l'ancienne  tenure  germanique,  du  bokland,  ou  propriété 
qui  se  transmet  librement  de  main  en  main  et  se  prouve 
par  écrit. 

Au  contraire,  la  coutu  merdes  Francs  du  pays  d'Amor,  ré- 
digée au  ix«  siècle,  paraît  conserver  encore  le  principe  de  la 
propriété  de  famille.  Telle  est,  du  moins  la  conjecture  tirée 
par  M.  Kovalevski  du  rapprochement  de  trois  articles  re- 
latifs à  la  composition  et  au  rachat  des  peines.  Mais  c'est  là 
une  opinion  que  nous  pouvons  nous  dispenser  d'examiner 
ici. 

La  tendance  que  nous  venons  d'observer  dans  les  lois  est 
encore  bien  plus  manifeste  dans  les  formules.  On  voit  dans 
Marculfe  que  tout  acte  fait  en  présence  du  roi,  toute  trans- 
mission accomplie  avec  sa  sanction  est  inattaquable.  Ainsi 
s'introduisent  les  donations  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort  et 
les  testaments,  inconnus  à  la  coutume  primitive,  ainsi  en- 
core la  précaire  d'origine  romaine  est  bientôt  pratiquée  par 
les  Francs  comme  par  les  Gallo-Romains.  Tandis  que  les  an- 
ciennes familles  demeuraient  dans  l'indivision,  les  partages 
deviennent  de  plus  en  plus  fréquents.  Le  recueil  des  for- 
mules angevines  va  plus  loin.  C'est  le  droit  romain  qu'elles 
appliquent  dans  tous  les  cas,  en  invoquant  l'approbation 
tacite  du  prince.  Dans  les  villes  où  le  régime  municipal  s'est 
maintenu,  les  testaments  sont  présentés  et  enregistrés  à  la 
Curie.  A  côté  de  ces  actes  on  en  rencontre  d'autres,  incon- 
nus à  la  loi  romaine  comme  à  la  loi  barbare,  par  lesquels 
un  homme  se  vend  à  un  autre,  lui  et  tout  ce  qu'il  possède, 
lorsqu'il  doit  une  composition  et  ne  peut  la  payer.  Il  con- 
serve la  jouissance  de  ses  biens,  mais  il  est  désormais  sou- 
mis au  pouvoir  d'un  maître.  De  colon  qu'il  était  il  devient 
un  mancipium. 
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Le  dualisme  que  nous  venons  de  constater  chez  les  Francs 
ne  se  rencontre  pas  au  même  degré  chez  les  autres 
barbares,  Burgondes  et  Wisigoths.  Pour  se  rendre  compte 
de  cette  diflérence,  il  suffit  de  se  rappeler  dans  quelles  con- 
ditions eut  lieu  l'établissement  de  ces  deux  derniers 
peuples,  au  midi  de  la  Gaule.  Les  Burgondes  venaient 
d'être  écrasés  par  les  Huns.  Ceux  qui  avaient  échappé 
furent  recueillis  par  les  Gallo-Roraains  de  la  Savoie  et  du 
Lyonnais,  à  titre  d'hôtes,  et  reçurent  dans  chaque  domaine 
une  part  de  la  terre.  Le  Burgondo  devenait  ainsi  proprié- 
taire de  cette  part,  tandis  que  le  Romain  restait  propriétaire 
de  la  sienne.  En  somme,  la  condition  de  l'un  et  de  l'autre 
était  la  même.  Vainement  on  a  essayé  do  soutenir  que  le 
Burgonde  ainsi  apporlionné  était  non  un  propriétaire,  mais 
un  simple  métayer.  Cette  opinion  ne  s'appuie  que  sur 
quelques  textes,  mal  compris,  de  la  loi  Gombette.  La  vérité 
est  qu'après  ce  premier  établissement  des  Burgondes,  à 
titre  d'hôtes  et  de  copartageants,  il  y  eut  pendant  tout  le 
cours  du  VI*  siècle  et  jusqu'à  la  chute  du  royaume,  un  afflux 
de  population  germanique  qui  lut  installé  soit  sur  les 
terres  du  fisc,  soit  sur  les  terres  désertes,  non  cultivées,  et 
y  forma  des  villages,  de  population  non  mixte.  On  peut  ad- 
mettre que,  dans  ces  villages,  la  propriété  eut  le  caractère 
de  l'ancienne  propriété  germanique,  fondée  sur  l'occupa- 
tion et  telle  que  la  pratiquaient  les  Francs.  La  loi  burgonde, 
notamment  dans  son  titre  LXVII,  conserve  quelques 
traces  de  communauté  dans  la  réglementation  des  pâtu- 
rages et  des  forêts,  avec  partage  de  fruits  secundum  te?Ta- 
rum  modum  vel  possessionis  «tt^  ra/am...  Dans  le  cartu- 
laire  de  l'abbaye  de  Flavigny,  du  viii»  siècle,  on  trouve  les 
mêmes  formules  que  dans  les  cartulaires  francs  au 
sujet  des  droits  d'usage  appartenant  à  tous  les  habitants 
d'un  môme  territoire  sur  les  forêts,  les  pâturages  et  les  eaux. 
Un  testament  du  ix«  siècle  parle  des  Alpes,  une  charte  du  x* 
emploie  le  mot  de  boscus  comtnunalis. 
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L'établissement  des  Wisigoths  dans  l'Aquitaine  se  fit 
comme  s'était  fait  celui  des  Burgondes  dans  la  vallée  du 
Rhône.  Ils  reçurent  les  deux  tiers  des  terres,  à  titre  d'hos- 
pites.  L'ancienne  loi,  qui  remonte  au  règne  d'Eurlc,  et  qui 
fut  rédigée  avant  la  loi  salique,  parle  du  partage,  de  la  iertia 
Romanoincm,  des  forêts  et  des  pâturages  communs.  Sous 
le  règne  de  Léovigilde,  on  plaidait  encore  sur  le  bornage 
des  lots  de  terre  entre  Barbares  et  Romains.  A  côté  de  la 
loi  barbare  la  loi  romaine  subsista  jusqu'au  règne  de  Réca- 
rède  qui  les  fondit  en  une  seule  où  la  seconde  devint  prédo- 
minante. D'après  le  nouveau  Code,  toute  terre,  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  est  aliénable,  soit  par  vente,  soit  par  donation 
ou  testament.  Les  traces  de  l'ancienne  communauté  ne  se 
recontrent  plus  que  dans  la  police  rurale.  On  les  trouvedans 
le  livre  X  du  Code.  Les  formules  wisigothiques  men- 
tionnent à  chaquejpas  la  villa  organisée  sur  le  type  du  saltus 
romain,  avec  sa  population  de  colons  attachés  à  la  glèbe,  et 
d'esclaves,  et  aussi  avec  des  groupes  d'hommes  libres  d'ori- 
gine, contraints  parla  misère  à  se  donuer  un  maître  qui 
leur  donnait  de  la  terre  à  cultiver,  à  charge  de  lui  payer 
la  dîme. 

Si  maintenant  nous  cherchons  à  nous  représenter  ce  que 
deviennent  les  grands  domaines  romains   après  l'établisse- 
ment des  Francs,  des  Burgondes   et  des  Wisigoths,  nous 
trouvons  que  le  latifundium  romain  fut  amoindri  dans  son 
étendue  et  les  droits  du  propriétaire  aflEaiblis,  mais   que 
dans  ces  limites  il  continua  de  subsister  partout  où  les 
barbares  ne  réussirent  pas  à  fonder  des  colonies  de  posses- 
seurs d'alleux  sur  un  territoire  restant  indivis.  Les  chartes 
de  donations  émanées  des  rois  francs  ont  pour  objet  des 
domaines  cultivés  en  partie  par  des  esclaves,  mancipii,  en 
partie  par  des  colons  libres,  mais   attachés  à  la  glèbe, 
'  formant,  les  uns  et  les  autres,  des  groupes  distincts,  sépa- 
;  rés  entre  eux  par  des  limites  fixes.  Les  premiers  portent  le 
1  nom  de  colonicœ,  les  seconds  celui  de  mansi  comanentes. 
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En  dehors  de  ces  groupes  est  la  réserve  du  propriétaire,  le 
mansus  indominicatus.  Ces  manants  doivent  au  maître 
certaines  corvées,  ou  simplement  certaines  redevances,  en 
argent  ou  en  nature.  A  côté  des  colons  et  des  esclaves 
nous  trouvons,  dès  le  vi"  siècle,  des  aflranchis,  Hberti. 
Ceux-ci  restent  généralement,  avec  leur  pécule,  sous  le 
patronage  de  leur  ancien  maître,  mais  ils  peuvent  aussi 
s'affranchir  de  ce  patronage  en  abandonnant  tout  ce  qu'il» 
ont  reçu.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  désignés  sous  le  nom 
à^ingenui,  comme  les  inquilini  ou  accolas,  qui  sont  libres 
sans  être  aflranchis.  En  somme,  la  coionica  tombe  peu  à  peu 
entre  les  mains  des  esclaves  et  des  aflranchis. 

A  partir  du  vi*  siècle,  on  voit  apparaître  dans  les 
chartes  de  donation,  à  côté  de  l'alleu,  c'est-à-dire  de  la 
terre  anciennement  appropriée,  une  nouvelle  espèce  de 
terre  ;  c'est  Vadtraclum  ou  pourpris,  conquis  par  le  défri- 
chement sur  la  forêt  ou  le  désert. 

A  la  même  époque,  l'industrie  et  le  commerce,  qui  étaient 
originairement  concentrés  dans  les  villes,  se  répandent 
dans  les  campagnes.  On  tient  des  loires  et  marchés  dans 
les  domaines.  On  y  trouve  de  ces  ateliers  de  femmes  que 
les  constitutions  des  empereurs  romains  appellent  gyné- 
cées. Tantôt  les  ouvriers  industriels  travaillent  par  corvée, 
tantôt  ils  fournissent  au  maître,  à  titre  de  redevance,  une 
certaine  quantité  de  leurs  produits. 

L'administration  des  grands  domaines  est  au  reste 
décrite  dans  le  célèbre  Capiiulairo  do  Charlemaigne,  de 
villis.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  capitulaire  a 
en  vue  les  domaines  impériaux.  Pour  ceux  qui  appar- 
tiennent à  de  simples  particuliers,  l'administration  est 
semblable,  mais  beaucoup  moins  compliquée.  Les  officiers 
qui  font  rentrer  les  redevances  dues  au  propriétaire  sont 
le  villicus,  le  cellarius  et  les  decani. 

Jusqu'ici  nous  n'avions  d'autres  données  que  celles  qui 
résultent  des  actes  de  vente  ou  de  donation,  ou  des  testa- 
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ments.  Avec  le  ix^  siècle  apparaissent  des  sources  plus 
abondantes,  fournies  par  les  polyptiques.  Le  plus  instructif 
de  tous  est  celui  d'Irminon,  abbé  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  admirablement  publié  et  commenté  par  Guérard.Ilest 
trop  connu  en  France  pour  qu'il  soit  utile  de  l'analyser, 
comme  le  fait  M.  Kovalevski.  Retenons  seulement  que  si  les 
mansi  ingénuités  sont  plus  nombreux  que  les  mansi 
serviles,  le  régime  de  ces  derniers,  en  ce  qui  concerne  les 
redevances  personnelles  et  les  corvées,  tend  à  devenir  le 
droit  commun.  Mais  à  côté  des  serfs  et  des  colons  on 
distingue  une  troisième  classe  de  cultivateurs,  compre- 
nant les  hospites  et  les  précaristes,  et  dont  les  tenures  sont 
prises  sur  la  réserve  du  propriétaire,  c'est-k-dire  sur  le 
mansus  indominicatus.  Il  convient  d'y  joindre  les  lidi  et 
les  advense,  qui  sont  aussi  des  hommes  libres.  Comme  on  le 
voit,  toute  cette  organisation  n'est  pas  le  produit  d'un 
système  rationnel.  En  fait,  tous  les  modes  de  tenure  se  ren- 
contrent ici  juxtaposés,  non  coordonnés.  Entre  ces  éléments 
d'origine  diverse  il  n'y  a  encore  aucun  lien.  Ils  ne  forment 
aucun  ensemble. 

De  la  France  l'auteur  passe  en  Allemagne.  La  loi  des 
Allemands  a  cela  de  particulier  que  même  sous  sa  forme  la 
plus  ancienne  elle  n'a  jamais  été  exclusivement  germa- 
nique. D'une  part,  elle  renvoyait  exclusivement  à  la  loi 
salique  qui  formait  une  sorte  de  droit  commun,  supérieur  ; 
d'autre  part,  elle  a  subi  à  un  très  haut  degré  l'influence  du 
droit  romain  qui  est  resté  longtemps  en  vigueur  en  Rhétie, 
et  les  évêques  ont  eu  la  plus  grande  part  à  sa  rédaction. 
Elle  proclame  la  liberté  absolue  des  donations  et  des  testa- 
ments en  faveur  des  églises.  Le  père  de  famille  peut 
donner  tout  ce  qu'il  possède  après  avoir  partagé  avec  ses 
enfants,  et  même  avant  tout  partage  il  peut  tout  donner  si 
ses  enfants  donnent  leur  consentement.  En  tout  cas  le 
partage  entre  le  père  et  les  enfants  est  de  droit  et  devient 
la  règle.  Ainsi  disparaît  l'ancien  principe  germanique  de  la 
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conimuiiauté  de  famille.  La  propriété  devient  indivi- 
duelle, et  c'est  ainsi  qu'elle  nous  apparaît  dans  les  chartes, 
notamment  dans  le  riche  cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint - 
Gail.  Par  une  conséquence  naturelle,  la  loi  exige  ui 
preuve  écrite  dans  tout  procès  engagé  sur  le  droit  (ie 
propriété,  à  l'exclusion  du  combat  judiciaire  et  du  serment, 
parce  que  le  partage  est  un  fait  qui  peut  et  doit  toujou  i 
être  constaté  par  écrit.  Enfin,  les  terres  de  l'Eglise  sont 
déclarées  inaliénables  autrement  que  par  échange. 

Au  IX*  siècle,  nous  trouvons  chez  les  Allemands  trois 
sortes  de  propriété,  dérivant  d'origines  différentes,  à  savoir 
l'alleu,  le  conquisitwn  et  Vexartum.  L'alleu  est  la  propriété 
héréditaire,  dérivant  d'un  partage  de  la  communauté  pri- 
mitive de  la  famille.  C'est  pourquoi  il  s'appelle  aussi  so7's 
ou  porlio.  Le  conquisUum  est  le  bien  acquis  par  un  acte 
quelconque,  de  vente,  par  exemple,  ou  de  donation,  h'exar. 
ium  est  à  proprement  parler  le  pourpris  (adtractum, . 
bifang),  c'est-à-dire  le  terrain  vague  conquis  par  le  dôfri 
chôment  et  la  culture.  Ce  droit  de  convertir  en  propriéi- 
particulière  une  parcelle  du  terrain  communal  appartenait 
à  tout  membre  de  la  communauté,  à  l'exclusion  des  étran- 
gers ;  et  à  une  double  condition,  à  savoir  que  le  preneur 
exploitât  par  lui-même  et  dans  la  mesure  de  ses  besoin- 
quantum  passent  in  eorum  compendio  et  ad  eof^m  opus. 
Au  reste,  Yeûnarium  paraît  avoir  été  plutôt  un  droit  réel, 
un  mode  de  jouissance  qu'une  véritable  propriété.  Par  son 
origine  il  se  rattache  au  droit  romain,  comme  le  montre 
une  constitution  de  l'empereur  Honorius,  citée  par  la  lex 
romana  Curiensis,  qui  contient  le  droit  suivi  en  Rhétie 
sous  la  domination  des  Allemands. 

On  peut  donc  affirmer  que,  primitivement,  chez  les  Alle- 
mands il  n'y  avait  d'autre  propriété  que  celle  do  la  famillo 
mais  faut-il  entendre  par  ce  mot  la  famille  étroite,  unie  pai 
le  sang,  ou  la  famille  large,  la  tribu,  la  getîsf  Celle-ci,  sans 
aucun  doute.  Dans  toute  la  Suisse  orientale,  peuplée  par 
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les  Allemands,  les  villages  portent  encore  les  noms  des 
chefs  des  anciennes  gentes.  Les  chartes  de  Saint-Gall,  les 
vieilles  coutumes  locales  nous  montrent  que  l'occupation 
de  chaque  territoire  eut  lieu  en  commun  ;  il  n'y  eut  de  pro- 
priété individuelle  que  celle  de  l'habitation  et  de  l'enclos. 
Tout  le  reste  était  Vallmend,  exploité  en  commun.  La 
communauté  statuait  comme  arbitre  sur  les  contestations 
entre  ses  membres.  Elle  était  tenue  tout  entière  à  la  ven- 
geance du  sang.  Elle  avait  même  un  droit  de  retrait  sur 
l'enclos  particulier  de  chacun  de  ses  membres.  Mais  le  lien 
du  sang  s'afiaiblit  de  plus  en  plus.  La  gens  se  partagea,  en 
familles,  et  fut  remplacée  par  la  marche.  La  communauté 
devint  une  société  d'habitants  d'un  même  territoire  et  cessa 
d'être  un  groupe  de  parents. 

La  loi  des  Bavarois,  rédigée  au  vm«  siècle,  sous  la  double 
influence  du  clergé  et  de  la  royauté  franque,  présente  à 
peu  près  les  mêmes  caractères  que  la  loi  des  Allemands. 
La  propriété  immobilière  peut  être  aliénée  au  profit  de 
l'Eglise  après  avoir  été  partagée  entre  les  intéressés. 

Les  chartes  bavaroises,  et  notamment  celles  du  monastère 
de  Saint-P^mmeran,  nous  font  connaître  ce  qu'était  un  grand 
domaine  en  Bavière  à  l'époque  carolingienne.  Gomme 
chez  les  Burgondes  et  les  Wisigoths,  le  type  est  toujours 
celui  de  la  villa  romaine,  avec  les  diverses  classes  de  tra- 
vailleurs, les  esclaves  et  serfs  de  la  glèbe,  les  colons,  les 
affranchis  et  les  ingénus.  Le  système  des  corvées  est  le 
même.  Les  redevances  des  tenanciers  sont  en  général  pro- 
portionnelles à  la  tenure. 

Dans  l'histoire  de  la  propriété  territoriale  l'Italie  tient 
une  place  particulière.  Après  la  chute  de  l'empire  d'Occi- 
dent les  Hérules  furent  les  maîtres  du  pays  pendant 
quinze  ans.  Leur  roi  Odoacre  leur  assigna  le  tiers  des 
terres  occupées  par  les  Romains,  mais  la  domination  des 
Hérules  fut  renversée  avant  qu'ils  eussent  pu  prendre  pos- 
session de  ce  tiers.  Les  Ostrogoths,  qui  prirent  leur  place, 
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recueillirent  aussi  leur  droit  au  tiers  des  terres,  mais  en 
fait  ils  se  contentèrent  le  plus  souvent  du  revenu  de  ce 
tiers,  revenu  qui  leur  fut  attribué  par  Théodoric  sous  forme 
de  rente.  Les  colons  qui  cultivaient  le  domaine  romain 
reçurent  l'ordre  de  ne  payer  au  propriétaire  que  les  deux 
tiers  de  leurs  redevances,  et  durent  verser  le  dernier  tiers 
dans  les  caisses  fiscales.  Les  Ostrogoths  reçurent  ainsi, 
soit  en  nature,  soit  en  rente,  le  tiers  des  terres  et  des  mai- 
sons, à  titre  d'hospites,  d'après  les  règlements  de  l'adminis- 
tration romaine.  L'édit  de  Théodoric  laissa  subsister  et 
confirma  l'état  de  choses  antérieur,  sauf  en  un  point  :  Le 
colon  attaché  à  la  glèbe  put  désormais  vendre  sa  tenure,  ou 
l'abandonner  pour  exercer  une  industrie  dans  une  ville. 
Son  maître  put  aussi  le  transporter  d'un  domaine  dans  un 
autre,  ou  même  l'envoyer  demeurer  dans  une  ville.  Cette 
disposition  de  l'édit  n'a  été  mise  en  lumière  que  récem- 
ment, par  Haupt,  Gaudenzi  et  Vinogradov. 

L'invasion  des  Lombards  ne  s'étendit  que  superficielle- 
ment dans  le  centre  et  le  midi  de  l'Italie.  Les  riches  cartu- 
laires  de  cette  région  nous  montrent  l'ancien  régime  agricole 
romain  encore  pleinement  en  vigueur  du  viii*  au  xi*  siècle. 
Tout  au  plus  peut-on  signaler  une  nouvelle  classe  de 
colons,  non  attachés  à  la  glèbe  ;  ce  sont  les  aidions,  d'ori- 
gine évidemment  germanique.  Il  faut  noter  aussi  les  affran- 
chissements collectifs  qui  s'appliquent  à  des  groupes 
entiers,  lesquels  forment  entre  eux  une  sorte  de  commu- 
nauté. Ce  sont  les  coUiberti.  En  leur  donnant  la  liberté,  le 
maître  leur  abandonne  tout  leur  pécule,  tout  ce  qu'ils  pos- 
sèdent en  biens  meubles  et  immeubles,  k  la  condition  de  ne 
pouvoir  l'aliéner  qu'entre  eux,  et  non  à  des  tiers.  Une 
charte  toscane  du  viii*  siècle  porte  :  Non  habeatis  potesta- 
ieni  aliis  hominibus  vendere  nisi  inier  vobts  convertis  unxis 
alteriiLS. 

Tel  est  l'ordre  de  choses  qui  se  maintint  dans  l'Italie  du 
centre  et  du  sud,  dans  les  duchés  lombards  de  Spolète  et 
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de  Bénévent.  Les  cartulaires  récemment  publiés  de  Farfa, 
d^e  la  Cava  et  de  Naples  ne  nous  laissent  sur  ce  point 
aucun  doute.  Le  fait  le  plus  remarquable  consiste  dans  la 
disparition  du  servage.  L'ancien  colon  est  libre  de  quitter 
le  domaine  pour  aller  s'établir  ailleurs,  et  réciproquement 
son  maître  peut  le  congédier  à  volonté. 

L'établissement  des  Lombards  en  Italie  se  fit  plus  rude- 
ment que  celui  des  Ostrogoths,  mais  d'après  les  mêmes 
principes.  Paul  Diacre  nous  apprend  que  le  roi  Clef  mit  à 
mort  un  grand  nombre  de  Romains,  pris  parmi  les  plus 
riches,  et  chassa  les  autres  de  l'Italie.  Il  ajoute  :  Reliqui 
vero  per  hospites  divîsi,  ut  teriiam  pariem  suarum  frugum 
Langobardis  persolverent,  iributarii  efflciuntur.  A  l'aide 
de  quelques  chartes  du  viii"  siècle,  M.  Kovalevski  explique 
ce  texte  de  la  manière  la  plus  simple.  Dans  le  système 
romain,  le  colon  payait  au  propriétaire  du  domaine  le 
tiers  des  fruits.  Les  Lombards  confisquèrent  les  droits  du 
propriétaire,  en  sorte  que  le  tiers  des  fruits  fut  désormais 
payé,  non  au  propriétaire  romain,  mais  à  l'hôte  lombard. 
Rien  ne  fut  changé  à  la  condition  des  classes  inférieures, 
mais  la  classe  des  grands  propriétaires  romains  fut  complè- 
tement supprimée  et  remplacée  par  celle  des  conquérants 
lombards.  Ceci  se  passait  sous  le  régime  des  ducs  qui 
s'étaient  partagé  le  territoire  de  l'Italie.  Le  jour  où  la 
royauté  fut  assez  forte  pour  mettre  fin  à  ce  régime,  la  pro- 
priété ressentit  le  contre-coup  de  cette  révolution  poli- 
tique. Paul  Diacre  nous  l'apprend  dans  les  termes  suivants  : 
Ob  restaurationem  regni  duces  qui  tune  erant  omnem  subs- 
tantiarum  suarum  medietatem  regiis  mWus  tribuunt.  Po- 
puli  tamen  adgravati  per  Langobardos  hospites  partiuniur. 
Ce  texte  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  discussions.  M.  Kova- 
levski estime  qu'il  s'agit  ici  d'un  nouveau  partage,  ayant 
pour  objet,  non  plus  la  rente  de  la  terre,  comme  la  pre- 
mière fois,  mais  la  terre  elle-même. 

En  somme  la  domination  lombarde,  à  partir  du  viii»  siècle, 
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eut  pour  eflet  d'abaisser  la  condition  juridique  des  aidions 
et  celle  des  colons  romains.  Les  uns  et  les  autres  devinrent 
attachés  à  la  glèbe,  ce  qui,  du  reste,  était  pour  eux  un  avan- 
tage, à  certains  égards,  mais  en  même  temps  ils  furent 
soumis  au  mundium  du  propriétaire,  et  par  suite  devinrent 
taillables  et  corvéables,  tandis  que  la  condition  des  anciens 
serfs  s'améliorait  par  le  fait  de  la  fixation  des  redevances 
et  des  corvées. 

D'après  le  droit  lombard,  la  propriété  foncière  a  un  carac- 
tère essentiellement  communal.  Les  mots  :  terra  commu- 
nalis,  terra  de  consortibus,  se  rencontrent  à  chaque  pas 
dans  les  chartes.  Les  forêts,  les  pâturages,  les  eaux  sont 
exploités  en  commun.  D'autre  part,  le  droit  romain  a  con- 
servé son  empire  partout  où  les  grands  domaines  ont  sub- 
sisté. Le  droit  lombard  a  été  appliqué  surtout  dans  les  terres 
désertes,  nouvellement  peuplées  et  défrichées.  Nous  trou- 
vons ainsi  en  Italie  le  même  dualisme  qu'en  France  et 
dans  les  autres  pays  de  l'Europe  occidentale. 

Le  dernier  pays  dont  il  nous  reste  à  parler  est  celui  des 
Anglo-Saxons. 

•Les  lois  anglo-saxonnes  ne  font  mention  d'aucun  par- 
tage do  terres  entre  le  peuple  conquérant  et  le  peuple 
conquis.  Il  est  certain  que  les  églises  bretonnes  conser- 
vèrent tout  au  moins  une  grande  partie  de  leurs  biens,  et 
que  les  anciens  cultivateurs  ne  furent  pas  entièrement 
dépouillés,  qu'enfin  une  partie  des  biens  de  l'aristocratie 
passa  entre  les  mains  des  rois  anglo-saxons  par  confis- 
cation ou  par  vacance,  et  devinrent  teiv^a  régis.  Toutes  ces 
propriétés  restèrent  ce  qu'elles  étaient  sous  la  domination 
romaine,  c'est-k-dire  individuelles,  irrévocables  et  hérédi- 
taires. Les  autres  terres,  non  cultivées,  prirent  le  nom  <io 
terre  nationale  ou  fofcland,  régies  par  la  coutume  germa- 
nique, et  ne  pouvant  être  aliénées  que  par  l'Assemblée  na- 
tionale. C'est  seulement  a|)rlîs  la  conquête  normande  que  la 
ierr.i  régis  se  contomMt  Si\Gc  \e  folcland.  Tel  est  du  moins 
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le  système  récemment  proposé  par  M.  Spelmann  et  M.  Vino- 
gradoc,  et  auquel  M.  Kovalevski  déclare  se  rallier. 

Ces  biens,  appelés  par  les  Anglo-Saxons  ethel,  ne  sont 
autre  chose  que  Vodhal  Scandinave.  Leur  caractère  essen- 
tiel est  de  ne  pouvoir  être  aliénés  que  cum  recto  consilîo 
propinquorum.  Ce  sont  les  lots  assignés  après  la  conquête 
à  des  groupes  de  parents.  Le  lien  de  famille  est  très  serré 
dans  les  lois  anglo-saxonnes.  La  vengeance  du  sang,  l'ins- 
titution des  cojureurs  forment  le  fond  de  ces  lois.  Les  rois 
luttèrent,  avec  l'appui  du  clergé,  pour  détruire  ces  vieilles 
coutumes  et  n'y  réussirent  qu'après  de  longs  efforts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'analyse  des  chartes  anglo-saxonnes 
des  vii«,  viii«  et  ix"  siècles  prouve  que  pendant  toute  cette 
période  les  communautés  d'hommes  libres  étaient  nom- 
breuses, qu'elles  jouissaient  en  commun  de  leurs  pâturages 
et  de  leurs  forêts  et  que  l'aliénation  de  leurs  biens  n'était 
valable  que  si  elle  était  confirmée  par  le  roi  et  par  le  con- 
seil. On  ne  trouve,  du  reste,  aucune  trace  de  répartition 
temporaire  des  terres  de  culture,  analogue  à  la  coutume 
de  la  grande  Russie.  Sans  doute,  à  côté  des   cultivateurs 
libre?!,  il  y  avait  aussi  des  serfs,  mais  ces  derniers  n'étaient 
pas  en  majorité  et  leur  nombre  ten'dait  plutôt  à  diminuer 
qu'à  s'accroître.  Ainsi,   dans  toute    l'Europe  occidentale, 
depuis  l'invasion  des  barbares  jusqu'à   la  dissolution   de 
l'empire  carolingien,  deux  systèmes  de  propriété  se  trouvè- 
rent en  présence,  le  système  romain  et  le  système  germa- 
nique. Ce  dernier,   représentant   une   civilisation    moins 
avancée,  se  rapprocha  de  plus  en  plus  du  premier,  sans 
toutefois,  disparaître  complètement.  L'accroissement  de  la 
population    conduisit  naturellement    à    une   exploitation 
plus  productive  de  la  terre,  et  par  suite  à  une  appropriation 
plus  complète  du  sol.  La  différence  entre  les  deux  systèmes 
tenait  moins  à  certaines  conceptions  de  droit  qu'à  l'état 
économique  des  deux  populations.  Les  Romains  étaient  de 
plusieurs   siècles    en  avance  sur  leurs  envahisseurs.  En 
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adoptant  un  mode  de  culture  plus  parfait  et  des  idées  juri- 
diques plus  compliquées,  les  barbares  ne  firent  qu'obéir  à 
une  loi  naturelle.  A  la  fin  du  ix«  siècle,  la  fusion  était  com- 
plète, mais  avant  d'arriver  à  la  forme  moderne  la  propriôté 
devait  encore  subir  une  transformation  profonde.  Les 
grands  domaines  qui  s'étaient  disloqués  après  l'invasion  se 
reformèrent,  et  ce  mouvement  de  concentration,  amené 
par  l'accroissement  de  la  population  et  du  capital,  fut  sin- 
gulièrement favorisé  par  le  démembrement  du  pouvoir  poli- 
tique au  profit  des  grands  propriétaires.  Le  régime  féodal 
s'établit  et,  après  avoir  duré  plusieurs  siècles,  disparut  à 
son  tour,  par  les  mêmes  causes.  Telle  est  l'évolution  éco- 
nomique autant  que  juridique,  dont  M.  Kovalevski  a  en- 
trepris d'écrire  l'histoire.  La  tâche  est  assurément  très 
lourde,  mais  depuis  un  siècle  les  documents  abondent,  ils 
permettent  de  suivre  et  de  comprendre  le  mouvement  (jui 
s'est  opéré  non  seulement  en  France,  mais  dans  tous  les 
pays  de  l'Europe,  et  d'arriver,  par  l'observation  et  le  rap- 
prochement des  faits,  à  constater  certaines  lois  générales. 
L'ouvrage  dont  nous  avons  analysé  la  première  partie  est 
donc  original  et  la  science  doit  en  tenir  grand  compte. 

R.  Dareste. 
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Certains  vocables  ont  des  heures  où  ils  font  fortune  et 
l'engouement  qu'ils  provoquent  n'aurait  rien  de  choquant, 
si  au  même  temps  leur  contraire  ne  soulevait  pas  des  anti- 
pathies parfaitement  injustifiées.  Car  le  monde  matériel  et 
moral  se  plaît  en  contrastes,  la  thèse  ne  va  pas  sans  l'anti- 
thèse, et  rarement  la  vérité  est  complètement  conquise,  du 
moment  qu'elle  n'embrasse  pas,  dans  une  conciliation  har- 
monieuse, des  phénomènes  et  des  manifestations  orientées 
en  sens  inverse.  La  liberté  et  l'ordre,  le  repos  et  l'activité, 
la  passion  et  la  raison,  la  haine  et  l'amour,  l'infiniment 
petit  et  l'infiniment  grand,  l'indépendance  et  la  collabo- 
ration, pour  ne  parler  que  de  quelques  termes  complé- 
mentaires, s'imposent  simultanément  au  politique,  à 
l'historien,  au  psychologue,  au  naturaliste,  à  l'économiste, 
dont  les  spéculations  seraient  frappées  de  stérilité  si  elles 
demeuraient  unilatérales. 

Aussi  bien,  les  événements  constituent  un  rappel  à  l'ordre 
permanent  pour  les  myopes  et  les  borgnes.  Ceux  qui  appré- 
cient à  l'excès  les  charmes  de  la  fainéantise  et  ne  reculent 
pas,  pour  y  persévérer,  devant  l'appropriation  illicite  et  cri- 
minelle du  bien  d'autrui,  sont  guettés  par  telle  condamnation 
afflictive  et  infamante  qui  les  astreindra  justement  au  labeur 
le  plus  rude  et  le  moins  interrompu.  Le  citoyen  qui,  par  mol- 
lesse, se  désintéresse  de  la  chose  publique  et  en  abdique 
volontiers  le  souci  aux  mains  d'un  de  ces  prétendants  presque 
toujours  aussi  prompts  à  rechercher  une  investiture,  que 
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disposés  à  abuser  du  mandat  reçu  ou  incapables  d'en  user 
pour  le  bien  général,  creuse  de  ses  propres  mains  l'abîme 
où  ne  tarderont  peut-être  pas  à  s'engouflrer  son  patrimoine, 
sa  sécurité,  celte  douceur  de  vivre  à  laquelle  il  a  sacrifié, 
par  lâcheté,  le  premier  des  devoirs  s'imposant  aux  hommes 
qui  vivent  en  société. 

Au  nombre  des  vocables  favorisés  par  le  sort  s'est  rencon- 
tré récemment  celui  de  nationalisme  soulevé  un  moment  par 
les  vagues  de  la  popularité  et  objet  d'un  encens  dont  des 
dogmes  mieux  établis  ont  pu  se  montrer  jaloux.  Il  est  vrai 
de  dire  que  par  un  de  ces  redressements  immanents  qui  ne 
se  font  jamais  longtemps  attendre  et  comme  pendant  d'une 
ironie  intense,  tandis  que  le  nationalisme  perdait  quoique 
peu  le  sentiment  de  la  mesure  et  dégénérait  en  griserie, 
les  puissances  grandes  et  petites,  représentées  à  La  Haye, 
et  obéissant  encore  en  cela  à  des  inspirations  éfroïstes, 
mais  intelligemment  égoïstes,  faisaient  bravement  et 
aux  applaudissements  du  monde  entier  œuvre  d'inter- 
nationalisme, achevant  autant  que  possible,  en  attendant 
mieux,  ce  que  les  bateaux  à  vapeur,  les  chemins  de  fer, 
le  télégraphe,  le  téléphone,  les  traités  de  paix  et  de 
commerce,  les  unions  économiques,  postales  ou  autres, 
les  expositions  universelles  et  tant  d'autres  concepts 
ou  pratiques  avaient  si  bien  commencé!  Les  national itôs 
figurant  dans  l'aréopage  ne  sortaient  ni  affaiblies  ni  sapres 
des  conférences  de  La  Haye  et  elles  allaient  seulement  oflrir 
des  conditions  plus  propices  aux  hommes  qui  leur  confiaient 
leurs  destinées. 

Ce  n'est  donc  pas  —  et  c'est  là  où  nous  voulons  en  venir 
—  que  le  nationalisme  en  lui-même  et  compris  d'une  cer- 
taine façon,  envisagé  sous  le  jour  de  la  résidence,  du  pied  h 
terre,  du  lieu  de  prédilection  indispensable  à  l'existence  et 
au  développement  de  l'homme  dans  ses  rapports  avec  tous 
ses  semblables,  dut  être  regardé  d'un  œil  dédaigneux  ou 
sévère  I  Que  jamais  seulement  il  n'oublie  que  la  déchéance. 
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à  laquelle  n'échappe  pas  l'individu  trop  longtemps  privé  du 
commerce  de  ses  semblables,  attend  tout  aussi  infailliblement 
les  nations  s'isolant  des  autres  par  des  murailles  de  Chine, 
quelle  que  soit  la  nature  ou  physique,  ou  éthique,  ou  législa- 
tive de  ces  murailles  ! 

A  condition  d'être  tolérant,  pénétrable,  conciliant,  le  natio- 
nalisme est  éminemment  respectable  par  ses  attaches,  par 
ses  racines  et  nous  nous  associerions  même  volontiers  au 
reproche,  que  l'auteur  allemand  d'un  livre  sur  la  géo- 
graphie politique,  Fr.  Ratzel,  adressait  dès  1897  à  la 
science  du  droit  public,  de  négliger  lamentablement  les 
assises  terriennes  de  l'État,  ce  qu'il  appelle  dans  son  lan- 
gage plus  concis  «  die  Bodenstândigkeit  des  Staates  ». 

Il  faut  d'ailleurs  accorder  à  ce  sagace  écrivain  que  ce  qui, 
en  présence  des  chapitres  et  renseignements  anthropo  et  po- 
litico-géographiques consacrés  le  plus  récemment  à  la  con" 
naissance  des  parties  du  globe,  peut  rester  encore  à  faire 
pour  pousser  la  géograghie  politique  dans  son  ensemble 
vers  un  stade  plus  élevé,  doit  être  demandé  à  une  explora- 
tion comparative  des  rapports  entre  l'État  et  le  sol.  Or  celte 
tâche  ne  semble-t-elle  pas  revenir  à  la  science  de  droit 
public,  à  la  science  de  l'État,  à  la  Staatswissenschaft  des 
Allemands  ?  Mais  celle-ci,  prise  en  bloc,  s'est  jusqu'ici  ren- 
fermée dans  une  réserve  extrême  vis-à-vis  de  toute  consi- 
dération spatiale  ;  les  questions  de  mesure,  de  numération, 
de  rapprochement  d'États  et  de  portions  d'États  lui  sont 
généralement  restées  étrangères,  alors  cependant  que  la 
vie  ne  pénètre  dans  la  géographie  politique  que  par  là,  alors 
que  de  là  peut  provenir  aussi  un  certain  relief  pour  la  na«o- 
nalUé,  nous  ne  disons  pas  pour  le  nationalisme,  qui  est  son 
exagération,  sa  dégénérescence  et  que  nous  abandonnons, 
pour  n'y  plus  revenir,  à  son  discrédit  inévitable,  s'il  ne  doit 
devenir  un  inévitable  instrument  de  ruine. 

Bien  des  docteurs  du  droit  public  comme  bien  des  socio- 
logues donnent  l'impression  que,  pour  eux  comme  pour 
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maints  historiens,  l'État  flotte  en  quelque  sorte  en  l'air  et 
la  croûte  terrestre  ne  semble  entrer  dans  leur  conscience 
que  comme  une  variété  agrandie  de  possession  immobi- 
lière. 

Aussi,  M.  Ratzel  s'est-il  efforcé  par  son  ouvrage  de  faire 
faire  à  la  science  du  droit  public  et  à  la  science  historique 
un  pas  vers  la  géographie,  dans  la  conviction,  très  nette- 
ment exprimée  par  lui,  que  le  corps  entier  des  disci- 
plines sociologiques  ne  pourra  trouver  ses  conditions 
véritables  de  prospérité  que  sur  le  .terrain  géogra- 
phique. 

Nous  nous  rangeons  sans  hésitation  à  ses  avis,  aussi  bien 
en  ce  qui  concerne  le  peu  de  souci  pris  jusqu'ici  de  l'assise 
terrienne  du  corps  social  par  la  science  sociale  en  général 
et  par  la  science  de  droit  public  en  particulier  que  relative- 
ment au  parti  avantageux  à  tirer  d'un  fonds  géographique 
par  tout  le  réseau  des  connaissances  sociologiques.  Peut- 
être  seulement  sous  ce  dernier  rapport  pourrait-on  estimer, 
par  extension,  qu'à  l'inverse  la  géographie  politique 
aurait  infiniment  à  gagner  de  son  côté  à  s'édifier  sur  la 
base  d'une  sociologie  systématiquement  élaborée  et  uni- 
taire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  d'autant  plus  s'étonner  de  l'indil- 
férence  de  la  théorie  pour  les  relations  du  corps  social  avec 
le  sol,  que  la  praii^ite  politique  révèle  de  tout  temps  une 
orientation  bien  dillérente. 

En  eflet,  les  peuples  et  leurs  guides  ont  attaché  au  terri- 
toire plus  d'importance  qu'à  la  population  qui  l'occupe  et 
à  la  fortune  nationale,  comme  si  l'antique  Tyr,  la  moderne 
Belgique  ne  pouvaient  contrebalancer  d'immenses  soli- 
tudes. La  moindre  motte  de  terre  rentrant  dans  le  patri- 
moine sacré  de  la  patrie  veut  être  au  besoin  défendue  avec 
le  sang  et  les  ressources  de  tous  ses  enfants;  des  raillions 
d'existences,  des  milliards  de  francs  sont  prêts  à  se  sacri- 
fier pour  sa  sauvegarde.  Quel  est  le  patriote  français  dont 
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le  sentiment  intime  ne  se  soit  pas  trouvé  exactement  rendu 
dans  ce  cri  désespéré  et  hélas  impuissant  d'un  de  nos  gou- 
vernants au  cours  de  négociations  tragiques  :  «  Pas  un 
pouce  de  notre  sol,  pas  une  pierre  de  nos  forteresses  ». 
Pendant  que  la  défensive  se  montre  si  intransigeante,  des 
empires,  en  possession  déjà  des  domaines  les  plus  vastes, 
s'appliquent  aujourd'hui  à  placer  sous  leur  haute  main  des 
continents  entiers,  avant  même  qu'ils  aient  été  reconnus  et 
explorés  à  demi.  Dans  cette  course  des  nationalités  rivales, 
tout  village,  tout  district  devient  l'occasion  d'une  lutte 
d'expansion  acharnée. 

S'agit-il  d'une  des  routes  du  commerce  universel  et  par 
exemple  du  canal  de  Suez,  le  coup  de  main  d'une  nation 
peut  en  disposer  d'autres  à  des  combats  sanglants  ou  ame- 
ner même  la  rupture  et  des  conflagrations  entre  plusieurs 
parties  du  monde.  L'acquisition  de  sphères  d'influence  en 
Asie  orientale  et  en  Afrique  font  peser  sur  la  vieille  Europe 
la  menace  d'une  mêlée  générale.  Ne  venons-nous  pas,  pour 
le  nid  marécageux  de  Faschoda  au  Soudan,  de  voir  Anglais 
et  Français  sur  le  point  de  se  précipiter  les  uns  sur  les 
autres  et  si  la  guerre  extérieure  a  pu  être  heureusement 
conjurée,  le  dénouement  pacifique  n'a-t-il  pas  failli  devenir 
chez  nous  un  ferment  de  guerre  civile  ?  L'Amérique  du  Nord, 
ne  s'en  tenant  même  plus  à  la  doctrine  de  Monroë,  et  pre- 
nant ses  précautions  pour  l'avenir,  étend  sa  main  sur 
diverses  contrées  de  TOcéanie.  L'Allemagne,  pour  ne  pas  se 
dessaisir  de  l' Alsace-Lorraine,  arrachée  saignante  et  incon- 
solable des  flancs  de  la  mère  patrie,  tient  depuis  six  lustres 
déjà  l'Europe  entière  sous  les  armes.  La  convoitise  conqué- 
rante ne  court  pas  seulement  dans  les  veines  des  souve- 
rains dont  l'appétit  territorial  est  qualifié  par  Plutarque  la 
qualité  native  des  rois,  mais  encore  dans  les  veines  des 
citoyens  des  plus  grandes  républiques.  Et  puisque  nous 
parlions  des  Américains  du  Nord,  peuvent-ils,  après  l'an- 
nexion récente  des  domaines  coloniaux  de  l'Espagne,  passer 
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pour  moins  avides  d'appropriations  étrangères  que  le 
peuple  célèbre  qui  dans  l'antiquité  a  su  changer  sa  condition 
à'urbs  en  celle  d'orbisf  Toute  l'œuvre  de  la  colonisation 
revient  à  un  phénomène  du  développement  territorial  des 
peuples  et  États,  revient  à  une  lutte  ardente  dont  l'enjeu,  tout 
comme  dans  la  conquête  guerrière,  est  l'espace.  La  compé- 
tition spatiale  s'affirme  d'une  façon  non  moins  significative 
sur  une  petite  échelle,  pour  l'enlèvement  des  lieux  les  plus 
propices  à  la  production  primordiale,  à  des  établissements, 
à  l'échange,  à  des  travaux  de  défense,  et  cette  compétition, 
d'une  efficacité  indubitable  pour  toute  la  conformation 
extérieure  du  corps  social,  persiste  partout  et  toujours  dans 
les  conditions  où  elle  n'a  jamais  ni  nulle  part  cessé  de  se 
faire  jour. 

Si  donc  l'intérêt  effectif,  l'intérêt  pratique  queveillc  la 
surface  terraquée  est  hors  de  doute,  il  doit  éperonner  la 
théoHe  à  résoudre  les  problèmes  qui  lui  incombent,  en 
pénétrant  de  plus  en  plus  en  avant,  sans  pouvoir  espérer 
d'ailleurs  arriver  à  ses  fins  d'un  bond,  dans  l'examen  et 
l'élucidation  du  nexus  terrien  de  la  société.  Pour  peu  que  la 
théorie  réussisse  à  répandre  parmi  les  hommes  des  cou 
ceptions  plausibles,  elle  contribuera  à  la  solution,  sans  coup 
férir,  de  questions  contemporaines  qui  appartiennent  aux 
plus  troublantes.  N'en  citons  que  deux  à  titre  d'illus- 
tration. 

La  première  met  eu  cause  l'élimination  delà  souveraineté 
d'un  seul  lÉtat  sur  certaines  zones  commerciales  et  voies  de 
transport  mo3'ennantla  neutralisation  de  ces  zones  et  voies 
laissées  à  la  disposition  du  négoce  et  du  pavillon  de  toutes 
les  contrées,  la  réalisation  du  «  principe  des  portes 
ouvertes  »  dans  l'Afrique  centrale  et  dans  l'Asie  orientale 
sous  réduction  de  la  prise  de  possession  militaire  à  de^ 
points  d'appui  et  à  des  stations  maritimes  déterminés  et 
sous  limitation  de  sphères  d'infiuence  à  partir  de  ces 
points. 
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Ici  se  pose  un  des  problèmes  les  plus  compliqués  de  pro- 
jection territoriale  étatique,  nous  voulons  parler  de  la  domi- 
nation combinée,  du  codominium  de  plusieurs  puis- 
sances européennes  dans  des  pays  à  demi  cultivés  et 
barbares. 

Une  deuxième  question,  d'une  portée  extrême  et  qui 
relève  pour  son  règlement  d'une  saine  entente  du  substrat 
solide  de  la  société,  est  liée  à  l'apaisement  d«5s  luttes  de 
nationalités.  \\  est  intéressant  de  voir  M.  Ratzel  incriminer 
chez  les  fanatiques  des  nationalités  l'absence,  de  leur  part, 
de  toute  référence  scientifique  à  ce  substrat,  en  leur  tenant 
le  langage  suivant  : 

«  Au  milieu  du  grand  mouvement  qui  entraîne  vers  l'édi- 
fication de  la  politique  sur  une  base  territoriale  de  plus  en 
plus  forte,  la  politique  des  nationalités  pratiquée  de  nos 
jours  implique  sans  conteste  une  rétrogradation.  Elle  aper- 
çoit le  principe  de  l'État  dans  le  peuple  dune  communauté 
de  langue,  sans  égard  à  son  sol.  Elle  ne  saurait  à  la  longue 
tenir  devant  la  politique  géographique,  qui  fait  état  du  sol, 
sans  prendre  en  considération  la  souche  et  la  modalité  des 
habitants.  Les  deux  politiques  représentent  des  méthodes 
fondamentalement  divergentes  de  la  politique  pratique.  La 
politique  des  nationalités  se  restreint  en  général  à  un  espace 
plus  étroit,  où  le  peuple  achève  son  existence  à  l'instar 
d'une  famille  et  qu'il  utilise  intensivement  et  occupe  com- 
plètement, tandis  que  la  politique  géographique  est  essen- 
tiellement territoriale. 

«  Compare-t-on  le  rendement  des  deux  politiques,  la 
politique  nationale  se  montre  couronnée  de  succès  partout 
où,  grâce  à  la  puissance  unificatrice  d'une  idée  nationale,  un 
assez  vaste  domaine  éparpillé  ou  dépendant  a  pu  être  con- 
densé dans  un  organisme  politique  unique,  où  par  consé- 
quent elle  a  donné  la  ynain  à  la  politique  géographique.  Là 
où,  par  contre,  un  État  a  voulu  ou  a  dû  s'étendre,  il  s'est 
assuré  le  gain  en  territoire,  sans  aucune  considération  pour 


416        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

les  habitants,  comme  cela  a  été  le  cas  de  la  France  à  Nice, 
le  cas  de  l'Allemagne  dans  le  Schleswig  septentrional  et 
dans  la  Lorraine  française.  » 

Nous  ne  gourmanderons  pas  en  passant  notre  auteur 
pour  la  défectuosité  de  son  information  quant  à  la  procé- 
dure suivie  chez  nous  vis-à-vis  des  annexés  niçois, 
supposant  qu'il  a  voulu  ainsi  se  mettre  plus  à  l'aise 
dans  sa  relation  sinon  dans  la  quasi  flétrissure  du  pro- 
cédé allemand,  relation  dont  nous  lui  donnons  volontiers 
acte  comme  d'un  premier  pas  dans  une  voie  où  il  resterait 
à  faire  de  plus  amples  aveux  et  concessions,  sans  que  nous 
veuillions  insister  sur  des  querelles  qui  n'ont  rien  à  faire 
ici.  Ce  qui  se  dégage  de  l'argumentation  de  M.  Ratzel 
comme  fond  de  sa  pensée,  c'est  qu'il  ne  sert  de  rien,  qu'à 
l'aide  seulement  de  l'école  et  d'agissements  administratifs 
on  tente  d'implanter  et  de  maintenir  dans  une  sphère  don- 
née un  langage  uniforme  et,  que  ce  qui  est  également  déter- 
minant, c'est  la  dilatation  territoriale  d'une  nationalité  telle 
qu'elle  s'accuse  comme  conséquence  d'une  plus  grande 
fécondité  de  la  population,  comme  conséquence  de  l'expan- 
sion économique  des  masses  ouvrières,  comme  conséquence 
d'une  puissance  capitaliste  supérieure,  comme  conséquence 
de  systèmes  agraires,  non  préjudiciables  à  la  parturition 
conjugale  et  comme  conséquence  de  bien  d'autres  circon- 
tances  encore,  telles  que  par  exemple  la  propagande  reli- 
gieuse, etc.  L'expérience  est  faite  sous  ce  rapport  par  les 
Allemands  autrichiens  au  regard  des  Slaves  et  des  Italiens, 
par  les  Français  au  regard  des  Italiens,  des  Belges,  des 
Luxembourgeois,  des  Anglo-Saions.  L'issue  de  la  lutte  entre 
nationalités  est  commandée  par  tout  un  faisceau  de  causes 
de  pénétration  et  rétrogradation  territoriale;  elle  met  en 
jeu  dans  toute  son  étendue  l'adaptation  terrienne  de  la 
société,  c'est-à-dire  la  Bodenstàndigkeit  sociale,  locution 
à  l'emploi  de  laquelle,  brevitatis  causa,  nous  ne  saurons 
pas  toujours  résister  dans  ces  recherches  d'ordre  scienti- 
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fique,  à  moins  qu'on  nous  passe  comme  équivalent  le  tellu- 
risme social. 

En  agitant  d'autres  questions  contemporaines,  on  se  per- 
suaderait aisément  de  l'intérêt  découlant  également  pour 
elles  de  l'élucidation  doctrinale  complète  du  rattachement 
de  la  société  au  sol. 

Mais  dans  quelle  mesure  les  diverses  sciences  sociales 
ont-elles  concouru  jusqu'ici  à  cette  élucidation  ?  Qu'on 
évoque  ici,  ainsi  qu'il  convient,  la  théorie  générale  de  l'État, 
le  droit  public  positif,  l'économique,  l'histoire  politique  et 
la  géographie  politique,  il  faudra  reconnaître  queni  isolées, 
ni  réunies,  ces  branches  d'investigation  n'ont  fait  tout  à  fait 
la  lumière. 

Rien  n'est  à  mettre  à  l'actif  de  la  science  de  l'État.  Le  Dic- 
tionnaire général  de  la  politique,  publié  par  M.  Maurice 
Block,  pas  plus  que  son  Dictionnaire  de  l'administration 
française,  si  précieux  à  tant  d'autres  égards,  n'apportent 
sur  notre  sujet  un  contingent  appréciable.  Il  en  est  de  même 
en  Allemagne  où  l'on  chercherait  vainement  dans  les  der- 
nièi  es  périodes  décennales  une  théorie  générale  de  l'État. 
Elle  s'y  est  à  ce  point  dissoute  et  évaporée  dans  les  spécula- 
tions d'ordre  économique  et  administratif,  que  le  grand 
c  Handwôrterbuch  der  Staatswissenschaften  »  de  votre  sa- 
vant Correspondant  M.  Conrad  de  Halle,  n'a  lui-même  trouvé 
consigné  nulle  part  un  article  général  sur  l'État.  Or,  dans 
de  pareilles  conditions  de  culture  de  la  science  en  cause,  il 
eût  été  difficile  que  la  surface  de  la  terre  prît  dans  la  doc- 
trine de  l'État  toute  l'importance  voulue.  A  considérer  une 
orientation  plus  ancienne  de  la  science  allemande  vouée  à 
l'État  et  à  la  société  et  qui,  sous  le  nom  de  <  Politique  >  ou 
de  «  Droit  public  général  »,  cinglait  vers  une  doctrine  géné- 
rale de  l'État,  on  ne  saurait  refuser  à  des  publicistes,  comme 
de  Mohl,  Bluntschli,  Held  et  autres,  cette  justice  qu'à 
l'occasion  de  l'État  ils  n'ont  pas,  pour  le  peuple,  oublié  le 
sol  foulé  par  lui  et  qu'ils  ont  su  se  tenir  en  garde  contre  un 
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traitement  exclusivement  économique  de  la  théorie  de 
l'État.  Toutefois,  eux  non  plus  n'ont  fait  encore  des  assises 
terriennes  du  corps  social  l'objet  d'investigations  métho- 
diques à  revendiquer  par  la  science  sociale  ou  par  celle 
seulement  de  droit  public.  Les  écrits  de  Bluntschli,  sur 
lesquels  plane  l'inspiration  mystique  de  Rohmer,  ont  certai- 
nement soupçonné  la  signification  des  rapports  de  la  société 
avec  le  sol,  plus  qu'ils  ne  les  ont  tirés  au  clair.  Bluntschli 
s'en  est,  en  1881,  formellement  expliqué  dans  le  Slaatswôr- 
terbuchde  la  façon  suivante  :  <  Depuis  que  Ritter  a  donné 
son  attention  laborieuse  au  côté  politique  de  la  géogra- 
phie, nous  savons  mieux  apprécier  l'influence  de  la 
configuration  du  sol,  de  la  physionomie  du  pays;  la  recher- 
che étendue  et  sans  parti  pris  de  cette  influence  serait  de 
nature  à  enrichir  la  science  de  vérités  nouvelles  et  à  éclair- 
cir  les  relations  respectives,  toujours  encore  énigmatiques, 
entre  la  manière  d'être  du  peuple  et  de  la  terre  qu'il 
.occupe».  Hélas  !  jusqu'à  maintenant  le  problème  de  ces 
relations  est  toujours  encore  à  l'état  d'énigme  1 

Quant  au  droit  public  positif ^  il  ne  lui  aurait  pas  été  pos- 
sible de  fermer  les  yeux  sur  le  rapport  le  plus  essentiel  et  le 
plus  général  de  la  nation  avec  le  sol,  à  savoir  le  rapport 
d'État.  Pour  l'État,  on  tant  que  bloc  des  institutions  à  la 
disposition  de  la  volonté  et  de  l'action  collectives  dans  leur 
unité,  n'est-ce  pas  une  de  ses  tâches  fondamentales  que 
cette  domination  du  sol  pour  le  peuple,  laquelle  sert  do 
couverture  au  surplus  des  rapports  terriens  des  autres 
institutions  et  sphères  de  la  vie  nationale,  dépourvues  du 
caractère  étatique?  Aussi,  relativement  au  territoire  et  à 
ses  subdivisions,  les  maîtres  du  droit  public  positif  se  sont 
entendus  parfois  à  s'acquitter  de  cette  tâche  avec  un  réel 
éclat.  Seulement,  ils  n'ont  pas  comblé  et  d'ailleurs  ils 
n'avaient  pas  la  mission  do  combler  les  lacunes  de  la  théorie 
générale  de  l'État.  L'influence  du  sol  sur  la  croissance  de 
l'État,  sur  la  tormatiou  des  Irontières  en  général  comme 
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sur  le  déplacement  historique  des  confins  nationaux  au 
cours  de  la  marche  des  divers  pays  n'était  pas  l'objet  d'une 
prise  en  considération  de  la  part  de  nos  docteurs,  qui  ont 
ainsi  transmis  à  la  géographie  politique  une  besogne  ma- 
laisée à  abattre. 

Arrêtons-nous  cependant  au  préalable  à  V histoire  poli- 
tique. D'elle  on  devait  s'attendre  à  ce  que,  voyant  dans  le 
sol  la  grandeur  la  plus  constante  parmi  les  facteurs  du 
développement  des  peuples,  elle  le  mît  scientifiquement  en 
valeur  avec  une  prédilection  et  une  insistance  marquées.  Or, 
nous  ne  prétendons  pas  que  le  sol  et  le  climat  avec  leur 
contre-coup  sur  le  cours  des  événements  politiques,  fussent 
demeurés  complètement  inaperçus  des  historiens  d'État. 
Telles  élaborations  très  récentes  des  vicissitudes  des  peuples 
s'abandonnent  même,  dans  les  chapitres  introductifs, 
à  d'élégantes  et  précieuses  considérations  sur  les  condi- 
tions géographiques  du  devenir  politique,  en  ce  qui  regarde 
par  exemple  le  sol  et  la  situation  de  l'Egypte,  de  la  Grèce, 
de  Rome  et  de  l'Italie.  Mais  de  là  il  y  a  loin  encore  à  une 
détermination  systématique  de  la  signification,  fût-ce  seule- 
ment politique  et  à  plus  forte  raison  diversement  culturale, 
du  sol  et  de  la  topographie  pour  la  vie  nationale. 

Aussi  cet  état  de  choses,  insuffisamment  avancé,  s'est-il 
vengé  sur  les  historiens  politiques  qui  ont  attribué  à  un 
esprit  public  prétendument  inné  la  plupart  des  effets  s'expli- 
quant  par  la  conformation  du  sol.  Il  y  a  deux  impulsions 
qui,  plongeant,  suivant  des  écrivains  tels  que  Curtius,  leurs 
racines  dans  l'âme  du  peuple  grec,  ont  exercé  leur  action 
historique  :  l'impulsion  d'aller  de  l'avant,  de  bâtir  des  villes, 
de  fonder  des  États,  de  s'organiser  et  se  façonner  constam 
ment  à  nouveau  dans  de  nombreuses  colonies,  et  puis  celte 
autre  impulsion  qui  le  conduisait  à  retenir  ce  qu'il  y  avait  de 
commun  dans  sa  nationalité  et  de  se  sentir  un  seul  peuple 
vis-à-vis  de  tous  les  étrangers.  Or,  la  clef  du  premier  de 
ces  ressorts  se  trouve  dans  la  situation  géographique,  dans 
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la  réaction  nécessaire  contre  des  empreintes  et  des  in- 
fluences extérieures.  Quanta  l'autre  ressort,  il  tiendrait  aux 
arêtes,  à  la  clôture  des  régions  en  dedans  desquelles 
s'accomplissait  le  processus  du  développement.  Là  où,  en 
manière  de  contraste,  il  est  parlé  de  l'impulsion  formatrice 
d'États,  qui  ne  se  serait  pas  accusée  chez  les  Phéniciens 
comme  nous  la  rencontrons  invariablement  chez  les  Indo- 
Germains,  il  faudrait  s'en  prendre  au  rapport  essentielle- 
ment différent  qu'ont  avec  le  sol  des  populations  vouées 
ici  au  commerce  et  ailleurs  à  l'agriculture.  Pourquoi  douter 
au  surplus  que  l'histoire  politique,  en  s'appuyant  sur  la 
géographie  politique  et  sociale,  fournisse  des  explications 
bien  autrement  plausibles  que  celles  greflées  sur  de&^ten- 
dances  inexpliquées?  Grâce  à  l'adjuvant  géographique, 
l'histoire  politique  acquiert  rétrospectivement  la  recon- 
naissance des  phénomènes  constants,  comme  l'art  politique 
rassemble  des  vues  pouvant  éclairer  la  route  que  l'avenir 
ouvre  devant  lui.  Sur  tous  ces  points,  sur  tous  ces  redresse- 
ments, sur  toutes  ces  espérances,  l'accord  nous  paraît  aisé 
avec  M.  Ratzel.  Peut-être  même  faudrait-il  se  montrer 
moins  timide  que 'lui.  Car  après  tout  il  n'y  a  rien  d'im- 
muable. L'immutabilité  de  la  situation  n'est  elle-même 
qu'apparente.  Tout  au  moins  celle-ci  comporte-t-elle  des 
changements  artiflciels,  tels  que  ceux  dus  à  la  technique  de 
la  navigation,  de  la  construction  des  chemins  et  des  trans- 
ports par  terre.  Kt  comment  nier  que  par  suite,  par 
exemple,  do  l'inauguration  des  routes  maritimes  transocéa- 
niennes au  XVI'  siècle  et  des  voies  ferrées  transcontinen- 
tales au  xix*  siècle,  des  nations  entières  aient  politiquement 
les  unes  avancé,  les  autres  reculé,  et  qu'à  toutes  se  soient 
imposés,  territorialement  parlant,  des  horizons  nouveaux  ? 
Ce  qui,  dans  notre  pensée,  ne  détruit  pas  la  thèse  de 
M.  Ratzel  et  ne  la  déplace  même  pas,  mais  l'élargit  seule- 
ment quelque  pou. 
On  devrait  supposer,  au  moins,  que  l'incitation  à  dévi- 
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sager  dans  son  ensemble  et  d'une  façon  distincte  les  rela- 
tions sociales  avec  le  sol  eût  dû  venir  à  la  science  sociale 
du  fait  de  la  gigantesque  collection  d'institutions,  au  moyen 
desquelles  le  corps  social,  tel  qu'il  se  constitue  et  s'articule, 
a  pris  pied  sur  la  surface  terrestre  et  auxquelles  les  per- 
sonnes, les  biens  matériels  et  les  manifestations  d'idées  sont 
redevables  de  circuler  sur  cette  surface  dans  toutes  les 
directions. 

Ici  se  présentent  à  l'esprit  tant  de  constructions  variées, 
destinées  à  l'habitation,  à  l'établissement,  à  l'agriculture, 
au  cheminement  !  Tous  ces  phénomènes  ont  été  bottelés  et 
systématisés  sous  le  nom  d'organisme  social  d'état  (sozialer 
Stûtzorganismus)  par  M.  Albert  Schâfïle,  qui,  reprenant  en 
sous-œuvre  l'ouvrage  de  M.  Ratzel  dans  sa  iJevwe,  devenue 
en  un  de  ses  articles  de  1899  notre  fil  conducteur,  constate 
avec  d'autant  plus  d'étonnement  l'indifîérence,  dont  a  eu  à 
soufïrir  jusqu'ici  le  tellurisme  social.  Cet  organisme  d'étai, 
où  se  donnent  rendez-vous  toutes  les  constructions,  toutes 
les  routes,  toutes  les  conduites,  tous  les  moyens  de  s'étendre 
et  de  s'asseoir,  de  séjourner  et  de  s'établir,  de  pérégrination 
et  de  transport,  présente  une  importance  des  plus  générales 
pour  le  surplus  des  institutions  socfeles.  Aussi  eût-il  mérité 
depuis  longtemps  une  étude  indépendante  et  complète  dans 
le  système  de  la  science  sociale.  Cependant  jusqu'ici  il  n'a, 
accessoirement  et  incomplètement  d'ailleurs,  fait  son  appa- 
rition qu'en  Économie  nationale.  Or,  cette  localisation 
pèche,  sinon  par  absence  de  réflexion,  au  moins  par  une 
vue  trop  courte  des  choses,  et  comme  économiste  nous  ne 
saurions  refuser  notre  assentiment  à  l'illustre  polygraphe  et 
sociologue  autrichien. 

Assurément  toute  la  production  primordiale  revient 
à  une  occupation  de  richesses  enfouies  dans  les  en- 
trailles de  la  terre.  Mais  le  tellurisme  du  corps  social 
ne  s'épuise  pas  avec  le  sol,  considéré  comme  source  de 
la  production  originaire.  Sans  sortir  même  de  l'économie 
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publique  et  en  se  plaçant  à  son  seul  point  de  vue,  le  sol  a 
une  valeur  l'emportant  de  beaucoup  sur  le  simple  intérêt 
qu'il  oflre  par  rapport  à  cette  production  originaire.  Com- 
ment en  effet  révoquer  en  doute  l'importance  s'attachant 
également  au  sol  pour  l'industrie  et  le  commerce,  ces  autres 
moments  de  l'activité  économique?  Ajoutons  qu'au  regard 
de  toutes  les  sphères  de  la  vie  sociale,  qui  ne  touchent 
immédiatement  dans  aucune  mesure  à  l'approvisionnement 
des  peuples  en  biens  et  qui  ne  se  meuvent  donc  pas  dans 
l'orbite  de  l'économie  nationale,  le  sol  prend  également  une 
position  fondamentale,  et  cela  au  sens  le  plus  propre  de  ce 
mot.  Cependant  l'économie  politique  n'exige  pas  du  tout 
jusqu'à  l'heure  actuelle  que  les  autres  sciences  sociales  éla- 
borent, de  façon  indépendante,  le  tellurisme  des  matières 
sociales,  relevant  spécialement  d'elles.  L'économie  poli- 
tique ne  s'oppose  pas,  quant  à  présent,  à  ce  que  des  insti- 
tutions et  fonctions  du  tellurisme  social,  dépassant  de 
beaucoup  le  champ  qui  est  principalement  assigné  à  celle- 
ci  par  le  lottissement  des  peuples  en  satisfactions  matérielles, 
deviennent  comme  ses  satelliles,  comme  des  annexes  à  ses 
enseignements,  et  occupent  par  conséquent  dans  son  cadre 
une  place  marchandée  et  nécessairement  insuffisante.  Tel 
est  notamment  le  cas  des  dispositions  prises  sur  le  sol  dans 
un  but  de  protection  et  de  sécurité,  mais  aussi  le  cas  de  ce 
qui  touche  à  l'établissement,  ainsi  qu'à  la  voirie  et  au 
transport  territorial.  Si,  parce  que  les  choses  d'établisse- 
ment et  de  voirie  comportent  des  sacrifices  de  biens  maté- 
riels, elles  devaient  être  exclusivement  attribuées  à  la  doc- 
trine économique,  il  faudrait  en  rendre  tributaire  aussi 
toutes  les  créations  de  la  vie  culturalo,  éducative,  religieuse, 
attendu  qu'aucune  d'elles  ne  peut  se  soustraire  à  la  cnjisnm- 
mation. 

Il  semble  qu'à  la  géographie  politique  surtout  auiait  tlù 
échoir  la  mission  et  l'honneur  de  jeter  les  assises  et  de  tra- 
vailler à  l'édification  d'une  doctrine  sociologique  du  sol. 
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Mais  elle  ne  peut  se  flatter  d'y  être  arrivée,  et  sans  doute 
n'y  pouvait-elle  non  plus  arriver  toute  seule.  Cependant 
chez  d'autres  écrivains  étrangers  encore  que  ceux  cités 
déjà  apparaissent  des  réflexions,  Trayeuses  de  voies  nou- 
velles. Qu'on  parcoure  notamment  cet  alinéa  tout  entier 
du  volume  sur  Yactivité  de  Vhomme,  publié  en  russe 
d'abord,  au  cours  de  l'année  1897,  par  le  prince  W.  Teni- 
chefl  : 

«  Chaque  région  et  chaque  pays  nous  offrent  des  carac- 
tères, des  conditions  climatériques,  une  flore  et  une  faune 
particulières,  des  richesses  minérales  dont  on  doit  tenir 
compte  dans  la  mesure  oii  ils  touchent  à  l'activité  des 
hommes  considérés.  Pour  les  peuplades  qui  se  trouvent 
placées  aux  degrés  inférieurs  de  la  vie  sociale,  les  condi- 
tions naturelles  du  pays  exercent  une  action  prépondé-, 
rante  sur  les  hommes,  et  la  vie  humaine  se  plie  entière- 
ment aux  exigences  du  milieu  environnant.  Il  en  est  autre- 
ment dans  un  pays  civilisé;  une  portion  considérable  des 
terres  est  cultivée,  les  villes  et  les  villages  sont  plus  ou 
moins  rapprochés  entre  eux  et  réunis  par  des  routes  ;  les 
cours  d'eau  sont  aménagés  pour  la  navigation,  etc.  Aussi 
devons-nous,  en  étudiant  les  membres  d'une  classe  d'un 
peuple  civilisé,  indiquer  l'influence  exercée  sur  eux,  aussi 
bien  par  les  conditions  naturelles  du  pays  où  ils  vivent,  que 
par  les  créations  artificielles  —  constructions,  routes,  etc. 
—  Pour  les  citadins,  par  exemple,  les  conditions  naturelles, 
sauf  le  climat,  ne  jouent  qu'un  rôle  secondaire.  Le  monde 
extérieur,  pour  eux,  n'est  composé  que  de  quelques  rues, 
du  marché,  des  boutiques  que  garnissent  des  marchandises 
de  provenance  lointaine,  d'usines,  etc.  > 

Mentionnons  aussi  chez  nous,  indépendamment  de  la 
Revue  de  géographie,  que  dirige  M.  Ludovic  Drapeyron,  de 
petites  études  éparses,  dont  l'orientation  est  également  de 
bon  augure  pour  l'avenir,  comme  par  exemple  la  brochure 
de  M.  Constant  Furne,  intitulée  :  Le  Boulonnais,  étude  de 
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géographie  physiqice,  économique  et  sociale,  et  où,  sous 
l'inspiration  des  idées  de  M.  Le  Play  et  de  M.  Demolins, 
sont  examinés  successivement  le  sol,  les  modes  de  travail, 
pêche,  culture,  industrie  et  commerce  d'une  petite  région 
à  constitution  géologique  particulière,  par  laquelle  s'expli- 
quent sans  doute  quelques-uns  des  traits  du  caractère  et  la 
condition  économique  de  ses  habitants.  Avec  une  hauteur 
de  vues  digne  d'éloges,  M.  Furne  sait  d'ailleurs  résister  aux 
entraînements  et  tentations  de  son  parallèle,  puisqu'il 
arrive  à  proclamer  que  les  éléments  physiques  n'agissent 
que  limités  dans  une  certaine  mesure  par  la  volonté  de 
l'homme  et  par  les  conquêtes  incessantes  de  son  intelligence 
sur  les  forces  de  la  nature!  Mais  auparavant  il  avait  su 
exprimer  au  moins  énergiquement  la  conviction  que  «  les 
conditions  physiques  du  lieu  et  les  modes  de  travail  qui  en 
découlent  impriment  leur  marque  décisive  sur  le  caractère 
des  populations  >.  En  présentant  il  y  a  peu  de  semaines  la 
brochure  de  M.  Furne  à  l'Académie,  M.  Levasseur  avait 
approuvé  l'opinion  et  la  réserve  de  cet  écrivain  et  avait 
rappelé  que,  dans  ses  propres  travaux  géographiques,  il 
avait  essayé  lui-même  de  montrer  la  relation  entre  le  sol, 
les  travaux  des  hommes  et  leurs  mœurs. 

C'est,  qu'en  effet,  dans  l'œuvre  considérable  de  M.  Levas- 
seur, se  détachent  des  travaux  comme  le  Précis  de  la  géo- 
graphie physique,  politique  et  économique  de  la  terre; 
le  Précis  de  la  Géographie  physique,  politique  et  écono- 
mique de  V Europe;  la  Géographie  physique,  politique  et 
économique  de  la  France;  et  il  est  certain  qu'avec  une 
foi  sociologique  entière,  une  orientation  sociologique  ré- 
solue, l'éminent  géographe,  historien,  économiste  et  sta- 
tisticien français,  si  bien  préparé  pour  les  synthèses, 
pourrait  fournir  une  contribution  précieuse  à  l'entreprise 
signalée.  Aussi  bien,  y  a-t-il  beaucoup  à  se  promettre 
d'une  Académie  où  toutes  les  variétés  des  connaissances 
sur  là  vie  sociale  sont  représentées,  et  où  a  été  entendu 
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avec  faveur  l'appel  désormais  mémorable  du  secrétaire 
perpétuel  à  ses  confrères,  de  reprendre  ou  ouvrir,  et  cela 
dans  un  esprit  manifestement  sociologique,  une  enquête 
sur  les  grandes  directions  suivies  évolutivement  depuis 
un  siècle  par  l'esprit  public  français.  Encore  que  la  ques- 
tion spéciale  dont  nous  entretenons  en  ce  moment  l'Aca- 
démie ne  rentre  pas  in  terminis  dans  le  programme  des 
vastes  projets  nourris  par  elle  sur  la  haute  initiative  de 
son  organe  permanent,  nous  ne  serions  pas  surpris  qu'elle 
bénéficiât  de  ces  préoccupations  élevées,  de  ces  courants 
nouveaux,  et  que  même  elle  prît  bientôt  place  parmi  les 
questions  de  prix.  Sous  réserve  de  ce  que  nous  donnera 
l'avenir,  le  passé  laisse  subsister  des  desiderata.  M.  Ratzel 
lui-même,  qui  congrûment  et  finement  dévoile  dans  le  sol 
la  condition  de  l'État  pour  son  existence  et  son  devenir, 
nous  sert  une  géographie  qui  est  seulement  politique  et 
n'a  rien  d'une  généralité  sociale,  et  il  ne  fait  pas  systéma- 
tiquement ressortir  l'action  respective  entre  les  institutions 
sociales  non  étatistes  et  le  sol,  entre  l'ensemble  de  toute  la 
vie  culturale  et  les  régions.  Pour  répondre  à  toutes  les  exi- 
gences, force  sera  à  la  géographie  politique  de  s'élargir 
jusqu'à  être  une  géographie  vraiment  sociale,  ne  laissant 
dans  l'ombre  aucune  face  de  la  civilisation.  A  cet  égard, 
les  amorces,  les  incursions  ne  manquent  pas  en  géographie 
politique  depuis  Karl  Ritter  (1779-1859),  à  qui  l'on  doit  une 
Géographie  générale  dans  son  rapport  avec  la  nature  et 
Vhistoire  de  Vhomme.  D'ailleurs,  M.  Ratzel  ne  s'est  pas 
fait  faute,  dans  de  récentes  occasions,  de  sauter  en  per- 
sonne par-dessus  l'enceinte  la  plus  étroite  de  la  géographie 
politique,  sans  compter  que,  dans  son  écrit  sur  l'anthro- 
pogéographie,  il  s'est  livré  sur  le  tellurisme  individuel 
des  hommes  à  une  dissertation  judicieuse  et  irrépro- 
chable. 

Un  progrès  marqué  doit  pouvoir  être  attendu  de  la  com- 
binaison de  la  géographie  politique  ave  la  statistique  histo- 
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rique.  M.  Ratzel  s'entend  par  exemple  à  caractériser  dans 
ses  dernières  profondeurs  le  système  politique  de  l'Europe 
actuelle  opposé  à  celui  qui  a  prévalu  depuis  la  guerre  de 
Trente  ans  jusque  dans  le  xix*  siècle,  rien  qu'avec  ces 
quelques  coups  de  pinceau  :  *  A  la  façon  dont  le  système 
des  grandes  puissances  européenness'était  dégagé  des  com- 
bats du  xvii*  siècle  et  de  ceux  du  début  du  xviir  siècle,  il 
consistait  dans  les  deux  puissances  continentales,  Autriche, 
c'est-à-dire  terres  de  l'Empereur,  et  France,  et  les  deux 
puissances  maritimes  Hollande  et  Angleterre.  Tels  étaient 
les  véritables  soutiens  de  la  balance  politique  et  les  porte- 
paroles  de  l'Europe.  La  Russie  n'avait  tout  d'abord  fait  que 
passer  comme  une  ombre  ;  depuis  la  mort  de  Pierre  le  Grand 
elles'effaça.  C'étaient  des  grandeurs  fort  inégales,  à  relever  à 
peu  près  ainsi  :  l'Autriche  avec  10,500  milles  carrés  et 
12-15  millions  d'habitants,  la  France  avec9,500  milles  carrés 
et  environ  20  raillions  d'âmes;  l'Angleterre  avec  5,600  milles 
carrés  et  9  millions  d'âmes  ;  les  Pays-Bas  avec  700  milles 
carrés  et  2.5  millons  d'habitants.  Quand  eut  lieu  l'accession 
de  la  Prusse  après  l'acquisition  de  la  Silésie,  ce  royaume 
comptait  un  peu  plus  de  3  1/2  millions  d'habitants  pour 
2,840  milles  carrés  de  surface.  Bien  que  la  Pologne  se  chif- 
frât encore  alors  à  10,000  milles  carrés,  occupés  peut-être 
par  8  millions  d'habitants,  elle  n'entrait  pas  en  ligne  plus 
que  l'Espagne  et  la  Suède.  Ce  qui  décidait  donc  seulement, 
c'étaient  les  moyens  d'action  prêts  sur  l'heure,  les  armées, 
les  flottes  et  le  numéraire  de  ces  cinq  puissances,  qui  dis- 
posaient de  l'Europe  et  ont  engendré  l'Europe  actuelle  ;  elles 
n'embrassaient  peut-être  que  1/6  de  la  surface  de  cette  par- 
tie du  monde,  tout  en  comprenant  certainement  déjà  la  plus 
forte  quotité  de  sa  population  ;  sur  les  pays  â  l'ouest  de 
l'empire  moscovite  et  turc,  elles  ne  venaient  qu'en  propos 
tion  des  trois  huitièmes.  Aujourd'hui  les  six  grandes  puis- 
sances revendiquent  les  trois  quarts  de  la  surface  de  l'Eu- 
rope et  figurent  pour  les  quatre  cinquièmes  dans  sa  popu- 
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lation.  Si  on  laisse  de  côté  l'empire  russe  et  turc,  les  cinq 
puissances  à  l'ouest  et  au  centre  de  l'Europe  ne  sont  pas 
loin  de  compter  pour  les  trois  cinquièmes  dans  le  surplus 
de  ce  continent.  » 

En  nous  bornant  à  la  reproduction  de  ce  passage  instruc- 
tif, nous  ne  voulons  pas  non  plus  nier  tout  le  parti  qu'une 
théorie  tellurique  exacte  pourra  également  et  sait  déjà  ti- 
rer, au  profit  de  la  science  sociale,  de  la  méthode  carto- 
grammatique  de  la  statistique  courante.  Et  néanmoins  l'al- 
liance de  la  statistique  historique  et  de  la  statistique  cou- 
rante avec  la  géographie  politique  n'a  pas  porté  encore 
tous  les  fruits  qu'il  faudra  bien  un  jour  cueillir. 

Qu'il  soit  d'ailleurs  bien  entendu  que  le  délaissement  jus- 
qu'à maintenant  des  rapports  de  la  société  avec  le  sol  ne  se 
retourne  pas  dans  notre  pensée  comme  un  reproche  contre 
les  disciplines  particulières  qu'il  a  fallu  faire  comparaître 
tour  à  tour.  Des  récriminations  à  leur  endroit  manque- 
raient assurément  de  justice.  Pour  que  ces  rapports  fussent 
scrutés  d'une  façon  intégrale,  systématiquement  fermée, 
unitaire,  il  eût  fallu  un  raccord  systématique  de  toutes  les 
disciplines  spéciales  rangées  parmi  les  sciences  sociales,  en 
d'autres  termes  il  eût  fallu  l'existence  d'une  sociologie  uni- 
tairement  générale.  Mais  une  pareille  sociologie  faisait  dé- 
faut. Des  savants,  qui  chez  nous  ont  rendu  aux  spécialités 
cultivées  par  eux  d'incontestables  services,  ont  passé  à  côté 
de  la  sociologie,  sans  en  soupçonner  l'importance  pour  les 
destins  de  l'humanité,  sans  la  saluer  toujours  poliment  ou 
même  en  lui  jetant  des  lazzi.  Nous  avons  vu  un  homme 
aussi  avisé  que  le  regretté  M.  Léon  Say  nourrir  et  exprimer, 
quoique  gêné  parfois  par  les  intuitions  secrètes  d'un 
homme  supérieur,  des  préventions  contre  la  sociologie 
qu'il  se  laissait  aller  un  peu  négligemment  à  paraître  con- 
fondre avec  des  élucubrations  sectaires,  purement  aprioris- 
tiques.  Un  autre  disciple  d'Adam  Smith  qui,  par  une  ren- 
contre intéressante,  a  retracé  en  deux  gros  volumes  les 
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progrès  de  la  science  économique  dans  un  esprit  vraiment 
sociologique  conclut  formellement  et  par  trop  de  modestie, 
sans  doute,  à  l'inexistence  de  la  science  sociologique  (1). 
Moins  absolu  se  montre  l'auteur  de  l'Histoire  des  classes  ou- 
vrières en  France  depuis  la  conquête  de  Jules  César  jus- 
qu'à la  Révolution  et  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours,  puis- 
qu'il se  borne  à  penser  qu'actuellement  la  sociologie  n'est 
pas  encore  faite,  sans  donc  enlever  à  celle-ci,  tant  s'en  faut, 
le  droit  de  vivre  et  en  émettant  simplement  une  opinion, 
qui  ne  s'éloigne  pas  de  la  réalité  présente.  Mais  le  présent 
est  en  mal  d'enfantement  et  la  science  qui  n'est  pas  faite 
encore  est  en  train  de  se  faire. 

C'est  ainsi  qu'un  membre  de  la  section  de  philosophie, 
sociologue  lui-même  au  sens  généreux  de  ce  mot  dont 
on  voit  se  parer  à  trop  bon  compte  tel  publiciste  fiel- 
leux et  subversif,  a  eu  occasion  d'entretenir  ses  confrères 
de  la  merveilleuse  floraison  d'activités  et  d'œuvres,  grâce 
.auxquelles  la  France,  déjà  initiatrice  par  Auguste  Comte, 
peut  se  flatter  d'être  la  patrie  de  la  renaissance  socio- 
logique. Comme  d'ailleurs  la  s(v;iologie  générale  apparaît 
avec  des  compartiments,  selon  qu'elle  suit  la  société 
tout  entière  dans  telle  ou  telle  direction  ou  économique, 
ou  esthétique,  ou  pédagogique,  ou  morale,  ou  pénale  ou 
autre  quelconque,  ce  n'est  pas  ici  qu'il  est  besoin  de 
rappeler  les  contributions  sociologigues,  fournies  par  des 
écrivains  comme  M.  Glasson,  M.  Bérenger  ou  M.  Guillot. 
11  sera  même  impossible  désoi'mais,  dans  l'ordre  de  nos 
constatations,  do  parler  de  l'Académie  de  sciences  morales 
et  politiques  sans  revenir  sur  l'appel  éloquent  à  elle  adressé 
par  son  organe  permanent  dans  la  séance  du  28  avril  1899. 
Dès  sa  première  phrase,  M.  Georges  Picot,  sachant  très 
bien  qu'il  confère  avec  une  Compagnie,  tenant  intellectuel- 
lement la  tète  de  toutes  les  autres,  précise  le  devoir  des 

(1)  Maurice  Block,  les  Progrèi  de  la  arience  économique,  t.  I,  p.  63. 
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corps  savants  comme  leur  commandant  de  mettre  en  com- 
mun leurs  forces,  «afin  d'éveiller  plus  sûrement  les  esprits, 
de  diriger  les  recherches,  de  découvrir  de  nouveaux 
champs  d'études  et  de  les  cultiver,  de  préparer  en  un  mot 
les  intelligences  en  vue  de  l'avenir  ».  Après  quoi,  fort  de 
précédents  qui  remontent  à  la  création  de  l'Institut  et  à  la 
reconstitution  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques en  1832,  il  convie  celle-ci  à  tracer,  à  des  conditions 
et  suivant  des  méthodes  à  examiner  au  préalable,  le  tableau 
du  progrès  des  sciences  morales  et  politiques  depuis  1789. 
Tout  secrétaire  perpétuel  d'une  Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  est  placé  pour  ainsi  dire  par  ses  fonc- 
tions à  l'embouchure  d'une  multitude  de  courants  scienti- 
fiques, allant,  après  être  partis  du  même  point,  mais  avoir 
traversé  des  parages  différents,  se  réunir  dans  un  immense 
réservoir  commun.  Entouré  de  toute  part  de  la  mer,  que 
ces  courants  viennent  alimenter  sous  vses  yeux,  redevable 
à  son  poste  d'une  vue  d'ensemble,  où  la  division  temporaire 
se  révèle  comme  pliée  à  une  fin  uniforme,  il  passe  à  tra- 
vers les  âges  par  les  mêmes  sensations  et  résolutions  que  ses 
devanciers.  Aussi  le  secrétaire  perpétuel  de  1899  reflète-t-il 
les  aspirations  de  son  prédécesseur  de  1840.  On  le  voit  bien 
lorsqu'il  met  en  cause  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
Victor  Cousin,  pour  la  tâche  que  celui-ci  avait  conçu  le  pro- 
jet de  prescrire  à  l'Académie  et  lorsqu'il  écrit  dans  sa  ré- 
cente communication  : 

«  Il  s'agissait  de  réaliser  quarante  ans  plus  tard  ce  qu'a- 
vait prescrit  en  1802  l'arrêté  des  Consuls.  Donner  au  rap- 
port un  caractère  d'universalité,  charger  de  la  préparation 
un  membre  de  chaque  section  et  confier  au  Secrétaire  per- 
pétuel le  soin  d'y  mettre  la  proportion  et  l'unité  nécessaires, 
tel  était  leprocédéde  travail  conçu  avec  autorité  par  le  phi- 
losophe qui  rédigeait  l'ordonnance  (celle  du  22  mars  1840) 
et  adopté  avec  satisfaction  par  M.  Mignet.  » 

Personne  ne  devra  d'ailleurs  être  surpris  de  cet  accord 
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entre  M.  Cousin  et  M.  Mignet.  Ils  étaient  l'un  et  l'autre  des 
contemporains  d'Auguste  Comte,  de  ce  penseur  puissant, 
auquel  on  rapportera  toujours  le  concept  sociologique,  quand 
même,  comme  l'indiquait  récemment  M.  Perrens  à  l'occa- 
sion des  publications  de  M.  Auguste  Bertauld,  les  origines 
de  la  philosophie  positive  se  retrouveraient  dans  Turgot, 
dans  Saint-Simon,  dans  Burdin.  Puis  M.  Cousin  était  philo- 
sophe et  M.  Mignet  était  historien,  et  si  nous  nous  gardons 
bien  de  confondre  avec  la  sociologie  la  philosophie  et  l'his- 
toire, pour  ne  pas  encourir  déjà  les  foudres  de  notre  pointil- 
leux et  irascible  collègue  et  ami,  le  professeur  Gumplovicz 
de  Qraz,  on  accordera  cependant  que  les  philosophes,  épris 
de  l'essence  des  choses,  et  les  historiens,  opérant  sur  de 
grandes  masses,  ont,  de  par  leurs  objectifs  même,  des  airs 
de  famille  avec  les  sociologues. 

Toujours  est-il  que  le  successeur  médiat  de  M.  Mignet, 
historien  comme  lui,  a  subi  après  lui  la  fascination  d'études 
portant  sur  les  collectivités  dans  l'espace  et  sur  leurs  vicis- 
situdes dans  la  succession  des  temps,  avec  l'espoir  louable 
que  l'observation,  que  l'expérience,  que  la  science  fourni- 
raient, en  dehors  des  tâtonnements  et  de  l'empirisme,  des 
règles  de  conduite  pour  une  marche  moins  titubante  de- 
sociétés  humaines.  Nous  tromperions-nous  par  hasard  sur 
les  tendances  qui  l'animent  quand  nous  le  voyons  s'excla- 
mer :  «  Les  travaux  de  notre  Académie  répugneraient-ils  à 
une  de  cçs  vastes  synthèses  qui  forment  le  tableau  d'une 
science?  »  Pour  répondre  à  la  question,  il  passe  en  revue 
les  études  académiques,  en  vue  de  leur  condensation  ulté- 
rieure. «  Le  domaine  qu'elles  embrassent,  dit-il,  est  très 
large  et  très  précis  :  l'homme,  sa  nature,  ses  facultés,  se> 
devoirs,  son  rôle  en  ce  monde,  sa  destinée  au  delà,  les  lois 
naturelles  qui  président  à  son  développement  social,  les 
relations  nécessaires  qui  se  dégagent  de  son  contact  avec 
les  autres  hommes,  qui  règlent  sa  vie  et  subordonnent  à  la 
loi  du  travail  la  satisfaction  de  ses  besoins,  telles  sont  les 
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matières  que  le  philosophe,  le  moraliste,  l'économiste  et  le 
législateur  ne  cessent  de  considérer  en  elles-mêmes,  tandis 
que  l'historien  les  reprend  et  les  résume  en  s' attachant  à 
leur  modification  suivant  l'ordre  des  temps  ». 

Un  peu  plus  loin  il  ajoute  :  .  De  cette  continuité  des  faits 
sociaux  découle  pour  le  penseur  le  désir  de  fixer  leur  his- 
toire. Il  a  besoin  de  comparer  les  faits  entre  eux,  de  les 
relier  à  des  causes.  De  ce  travail,  l'homme  extrait  la  pre- 
mière des  sciences.  > 

Enfin,  l'œuvre  à  entreprendre  étant  ébauchée,  ou  du 
moins  le  plan  en  étant  dressé,  l'habile  architecte  ne  tarde 
pas  à  nous  en  faire  pressentir  les  avantages  pratiques  en 
ces  mots  :  «  Il  est  donc  juste  de  dire  que  la  morale  autant 
que  la  philosophie,  l'économie  politique  aussi  bien  que  la 
législation  ont  une  histoire,  qu'il  importe  au  plus  haut 
degré  à  l'homme  d'en  connaître  les  faits  et  d'en  tirer  les 
conséquences  pour  régler  la  conduite  de  sa  vie.  * 

En  tout  cela,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  les  mots 
de  sociologie,  de  sociologue  ou  sociologiste,  n'ont  pas  été 
prononcés  une  fois,  remplacés  qu'ils  ont  été  avec  une 
extrême  prudence  par  ceux  d'histoire  ou  d'historien,  qui 
ne  présentent  cependant  qu'une  équivalence  approxima- 
tive. Qu'importent  après  tout  les  mots,  pourvu  que  la  chose 
y  soit  1  Qu'importent  les  mots,  pourvu  que  le  dessein  de 
l'auteur  de  la  proposition  éclate  dans  toute  sa  grandeur  et 
toute  son  opportunité  I  Le  hardi  promoteur,  qui  n'est  un 
peu  timide  que  dans  le  choix  de  ses  expressions,  puisque  le 
terme  sociologie  a  franchi  depuis  longtemps  l'ère  du  néo- 
logisme et  qu'il  a  eu  déjà,  grâce  à  M.  Léon  Say,  les  hon- 
neurs d'une  séance  à  l'Académie  française,  dans  une  accep- 
tion, il  est  vrai,  plutôt  désobligeante,  n'a  rien  voulu  préju- 
ger en  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens  les  plus  propres 
à  conduire  au  but.  Une  consultation  de  l'Académie  elle- 
même  en  doit  décider.  Libre  d'ailleurs  à  ceux  qui  n'ont  pas 
directement  voix  au  chapitre  de  s'intéresser  au  problème. 
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Il  peut  leur  sembler,  dans  l'état  de  la  constitution  de  l'Aca- 
démie, que  les  diverses  pièces  de  la  charpente  peuvent  être 
certainement  livrées  par  des  représentants  uniques  ou 
même  multiples  des  diverses  sections.  Seulement  pour  être 
un  fournisseur  utile,  ce  qu'il  faut,  ce  n'est  pas  seulement 
être  ou  légiste,  ou  économiste,  ou  historien,  ou  philo- 
sophe, ou  moraliste,  mais,  tout  en  appartenant  à  une  de 
ces  spécialités,  être  imprégné  en  même  temps  de  l'esprit 
sociologique,  à  la  faveur  duquel  la  spécialité  se  sera  tou- 
jours mariée  heureusement  à  la  vision  nette  de  l'ensemble. 
Après  quoi,  les  pièces  étant  rassemblées  et  ajustées,  devra 
venir  de  la  part  du  plus  qualifié  la  couche  de  plâtre  qui  les 
unit  indissolublement,  le  vernis,  la  dernière  main,  ce  qui 
fera  disparaître  la  crudité  des  apports  individuels,  fondus 
harmoniquement  dans  un  tout  homogène. 

La  procédure  à  instaurer  pourra  bien  être  celle-là,  dans 
l'hypothèse  émise  tout  à  l'heure,  où  rien  ne  viendrait  à 
être  changé  dans  l'aménagement  intérieur  de  l'Académie. 
Hypothèse  tout  à  fait  vraisemblable,  clameront  les  rail- 
leurs habituels  de  l'immobilité  des  Académies.  Cependant 
cette  immobilité  reçoit  un  démenti  éclatant  rien  que  de  la 
mesure  dont  a  été  saisie  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  Aussi  ne  serions-nous  pas  surpris  non  plus  que 
dans  un  avenir  assez  peu  éloigné,  tant  il  est  préparé  par 
l'irruption  fougueuse,  à  l'heure  présente,  d'une  nouveauté 
scientifique  impossible  à  éconduire,  l'illustre  compagnie 
s'enrichît  d'une  sixième  section,  exclusivement  consacrée  à 
la  sociologie.  Pour  que  cette  satisfaction  fût  donnée  à  la 
logique,  à  l'état  de  la  science,  aux  intérêts  d'une  démo- 
cratie, qui  n'est  pas  condamnée  li  l'immuabilité  et  qui  est 
justement  soucieuse  de  perfectibilité,  il  suffirait,  avec  l'as- 
sentiment vraisemblable  ou  prochain  des  savants  intéressés 
eux-mêmes,  de  la  volonté  d'un  ministre  bien  inspiré,  ou 
bien  conseillé,  comme  il  l'est  souvent.  Ce  qui  est  indé- 
niable, c'est  que  dans  ce  complément  l'Académie,  pour  pla- 
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gier  une  image  impériale,  trouverait  le  couronnement  de 
son  édifice.  Avec  un  pareil  couronnement,  le  projet  recom- 
mandé par  le  secrétaire  perpétuel  perdrait  sans  doute  sa 
raison  d'être,  parce  que  la  sociologie  aj-ant  acquis  droit  de 
cité  au  sein  de  l'Académie,  la  production  sociologique  n'y 
tarirait  jamais.  Seulement  ce  couronnement  n'est  encore 
qu'entrevu,  tandis  que  si  le  projet  du  secrétaire  perpétuel 
se  réalise,  sa  réalisation  même  nous  y  conduira  à  pas  plus 
ou  moins  précipités. 

Quoi  qu'il  arrive,  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'Académie,  tou- 
jours attentive  au  bruit  du  dehors,  fortement  mêlée  elle- 
même  à  l'action  extérieure  par  le  champ  d'études  si  vivantes 
qu'elle  ensemence  et  entretient,  répondra  par  un  accueil 
empressé  aux  ouvertures  qui  lui  ont  été  faites.  Elle  se  met- 
tra de  la  sorte,  avec  les  ressources  exceptionnelles  dont 
elle  dispose,  à  la  tête  du  mouvement  formidable  qui  se  des- 
sine autour  d'elle  et,  en  le  dirigeant,  en  le  réglant,  en  le 
préservant  de  tous  les  écarts  funestes,  en  le  dotant  de  toute 
la  fécondité  dont  il  est  susceptible,  elle  affirmera  à  nouveau 
son  action  bienfaisante  sur  nos  esprits,  nos  institutions  et 
notre  époque. 

Seulement  nos  objurgations  même  ou  nos  espérances  et 
nos  prévisions,  et  le  bilan  forcément  court  que  nous  avons 
déposé  de  la  situation  scientifique,  attestent  à  leur  manière 
que  nous  attendons  encore  une  sociologie  unitairemeni 
générale,  appelée  déjà  de  nos  vœux.  Or,  tant  qu'une  pareille 
sociologie  ne  se  sera  même  pas  fait  reconnaître,  ne  comp- 
tons pas  qu'aucune  discipline  fragmentaire  fasse  tout  ce 
qu'il  faut  dans  l'intérêt  de  la  théorie  sociale  du  sol,  objet 
de  ce  travail.  La  géographie  politique  elle-même  ne  suffi- 
rait pas  à  l'épuisement  du  sujet. 

Comme  méthode  pour  l'élucidation  de  toutes  les  relations 
de  la  société  avec  le  sol,  nous  ne  voyons  qu'une  perception 
sociologique,  partant  unitaire,  des  actions  réciproques 
exercées  entre  le  sol  et  les  corps  nationaux,  suivant  leur 
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composition  élémentaire  et  tout  leur  agencement.  11  est 
juste  de  dire  que  M.  Ratzel  réclame  une  méthode  purement 
géOjT:i'aphique,  comme  en  fait  foi  le  passage  suivant  de  ses 
prolégomènes  :  t  11  importe  à  l'observateur  de  phénomènes 
politico-géographiques  que  la  méthode  géographique  passe 
à  ce  point  dans  son  sang  qu'elle  devienne  une  habitude  de 
la  conception  spatiale,  «  un  sens  géographique  >,  analogie 
au  sens  historique,  à  qui  il  soit  impossible  d'envisager  une 
manifestation  quelconque  de  la  vie  nationale  autrement 
que  comme  un  anneau  d'une  chaîne  plongeant  dans  les  pro- 
fondeurs insondables  du  temps.  Les  hommes  d'Etat  pra- 
tiques ont  toujours  été  pourvus  de  ce  sens  géographique, 
qui  caractérise  aussi  des  peuples  entiers.  Chez  eux  il  se 
dissimule  sous  les  noms  de  penchant  à  l'expansion,  apti- 
tudes colonisatrices,  esprit  inné  de  domination  ;  et  là  où 
l'on  parle  d'un  instinct  politique  sur,  on  entend  générale- 
ment viser  une  appréciation  exacte  des  bases  géogra- 
phiques de  la  puissance  politique.  » 

Comme  manipulateur  de  la  géographie  politique,  lauteur 
cité  peut  bien  être  dans  le  vrai.  Ce  qui  n'empêche  la  socio- 
logie d'être  appelée  à  mettre  à  découvert  les  conditions 
géographiques  fondamentales  de  toutes  les  institutions  et 
fonctions,  même  non  étatiques,  de  chaque  corps  de  pays  et 
de  la  société,  comme  comprenant  tous  les  corps  nationaux. 
Aux  prises  avec  une  telle  tâche,  elle  s'en  acquittera  avec  ce 
sens  sociologique  qui  sera  sans  doute  aussi,  mais  qui  ne 
sera  pas  exclusivement  et  purement,  géographique.  Aussi 
bien  notre  manière  de  voir  n'est-elle  pas  en  contradiction 
avec  celle  défendue  par  M.  Ratzel,  qui  désire  voir  tout  le 
bloc  des  sciences  sociologiques  prospérer  sur  la  base  géo- 
graphique et  qui,  dès  les  premiers  développements  de  son 
ouvrage,  fait  cas  du  pouvoir  puissamment  civilisateur  des 
forces  culturales  extra-étatiques,  telles  que  l'économie,  le 
commerce,  l'échange,  la  religion,  etc. 

Ainsi  donc  en  résumé  :  Que  d'abord  la  sociologie  soit  !  Kt 
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la  sociologie  étant,  eile  qui  implique  la  divulgation  métho- 
dique de  toutes  les  conditions  de  la  vie  de  la  société,  en 
tant  qu'entité,  dans  le  présent  non  moins  que  dans  le  passé 
et  l'avenir,  et  dans  l'espace  non  moins  que  dans  le  temps, 
l'étude  des  relations  de  cette  société  avec  le  sol  pourra  être 
fructueusement  entreprise.  Elle  pourra  l'être  soit  au  ser- 
vice et  pour  le  compte  direct  de  la  sociologie  même,  en 
possession  de  tous  les  éléments  de  la  recherche,  soit  au 
service  et  pour  le  compte  de  quelque  branche  particulière 
de  science,  telle  que  la  géographie  politique,  dont  les 
représentants,  s'ils  limitent  leurs  investigations  à  leur 
objectif  restreint,  les  arrêteront  au  moins  avec  précision  et 
rigueur  et  en  connaissance  de  cause,  comme  aussi  ils 
auraient  pu  les  étendre  surérogatoirement  à  la  faveur  de 
leur  initiation  sociologique  intégrale. 


II 


Les  explications  fournies  par  nous  sur  la  stérilité  ou  la 
désertion  relative  jusqu'à  nos  jours  du  champ  d'étude 
signalé  dans  cette  lecture  valent  ce  qu'elles  valent.  Mais 
ceux  mêmes  qui  seraient  disposés  à  y  souscrire  estimeront 
peut-être  qu'après  avoir  raisonné  sur  des  landes  et  dit  les 
causes  de  leur  nudité,  nous  ferions  mieux  encore  d'y  don- 
ner quelques  coups  de  pioche  et  de  travailler  à  leur  défri- 
chement. Cependant  notre  intention  actuelle  n'est  pas  de 
remplacer  les  pionniers  intrépides,  qu'elles  attireront 
infailliblement,  et  notre  ambition  se  borne  pour  le  quart 
d'heure  à  planter  des  piquets  et  à  tirer  un  cordon  autour 
de  notre  terrain  d'élection,  de  façon  à  le  bien  déterminer. 
Son  ensemencement  viendra  plus  tard.  Certaines  restric- 
tions catégoriques  veulent  en  elïet  être  tout  d'abord  émises, 
pouvant  assurer  à  la  mission  scientifique,  qu'il  s'agit  de 
remplir,  un  contour  bien  arrêté. 
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Qu'il  soit  donc  bien  convenu  tout  d'abord  que  les  rap- 
ports de  résidence  ne  sont  examinés  que  relativement  à  des 
êtres  vivants,  que  le  cercle  à  parcourir  renferme  unique- 
ment des  laits  d'ordre  biogéographique. 

En  outre,  la  question  ne  porte  que  sur  les  relations  com- 
munes entretenues  avec  le  sol  par  une  pluralité  d'indivi- 
dus existants,  sur  la  communauté  spatiale  d'êtres  sociaux 
agglutinés. 

Une  troisième  observation  limitative  consiste  à  laire 
remarquer  que,  de  tous  les  êtres  vivants,  l'homme  seul, 
comme  le  plus  social  d'entre  tous,  réclame  pour  ses  rela- 
tions communes  avec  le  sol  l'élaboration  d'une  doctrine 
sociologique  concernant  ce  sol. 

Pour  ce  qui  est  des  conditions  telluriques  de  la  vie  indi- 
viduelle, elles  ont  déjà  attiré  l'attention  de  la  science  do 
la  nature  ;  et  toute  justice  doit  être  rendue  à  la  géographie 
des  plantes,  à  la  géographie  des  animaux,  à  l'anthropologie 
et  à  la  géographie  anthropologique  qui,  dans  leurs  sphères 
respectives,  ont  fait  largement  leur  devoir.  Qu'il  nous  soit 
permis,  à  cette  occasion,  de  relever  en  passant  la  formation 
significative  du  nom  d'une  localité  des  Vosges,  dont  les 
eaux  médicinales  procureraient  un  réel  bien-être  à  cer- 
taines catégories  de  malades  :  nous  voulons  parler  do  Vit- 
tel,  dont  l'appellation  n'est  qu'une  contraction  de  ces  mots: 
viiœ  tellusy  terre  de  vie,  terre  où  se  puise  ou  reconstitue 
la  vie. 

La  dépendance  réciproque  de  plusieurs  individualités 
végétales  ou  animales  d'espèce  identique  ou  différente  ne 
donne  pas  lieu  à  un  développement  marquant  de  la  com- 
munauté du  sol.  Aucun  intérêt  scientifique  n'incite  à  faire 
entrer  la  communauté  tellurique  de  certains  végétaux  et 
animaux  dans  un  tout  avec  la  communauté  tellurique  et 
territoriale  des  groupes  humains.  Le  ^tellurismc  des  agré- 
gats de  végétaux  et  d'animaux  relève  des  sciences  natu- 
relles, encore  même  qu'on  puisse  concevoir  des  essais  de 
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sociologie  générale  comme  faisant  une  place,  au  moins  dans 
leur  partie  introductive,au  règne  végétal  et  au  règne  animal. 

On  ne  saurait  vraiment  reprocher  avec  sévérité  aux  géo- 
graphes du  règne  végétal  une  prise  en  considération  insuf- 
fisante du  sol  par  rapport  aux  plantes,  dépendant  les  unes 
des  autres  au  cours  de  leur  existence.  Tel  est  aussi  le  senti- 
ment que  manifeste  M.  Ratzel  en  invoquant  le  Manuel  de 
la  géographie  végétale  de  Drude  (1896),  et  le  Lehrbuch  de 
la  géographie  ôhologique  des  plantes  de  Warming  (1896). 
Car  la  communauté  d'existence,  la  société,  ne  se  rencontre 
chez  les  plantes  que  dans  une  mesure  restreinte  et  que 
comme  une  réminiscence,  un  écho,  de  telle  sorte  qu'on  a 
renoncé  à  bon  droit  à  parler  d'États  végétaux.  Dans  le 
monde  végétal,  la  subordination  de  l'individu  particulier  au 
tout  est  plutôt  l'exception  ;  la  cohésion  consciente  des  indi- 
vidus fait  défaut  à  la  communauté  vitale  des  plantes  ;  cha- 
cune de  celles-ci  lutte  pour  l'espace  qu'elle  occupe  dans 
son  intérêt  propre  et  à  rencontre  de  ses  pareilles.  Ce  qui 
ne  veut  pas  dire,  toutefois,  que  l'empire  des  végétaux  ne 
recèle  des  rassemblements  d'individus  de  même  espèce  et 
d'espèce  différente,  dont  la  vie  côte  à  côte  ne  devienne 
une  vie  des  uns  pour  les  autres.  Les  arbres  d'une  forêt  se 
protègent  et  se  servent  réciproquement,  et  se  procurent  un 
sol  commun.  Des  plantes  individuelles  subissent  la  dépen- 
dance les  unes  des  autres  dans  leur  vie,  leur  alimentation, 
leur  reproduction  ;  la  communauté  ôckologique  devient 
déjà  ici  le  fondement  de  la  communauté  physiologique 
d'existence. 

Que  si  à  propos  de  plantes  il  ne  peut  être  question  de 
société  au  sens  d'une  communauté  vitale  ayant  conscience 
d'elle-même,  il  en  va  autrement  dans  le  règne  animal.  On 
y  peut  observer  des  communautés  d'existence  conscientes, 
voire  indivisibles,  des  sociétés  véritables  formées  entre 
bêtes.  Un  des  meilleurs  connaisseurs  des  sociétés  animales^ 
inscrites   comme  titre  au   frontispice  d'un   livre  qui  est 
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apprécié  même  à  l'étranger,  M.  Alfred  Espinas,  distingue 
l'association  entre  animaux  de  même  espèce  et  l'association 
entre  animaux  d'espèce  didérente,  pour  enregistrer  en 
conséquence  des  sociétés  animales  homogènes  et  hétéro- 
gènes. Les  sociétés  hétérogènes  ou  anormales  donnent  lieu 
à  la  sous-division  que  motivent  les  phénomènes  du  parasi- 
tisme, du  commensualisme  et  du  mutalisme,  triomphant 
dans  la  domestication.  Les  communautés  d'existence  qu'en- 
tretiennent des  animaux  de  même  espèce  et  auxquelles 
s'applique  la  qualification  de  sociétés  homogènes  ou  nor- 
males, attestent  un  développement,  une  conscience,  un<' 
indivisibilité  dont  sont  loin  de  faire  preuve  les  autres  com- 
munautés. Les  sociétés  animales  du  type  normal  ont  en 
partie  pour  contenu  vital  l'alimentation  et  la  reproduction, 
l'accomplissement  des  fonctions  végétatives,  et  en  partie 
elles  abordent  la  communauté  vitale  des  fonctions  «  ani- 
males >,  en  travaillant,  en  pratiquant  la  surveillance,  la 
protection  réciproque;  les  dernières  sont  ce  que  M.  Espinas 
appelle  les  peuplades.  Dans  les  rapprochements  d'individus 
de  même  espèce,  la  communauté  d'existence  prend  un 
caractère  d'indivisibilité,  ses  membres  étant  indispensables 
les  uns  aux  autres.  Dans  l'agglomération  purement  véu:èta- 
tive  que  renferment  les  sociétés  d'individus  similaires,  la 
communauté  d'existence  est  conditionnée  d'une  façon  qui 
n'est  pas  exclusivement  psychique,  et  qui  est  aussi  physio- 
logique ;  tel  .est  le  cas  des  sociétés  «  de  nutrition  »  par 
suite  de  soudure  et  de  conjonction  de  vaisseaux,  et  notam- 
ment aussi  le  cas  de  toute  communauté  familiale  qui,  chez 
certains  insectes,  chez  les  abeilles  et  les  fourmis,  s'élargit 
jusqu'à  être  une  très  vaste  société  maternelle  d'incubation. 
Les  sociétés  animales  non  végétatives  ou  formant  tribus, 
que  réalisent  déjà  les  accumulations  da  poissons  dans  les 
courants,  les  volées  fugitives  des  habitants  de  l'aii",  mais 
plus  parfaitement  \e>  bandes,  hardes,  troupeaux  de  mam- 
railèi'es,  et  au  degré  le  plus  élevé  les  singes,  ne  sont  main- 
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tenues  que  par  un  lien  psychique.  Les  appariements  pro- 
longés reculent  et  s'éclipsent  au  sein  des  peuplades  d'ani- 
maux ;  la  plupart  des  animaux  appartenant  aux  peuplades, 
et  probablement  aussi  les  êtres  humains  des  premiers  grou- 
pements sont  et  furent  polygames,  et  la  cohésion  tribu- 
tienne  se  trouve  favorisée  par  la  circonstance  que  les 
couples  ne  s'isolent  pas  en  vue  d'une  copulation  et  d'une 
œuvre  d'élevage  durables. 

L'ingénieux  professeur  en  Sorbonne  a  reconnu  qu'à  me- 
sure qu'on  s'élève  sur  l'échelle  des  sociétés,  l'activité  phy- 
siologique se  transforme  davantage  en  activité  psychique, 
et  le  consensus  organique  subit  davantage  une  influence 
consciente.  Cette  conscience  n'a  pas  tardé  à  accaparer,  à 
assumer  l'initiative  et  la  protection  des  collections  d'indivi- 
dualités qui  avaient  pour  but  ultime  la  perpétuation  de 
l'espèce,  et  elle  aboutit  à  l' en gend rement  d'habitudes  et  de 
tendances  qui  finalement  sont  pratiquées  ou  cultivées  pour 
elles-mêmes.  Au  nombre  de  ces  dernières  se  rangent  les 
deux  ressorts  sans  lesquels  aucune  société  achevée  n'est 
possible  :  la  sympathie,  avec  le  double  instinct  de  la  domi- 
nation et  de  la  subordination. 

Suivant  les  variétés  de  sociétés  animales,  la  communauté 
du  sol  accuse  une  signification  difiérente.  C'est  pourquoi  la 
science  n'a  pu  en  général  accorder  à  cette  communauté 
une  attention  identique.  Néanmoins  on  manquerait  de  jus- 
tice en  accusant  la  zoologie  d'avoir  négligé  les  rapports 
avec  le  sol  relativement  aux  sociétés  homogènes  d'animaux. 
Il  y  a  beau  temps  que  des  investigations  minutieuses  se 
sont  portées  sur  la  conjonction  avec  le  sol.  aussi  bien  des 
bestiaux,  nourris  à  demeure,  que  des  compagnies  fami- 
liales d'animaux  se  déplaçant,  et  cela  moyennant  la  confec- 
tion de  nids,  les  travaux  à  ciel  ouvert  et  les  travaux  en 
creux,  tels  que  grottes,  antres,  cavernes.  Que  n'a-t-il  pas 
été  dit  déjà  de  l'instinct  bâtisseur  de  la  race  animale?  L'ac- 
cusation de  négligence  vis-à-vis  du  tellurisme  des  soi-disant 
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Etats  d'animaux  ne  serait  même  pas  justifiée  au  cas  où,  par 
Etats  d'animaux,  on  ne  voudrait  entendre  que  ces  peuples 
d'animaux,  faisant  corps,  grâce  à  la  sympathie,  à  la  domi- 
nation et  à  l'obéissance  ;  car  leur  communauté  de  quartier 
n'a  nullement  échappé  aux  regards  et  aux  notations  des 
observateurs.  Le  fait  d'une  communauté  de  sol  quelconque 
ne  saurait  être  méconnu,  même  pour  les  sociétés  d'animaux 
emplumés  qui  établissent,  il  est  vrai,  leurs  nids  au-dessus 
du  sol,  dans  des  arbres  ou  buissons,  mais  qui,  par  la  sphère 
de  leur  vol,  gouvernent  néanmoins  un  champ  alimentaire 
déterminé,  à  considérer  comme  établissement  sans  doute 
transitoire,  mais  constamment  renouvelé.  Au  sujet  des 
sociétés  d'animaux  non  ailés,  on  ne  saurait  contester  une 
communauté  de  sol  immédiate.  M.  Espinas  et  sir  John 
uubbock  découvrent  notamment  chez  les  fourrais  des  com- 
mencements de  domination  domaniale,  de  possession  com- 
mune du  sol  qui  auraient,  suivant  les  deux  naturalistes  et 
sociologues,  donné  l'éveil  à  l'intelligence  de  ces  petits 
insectes  hyménoptères.  La  défense  du  quartier  et  des  fonds 
de  pâturage  pousse  môme  les  animaux  non  ailés  à  des  com- 
bats violents  qu'ils  livrent  en  commun.  Les  relations  com- 
munes avec  le  sol  ne  font  donc  pas  défaut  chez  les  animaux 
sociables,  et  toutefois,  par  suite  de  la  mobilité  des  essaims 
et  des  troupeaux,  elles  n'acquièrent  pas  de  fixité.  Cette 
fixité  n'existe  même  pas  pour  les  troupes  do  mammifères, 
non  plus  d'ailleurs  que  pour  les  groupes  primitifs  d'hu- 
mains non  parvenus  encore  à  des  habitations  permanentes. 
Est-ce  que  d'ailleurs  le  tellurisme  des  hordes  d'hommes 
elles-mêmes  a  atteint  déjà  un  développement  bien  considé- 
rable? Nullement.  Il  n'a  donc  pu  ni  de  très  bonne  heure  ni 
bien  vivement  exciter  l'intérêt  des  sciences  portant  sur  des 
peuples  d'hommes.  Aussi  s'explique-t-on  que  les  recherches 
sur  les  peuples  à  l'état  de  nature  ou  à  l'état  barbare,  telles 
que  les  pratique  Vethnog^^aphie,  soient  restées  une  con- 
naissance des  peuples,  sans  être  devenues  à  la  fois  une 
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connaissance  des  territoires  et  des  peuples,  et  que  pour  les 
groupes,  parcourant  les  premières  étapes  de  la  civilisation, 
les  relations  avec  le  sol  n'aient  été  mises  en  lumière  que 
par  morceaux  et  en  dehors  de  tout  système.  A  ce  degré  de 
culture,  le  peuple,  «  avec  ses  œuvres  »,  est  au  sens  figuré 
«  un  corps  mobile  »,  pour  mettre  à  profit  une  locution  de 
M.  Ratzel.  Plus  la  population  est  clairsemée,  plus  aussi  les 
allées  et  venues,  les  déplacements  lui  sont  inhérents,  plus 
également  demeurent  relâchés  ses  liens  avec  le  sol  et  moins 
enfin  les  racines  que  les  peuples  ont  dans  le  sol  préoccupent 
la  science. 

M.  Ratzel  ne  va-t-il  cependant  pas  un  peu  trop  loin  quand, 
dès  son  entrée  en  matière,  il  s'exprime  de  la  façon  péremp- 
toire  que  voici  :  «  La  dissémination  des  hommes  et  de 
leurs  œuvres  sur  la  surface  de  la  terre  porte  tous  les  carac- 
tères d'un  corps  mobile  qui,  en  avançant  et  en  reculant, 
s'élargit  et  se  contracte,  entre  dans  de  nouvelles  combinai- 
sons ou  en  détruit  d'anciennes  et,  par  là,  revêt  des  formes 
présentant  l'analogie  la  plus  grande  avec  celles  d'autres 
corps  mobiles  socialement  apparus  sur  la  croûte  terrestre.  » 

Il  se  peut  assurément  qu'avant  de  s'être  élevée  jusqu'à 
l'agriculture  sédentaire,  la  peuplade  isolée  ait  figuré  tem- 
porairement avec  armes,  vêtements  et  bestiaux  dans  la 
migration  des  peuples  et  soit,  pendant  une  période  plus  ou 
moins  longue  ou  courte,  demeurée  étrangère  à  toutes  rela- 
tions avec  le  sol.  Mais  quant  à  la  collection  de  peuples 
d'hommes,  ou  ne  saurait,  ne  fussent-ils  même  encore  que 
des  peuples  primitifs  de  chasseurs  et  de  pasteurs,  dénier 
une  assiette  terrienne,  quand  même  cette  assiette  serait 
limitée  à  des  quartiers  et  fonds  de  pâturage  déterminés. 

M.  Ratzel  lui-même  va  nous  donner  raison  à  un  autre 
endroit,  où  il  écrit  :  «  Si  l'on  fait  retour  aux  Etats  les  plus 
simples  qu'on  connaisse  (aux  communautés  de  peuple),  on 
ne  rencontre  pas  même  à  cet  étage  le  détachement  du  sol, 
auquel  on  s'attend  sur  la  foi  des  théoriciens.   Du  fait  que 
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les  tribus  les  plus  misérables  de  l'Australie  reviennent  aux 
mômes  lieux  de  chasse  ou  de  pêche,  ou  aux  arbres  fruitiers 
sur  la  jouissance  desquels  ils  maintiennent  un  droit  qui 
leur  semble  au-dessus  de  toute  contestation,  la  tribu  se 
montre  fermement  attachée  à  une  bande  de  terre,  dont 
elle  est  prête  à  tout  moment  à  défendre  la  possession  les 
armes  à  la  main.  Qu'elle  ne  sache  pas  rigoureusement 
enclore  cette  terre,  et  qu'en  cas  de  combat  elle  se  résinn* 
à  l'abandonner,  que  le  droit  politique  de  l'intégralité  do  1. 
tribu  sur  ladite  terre  ne  soit  pas  séparé  du  droit  à  son 
rendement,  tout  cela  ne  prouve  pas  contre  la  conjonction 
de  la  tribu  avec  la  surface  en  question.  Môme  cjuand  les 
droits  d'un  groupe  exogamique  de  tribu  s'enchevêtrent  do 
la  façon  la  plus  fantaisiste  avec  ceux  d'un  autre  groupe  sur 
un  même  sol,  il  n'y  a  pas  à  conclure  encore  à  inexisi 
de  l'Kt.at  (Staatsiosigkeit).  Les  droits  possessoires  croi  ^..v 
bien  en  ellet,  à  des  échelons  même  supérieurs,  l'obédience 
à  l'Etat,  et  le  morcellement  d'un  même  village  allemand 
entre  trois  ou  quatre  souverains,  comme  Ih  siècle  écoulé 
en  a  oliert  maints  exemples,  ne  contredit  pas  plus  le  carac- 
tère territorial  des  Etats  réduits  ici  à  presque  rien,  que  ce 
n'est  le  cas  avec  le  morcellement  d'un  village  d'Océaniens 
entre  plusieurs  tribus  familiales.  » 

Telle  nous  paraît  être  la  vérité.  De  mobiles  et  de  chan- 
geantes il  n'y  a  que  les  frontières  en  dedans  desquelles, 
croissant  et  rétrogradant,  le  peuple  unitairement  conçu  est 
(U^4i»tiquement  constitué  ;  mais  quant  aux  assises  ter- 
riennes, elles  forment  la  condition  régulière  et  normale 
des  troupeaux  d'animaux  déjà  et  des  hordes  d'humains. 

Par  contre,  il  n'y  a  pas,  pour  l'importance,  l'étendue  et 
l'intensité,  de  comparaison  à  faire  entre  le  tellurisme  des 
peuples  d'tiommos  montant  ver^s  la  cioilmUion  et  celui  des 
sociétés  animales  homogènes  ainsi  que  dos  hordes  primi- 
tives d'humains.  A  ces  hauteurs  culturales,  un  peu  {de 
possède  un  squelette  immobile,  étendu  sur  un  vaste  terri- 
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I  toire,  et  fortement  rivé  au  sol,  d'établissements,  de  dépôts, 
I  de  constructions  propres  à  l'agriculture  et  à   la  viabilité,' 
lequel  squelette  sert  de  base   et    de    moyen    à  toutes  les 
fonctions  de  la  civilisation,  à   la  contraction   unitaire   de 
l'Etat  comme  à  l'activité  infiniment  divisée  des  nationaux, 
en  même  temps  que  de  lien  aux  échanges   multiformes 
entre  personnes,  biens  et  idées.  Seul  un  peuple  d'hommes 
'  peut  s'aménager  dans  le  sol  un  appareil  d'étai  et  d'échange 
ayant  cette  envergure.  Avec  les  relations  aux  frontières, 
et  grâce  aux  routes  mondiales,  avec  l'admission  respective 
des  nationaux  et  de  leurs  biens  à  un  commerce  et  à  un 
j  séjour  international,  la  collection  des  peuples  mue  en  un 
instrument  systématiquement  cohérent  d'appui  au  service 
du  corps  social  tout  entier  de  l'humanité.  En  eflet,  comme 
être  animé  alimentant  des  peuplades,  il  n'y  a  que  l'homme, 
pour  ne  pas  demeurer,  dans  le  règne  végétal  et  animal,  le 
parasite  de   surfaces   terriennes  déterminées,   mais  pour 
développer  la  communauté  d'existence  par  l'activité  posi- 
tive au   sein     d'une  collaboration    et  d'une    division    du 
travail  ascendantes,    pour  découvrir  des  qualités  encore 
ignorées  du  sol  et  en  tirer  bon  parti,  pour  être  obligé  par 
la  population  grandissante  et  la  lutte  vitale  toujours  plus 
chaude  que  celle-ci  impose  de  mettre  la  main  sur  des  sur- 
faces toujours  nouvelles,  et  pour  multiplier  incessamment 
et  intensivement  ses  liens  avec  le  sol  conquis  dans  un  but 
d'utilité  et  de  protection.  L'homme  ayant  été,  à  ladifïérence 
de  ses  cousins  de  la  création  qui  se  dandinent  et  s'ébattent 
!  sur  les  arbres,  orienté   bien  plus  énergiqueraent  vers  la 
■  terre,  c'est  la  cause,  sans  doute,  pour  laquelle  il  s'achemine 
t  vers  l'état  infiniment  plus  élevé  de  peuplade  qui  le  carac- 
térise et,  dans  cet  état,  vers  un  développement  intellectuel 
:  trancendant.  Quand  M.  Espinas,  s'occupant  de  la  société 
des  fourmis,  nous  fait  assister  à  l'éveil  de  leur  intelligence 
!  sur  la  base  de  leur  attache  terrienne  relativement  vigou- 
i  reuse,    ses    observations   s'appliquent    a    fortiori    k  la 
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marche  de  la  raison  chez  les  groupes,  que  forme  l'espèce 
humaine. 

Etant  donnée  la  prééminence  tellurique  des  sociétés 
humaines,  elles  seules,  à  l'exclusion  des  sociétés  animales, 
retiendront  notre  attention  et  il  est  entendu  que  si  nous 
mettons  en  cause  maintenant  la  société,  le  peuple,  l'Etat, 
c'est  d'une  société,  d'un  peuple,  d'un  Etat,  contenant 
nombre  d'individus  humains,  que  nous  voulons  parler. 

Pour  nous,  la  société  humaine  ou  le  corps  social  repré- 
sente la  généralité  des  peuples  se  touchant  et  en  rapport 
entre  eux,  occupant  ensemble  le  globe  terrestre,  tantôt 
grandissant,  et  s'épanouissant,  tantôt  déclinant  et  cédant 
le  pas,  diversifiant  beaucoup  l'organisation  de  leur  vie 
interne,  et  sujets  à  des  changements  quantitatifs  aussi  bien 
que  qualificatifs. 

Chacun  de  ces  peuples  déploie  en  vue  de  la  communauté 
nationale  et  internationale  d'existence  une  volonté  et  une 
action  unitaire  et  dans  cette  activité  collective,  propre  à 
son  indépendance,  il  prend  le  nom  d'Etat. 

Il  n'y  a  pas  une  de  ces  trois  dénominations  —  société, 
peuple,  Etat  —  qui  ne  plonge  dans  le  sol.  En  effet,  le  corps 
social  de  l'humanité  recouvre  l'intégralité  des  pays  habi- 
tables, ce  que  les  Grecs  appelaient  rotxoufuvn;  quant  au  peuple, 
son  corps  remplit  avec  sa  vie  d'ensemble  une  quote-part  de 
la  surface  terrestre,  apte  à  l'occupation,  un  territoire,  ser- 
vant comme  de  soubassement  k  toutes  les  manifestations  de 
son  existence  confondue  ;  enfin  l'Etat,  qui  se  dégage  on 
chaque  peuple,  gouverne  unitairement  et  exclusivement 
comme  son  domaine  la  terre  lui  revenant.  Mais  il  n'y  a 
pas,  chez  un  peuple,  une  sphère  culturale,  môme  non 
étatique,  qui  ne  se  relie  par  un  aménagement  commun 
et  privé  au  sol  où  elle  se  profile  d'une  façon  ordon- 
née. 

11  n'y  a  pas  une  famille,  il  n'y  a  pas  un  être  humain  qui, 
au  moment  donné,  n'adhère  à  une  parcelle  de  terre  ou  ne 
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se  meuve  sur  elle,  qu'elle  lui  appartienne  en  propre    ou 
non. 

On  voit  que  nous  envisageons  le  tellurisme  au  regard  de 
tout  le  corps  social  et  de  tous  les  corps  des  peuples  et  non 
seulement  au  regard  du  corps  de  l'Etat  ;  mais  nous  devons 
reconnaître  que  chez  M.  Ratzel,  l'Etat,  «  organisme  tellu- 
rique  »,  n'est  pas  pris  dans  le  sens  que  nous  avons  tout  à 
l'heure  attaché  à  ce  mot.  Pour  M.  Ratzel,  l'Etat  est  le 
peuple  enchaîné  au  sol,  «  avec  toutes  ses  œuvres  sur  terre  >  ; 
par  conséquent,  non  seulement  un  peuple  suivant  son  orga- 
nisation unitaire  dans  sa  volonté  et  sa  puissance,  mais  un 
peuple  avec  son  contenu  vital  collectif,  uni  à  sa  terre. 
«  Quand,  dit-il,  nous  parlons  de  l'Etat,  nous  avons  toujours  en 
vue  une  portion  d'humanité  et  une  œuvre  humaine  et  en 
même  temps  un  fragment  de  la  surface  terrestre.  »  A  en- 
tendre notre  auteur,  l'Etat  est  une  formation (Gebilde)  en  qui, 
«  une  partie  de  la  surface  terrienne  pénètre  à  ce  point  que 
les  qualités  de  l'Etat  se  composent  du  mélange  de  celles  du 
sol  et  du  peuple  »  ;  il  est,  par  conséquent,  le  peuple  condi- 
tionné par  son  sol,  le  corps  du  peuple  à  assise  tellurique. 
Nous  ne  nous  insurgeons  point  contre  le  bien  fondé  de 
cette  conception  au  point  de  vue  de  la  géographie  poli- 
tique. Nous  admettons  même,  au  besoin,  qu'entre  tous  les 
rapports  d'un  peuple  avec  le  sol,  le  rapport  étatique  l'em- 
porte en  importance,  attendu  que  l'Etat,  cette  expression 
de  l'unité  volitive  et  potentielle  d'un  peuple,  embrasse 
unitairement  et  adapte  par  avance  tout  le  besoin  de  terre 
que  comportent  les  autres  fonctions  de  la  vie  du  peuple, 
et  qu'interrogeant  l'horizon  aussi  loin  que  possible,  il  lui 
faut,  pour  le  développement  cultural  dans  toutes  les  di- 
rections, acquérir  le  sol  et  en  assurer  la  conservation. 
Retenons  toutefois  qu'on  ne  saurait  compter  sur  une  per- 
ception omnilatérale  et  pondérée  de  tout  le  tellurisme 
social  qu'autant  que  l'Etat,  étant  élargi  dans  sa  notion  jus- 
qu'à être  le  corps  du  peuple  chevillé  au  sol,  l'abondance 
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et  la  variété  de  toutes  les  relations  avec  le  sol  devien- 
draient l'objet  d'une  exposition  systématique,  et  que  !■ 
tellurisme  proprement  étatique  n'entrerait  pas  en  scèn. 
unilatéralement. 

Cela  posé,  faisons  un  pas  en  avant,  mais  un  seul  et  très 
petit  encore,  dans  l'arène  uù  nous  convions  encore  une  fois 
d'autres  penseurs  nationaux  à  descendre  après  nous,  afin 
d'y  pouvoir  planter  un  jour  le  drapeau  français  en  signe 
de  conquête.  Sans  nous  éloigner  sensiblement  de  la  porte 
d'entrée,  nous  voudrions  seulement  procurer  une  vue 
synoptique  des  aménagements  sociaux  du  sol  et  de  leur 
développement. 

Tout  membre  du  corps    social,    toute    circonscription 
vitale,  taillée  dans  un  corps  do  peuple,  toute  communauté 
vitale  d'espèce  internationale  entre  divers   peuples    veut 
avoir  pied  dans  le  territoire  et  les  territoires,  veut  avoir 
à    sa  disposition    des  conformations  appropriées  du    sol. 
Pour  être    à  même    d'apprécier  l'appareil  social    d'éta: 
d'établissement  et  de  transport  do  la  société  toute   entière 
et  de  chaque  corps   de  peuple  en  particulier,  force  est 
d'avoir  simultanément  devant  les  yeux  toutes  ces  installa 
tiens  telles  qu'elles  se  présentent  d'une  manière  générale, 
et  d'être  Gxé  sur  les  éléments  constitutifs  de  leur  configura- 
tion, sur  teur  enchevêtrement,  sur  leur  usage  fonciiontw 
entin  sur  les  phases  qu'elles  parcourent  ou  leur  dévelop- 
pement. 

Or  les  éléments  de  fortne  réunis  dans  tous  les  arrange- 
ments sociaux  du  sol  reviennent  au  cours  du  développe- 
ment à  des  constructions  d'espèces  variées. 

Celles-ci  sont  en  partie  des  constructions  aux  fins  d'éta- 
blissetnent  (Niederlassungsbauten),  propres  par  conséquen 
à  l'habitation,  à  la  mise  à  l'abri  de  personnes  ou  de  biens, 
et  en  partie  des  constructions  destinées  à  l'utilisation  du 
sol  (Bodenbeniitzungsbauten),  comme  celles  motivées  pai 
l'exploitation    des  champs,  des  forêts,   des  mines  ou    la 
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conduite  des  eaux  et  qu'on  pourrait  aussi,  e::  une  acception 
large,  appeler,  à  l'instar  des  Allemands,  des  travaux  addi- 
tionnels, des  améliorations  [Anbauten,  Meliorationen). 

Les  constructions  d'établissement  pour  personnes  et 
pour  personnel  se  ramènent  soit  à  des  refuges  pour  la  Tie 
privée  et  de  famille,  c'est-à-dire  à  des  logis,  scit  à  des 
refuges  pour  le  travail  professionnel,  tels  que  chantiers, 
ateliers,  bureaux,  etc.  Si  l'on  s'attache  au  caractère  durable 
ou  transitoire  du  séjour,  ces  constructions  figurent  tantôt 
des  sièges  d'habitation  et  d'affaires,  tantôt  des  hôtelleries  et 
des  lieux  de  réunion  :  auberges,  places  publiques,  marchés, 
bourses,  églises,  écoles,  salons  de  lecture,  cercles,  etc.  Les 
retraites  offertes  aux  Mens  matériels  varient  suivant  qu'elles 
sont  chargées  d'abriter  des  animaux  domestiques  ou  des 
objets  inanimés  et  s'appellent  ou  des  écuries,  des  étables, 
ou  des  granges,  des  entrepôts,  des  magasins,  des  galeries, 
des  bibliothèques,  des  archives,  des  greffes,  etc.  Une  seule  et 
même  construction  recèle  en  général  à  la  fois  des  disposi- 
tions tant  pour  la  réception  des  personnes  que  pour  celle 
des  biens  matériels. 

Aux  hausses  pour  l'utilisation  du  sol  est  dévolue  la  mis- 
sion ou  bien  de  tirer  de  la  surface  sèche  et  humide  de  la 
terre  ses  forces  et  principes  profitables,  ses  animaux  avan- 
tageux et  ses  plantes  ou  bien  de  se  combiner  avec  des 
arrangements  fonciers  de  défense  pour  conjurer  les  dégâis 
imputables  à  la  nature.  Parmi  les  phénomènes  variés  de 
ce  genre  se  pressent  au  premier  rang  :  avant  tout  le  soi 
agraire  et  forestier  lui-même  en  toute  son  étendue  comme 
produit  de  la  culture  par  la  charrue,  la  pioche,  le  défriche- 
ment, les  plantations,  l'amendement  à  l'aide  des  engrais, 
puis  les  murs,  les  digues,  les  fossés,  les  clôtures,  les  terras- 
sements, puis  encore  les  travaux    concernant  les   mines, 
en  outre  les  ouvrages  pour  la  protection  des  rivages  de 
la  mer,  les  polders,  etc. 
Les  constructions  de  viabilité,  y  compris  les  conduites 
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pour  liquides  et  pour  communications,  s'oflfrent  au  trans- 
port, à  travers  le  territoire,  des  personnes  et  des  choses  ou  à 
l'échange  des  idées  par  signes  ou  par  paroles. Il  y  a  des  tra- 
vaux pour  des  milieux  secs  et  humides,  pour  ne  nommer  que 
les  quais,  les  môles,  les  ports,  les  bassins,  les  amarres, etc., 
et  des  travaux  qui  plongent  sous  la  terre,  comme  les 
puits  de  mine,  les  tuyaux,  les  canaux,  les  radoubs,  et  des 
travaux  pour  porteurs  de  routes  et  de  conduites  au-dessus 
de  la  terre,  tels  que  ponts,  viaducs,  points  d'appui  de  fils 
conducteurs. 

Les  constructions  d'établissement  aussi  bien  que  de 
viabilité  ont  pour  caractéristique  leur  immobilité,  mais 
elles  peuvent  être  utilisées  moyennant  des  suppléments 
mobiles  qui  soutiennent  et  aident  à  effectuer  la  posi- 
tion couchée,  assise,  debout  aussi  bien  que  le  déplace- 
ment des  personnes  et  des  choses.  Ici  les  variétés  de 
meubles  affluent  —  instruments  servant  à  porter  ou  à 
véhiculer,  moyens  de  traction  vivants  et  inanimés  —  et  nous 
savons  que  des  écrivains  allemands  se  sont  amusés  à  mettre 
de  la  coordination  dans  la  puUulation  de  cette  richesse 
supplémentaire  et  auxiliaire. 

Les  deux  espèces  de  constructions,  y  compris  leurs  acces- 
soires mobiles,  sont  à  la  dévotion  de  fonctions  déterminées, 
auxquelles  généralement  la  vie  des  individus  et  l'utilisation 
des  biens  matériels  ne  peut  se  soustraire  au  sein  de  la 
communauté.  Avec  les  constructions  d'établissement  se 
satisfera  le  besoin  de  se  tenir  debout,  d'être  couché, 
d'étaler,  d'exposer,  de  suspendre,  etc.,  tandis  que  les 
chemins  et  le  matériel  de  transport,  y  connexe,  rempliront 
leur  destination,  en  secondant  la  marche,  le  chevaucliage, 
les  communications,  l'action  de  porter,  d'aller  en  voiture, 
d'écrire  ou  de  parler  au  loin,  etc. 

Arrivons  en  second  lieu  à  ce  que  plus  haut  nous  avons 
appelé  V enchevêtrement  des  installations,  lequel,  d'une 
façon  générale,  laisse  voir  les  mêmes  éléments,  les  mêmes 
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ordonnances  spécifiques  du  sol  et  le  même  raccord  des 
aménagements  édifiés  sur  la  terre  avec  d'autres  dispositions 
foncières,  en  vue  de  fournir  un  appui  efficace  à  l'établisse- 
ment et  au  transport.  Pour  ce  qui  est  d'abord  des  éléments,  il 
appert  que  les  constructions  d'établissement  avec  leur  mobi- 
lier ainsi  que  les  routes  avec  leurs  moyens  de  transport 
n'existent  et  ne  subsistent  qu'à  la  faveur    d'un    travail 
humain  et  d'une  consommation  de  Mens  matériels.   Elles 
aussi  réalisent  des    combinaisons  territoriales  tirées    du 
principe  actif  personnel  et  du  principe  passif  matériel  de 
toutes  les  institutions  sociales.  Mais  elles  aussi  n'agissent 
pas  comme  de  simples  arrangements  fonciers  ;  et  si  elles 
;  pourvoient  aux  fins  de  leurs  fonctions  spécifiques  ci-dessus 
I  mentionnées,   ce  n'est    que  comme  utilisées  après    leur 
i  conjonction  et  leur  réunion  avec  toutes  les  autres  installa- 
I  tiens  telluriques  de    la  vie  sociale  pour   des  formations 
I  compliquées,  ainsi  qu'il   arrive  dans  le  rattachement  des 
I  divers  tissus  anatomiques  qui  aboutit  à  des  organes  et  à  des 
I  systèmes  organiques  animaux.  Tout  l'appareil    d'étai    du 
j  corps  social  montre,  à  côté  des  éléments  spécifiques  consti- 
tutifs   des   constructions  d'établissement  et  de  viabilité, 
ses  dispositions  spéciales  relatives  au  temps,  les  précau- 
:  tions  particulières  prises  par  lui  comme  dispensateur  de  pro- 
{tection  et  de  sécurité,  sans  compter  l'entretien  économique 
de  biens  matériels  et  sans  compter  aussi  un  approvisionne- 
ment abondant  et  varié  en  forces  productives  et  moyens 
auxiliaires    techniques.  Faisons    entrer  aussi  en  ligne  de 
compte  une  symbolique  des  moins  uniformes,  notamment 
dans  l'industrie  des  transports  ;  et  n'oublions   pas  enfin 
'qu'il  n'y  a  dans  la  vie  intellectuelle  du  peuple  et  les  institu- 
tions de  ce  monde,  dans  l'observation  et  l'exécution,  dans 
la  science  théorique  et  pratique,  dans  les  beaux-arts  et  le 
culte,  dans  l'Etat  et  la  commune,  aucun  aspect  insusceptible 
de  se  représenter  d'une  façon  auxiliaire  et  connexe  dans  la 
sphère  des  établissements  et  des  transports. 

NOUVELLE  SÉRIE.    —  LII.  30 
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Vensemble  des  institutions  sociales  d'étai  n'est  pas  seule- 
ment, en  raison  de  la  modalité  et  de  la  diversité  de  ses 
parties  constitutives  essentielles,  plus  compliqué,  mais  en- 
core infiniment  plus  étendu  que  par  exemple  n'importe 
quel  système  organique  du  corps  animal  le  plus  parfait,  et 
il  est  riche  en  phénomènes  dont  on  chercherait  vainement 
le  pendant  dans  les  relations  telluriques  de  la  plante,  de  la 
bête  et  même  des  sociétés  animales.  L'organisme  social 
d'étai  recouvre  unitairement  des  pays  entiers  et  il  s'étend 
avec  une  cohésion  tous  les  jours  grandissante  sur  toute 
la  terre  habitable  et  en  état  de  viabilité.  Notre  ensemble 
coordonne  ses  établissements  suivant  un  plan  de  localités 
de  grandeur  et  destination  différentes,  de  villes,  de  bourgs 
et  de  villages,  et  de  ses  routes  il  fait  un  réseau  de  voies  de 
communication,  englobant  la  terre  et  la  mer.  A  partir  de  la 
capitale  rayonnent  des  chaînes  plus  ou  moins  longues  d'éta- 
blissements provinciaux  qui  à  leur  tour  enveloppent  cette 
capitale,  les  provinces  recèlent  des  chaînes  et  anneaux  de 
villes  de  cercles  et  en  dedans  des  cercles  s'observent  des 
chaînes  et  anneaux  de  villes  de  district,  autour  des- 
quelles se  rangent  les  villages  et  les  domaines.  De  même  que 
des  villages  et  des  villes  forment  des  touts  ou  des  ensembles 
de  constructions  d'établissement  et  de  viabilité,  de  môme  le 
cercle,  la  province  (nous  dirions  en  France  le  canton,  l'ar- 
rondissement, le  département),  le  pays  (royaume  ou  répu- 
blique),'l'empire  constituent  des  façonnements  des  divisions 
territoriales  plus  homogènes.  Mais  aucune  localité  ne 
reproduit  fidèlement  la  physionomie  d'une  autre  localité; 
aucun  réseau  local  de  chemins  ne  se  ramifie  comme  un  des 
réseaux  voisins  ;  et  chaque  partie  du  système  tant  des  loca- 
lités que  des  communications  porto  une  empreinte  spéciale 
dont  elle  est  redevable  à  la  conformation  du  terrain  et  à 
son  histoire,  à  la  prépondérance  ou  au  regrès  de  l'une  ou 
l'autre  des  fonctions  culturales,  parmi  lesquelles  la  fonc- 
tion économiqire  joueun  très  grand  rôle.  £t  voilà  où  nous 
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conduisent  les  faits  se  rattachant  au  devenir  et  à  l'évanouis- 
sement aussi  des  institutions  territoriales  vouées  à  l'éta- 
blissement et  au  déplacement. 

Le  développement,  dont  il  nous  reste  d'après  notre  pro- 
gramme à  parler,  de  la  matière  d'établissement  et  de 
yiabilité  ainsi  que  de  l'équipement  mobile  qu'elle  comporte, 
se  produit  tout  d'abord  avec  lenteur.  Il  débute  par  des 
campements  somatiques  et  par  des  sentiers  que  n'ont  pas  à 
envier  outre  mesure  les  relations  d'une  société  animale 
de  mammifères  avec  le  sol.  Même  au  stade  de  la  première 
exploitation  agricole,  les  habitations  et  installations  rurales 
ainsi  que  les  chemins  attestent  l'enfance  de  l'art.  Deux 
cartes  d'un  état  nègre,  dessinées  par  M.  Ratzel,  signalent  au 
centre  le  village  du  chef,  entouré  de  hameaux  en  lopins  de 
jardins  et  de  champs,  et  au  delà,  figurant  la  frontière,  une 
forêt  sauvage,  à  travers  laquelle  un  ou  deux  sentiers 
rejoignent  le  territoire  du  voisin. 

Les  choses  ne  se  sont  pas  passées  différemment  au  même 
degré  de  développement  chez  les  peuples  demi-civilisés  et 
très  civilisés  d'aujourd'hui.  Qu'on  mesure  l'écart  entre  cette 
condition  et  le  système  d'établissement  et  de  viabilité  préva- 
lant actuellement  parmi  ces  derniers  I 

Le  développement  intégral  des  installations  terriennes 
elles-mêmes  du  corps  social  obéit  à  la  loi  sociale  générale 
du  développement.  C'est-à-dire  qu'il  se  dégage  de  la  lutte  que 
se  livrent  tous  les  individus,  tous  les  groupes,  tous  les  éta- 
blissements culturaux,  pour  l'emplacement  territorial  et  la 
■conjonction  territoriale  les  plus  avantageux,  sous  la  eon- 
itrainte  qui  s'impose  à  une  population  croissante  d'arracher 
des  moyens  d'existence  de  plus  en  plus  nombreux  à  un  sol 
inextensible.  Cette  loi  explique  la  concentration  des  grandes 
ivilles  aussi  bien  que  la  dissémination  des  demeures  dans 
les  campagnes  ;  elle  rend  compte  du  développement  des 
routes  du  commerce  en  gros,  comme  de  celui  des  chemins 
vicinaux. 
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Force  est  à  toutes  les  unités  sociales  de  prendre  part  à 
cette  lutte  pour  remplacement  et  le  raccord,  aux  unités  les 
plus  simples  non  moins  que  les  plus  composites,  aux  individus 
isolés  non  moins  qu'aux  peuples  représentés  par  leur  Etat. 
C'est  pourquoi  l'appareil  d'étai  du  corps  social  n'est  pas 
seulement  la  résultante  des  qualités  naturelles  propres 
à  chaque  portion  de  la  surface  terrestre,  mais  encore 
l'expression  de  toute  l'histoire  culturale  et  étatique  de  chaque 
pays  et  des  fragments  de  ce  pays.  Toute  la  mosaïque  et 
l'unité  systématique  des  établissements  et  des  routes  ont 
été  amenées  historiquement,  en  ce  que  d'innombrables  com- 
bats des  divers  intérêts  sociaux  ont  été  rendus  nécessaires 
pour  la  mise  en  valeur  des  faveurs  naturelles  et  historiques. 
Ce  qui  paraît  si  systématiquement  disposé  et  si  habilement 
calculé  recouvre  des  ruines  et  n'était  guère  différencié  à 
l'origine  et  gisait  pêle-mêle  et  sans  ordre.  Ainsi  se  déve- 
loppe bien  aussi  le  squelette  animal,  en  ce  que  chaque  os 
surgit  de  la  soudure  de  beaucoup  de  centres  d'ossification. 
Tout  l'appareil  social  d'étai  est  le  produit  simultané  de  la 
nature  du  sol  et  de  l'histoire. 

Là  est  aussi  la  raison  pour  laquelle  il  n'est  pas  non  plus 
partout  et  touJou7^s  le  même. 

Avant  que  la  vie  des  peuples  humains  ne  s'affirmât,  la 
surface  terrestre  olïrait  le  spectacle  le  plus  bariolé,  tenan* 
au  relief  du  sol,  à  sa  composition,  au  climat,  à  la  distribu 
tion  des  eaux  et  des  vents,  au  caractère  continental  ou  mari- 
time de  la  région  examinée,  à  la  faune  et  à  la  fioro  de 
celle-ci.  Là-dessus  se  gretfèrent  les  efïels  de  la  marche 
historique  du  corps  social  dévoré  à  l'infini  du  besoin  de 
terre  ;  toute  construction  de  hutte,  tout  chemin  une  fois 
adopté  constituait  un  lait  irrévocable,  qui  opérait  plus  loin. 
Le  développement  de  forces  collectives,  de  la  division  du 
travail,  des  échanges  est  l'aboutissant  forcé  de  la  sélection 
naturelle  entrée  dans  la  phase  de  la  création  humano- 
civile,  c'est-à-dire  dans  la  phase  des  combats  livrés  par  les 
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hommes  au  service  ou  au  profit  du  progrès,  et  il  ne  faut  voir 
qu'un  côté  particulier  de  ce  procès  très  général  dans  le 
perfectionnement  croissant,  la  ramification,  la  connexion 
et  l'unification  des  constructions,  des  annexes  et  des  routes 
ainsi  que  de  tous  les  accessoires  du  régime  d'établissement 
et  de  viabilité.  La  loi  sociale  générale  de  l'évolution  donne 
également  la  clef  du  progrès  historique  dans  le  sens  d'un 
ensemble  toujours  plus  touffu  d'établissements  et  de  che- 
mins spéciaux. 

^  L'histoire  veille  aussi  à  des  modalités  toujours  plus  nou- 
velles et  plus  parfaites  de  l'appareil  social  d'étai,  qu'elle 
parvient  à  en  doter  avec  les  progrès  de  l'art,  notamment  de 
l'art  des  constructions.  C'est  ce  dernier  art  qui  renouvelle 
incessamment  la  physionomie  des  établissements  d'un  pays, 
alors  que  de  temps  immémorial  le  sol  de  ce  pays  se  présentait 
dans  les  mêmes  conditions.  La  voie  artistique  élimine  la 
voie  naturelle.  Les  voies  fluides  étant  à  un  plus  haut  degré 
des  voies  naturelles  que  les  voies  sèches  et  devenant  dès 
lors  utilisables  de  meilleure  heure,  le  système  d'échange 
par  voie  d'eau  doit  être  plutôt  déterminant  pour  le  resser- 
rement congruent  des  établissements  et  partant  pour  la 
formation  des  États  que  la  voie  d'art  sèche  ;  aussi  les  plus 
anciens  empires  ont-ils  en  majeure  partie  été  des  empires 
établis  le  long  des  courants,  des  empires  maritimes,  des 
empires  de  côte,  des  empires  méditerranéens. 

Avec  l'ère  nouvelle  des  voies  d'art  sèches,  des  chaussées 
et  notamment  des  chemins  de  fer,"  et  depuis  qu'il  est  de- 
I  venu  possible  de  poser  des  rails  sur  de  hautes  montagnes 
i  et  de  perforer  celles-ci  par  des   tunnels,   la  contention 
'  naturelle  des  établissements  et  des  routes,  non  moins  que 
celle  consécutive  des  peuples  et  des  États,  a  perdu  beau- 
I  coup  de  sa  force.  Tout  domaine  naturellement  délimité 
à  son  intérieur  se  trouve   désormais    qualifié    pour  des 
élections  de  séjour  et  des  activités  d'échange  d'égale  im- 
portance. 
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L'écartement  excentrique  de  la  figure  globale  des  do- 
maines, en  raison  de  la  direction  naturelle  des  chemins 
liquides,  des  rivages,  des  fleuves,  des  plaines  et  des  cou- 
rants, subit  des  restrictions  énormes,  et  les  déchiquetages 
irréguliers  des  zones  de  civilisation  cèdent  peu  à  peu  le  pas 
à  la  configuration  terrienne  normale  du  réseau  d'établisse- 
ments et  de  routes  et  à  l'occupation  s'étendant  dans  le  sens 
de  la  surface  sphériquesur  les  espaces  habitables  et  utili- 
sables. Dès  lors  des  empires  intercontinentaux,  comme 
celui  des  Russes  et  des  Américains  du  Nord,  se  dressent 
pour  la  première  fois  en  face  des  empires  transocéaniens 
et  supraméditerranéens,  qui  ont  rempli  jusqu'ici  l'histoire 
du  monde,  avec  la  chance  de  pouvoir  peut-être  l'emporter 
sur  ces  derniers.  L'âge  des  transports  par  la  vapeur  et  des 
communications  électriques  surmonte  pour  une  bonne 
partie  les  barrières  naturelles  qui  avaient  entravé  jusqu'ici 
la  communauté  spatiale  d'une  seule  et  même  nation  à  tra 
vers  des  continents  ;  il  donne  en  général  à  toute  la  territo 
rialité  du  corps  social  un  autre  aspect.  A  quelles  autres 
transformations  gigantesques  ne]  faudrait-il  pas  s'attendre, 
si  l'on  parvenait  à  se  rendre  tout  à  fait  maître  de  la  naviga- 
tion aérienne  et  si  les  obstacles  naturels  n'en  devenaient 
que  plus  négigeables,  plus  dérisoires! 

La  forme  tellurique^  livrée  par  la  nature  des  pays,  revient 
en  fait,  si  notre  exposé  est  intelligible  et  plausible,  à  l'expan- 
sion territoriale,  ce  terme  compréhensifde  toutes  les  démar- 
cations accomplies  sur  la  surface  du  sol.  C'est  encore  ce 
que  l'évolution  aide  à  comprendre.  Étant  donné  que  le 
peuple  vit  de  sa  contrée,  \b.  concentration  aussi  bien  que  la 
dispersion  dans  la  sphère  des  établissements  et  de  réch:inn:e 
lui  sont  également  propres.  Car  si  le  maximum  de  la  possi- 
bilité de  vivre  dépend  du  rassemblement  local  des  forces 
individuelles,  tel  que  celui-ci  se  pratique  du  village  à  la  ville 
cosmopolite,  il  dépend  tout  autant  de  la  dissémination  à 
laquelle  on  recourt  à  l'eflet  d'obtenir  sur  chaque  point  de  la 
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surface  du  globe  tous  les  adjuvants  de  la  vie,  susceptibles 
d'être  disputés  à  la  nature. 

En  conséquence,  l'afiGluence  ou  densité  urbaine  et  la  raré- 
faction rurale  à  la  surface  de  la  terre  sont  des  phénomènes 
non  seulement  en  fait  généraux,  mais  encore  évolutive- 
ment  inévitables,  du  régime  social  des  établissements  et  des 
routes. 

Emile  WoRMS. 

{A  suivre.) 


DISCOURS 

PRONONCÉ  DANS  LA  SÉANCE  DU  30  SEPTEMBRE  1899 

Par  m.  Henri  GERMAIN 

VIOt-PRÉSIDKNT  DB  L'ACACiMIB 

A  l'oocasiov  du 

DÉCÈS  DE  M.  BOUILLIER 


MessiburI, 

Votre  section  de  philosophie  est  bien  éprouvée  depuis 
quelque  temps  :  naguère  elle  perdait  M.  Ollé-Laprune,  hier 
M.  Nourrisson  lui  était  enlevé,  aujourd'hui  elle  porte  le 
deuil  de  M.  Bouillier. 

M.  Francisque  Bouillier,  né  en  1813,  vous  appartenait  à 
des  titres  divers,  depuis  plus  d'un  demi-siècle.  En  1841,  il 
était  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  pour 
son  histoire  du  Cartésianisme  ;  l'année  suivante,  il  était 
nommé  correspondant  de  l'Institut,  et  en  1875,  il  remplaçait 
M.  de  Rémusat  comme  membre  de  votre  Académie. 

Durant  sa  longue  carrière  il  a  écrit  de  nombreux  ou- 
vrages. Tous  portent  une  empreinte  commune  :  ils  appar- 
tiennent tous  à  la  doctrine  spiritualiste  et  se  font  remar- 
quer par  l'élévation  de  la  pensée. 

M.  Bouillier  ne  s'est  pas  borné  à  écrire,  il  a  exercé  de 
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hautes  fonctions  ;  en  1867,  il  dirigeait  l'École  normale  su- 
périeure. 

Ce  n'était  pas  seulement  une  belle  intelligence,  mais  c'était 
encore,  chose  plus  rare  dans  tous  les  temps,  un  carac- 
tère. Aussi,  en  honorant  sa  mémoire,  nous  n'entendons  pas 
rendre  hommage  seulement  au  mérite  du  penseur  et  de 
l'écrivain,  nous  voulons  aussi  rappeler  le  souvenir  de 
l'homme  qui  savait  sacrifier  ses  intérêts  à  ses  convictions. 


MEMOIRE  SUR  LES  NOMS  PARTICULIERS 

QUE  PORTENT  CERTAINES  AMENDES  AU  CAMBODGE 


J'ai  plusieurs  fois  été  amené,  au  cours  de  mes  récherches 
sur  le  droit  cambodgien,  à  parler  des  amendes  ;  et  j'avais 
observé,  avec  quelque  surprise,  que  plusieurs  de  celles  qui 
sont  prononcées  par  les  juges,  conformément  à  la  loi 
ancienne,  portaient  des  noms  particuliers  qui  en  caractéri- 
saient la  gravité.  Je  n'avais  pas  très  bien  compris  ce  que 
ces  noms  signifiaient;  et  les  juges  cambodgiens  que  j'avais 
consultés  sur  ce  point,  m'avaient  paru  impuissants  à  en 
donner  le  sens  exact.  Je  m'étais  promis  de  faire  une  étude 
toute  spéciale  de  ceci,  et  c'est  le  résultat  de  cette  étude  que 
je  viens  communiquer  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

Tout  d'abord,  il  semble  que  l'amende  est  au  Cambodge 
une  peine  toute  moderne,  et  qu'elle  n'était  guère  connue 
avant  le  règne  du  roi  législateur  Prah  Chey  Chesdha,  qui 
régnait  au  commencement  du  xvii'  siècle.  Je  crois  savoir 
qu'avant  lui,  et  dans  bien  des  cas  après  lui,  ce  qui  la  rem- 
plaçait était',  non  une  amende,  non  une  peine,  mais  le  prix 
de  rachat  d'une  peine  corporelle  prononcée  par  un  tribu- 
nal. S'il  en  est  ainsi,  la  peine  étant  prononcée,  le  rachat  en 
était  permis,  par  conséquent  facultatif.  Cela  ne  dura  point, 
il  semble,  en  eôet,  que  de  facultatif  le  rachat  de  la  peine 
devint  obligatoire,  sinon  légalement,  du  moins  dans  les 
faits,  et  que  l'habitude  s'établit  parmi  les  juges  de  condam- 
ner le  coupable,  non  à  une  peine  corporelle,  mais  à  une 
amende  représentant  le  prix  de  rachat  de  la  peine  qu'ils 
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eussent  dû  prononcer.  Il  semble  encore  que  cette  amende 
reçut  le  nom  de  la  peine  qu'elle  remplaçait. 

Ce  changement  fut-il  l'œuvre  de  Prah  Chey  Chesdha,  que 
l'histoire  représente  comme  un  homme  très  religieux,  et 
que  certain  préambule  de  loi  montre  remaniant  toute  la 
pénalité  des  codes  et  décidant,  —  avec  son  «  cœur  pi- 
toyable »  et  afin  de  supprimer  les  peines  cruelles  qui 
étaient  appliquées  aux  gens  coupables  de  crimes  dits  de  la 
première  catégorie,  —  que  les  peines  édictées  à  l'occasion 
des  crimes  de  la  seconde  catégorie  seraient  appliquées  aux 
criminels  de  la  première  ;  que  celles  édictées  à  l'occasion 
des  crimes  de  la  troisième  catégorie  seraient  appliquées 
aux  criminels  de  la  deuxième,  et  ainsi  de  suite  jusqu'aux 
fautes  de  la  cinquième  catégorie,  qui  n'étaient  plus  punies 
que  de  peines  très  anodines  ?  Il  est  difficile  de  l'affirmer, 
mais  il  y  a  quelque  raison  de  croire  que  c'est  de  cette 
réforme,  œuvre  d'un  «  cœur  pitoyable  »,  qu'il  faut  dater 
l'abandon  définitif  des  peines  de  la  mort  lente.  Quant  aux 
autres  peines  corporelles  graves  qui  punissaient  certains 
grands  criminels,  telle  par  exemple  que  celle  de  l'abandon 
sur  une  embarcation  que  le  courant  entraînait  à  la  mer,  il 
semble  qu'elles  n'étaient  déjà  plus  prononcées  à  l'époque 
de  la  revision  des  codes,  car  on  ne  trouve  nulle  trace  de 
leur  suppression,  soit  dans  les  lois,  soit  dans  les  préambules 
de  ces  lois.  On  ne  peut  cependant  pas  mettre  en  doute  ces 
pénalités  cruelles,  puisque  les  amendes  qui  les  ont  rempla- 
cées portent  des  noms  qui  les  rappellent,  qui  affirment 
leur  existence  dans  le  passé  et  le  souvenir  qu'on  avait  con- 
servé d'elles  à  l'époque  de  la  revision  législative. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  l'ancienne  composi- 
tion se  transforma  en  peine  de  l'amende  vers  cette  époque 
et  que  les  juges,  pour  la  répression  de  beaucoup  de  crimes 
autrefois  punis  d'une  peine  corporelle,  prononcèrent  des 
peines  pécuniaires.  Mais  cette  réforme  ne  fut  pas  aussi 
nette,  aussi  franche,  aussi  réformatrice  déclarée  que  nous 
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l'aurions  proclamée  chez  nous;  l'Extrême-Orient  ne  fait 
pas  de  ces  sauts  dans  l'espace  ;  il  est  plus  attaché  que  l'Oc- 
cident à  ses  usages,  à  ses  coutumes,  à  ses  rites,  aux  formes 
du  passé.  Le  montant  des  diverses  amendes  fut  d'abord 
établi  et  fixé  d'après  le  prix  de  rachat  des  peines  qu'elles 
remplaçaient  ;  puis  ces  amendes,  destinées  à  punir  des 
crimes  autrefois  punis  de  peines  corporelles  abolies,  re- 
çurent un  nom,  et  ce  nom  fut  celui  des  peines  corporelles 
elles-mêmes,  précédé  des  mots  krâya  piney,  c  montant  de 
l'amende  ». 

Cependant  il  arriva  que  la  peine  de  l'amende  fut  plus  dif- 
ficile à  payer  par  les  pauvres  gens  que  la  peine  corporelle, 
et  que,  pour  la  leur  faire  payer,  pour  tirer  d'eux  la  somme 
au  payement  de  laquelle  ils  avaient  été  condamnés,  il  fallut 
les  vendre.  Or,  le  prix  de  vente  des  gens  condamnés  à 
l'amende  fut  fixé  au  montant  de  l'amende  prononcée  par 
les  tribunaux,  qu'elle  fût  inférieure  ou  non  à  leur  valeur 
intrinsèque. 

Ceci  dit,  voyons  quelles  sont  les  dénominations  données 
à  ces  amendes  et  ce  qu'elles  signifient.  Tout  d'abord  les 
mots  krâya  piney  ou  pîney,  que  nous  traduisons  indistinc- 
tement par  «  montant  de  l'amende  »  et  par  <  amende  »,  ont 
exactement  ce  sens  en  cambodgien.  Mais  le  mot  krâya  est 
un  mot  vieux,  hhmêr,  qui,  de  même  qu'en  idiome  stieng,  a 
le  sens  de  «  médecine,  remède  »  ;  quant  au  mot  pîney,  il  a 
très  exaclement  le  sens  de  «  amende  >,  car  il  n'est  pas  em- 
ployé pour  désigner  autre  chose  et  n'entre,  que  je  sache, 
dans  la  formation  d'aucun  autre  mot  composé. 

Les  amendes  qualifiées  sont  les  suivantes  : 

Krâya  piney  bânchoh  sâmpoû.  (Le  ch  de  bânchoh  et  de 
réachéa  se  prononce  comme  notre  ch  dans  archéologie.) 

Krâya  piney  dach  sauroel  bâng  (ou  suroel  bdng  ou 
âssauroel  bang). 

Krâya  piney  bâng  sauroel. 

Krâya  piney  àhangkâr. 
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Krâya  pîney  aûdong  sakh. 

Krâya  pîney  pohau  sahh. 

Krâya  piney  borana  sakh. 

Krâya  pîney  réachéa  sakh. 

Krâya  piney  piphûp  sakh. 

L'amende  bânchoh  sâmpoû  est  l'amende  de  la  «  descente 
dans  l'embarcation  »,  c'est-à-dire,  pour  employer  une  autre 
locution  cambodgienne,  de  «  l'abandon  au  courant  de 
l'eau  ».  Elle  rappelle  par  son  nom,  cela  est  évident,  une 
peine  corporelle  qu'elle  a  remplacée,  et  son  montant  repré- 
sente le  prix  du  rachat  de  la  peine  bânchoh  sâmpoû.  Cette 
pénalité  n'est  plus  appliquée  au  Cambodge  depuis  plusieurs 
siècles,  mais  les  contes  et  les  légendes  que  tout  le  monde 
connaît  en  ont  perpétué  le  souvenir  parmi  les  masses  du 
peuple.  Elle  consistait  en  la  descente  sur  un  pahê,  ou 
radeau,  ou  dans  une  barque,  de  celui  que  les  tribunaux 
avaient  condamné.  Cette  embarcation  était  poussée  au  mi- 
lieu de  la  rivière,  entraînée  par  le  courant  et  portée  jus- 
qu'à la  mer,  ou  sur  une  côte  éloignée,  ou  bien  elle  périssait 
en  route,  ou  bien  encore  elle  était  accostée  en  mer  par  des 
navigateurs  qui  recueillaient  le  condamné  et  le  vendaient 
loin  de  son  pays.  Elle  fut  remplacée  par  une  autre  peine 
dont  la  tradition  a  conservé  le  souvenir  et  qui  en  garda  le 
nom  avec  quelque  raison  ;  cette  nouvelle  peine  consistait 
en  la  vente,  à  des  étrangers  venus  par  navire  d'au-delà  les 
mers,  de  celui  qu'on  avait  condamné  à  la  peine  bânchoh 
sâmpoû  ;  ces  étrangers  étaient  des  Chinois,  des  Javanais  ou 
des  Hindous.  C'était  encore  la  «  descente  dans  une  embar- 
cation »,  mais  ce  n'était  plus  une  peine  aussi  grave  que 
celle  de  l'abandon  d'un  malheureux  dans  un  esquif  entraîné 
par  le  courant  d'un  fleuve.  C'est  de  cette  vente  à  des  étran- 
gers qu'il  est  question  à  l'article  19  du  Kram  Sâng- 
Krey  II  (1).  Cette  peine  barbare,  quoique  moins  cruelle  que 

(1)  Voyez  mes  Codes  cambodgiens,  I,  page  320, 
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celle  qui  l'avait  précédée,  était,  dit-on,  fréquemment  appli- 
quée il  y  a  moins  d'un  siècle.  Mais  déjà,  depuis  longtemps, 
la  loi  ou  la  coutume  autorisait  le  condamné  à  se  racheter 
de  cette  peine  bdnchoh  sâmpoû,  et  ce  rachat  était  fixé  à 
60  dâmlœng.  Quand  Prah  Chey  Chesdha  revisa  les  codes,  il 
décida  que  la  peine  serait  supprimée  et  remplacée  par  une 
amende,  dite  bânchoh  sâmpoû  également,  de  60  dâmlœng. 
Mais  on  assure  que  ceux  qui  ne  purent  pas  la  payer  conti- 
nuèrent à  être  vendus  à  des  étrangers,  sous  la  condition 
que  ceux-ci  les  emmèneraient  loin  du  pays;  d'autres  pré- 
tendent que  cette  condition  n'était  pas  constante  et  que 
bien  des  fois  il  arrivait  que  des  gens  condamnés  à  l'amende 
bânchoh  sâmpoû  et  qui  ne  pouvaient  pas  la  payer  étaient 
vendus  sur  le  marché  à  ceux  qui  en  oflraient  60  dâmlœng. 

Actuellement,  l'amende  bânchoh  sâmpôu  peut  encore 
être  appliquée  par  les  tribunaux  cambodgiens,  qui  l'ont 
fixée  à  60  barres  d'argent  (930  piastres  =  2,325  francs), 
mais  les  mœurs  adoucies  ne  permettent  plus  que  celui  qui 
ne  peut  payer  l'amende  soit  vendu  ;  il  demeure  en  prison, 
grâce  surtout  à  l'influence  française. 

L'amende  dach  sauroel  bâng  ou  ds  sauroel  bâng  ou  phoi 
sauroel  bâng,  est  la  peine  du  <  rejet  définitif  de  l'individu  >, 
c'est-à-dire  de  l'exil  à  perpétuité.  Elle  est  une  peine  an- 
cienne, mais  aujourd'hui  si  bien  oubliée  que  les  lettrés  ne 
savent  plus  guère  ce  que  l'expression  ci-dessus  signifie.  On 
pouvait  s'en  racheter,  et  le  prix  du  rachat  était  égal  au 
prix  de  la  vie  d'un  homme,  30  dâmlœng,  parce  qu'aux 
yeux  des  Khmérs,  la  peine  de  l'exil  équivalait  à  la 
mort.  Quand  on  a  supprimé  cette  peine,  soit  parce 
qu'elle  parut  insignifiante,  anodine,  soit  parce  qu'on 
trouva  qu'elle  diminuait  d'un  homme  la  force  du 
royaume,  on  la  remplaça  par  une  amende  de  30  dâm- 
lœng et  celui  des  condamnés  qui  ne  pouvait  la  payer  fut 
yendu  à  ce  prix  sur  le  marché,  quand  il  le  valait,  et  le  plus 
cher  qu'on  pouvait  quand  il  valait  moins.  Elle  eet  aujour- 
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d'hui  de  30  barres  d'argent  (465  piastres  =  1,162  fr.  50). 

La  peine  sauroel  Mng  ou  Mng  sauroel  était  la  peine  de 
«  l'exil  »  à  temps  ou  sans  limite  fixée.  On  pouvait  s'en  ra- 
cheter moyennant  une  somme  moitié  moins  forte  que  celle 
qu'on  exigeait  du  condamné  à  l'exil  définitif.  Quand  elle 
disparut  du  Code,  elle  fut  remplacée  par  une  amende,  et  le 
montant  de  cette  amende  fut  fixé  à  15  dâmlœng,  montant 
de  la  somme  qu'on  exigeait  de  celui  qui  se  rachetait  de  la 
peine  de  l'exil  à  temps.  Il  va  sans  dire  que  celui  qui  ne 
pouvait  pas  payer  l'amende  sauroel  Mng  était  vendu  sur  le 
marché  pour  la  même  somme.  Cette  somme  est  actuellement 
de  15  barres  d'argent  (232  piastres  50  =  581  fr.  25). 

La  réforme  de  ces  trois  amendes  date  déjà  de  plus  de 
deux  siècles  :  les  juges  cambodgiens  et  les  lettrés  en  ont 
oublié  la  cause  et  ne  sauraient  dire  aujourd'hui  les  raisons 
qui  ont  fait  conserver  à  des  amendes  des  noms  qui  ne  leur 
conviennent  que  quand  on  a  rapproché  les  textes  et  qu'on 
s'est  inspiré  de  ce  qu'enseignent  les  textes  et  les  traditions. 
Aussi  ont-ils  souvent,  depuis  lors,  commis  des  erreurs  et 
plusieurs  fois  modifié  les  textes  législatifs  qu'ils  ne  com- 
prenaient guère,  et  promulgué  des  lois  nouvelles  où  il  est 
visible  que  les  noms  donnés  aux  amendes  n'avaient  plus 
aucun  sens  pour  eux.  C'est  ainsi  qu'une  loi  nouvelle  de 
trois  articles,  sur  les  injures  et  les  irrévérences,  qui  figure 
au  Kram  Prohmotoui,  perdue  entre  deux  autres  lois  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  elle,  déclare  dans  son  préambule 
qu'il  y  a  trois  sortes  d'amendes  :  l'amende  sauroel  bâng,  de 
31  dâmlœng,  l'amende  phot  sauroel  Mng,  de  31  dâm- 
lœng 1/2  et  l'amende  dach  sauroel  bâng,  de 31  dâmlœng; 
c'est  encore  ainsi  qu'il  se  trouve  plusieurs  articles  de  lois 
où  de  pareilles  erreurs  peuvent  être  relevées.  L'ignorance 
du  grand  juge  n'est  guère  moindre,  puisqu'il  déclarait  un 
jour  à  l'évoque  Cordier  que  l'amende  dach  sauroel  bâng 
était  de  30  dâmlœng,  l'amende  bâng  sauroel  de  12,  et 
l'amende  sauroel  bâng  de  15  seulement. 
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Certaines  amendes  portent  d'autres  noms  encore. 

Ainsi,  on  nomme  Krâya  pîney  àhângkar,  «  amende 
extrême  »,  l'amende  ou  l'indemnité  à  laquelle  est  con- 
damné celui  qui  cause  quelque  dommage  au  roi.  La  «  loi 
du  pays  »,  Kram  srok,  la  fixe  à  53  anchîng  ;  mais  il  est  cer- 
tain qu'elle  était  de  50  dans  le  courant  du  xvii'  siècle. 
C'était  là  une  très  forte  amende  et  véritablement  une 
«  amende  extrême  »,  ainsi  que  le  dit  la  Kram  srok  ;  elle 
était,  selon  la  tradition,  appliquée  aux  grands  dignitaires 
qui  manquaient  au  roi,  et  aux  gens  riches  qu'on  voulait 
ruiner.  Elle  a  encore  été  appliquée  de  nos  jours,  mais  le 
protectorat  n'a  pas  toujours  été  tenu  au  courant  des  affaires, 
qui,  sur  l'ordre  du  roi,  ont  nécessité  son  application. 

La  môme  faute,  commise  au  préjudice  du  roi  père,  du 
sous-roi  ou  des  princes  et  des  princesses,  est  considérée 
comme  moins  grave  ;  elle  est  punie  d'une  amende  très 
forte,  dite  aûdong  sakh,  c'est-à-dire  de  la  <  superbe  di- 
gnité ».  Le  Kram  S7'ok  la  fixe  à  22  anchîng. 

Les  autres  amendes  désignées  par  un  nom  particulier 
sont  dites  pohau  sath  «  grande  dignité  »,  borana  sakh,  de 
cl'ancienned  ignité»,  réachéasa  kh  de  la,  «dignité  par  faveur 
royale  »,  piphûp  sakh  de  la  <  dignité  accidentelle  »,  parce 
qu'elles  sont  prononcées  contre  des  gens  coupables  d'avoir 
porté  préjudice  à  des  dignitaires  ainsi  catégorisés.  Dans 
aucun  cas  elle  ne  peut  être  supérieure  à  15  anchîng  et,  à 
ce  chiffre,  elle  est  dite  ântiyoung,  c'est-à-dire  «  finale  »,  ce 
qu'elle  peut  être  au  maximum.  Pour  des  cas  moins  graves, 
énumérés  au  Kram  s^'ok,  celte  amende  est  moins  élevée 
et  son  maximum  également  moins  haut  que  le  maximum 
dont  il  vient  d'être  question  est  dit  baupaniiyoung,  c'est-à- 
dire  avant  la  t  finale  »  précédant  Yantiyoung. 
Parlerai-je  maintenant  de  ce  qu'on  nomme  leKrayapiney 

(1)  Voyez  mes  Codes  cambodgiens  le  ehbap  tûnnûtn  pi  bauram,  récits 
14  et  18. 
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tam  banda  sakh,  c'est-à-dire  do  l'ameiide  selon  <  toutes  les 
dignités  »,  l'amende  d'autant  plus  élevée  que  la  dignité  so- 
ciale du  coupable  et  celle  de  la  victime  sont  plus  élevées  ? 
Non,  j'ai  dit  ailleurs,  dans  mon  livre  de  «  Recherches  sur  le 
droit  criminel  des  Cambodgiens  » ,  tout  ce  que  j'avais  à  dire  de 
cette  loi.  Je  ne  pourrais  que  me  répéter  sans  rien  apporter 
de  nouveau.  Mais  je  ne  pouvais  clore  mon  mémoire,  sans 
signaler  une  loi  qui  annonce  chez  le  peuple  Khinêr  un 
idéal  de  justice  aussi  élevé. 

Adhémar  Leclère. 
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mnm  verbaux  kt  communications  diverses. 


Les  associations  ouvrières  et  les  associations  patronales. 

Par  M.  Hubert  Vallkroux, 
Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 

M.  Lyon-Gaen  :  —  L'ouvrage  que  M.  Hubert  Valleroux  vient 
de  publier  sous  ce  titre  a  obtenu  en  1898  le  premier  prix  (de  douse  mille 
francs)  dans  le  concours  ouvert  au  Musée  social,  grâce  à  la  généreuse 
initiative  du  regretté  comte  de  Cbambrun.  Le  titre  de  l'ouvrage  est  la 
reproduction  exacte  de  la   formule  du  sujet  mis  au  concours. 

Dans  une  préface  à  la  fois  courte  et  substantielle,  l'auteur  montre 
toute  l'ampleur  et  l'importance  du  sujet.  Puis  il  établit  cette  vérité 
d'évidence  que  l'association,  utile  à  tous,  est  indispensable  aux  faibles. 
C'est  ce  qui  fait  sans  doute  que  les  associations  ouvrières  excitent 
plus  notre  intérêt  que  les  associations  patronales.  Enfin,  M.  Hubert  Val- 
leroux divise  en  trois  classes,  d'après  leur  but,  les  associations  d'une 
si  grande  variété  dont  il  doit  s'occuper. 

II  y  a  d'abord  les  associations  qui  tendent  à  augmenter  les  gains  des 
travailleurs  ou  à  améliorer  les  conditions  du  travail.  Ce  sont  principale- 
ment les  sociétés  coopératives  de  production.  Mais  les  ouvriers  de  la 
grande  indus&ie  ne  peuvent,  à  raison  du  capital  considérable  qui  leur 
serait  nécessaire,  former  ces  associations.  Pourtant  ils  ont  intérêt  à 
s'associer  pour  débattre  avec  plus  de  chance  de  succès  les  conditions  et 
de  leurs  engagements  au  point  de  vue  de  la  durée  du  travail  et  du 
salaire.  C'est  le  but  principal  des  syndicats  professionnels  d'ouvriers. 
Du  reste,  les  patrons  eux-mêmes,  pour  défendre  leurs  intérêts  communs, 
forment  des  associations  analogues.  Il  en  est  de  même  des  agricul- 
teurs. 

Mais  il  n'est  pas  toujours  aisé  d'arriver  à  augmenter  son  gain,  il   faut 
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le  plus  souvent  se  borner  à  restreindre  ses  dépenses,  à  faire  des  écono- 
mies. C'est  le  résultat  que  les  sociétés  coopératives  de  consommation 
permettent  d'atteindre  aux  ouvriers  et  même  aux  personnes  de  toutes 
les  conditions. 

L'habitation  est  un  grand  souci  pour  les  ouvriers  urbains.  Il  y  a  1& 
pour  eéx  la  cause  d'une  importante  dépense  ;  de  plus,  les  maisons  qu'ils 
habitent  sont  souvent  insuffisantes  ou  insalubres,  ^u  grand  préjudice  des 
mœurs  et  de  leur  santé.  Les  sociétés  coopératives  de  construction  se 
constituent  pour  construire  des  habitations  salubres  assez  spacieuses, 
pour  les  louer  ensuite  ou  les  vendre  à  un  prix  abordable. 

Les  ouvriers  ne  doivent  pas  songer  seulement  à  leurs  besoins  de 
chaque  jour  ;  ils  peuvent  avoir  des  besoins  extraordinaires  et  imprévus 
que  la  vieillesse,  la  maladie,  les  accidents,  la  mort  font  naître  pour 
eux  et  pour  leurs  proches.  L'association  peut  parer  à  ces  maux  ou  les 
restreindre.  C'est  là  le  but  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  d'une 
façon  plus  générale  des  différentes  sortes  d'associations  d'assurances 
mutuelles. 

M.  Hubert  Valleroux  traite  dans  trois  parties  des  trois  classes  d'asso- 
ciations qu'il  a  ainsi  distinguées.  A  propos  de  chacune  d'elles  il  montre 
comment  les  associations  se  constituent,  comment  elles  fonctionnent, 
quels  échecs  certaines  d'entre  elles  ont  subis,  quels  succès  elles  ont 
obtenus,  quels  sont  d'après  lui  les  causes  de  ces  échecs  ou  de  ces  succès, 
et  de  ces  causes  mêmes  il  déduit  les  moyens  qui  lui  semblent  de  nature  k 
éviter  les  premiers  et  à  obtenir  les  seconds. 

Ainsi  il  croit  trouver  les  causes  des  échece  des  sociétés  coopératives 
de  production,  spécialement  de  celles  qui  se  constituèrent  après  la  Révo- 
lution de  1848,  dans  l'exagération  des  sommes  distribuées  à  titre  de 
bénéfices  ou  de  salaires  aux  coopérateurs  et  dans  l'intrusion  des  préoc- 
cupations politiques. 

M.  Hubert  Valleroux  ne  croit  pas,  du  reste,  que  la  coopération  soit 
destinée,  en  remplaçant  directement  le  salariat,  comme  celui-ci  a  rem- 
placé l'esclavage,  &  résoudre  la  question  sociale.  Deux  causes  de  nature 
permanente  empêcheront  toujours  ce  résultat  annoncé  par  quelques 
économistes  enthousiastes.  Les  ouvriers  n'ont  pas,  ae  peuvent  pas  avoir 
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tonteij  les  qualités  morales  et  les  connaissances  techniques  et  commer- 
ciaicN  nécessaires  à  la  direction  d'une  entreprise  de  quelque  impor- 
tance. Puis,  beaucoup  préfèrent  toujours  un  salaire  fixe  et  certain,  fût-il 
minime,  aux  risques  très  grands  d'ordinaire  d'une  entreprise  indus- 
trielle. 

Mais,  si  la  coopération  de  production  ne  peut  amener  unetransformation 
sociale  complète,  elle  est  de  nature  à  améliorer  la  condition  d'un  certain 
nombre  de  travailleurs,  en  général-  d'ouvriers  constituant  une  sorte 
d'élite  par  leurs  qualités  morales  et  professionnelles.  L'auteur  croit 
aussi  que  les  sociétés  coopératives  de  production  peuvent  servir  à  faire 
une  propagande  féconde  contre  le  collectivisme,  parce  qu'elles  montrent 
aux  membres  de  ces  sociétés  les  avantages  que  présente  l'appropriation 
individuelle  du  capital. 

M.  Hubert  Valleroux  consacre  une  partie  assez  notable  do  son 
ouvrage  aux  syndicats  professionnels.  Il  parle  successivement  des  syn- 
dicats d'ouvriers,  des  syndicats  de  patrons  et  des  syndicats  mixtes  com- 
posés des  uns  et  des  autres.  Ces  derniers  ont  toutes  ses  préférences,  parce 
qu'ils  sont  un  instrument  de  rapprochement  et  de  conciliation.  Aussi 
en  regrette-t-il  le  petit  nombre. 

Les  atteintes  que  trop  souvent  les  syndicats  professionnels  ont  portées  à 
la  liberté  du  travail,  les  grèves  non  justifiées  qu'ils  ont  organisées,  ne 
prouvent  pas  contre  l'institution  elle-même  ;  il  y  a  là  seulement  des 
abus.  Pour  les  prévenir  et  les  réprimer,  M.  Hubert  Valleroux  ne  recu- 
lerait pas  devant  des  mesures  rigoureuses,  il  voudrait  que  lu  loi  consacrât 
le  droit  de  dissolution  des  syndicats  qui  les  commettent  et  qu'en  outre, 
elle  reconnût'  la  responsabilité  personnelle  des  syndiqués  envers  les 
personnes  lésées  par  les  agissements  de  ces  associations  dont  le  capital 
OMt  d'ordinaire  très  restreint. 

Le  développement  considérable  et  imprévu  que,  depuis  la  loi  du 
21  mars  1884,  ont  pris  les  syndicats  agricoles,  a  produit  dans  nos  cam- 
pagnes une  transformation  profonde.  L'auteur  s'en  réjouit.  Mois  il 
montre  fort  bien  que,  malgré  la  similitude  des  noms,  les  syndicats  agri- 
coles difEèrent  profondément  des  syndicats  professionnels  de  l'indus- 
trie. Dans  les  campagnes,  il  n'y  a  guère  d'antagonisme  entre  les  ouvriers 
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et  les  patrons  qui  sont  les  propriétaires  ruraux  ;  les  ouvriers  sont  souvent 
eux-mêmes  propriétaires  et  ainsi  les  syndicats  agricoles  ne  comprennent 
que  des  propriétaires. 

On  ne  peut  parier  des  syndicats  professionnels  sans  examiner  une 
question  que  des  publicistes  ont  agitée.  Ces  syndicats  sont  facultatifs, 
chacun,  en  principe,  peut  s'abstenir  d'y  entrer  et  peut  en  sortir  librement  ; 
On  a  prétendu  qu'il  serait  bon  d'admettre  le  principe  des  syndicats 
obligatoires.  Tous  les  patrons,  tous  les  ouvriers  devraient  faire  partie 
d'un  syndicat  et  on  prétend  qu'ainsi  seraient  résolues  au  mieux  toutes  les 
questions  concernant  les  salaires  et  la  durée  du  travail.  M.  Hubert 
Valleroux  fait  très  justement  observer  que  ce  système  n'est,  en  réalité, 
appliqué  nulle  part  et  qu'ainsi  l'on  peut,  sans  crainte  d'être  contredit  par 
les  faits,  lui  attribuer  toutes  les  qualités  et  tous  les  avantages.  Pour 
lui,  il  le  repousse.  Avec  le  système  des  syndicats  obligatoires;  la  liberté 
serait  supprimée  dans  la  détermination  des  conditions  du  travail  ;  car, 
selon  les  idées  des  partisans  de  ce  système,  les  syndicats  fixeraient  le  . 
montant  des  salaires  et  la  durée  de  la  journée  de  l'ouvrier  :  l'ouvrier 
modéré  dans  ses  exigences  ou  plus  laborieux  que  les  autres  encourrait 
des  peines  ;  il  en  serait  de  même  du  patron  qui  aurait  mieux  aimé 
employer  ses  ouvriers  à  un  prix  peu  élevé  que  de  fermer  ses  ateliers  et 
de  les  mettre  dans  la  rue. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  se  termine  par  quelques  pages 
consacrées  aux  sociétés  de  crédit  mutuel  urbain  et  agricoles  qui,  malgré 
les  efforts  d'hommes  éclairés  et  dévoués,  sont  encore  peu  nombreuses 
en  France. 

Dans  la  seconde  partie  relative  aux  sociétés  ayant  un  but  d'économie, 
les  sociétés  coopératives  de  consommation  et  d'habitation  à  bon  marché 
sont  l'objet  d'une  étude  très  complète.  L'auteur  montre  fort  bien  les 
avantages  multiples  des  sociétés  de  consommation.  Elles  ne  permettent 
pas  seulement  à  leurs  membres  de  se  procurer  à  meilleur  marché  les 
objets  nécessaires  à  la  vie  en  dispensant  de  recourir  aux  détaillants,  elles 
rendent  plus  rares  les  fraudes  pratiquées  au  préjudice  des  consom- 
mateurs et  donnent  à  leurs  membres  des  habitudes  d'épargne  dont  les 
effets  moraux  sont  des  plus  salutaires. 
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Dans  la  troieième  partie,  les  sociétés  de  secoure  mutuels  et  les  diverses 
sociétés  d'assurances  mutuelles  sont  successivement  passées  en  revue. 
Les  progrès  réalisés  dans  la  réglementation  des  sociétés  de  secours 
mutuels  par  la  loi  du  9  avril  1898  ne  sont  pas  niables.  Mais  M.  Hubert 
Valleroux  réclame  de  nouveaux  progrès  dans  le  sens  de  la  liberté.  Il 
voudrait  que  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  eussent  la  capacité 
d'acquérir  des  immeubles  et  qu'elles  jouissent  de  la  faculté  du  placement 
de  leurs  fonds  selon  leurs  convenances.  En  laissant  de  c6té  le  point  de 
vue  lég^l  pour  se  placer  en  présence  des  faits  et  des  usages,  M.  Hubert 
Valleroux  reconnaît  que  les  cotisations  des  mutualistes  sont  souvent 
trop  faibles  pour  permettre  de  leur  donner,  spécialement  en  cas  de 
maladie,  des  secours  suffisants.  Mais,  faisant  allusion  à  un  dos  vices  les 
plus  répandus  dans  la  société  actuelle,  il  croit  que,  sans  les  babitudes 
d'iBtempérance  si  fréquentes  parmi  eux,  beaucoup  d'ouvriers  auraient 
les  ressources  nécessaires  pour  payer  des  cotisations  plus  forte(<. 
M.  Hubert  Valleroux  préfère  un  nombre  restreint  de  sociétés  de 
secours  mutuels  comprenant  chacune  beaucoup  de  membres  à  un  grand 
nombre  de  petites  sociétés.  Enfin  il  voudrait  que  la  mutualité  s'étendît 
aux  campagnes  où  elle  commence  seulement  à  exister  grâce  aux  syn- 
dicats agricoles . 

Cet  important  ouvrage  est  surtout  consacré  aux  associations  françaises. 
Mais  l'auteur  jette  souvent  un  coup  d'oeil  sur  les  associations  étrangères, 
quand  il  peut  trouver  en  dehors  do  la  France  des  comparaisons  instruc- 
tives ou  des  exemples  utiles.  C'est  ainsi  qu'à  propos  des  syndicats  profes- 
sionnels, il  étudie  le  trade-unionisme  anglais  et  qu'il  donne  des  aotions 
sur  la  coopén^^oB  ou  la  mutualité  de  crédit  en  Allemagne  et  en 
Italie. 

Cet  excellent  livre,  rempli  de  faits,  de  conseils  pratiques  et  de  réflexiois 
générales,  est  le  meilleur  ouvrage  publié  jusqu'ici  en  France  sur  l'ensemble 
des  associations  ouvrières  et  patronales.  Il  montre  généralement  f <  a 
bien  l'utilité  de  chaque  genre  d'association,  la  voie  à  suivre  pour  en  tirer 
le  parti  le  plus  avantageux  et  il  signale  le«  éuueils  à  éviter. 

Deux  réflexions  générales  inéritnnt  surtout  d'être  relevées  en  dehors 
des  ronsfiils  pratiques  Bpofijiiix. 
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II  y  a  des  périls  divers  pour  les  associations.  L'un  des  plus  graves, 
peut-être  le  plus  grand  de  tous,  se  trouve  dans  une  intervention  exagérée 
de  l'État.  Cela  paraît  surtout  vrai  pour  les  associations  de  prévoyance  et 
d'assistance.  Comment  les  individus  songeraient-ils  à  être  prévoyants 
quand  ils  peuvent  compter  que  l'État  est  là  pour  suppléer  par  ses  sub- 
ventions à  leur  manque  de  prévoyance  ? 

Une  autre  observation  est  applicable  à  toutes  les  associations,  quel 
qu'en  soit  l'objet.  Il  importe  sans  doute  d'avoir  de  bonnes  lois  sar  les 
associations  ouvrières  et  patronales.  Mais  les  lois  ne  peuvent  profiter  qu'à 
ceux  qui  savent  s'en  servir,  c'est-à-dire  qui  savent  bien  exercer  les 
droits  qu'elles  leur  confèrent.  Pour  bien  se  servir  des  lois,  il  faut  que 
les  associés  aient  des  qualités  qu'il  ne  dépend  nullement  du  législateur 
de  leur  donner.  Il  faut  aux  associés,  outre  des  connaissances  spéciales 
d'ordre  pratique  qui  varient  avec  les  différentes  sortes  de  sociétés,-  des 
qualités  morales  de  dévoûment  et  de  désintéressement.  Ces  qualités 
morales,  l'association  peut  costribuer  à  les  développer,  elle  ne  les 
donne  pas  aux  associés  auxquels  elles  manquent.  Comme  on  l'a  très 
justement  dit,  l'association  décuple  la  valeur  de  l'individu  ;  mais,  si  la 
valeur  de  l'individu   fait  défaut,  elle  demeure  impuissante. 


Le  travail  au  point  de  vue  scientifique, 
industriel  et  social, 

Par  M.  André  Liesse, 

Professeur  d'économie  industrielle  et  de  statistique  au  Conservatoire  des 

Arts  et  Métiers. 

M.  JLevasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de  la 
part  de  l'auteur,  un  volume  intitulé  :  Le  travail  au  point  de  vue  êcienti- 
fique,  industriel  et  social.  L'auteur  est  M.  André  Liesse,  professeur  d'éco- 
nomie industrielle  et  de  «tatistique  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 
L'ouvrage  est  une  étude  remarquable  par  la  méthode  d'exposition  et  par 
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la  précision  de  la  doctrine  :  il  se  classera  parmi  les  œuvres  classiques 

de  la  science  économique. 

<  Ce  livre,  dit  M.  Liesse,  est  une  tentative  pour  relier  les  principes 
économiques  aux  principes  et  aux  constatations  des  autres  sciences  d*oii 
ils  découlent.  Bien  qu'elle  ait  son  domaine  nettement  délimité,  la  science 
économique  a  des  liens  de  solidarité  nécetisaires  avec  les  sciences  qui 
étudient  l'homme  en  tant  qu'dtre  vivant  et  agissant.  Montrer  ces  liens, 
faire  servir,  comme  des  contreforts  solides,  ces  études  nouvelles  à  la 
consolidation  de  principes  déjà  constatés,  poursuivre  à  l'aide  de  ce 
moyen  de  vérification  l'analyse  des  conditions  de  l'évolution  industrielle, 
tel  a  été  notre  bat.  >  Plus  loin  il  ajoute  :  c  £!st-il  nécessaire  de  dire  que 
la  méthode  suivie  dans  cet  ouvrage  n'exclut  nullement  ce  sentiment  de 
pitié  qu'apporte  au  coeur,  en  certains  cas,  le  spectacle  poignant  des  con- 
ditions pénibles  et  parfois  cruelles  du  travail  ?  Mais,  bien  que  les  faits 
de  cette  nature  tendent  à  être  aujourd'hui,  quoi  qu'on  prétende, ^rnoins 
fréquents  (qu'autrefois,  il  nous  a  paru  inutile  de  nous  livrer  à  ces  atten- 
drissements préparatoires  devenus  trop  souvent  des  moyens  de  popula- 
rité et  de  flagornerie  intéressée.  A  être  plus  discrète,  la  pitié  gagne  d'être 
plus  sincère.  » 

M.  Liesse  étudie  d'abord  la  machine  humaine,  c'est-i-dire  l'homme 
dépensant  de  la  force  par  le  fait  de  l'existence  et  par  le  travail,  et  ayant 
besoin  de  consommer  des  aliments  pour  entretenir  la  vie  et  réparer  ses 
forces.  Le  travail  utile,  c'est-à-dire  ayant  un  résultat  économique,  n'est 
qu'une  fraction  du  travail  total  de  l'homme  vivant  et  peut  augmenter  à 
mesure  qne  diminue  la  somme  de  travail  perdu  et  le  temps  nécessaira 
pour  accomplir  le  travail,  c  Somme  toute,  dit-il,  même  avec  le  frein  de 
la  loi  de  l'économie  des  forces,  les  hommes  et  les  sociétés  gaspillent 
assez  d'énergie  inutile  pour  que  l'on  ne  rêve  point  à  l'utopie  de  la  récom- 
pense des  efforts,  quels  que  soient  leurs  résultats.  >  Le  travail  mental 
conduit  et  domine  le  travail  musculaire  ;  il  n'exige  pas  moins  de  dépense 
de  forces,  et  ta  puissance  peut  augmenter  dans  des  proportions  indé- 
finies. Un  hercule  de  foire  soulève  peut-être  cinq  ou  six  fois  le  poids 
qne  peut  soulever  un  homme  chétif  ;  un  homme  de  génie  appliquant  sa 
force  intellectuelle  aux  arts  industriels  peut  faire  gagner  à  la  société  des 
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milliards,  tandis  qu'un  manœuvre  produira  à  peine  une  valeur  d'un  mil- 
lier de  francs.  Le  travail  mental  d'un  entrepreneur  intelligent  produit 
beaucoup  plus  que  celui  de  chacun  de  ses  ouvriers.  Il  n'y  a  ni  à 
s'étonner  ni  à  se  plaindre  que  le  prix  de  revient  du  travail  mental  soit 
d'ordinaire  supérieur  à  celui  du  travail  manuel. 

M.  Liesse  montre  l'action  des  machines,  les  causes  de  leur  limitatioa 
et  de  leur  extension  dans  la  manufacture,  la  concentration  de  l'industrie, 
qui  est  des  caractères  saillants  de  l'évolution  contemporaine.  Il  compare 
le  travail  des  esclaves,  celui  des  peuples  incultes  et  celui  des  peuples 
civilisés,  la  durée  de  la  journée,  qui  a  diminué  avec  le  perfectionnement 
de  l'outillage,  la  productivité  du  travail,  qui  dans  les  industries  mieux 
outillées  a  beaucoup  augmenté,  non  par  l'effort  propre  du  travailleur, 
mais  grâce  au  concours  de  la  science.  Il  insiste  sur  le  travail  de  l'entre- 
preneur, qui  est  le  moteur  de  la  machine  industrielle  et  qui  a  la  respon- 
sabilité du  succès  et  de  l'insuccès.  Il  examine  les  divers  modes  de  con- 
trat de  travail,  travail  à  la  tâche,  travail  à  l'heure,  primes,  apprentis- 
sage, etc. 

La  troisième  et  dernière  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  la  délicate 
question  de  la  concurrence  entre  les  agents  du  tiavail.  M.  Liesse,  après 
un  chapitre  intitulé  :  «  La  lutte  pour  la  vie  »,  étudie  l'évolution  des 
agents  dans  les  conditions  sociales,  la  race,  l'atavisme,  l'influence  de 
l'état  de  civilisation  et  des  institutions  politiques,  le  niveau  de  l'existence 
dans  la  classe  ouvrière,  le  fonds  des  salaires,  le  rôle  des  syndicats 
ouvriers,  autant  de  causes  qui  influent  sur  le  taux  des  salaires  ;  la  fonc- 
tion de  capitaliste,  les  qualités  intellectuelles  qu'il  requiert,  c  Personni- 
fier, dit-il  avec  beaucoup  de  sens,  le  travail  et  le  capital,  en  faire  deux 
abstractions  pour  les  opposer  suivant  sa  fantaisie...  est  une  conception 
fausse,  que  démentent  les  faits  de  chaque  jour.  Mais  ce  peut  être  une 
thèse  habile,  suivant  le  but  auquel  on  tend.  »  L'un  et  l'autre  obéissent  à 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  mais  il  faut,  pour  comprendre  le  jeu 
de  l'offre  et  de  la  demande,  ne  pas  oublier  les  nombreuses  conditions 
particulières  et  diverses  qui  agissent  sur  la  résultante.  M.  Liesse,  après 
en  avoir  indiqué  plusieurs,  exprime  le  vœu  qu'entrepreneurs  et  salariés 
soient  mieux  renseignés  sur  le  marché  du  travail  ea  prenant  ce  terme  dans 
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sa  plue  large  acceptioa.  «  C'est  à  ouvrir  les  esprits  qn'il  faut  s'attacher 
avec  le  plus  d'ardeur.  La  tâche  est  rude,  car  l'ignorance  n'est  pas  le  seul 
obstacle.  Les  préjugés  et  les  intérêts  égoïstes  se  groupent  et  font  corpn 
pour  résister  à  l'expansion  de  vérités  qui  déplaisent  parce  qu'elles  pro- 
clament l'inéluctable  nécessité  de  l'effort,  de  la  lutte,  du  maintieB  de 
l'énergie  et  de  la  responsabilité  dans  le  travail.  C'est  donc  à  fortifier  ces 
démonstrations,  à  les  rendre  plus  claires  et  plas  invincibles  qu'il  fan 
s'appliquer  pour  éviter,  s'il  se  peut,  les  écoles  terribles  de  l'expé- 
rience. » 

Il  est  remarquable  que  deux  auteurs,  étant  l'un  en  Amérique,  l'autre 
en  France,  l'an  plutôt  statisticien  et  l'autre  doctrinaire,  et  procédant  par 
des  voies  différentes,  M.  Carroll  D.  Wright  et  M.  Liesse,  arrivent  h  une 
conclusion  à  peu  près  semblable,  à  savoir  que,  je  ne  dis  pas  la  solution 
—  car  il  n'y  a  pas  de  solution  de  ce  genre  —  mais  la  voie  la  meilleure 
de  révolution  économique  dans  l'avenir  doit  être  cherchée  dans  le 
développement  moral  de  l'homme. 


Second  recensement  de  la  République  Argentine. 

M.  Levasseur  :  —  J'a»  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  les 
résultats  du  second  recensement  de  la  République  Argentine.  Ce  recen- 
sement, décrété  sous  l'administration  du  président  D""  Saens  Pena,  a  été 
exécuté  le  10  mai  1895,  sous  la  présidence  du  D'  Uriburu,  par  les  soins 
d'une  «  commission  directrice  >,  dont  les  membres  étaient  M.  Diego 
G.  de  la  Fuente,  président,  et  M.  Gabriel  Carrasco  et  Albert  B.  Marti- 
nez.  Les  résultats  en  sont  consignés  dans  trois  volumes  in-folio,  qui,  k 
l'exemple  du  Census  américain,  contiennent  un  exposé  général  de  la 
situation  topographique,  climatérique,  démographique,  économique  da 
paye. 

Le  premier  recencement,  exécuté  en  1869,  embrassait  beaucoup  moinii 
de  matières.  De  la  comparaison  des  deux  recensements  résultait,  comme 
le  dit  le  président,  l'impression  d'un  progrès  évident  à  tons   ('"anls   ot 
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que  la  République  Argentine  est  celui  des  États  de  l'Amérique  latine 
qui  offre  aujourd'hui  le  plus  considérable  et  le  meilleur  ensemble  de 
traraux   statistiques. 

Le  plan  embrassait  le  territoire,  un  résumé  historique,  la  population, 
an  résumé  politique  et  administratif,  l'instruction  publique,  l'hygiène  et 
la  bienfaisance,  le  culte,  l'agriculture,  le  bétail,  l'industrie,  le  commerce, 
les  voies  de  communication  et  les  transports,  les  biens,  les  revenus  et 
les  institutions  fiscales  de  crédit,  les  plaisirs  publics. 

Ce  plan  a  été  exécuté,  sinon  en  totalité,  du  moins  dans  ses  parties  princi- 
pales. Le  premier  volume,  «  la  géographie  et  l'histoire  »,  dont  les  chapitres, 
rédigés  par  divers  auteurs,  traitent  de  la  topographie  et  de  l'hydrogra- 
phie, de  la  géologie  et  de  la  paléontologie,  du  climat,  de  la  flore  et  de 
la  faune,  de  l'histoire  depuis  la  découverte  du  Rio  de  la  Plata,  de  l'im- 
migration et  de  la  colonisation.  Une  quarantaine  de  planches  ou  de 
cartes  servent  d'illustrations  à  cette  première  partie. 

Le  second  volume,  consacré  à  la  population,  se  compose  des 
tableaux  précédés  d'un  commentaire  analytique  :  répartition  territoriale 
et  densité,  sexe,  âge,  état  civil,  nationalités,  religion,  instruction  :  aucun 
des  aspects  essentiels  de  la  démographie  n'est  omis.  Qu'il  y  ait  des 
critiques  à  faire  sur  certains  nombres,  les  auteurs  du  recensement  ne 
l'ignorent  pas.  Ils  signalent  eux-mêmes  l'inexactitude,  quand  il  y  a 
lieu  :  c'est  ainsi  qu'ils  déclarent  bien  exagérée  la  proportion  de  166  cen- 
tenaires par  million  d'habitants,  tandis  que  l'Italie  n'en  donne  que  15, 
la  France  et  l'Angleterre  que  5,  et  ils  attribuent  cette  exagération  au 
défaut  d'instruction.  J'ai  eu  l'occasion  de  traiter  la  question  dans  le 
'  second  volume  de  La  population  française,  et  j'ai  dit  que  le  nombre  des 
centenaires  enregistré  par  un  recensement  se  trouvait  être  d'ordinaire  en 
Il  raison  inverse  de  l'instruction  du  peuple  recensé. 

I  Le  troisième  volume  contient  des  recensements  complémentaires  sur 
Iles  maisons,  sur  diverses  branches  de  l'économie  agricole  et  de  l'indus- 
itrie,  sur  le  commerce,  les  voies  de  communication,  les  amusements 
[publics,  la  justice,  l'administration.  Il  comprend,  outre  les  tableaux,  un 
'  intéressant  commentaire  analytique  et  des  cartes. 

Ce  travail,  publié  en  1898,  fait  honneur  à  la  commission  qui  l'a  dirigé, 
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ainsi  qu'à  ses  collaborateurs,  et  est  un  document  unique    en  son   genre 
pour    l'étude    de    la    condition    sociale    du    peuple    argentin,    qui,   de 
1.830.000  âmes  en  1869,  s'est  élevé  à  4.045.000  en  4895. 


Recueil  général  de  la  législation  et  des  traités  concernant 
la  propriété  industrielle, 

Publié  par  lo  Bureau  international   de  l'Union  pour  la  propriété  indus- 
trielle de   Berne  avec  le  concours  de  jurisconsultes  de  divers  pays. 

M.  Lyon  Gaen  :  —  Le  Bureau  international  du  Berne,  quî 
sert  depuis  1884  d'organe  à  l'Union  internationale  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  existant  actuellement  entre  quinze  Etats,  a 
entrepris  en  1896  la  publication  en  français  d'un  recueil  de  toutes  les 
lois  et  de  tous  les  traités  relatifs  à  cette  matière.  Les  deux  premiers 
voltimes  renferment  les  lois  des  Etats  de  l'Europe  et  de  l'Asie  ;  le  tome  l  il, 
qui  vient  de  paraître,  comprend  les  lois  des  Etats  et  pays  de  l'Afrique, 
de  l'Amérique  et  de  l'Océanic.  Dans  ce  volume  de  plus  de  600  page- 
les  colonies  et  possessions  anglaises  occupent  à  côté  des  Etats  souverains 
une  très  largue  place  ;  chacune  de  ses  colonies  ou  de  ses  possessions  a 
ses  lois  propres,  mais  il  est  vrai  de  dire  qn'au  moins  en  cette  matière, 
elles  se  rapprochent  généralement  beaucoup  des  lois  de  la  métropol' 
On  conjprend  néanmoinK,  en  parcourant  ces  lois  si  nombreuses,  comment 
il  a  pu  être  fondé  à  Londres,  il  y  a  trois  ans,  une  société  de  législation 
comparée  qui,  sans  laisser  complètement  de  côté  les  pays  étrangère,  a 
pour  but  principal  l'étude  comparative  des  lois  en  vigueur  dans  les 
diverses  parties  de  l'Empire  britannique.  Le  tome  iv,  qui  reste  à  publier, 
doit  être  consacré  principalement  aux  nombreux  traités  conclus  entre 
tous  les  Etats  du  monde.  Mais,  depuis  -1896,  la  législation  de  beaucoup 
de  pays  a  été  refondue  ou  complétée.  Aussi,  pour  que  l'ouvrage  soit  an 
courant  lors  do  son  achèvement,  un  supplément  considérable  contenant 
toutes  les  lois  de  1896  à  1899,  devra  être  inséré  dans  le  dernier  volumi 

Cette  publication,  dont  l'utilité  pratique  est  considérable,  fait  nn  grand 
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honneur  au  Bureau  international  de  Berne  et  à  son  directeur.  Elle  est  au 
niveau  des  meilleurs  ouvrages  du  même  genre  qui  ont  été  publiés  en 
France  dans  les  dernières  années. 


Carnet  d'étapes  du  dragon  Marquant, 

Par  MM.  Vallée  et  Parizet 
l  vol.  in. -18.  Berger-Levraut  et  C'e,  édit. 

M.  Doniol  :  —  J'ai  été  prié  d'offrir  à  l'Académie  le  petit  volume 
qui  porte  ce  titre.  Ce  sont  les  observations  quotidiennes  d'un  engagé 
volontaire  de  1792,  soldat  dans  l'armée  du  Nord  sous  La  Fayette  puis 
sous  Dumouriez.  M.  Vallée,  un  érudit  qui  appartient  aujourd'hui  à  l'admi- 
nistration départementale,  s'en  est  fait  l'éditeur  conjointement  avec  un 
professeur  adjoint  à  l'Université  de  Nancy.  Ces  Messieurs  sont  des  Lor- 
rains comme  Marquant,  qui  était  de  Commercy.  A  ce  titre,  ils  ont  atta- 
ché beaucoup  d'intérêt  à  ce  Carnet  d'Etapes.  Ils  ont  apporté  à  sa 
publication  des  soins  d'éditeurs  très  méritants,  mais,  à  mon  avis,  bien 
au-dessus  de  la  valeur  de  l'ouvrage. 

Ce  Marquant  à  été  un  dragon.  Il  n'a  pas  dépassé  le  grade  de  sergent, 
après  huit  ans  de  service  militaire.  Il  n'a  fait  que  la  campagne  de  1792. 
Il  est  visiblement  d'esprit  vulgaire,  et  l'on  dirait  que  c'est  à  raison  de 
cela  que,  de  son  rang  de  soldat,  il  prétend  juger  les  choses  du  comman- 
dement.  Naturellement,  il  les  juge  en  parfaite  ignorance  de  cause. 

On  reconnaît  aisément  qu'au  début  il  n'a  pour  juger  que  ses  propres 
ressources.  Après,  quand  c'est  Dumouriez  qui  commande,  il  devient 
visible  qu'il  a  écrit  ayant  ou  lu  ou  entendu  dire  ce  qui  s'est  passé  ;  et  dans 
le  fait  il  en  fut  beaucoup  parlé. 

Les  éditeurs  du  Carnet  ont  peut-être  cru  faire  une  trouvaille  pour 
l'histoire  de  détail  de  notre  défense  nationale  sous  la  Convention,  ou  biea 
des  sympathies  de  compatriotes  les  ont  illusionnés.  Ils  ont  traité  le 
manuscrit  du  dragon  Marquant  avec  une  minutie  de  critique,  un  soin  des 
références,  une  exactitude  dans  les  rapprochements  dont  je  ne  peux  que 
faire  l'éloge;  mais  j'estime  que  ces  qualités  auraient  été  mieux  à  leur 


478       ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES, 
place  ailleurs.    Le  seul  côté  un  peu  curieux  de  l'ouvrage,  c'est  qu'il  est 
écrit  soas  l'inspiration   la  plus  entière  et  la  moins  réfléchie   du  jacobi- 
nisme du  moment. 


La  journée  de  travail  de  l'ouvrier  adulte  en  France 
et  sa  limitation  par  la  loi, 

Par  M.  Charles  RiST. 

M.  LevaSSeur  :  —  La  JoumU  de  travail  de  Fouvrier  adulte  m 
France  et  sa  limitation  par  la  loi,  par  M.  Charles  Rist  (1  vol.  in-8,  im- 
primé à  Bar-le-Duc,  édité  par  M.  L.  Laro8e),e8t  le  titre  d'un  ouvrage  que 
M.  Monod  m*a  demandé  de  lire  et  de  présenter,  au  nom  de  l'auteur,  à 
l'Académie.  Je  l'ai  lu  attentivement.  Cest  une  étude  fortement  documentée 
et  consciencieusement  composée  qui  aboutit  k  une  thèse  :  celle  de  la  limi- 
tation des  heures  de  travail  par  la  loi.  L'auteur  fait  l'histoire  des  décrets 
du  2  mars  et  du  9  septembre  1848,  dont  le  premier,  promulgué  quelques 
jours  après  la  révolution  de  1848  par  le  gouvernement  provisoire,  limi- 
tait à  10  heures  à  Paris  et  à  11  en  province  la  durée  maximum  de  la  jour- 
née, et  dont  l'autre,  voté  par  l'Assemblée  constituante,  étendit  le  maximum 
à  12  heures  de  travail  effectif  dans  les  usines  et  dans  les  fabriques  occu- 
pant plus  de  vingt  ouvriers.  Un  décret  du  17  mai  1851  et  un  autre  du 
31  janvier  1866  restreignirent  la  portée  de  cette  mesure  qui  ne  fut  que 
très  imparfaitement  exécutée. 

Elle  a  été  remise  en  vigueur  par  la  loi  du  16  février  1883  qui  ;i  t  (iiiiic 
à  des  comàtissions  locales  et  aux  inspecteurs  du  travail  des  enfants  duns 
les  manufactures  le  soin  d'appliquer  le  décret  du  9  septembre  1848  et 
qui  elle-même  a  été  corroborée  par  le  décret  du  3  avril  1889,  par  la  loi 
du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans 
les  manufactures,  et  par  celle  du  12  juin  1893  sur  l'hygiène  et  la 
sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels.  Depnis  une 
vingtaine  d'années,  nombre  de  publicistes  et  de  sj'ndicats  ouvriers  deinaa- 
dent  non  seulement  l'application  de  la  loi,  mais  la  fixation  d'une  dur6e 
plus  courte,  10  heures  on  8  heures.  Des  propositions  de  loi,  dont  la  pr^ 


RAPPORTS  VERBAUX.  479 

mière  remonte  à  l'année  1880  (proposition  Nadaud  et  Waddington),  ont 
été  faites  et  discutées  à  la  Chambre  et  au  Sénat  pour  réduire  soit  d'une 
manière  générale  le  maximum  à  11  heures  (proposition  Lacombe  votée 
en  1893  par  le  Sénat),  soit  à  8  heures  (proposition  Guesde  et  Vaillant  à 
la  Chambre  des  députés),  soit  dans  certaines  industries  spéciales,  comme 
les  chemins  de  fer  (adoption  de  10  heures  pour  les  employés  de  chemins 
de  fer  par  la  Chambre  des  députés)  ou  les  filatures  et  tissages  (adoption 
par  la  Chambre  des  députés)  l'adoption  d'un  maximum  de  60  heures  par 
semaine. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  volume,  M.  Rist  étudie,  au  double  point 
de  vue  des  faits  accomplis  et  des  résultats  obtenus,  les  longues  jour- 
nées, les  heures  supplémentaires  et  les  journées  réduites.  Il  prend  ses 
exenaples  dans  la  petite  et  la  grande  industrie,  dans  les  usines  à  feu, 
dans  les  mines  et  carrières,  en  France  et  à  l'étranger.  Les  faits  sont  précis, 
bien  classés,  souvent  accompagnés  de  commentaires  qui  dénotent  une 
comnaissance  profonde  des  conditions  économiques  de  la  production. 
Dans  cette  partie,  l'auteur  s'applique  à  montrer  que  la  durée  des  heures 
de  travail  a,  en  général,  diminué  avec  le  progrès  de  l'industrie,  que  les 
expériences  faites  depuis  une  vingtaine  ou  une  tientaine  d'années  n'ont 
pas  toutes  réussi,  que  le  succès  a  dépendu  de  l'outillage,  de  l'énergie 
productive  des  ouvriers,  de  la  nature  de  l'industrie,  de  l'importance  de 
l'établissement  ;  mais  en  somme  la  majorité  des  cas  qu'il  présente 
l'amène  à  conclure  que  lorsque  la  journée  est  très  longue,  l'ouvrier  fati- 
gué ne  donne  par  heure  et  surtout  pendant  les  dernières  heures  qu'un 
rendement  inférieur,  que  nombre  de  patrons  ont  constaté  qu'une  certaine 
réduction  de  temps  n'avait  pas  réduit  la  quantité  produite  et  avait  même 
parfois  contribué  à  l'accroître.  Expériences  et  constatations  intéressantes. 
Mais  pourquoi  conclure  de  là  «  qu'il  faut  limiter  par  la  loi  à  11  heures  la 
durée  journalière  du  travail  des  adultes  dans  toutes  les  industries  », 
fixer  le  maximum  de  12  heures  avec  les  heures  supplémentaires  qui  de- 
vront être  payées  plus  cher  ?  Pourquoi  affirmer  que  la  journée  de 
11  heures  repose  «  sur  une  certitude  vraiment  scientifique  »,  c  qu'une 
journée  de  11  à  12  heures  est  préjudiciable  à  la  santé,  à  la  moralité  de 
l'ouvrier  »,  que  le  «  besoin  d'une  journée  plus  courte  est  consacré   par 
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les  épreuves  décisives  des  grèves  ».  Qu'en  un  ou  deux  ans  les  inspec- 
teurs pourront  fournir  c  des  renseignements  suffisants  pour  per- 
raettre  au  législateur  de  statuer  en  pleine  connaissance  de  cause  >  V 
Ce  sont,  au  contraire,  des  questions  controversées.  Sans  doute  il 
est  bon  d'écouter  les  inspecteurs  et  les  ouvriers  ;  mais  on  ne  doit  pas 
oublier  que  les  uns  sont  par  profession  imbus  de  l'esprit  de  réglementa- 
tion et  que  les  ouvriers  sont  partie  intéressée  dans  le  débat,  et  que  s'ils 
éprouvent  le  désir  de  10  heures  aujourd'hui,  ils  peuvent  avoir  aussi  natu- 
rellement le  désir  de  8  heures  demain. 

Dans  les  siècles  passés,  la  royauté  intervenait  fréquemment  dans  les 
questions  de  salaire  et  de  contrat  du  travail  ;  de  notre  temps,  les  démo- 
craties sont  poussées  à  intervenir  aussi,  mais  dans  un  sens  tout  différent 
de  celui  de  l'ancien  régime,  et  je  sais  qu'il  existe  un  courant  grossissant 
d'opinion  en  faveur  de  l'intervention.  C'est  ce  qui  donne  un  intérêt  par- 
ticulier d'actualité  au  travail  de  M.  Rist.  Pour  ma  part,  je  trouve  très 
naturel  le  désir  des  ouvriers,  comme  je  trouve  naturel  chez  tout  homme 
le  désir  d'améliorer  son  bien-être,  et  je  sais,  ainsi  que  M.  Rist,  qu'il  y  a 
telle  industrie  en  France  où  les  ouvriers  ne  fournissent  que  8  heures  1/2 
de  travail  efiEectif.  Je  reconnais  à  l'État  le  devohr  de  stipuler  pour  des 
enfants;  je  ne  lui  en  reconnais  le  droit  avec  les  femmes  adultes  que 
dans  certains  cas  spéciaux.  Mais  je  pense  que  l'État  doit  respecter  autant 
que  possible  la  liberté  des  contrats,  parce  qu'il  est  bien  moins  capable 
que  les  particuliers  d'en  apprécier  et  d'en  régler  les  conditions.  La  diver- 
sité et  la  particularité  des  cas  que  cite  M.  Rist  ne  peut  que  me  confirmer 
dans  la  pensée  que  le  taux  du  salaire  et  la  durée  du  travail  sont  des 
questions  d'ordre  économique  privé  qui  ne  peuvent  être  bien  élucidées 
que  par  un  accord  des  parties  intéressées,  qui  sont  sujettes  à  de  fré- 
quentes modifications,  qu'il  y  a  une  tendance  résultant  de  l'ensemblo 
des  conditions  économiques  et  politiques  de  notre  temps  à  lee  résoudre 
dann  «a  sens  favorable  à  l'ouvrier,  à  mesure  que  les  moyens  de  produc- 
tion se  perfectionnent  et  que  le  capital  industriel  s'accroît.  Je  reste  cob- 
vaincu  qu'au  lieu  de  «  hâter  simplement  un  mouvement  naturel  >, 
comme  l'espère  M.  Rist,  l'ingérence  de  la  loi  et  l'application  d'un  niveau 
légal  commun  à  toutes  les  entreprises  risquerait  d'entraver  ce  double 


RAPPORTS   VERBAUX.  481 

progrès  :  l'Angleterre  et,  les  États-Unis,  quoi  qu'ils  aient  certaines  lois 
relatives  aux  heures  de  travail,  doivent  en  réalité  non  à  ces  lois  qui  s'ap- 
pliquent très  peu  aux  hommes  et  à  des  cas  généraux,  mais  à  leur  état 
de  civilisation  d'avoir  un  salaire  plus  fort  et  une  durée  moyenne  de  tra- 
vail moindre  que  sur  le  continent  européen.  J'ai  traité  une  partie  de  cette 
question  dans  L'Ouvrier  américain.  J'y  reviendrai  peut-être  quelque  jour 
devant  l'Académie, 


L'Individu  et  la  réforme  sociale, 

Par  Edouard  Sanz  y  Escabtin, 
de  l'Académie  Royale  des  sciences  morales  et  politiques  de  Madrid  ;  tra- 
duit de  l'espagnol  par  Auguste  Dietrich.  1  vol.  in-octavo,  faisant  par- 
tie  de    la    Bibliothèque    de   philosophie   contemporaine.   Chez  Félix 
Alcan, 

M.  Frédéric  Passy.  —  L'Académie  permet  à  ses  lauréats, 
en  lui  faisant  hommage  de  leurs  mémoires  après  leur  impression,  de  les 
faire  présenter  par  quelqu'un  de  ses  membres,  qui  en  rappelle  sommaire- 
ment les  mérites. 

Je  demande  à  être  autorisé  à  en  faire  autant  pour  un  des  ouvrages 
qu'a  eu  à  examiner  la  commission  du  concours  Le  Dissez  de  Penanrun, 
et  qui,  s'ils  n'ont  pu  atteindre  au  Prix,  que  cette  commission  s'est  refusée 
à  partager,  ont  été  honorés  du  moins,  dans  le  rapport,  d'appréciations 
très  favorables. 

Je  veux  parler  de  L'Individu  et  la  réforme  sociale,  dont  l'auteur  est 
M.  Sanz  y  Escartin,  membre  de  l'Académie  Royale  des  sciences  morales 
et  politiques  de  Madrid,  et  qu'une  traduction,  des  plus  remarquables,  due 
à  M.  Dietrich,  a  fait  passer  dans  notre  langue,  non  seulement  avec  la 
plus  exacte  fidélité,  mais  avec  tout  le  charme  et  toute  la  beauté  d'une 
forme  réellement  supérieure. 

Notre  savant  confrère,  M.  Gabriel  Monod,  dans  son  rapport,  a  indiqué 
en  quelques  mots  la  haute  valeur  de  ce  savant  et  éloquent  travail.  Je  ne 
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puis  que  joindre  modestement  mon  témoignage  au  sien  ;  mais  je  tiens  i 
le  faire.  Parmi  tous  les  ouvrages  que  depuis  lontemps  j'ai  été  à  même 
de  lire  sur  le  grand  sujet  auquel  il  est  consacre,  je  n'en  connais  pas  qui, 
pour  la  hauteur  des  vues,  la  fermeté  des  jugements,  la  générosité  de« 
sentimeats  et,  je  le  répète,  la  beauté  de  la  forme,  puissent  être  comparés 
à  celui-ci. 

M.  Sanz  y  EIscartin,  comme  le  titre  peut  le  faire  présnmer,  cet  un  li- 
béral, un  vrai  libéral,  de  ceux  qui,  au  lieu  d'attendre  du  dehors  l'amé- 
lioratioH  des  sociétés  humaines,  tiennent  que  c'est  à  nous  de  le  tirer  de 
notre  fond,  et  que  l'individu  est  la  substance  même  de  la  société.  Son 
livre  est,  d'un  bout  à  l'autre,  un  appel  h  l'énergie,  à  l'effort,  au  dévelop- 
pement de  la  valeur  personnelle,  de  la  valeur  morale  surtout  ;  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu'il  soit  en  aucune  façon  entaché  d<3  sécheresse  et  d'é- 
goïsme,  et  que  son  individualisme  uoit  l'antipode  de  la  fraternité  et  de 
la  Bohdarité.  Il  est^  au  contraire,  tout  imprégné  do  générosité,  do  sym- 
pathie, de  bonté,  et,  par  devoir,  en  même  temps  que  par  intérêt,  il  nous 
prêche  le  souci  du  bien-être,  de  l'instruction,  de  la  dignité  do  nos  sem- 
blables. Ses  idées  sur  l'assistanc»,  pour  être  énergiquoment  opposées  à 
cette  sensiblerie,  à  oette  pitié  irréfléchie,  avec  lesquelles,  dit«il  courageu- 
sement, on  sera  toujours  incapable  de  faire  le  bien,  n'en  sont  que  plus 
réellement  humaines,  compatissantes  et  affectueuses. 

Sur  bien  des  points,  il  ne  craint  pas  de  faire  durement  la  leçon  k  son 
pays.  Et  il  faut  convenir  que  les  reproches  ne  sont  que  trop  mérités. 
Mais,  dans  d'autres  pays,  on  ferait  bien  d'en  profiter.  Et  M.  Dietrich  a 
rendu  un  véritable  service  auz  personnes  qui  ne  lisent  pas  l'espaguol 
en  les  mettaQt  à  même  de  connaître  le  nom  et  l'œuvre  du  pubUciste  de 
Madrid. 


Les  Guerres  et  la  Paix, 

Par    M.   Charles    Richkt. 

M-  Frédéric  Passy  :  —  Parmi  les  très  nombreux  ourragea, 
d'importance  et    d'allure  très  différentes,  consacrés,  dans  ces  derniers 
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temps,  à  combattre  !a  guerre  et  à  démontrer  la  possibilité  d'améliorer 
les  relations  internationales,  j'ai  cru  devoir  distinguer,  pour  le  signaler 
plus  particulièrement  à  l'attention  de  rAcadémie,  l'un  des  plus  modestes 
mais,  assurément,  l'un  des  plus  intéressants  et  des  plus  propres  à 
éclairer  les  lecteurs  sincères,  à  désarmer  même  les  lecteurs  prévenus,  le 
volume  publié,  dans  la  Petite  Encyclopédie  illustrée  de  la  maison 
Reinwald,  par  le  savant  professeur  Charles  Richet. 

Les  Guerres  et  la  Paix,  tel  est  le  titre  de  ces  200  pages  in-16. 

Ce  n'est  point  une  dissertation  savante,  philosophique,  historique  ou 
économique  ;  ce  ne  sont  point  des  déclarations  éloquentes  sur  les  maux 
de  la  guerre,  ou  des  peintures  enchanteresses  de  l'âge  d'or,  que  nous 
ouvrirait  la  suppression  des  sanglantes  rivalités  internationales.  Tout 
effort,  toute  exagération,  tout  pédantisme  sont  bannis  de  celte  œuvre 
facile  et  familière.  L'auteur,  qui  possède  à  fond  son  sujet,  n'a  visé  qu'à 
une  chose  :  rendre  accessible  à  tous  les  regards  les  conséquences  de 
l'état  actuel  de  désordre  et  d'anarchie  dans  lequel  se  débattent  encore 
les  peuples  civilisés  ;  donner  par  quelques  chiffres  saisiat-ants  une  idée 
de  l'importance  des  pertes  infligées  à  l'humanité  par  les  guerres  du 
passé,  de  celles  que  lui  feraient  subir  de  nou\ eaux  déchaînements  du 
fléau,  et  des  charges  que  fait  peser  sur  la  richesse  publique  et  privée 
l'entretien  de  l'énorme  appareil  de  prétendue  défense  auquel  nous  con- 
damnent nos  rivalités.  Sans  rien  donner  à  l'illusion  ni  même  à  l'hypo- 
thèse, en  se  bornant  à  relever  les  faits  les  mieux  constatés  et  à  prendre 
acte  des  résultats  obtenus,  il  a  mis  en  regard  de  ces  douloureux 
tableaux  celui  des  progrès  (encore  insuffisants,  mais  considérables  déjà) 
qui  ont  été  réalisés  par  le  recours  à  la  médiation,  à  l'arbitrage  et  aux 
divers  procédés  de  solution  amiable  des  différends,  qui  sont  en  ce 
moment  même  l'objet  des  travaux  de  la  Conférence  de  La  Haye.  Tout 
cela  éclairé  par  un  choix  heureux  d'illustrations,  parmi  lesquelles  on 
remarque  la  représentation  graphique  de  la  marche  de  la  Grande-Armée 
vers  la  Russie,  et  de  son  retour  sous  forme  d'un  fleuve  qui  s'amincit 
jusqu'à  n'être  plus  qu'un  filet  presque  desséché;  présenté  avec  use 
clarté,  une  familiarité  et  une  bonne  grâce  persuasive,  qui  peu  à  peu 
s'empare  de  l'Httention  et  de  la  confiance  du  lecteur. 
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Beaucoup  d'ouvrages,  plus  couBidérables  et  de  plus  grande  impor> 
tance  pour  le  public  savant,  ont  été  publiés  sur  le  Droit  international, 
ur  la  Guerre  et  sur  l'Arbitrage.  L'Académie  peut  revendiquer  l'honneur 
d'avoir  provoqué  et  récompensé  les  plus  remarquables. 

M.  Charles  Riohet  ne  me  pardonnerait  pas  si  je  prétendais  comparer 
à  ces  grands  travaux  le  petit  volume  de  propagande  populaire  qu'il  a 
cru  devoir  écrire.  Mais  je  ne  serai  que  juste  en  disant  que,  pour  le  but 
qu'il  s'est  proposé,  il  était  difficile  de  mieux  faire  ;  et  que  certainement 
ce  volume,  que  von  prix  met  à  la  portée  de  toutes  les  bourses,  et  que 
son  caractère  mot  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences,  est  ce  que  je 
connais  do  plus  propre  jusqu'à  ce  jour  à  faire  pénétrer  dans  toutes  les 
couches  de  la  population  l'horreur  des  boucheries  humaines  et  l'espoir  de 
voir  réduire,  dans  des  proportions  chaque  jour  grandissantes,  les  cliunces 
de  conflits  et  les  écrasantes  exigences  de  la  paix  armée. 

L'Académie  me  permettra  de  rappeler  que  le  professeur  Charles  Richet 
eHt  le  petit-fils  de  l'un  de  noa  plus  illustres  confrères  et  maîtres, 
M.  Renouard  ;  et  d'ajouter  que  c'est  en  souvenir  de  son  grand-père, 
avec  lequel  j'ai  eu  jadis  l'honneur  de  travailler  pour  la  cause  que  je 
continue  à  défendre,  qu'il  s'est  fait  à  son  tour  l'un  des  plus  ardents  et 
des  plus  distingués  champions  de  cette  cause  sainte. 


Des  lois  d'ordre  public  et  de  la  dérogation  aux  lois, 

Par  M.  DK  Vabkilles-Sommières. 
doyen  d6  la  Faculté  de  droit  do  l'Institut  catholique  de  Lille. 

M.  Cil.  Lyon-Gaen  :  -  Le  Code  civil  est  en  vigueur  depuis 
quatre-vingt-quinze  ans  ;  les  textes  dont  il  se  compose  ont  été  l'objet  de 
commentaires  et  d'interprétations  sans  nombre  de  lu  part  des  jurisconsultes 
dans  leurs  ouvrages  et  des  diverses  juridictions  dans  leurs  jugements  et 
arrôts.  Aussi,  pourrait-on  croire  que  sur  ces  dispositions  légales  tant  com- 
mentées et  tant  interprétées,  il  n'y  a  plus  rien  à  dire,  et  qu'aucune  explica- 
tion nouvelle  ne  peut  en  être  donnée.  Il  n'en  est  rien,  et  souvent  encore 
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aujourd'hui,  des  auteurs  ingénieux,  qui  ne  se  traînent  pas  volontiers 
dans  les  sentiers  battus,  construisent  sur  des  textes  vieux  de  près  d'an 
siècle  des  théories  nouvelles  ou  en  donnent  des  explications  auxquelles 
personne  n'avait  songé  jusqu'à  eux.  M.  de  Vareilles-Sommières,  dont 
l'Académie  couronnait  récemment  un  important  ouvrage,  la  Synthèse  du 
droit  international  privé,  est  au  nombre  de  ces  juristes  pleins  de  con- 
viction et  d'ardeur  qui  se  plaisent  à  démontrer  que  tout  le  monde  s'est 
trompé  avant  eux,  et  qu'à  tort  on  s'est,  dans  le  passé,  accordé  à  donner 
à  un  texte  de  loi  un  sens  qu'il  n'a  pas  réellement  ou  qu'il  ne  peut 
pas  avoir, 

M.  de  Vareilles-Sommières  tente,  dans  une  intéressante  brochure,  de 
faire  une  démonstration  de  ce  genre,  pour  un  des  articles  du  titre 
préliminaire  du  Code  civil.  L'article  6  dispose  qu'on  ne  peut  déroger  par 
des  conventions  particulières  aux  lois  qui  intéressent  Vordre  public  et  les 
bonnes  mœurs.  Jusqu'ici,  on  avait  conclu  de  cette  disposition,  par  un 
argument  à  contrario,  qui  semblait  inéluctable,  que  l'on  peut,  par  des 
conventions  particulières,  déroger  aux  lois  qui  n'intéressent  ni  l'ordre 
public  ni  les  bonnes  mœurs. 

M.  de  Vareilles-Sommières  nie  que  cette  distinction  traditionnelle 
entre  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  lois  qui  ne  l'intéressent 
pas  doive  être  faite.  Selon  lui,  toutes  les  lois  intéressent  l'ordre  public 
et,  par  suite,  les  particuliers  ne  peuvent  par  une  convention  déroger  à 
aucune  loi.  «  Ce  que  le  législateur  veut,  dit-il,  s'impose  à  tous  les 
«  sujets.  S'il  y  a  désaccord  entre  la  volonté  du  souverain,  qui  est  la  loi 
«  et  la  volonté  des  particuliers,  c'est  toujours  la  première  qui  doit 
«  l'emporter  et  non  pas  tantôt  l'une  et  tantôt  l'autre.  » 

Mais,  sous  des  termes  obscurs,  le  Code  civil  a  caché  une  idée  juste. 
Le  législateur  a  simplement  entendu  dire  que,  si  l'on  peut,  en  principe, 
renoncer  aux  droits  que  la  loi  confère,  on  ne  le  peut  pas,  à  titre 
exceptionnel,  quand  la  loi  le  défend  et  la  loi  le  défend  expressément  ou 
tacitement,  lorsque  la  renonciation  serait  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  public. 

L'auteur  s'efforce  ainsi  d'établir  que  l'article  6  du  Code  civil  est  mal 
conçu  et  a  un  autre  sens  que  celui  qu'il  semble  avoir. 
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La  lecture  de  cette  brochure  est  assurément  intéressante  et  instructlTe. 
Mais,  après  Tavoir  lue,  ob  se  demande  si  vraiment  l'auteur  n'a  pas  fait 
les  plus  louables  efforts  pour  n'arriver,  en  définitive,  à  aucun  résultat 
pratique.  Qu'on  admette  avec  le  Code  civil,  pris  à  la  lettre,  qu'on  peut 
déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux  lois  qui  n'intéressent  pas 
l'ordre  public  ou,  avec  M.  de  Vareilles-Soramières,  qu'on  peut  renoncer 
à  des  droits  quand  cette  renonciation  n'est  pas  contraire  à  l'ordre 
public,  on  ent  conduit  aux  mêmes  solutions  ;  on  les  motive  seulement 
en  la  forme  d'une  façon  différente. 

Il  semble  que  l'auteur  se  soit  fait  un  peu  illusion  à  lui-même  et  qu'il 
ait  cru  faire  une  sorte  de  découverte  alors  qu'il  arrive,  en  réalité, 
seulement  4  justifier  des  solutions  certaines  par  des  motifs  dont  la 
formule  diffère  quelque  peu  de  celle  de  la  disposition  du  Code  civil  4 
laquelle  on  les  rattache. 

M.  de  Voreilles-Sommières  a  peut-être  le  tort  de  trop  rechercher  les 
dées  originales  ;  le  jurisconsulte  ne  doit  poursuivre  qu'un  but  :  la 
découverte  du  vrai  et  du  juste  ;  l'originalité  n'est  qu'un  accessoire  qui 
vient  parfois  par  surcroît.  Mais,  sous  la  réserve  de  cette  critique,  on 
doit  rendre  hommage  à  l'ingéniosité  de  l'auteur  et  à  sa  science  profonde 
et  variée,  qui  lui  ont  permis  de  donner  des  explications  développées  et 
assez  nettes    sur  une  notion  difficile  à  préciser,  celle  de  l'ordre   public. 


La  philosophie  de  Tolstoï. 

Par  M.  OssiP-LouRiÉ. 

M.  Boutroux  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  4  l'Académie,  do  la 
part  de  l'auteur,  M.  Ot<sip-Lourié,  un  volume  intitulé  :  La  phitosophU 
de  Tolstoï.  De  nationalité  russe,  .M.  Ossip-Lourié  s'est  fait  conoaitru  chez 
nous  par  plusieurs  ouvrages  littéraires  écrits  en  excellent  français.  Il  est 
vit<ibleniOQt  attire  par  les  problèmes  philosopbiquetf.  Muis  il  cherche 
moins  les  doctrinca  méthodiquement  déduites  par  les  philosophe»  de  pro- 
ft^Hsion  que  les  pensées  nées  en  quelque  sorte  spontanément  dans   les 
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âmes  d'élite  au  contact  de  la  vie  et  des  réalités.  C'est  en  ce  sens  qu'il 
traite  aujourd'hui  de  la  philosophie  de  Tolstoï,  et  qu'il  prépare  une  étude 
sur  la  philosophie  d'Ibsen. 

Le  mélange  intime  du  fait  et  de  l'idée,  la  fusion  constante  de  l'homme 
et  du  penseur  font  l'intérêt  et  l'unité  de  ces  pages,  qui  visent  moins  & 
expliquer  le  détail  des  doctrines  qu'à  en  découvrir  la  source  et  à  en 
marquer  l'esprit. 

L't>uteur  nous  montre  dans  Tolstoï  l'un  de  ces  hommes  si  rares  et  par 
cela  même  si  éminents  dans  l'histoire  de  l'humanité,  qui  ont,  de  bonne 
foi  et  de  toutes  leurs  forces,  travaillé  à  mettre  leur  vie  en  accord  avec 
leurs  croyances.  Mais  ces  croyances  elles-mêmes,  d'où  les  tirer  ?  La  mé- 
thode de  Tolstoï  est  celle  des  vrais  mystiques.  C'est  en  vivant,  pro- 
clament ces  esprits  avides  d'être  et  de  réalité,  que  l'on  apprend  à  vivre  : 
les  jeux  de  la  dialectique  ne  sauraient  produire  que  des  abstractions. 
Dès  lors,  c'est  de  la  conscience  des  besoins  de  la  vie  que  Tolstoï,  à 
l'exemple  de  Pascal,  attend  la  révélation  delà  vérité.  Le  premier  priacipe 
de  notre  science,  c'est  ce  qui  donne  un  sens  à  notre  vie. 

Et  Tolstoï  passe  en  revue  toutes  les  solutions  que  les  hommes  ont  es- 
sayées de  ce  problème.  Une  seule  le  satisfait,  celle  qui,  selon  lui,  nous 
est  inspirée  par  la  nature  elle-même,  quand  nous  sommes  dociles  à  ses 
enseignements,  et  qui  est  affirmée  par  notre  cœur,  quand  nous  le  déli- 
vrons de  ses  servitudes  ;  à  savoir  :  l'amour  des  hommes,  le  dévouement 
à  l'union,  à  la  paix,  à  la  fraternité  universelles. 

L'originalité  de  cette  philosophie  consiste  à  s'être  produite  dans  le 
temps  même  où,  au  nom  de  la  science,  on  cherchait  à  persuader  aux 
hommes  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  loi  naturelle  ou  morale  que  la  lutte  pour 
la  vie,  l'extinction  des  faibles  et  des  humbles,  la  survivance  et  le 
triomphe  des  forts.  A  ces  maximes,  qui  se  réclament  de  l'expérience, 
Tolstoï,  au  nom  d'une  expérience  plus  large  et  plus  profonde,  ne  craint 
pas  d'opposer  les  maximes  directement  contraires  :  No  résiste  pas  au 
mal  par  la  force;  rends  le  bien  pour  le  mal  et  l'amour  pour  la  haine  ;  là 
est,  en  définitive,  la  vraie  force,  là  réside  l'unique  moyen  d'arrêter  le  mal. 
C'est  de  ce  principe  que  part  Tolstoï  pour  constituer  ses  théories  reli- 
gieuses, philosophiques,  esthétiques. 
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M.  OsBip-Loarié  s'est  attaché  très  heureusement  à  faire  ressortir  celte 
harmonie  des  vues  de  Tolstoï  dans  les  différents  domaines,  qui  donne 
à  l'œuvre  un  caractère  véritablement  philosophique.  Son  étode,  très 
vivante,  dégage  avec  précision  la  suite  logique  des  idées.  Tolstoï  nous 
apparaît  comme  an  apôtre  qni  a  devant  les  yeux  an  idéal  très  précis, 
très  défini,  très  concret,  et,  en  même  temps,  comme  un  homme  de 
pensée,  qui  déduit  tontes  les  conséquences  de  ^on  priucipe,  et  critique 
savamment  ceux  de  ses  adversaires. 

Non  content  d'exposer  les  faits  et  les  idées  d'ane  manière  pursonuelie, 
M.  Ossip-Lourié  apprécie  çà  et  là  les  théories  de  son  auteur.  Ces  parties 
du  livre,  quoique  peu  développées,  ne  sont  pas  les  moins  intéres- 
santes. 

C'est  ainsi  que  M.  Ossip-Lourié  reproche  à  Tolstoï  d'avoir  appelé 
chrétienne  la  religion  de  l'amour  de  l'humanité.  Selon  lui,  il  faudrait  l'ap- 
peler juive  et  nop  chrétieane,  le  christianisme  n'ayant  en  propre  que  sa 
doctrine  de  la  vie  future.  Le  judaïsme  serait  la  vraie  source  de  la  doc- 
trine de  la  fraternité  universelle.  <  Dans  le  judaïsme,  dit  M.  O^sipn 
Lourié,  citant  le  professeur  Kuenen,  de  Leyde,  religion  et  nationalité  ne 
sont  jamais  liées.  >  Ces  jugements,  avec  leur  caractère  absolu,  prête- 
raient à  plus  d'une  objection. 

Lorsque  M.  Ossip-Lourié,  critiquant  la  théorie  de  Tolstoï  sur  l'art, 
comme  expression  communicative  des  sentiments  qui  découlent  de  la 
conscience  religieuse  et  commune  de  l'humanité,  répète  la  formule  on 
peu  banale  :  c  Ce  que  nous  demandons  avant  tout  à  l'artiste,  c'est  la  sin- 
cérité »,  comme  s'il  faisait  peu  de  cas  du  contenu  de  l'œuvre  d'art,  il 
est  permis  de. trouver  qoe  la  théorie  de  Tolstoï  mériterait  un  examen 
plus  approfondi,  et,  bien  qu'incomplète,  pourrait  être  opposée  sans 
désavantage  k  nos  doctrines  d'étroit  iodividnalisme. 

Mais  la  liberté  même  avec  laquelle  M.  Oâsip-Lourié  s'exprime  sur  son 
aateur,  et  que  nous-mêmes  n'hésiterions  pas  à  prendre  sur  plusieurs 
points  très  graves,  ne  donne  que  plus  de  prix  à  l'admiration  qu'il  pro- 
fesse pour  l'apôtre  d'Iasnaïa  Poliana.  Son  livre  est,  en  réalité,  une  œuvre 
de  foi  en  même  temps  que  d'intelligence.  Il  croit,  avec  Tolstoï  lui- 
même,  que  l'amour  éclaire  en  même  temps  qu'il  échauffe.   Et  l'histoire 
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n'a  pas  encore  prouvé  clairement  que  le  sentiment  n'ait,  en  réalité, 
dans  la  science  comme  dans  la  vie,  d'autre  rôle  légitime  que  de  s'anéantir 
devant  la  froide  raison. 


Enquête  sur  les  conditions  de  l'habitation  en  France, 

publiée  par  le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  (section 
des  sciences  économiques  et  sociales)  sous  la  direction  de  M.   A,  de 

FOVILLE. 

Tome  II,  avec  une  introduction  historique  de  M.  F.  Flach,  professeur 
au  Collège  de  France. 

(1  volume  ia-8o,  Paris,  E.  Leroux,  1899). 

M.  de  Foville  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  le 
tome  II  d'une  enquête  dont  j'ai  été  le  promoteur  au  Comité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques,  enquête  avant  pour  objet  les  Conditions  de 
l'habitation  en  France,  principalement  de  l'habitation  rurale.  L'intérêt 
de  la  question  était  évident,  surtout  à  l'époque  où  nous  l'avions  posée. 
L'administration  des  finances  venait  de  procéder  à  la  nouvelle 
évaluation  du  revenu  de  la  propriété  bâtie.  Dans  chaque  commune, 
petite  ou  grande,  elle  avait,  avec  le  concours  des  répartiteurs,  déterminé 
le  nombre,  la  consistance  et  la  valeur  des  maisons.  On  les  avait  classées 
selon  qu'elles  appartenaient  ou  non  à  ceux  qui  les  occupaient  et  selon 
qu'elles  étaient  consacrées  au  logement,  au  commerce,  à  l'industrie... 
C'était  une  source  d'informations  inappréciable.  Seulement  on  ne  trouvait 
là,  par  la  force  des  choses,  que  des  données  abstraites  :  chiffres,  taux, 
proportions  diverses  ;  et  le  Comité  des  travaux  historiques  avait  reconnu 
qu'il  serait  avantageux  de  compléter  l'œuvre  administrative,  en 
demandant  à  ses  correspondants,  aux  membres  des  Sociétés  savantes  et 
à  toutes  autres  personnes  qui  voudraient  bien  s'employer  à  cet  effet, 
des  renseignements  d'une  nature  plus  concrète  sur  les  conditions  de 
l'habitation  dans  les  diverses  parties  de  notre  territoire.  Dans  presque 
toutes  les  régions  il  existe,  à  l'usage  des  paysans,   propriétaires  ou  non, 
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des  centaibes,  des  tnilliere  de  tnaiBons  à  peu  près  semblables  ;   et  c'efit 
cette  maison-type,  c'est  cette  unité  caractéristique  dont  il  s'agissait  pour 
nous  de  dégager  et  de  définir  les  éléments  esnentiels. 

Je  me  suis  appliqué,  dans  une  introduction  assez  étendue,  à  résumer 
les  résultats  de  l'enqnéte,  et  je  ne  puis  ici  que  rappeler  ce  travail  (tome  I 
de  l'enquête,  pages  L&  XLVii).  Ce  que  je  tiens  surtout  À  faire  aujourd'hui, 
en  apportant  à  l'Académie  ce  second  volume,  qni  ne  sera  peut-être  pu 
le  dernier,  c'est  de  constater  le  nombre  et  la  qualité  des  collaborateurs 
volontaires  qui  se  sont  successivement  associés  à  notre  entreprise.  Près 
de  soixante  personnes  nous  ont  envoyé,  conformément  ans  indiratioas 
de  notre  questionnaire,  des  notices,  courtes  ou  longues,  mais  toujours 
précises,  et  accompagnées  de  plans,  dessins,  photographies,  etc.,  qu'un 
adroit  dessinateur,  M.  Robert  Saglio,  nous  a  aidés  à  reproduire  dans  le 
texte. 

Parmi  ces  soixante  personnes,  plusieurs  vous  sont  bien  connues.  Pour 
ne  parler  ici  que  du  tome  II,  qui  vient  de  paraître,  vous  y  retrouverez 
la  docte  et  substantielle  Etude  mr  les  origine»  et  U»  t>ici$êitufiei  hiito- 
riquêê  de  Vhabitation  en  France,  que  .VI.  Flach,  professeur  au  Collège 
de  France,  avait  bien  voulu  préparer  A  ma  demande  et  dont  il  est  venu 
lire  ici  les  principaux  chapitres.  A  ce  tableau  d'ensemble,  qui 
forme  introduction,  succèdent  les  notices  monographiques,  et  il  y  en  a 
de  tout  à  fait  remarquables.  M.  René  Stourm,  notre  confrère,  aidé  par 
d'aimables  crayons,  décrit  le's  transformations  et  l'état  actuel  des 
maisons  rurales  dans  le  pays  d'Othe,  en  Champagne.  M.  Cheysaoo, 
à  qui  rien  n'est  étranger  de  ce  qui  concerne  la  vie  sociale  et  indivi- 
duelle de  sefl  compatriotes,  nous  explique  comment,  en  peu  d'années, 
les  vigneronnages  du  Beaujolais  se  sont  métamorphosés,  l'ordre  s'y 
substituant  à  l'incohérence  et  le  confort  à  rinsalubrité.  Ce  résultai, 
trop  exceptionnel,  est  dtl,  pour  une  bonne  part,  aux  exemples  qui  ont 
été  donnés  li  par  quelques  granis  propriétaires,  experts  en  génie 
rural  ;  et  ni  M.  Cheysson  ne  les  a  pas  nommés,  la  raison  en  est  facile  à 
deviner  ponr  ceux  qui  le  connaissent.  M.  Emile  Chevallier,  député  de 
rOise,  lauréat  de  l'Institut,  a  consacré  d'excellentes  pages  aux  maisons- 
types  de  deux  cantons  dn  département  de  PCNse,  le  canton  de  Froissy 
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et  le  canton  de  Formery.  L'Oise  présente,  comme  sols  et  par  suite 
comme  modes  de  construction,  de  curieux  contrastes,  et  M.  Baudran 
les  a  étudiés  plus  patiemment  encore  que  M.  Chevallier.  M.  Charles 
Guyot,  directeur  de  l'École  forestière  de  Nancy,  nous  conduit  dans  la 
plaine  des  Vosges  (ancien  Xaintois),  et  la  notice  qu'il  consacre  aux 
maisons  des  cantons  de  Mirecourt,  Dompaire  et  Vittel  peut  être  signalée 
comme  un  modèle  du  genre  :  dans  la  maison  lorraine,  généralement 
ample  et  massive,  M.  Guyot  cherche  surtout  le  cadre  naturel  de  la  vie 
des  familles  qu'elle  abrite  et  il  analyse  avec  beaucoup  de  sagacité  les 
influences  réciproques  qu'exerce  l'homme  sur  la  demeure  et  la  demeure 
sur  l'homme. 

Ce  sont  encore  de  fort  attachantes  descriptions  que  celles  des  mai- 
sons-types du  Bas-Léon  (Bretagne)  par  M.  Jules  Fleury,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique  ;  que  celle  des  maisons- 
types  de  Dieppe  et  ses  environs  par  M.  Cacheux,  membre  du  Conseil 
supérieur  des  habitations  à  bon  marché  ;  que  celle  des  maisons-types  de  . 
la  Brie  par  M.  Bibas,  directeur  des  papeteries  du  Marais. 

Il  faut  remercier  aussi  de  leurs  précieuses  contributions  M.  Louis 
Bourdin  (les  maieoas-types  du  Vivarais)  ;  M.  Alphonse  Aymar  (  les 
maisons-types  du  Cantal)  ;  M^n»  Destriché  (les  maisons-types  des  cantons 
du  Château-du-Loir,  du  Grand-Lucé  et  de  la  Chartre-sur-Loir)  ;  M.  Mau- 
rice Dumoulin  (les  maisons-types  de  la  région  roanno-forézienne),  et 
M.  J.  Corcelle  (les  maisons-types  delà  Savoie). 

Plusieurs  des  noms  que  je  viens  de  prononcer  sont  des  noms  de  pro- 
fesseurs appartenant  soit  à  l'enseignement  supérieur,  soit  à  l'enseigne- 
ment secondaire.  L'enseignement  primaire  est  aussi  représenté  dans 
notre  enquête.  Le  volume  présenté  à  l'Académie  contient  une  note  de 
M.  Borie,  instituteur  à  l'Herbergement,  arrondissement  de  la  Roche-sur- 
Yon  ;  et  une  autre  de  MUe  Godenne,  institutrice  à  la  Roque-Alric,  ar- 
rondissement d'Orange.  M'l«  Godenne  nous  a  envoyé  des  vues  photogra- 
phiées de  ce  hameau  do  75  habitants,  qui  est  assurément  l'uu  des  plus 
pittoresques  de  la  France  méridionale,  et  elle  nous  explique,  très  simple- 
ment, mais  très  clairement,  comment  on  s'y  loge,  comment  on  y  vit.  Ce 
n'est  pas  un  tableau   flatteur  :  «  La  plupart  des  habitations,  dit-elle  en 
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<  terminant,  sont  mal  tenues,  malpropres  et  malsaines.  Les  enfants  vi- 
c  vent  dans  la  crotte  et  la  boue.  J'ai  graad'peine  à  obtenir  que  les 
«  élèves  viennent  en  classe  à  peu  près  habillées  et  débarbouillées.  Le  vil- 
c  lage  est  plein  de  mauvaises  odeurs.  L'école  même,  vieille  demeurt 
€  vermoulue,    est    située   sur  les  écuries  et  fumiers  du  propriétaire,  en 

c  sorte  que  parfois,  selon  le  temps,   on  y  est  presque  asphyxié C'est 

c  sans  doute  à  cause  de  ces  mauvaises  odeurs  que  les  habitants  de  La 
c  Roque-Alric  n'ont  pas  de  ces  bonnes  mines  fraîches  qu'on  voit  ailleurs 
c  aux  campagnards.  Ce  sont'cependant  de  braves  et  honnêtes  gens  et  je 
c  me  plais  au  milieu  d'eux.  > 

J'ai  voulu  citer  ces  lignes  d'une  humble  maîtresse  d'école,  qui  ne  se 
doutait  même  pas  qu'on  imprimerait  sa  lettre,  parce  que  j'y  trouve,  naï- 
vement résumées,  les  deux  conclusions  principales  qui  se  dégagent  de 
notre  enquête.  Beaucoup  de  ceux  qui  y  ont  pris  part  ont  eu  à  nous  dé- 
noncer, au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  propreté,  de  bien  fAcheuses 
habitudes,  de  bien  regrettables  états  de  choses.  La  réforme  qui  s'est 
partiellement  acccomplie  dans  le  pays  d'Othe,  dans  le  Beaujolais  et 
ailleurs  n'est  pas  même  commencée  pour  certaines  provinces  ;  et  cela 
est  désolant.  Mais  ceux  qui  ont  l'expérience  de  la  vie  rurale  s'accordent 
k  reconnaître  que,  dans  ces  chaumières  obscures  et  étroites  où  des 
raillions  de  ménages  français  vivent  entassés  à  côté  de  leurs  bêtes, 
l'habitant  vaut  mieux  que  la  maison.  Tous  nos  collaborateun»  nous 
disent,  plus  ou  moins,  comme  l'institutrice  de  La  Roque-Âlric,  en 
parlant  des  villageois  qui  les  entourent  :  c  Ce  sont  de  braves  et  honnôteH 
gens.  >  Et  il  est  consolant  de  pouvoir  opposer  ces  témoignages  autorisés 
aux  réquisitoires  fantaisistes  de  tel  écrivain  naturaliste  ou  soi-disant  tel 
qui,  ne  voulant  voir  et  montrer  partout  que  la  corruption,  a  mis  un  jour 
tout  son  zèle  à  déshonorer  le  paysan  français. 

La  lecture  de  ce  rapport  donne  lieu  aux  obtervatiom  suivante»  : 

M.  Picot  :  —  Je  suis  très  frappé  de  l'importance  de  l'enquête 
dont  M.  de  Foville  nous  a  parlé,  en  rendant  un  juste  hommage  à  aea 
collaborateurs,  mais  en  oubliant  de  dire  la  grande  part  qn'il  y   a  prise 
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lui-même.  Cette  enquête  sur  les  habitations  de  nos  paysans  français 
laisse  généralement  une  impression  satisfaisante  sur  les  progrès  accom- 
plis dans  la  construction  et  l'aménagement  des  habitations  rurales. 

Je  voudrais  cependant  signaler  qu'à  côté  de  ce  courant  d'amélioration, 
il  se  produit  un  contre-courant  sur  les  points  où  l'industrie  amène  de  subites 
agglomérations  de  populations,  spécialement  dans  les  endroits  où  on  a 
trouvé  des  filons  de  houille.  Les  ouvriers  venus  du  dehors  ont  produit 
des  agglomérations  regrettables.  J'ai  entendu  à  cet  égard  les  doléances 
des  maires  de  campagne.  Il  n'existe  aucun  règlement,  aucune  loi  qui 
s'impose  aux  administrations  municipales.  Dans  un  délai  très  court,  ces 
agglomérations  deviennent  des  foyers  de  maladies.  Le  fait  que  j'ai 
constaté  spécialement  dans  le  Puy-de-Dôme  peut  être  constaté  ailleurs. 
Je  le  signale  à  M.  de  Foville. 

M.  de  Foville  :  —  En  remerciant  M.  le  Secrétaire  perpétuel 
de  cette  intéressante  observation,  je  dois  faire  remarquer  moi-même  que, 
dans  bien  des  provinces,  notre  enquête  ne  donne  pas  des  résultats  aussi 
satisfaisants  que  paraît  le  croire  M.  Picot. 

Quand  on  regarde  les  choses  de  près,  on  constate  encore,  trop  souvent 
un  état  de  choses  lamentable.  J'ai  dit,  il  est  vrai,  que,  même  dans  les 
plus  tristes  maisons,  on  trouve  des  gens  qui  valent  mieux  qu'elles.  Mais 
le  but  de  notre  enquête  est  précisément  de  donner  comme  modèles  aux 
paysans  des  régions  arriérées  ceux  qui,  dans  des  pays  qui  ne  sont  pas 
toujours  plus  riches  que  les  leurs,  ont  réussi  à  transformer  leurs  habita- 
tions. C'est  cette  heureuse  transformation  que  nous  montrent  M.  Cheysson 
dans  le  Beaujolais,  M.  Stourm  dans  l'Aube,  et  bien  d'autres. . . 

M.  Picot  :  —  Dans  le  Centre,  j'ai  constaté  le  même  mouvement. 


L'Ère    sans   violence 

Par  MM.  Mobitz  von  Egidy  et  Gaston  MocH 
Un  volume  in-12.  —  Aux  bureaux  de  la  Revue  Blanche. 
M.  Frédéric  PaSSy  :  —  Je  voudrais  dire  quelques  mots  d'un 
volume  qui  se  présente  dans  des  conditions  assez  originales.  Il  a  pour 
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titre   L'Ère  saru  violence  ;  et  comme  les  anciens  romans  d'Ërckinann- 
Chatrian,    il    porte    une   double    signature.   On  lit  d\m  côté  :  le  colonel 
Moritz   von   Egidy,    de  la  cavalerie  allemande  ;  de  l'autre  :  le  capitaine 
Gaston  Moch,  de  l'artillerie  française. 

C'est  ce  dernier  qui  l'a  édité  et  qui  en  a  écrit  la  préface.  Car  le 
premier,  malheureu>iement,  n'est  plus  :  il  a  succombé,  il  y  a  quelques 
mois,  à  ÔO  ans,  dans  toute  la  force  d'un  merverveilleux  talent  et 
dans  l'épanouissement  d'une  renommée  qui  commençait  à  faire  de 
lui  l'on  des  hommes  les  plus  populaires  et  les  plus  influents  de  l'Al- 
lemagne. 

C'est  lui,  aBcien  militaire,  lieutenant-colonel  à  40  ans,  brisant,  à  43, 
sa  carrière,  pour  jouir  sans  restriction  de  la  pleine  liberté  de  la  parole  et 
de  la  plume,  et  prenant  comme  organe  habituel  une  revue  À  laquelle  il 
donnait  le  titre  significatif  de  Conciliation,  qui  avait  imaginé,  et  ne 
cessait  de  commenter  cette  formule  :  l'ère  8an$  violmce. 

Uère  Bans  violence,  c'est-à-dire,  dans  les  domaines  do  la  pensée  et  de 
l'action,  la  discussion  franche,  l'indépendance  absolue  ;  mais,  en  même 
temps,  le  respect  non  moins  absolu  de  Tindépendance  d'autrui,  homme 
ou  peuple  ;  la  recherche  honnête  ou  sincère  des  solutions  et  des  accom- 
modements amiables,  et  la  proscription  sans  appel  de  toute  oppression 
et  de  tout  recours  à  la  force. 

Cest  la  doctrine  de  l'école  économique  libérale  ;  et  c'est,  plus  manifes- 
tement encore  peut-être,  la  doctrine  préchée  par  les  Sociétés  de  la  Paix 
et  les  partisans  de  l'arbitrage,  et  consacrée  dans  une  certaine  mesure 
déjà  par  la  récente  Conférence  de  La  Haye. 

Inutile  de  dite  que  c'est  cette  doctrine  qui  a  inspiré  les  différents  ar- 
ticles contenus  dans  ce  volume  :  ceux  de  M.  Moch  :  Commmt  te  fera  It 
désarmement,  par  exemple,  et  ceux  d'Egidy  :  L'émancipation  des  classes 
stipérieures  ;  Nos  biens  les  plus  sacrés  ;  Le  message  du  Tsar  ;  etc. 

Peut-être,  à  quelques  pages  de  l'an  on  de  l'autre  de  ces  articles, 
pourrions-nous  trouver,  si  nous  les  discutions  en  détail,  que  le  zèle  ar- 
dent do  l'auteur,  ce  «èle  qui,  suivant  la  parole  de  l'Ecriture,  l'a  dévoré: 
Zslus  iiomus  tust  oomédit  nM,  s'exprime  soua  des  formes  parfois  un  peu 
axoesaives,  et  qu'il  passe  un  pou  trop  volontiers  par-dessus  les  difEcultés 
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et  les  résistances.  Mais  ce  n'est  pas  toujours  en  mesurant  exactement  la 
hauteur  des  obstacles  qu'on  réussit  à  les  franchir  ou  à  les  abattre. 

Et  d'ailleurs,  lorsque,  comme  le  colonel  Egidy,  on  bannit  réellement 
de  la  discussion  et  de  l'action  tout  esprit  d'intolérance  ;  lorsque  l'on  ne 
fait  appel  qu'à  l'effort  personnel  et  à  l'association  volontaire,  toutes  les 
suggestions  sont  avouables  et  bonnes  à  étudier. 

Il  me  serait  impossible,  sans  allonger  outre  mesure  cette  présentation, 
de  donner  une  idée  des  différents  articles  contenus  dans  ce  volume.  Mais 
n'est-ce  pas  un  fait  &  certains  égards  nouveau  et  bien  digne  d'attention 
que  cette  rencontre  de  deux  officiers,  patriotes  l'un  et  l'autre,  renonçant, 
au  détriment  de  leur  avenir,  aux  promesses  de  leur  carrière,  pour  s'en- 
rôler au  premier  rang  des  ennemis  de  la  guerre,  et,  lorsqu'ils  se  soat 
connus,  s'unissant,  pour  mener  plus  activement  leur  campagne  pacifique, 
d'une  franche  et  féconde  amitié  ? 

Il  y  a  là,  si  je  ne  me  trompe,  un  symptôme  encourageant  des  temps 
nouveaux.  Et  l'on  doit  remercier  M.  Moch  d'avoir  tenu,  en  recueillant  et 
mettant  à  notre  portée  une  partie  de  l'héritage  de  son  confrère  allemand, 
à  prendre  acte,  par  la  publication  de  ce  volume,  d'un  nouveau  genre  de 
confraternité  militaire  :  la  confraternité  des  chevaliers  de  la  Justice  et 
de  la  Paix. 


Bas  les  armes  I 

Par  la  baronne  de  Suttnee. 

M.  Frédéric  PaSSy  :  —  C'est  encore  à  la  prédication  et  à  la 
préparation  d'une  ère  de  justice  et  de  paix  qu'est  consacré  le  second 
volume  que  je  dépose  :  Bas  les  armes  I  par  la  baronne  de  Suttner. 

Je  n'essaierai  pas  d'analyser  ni  de  juger  ce  livre.  Sa  réputation  est 
faite  depuis  dix  ans,  et  la  France  était  presque  le  seul  pays  dans  lequel 
il  n'eût  pas  encore  été  traduit. 

J'irai  plutôt  au-devant  du  reproche  (tout  à  fait  étranger  à  la  valeur  de 
l'ouvrage),  de  présenter  ici  un  roman.  Mais  ce  ne  serait  pas  la  première 
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fois  qu'un  roman  occuperait  l'Académie.  Nous  avons  tous  gardé  le  sou- 
venir de  la  très  intéresBante  communication  que  nous  fit  entendre 
M.  Janet,  à  propos  du  Disciple  de  M.  Paul  Bourget.  Et,  en  effet,  les 
romans  sont  souvent,  en  tout  ou  en  partie,  des  thèses  qui  sont  du  ressort 
de  l'économiste,  du  moraliste,  du  philosophe,  du  jurisconsulte  ou  de 
l'historien. 

C'est  le  cas,  en  particulier,  pour  celui-ci.  C'est  avant  tout  un  plaidoyer 
contre  la  guerre,  plaidoyer  très  documenté  et  très  sérieux.  Je  ne  crois 
pas  que  l'on  paisse  trouver  ailleurs  mieux  rassemblée  et  condensée  la 
série  des  faits  diplomatiques  et  militaires  relatifs  aux  guerres  d'Italie 
(1859),  du  Schleswig-Holstein  (1864),  de  Sadowa  (1866),  et  franco- 
allemande  (1870).  A  vrai  dire,  le  roman,  quelque  intéressant  et,  dans  cer- 
taines parties,  quelque  saisissant  qu'il  puisse  être,  n'est  ici  que  l'acces- 
soire, la  toile  mouvante  qui  sert  à  faire  passer  devant  le  lecteur  les 
douloureux  événements  et  les  réflexions  mélancoliques  sur  lesquelles 
l'auteur  veut  appeler  son  attention  :  c'est,  si  j'osais  ainsi  parler,  la  sauce 
au  moyen  de  laquelle,  se  défiant  de  l'appétit  du  public,  l'ingénieuse  et 
habile  missionnaire  de  la  paix  lui  fait  avaler  le  poisson  devant  lequel  il 
reculerait.  Ici  c'est  le  poisson  qui  nous  importe.  Et,  je  le  répète,  consi- 
déré uniquement  comme  réquisitoire  contre  la  guerre,  le  livre  a  sa  place 
marquée  parmi  les  œuvres  sérieuses  auxquelles  l'Académie  ne  peut  rester 
indifférente. 


L'École  de  la  pureté, 

Par  M™«  PlECZTNSKA. 

M.  Frédéric  P  assy  :  —  Je  demande  enfin  à  l'Académie  la  per- 
mission de  l'entretenir,  moins  sommairement  que  je  ne  le  fais  d'habitude 
pour  de  simples  présentations,  d'un  ouvrage  qui  me  paraît  mériter  une 
attention  particulière. 

C'est  un  livre  de  morale,  d'hygiène,  presque  de  médecine,  qui,  par 
certains  côtés,  touche  à  la  psychologie,  à  la  philosophie  et  à  la  religion. 
Et  ce  livre  e3t  l'œuvre  d'une  femme.  Je  n'ai  point  l'honneur  de  la  con- 
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naître.  Et  elle  ignorait,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  elle  ignore  peut- 
être  encore,  qu'il  est  entre  mes  mains. 

L'Ecole  de  la  pureté,  par  Mme  Pieczynska,  tel  est  son  titre.  Ce  titre 
n'est  point  trompeur  :  c'est  bien  la  question  de  la  pureté,  de  la  pureté 
matérielle  et  de  la  pureté  morale,  de  la  pureté  du  corps  et  de  la  pureté 
de  l'esprit,  dans  toute  son  étendue,  sous  tous  ses  aspects,  qu'a  entrepris 
de  traiter  M™»  Pieczynska.  Et  cette  pureté,  elle  n'en  démontre  pas  seu- 
lement les  avantages,  la  nécessité,  l'obligation  ;  elle  ne  la  recommande 
pas  seulement  comme  un  devoir  :  elle  en  enseigne  les  moyens,  et,  sui- 
vant le  titre,  un  peu  étrange  au  premier  abord,  qu'elle  a  adopté,  elle  en 
tient  école. 

Elle  n'est  pas  la  première,  assurément,  qui  se  soit  préoccupée  des  dé- 
sordres qu'entraîne  l'impureté.  Ici  même,  la  lutte  contre  la  corruption 
des  mœurs  compte  de  nombreux  et  actifs  partisans,  parmi  lesquels  je 
m'honore  de  m'être  enrôlé.  Nous  avons  la  Ligue  contre  la  licence  de» 
rues  et  d,e  la  presse,  contre  la  provocation  à  la  débauche  sous  les  diverses 
formes  qui  peuvent  tomber  sous  l'action  de  la  loi,  ou  motiver  les 
plaintes  individuelles  et  l'appel  à  l'indignation  publique. 

C'est  bien.  Et  nous  ne  saurions  assez  rappeler  les  grands  services  qu'a 
rendus,  et  que  ne  cesse  de  rendre,  au  nom  de  cette  ligue,  mon  courageux 
et  infatigable  voisin,  M.  Bérenger.  Mais  il  sera  le  premier  à  dire  avec 
nous  tous  que  cela  est  insuffisant,  et,  de  plus,  malheureusement,  par 
suite  de  mille  difficultés  que  l'expérience  nous  révèle  tous  les  jours, 
d'une  efficacité  bien  restreinte. 

Dénoncer  les  scandales  qui  'frappent  eflErontément  les  yeux  ou  les 
oreilles  ;  obtenir,  dans  des  cas  trop  rares,  des  répressions,  des  condam- 
nations, auxquelles  les  vrais  coupables  échappent  le  plus  souveat  par  l'in- 
solvabilité, ou  qu'ils  transforment  impudemment  en  réclame,  c'est  — 
que  l'on  me  permette  l'expression  —  pratiquer,  à  l'égard  de  la  gangrène 
sociale,  ce  que  l'on  appelle  la  médecine  des  symptômes  :  c'est  s'attaquer 
aux  efEets.  Or,  combattre  les  effets  sans  atteindre  la  cause,  c'est  faire 
sinon  œuvre  vaine,  du  moins  œuvre  imparfaite  et  toujours  à  recom- 
mencer. C'est  à  la  cause  qu'il  faut  s'attaquer.  C'est  la  racine  du  mal 
qu'il  faut  détruire. 

NOUVELLE   SÉRIE.    —    LU.  33 
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C'est  là  —  sans  se  flatter,  évidemment,  d'y  réussir  du  premier  coup, 
mais  avec  une  hardiesse  généreuse,  et  non  sans  l'espoir  d'obtenir  au 
moins  de  sérieux  résultats  —  ce  qu'a  entrepris  M™«  Pieczynska. 

Le  mal,  dit-elle,  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  désordre  ;  c'est  le  vice  qui 
l'engendre.  C'est  aussi,  tout  autant  peut-être  que  le  vice,  l'ignorance, 
dont  la  faute,  avant  d'être  devenue  vice,  n'est  qu'une  forme.  C'est  l'en- 
semble d'écarts  et  d'erreurs  qui  détourne  plus  ou  moins  de  sa  destination 
naturelle  la  fonction  nécessaire  et  sacrée  de  la  génération.  Cest  l'en" 
traînement  irréfléchi  ou  la  grossièreté  brutale  qui  déshonorent  et  trop 
souvent  empoisonnement  à  sa  source  mémo  le  saint  mystère  do  la  trans- 
mission de  la  vie. 

Vice  et  ignorance,  encore  une  fois. 

Tout  vice  provient  d'ânerie 

»  dit  La  Fontaine. 

Tout  vice  y  Non,  mais  une  bonne  partie  des  vices. 

Combien,  comme  l'indique  discrètement  M^e  Pieczynska,  parmi  les 
pratiques  fâcheuses  qui  atteignent  la  jeunesse,  aussi  bien  que  parmi 
celles  qui  asservissent  et  dégradent  l'âge  mûr,  n'ont  eu  pour  origine  que 
des  curiosités  devenues  malsaines,  faute  d'avoir  été  éclairées,  des  exci- 
tations accidentelles  et  incomprises,  des  habitudes  prises  inconsciemment 
et  devenues  tyranniqucs  !  Combien,  par  conséquent,  il  importe,  en  appli- 
quant à  propos  le  vieux  précepte  :  principiis  obeta,  d'aller  au-devant  du 
danger,  de  signaler  les  écueuils,  de  prévenir  le  mal  avant  qu'il  ne  soit 
consommé,  et  de  dsnner,  à  l'esprit  comme  an  corps,  avec  la  lumière 
qui  purifie,  la  tenue,  la  fermeté  et  la  direction  que  commandent  à  la 
fois  l'intérêt  et  le  devoir  ! 

Pour  remplir  cette  tâche  difficile,  pour  traiter  honnêtement,  quoique 
librement,  un  sujet  si  délicat,  et  projeter,  si  je  puis  ainsi  parler,  sur  des 
nudités  chastes  une  lumière  qui  n'ait  rien  de  violent  et  de  cru,  quel  art 
et  quelle  Hcioncc  ne  fallait-il  pas  !  Ni  l'art  ni  la  science  n'ont  manqué 
4  M*»*  Pieczynska.  Au  courant,  non  seulement  de  tons  les  détails  de 
l'anatoraie  humaine,  mais  des  merveilles  les  moins  connues  de  la  vie  dos 
végétaux  et  des  animaux  inférieurs,  c'est  par  une   série  de  description» 


RAPPORTS  VERBAUX.  499 

et  d'études,  qui  pour  beaucoup  seraient  une  révélation,  et  qui  pour  tous 
ont  l'attrait  de  l'étrangeté,  en  même  temps  que  l'autorité  de  la  certitude, 
qu'elle  nous  mène  peu  à  peu,  de  ces  inf  usoires  et  de  ces  méduses  dans 
lesquelles  nous  osons  à  peine  soupçonner  une  existence  individuelle,  de 
ces  champignons  et  de  ces  fougères  qui  ont  conservé  le  nom  de  crypto- 
games, bien  qu'aujourd'hui  leur  multiplication  soit  connue,  jusqu'aux 
espèces  les  plus  voisines  de  nous,  et,  finalement,  jusqu'à  nous-mêmes  : 
montrant  ainsi,  sous  des  formes  diverses,  l'unité  du  plan  divin  qui  a 
prescrit  à  chacun  des  organismes  le  renouvellement  et  la  prolongation  de 
son  existence  dans  les  existences  issues  de  la  sienne. 

Loi  universelle  de  rapprochement  et  d'union,  loi  de  l'amour,  non  pas, 
comme  le  chantèrent  jadis  les  habitants  égarés  d'une  ville  grecque, 
c  tyran  des  hommes  et  des  Dieux  »,  mais  condition  et  achèvement  de  leur 
individualité,  et  prenant,  à  mesure  que  l'on  s'élève  dans  l'échelle  des 
êtres,  un  caractère  plus  conscient,  plus  élevé  et,  par  suite,  plus  moral  et 
plus  religieux. 

Ce  n'est  donc  point  —  on  peut  le  prévoir  —  en  condamnant  l'amour, 
en  mettant  les  deux  sexes  en  garde  contre  le  naturel  attrait  qui  les  porte 
l'un  vers  l'autre,  que  M™*  Pieczynska  entend  nous  préserver  de  l'im- 
pureté :  c'est  plutôt  sur  cet  attrait  même  qu'elle  compte. 

An  faiix  amour  —  pour  reprendre  une  antithèse  sur  laquelle  j'ai  fait 
jadis  une  communication  à  l'Académie  —  elle  oppose  l'amour  vrai. 
A  cette  fausse  conception,  à  cette  fausse  morale  qui  nous  fait  voir.,  dans 
la  sexe  auquel  nous  n'appartenons  pas,  tantôt  une  proie  à  poursuivre, 
tantôt  un  ennemi  à  écarter  ou  à  fuir,  une  conquête  à  faire  ou  un  piège 
à  éviter,  elle  oppose  la  notion  saine  et  fortifianta  d'une  société  à  former, 
d'une  alliance  à  contracter,  d'un  complément,  d'un  rapport,  d'une  force 
à  se  donner,  et,  finalement,  lorsque  ce  mutuel  attrait,  les  circonstances 
s'y  prêtant,  va  jusqu'au  mariage,  d'un  but  à  poursuivre  à  deux,  parce 
qu'il  faut  être  deux  pour  l'atteindre  :  la  mise  au  jour  d'êtres  semblables 
à  soi,  et  le  développement  de  ces  êtres  nouveaux  par  l'union  de  tous  ses 
efiEorts  et  au  besoin  le  sacrifice  de  toutes  ses  forces. 

Le  mariage  ainsi  conçu  n'est  point  chose  légère  et  qui  se  doive  con- 
tracter à  la  légère.  L'attrait  mutuel,  cet  attrait  sans  lequel,  dit  après  bien 
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d'autres  M>»e  Pieczynska,  il  n'est  qu'un  marché  ou  une  combinaison 
d'intérêts  indignes  du  nom  qu'on  lui  donne,  ne  suffit  point  pour  le  légi- 
timer. Si.  par  une  raison  ou  par  une  autre,  il  y  a  lieu  de  penser  que  les 
êtres  qu'il  appellerait  à  la  vie  n'y  pourraient  entrer  que  dans  des  condi- 
tions défectueuses  et  douloureuses,  le  devoir,  quelque  pénible  qu'il  soit, 
est  de  s'arrêter  sur  le  seuil.  Et  Tamour  même,  en  ce  cas,  commande  le 
sacrifice  de  l'amour. 

Après  avoir  ainsi  montré  les  dangers  du  mariage  imprudent  ou  cou- 
pable, M<Be  Pieczynska  a  montré  les  dangers  du  mariage  mal  pratiqué* 
Et  c'est  ici  peut-être  que  l'on  aurait  le  plus  à  apprendre  d'elle  ;  mais 
c'est  ici  également  que  la  plupart  de  ses  lecteurs  la  trouveront  bien 
exigeante  et  bien  sévère. 

L'enfant  étant  la  fin  de  l'union  conjugale,  cette  union  étant,  dit-elle 
non  son  propre  but,  mais  le  moyen  do  réaliser  la  perpétuation  do  l'es- 
pèce, tout  doit  être  subordonné  à  cette  fin.  Et,  pour  ne  point  s'exposer  à 
troubler  dans  ses  premières  manifestations,  soit  pendant  la  gestation, 
soit  pendant  l'allaitement,  la  nouvelle  existence  qui  se  prépare  ou  qui 
s'essaie,  la  séparation,  dont  les  animaux  dans  beaucoup  d'espèces  don- 
nent l'exemple,  serait,  à  l'en  croire,  imposée  par  la  prudence,  et  l'une 
des  premières  formes  de  l'amour  paternel  et  maternel.  Voilà,  assurément, 
des  préceptes  de  morale  et  d'hygiène  qui  paraîtront  bien  rigoureux.  Et, 
probablement  en  les  édictant,  notre  professeur  de  pureté  n'a  pas  l'illu* 
■ioB  de  croire  qu'elle  serait  écoutée  de  tous  ses  élèves.  Mais  pour  être 
d'une  application  difficile  et,  dans  bien  des  cas,  improbable,  la  loi  n'es 
est  pas  moins  bonne  à  formuler.  Et  Mi»«  Pieczynska,  sauf  à  n'être  obéie 
que  dans  un  petit  nombre  de  cas,  a  bien  fait  de  la  rappeler.  Bien  des 
médecins  —  elle  le  dit  elle-même  —  n'oseraient  point  être  aussi  exigeants 
qu'elle.  Et  peu  de  moralistes  peut-être  condamneraient  absolument 
toute  infraction  à  une  règle  qui,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  réduirait 
à  de  bien  courts  intervalles  la  réalité  de  la  vie  conjugale.  Mais  que  dans 
un  certain  nombre  de  cas  au  moins  l'indication  soit  formelle,  et  que  dans 
touH  il  y  ait  lieu  do  se  méfier  de  soi-même,  la  chose  n'est  point  dou- 
teuse. Et  mieux  vaut,  ici  comme  partout,  trop  de  sévérité  que  trop  d'in- 
dulgence. 
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Inutile  de  dire  après  cela  avec  quel  soin,  quelle  insistance,  avec  quel 
mélange  d'autorité  doctorale  et  de  sentiment  maternel,  Mme  Pieczynska 
trace  à  ses  contemporaines,  comme  elle  les  appelle,  le  plan  de  l'éducation 
physique,  intellectuelle  et  morale  par  laquelle  elles  doivent  former  le  corps 
et  l'esprit  de  leurs  enfants  :  propreté  --  qui  est  en  quelque  sorte,  dit- 
elle,  un  premier  degré  de  pureté  extérieure,  et  dont  la  négligence  peut 
avoir  de  graves  conséquences  morales  —  exercice,  actif  et  énergique 
pour  les  garçons  ;  moins  violent,  mais  sérieux  et  fortifiant  pour  les 
filles  ;  mélange,  surveillé  et  choisi,  des  uns  et  des  autres,  accoutumés  à 
grandir  ensemble  comme  des  compagnons  qui  se  respectent  et  qui  s'ai- 
dent ;  initiation  graduelle  à  la  vie,  à  ses  devoirs  et  à  ses  secrets  :  tout 
cela  est  dit  avec  une  grâce,  un  charme  et  parfois  avec  une  force  et  une 
éloquence  irrésistibles. 

L'auteur  —  je  l'ai  dit  —  n'est  pas  seulement  un  naturaliste,  un  hygié- 
niste et,  sauf  peut-être  le  grade  de  docteur,  un  médecin  :  c'est  un  phi- 
losophe, un  patriote,  un  humanitaire  et  un  chrétien,  dont  le  spiritua- 
lisme élevé  et  large  vient  se  mêler,  pour  les  vivifier,  pour  les  sanctifier 
en  quelque  sorte,  aux  prescriptions  du  spécialiste. 

En  somme,  Y  École  de  la  pureté  est  une  noble  École,  oh.  l'on  n'entend 
que  de  belles  et  généreuses  leçons.  Toutes,  encore  une  fois,  ne  seront 
pas  du  goût  de  tout  le  monde.  <  C'est  l'impossible,  dira-t-on,  que  vous 
nous  demandez.  Pour  pratiquer  votre  morale,  il  faudrait  être  des  saints  ; 
et  nous  n'avons  pas  de  prétention  à  la  sainteté.  »  On  pourrait  répondre 
que  c'est  un  tort,  et  rappeler,  à  ceux  du  moins  pour  qui  l'Evangile  n'est 
pas  lettre-morte,  que  le  Maître  y  a  dit  :  «  Soyez  parfaits  comme  votre 
Père  est  parfait  >. 

Mais,  sans  être  aussi  exigeant,  qu'on  me  permettre  de  rappeler  une 
parole  que  j'ai  recueillie,  il  y  a  trente  et  quelques  années,  de  la  bouche 
de  l'archevêque  Darboy  :  t  Nous  savons  bien  que  nous  demandons  aux 
hommes  plus  qu'ils  ne  nous  accorderont.  Mais  il  faut  demander  le  plus 
pour  avoir  le  moins.  Nous  faisons  comme  le  chasseur  qui  tire  un  poisson 
dans  l'eau  :  pour  ne  pas  perdre  sa  poudre,  il  vise  trop  loin,  parce  qu'il 
sait  que  l'eau  rabat.  La  nature  humaine  rabat.  » 

J'ai  trouvé,  dans  les  papiers  recueillis  par   une  famille   pieuse,  après 
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la  mort  prématarée  de  ce  jeuae  publiciste  qui  s'appelait  Charles  Clavel, 
cette  phrase,  au  premier  abord  étrange,  et  qai  semble  l'antithèse  de  celle 
que  je  viens  de  citer  :  «  L'état  naturel  dt  l'homme,  cest  la  perfection  >. 
Clavel  savait  bien  que  nous  sommes  tous,  et  les  meilleurs,  remplis  d'im- 
perfections et  de  défauts.  Il  voulait  dire  sans  doute  que,  si  nous  ne 
sommes  points  parfaits,  nous  sommes  appelés  à  tenter  de  le  devenir, 
et  que  ce  n'est  qu'en  nous  rapprochant  de  cet  idéal  que  nous  ne  nous 
sentOBS  pas  en  contradiction  avec  la  véritable  loi  de  notre  nature. 

Jj'École  de  la  pureté  est  an  sérieux  effort  pour  nous  aider  dans  ce 
travail  de  redressement.  Elle  mérite  l'approbation,  les  encouragements 
et  les  éloges  des  moralistes,  des  économistes,  des  philosophes,  de  tou«< 
ceux,  en  un  mot,  à  qui  la  dignité  humaine  n'est  point  indifférente,  et 
qui  ont  à  la  fois  le  respect  d'eux-mêmes  et  le  respect  do  leurs  sem- 
blables. 

Je  serais  heureux  que  \le  peu  que  j'en  ai  pu  dire  en  ce  lieu  d'où  tontes 
les  paroles  portent,  contribuât  i  en  recommander  les  précepte*. 


Le  Contrôle  du  budget  en  France  et  à  l'étranger 

Par  M.  Emmanuel  Besson 

M.  René  StOUrm  :  —  Messieurs,  j'ai  l'honBenr  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Académie,  au  nom  de  M.  Emmanuel  Besson,  un  vo> 
lume   intitulé  :  Le  Contrôle  du  budget  en  France  et  à  Vitranger. 

L'Académie  se  souvient  que  tel  était  le  sujet  du  prix  Saintour  en  1808. 
M.  Besson,  chef  du  personnel  A  la  direction  générale  de  l'enregistre- 
ment, fut  un  des  concurrents  récompenséH  ;  il  vient  de  faire  imprimer 
son  manuscrit  en  le  complétant  par  de  longs  développements  inédits. 

De  la  partie  du  livre  qui  reproduit  le  manuscrit origin&l  nous  ne  (li- 
rons rien  de  plus  que  n'en  a  dit  le  rapport  de  votre  section  d'économie 
politique  l'année  dernière  :  !e  tribut  d'éloges  spontanés  qu'y  reçut  l'au- 
teur anonyme  dut,  Rann  doute,  le  flatter,  car,  an  moins  cette  foi»,  il  pon- 
viiit  être  sur  d'avoir  été  exclusivement  loué  pour  le  mérite  incontestable 
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de  son  oeuvre.  De  notre  côté,  nous  fûmes  heureux  d'apprendre  le  nom 
du  fonctionnaire  distingué  dont  les  écrits  possèdent  déjà  une  juste  no- 
toriété. 

Nous  avions  particulièrement  remarqué  la  partie  historique  du  ma- 
nuscrit de  M.  Besson.  Ce  sont  précisément  ces  exposés  historiques  que 
développe  à  nouveau  le  livre  imprimé. 

Plus  de  150  pages  inédites  y  sont  consacrées  à  reprendre  avec  plus  de 
détails  l'histoire  du  contrôle  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  sous  l'an- 
cien régime,  sous  la  Révolution,  le  Consulat,  l'Empire,  la  Restau- 
ration, etc. 

Le  contrôle  financier,  au  cours  de  ces  diverses  périodes  gouvernemen- 
tales, a  subi  d'étranges  vicissitudes.  D'une  manière  générale,  on  peut 
dire  que,  jusqu'à  l'avènement  du  régime  moderne,  il  n'a  guère  existé. 
Les  patientes  et  instructives  recherches  de  l'auteur  n'aboutissent,  le  plus 
souvent,  qu'à  découvrir  des  simulacres.  En  ce  qui  concerne  l'ancien  ré- 
gime, par  exemple,  le  remarquable  chapitre  intitulé  :  Contrôle  à  la  veille 
de  la  Révolution  prouve  bien  que  jusqu'en  1789  rien  de  sérieux  ne  fut 
institué,  ni  ne  pouvait  l'être  :  car  il  n'existait  alors  pas  plus  de  finances 
que  de  contrôle  et  les  deux  marchent  ensemble.  Les  43  pages  de  ce 
résumé  synthétique,  appuyé  sur  la  masse  des  faits  et  documents 
antérieurement  présentés,  conutitue  un  jugement  définitif  et  impartial 
prononcé  avec  autorité  sur  les  mœurs  financières  de  la  monarchie 

La  Révolution  ensuite,  surtout  à  ses  débuts,  eut  incontestablement  la 
bonne  intention  de  réorganiser  les  finances  et,  avec  elles,  le  contrôle.  Le 
Consulat  et  l'Empire  y  réussirent  dans  la  mesure  étroite  oïl  pouvait  le 
faire  une  autocratie  préoccupée  seulement  du  désir  d'être  bien  servie 
personnellement.  A  partir  de  la  Restauration  se  fonde  enfin  le  régime 
moderne,  inconnu  jusque-là,  dérivant  directement  du  pacte  constitu- 
tionnel et  devenant  son  plus  sûr  gardien.  Ce  régime  moderne,  de  l'avis 
unanime,  représenterait  aujourd'hui  la  perfection,  si  les  hommes  char- 
gés de  le  mettre  en  pratique  étaient  eux-mêmes  tant  soit  peu  parfaits. 
Mais  comme  ils  ne  le  sont  pas,  on  continue  à  chercher  divers  procédés 
pour  le  fortifier.  Afin  d'empêcher  notamment  les  ministres  de  dépaaser 
en  cours  d'exercice  les  crédits  budgétaires,  on  voudrait  au  moyen  de 
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nouvelles  combinaisons  dénoncer  antomatiquement  leurs  infractions. 
Des  avertisseurs  rais  en  bonne  place  et  doués  d'une  voix  suftisaminent 
puissante  préviendraient  le  pays  et  le  parlement  à  chaque  tentative  illi- 
cite ;  les  abus  deviendraient,  dès  lors,  impossibles.  Les  uns  préconisent, 
pour  remplir  ce  rôle  préventif,  la  Coar  des  Comptes  ;  d'autres,  l'Inspec- 
tion générale  des  finances.  C'est  à  ce  dernier  corps  que  M.  Besson  donne 
la  préférence,  dans  son  livre,  comme  il  l'avait  fuit  dans  son  manuscrit. 
Nous  ne  discuterons  pas  de  nouveau  ses  conclusions  déjà  étudiées  dans 
notre  rapport  sur  le  prix  Saintour.  Seulement  si  nous  avions  au  alors 
que,  sous  prétexte  de  permettre  à  l'Inspection  des  finances  de  mieux  va- 
quer &  ses  nouvelles  attributions  de  contrôle  des  crédits  ministériels, 
M.  Besson  proposait  de  lui  enlever  la  vérification  du  service  des  agents 
des  régies  financières,  peut-être  aurions-nous  plus  porspicacement  soup- 
çonné que  l'auteur  anonyme  appartenait  au  personnel  supérieur  de 
l'Enregistrement. 

Mais  les  conclusions  de  réformes  prochaines  n'ont  ici  qu'une  portée 
subsidiaire  ;  le  ton  de  l'ouvrage  s'élève  au-dessus  des  polémiques  con- 
temporaines; c'est  un  travail  historique  de  valeur,  dont  les  enseignements 
dépassent  les  limites  de  l'actualité,  qu'a  composé  M.  Besson.  L'Acadé- 
mie  a  déjà  voulu  rendre  hommage  à  son  mérite  en  lui  décernant  une  ré- 
compense élogieuse.  Je  me  permets  de  renouveler  l'expression  de  cet 
hommage  à  l'occasion  de  la  publication  de  son  excellent  livre. 


Qrlglne  de  l'hypothèque  romaine, 

Par  M.  Nicolas  Hebzkn,  docteur  en  droit,  privat-docent  à  l'Université 

de  Lausanne. 

M.  Ch.  Lyon-Gaen  :  —  Le  Droit  romain  ne  cesae  pas  d'être 
l'objet  des  études  des  jurisconsultep,  malgré  la  codification  du  droit 
privé  qui,  opérée  dans  la  plupart  des  Etats  modernes,  en  a  diminué  ou 
même  supprimé  l'utilité  pratique  immédiate.  Mais,  de  plus  en  plus,  la 
méthode  historique  est  appliquée  à  l'étude  du  Droit  romain  :  l'interpré- 
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tation  purement  exégétique  des  textes  et  l'examen  des  antinomies  exis- 
tant ou  paraissant  exister  entre  eux,  qui  a  tant  occupé  nos  devanciers, 
sont  peu  à  peu  laissés  de  côté  ;  on  s'attache  au  développement  des  insti- 
tutions juridiques  et  on  se  plaît  à  remonter  jusqu'à  leur  origine  la  plus 
reculée.  C'est  à  ce  mouvement  fécond  qu'a  obéi  M.  Nicolas  Herzen  en 
publiant  un  intéressant  ouvrage  sur  l'origine  de  l'hypothèque  romaine. 

Dans  une  courte  introduction,  I\I.  Herzen  montre  fort  bien  comment 
son  étude  spéciale  se  rattache  à  deux  questions  générales  qui  préoc- 
cupent les  historiens  du  Droit  :  Dans  quelle  mesure  le  Droit  romain  a-t-il 
été  influencé  par  les  différentes  législations  de  l'antiquité  ?  Quelle  esr 
la  part,  dans  le  droit  classique,  de  l'élément  national  romain,  quelle  est 
celle  de  l'élément  étranger  ? 

Sur  ces  questions  les  avis  sont  encore  très  partagés.  Si  ceux  qui  pré- 
tendent que,  dans  le  domaine  du  droit,  les  Romains  ont  tout  tiré  de  leur 
propre  fond,  deviennent  de  moins  en  moins  nombreux,  le  plus  grand 
désaccord  règne  encore  sur  la  part  d'influence  à  attribuer  aux  droits 
étrangers,  La  Grèce,  l'Egypte,  l'Assyrie  ont  fourni  à  Rome  beaucoup  de 
ses  institutions  juridiques.  Mais  il  est  difficile  de  déterminer  quel  peuple 
a  exercé  sur  le  Droit  romain  l'influence  prépondérante  et  quelle  a  été  au 
juste  la  part  des  influences  étrangères.  On  a  été  jusqu'à  soutenir  de  nos 
jours  que  les  juristes  romains  ne  méritent  pas  la  renommée  dont  ils 
jouissent,  qu'ils  ne  sont  pas  des  modèles,  mais  des  copistes  sans  valeus 
personnelle  ;  que  le  Droit  romain,  composé  d'emprunts  successifs,  aux- 
quels sont  venues  s'adjoindre  quelques  lois  injustes,  n'a  même  pas  eu  le 
mérite  de  donner  une  forme  nouvelle  et  plus  parfaite  aux  institutions 
étrangères. 

M.  Nicolas  Herzen  croit  avec  raison  que  ce  diflSoile  problème  ne  peut 
être  résolu  qu'après  une  étude  sérieuse  de  l'origine  de  chaque  institution, 
et,  pour  contribuer  à  l'histoire  des  rapports  du  Droit  romain  avec  les 
autres  droits  de  l'antiquité,  il  recherche  l'origine  de  l'hypothèque 
romaine. 

Selon  lui,  Rome  paraît  avoir  emprunté  à  la  Grèce  l'idée  et  l'usage  de 
l'hypothèque,  dont  le  nom  même  est  grec.  Mais  M.  Herzen  démontre 
qu'il  n'y  a  pas  eu  une  imitation  pure  et  simple,  que  l'hypothèque  romaine 
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par  ea  former  par  les  droits  reconnus  au  créancier  hypothécaire,  est  une 
institutioB  originale.  L'histoire  de  lliypothèque  confirme  dose,  sur  un 
point  spécial,  l'opinion  selon  laquelle  le   Droit  romain  contii-ndruit  il.i« 
éléments  étrangers  revêtus  d'uae  forme  originale  et  Bouvelle. 

Mais,  comme  l'auteur  lui-même  le  reconnaît,  on  ne  saurait  en  sem 
blable  matière  arriver  à  une  véritable  certitude.  Une  ressemblance  danv 
les  institutions  de  deux  peuples  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  eu  emprunt  il< 
l'un  à  l'autre.  L'analogie  peut  s'expliquer  autrement  que  par  l'importH 
tiou  ou  l'imitation  ;  l'identité  des  besoins  et  des  degrés  de  civilisation 
conduise  des  peuples  qui  n'ont  eu  ensemble  aucun  rapport  à  adopter 
des  institutions  semblables  ou  presque  semblables,  comme  l'a  si  bien 
démontré  M.  Dareste  dans  ses  Mélanges  d'histoire  du  Droit. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS   D'AOUT   1899. 

SÉANCE  DU  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  tomes  IV 
et  V  de  V Enquête  faite  par  la  Commission  d^ enseignement  secondaire  de  la 
Chambre  des  Députés. 

M.  de  Bontarel  achève  la  lecture  d'un  mémoire  sur  «  Mamarin  hors  de 
France  >. 

M.  Frédéric  Passy  présente,  avec  quelques  développements,  trois 
ouvrages  : 

lo  UÈre  sans  violence,  par  le  colonel  von  Égidy  et  par  le  capitaine 
Gaston  Moch  (in-12,  Paris,  la  Remue  blanche,  1899)  ; 

2»  Bas  les  armes  !  par  M'"*'  la  baronne  de  Suttner,  traduction  de  l'alle- 
mand, l"^»  édition  (in-12,  Paris,  Eug.  Fasquelle,  1899)  ; 

3»  It'École  de  la  Pureté,  par  Mm»  Pieczynska  (in-12,  Paris,  Fiech- 
bacher,  1898). 

Au  nom  de  la  Commission  des  Ordonnances  des  Rois  de  France,  le 
quinzième  rapport  pour  l'année  1898  est  communiqué  à  l'Académie. 

M.  Georges  Picot  rend  compte  de  l'achèvement  du  Catalogue  des  actes 
de  François  I^^. 

M.  Eocquain  expose  ce  qui  a  été  fait  en  vue  de  la  publication  des 
textes  d'ordonnances. 

SÉANCE  DU  12.  —  M.  Lyon-Caen  présente,  avec  quelques  développe- 
ments, deux  ouvrages  : 

1»  Le  tome  III*  du  Recueil  général  de  la  Législation  et  des  traitée  concer- 
nant la  propriété  industrielle,  par  M.  Morel,  publié  parle  bureau  inter- 
national de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  avec 
le  concours  de  Jurisconsultes  de  divers  pays  (in-8o,  Berne,  bureau  inter- 
national de  la  propriété  industrielle,  1899)  ; 

2°  Origine  de  l'Hypothèque  romaine,  par  M.  Nicolas  Herzen,  docteur 
en  droit,  privat-docent  à  l'Université  de  Lausanne  (in-8»,  Paris, 
Arthur  Rousseau,  1899). 

M.  Glasson  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  De  V Autorité  mar- 


508        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 
tiale  (étude  critique  du  Code  civil),Jpar  M.  Charles  Morizot-Thibault, 
Bubstitut  du   Procureur  de  la  République  près  le  Tribunal   de  la  Seine 
(in-8o,   Paris,  Chevalier  Marescq  et  C»e,  1899),  ouvrage  qui  a  été  cou- 
ronné par  l'Académie. 

M.  Stourm  présente,  de  la  part  de  M.  Emmanuel  Besson,  un  volume 
intitulé  :  Le  Contrôle  de»  bitdgeU  en  France  et  à  V Étranger,  et  ayant 
obtenu  une  récompense  au  concours  Saintour,  en  1898  (in-S»,  Paris. 
Chevalier-Marescq  aîné,  1899). 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  de  meilleures  nouvelles  de  M.  Arthur 
Desjardins,  qui  entre  en  convalescence. 

M.  Doniol  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  «  Les  Négociations  de  la 
paix  de  1783,  entre  la  France  et  l'Angleterre  ». 

SÉANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  d'une  brochure 
publiée  par  le  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  intitulée  :  Rapport  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à 
bon  marché  à  M.  le  Président  de  la  République,  année  1893  (in-8o,  Paris. 
Imprimerie  nationale,  1899). 

M.  Georges  Picot  présente  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1"  Nos  lois  politiques  et  administratives  depuis  vingt  ans,  lecture  faite 
au  XVIII»  congrès  annuel  de  la  Société  d'économie  sociale,  par 
M.  Joseph  Ferrand,  correspondant  de  l'Académie  (brochure  in-8«>,  Paris, 
au  secrétariat  de  la  Société  d'économie  sociale,  1899)  ; 

20  Colonisation  noire.  —  La  Société  antiesclavagiste,  —  Les  villaget  ds 
liberté,  par  M"»»  Clarisse  Bader  (brochure  in-8'*,  Paris,  de  Soye  et 
fils,  1899).  ■ 

M.  Lyon-Caen  présente  un  ouvrage  intitulé  :  La  protection  diplo- 
matique et  consulaire  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  anse 
des  documents  inédits  tirés  des  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrash 
gères,  par  M.  Francis  Rey,  avocat,  docteur  en  droit  (in-8<»,  Paris, 
L.  Larose,  1899). 

M.  de  Fovillo  présente  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Dictionnairs 
financier,  par  MM.  M.  et  A.  Méliot  (in-8«>,  Paris,  Berger- Levrault  et 
C'«,  1899). 
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A  propos  d'un  ouvrage  de  M.  Maxime  Kovalevski,  ayant  pour  titre  : 
«  L'Évolution  économique  de  V Europe  jusqu'à  la  formation  du  capital  », 
ouvrage  déposé  sur  le  bureau  de  l'Académie,  M.  Dareste  a  rédigé  un 
savant  mémoire  qu'il  communique  à  l'Académie,  sur  les  différentes 
formes  de  la  propriété  territoriale  sous  les  législations  de  Rome  et  des 
barbares. 

SÉANCE  DU  26.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  général  de  l'Administration  des  finances  rendu  pour 
Vannée  1898,  par  M.  le  ministre  des  finances,  !•'  volume  (in-4»,  Paris, 
Imprimerie  Nationale,  1899)  ;  —  Patrons  et  employés.  Rupture 
amiable  du  contrat  de  lovage  de  services.  Privilèges  des  employés 
en  cas  de  faillites  ou  liquidations  judiciaires,  par  M.  Gustave  Maquet, 
ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  d'Avignon  (brochure  in  8<», 
Paris,  L.  Larose,  1899)  ;  —  En  Algérie,  par  M.  J.  Corcelle,  agrégé  de 
l'Université  (brochure  in-S».  Revue  géographique,  Paria,  1899)  ;  —  La 
Teo-Cosmogonia,  base  de  la  philosophie  positivé  expliquée  suivant 
Guarani,  par  M.  Carlos  de  Lahitte  (brochure  grand  in-8*,  Buenos-Aires- 
.Cangallo,  1899). 

M.  Glasson  lit  un  intéressant  travail  sur  «  La  décadence  du  mariage 
religieux  et  les  origines  du  mariage  civil  au  dix-huitième  siècle  >. 

A  l'occasion  de  cette  lecture,  MM.  Lyon-Caen,  Lefèvre-Pontalis, 
Anatole  Leroy-Beaulieu,  Glasson,  Himly,  Dareste  et  F.  Passy  prennent 
successivement  la  parole. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1899. 

SÉANCE  DU  2.  —  Il  eAt  fait  hommage  à  l'Académie  des  publicatioan 
BuivanteH  :  —  Mémoires  de  V Académie  de  Stanislas,  1898,  CXLIX»  an- 
née, 5e  série,  t.  XVI  (in-8°,  Nancy,  Berger- Le vrault  et  C>«,  1899)  ;  — 
Mélanges  de  Littérature  et  d'Histoire  religieuses  publiés  à  roccasion  du 
Jubilé  épiscopal  de  M""  Cabrières,  évêque  de  Montpellier,  1874-1 8W 
(in-8»,  Paris,  Alphonse  Picard,  4899)  ;  —  Compte  général  de  l'Adminit- 
tration  des  Finances  rendu  pour  Vannée  1898,  par  le  Ministre  des  Fi- 
nances, 2*  vol.  Comptes  de  la  dette  publique  (in-4*,  Paris,  Imprimerie 
Nationale,  1899)  ;  —  Ministère  des  Finances.  Bulletin  de  Statistique  etdt 
Législation  comparée.  Août  1899  (in-8o,  Paris,  Imprimerie  Nationale, 
1899)  ;  —  Bulletin  de  tinstitut  international  de  statistique,  t.  XI,  l'*  li- 
vraison (in-S*,  Saint-Pétersbourg,  Trenké  et  Fuenot,  1899). 

M.  Lyon-Caen  présente  ua  ouvrage  ayant  pour  titre  :  La  question 
d'Orient  depuis  le  IVaité  de  Berlin,  par  M.  Max  Choublier,  professeur  à 
l'Ecole  française  de  droit  du  Caire,  deuxième  édition  (in-8«,  Paris. 
Arthur  Rousseau,  1899). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  dee  nouvelles  de  plusieurs  membres 
do  l'Académie  qui  se  sont  rendus  au  Congrès  de  statistique  qui  se  tient  à 
Christiania  ;  il  a  rencontré  le  samedi  S6  août  à  Copenhague  M.  Levaasenr 
qui  80  dirigeait  vers  la  Suède,  et  dont  la  santé  est  excellente. 

M.  Georges  Picot  commence  la  lecture  d'une  étude  sur  les  Pensées  de 
Montesquieu^  >  &  propos  du  volume  de  Pensées  inédites  que  vient  d'éditer 
M.  Barckhausen,  correspondant  de  rAcadémie,  sous  les  auspices  du 
baron  Gaston  de  Montesquieu. 

SiANCB  DU  9.  —  Il  est  fait  hemmage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Vue  de  Toulouse  au  XVI'  siècle.  Les  Capitouls,  par  Anto- 
niu  Deloume,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  de  Législation,  Mainteneur  des  Jeux  Floraux 
(brochure  in-8«,  Toulouse,  Edouard  Privât,  1899). 
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M.   Fouillée  offre  à  l'Académie  de  la  part  de  M.  Pietro  Sciascia,  pro- 
fesseur de  philosophie  à  Païenne,  un  ouvrage  intitulé  :  L'Origine  de  Vins- 
tinct  et  de  la  morale  selon  C.  Darwin  (in-8»,  Palerme,  Albert  Rebert,  4899). 
M,  Glasson  lit  un  fragment  d'une  étude  sur  «  U Evolution  de  la  pro- 
priété foncière  depuis  le  XV I^  siècle  jusqu'à  la  Révolution  >. 

M.  Gabriel  Monod  entretient  l'Académie  du  classement  des  papiers  de 
Jules  Michelet  dont  il  a  été  chargé  par  Mme  Michelet. 

SÉANCE  DIT  16.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Johns  Hopkins  University  studies  in  Historical  and  Political 
Science.  Série  XVI,  numéros  10,  11,  12  d'octobre  à  décembre  1898.  Sé- 
rie 4,  2,  3,  4,  5  de  janvier  à  mai  1899  (4  fascicules  in-8°,  Baltimore). 

M.  Lyon-Caen  communique  une  note  sur  «  La  législation  pénale 
Cambodgienne  »  émanée  de  M.  Adhémar  Leclère,  résident  de  France  au 
Cambodge. 

M.  Gabriel  Monod  ajoute  à  l'exposé  qu'il  a  fait  dans  la  séance  précédente 
quelques  indications  à  propos  des  papiers  inédits  de  Michelet,  il  signale 
notamment  ua  roman  inachevé  sur  le  XVIII*  siècle.  Il  communique  à 
l'Académie  des  notes  sur  l'état  d'esprit  d'un  professeur  en  1833,  notes 
qu'avait  conservées  Michelet. 

M.  Georges  Picot  achève  la  lecture  d'un©  étude  sur  les  Pensées  de 
Montesquieu. 

SÉANCE  DD  23.  —  Il  est  fait  hommage  à   l'Académie  des  publications 

suivantes  :  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  portant 

\  fixation  du  budget  général  de  Vexercice  1900,  no  1113,  l»'  volume  (in-4°, 

;  Paris,  1899)  ;  —  Pandecies  françaises,  nouveau  répertoire  de  doctrine,  de 

\  législation  et  de  jurisprudence,  tome  XXXII  publié  par  A.  Chcvalier-Ma- 

I  rescq  et  E.  Pion,  Nourrit  et  C'«  (in-4»,  Paris,  1899)  ;  —  Mémoires  ds  la 

I  Société  d'Agriculture,   Commuée,  Sciences  et  Arts  de  la  Marne,  2»  série, 

tome  1er  (Ire    et  2e   parties,  1898-1899,2  volumes  in-S»,  Châlons-sur- 

j  Marne  ,  Martin  frères,  1899)  ;    —   Annnales  de  la  Société  d'émulation  du 

\  département  des   Vosges,   1899  (in-8«»,  Epinal,   Secrétariat  de  la  Société, 

Paris,  Aug.  Goin,  4899)  ;   —   Université  de  Saint-Vladimir.  Nouvelles 
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universitaires,  n»  4,  avril  1899  (publication  périodique  eo  langue  ruHee, 
in-8<»,  Kiew,  1899);    —    Académie  Royale  de  Belgique.  Programme  de 
concours  pour  l'année  1900  (brochure  in-8o). 

M.  Lyon-Caen  offre  au  nom  de  M.  Hubert  Valleroux,  avocat  à  la  Cour 
de  Paris,  docteur  en  droit,  un  ouvrage  intitulé  :  Les  Associations  outmères 
elles  Associations  patronales  (in-8°,  Paris,  Gauthier-Villars,  1899). 

MM.  Frédéric  PasBy  et  Maurice  Block  présentent  à  propos  de  cette 
communication  des  observations. 

M.  Emile  Worms  commence  la  lecture  d'un  mémoire  qui  traite  «  des 
relations  de  la  Société  avec  le  Sol  ï. 

SÉANCE  DD  30.  —  M.  le  Président  ansonce  en  termes  émus  la  mort 
de  M.  Bouillier,  doyen  de  l'Académie,  dont  les  obsèques  ont  eu  lieu  le 
28  septembre,  à  Simandres  (Isère),  et  propose  de  lever  la  séance  en  signe 
de  deuil. 

Le  Secrétaire  perpétuel  fait  part  à  l'Académie  de  l'invitation  adressée 
à  l'Institut  par  M.  le  maire  de  Chantilly  pour  l'inauguration  de  la  statue 
de  M.  le  duc  d'Aumale. 

L'Acdaémie  décide  qu'elle  se  fera  représenter  par  une  délégation  de 
deux  membres  en  costume,  délégation  à  laquelle  pourront  se  joindre 
les  membres  qui  se  seront  fait  inscrire  avant  le  7  octobre. 

Le  Gérant  responsable, 
Henry  VERGÉ. 
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Messieurs,  j'ai  pensé  que  l'Académie  agréerait  peut-être 
avec  plaisir  pour  sa  bibliothèque  les  divers  fascicules  conte- 
nant les  procès-verbaux  de  la  Conférence  de  la  Paix,  ainsi 
que  le  texte  des  actes  et  conventions  qui  en  ont  été  le  cou- 
ronnement. La  réimpression  définitive  s'est  trouvée  retardée, 

(1)  Dans  une  note  explicative  rédigée  à  Saint-Pétersbourg  et  distri- 
buée à  La  H:iye  par  la  délégation  russe,  relativement  à  l'article  5  du 
projet  russe  sur  l'arbitrage,  on  lit  :  «  Les  premières  conférences  (à 
Genève,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Bruxelles)  avaient  eu  pour  but  d'huma- 
niser la  guerre,  une  fois  que  celle-ci  est  déclarée,  tandis  que  la  réunion 
convoquée  à  La  Haye  devra  viser  surtout  à  rechercher  les  moyens  de 
prévenir  la  déclaration  même  de  la  guerre.  La  conférence  de  La  Haye 
devra  donc  être  une  conférence  de  paix  dans  le  sens  le  plus  positif  de 
ce  terme.  » 

26  Etats  ont  été  représentés  à  la  conférence,  qui  a  siégé  du  18  mai  au 
29  juillet.  Le  29  juillet  a  eu  lieu  la  signature  de  l'acte  final  par  toutes 
les  Puissances,  de  la  convention  d'arbitrage  par  46,  de  celle  sur  les  lois 
de  la  guerre  par  15,  de  l'adaptation  des  principes  de  la  convention  de 
Genève  à  la  guerre  maritime  par  15,  de  la  première  déclaration  par  17, 
de  la  seconde  par  46,  de  la  troisième  par  15.  La  signature  reste  ouverte 
jusqu'au  31  décembre.  La  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  Etats- 
Unis  mexicains,  la  France,  la  Grèce,  le  Monténégro,  les  Pays-Bas,  la 
Perse,  la  Koumanie,  la  Eussie,  le  Siam,  la  Suède  et  la  Norvège,  la 
Bulgarie  ont  tout  signé  ;  les  Etats-Unis  ont  signé  l'arbitrage  et  les 
ballons  ;Me  Portugal  a  tout  signé,  sauf  les  balles  ;  la  Turquie,  les  trois 
déclarations,  etc.  L'Italie  a  signé  les  trois  conventions  et  les  trois  décla- 
rations le  12  octobre  ;  l'Autriche-Hongrie  le  17  octobre  ;  le  Luxembourg 
le  26  octobre.  La  Grande-Bretagne  a  signé  le  27  octobre  seulement  ar- 
bitrage et  les  lois  de  la  guerre  ;  lord  Pauncefote  a  voulu  réserver  de  sa 
signature  ^article  40  de  la  Convention  de  Genève  appliquée  à  la  guerre 
maritime  ;  le  gouvernement  des  Pays-Bas  n'a  pas  cru  pouvoir  admettre 
cette  réserve,  qui  n'était  pas  connue  des  autres  puissances,  sans  leur 
consentement. 

NOUVELLE  SÉRIE.    —   LU.  34 
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j'aurai  l'occasion  de  vous  apporter  ultérieurement  le  volume 
complet.  Je  joins  aujourd'hui,  à  ces  divers  fascicules,  une 
intéressante  compilation  faite  par  M.  Van  Daehne  Van  Varick 
et  publiée  par  ordre  du  gouvernement  néerlandais  :  «  Actes 
et  documents  relatifs  au  programme  de  la  Conférence  de  la 
Paix.  »  Ce  dernier  volume  vous  est  remis  de  la  part  de  Son 
Excellence  M.  de  Beaufort,  ministre  des  affaires  étrangères, 
président  d'honneur  de  la  Conférence,  un  historien  que  des 
liens  de  famille  rattachent  à  l'auteur  de  la  Dissertation  sur 
l'incertitude  des  cinq  pretniers  siècles  de  l'Histoire  ro?Haine{\). 

Je  voudrais  aujourd'hui  solliciter  l'indulgente  attention  de 
l'Académie  pour  un  exposé  très  bref  de  ce  qui  a  été  fait  à  La 
Haye. 

Par  la  note  du  12-24  août  1898,  le  gouvernement  impérial 
de  Russie  a  proposé,  au  nom  de  l'Empereur,  la  réunion  d'une 
conférence  qui  rechercherait  les  moyens  de  mettre  un  terme 
au  développement  progressif  des  armements  actuels  et  d'as- 
surer à  tous  les  peuples  les  bienfaits  d'une  paix  réelle  et  du- 
rable. Les  considérations,  les  arguments  qui  sont  mis  en 
lumière  dans  ce  mémorable  document  sont  de  l'ordre  le  plus 
élevé  (2).  L'initiative  de  l'empereur  Nicolas  II  n'était  pas  de 

(1)  Louis  de  Beaufort,  mort  en  4795,  qui  fut  un  précnreour  dans 
l'emploi  méthodique  de  la  critique  historique. 

(8)  Voici  notamment  les  motifs  économiques  :  Les  chargée  finan- 
cières atteignent  et  paralysent  la  prospérité  publique  à  sa  source.  Les 
forces  intellectuelles  et  physiques  des  peuples,  le  travail  et  le  capital, 
sont  en  majeure  partie  détournés  de  leur  application  naturelle  et  con- 
sumés improductivoment.  Des  centaines  do  millions  sont  employés  & 
acquérir  des  moyens  de  destruction  effroyables  qui,  considérés  aujour- 
d'hui comme  le  dernier  mot  de  la  science,  sont  destinés,  demain,  i 
perdre  toute  valeur  à  la  suite  de  quelque  noavelle  découverte  dans  ce 
domaine.  La  culture  nationale,  le  progrès  économique  et  la  production 
des  richesses  se  trouvent  entravés,  paralysés,  faussés  dans  leur  dévelop- 
pement  Les  armements  de  chaque  puissance  répondent  de  moins  en 

moins  an  but  que  les  gouvernements  s'étaient  proposé.....  La  paix 
armée  est  transformée  en  un  fardeau  écrasant  que  les  peuples  ont  le  plus 
de  peine  à  porter. 


I 
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la  part  de  la  Russie  un  fait  nouveau.  «  Depuis  le  coramence- 
«  ment  du  siècle,  les  souverains  de  ce  vaste  empire  se  sont 
«  toujours  préoccupés  de  faire  avancer  en  cette  matière  les 
«  idées  d'humanité.  Lorsqu'une  première  fois,  en  1816,  le 
€  Congrès  de  Vienne  projetait  de  régler  le  désarmement  de 
«  l'Europe  par  la  détermination  conventionnelle  de  l'effectif 
«  normal  des  troupes  de  chaque  puissance  sur  pied  de  paix, 
«  le  gouvernement  russe  adhérait  chaleureusement  à  cette 
«  proposition.  C'était  l'objet  de  la  lettre  célèbre  d'Alexandre  I*"- 
«  à  Lord  Castlereagh.  En  1868,  une  Commission  internatio- 
«  nale  militaire  se  réunissait  à  Saint-Pétersbourg  et  arrêtait 
'<■  l'interdiction  absolue  de  l'emploi  de  certains  explosifs. 
<  Pour  la  première  fois,  on  voyait  proclaxTier  solennellement 
«  dans  un  acte  public,  ces  idées  qui  semblent  aujourd'hui 
«  toutes  naturelles,  que  les  États  civilisés  ont  pour  devoir 
«  d'atténuer  autant  que  possible  les  calamités  de  la  guerre, 
«  et,  qu'en  plus  d'un  cas,  les  exigences  de  l'humanité  doivent 
«  l'emporter  sur  toutes  les  autres.  En  1874,  ce  fut  sous  l'em- 
«  piredesentiments  non  moins  nobles  et  élevés  que  l'empereur 
«  Alexandre  II  prit  l'initiative  de  la  Conférence  de  Bruxelles. 
«  On  voulait  cette  fois  encore  réprimer  toutes  les  cruautés 
«  inutiles,  et,  dans  ce  but,  on  proposait  de  fixer  les  lois  et  les 
«  coutumes  de  la  guerre  (1).  » 

L'initiative  prise  par  l'empereur  Nicolas  II  était  plus  vaste 
encore  (2). 

Le  30  décembre  1898  (11  janvier  1899),  le  gouvernement 
russe,  ayant  acquis  la  certitude  que  sa  proposition  première 
avait  obtenu  l'assentiment  général  des  puissances,  donna  une 
forme  plus  concrète  aux  idées  généreuses  contenues  dans  la 
première  circulaire;  il  indiqua  certaines  questions  qui  pour- 

(1)  Discours  de  M.  Beernaert,  26  mai  1899. 

(2)  M.  Beernaert  a  rappelé  que  l'Empereur  de  Russie  a  fait  graver  sur 
le  bronze  d'une  cloche  donnée  par  lui  à  la  ville  de  Châteaudun  ces  mots  : 
«  Puisse-l-elle  ne  jamais  sonner  que  l'beure  de  la  concorde  et  de  la 
paix  !  » 
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raient  spécialement  former  le  sujet  des  délibérations  de  la 
conférence  projetée.  La  Russie  établit,  sous  le  nom  de  thèmes 
à  soumettre  à  une  discussion  générale,  le  cadre,  le  pro- 
gramme des  travaux;  elle  laissait  aux  autres  puissances  la 
liberté  de  le  compléter,  d'y  introduire  toutes  les  autres  ques- 
tions se  rattachant  aux  idées  émises  dans  la  circulaire  du 
\2  août  1898,  en  excluant  tout  ce  qui  touche  aux  rapports 
politiques  des  États  ou  à  l'ordre  de  choses  élabli  par  les 
traités. 

Pour  des  motifs  d'ordre  politique,  le  gouvernement  russe 
jugea  qu'il  ne  serait  pas  désirable  que  la  réunion  de  la  Con- 
férence se  fît  dans  la  capitale  d'une  des  grandes  puissances 
et  après  s'être  assuré  de  l'assentiment  des  gouverneiiii 
intéressés,  il  s'adressa  au  cabinet  de  La  Haye  pour  obi 
son  agrément  au  choix  de  cette  résidence  comme  siège  d< 
la  Conférence.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  répondit  que 
S.  M.  la  Reine  verrait  avec  plaisir  la  Conférence  se  réunir  à 
La  Haye,  et  d'accord  avec  le  gouvernement  russe,  il  en  fixa 
l'ouverture  au  18  mai  (1). 

C'est  dans  la  maison  historique  du  Bois,  embellie  des  pein- 
tures allégoriques  de  .lordaens,  dans  un  palais  qui  est  un 
monument  de  piété  conjugale  et  qui  consacre  le  triomphe  di 
la  paix,  que  se  sont  réunis  les  délégués  de  vingt-six  nations. 
Le  nombre  de  ces  délégués  dépassait  cent  ;  on  les  avait  ro 
crûtes  parmi  les  diplomates  les  plus  consommés,  parmi  les 
jurisconsultes  les  plus  estimés,  parmi  les  officiers  les  plus 
compétents.  Entre  les  ouvriers  les  plus  utiles  de  l'œuvre 
accomplie,  il  faut  citer  M.  de  Staal,  MM.  Bourgeois,  Beernaerl, 
Descamps,  Asser,  den  Béer  Poortugael,  de  Karnebeek,  de 
Martens,  Beldiman,  Lammasch,  de  Zom,  comte  Nigra,  Sir 
Julian  Pauncefote,  M.  White,  M.  HoUs,  le  colonel  Gilinski,  le 
baron  d'Estournelles,  etc.  Dans  cette  réunion  de  La  Haye,  qui 

(1)  Â  laquelle  chaque  puissance,  quel  que  fût  le  nombre  de  ses  délé- 
gués, n'aurait  qu'un  seul  vote. 
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a  été  comparée  à  un  parlement  de  l'humanité,  on  a  eu  le 
concours  de  bonnes  volontés  communes,  le  concours  de 
l'expérience  politique  et  de  la  science  juridique.  C'est  avec 
un  sentiment  de  bien  sincère  et  de  bien  vive  reconnaissance 
que  je  signalerai  la  coopération  intime,  incessante  de  la  délé- 
gation française  avec  nous  :  la  part  prise  par  M,  Bourgeois, 
par  M.  d'Estournelles,  par  le  professeur  Renault  a  été  consi' 
dérable  (1). 

C'était,  suivant  l'expression  de  M.  Beernaert,  la  première 
fois  que  l'on  voyait  les  représentants  de  presque  tout  le 
monde  civilisé  se  réunir  en  pleine  paix,  sans  conflit  à  vider, 
sans  griefs  à  redresser,  sans  aucune  préoccupation  d'avan- 
tages personnels,  et  cela  dans  le  double  et  généreux  dessein 
de  perpétuer  l'accord  et  d'adoucir  les  maux  de  la  guerre  ou 
de  la  régler  pour  le  jour  où  elle  ne  pourrait  être  évitée. 

On  a  commencé  par  se  moquer  de  la  Conférence,  puis  on  l'a 
ignorée  :  lorsque  la  circulaire  russe  fut  publiée  dans  le  cours 
de  l'été  de  1898,  des  spéculateurs  s'inquiétèrent  des  consé- 
quences que  pouvait  avoir  la  réunion  de  la  Conférence.  Un 
petit  nombre  de  personnes  ont  cru  et  dit  qu'il  s'agissait  de 
provoquer  le  désarmement  :  c'était  de  l'utopie,  et  le  gouver- 
nement russe  était  trop  raisonnable  pour  faire  discuter  des 
utopies.  .Si  l'on  a  été  embarrassé  pour  donner  un  nom  à  la 
Conférence,  l'embarras  n'a  pas  été  long.  Le  sentiment  public 
ne  s'y  est  pas  trompé,  et  c'est  comme  d'instinct  que  la  Confé- 
rence a  reçu  ce  nom  de  Conférence  de  la  Paix,  qu'elle  même 
a  consacré. 

Dans  la  séance  du  20  mai,  le  Président,  S.  Exe.  M.  de  Staal, 
a  cru  utile  de  résumer  la  pensée  dominante  et  les  tendances 
générales  de  la  Conférence.  «  Rechercher  les  moyens  les 
«  plus  efficaces  d'assurer  à  tous  les  peuples  les  bienfaits  d'une 

(1)  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  compté  trois  cor- 
respondants à  La  Haye  :  MM.  do  Martens,  le  chevalier  Descamps  et 
M.  Raiïalovich,  qui  a  été  l'un  des  deux  secrétaires  générau?. 
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e  paix  réelle  et  durable,  tel  est,  aux  termes  de  la  circulaire 
€  du  12  août,  le  but  principal  de  nos  délibérations 

«  La  Conférence  de  la  Paix  ne  peut  pas  faillir  à  la  mission 
«  qui  lui  incombe,  elle  doit  faire  sortir  de  ses  délibérations 
«  un  résultat  tangible  que  l'humanité  entière  attend  avec 
«  confiance.  L'empressement  que  toutes  les  puissances  ont 
<  mis  à  accepter  la  proposition  contenue  dans  les  circulaires 
«  russes  est  le  plus  éloquent  témoignage  de  l'unanimité 
€  acquise  aux  idées  pacifiques.  > 

Le  Président  a  indiqué  ensuite  le  programme  des  travaux 
et  peut-être  aussi  l'importance  qu'il  convenait  d'attacher  aux 
différentes  parties  du  programme  :  4°  Prévenir  les  conflits 
par  les  moyens  pacifiques  et  pour  cela  générahser,  codifier 
la  pratique  de  l'arbitrage,  de  la  médiation  ou  des  bons 
offices  ;  2"  Mitiger  les  horreurs  de  la  guerre  par  des  accords 
internationaux  ;  3»  Voir  si  une  limitation  des  armements  pro- 
gressifs ne  serait  pas  possible. 

Dans  cette  même  séance,  la  Conférence,  sur  la  proposition 
du  Président,  afin  d'assurer  la  bonne  marche  des  travaux,  a 
constitué  trois  commissions,  dont  la  première  devait  être  com* 
pétente  pour  les  articles  1,  2,  3  et  4  de  la  circulaire  du 
30  décembre  1898,  la  seconde  pour  les  articles  5,  6  et  7  et  la 
troisième  pour  l'article  8  de  ladite  circulaire  (1).  Les  comrais- 

(1)  Le  cadre  russe  comportait  8  thèmes,  qu'on  peut  grouper  en  trois 
divisions  :  !<>  Questions  budgétaires,  militaires  et  maritimes  ;  limitation 
des  effectifs  et  des  budgets  ;  étude  préalable  des  voies  dans  lesquella' 
pourrait  se  réaliser  une  réduction  des  effectifs  et  des  budgets.  Interdic- 
tion de  l'emploi  de  nouvelles  armes  à  feu  et  de  nouveaux  explosifs,  de 
poudres  plus  puissantes,  prohibition  du  lancement  de  projectiles  du  haut 
des  ballons,  engagement  do  ne  pas  construire  des  navires  à  éperon,  etc.  ; 
2°  adaptation  aux  guerres  maritimes  des  stipalations  de  la  Conveotion 
de  Genève;  revision  de  la  déclaration  concernant  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre,  élaborée  en  1874  par  la  Conférence  de  Bruxelles  et  restée  non 
ratifiée  ;  3°  acceptation  en  principe  de  l'usage  des.  bons  offices,  de  la 
médiation  et  de  l'arbitrage  facultatif  pour  les  cas  qui  s'y  prêtent,  dans  le 
but  de  prévenir  des  conflits  armés  entre  les  nations. 


LA  CONFERENCE  DE  LA.  PAIX  A  LA  HAYE.       519 

sions  ont  pu  se  subdiviser  en  sous-commissions.  Il  a  '  été 
décidé  qu'en  dehors  des  points  mentionnés  ci-dessus,  la  Con. 
férence  ne  se  considérerait  comme  compétente  pour  l'examen 
d'aucune  autre  question. 

Dans  la  séance  du  23  mai,  la  Conférence  a  constitué  les 
bureaux  des  trois  commissions  qui  ont  été  installés  le  même 
jour. 

La  première  commission  (présidée  par  M.  Beernaert,  et  dont 
M.  Karnebeek  a  été  le  rapporteur  général)  avait  à  s'occu- 
per des  questions  militaires  et  navales.  Elle  avait  à  rechercher 
la  voie  pour  arriver  à  alléger  le  fardeau  économique  que  les 
armements  actuels  imposent  à  tous  les  Etats  :  le  gouverne- 
ment russe  avait  formulé  toute  une  série  de  propositions,  qui 
furent  soumises  à  la  commission  par  les  colonels  Gilinsky, 
Barantzeff  et  le  capitaine  de  frégate  Scheine.  La  commission 
décida  de  commencer  par  un  examen  des  questions  d'ordre 
technique,  qui  a  été  fait  par  les  deux  sous-commissions,  et  de 
réserver  à  une  étude  commune  les  questions  d'ordre  général. 
Je  m'abstiendrai  d'entrer  dans  le  détail  ;  je  me  bornerai  à 
rappeler  que,  dans  le  dessein  d'arrêter  la  progression  cons- 
tante des  dépenses  qu'entraîne  la  modification  de  l'armement, 
le  gouvernement  russe  demanda  si  l'on  ne  pourrait  s'entendre 
pour  interdire  la  mise  en  usage  de  nouvelles  armes  à  feu,  de 
nouveaux  explosifs.  L'entente  ne  put  se  faire,  malgré  de 
sérieux  efforts,  malgré  l'appui  donné  par  un  grand  nombre 
de  puissances  ;  parmi  les  considérations  qu'on  fit  valoir,  les 
Américains,  gens  pratiques,  ont  fort  insisté  sur  les  inventions 
nouvelles  dont  l'emploi  peut  amener  des  économies  (1). 

Une  question  subsidiaire,  d'une  importance  relativement 
moindre,  celle  d'interdire  les  balles  produisant  des  blessures 
inutilement  cruelles,  a  reçu  une  solution  conforme  à  l'esprit 

(1)  La  question  du  fusil  est  celle  qui  a  le  plus  longuement  occupé  la 
première  sous-commission,  et  l'on  a  constaté  que  le  fusU  actuellement 
en  usage  dans  les  principales  armées  est  à  peu  près  du  même  calibre.  ^ 
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d'humanité.  L'interdiction  des  balles  dilatables  et  explosives 
figurait  sur  le  programme  russe  ;  elle  a  été  réclamée  par  les 
délégués  de  la  Suisse  et  des  Pays-Bas.  La  notion  qu'il  devait 
être  permis  d'employer  des  balles  différentes  suivant  les 
ennemis  qu'on  combattait,  d'employer  des  balles  plus  meur- 
trières contre  des  ennemis  sauvages  a  été  émise  dans  le  sein 
de  la  sous-commission,  mais  elle  a  été  aussitôt  combattue. 
On  peut  dire  que,  sauf  une  voix  dissidente,  celle  de  l'Angle- 
terre renforcée  plus  tard  des  Etats-Unis,  un  texte  interdi- 
sant les  balles  dilatables  ou  expansives  a  été  adopté  à  l'una- 
nimité (1). 

La  première  commission  se  réserva  à  elle-même  la  question 
plus  générale  formulée  dans  le  premier  alinéa  de  la  circu- 
laire: 

«  Entente  stipulant  la  non-augmentation,  pour  un  terme  à 
fixer,  des  effectifs  actuels  des  forces  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  ainsi  que  des  budgets  de  guerre  y  afférents  ;  élude 
préalable  des  voies  dans  lesquelles  pourrait  même  se  réaliser 
dans  l'avenir  une  réduction  des  effectifs  et  des  budgets.  » 

Les  représentants  de  l'armée  et  de  la  marine  russe  ont 
développé  cette  proposition  en  deux  formules  concrètes  ainsi 
conçues  : 

A.  !•  Etablissement  d'une  entente  internationale  pour 
un  terme  de  cinq  ans,  stipulant  la  non-augmentation  du 
chiffre  actuel  des  effectifs  des  troupes  entretenues  dans  les 
métropoles  ;  2°  Fixation,  en  cas  de  cette  entente  s'il  est  pos- 
sible, du  chiffre  des  effectifs  de  paix  des  armées  de  toutes  les 
puissances,  non  compris  les  troupes  coloniales  ;  3"  Maintien 
pour  le  même  terme  de  cinq  ans  du  montant  du  budget  mili- 
taire actuellement  en  vigueur. 

(1)  La  Conforence  n'a  pas  vonlu  ne  contenter  d'une  formule  vague, 
elle  a  entendu  préciser  ce  qu'elle  voulait  interdire.  La  discussion  a  été 
très  vive,  elle  u  recomiuencè  à  plasieura  reprises  et  provoqué  l'interven- 
tion des  membres  les  plus  autorisé^  de  la  Conférence. 
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B.  Accepter  le  principe  de  fixer,  pour  un  terme  de  trois 
ans,  le  montant  des  budgets  de  la  marine  avec  l'engagement 
de  ne  pas  en  augmenter  le  total  pendant  cette  période  trien- 
nale et  l'obligation  de  faire  connaître  à  l'avance  pour  ladite 
période:  1°  Le  total  des  tonnes  des  vaisseaux  de  guerre 
qu'on  se  propose  de  construire  sans  préciser  les  types 
mêmes  des  bâtiments;  2°  Le  nombre  des  officiers  et  des 
équipages  de  la  marine  ;  3»  Les  dépenses  pour  les  travaux 
des  ports,  tels  que  forts,  bassins  et  arsenaux,  elc 

C'est  sur  ces  textes  qu'a  discuté  la  première  commission, 
présidée  par  M.  Beernaert. 

M.  de  Staal  a  précisé  la  pensée  dont  s'est  inspiré  le  gou- 
vernement russe  et  indiqué  les  étapes  par  lesquelles  la 
question  a  passé,  l'accueil  empressé  et  sympathique  que 
rencontra  l'invitation  du  gouvernement  russe  à  rechercher 
dans  la  voie  de  la  discussion  internationale  les  moyens  les 
plus  efficaces  de  mettre  un  terme  au  développement  progres- 
sif des  armements  actuels. 

Abordant  le  problème  de  la  limitation  des  budgets  et  des 
effectifs,  le  président  de  la  Conférence  a  demandé  que  ce 
problème  fît  l'objet  de  l'étude  la  plus  approfondie,  parce  que 
là  se  trouve  «  la  pensée  première  qui  nous  a  réunis,  celle 
d'alléger  le  plus  possible  le  fardeau  effroyable  qui  pèse  sur 
les  peuples,  entrave  leur  développement  matériel  et  même 
moral... 

«  Les  fruits  de  l'activité  humaine  sont  absorbés  [dans  une 
proportion  croissante  par  les  dépenses  des  budgets  de 
la  guerre  et  de  la  marine  ;  il  est  d'importantes  fonctions  des 
nations  civilisées  qui  souffrent  de  cet  état  de  choses  et  qui 
sont  reléguées  au  second  plan.  La  paix  armée  entraîne 
des  dépenses  plus  considérables  que  les  guerres  les  plus 
onéreuses  d'autrefois.  Si  une  autre  commission  a  reçu  la 
mission  de  mitiger  les  horreurs  de  la  guerre,  a  la  première 
commission  incombe  la  mission  toute  aussi  grande  d'alléger 
les   charges    de   Ja  paix    telles  qu'elles  résultent   do  cette 
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concurrence  incessante  dans  la  voie  des  armemenls....  » 
Caractérisant  ensuite  les  propositions  qu'allaient  développer 
les  délégués  techniques  de  Russie,  le  président  de  la  Confé- 
rence a  ajouté  : 

«  Ces  propositions  constituent  véritablement  un  minimum. 
Il  ne  s'agit  point  d'utopies  ni  de  mesures  chimériques,  il 
ne  s'agit  point  de  procéder  à  un  désarmement.  Ce  que  nous 
souhaitons,  c'est  d'arriver  à  une  limitation,  à  un  temps 
d'arrêt  dans  la  marche  ascendante  des  armements  et  des 
dépenses.  Nous  le  proposons  dans  la  conviction  que,  si 
l'accord  s'établit,  on  verra  un  mouvement  en  sens  contraire 
s'accentuer  peu  à  peu  :  l'immobilité  n'est  point  du  domaine 
de  l'histoire,  et  si,  pendant  quelques  années,  nous  avons  pu 
garder  une  certaine  stabilité,  tout  porte  à  croire  que  la 
tendance  bienfaisante  à  la  diminution  des  charges  militaires 
pourra  s'affermir  et  se  développer.  » 

Le  général  den  Béer  Poorlugael,  qui  a  été  ministre  de  la 
guerre  des  Pays-Bas,  a  parlé  des  proportions  gigantesques  et 
dangereuses  qu'ont  pris  les  budgets  de  guerre  des  nations 
européennes  :  quatre  millions  d'hommes  sous  les  armes  avec 
un  total  de  dépenses  annuelles  de  cinq  milliards. 

«  Je  n'ignore  pas,  a-t-il  ajouté,  toutes  les  difficultés  qui 
existent  ;  mais,  nous  autres  militaires,  nous  savons  aussi 
qu'il  n'y  en  a  pas  qui  soient  insurmontables.  » 

Ce  discours  du  général  den  Béer  a  produit  une  vivo  impres- 
sion sur  ceux  qui  n'admettent  pas  qu'on  parle  de  charges 
militaires  écrasantes,  ni  qu'on  veuille  entraver  la  liberté 
d'action  en  matière  d'effectifs  ou  de  budgets  militaires. 

Le  colonel  Gilinski,  de  l'état-major  général  russe,  a  exposé 
avec  compétence  le  programme  du  gouvernement  impérial, 
avec  ses  deux  buts,  l'un  humanitaire,  l'autre  économique: 

«  Les  nations  représentées  à  la  Conférence  seront-elles 
entièrement  satisfaites  si,  en  sortant  d'ici,  nous  leur  appor- 
tons l'arbitrage  et  les  lois  pour  la  guerre,  et  rien  pour  le 
temps  de  paix,  de  cette  paix  armée  qui  menace  les  nations 
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par  rénormité  des  armées  en  temps  de  paix,  par  l'augmen- 
tation continuelle  des  effectifs  et  les  fréquents  changements 
des  armements  ?  » 

Le  colonel  Gilinski,  avec  une  infatigable  persévérance,  a 
développé  successivement  tous  les  arguments  qu'il  a  pu 
réunir  en  faveur  de  la  proposition  russe.  «  Celle-ci,  a-t-il  dit, 
n'est  pas  une  formule  à  adopter  sans  discussion  ;  loin  de  là, 
il  s'agit  de  l'examiner,  d'entendre  les  idées  des  autres  gouver- 
nements. La  Russie  ne  demande  pas  qu'on  diminue  le  total 
actuel  des  troupes,  mais  uniquement  qu'on  ne  l'augmente 
pas  pendant  un  certain  temps,  à  titre  d'essai.  » 

Lorsque  le  colonel  Gilinski  eut  achevé  l'exposé  des  propo- 
sitions russes  et  que  le  président  eut  demandé  s'il  y  avait 
lieu  d'aborder  immédiatement  la  discussion  générale  ou  de 
renvoyer  la  question  aux  deux  sous-commissions,  le  colonel 
de  Gross  de  Schwarzhoff  a  pris  la  parole.  Le  délégué  mili- 
taire d'Allemagne  à  la  Conférence  y  avait  rapidement  conquis 
une  grande  réputation  ;  il  s'exprimait  en  français  avec  facilité 
et  élégance  ;  c'est  un  dialecticien  de  premier  ordre,  qui  a 
soutenu,  avec  autorité  et  aussi  avec  brutalité,  les  arguments 
qu'on  peut  attendre  du  représentant  d'une  grande  puissance 
militaire. 

Tout  d'abord  il  a  protesté  contre  les  allégations  du  général 
den  Béer.  «  Le  peuple  allemand  n'est  pas  écrasé  des  charges 
et  des  impôts  ;  il  ne  court  pas  à  la  ruine  ;  la  richesse 
publique  et  privée  augmente.  » 

Il  s'est  attaqué  ensuite  à  la  thèse  du  colonel  Gilinski.  e  On 
ne  saurait,  a-t-il  dit,  envisager  toute  seule,  la  question  des 
effectifs,  en  la  dégageant  des  autres  éléments  de  la  défense 
nationale,  avec  lesquels  elle  est  intimement  liée,  auxquels 
elle  est  presque  subordonnée.  » 

ApresuneinterventiondeM.de  Karnebeek,  vice-président 
de  la  Conférence,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères,  et 
quelques  chaleureuses  paroles  de  M.  Stanlioff,  délégué  de  la 
Bulgarie,  la  discussion  générale  a  été  close.  M.  Beernaert  et 
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M.  Raffalovich  ont  demandé  le  renvoi  des  propositions  russes 
aux  sous-commissions  de  la  guerre  et  de  la  marine.  L'Alle- 
magne et  l'Autriche  se  sont  prononcées  contre  le  renvoi,  qui 
a  été  voté  par  dix-sept  voix. 

La  première  sous-commission  a  chargé  un  comité  de  neuf 
délégués  militaires  de  présenter  un  rapport  sur  les  proposi- 
tions du  colonel  Gilinsky.  Ce  comité  a  délibéré  à  huis  clos  ;  il 
a  apporté  à  l'assemblée  le  texte  que  voici  : 

«  Les  membres  du  comité  chargé  d'examiner  les  proposi- 
tions du  colonel  GiUnsky,  quant  au  premier  point  de  la  cir- 
culaire russe,  se  sont  réunis  à  deux  reprises.  A  l'exception 
du  colonel  Gilinsky,  ils  ont  unanimement  reconnu  :  l»  Qu'il 
serait  très  difficile  de  fixer,  même  pour  une  période  de  cinq 
ans,  le  chiffre  des  effectifs,  sans  régler  en  même  temps 
d'autres  éléments  de  la  défense  nationale  ;  2"  Qu'il  serait  non 
moins  difficile  de  régler  par  une  convention  internationale 
les  éléments  de  cette  défense,  organisée  dans  chaque  pays 
d'après  des  vues  très  différentes. 

€  En  conséquence,  le  comité  regrette  de  ne  pouvoir  accep- 
ter la  proposition  faite  au  nom  du  gouvernement  russe.  La 
majorité  de  ses  membres  estime  qu'une  étude  plus  appro- 
fondie de  la  question  par  les  gouvernements  eux-mêmes 
serait  à  désirer. 

e  Le  général  Zuccari  a  précisé  la  position  que  le  gouverne- 
ment italien  entend  prendre  au  sujet  des  questions  soulevées 
par  les  propositions  russes  sur  les  effectifs. 

«  L'effectif  cle  paix  de  l'armée  italienne  est  fixé  par  des  lois 
organiques  que  le  gouvernement  itahen  n'a  pas  l'intention  de 
changer.  Mais  comme  un  engagement  international  sur  ce 
sujet  n'est  pas  jugé  possible  actuellement,  le  gouvernement 
italien  entend  garder  la  même  liberté  d'action  que  les  autres 
puissances.  » 

Si  on  lit  attentivement  ce  texte  et  qu'on  le  rapproche  du 
discours  prononcé  par  le  colonel  de  Gross  de  Schwarzhofl' 
dans  la  séance  du  :20  juin,  on  voit  que  le  début  du  rapport  du 
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comité  des  Neuf  en  est  comme  l'écho  adouci,  tempéré  dans  la 
forme,  dans  les  mots.  Il  s'y  est  greffé  un  regret  et  un  vœu, 
exprimé  par  la  majorité  (y  aurait-il  donc  eu  une  minorité 
hostile?),  qu'une  étude  plus  approfondie  soit  faite  par  les 
gouvernements  eux-mêmes.  Enfin  on  pouvait  se  demander 
pourquoi  le  délégué  italien  a  éprouvé  le  besoin  de  préciser  la 
position  de  son  gouvernement;  faudrait-il  y  voir  une  appré- 
ciation plutôt  sympathique  de  la  limitation  des  efiectifs? 
Celle-ci,  comme  l'a  dit  M.  Bourgeois,  aurait  rencontré  une 
réponse  affirmative  de  la  part  de  la  délégation  française. 

Le  rapport  du  comité  constatait  l'impossibilité  d'aboutir, 
pour  le  moment,  à  un  résultat  positif,  mais  avec  le  désir  de  voir 
les  gouvernements  reprendre  l'étude  des  questions  soulevées 
par  le  thème  premier  de  la  circulaire  russe.  M.  Beernaert  a 
considéré  le  silence  de  l'assemblée  comme  une  complète 
adhésion,  et  il  n'a  pas  provoqué  de  vote.  M.  de  Bildt,  premier, 
délégué  de  Suède  et  Norwège,  a  appuyé  la  façon  de  voir  du 
président,  dans  un  discours  éloquent  et  d'une  grande  élégance 
de  forme. 

M.  de  Bildt  a  été  fort  applaudi,  tout  comme  M.  Léon  Bour- 
geois qui  a  fait  ressortir  que  le  texte  des  conclusions  du 
comité  indiquait  les  difficultés  qui  s'opposent  actuellement  à 
la  conclusion  d'une  convention  internationale  pour  la  hmita- 
tion  des  effectifs.  Mais  la  commission  avait  le  devoir  de  con- 
sidérer d'un  point  de  vue  plus  général  et  plus  élevé  le 
problème  posé  par  le  premier  paragraphe  de  la  circulaire  du 
comte  Mourawief.  «  Elle  ne  veut  certainement  pas  se  désin- 
téresser de  la  question  de  principe,  posée  devant  le  monde 
civilisé,  par  l'initiative  généreuse  de  l'empereur  de  Russie.  » 
M.  Bourgeois  a  montré  la  nécessité  d'adopter  une  résolution 
complémentaire  pour  manifester  nettement  «  le  sentiment 
qui  doit  faire  souhaiter  à  tous  que  l'œuvre  entreprise  ne  soit 
pas  abandonnée  ». 

«  M.  le  colonel  de  Gross  de  Schwarzhoff  a  présenté  avec  la 
plus  grande  force  les  objections  techniques  qui,  selon  lui, 
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devaient  empêcher  la  commission  d'adoptei'  les  propositions 
de  M.  le  colonel  Gilinsky.  Il  ne  m'a  pas  semblé  toutefois  qu'il 
contestât  en  elles-mêmes  les  idées  générales  au  nom  des- 
quelles nous  sommes  réunis  ici.  Il  a  montré  que  l'Allemagne 
supportait  facilement  les  charges  de  son  organisation  mili- 
taire et  rappelé  qu'elle  avait  pu  poursuivre  néanmoins  un 
développement  économique  considérable. 

«  J'appartiens  à  un  pays  qui  supporte  aussi  allègrement 
les  obligations  personnelles  et  financières  que  le  service  de 
la  défense  nationale  impose  à  ses  citoyens  et  nous  avons 
l'espoir  de  montrer  l'an  prochain,  au  monde,  qu'elles  n'ont 
point  ralenti  l'activité  de  notre  production,  ni  entravé  l'accrois- 
sement de  notre  prospérité  économique.  Mais  M.  le  colonel 
de  Gross  de  Schwarzhoff  reconnaîtra  certainement  avec  moi 
que,  pour  son  pays  comme  pour  le  mien,  si  les  ressources 
considérables  qui  sont  consacrées  à  l'organisation  militaire 
étaient  en  partie  mises  au  service  de  l'activité  pacifique  et 
productrice,  l'ensemble  de  la  prospérité  de  chaque  nation  ne 
cesserait  de  s'accroitre  suivant  un  mouvement  beaucoup  plus 
rapide. 

«  Le  but  de  la  civilisation  nous  parait  être  de  mettre  de 
plus  en  plus,  au-dessus  de  la  lutte  pour  la  vie  entre  les 
hommes,  l'accord  entre  eux  pour  la  lutte  contre  les  cruelles 
servitudes  de  la  matière.  C'est  la  même  pensée  que  l'initia- 
tive du  czar  nous  propose  d'affirmer  pour  les  rapports  entre 
les  nations. 

«  Si  c'est  une  nécessité  douloureuse  d'être  obligés  de  re- 
noncer actuellement  à  une  entente  positive  et  immédiate  sur 
cette  proposition,  nous  devons  essayer  de  prouver  à  l'opinion 
publique  que  nous  avons  du  moins  sincèrement  examiné  le 
problème  posé  devant  nous.  Nous  n'aurons  pas  travaillé  en 
vain  si,  en  en  formulant  les  termes  généraux,  nous  indiquons 
le  but  vers  lequel  nous  désirons  unanimement,  je  l'espère, 
voir  marcher  l'ensemble  des  peuples  civilisés.  » 

La  rédaction,  proposée  par  M.  Bourgeois  :  «  la  Conférence 
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estime  que  la  limitation  des  charges  militaires,  qui  pèsent 
actuellement  sur  le  monde,  est  grandement  désirable  pour 
l'accroissement  du  bien-être  moral  et  matériel  de  l'huma- 
nité »,  a  été  adoptée  sans  opposition.  Elle  a  été  étendue 
aussi  à  la  partie  concernant  la  marine  après  que  M.  le  com- 
mandant Scheine  eut  constaté  que  «  ce  sont  des  obstacles  par- 
lementaires et  budgétaires  et  non  des  obstacles  techniques, 
qui  s'opposent  à  une  solution  définitive  et  immédiate  de  la 
question  ». 

La  Conférence,  sous  réserve  de  quelques  abstentions,  a 
émis  en  outre  le  vœu  que  les  questions  relatives  aux  types 
et  aux  caUbres  des  fusils  et  de  l'artillerie  de  marine,  telles 
qu'elles  ont  été  examinées,  fissent  l'objet  d'études  des  gou- 
vernements en  vue  d'arriver  à  une  solution  uniforme,  au 
moyen  d'une  conférence  ultérieure. 

Si  l'on  veut  être  équitable  dans  son  jugement,  on  admettra 
que,  tout  au  moins,  un  résultat  a  été  obtenu  à  La  Haye, 
celui  d'inscrire  à  l'ordre  du  jour,  d'une  façon  permanente,  la 
question  non  pas  du  désarmement,  mais  de  l'arrêt  dans  la 
progression  des  dépenses  militaires.  La  formule  de  M.  Bour- 
geois, qui  figure  sous  le  nom  de  résolution  dans  l'acte  final, 
demeurera  en  quelque  sorte  comme  la  réponse  de  la  Confé- 
rence à  la  circulaire  russe.  Vous  m'excuserez  de  m'être 
étendu  sur  les  travaux  de  la  première  commission  ;  ils  n'ont 
pas  été  inutiles  et  ils  ne  demeureront  sans  doute  pas  sté- 
riles. 

La  seconde  commission  a  eu  pour  mission  d'adapter  aux 
guerres  maritimes  les  stipulations  de  la  Convention  de  Ge- 
nève et  de  reviser  la  déclaration  concernant  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre,  élaborée  en  4874  par  la  Conférence  de 
BruxeUes  et  restée  non  ratifiée.  Elle  a  été  présidée  par 
M.  de  Martens,  avec  l'autorité  et  la  compétence  que  vous 
connaissez  ;  c'est  lui  qui  a  dirigé  les  travaux  de  la  sous- 
commission  chargée  de  la  revision  de  la  Convention  de 
Bruxelles,  tandis  qu'un  éminent  jurisconsulte  néerlandais, 
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M.    Asser,    conseiller   d'Élat,    présidait   l'autre    sous-com- 
mission. 

il  a  été  introduit  dans  l'œuvre  faite  à  Bruxelles  en  1874 
non  seulement  des  modifications  assez  nombreuses  du 
texte,  mais  surtout  une  disposition  nouvelle  des  articles,  un 
ordre  plus  logique  dans  le  classement  des  matières.  M.  Beer- 
naert,  président  de  la  Chambre  belge,  a  fait  adopter  notam- 
ment plusieurs  articles  nouveaux  concernant  le  traitement 
des  prisonniers  de  guerre. 

M.  de  Martens  a  caractérisé  le  point  de  vue  sous  lequel  h 
gouvernement  russe  envisageait  la  suite  à  donner  au  travail 
entrepris  en  commun  à  La  Haye:  «  Ici  comme  à  Bruxelles 
a-t-ildit,  le  but  est  toujours  le  même,  à  savoir  que  la  déchi 
ration  puisse  former  une  base  solide  pour  les   inslruetion> 
que  les  gouvernements  donneront  pour  le  cas  de  guerre  à 
leurs  armées  de  terre.  »  C'est  la  solution  qui  a  été  admise. 
Les   soixante   articles  adoptés   par  la  Conférence   forment 
l'objet  d'un  règlement  annexé  à  la  convention  de  La  Haye. 

M.  de  Martens  s'est  servi  d'une  comparaison,  il  a  assimil 
l'œuvre  à  accomplir  à  celle  d'une  Société  d'assurance  mu 
tueUe  contre  les  abus  de  la  force  en  temps  de  guerre,  Sociél< 
dans  laquelle  les  États  sont  libres  d'entrer  ou  de  ne  pas  en 
trer,  mais  qui  doit  avoir  des  statuts  que  ses  adhérents  obser- 
veront entre  eux.  Le  délégué  de  Russie  a  ajouté   qu'en  fon- 
dant de  commun  accord  la  Société  d'assurance  muluoU- 
contre  lea  abus  de  la  force  en  temps  de  guerre,  dans  le  but 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  populations  contre  les  plus 
grands  désastres,  on  ne  légalise  point  ces  désastres,  on  it 
fait  que  les  constater.  Comme  M.  Kolin,  chez  lequel  nous 
avons  retrouvé  le  talent  et  la  science   de  M.  Kolin-Jacque- 
myns,  l'a  montré  dans  son  rapport,  personne  dans  la  com- 
mission n'a  rais  en  doute  que  le  pouvoir  de  fait  exercé  pa 
l'armée  qui   envahit  ou  qui  occupe  un  territoire,  n'a,  en 
aucune  façon,  les  caractères  d'une  autorité  légale.  L'adoption 
de  règles  précises  tendant  à  limiter  l'exercice  de  ce  pou 
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voir  n'est  apparue  que  comme  une  nécessité,  conforme  à 
l'intérêt  de  tous  les  peuples  que  le  sort  des  armes  peut  trahir 
tour  à  tour.  La  commission  a  donné  son  approbation  au 
principe  énoncé  par  le  général  Sir  John  Ardagh  :  .  Rien  dans 
ce  chapitre  ne  doit  être  considéré  comme  tendant  à  amoin- 
drir ou  à  supprimer  le  droit  qui  appartient  à  la  population 
d'un  pays  envahi  de  remplir  son  devoir,  d'opposer  aux  enva- 
hisseurs, par  tous  les  moyens  hcites,  la  résistance  patrio- 
tique la  plus  énergique.  »  Mais  elle  n'a  pas  trouvé  les  élé- 
ments d'une  disposition  réglementaire,  malgré  l'appui 
énergique  de  la  délégation  suisse,  notamment  du  colonel 
Kunzli  qui,  dans  un  discours  tout  vibrant  de  patriotisme,  a 
protesté  contre  la  limitation  des  droits  des  populations  à  se 
défendre.  Il  a  été  fait  droit  cependant  à  ces  objections  par 
l'insertion,  dans  le  préambule  de  la  convention  concernant  les 
lois  et  les  coutumes  de  la  guerre,  d'une  déclaration  constatant 
que,  dans  les  cas  non  compris  dans  les  dispositions  réglemen- 
taires adoptées  par  les  parties  contractantes,  les  populations 
et  les  belligérants  restent  sous  la  sauvegarde  et  sous  l'em- 
pire des  principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils  résultent  des 
usages  établis  entre  nations  civilisées,  des  lois  de  l'huma- 
nité et  exigences  de  la  conscience  publique. 

La  convention  concernant  l'adaptation  des  principes  de  la 
Convention  de  Genève  à  la  guerre  maritime  a  comblé  une 
lacune  ;  il  a  fallu  une  vingtaine  d'années  pour  accomplir  un 
progrès  important;  la  route  à  suivre  avait  été  indiquée  dans 
les  articles  additionnels,  préparés  à  Genève  en  1868  et  non 
ratifiés.  Vous  trouverez  dans  le  rapport  présenté  à  la  Confé- 
rence par  l'un  des  délégués  français,  M.  le  professeur 
Renault,  un  magistral  exposé,  auquel  je  me  permets  de 
renvoyer.  M.  Renault  a  été  l'un  des  collaborateurs  les  plus 
précieux^de  la  Conférence,  et  celle-ci,  par  l'organe  du  prési- 
dent, M.  de  Staal,  lui  a  plusieurs  fois  exprimé  sa  gratitude. 

La  question  de  l'arbitrage  et  de  la  médiation  a  été  le 
point  capital  du  programme.  La  délégation  russe   apportait 
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des  projets  étudiés,  élaborés,  préparés  avec  soin,  qui  ont 
fait  le  fond  de  la  convention  signée  à  La  Haye  :  il  est  permis 
de  le  dire,  sans  être  injuste  à  l'égard  des  représentants  des 
autres  puissances.  Les  propositions  anglaises  et  américaines 
ont  eu  trait  surtout  à  la  constitution  du  tribunal  arbitral, 
l'initiative  et  le  projet  de  la  Cour  permanente  appartiennent 
à  Lord  Pauncefote,  mais  là  encore  les  Russes  ont  déposé 
leur  projet,  qui  a  servi  utilement  aux  délibérations. 

L'acte  international,  signé  à  La  Haye  par  seize  puissances, 
auxquelles  l'Italie,  l'Autriche-Hongrie  et  la  Grande-Bretagne 
se  sont  jointes,  il  y  a  quelques  jours,  comprend  soixante  et  un 
articles  répartis  en  quatre  titres:  1°  du  maintien  de  la  Paix 
générale;  2"  des  bons  offices  et  de  la  médiation;  3"  des 
commissions  internationales  d'enquête  ;  4»  de  l'arbitrage 
international. 

L'arbitrage  et  la  médiation  appartiennent  par  excellence 
aux  institutions  qui  tendent  à  la  consolidation  et  à  l'organi- 
sation de  la  Paix.  Les  commissions  d'enquête  internatio- 
nales sont  une  innovation  qui  peut  avoir  les  plus  heureuses 
conséquences,  pour  prévenir  des  malentendus  et  les  empê- 
cher de  dégénérer  en  conflits  aigus. 

Un  de  vos  correspondants,  M.  le  chevalier  Descamps,  qui  a 
été  la  cheville  ouvrière  de  la  commission  comme  rapporteur, 
est  mieux  en  mesure  que  moi  de  vous  faire  apprécier  l'œuvre 
accomplie,  de  vous  en  expliquer  la  construction  et  le  détail. 
D'ailleurs,  un  des  maîtres  de  la  science  du  droit  international, 
qui  connaît  cette  question  à  fond,  assiste  à  la  séance  d'au- 
jourd'hui. 

Je  me  bornerai  à  rappeler  que  la  Russie  avait  proposé 
l'arbitrage  obligatoire  pour  certaines  classes  de  différends 
strictement  délimités.  L'Allemagne  se  montra  d'une  oppo- 
sition intransigeante  contre  l'admission  de  l'obli^^ation.  On 
est  arrivé  à  une  sorte  de  compromis  dans  l'article  18.  La 
délégation  française  a  eu  le  mérite  de  faire  adopter  l'ar- 
icle  27,  en  vertu  duquel  les  puissances   signataires  consi- 
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dèrent  comme  leur  devoir  de  rappeler  aux  Etats  en  conflit 
l'existence  de  la  Cour  internationale  (1).  Cet  article  27 
procède,  dans  une  certaine  mesure,  de  l'article  3  tiré  des 
amendements  proposés  par  le  comte  Nigra. 

Je  me  permettrai  de  citer  deux  passages  du  discours 
prononcé  à  la  séance  de  clôture  par  M.  de  Staal  : 

«  La  Conférence,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  une 
assemblée  oi^i  sont  réunis  les  Etats  civilisés,  s'est  efforcée  de 
sauvegarderles  principes  fondamentauxdu  droit  international. 
Elle  a  créé,  sur  plusieurs  points,  un  droit  nouveau,  répondant 
à  des  nécessités  nouvelles,  au  progrès  de  la  vie  internatio- 
nale, aux  exigences  de  la  conscience  publique,  aux  meilleures 
aspirations  de  l'humanité.  Elle  a  notamment  accompli  une 
œuvre  que  l'avenir  appellera  sans  doute  le  premier  code 
international  de  la  Paix,  et  auquel  nous  avons  donné  le  nom 
plus  modeste  de  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux.  » 

€  Cette  œuvre  n'est  point  parfaite,  sans  doute,  mais  elle 
est  sincère,  pratique  et  sage.  Elle  s'efforce  de  concilier,  en 
les  sauvegardant,  les  deux  principes  qui  sont  la  base  du 
droit  des  gens,  le  principe  de  la  souveraineté  des  Etats  et  le 
principe  d'une  juste  solidarité  internationale.  Elle  donne  le 
pas  à  ce  qui  unit  sur  ce  qui  divise.  Elle  affirme  que  dans  les 
temps  nouveaux  où  nous  entrons,  ce  qui  doit  dominer,  ce 
sont  les  œuvres  nées  d'un  besoin  de  concorde  et  fécondées 
par  la  collaboration  des  Etats  poursuivant  la  réalisation  de 
leurs  intérêts  légitimes  dans  une  paix  sohde  réglée  par  la 

(1)  L'âtticle  48  rappelle  les  traités  généraux  et  les  traités  particuliers 
qui  fetipulent  dès  maintenant  l'obligation  dil  recours  à  l'arbitrage  pour 
les  puissances  signataires.  Cette  disposition  est  suivie  d'une  déclaration 
par  laquelle  les  puissances  se  réservent  de  conclure,  soit  avant  la  ratifi- 
cation du  présent  acte,  soit  postérieurement,  des  accords  nouveaux  en 
vue  d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  à  tous  les  cas  qu'elles  jugeront  pos- 
sible de  lui  soumettre. 
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justice. ...  Le  premier  pas  est  fait.  La  bonne  graine  est  se- 
mée. Laissons  venir  la  moisson.  » 

Plus  on  s'avancera  sur  la  route  du  temps,  plus  clairenienl 
apparaîtra  l'importance  de  ce  qui  a  été  fait  à  La  Haye  (i). 

Il  n'y  a  rien  de  plus  grand  au  monde  que  la  bonne  volonté 
(es  giebl  auf  der  Welt  nichts  grôsseres  als  der  gule  Wille). 
C'est  à  la  bonne  volonté  commune  des  peuples  et  des  gouver. 
nements  qu'il  faut  faire  appel. 

«  Divers  événements  ont  fait  beaucoup  de  tort  à  la  Confé. 
€  rence,  m'écrivait  récemment  le  comte  Nigra.  Ses  travaux 
«  méritaient  d'être  mieux  appréciés.  La  presse  de  tous  les 
«  pays,  et  surtout  des  pays  continentaux,  a  montré  envers  la 
«  Conférence  une  indifférence  coupable.  Cela  est  bien  triste. 
«  et  vous  devriez,  comme  l'un  des  bons  ouvriers  de  l'édifict 
«  que  nous  avons  élevé,  employer  toute  votre  action  pour 
«  mettre  en  relief  notre  œuvre,  en  faisant  remarquer  que 
€  c'est  à  l'opinion  publique  du  monde  qu'incombe  le  devoir 
«  de  faire  fructifier  le  germe  que  nous  avons  semé.  Les 
«  gouvernements,  sans  l'aide  et  sans  l'impulsion  de  l'opinion 
«  publique,  ne  peuvent  pas  grand'chose.  » 

J'ai  suivi  le  conseil  du  comte  Nigra,  en  demandant  à 
l'Académie  de  bien  vouloir  entendre  cette  lecture. 

J'espère  aussi  que  la  généreuse  prédiction  d'un  des  membres 
de  l'Académie  s'accomplira  :  «  Si  les  puissances  ne  par- 
viennent pas  à  rédiger  le  code  du  désarmement,  elles  pourront 
en  écrire  la  préface.  La  préface  est  faite,  le  livre  s'achèvera.  » 
Acceptons-en  l'augure  avec  reconnaissance. 

On  a  dit,  au  sujet  de  la  Conférence  : 

€  Qu'il  y  aurait  quelque  élroilesse  d'esprit  à  se  placer  pour 
«  apprécier  une  pareille  œuvre  au  point  de  vue  de  la  pure 
c  logique  et  à    raisonner  à  son  sujet  comme  s'il  s'agissait 

(1)  Voir  les  discours  de  M.  Bourgeois,  président  do  lu  3«  coujinishion, 
et  aussi  les  études  publiées  par  le  baron  d'EstourncIIcs  de  Constant  dans 
le  Temps,  notninincnt  celui  du  4  novembre  1899. 
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«  d'un  acte  notarié  conclu  entre  particuliers.  Quoiqu'elle  ne 
«  soit  pas  accompagnée  des  sanctions  d'un  engagement 
«  légal,  l'idée  de  l'arbitrage  entre  nations  aura  fait  un  grand 
«  pas  à  la  Conférence  de  La  Haye.  Elle  aura  été  proclamée 
«  solennellement  dans  un  acte  intervenu  entre  tous  les  pays 
«  civilisés  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde.  Des  mesures 
«  auront  été  prises  pour  en  faciliter  la  mise  en  pratique. 
«  Tout  pays  trouvera  désormais  plus  de  difficulté  morale  à  en 
«  repousser  l'application  dans  les  litiges  où  ne  seront 
«  engagés  ni  ses  intérêts  essentiels,  ni  son  honneur.  » 

Ce  sont  des  résultats  dont  il  ne  faut  pas  exagérer  l'impor- 
tance, mais  qui  ne  laissent  pas  d'avoir  leur  prix. 

«  Si,  d'une  part,  elle  introduit  un  peu  plus  de  précision  et 
«  d'humanité  dans  les  usages  de  la  guerre,  d'autre  part,  si 
«  elle  encourage  et  rend  plus  aisée  la  pratique  de  l'arbitrage, 
«  la  Conférence  de  la  Paix  ne  sera  pas  demeurée  stérile  et 
«  elle  aura  répondu,  au  moins  en  partie,  à  la  généreuse  pen- 
«  sée  qui  en  a  inspiré  la  convocation.  » 

A.  Raffalovich. 


I  a  lecture  de  ce  travail  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Arthur  Desjardins  :  —  Je  viens  de  suivre  avec  le 
plus  grand  intérêt  la  communication  de  M.  Raffalovich.  Il 
vous  a  parlé  non  seulement  des  résolutions  adoptées,  mais 
encore  des  vœux  émis  par  la  Conférence  de  La  Haye.  Comme 
je  suis  obligé  de  me  borner,  je  ne  vous  entretiendrai  pas  des 
simples  vœux.  Je  vais  me  concentrer  sur  les  trois  déclarations 
et  sur  les  trois  conventions  votées  par  cette  Conférence. 

Ainsi  que  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure  notre  correspondant, 
la  haute  assemblée  avait  réparti  ses  travaux  entre  trois 
commissions. 

Elle  renvoyait  à  la  première  commission  les  quatre 
premiers  articles  du  vaste  programme  tracé  dans  la  circu- 
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laire  du  comte  Mouraview  du  30  décembre  1898  :  entente 
pour  la  limitation  des  armements  ;  interdiction  de  la  mise  en 
usage,  dans  les  armées  et  les  flottes,  de  nouvelles  armes  à 
feu  quelconques  et  de  nouveaux  explosifs  ;  limitation  de 
l'emploi,  dans  les  guerres  de  campagne,  des  explosifs  d'une 
puissance  formidable  déjà  existants  et  prohibition  de  projec- 
tiles ou  d'explosifs  quelconques  du  haut  de  ballons  ou  par 
des  moyens  analogues  ;  défense  d'employer  dans  les  guerres 
navales  dos  bateaux-torpilleurs  sous-marins  ou  plongeurs 
ou  d'autres  engins  de  même  nature  ;  prohibition  des  navires 
de  guerre  à  éperon. 

Une  double  idée  a  dominé  la  circulaire  du  gouvernement 
russe  et  la  délibération  delà  Conférence.  1°11  y  a,  même  dans 
l'emploi  de  la  violence,  des  limites  que  la  raison,  l'humanité, 
l'honneur  interdisent  de  dépasser  :  «  On  ne  doit  point  porter 
les  actes  d'hostilité,  avait  déjà  dit  Grotius  (1.  III,  ch.  IV,  %  3) 
au  delà  des  bornes  prescrites  par  la  nature  » .  2°  Comme  l'a 
fait  ressortir  en  termes  excellents  la  déclaration  de  Saint- 
Pétersbourg  du  11  décembre  1868,  «  le  seul  but  légitime  que 
«  les  Etats  doivent  se  proposer  est  l'affaiblissement  des  forces 
«  militaires  de  l'ennemi  :  mettre  hors  de  combat  le  plus 
€  grand  nombre  d'hommes  possible  ;  ce  but  serait  dépassé 
c  par  l'emploi  d'armes  qui  aggraveraient  inutilement  les 
<  souffrances  des  hommes  mis  hors  de  combat  ou  rendraient 
€  leur  mort  inévitable.  » 

Trois  déclarations  furent  préparées  par  la  commission  et 
adoptées  par  la  Conférence.  Elles  procèdent  dans  l'ordre 
logique  corpme  dans  l'ordre  chronologique  de  la  déclaration 
arrêtée  en  1868,  à  Saint-Pétersbourg,  sur  l'initiative  de  la 
Russie,  alors  qu'Alexandre  II  était  empereur  et  le  général 
Milioutine  ministre  de  la  guerre.  A  cette  date,  le  comte  de 
Schweinitz,  délégué  prussien,  avait  proposé  de  saisir  l'occa- 
sion pour  introduire  dans  le  droit  des  gens  conventionnel 
plusieurs  autres  règles  déjà  reconnues  par  la  pratique  à 
peu  près  générale  des  nations.  On  se  heurta  malheureusement 
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à  l'inflexible  opposition  de  l'Angleterre  :  pour  obtenir  son 
adhésion,  il  fallut  se  borner  :  il  était  interdit  «  de  se  servir 
«  de  projectiles  d'un  poids  inférieur  à  quatre  cents  grammes 
«  qui  seraient  ou  explosibles  ou  chargés  de  matières  fulml- 
«  nantes  ou  inflammables  >. 

On  vient  de  faire  un  pas  en  avant. 

La  première  «  déclaration  »  interdit  de  lancer  des  projec- 
tiles ou  des  explosibles  du  haut  des  ballons  ou  par  d'autres 
modes  analogues  nouveaux. 

La  seconde  prohibe  l'emploi  des  projectiles  qui  ont  pour 
but  de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères.  C'est  ainsi 
que,  dans  l'antiquité  grecque  et  romaine,  on  regardait  déjà 
comme  illicite  l'emploi  du  poison  contre  un  ennemi  dans  une 
guerre  en  forme  (1). 

La  troisième  prohibe  l'emploi  des  balles  qui  s'épanouissent 
ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain.  On  se 
demandait  depuis  plus  de  trente  ans  si  les  balles  dum-dum, 
utilisées  par  les  Anglais  aux  Indes,  tombaient  sous  le  coup  de 
la  prohibition  édictée  par  la  convention  de  Saint-Pétersbourg 
(on  sait  que  ces  balles  sont  recouvertes  par  une  enveloppe  de 
m«tal,  la  partie  supérieure  de  l'engin  restant  libre,  et  qu'elles 
produisent  des  blessures  horribles).  La  plupart  des  juriscon- 
sultes européens  et  surtout  les  jurisconsultes  français  (2) 
résolvaient  affirmativement  cette  question,  tandis  que  les 
Anglais  la  tranchaient  négativement.  Aujourd'hui  toute 
équivoque  a  disparu  et,  si  les  renseignements  qu'apportent 
les  journaux  de  ce  matin  sont  exacts,  les  Boers  viennent  de 
faire  une  première  application  de  la  nouvelle  règle  mternatio- 
nale.  Les  Transvaaliens  auraient  trouvé  des  balles  dum-dum 
dans  le  camp  abandonné  de  Glencoe  et  demandé  au  président 
Krûger   l'autorisation  de   retourner  ces  projectiles  contre 

(4)  Comp.  Grotjus,  Le  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  1.  III,  ch.  IV, 
§  15  à  a9. 
(2)  Comp.  A.  Pillet,  Les  Lois  actuelles  de  la  guerre,  p.  89. 
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leurs  adversaires  ;  le  président  aurait  répondu  qu'il  ne  per- 
mettait pas  cette  violation  du  droit  des  gens. 

La  seconde  commission,  à  laquelle  furent  renvoyés  le  cin- 
quième et  le  sixième  article  du  programme  russe,  fut  elle- 
même  divisée  en  deux  sous-commissions. 

La  première  commission  était  chargée  d'adapter  aux 
guerres  maritimes  la  convention  de  Genève  de  1864.  Dans  un 
projet  de  convention  additionnelle  arrêté  à  Genève  le  20  oc- 
tobre 1868,  dix  articles  réglementaient  la  protection  du  ser- 
vice de  santé  pendant  la  guerre  maritime.  On  s'épuisa  dès 
lors  en  efforts  inutiles  pour  faire  agréer  par  les  puissances 
ces  dispositions  nouvelles.  J'ai  pu  me  convaincre,  en  écou- 
tant les  observations  développées  par  les  marins  dans  une 
commission  extraparlemenlaire  dont  j'étais  membre  et  qui  se 
réunissait  au  ministère  de  la  marine,  qu'on  adressait  à  la 
convention  additionnelle  deux  objections  principales  : 
1°  Tandis  que,  sur  terre,  l'inviolabilité  des  organes  du  ser- 
vice sanitaire  ne  diminue  pas  ou  ne  diminue  guère  les  pou- 
voirs des  armées  ennemies,  ces  pouvoirs  pourraient  être 
méconnus  ou  restreints  sur  mer;  on  peut  d'autant  plus 
craindre,  en  rendant  inviolables  les  navires  de  secours,  de 
violer  ou  rendre  illusoire  le  droit,  spécial  à  la  guerre  mari- 
time, de  capturer  la  propriété  ennemie  (ou  même  la  propriété 
neutre  chargée  de  contrebande),  qu'il  est  plus  facile  de 
changer  soit  ouvertement,  soit  par  des  moyens  détournés 
l'afTectation.des  navires  au  cours  des  hostilités  ;  2°  l'organisa- 
tion des  secours  est  plus  compliquée,  beaucoup  plus  difficile. 
parfois  impossible  :  comment  s'effectuera  le  transport  des 
blessés  et  des  malades  sur  les  bâtiments-hôpitaux?  A  quels 
dangers  les  équipages  de  ces  navires  ne  sont-ils  pas  exposes  / 
Enfin  quelle  gêne  les  allées  et  venues  des  bâtiments-hôpi- 
taux apporteront  aux  opérations  du  combat  maritime  I  Or 
la  convention  adoptée  par  la  Conférence  remédie,  par  une 
série  de  dispositions  très  sages,  à  ces  deux  inconvénients. 

Les  bâtiments-hôpitaux  miUtaires  qui  sont  inviolables,  ce 
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sont  exclusivement  les  bâtiments  construits  ou  aménagés 
spécialement  et  uniquement  en  vue  de  porter  secours  aux 
blessés,  aux  malades,  aux  naufragés  (et  dont  les  noms 
auront  été  communiqués  avant  toute  mise  en  usage  aux 
puissances  belligérantes)  soit  par  les  États,  comme  ce  bâti- 
ment-hôpital le  Maine  qui  vient  d'être  mis  ces  jours-ci  à  la 
disposition  de  la  Grande-Bretagne  par  les  Etats-Unis,  soit 
par  des  particuliers  ou  par  des  Sociétés  de  secours  officielle- 
ment reconnus  par  un  des  belligérants,  soit  par  des  parti- 
culiers ou  des  Sociétés  de  secours  officiellement  reconnus 
des  pays  neutres.  Tous  ces  navires  porteront  secours  aux 
blessés  sans  distinction  de  nationalité,  et  les  gouvernements 
s'engagent  à  ne  les  utiliser  pour  aucun  but  militaire.  Ils  ne 
devront  gêner  en  aucune  façon  les  mouvements  des  combat- 
tants. Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques 
et  périls.  S'exposent-ils  gravement?  Tant  pis  pour  eux  :  on 
n'interdit  pas  plus  l'héroïsme  qu'on  ne  le  commande.  Enfin 
les  belligérants  auront  sur  ces  bâtiments  le  droit  de  contrôle 
et  de  visite  :  ils  pourront  répudier  leur  concours,  les  con- 
traindre de  s'éloigner,  leur  imposer  une  direction  déterminée, 
mettre  un  commissaire  à  leur  bord,  les  détenir  même  si  les 
circonstances  l'exigent  ! 

Ces  concessions  étaient  indispensables.  Il  fallait  les  faire 
pour  obtenir  un  résultat  d'autant  plus  souhaitable  que  les 
victimes  des  guerres  maritimes  réclament  une  protection 
plus  vigilante.  Les  militaires  tombés  dans  une  guerre  ter- 
restre peuvent  échapper  à  la  mort,  même  s'ils  ne  sont  pas 
aussitôt  relevés  :  les  blessés  des  guerres  maritimes,  au  con- 
traire, sont  perdus  s'ils  ne  sont  pas  recueillis  sur-le-champ  ; 
la  mer  engloutit  ceux  que  les  engins  meurtriers  n'ont  pas 
encore  fait  passer  de  vie  à  trépas. 

Le  droit  des  gens  remportait  donc  une  seconde  victoire. 

Le  septième  article  du  programme  inséré  dans  la  circu- 
laire du  comte  Mouraview  appartenait  à  la  deuxième  sous- 
commission.  Il  s'agissait  de  mener  à  bonne  fin  ce  code  des 
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lois  de  la  guerre  sur  terre  qu'on  n'avait  pas  pu,  en  1874, 
introduire  dans  le  droit  des  gens  positif,  grâce  à  l'opposition 
de  l'Angleterre. 

C'est  encore  la  Russie  qui  avait  provoqué  la  réunion  de 
cette  mémorable  Conférence  à  Bruxelles,  en  4874.  Je  ne 
résiste  pas  au  plaisir  de  vous  citer  un  fragment  des  belles 
instructions  données  par  l'empereur  Alexandre,  le  9  juil- 
let 1874,  au  général  baron  Jomini  :  c  S'il  était  possible, 
«  disaient-elles,  de  préciser  dans  une  mesure  pratique,  par 
c  un  accord  général,  ce  que,  d'un  côté,  les  nécessités  de  la 
«  guerre  comportent  et  ce  que,  de  l'autre  côté,  les  intérêts 
€  solidaires  de  l'humanité  excluent  dans  l'état  présent  de  la 
e  civilisation  et  des  rapports  internationaux,  les  gouverne- 
t  ments  et  les  armées  sachant  exactement  ce  que  l'état  de 
«  guerre  autorise  et  ce  qu'il  interdit,  les  peuples  pouvant  en 
«  mesurer  d'avance  les  conséquences  et  en  prévoir  les  effets, 
c  il  est  incontestable  qu'un  pas  important  aurait  été  fait 
«  pour  rendre  la  guerre  régulière  et  diminuer  les  calamités 
«  dont  l'incertitude  et  l'ignorance  qui  régnent  encore  à  cet 
c  égard  sont  trop  souvent  la  cause.  »  De  magnifiques  déli- 
bérations se  succédèrent  alors  ;  on  rédigea  dix-neuf  proto- 
coles ;  un  superbe  projet  de  déclaration,  en  56  articles, 
fut  débattu  mûrement  et  voté  avec  un  grand  élan.  J'ai  déjà 
dit  que  la  résistance  de  l'Angleterre  fit  tout  avorter. 

On  s'appliqua  donc  à  recommencer  tout  ce  travail  en  pre- 
nant la  déclaration  de  Bruxelles  comme  base  de  la  discussion 
nouvelle. 

Les  plénipotentiaires  durent  concevoir,  au  début  de  la 
nouvelle  Conférence,  les  plus  graves  inquiétudes  sur  l'issue 
finale  de  cette  discussion  quand  un  désaccord  éclata  le 
10  juin  1899  entre  sir  John  Ardagh,  délégué  technique  du 
Royaume-Uni,  et  M.  de  Martens,  délégué  du  gouvernement 
russe.  Le  premier  (parlant  en  son  nom  personnel,  il  est 
vrai)  n'admettait  pas  qu'on  aboutît  à  une  convention  inter- 
nationale :  «  Nous  ferions  mieux,  disait-il,  de  n'accepter  la 
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«  déclaration  que  comme  une  base  générale  pour  les  ins- 
«  tructions  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  pour  nos 
«  troupes,  sans  aucun  engagement  d'accepter  tous  les  articles 
«  tels  qu'ils  résulteront  du  note  de  la  majorité...  ».  e  II  faut, 
«  répondit  M.  de  Martens,  un  engagement  conventionnel 
«  semblable  à  celui  de  la  déclaration  de  Pétersbourg  de  1868. 
«  C'est  la  seule  manière  d'obtenir  une  force  obligatoire 
«  liant  les  puissances  signataires.  >  Au  demeurant,  Vacte 
final  constate  le  vote  de  la  convention  réclamée  par  le  pléni- 
potentiaire russe  :  un  règlement  en  soixante  articles  «  con- 
«  cernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  »  est 
annexé  à  cette  convention. 

Je  vous  rappelle  à  ce  propos  que  la  signature  de  Vacte  final 
(apposée  par  tous  les  plénipolentaires  présents  à  La  Haye) 
n'a  pour  objet  que  de  constater  en  fait  les  décisions  prises  et 
n'engage  pas  les  gouvernements  quant  au  contenu  des  con- 
ventions et  des  déclarations.  Les  unes  et  les  autres  forment, 
au  demeurant,  autant  d'actes  séparés  dont  chacun  a  sa  va- 
leur propre.  Un  État  peut  les  signer  toutes  ou  n'en  signer 
que  quelques-unes.  Les  gouvernements  représentés  à 
La  Haye  ont,  pour  apposer  ces  signatures  particulières,  un 
délai  qui  expire  le  31  décembre. 

Le  nouveau  règlement  comprend  quatre  sections:  Sec- 
tion I,  Des  belligérants.  Chap.  1,  De  la  qualité  de  belligérant. 

2,  Des  prisonniers  de  guerre.  3,  Des  malades  et  des  blessés. 

—  Section  IL  Des  hostilités.  Chap.  1,  Des  moyens  de  nuire  à 
l'ennemi,  des  sièges  et  des  bombardements.  2,  Des  espions. 

3,  Des  parlementaires.  4,  Des  capitulations.  5,  De  l'armistice. 

—  Section  III,  De  V autorité  militaire  sur  le  territoire 
ennemi.  —  Section  IV,  Des  belligérants  internés  et  des  blessés 
soignés  chez  les  neutres. 

Ce  règlement  est  un  chef-d'œuvre  de  circonspection  et  de 
sagesse.  Il  est  impossible  de  tendre  à  un  plus  noble  but  et 
d'employer  des  moyens  plus  pratiques  pour  l'atteindre.  Il  n'y 
a  pas  une  nation  qui  puisse  invoquer  un  motif  avouable  pour 
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dérober  son  adhésion.  J'ai  la  satisfaclion  de  constater  que 
l'Angleterre  a  signé  cette  convention  le  27  octobre. 

C'est  à  la  troisième  commission  que  la  Conférence  a 
renvoyé  le  dernier  article  du  programme  inséré  dans  la  cir- 
culaire du  comte  Mouraview,  concernant  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  internationaux.  Cette  commission,  vous  le 
savez  déjà,  a  été  présidée  par  notre  premier  plénipotentiaire, 
M.  Léon  Bourgeois,  et  nul  ne  me  démentira  si  j'ajoute  qu'elle 
a  été  présidée  avec  un  grand  talent. 

Le  programme  russe  recommandait  en  premier  lieu  la 
médiation,  préface  de  l'arbitrage  proprement  dit.  La  diplo- 
matie européenne  a  commencé  de  donner  droit  de  cité  à  la 
médiation  quand  elle  a  enjoint  dans  le  traité  de  Paris, 
en  18S6,  «  à  la  Sublime  Porte  et  aux  autres  puissances  de 
«  mettre,  avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la  force  en  cas  de 
«  futur  dis.sentiment,  les  autres  parties  contractantes  en 
«  mesure  de  prévenir  cette  extrémité  par  leur  action  média- 
«  trice  ».  Le  comte  Clarendon,  représentant  le  Royaume- 
Uni,  avait  ajouté  :  «  Cette  heureuse  innovation  pourrait 
«  recevoir  une  application  plus  générale  et  devenir  ainsi  une 
c  barrière  opposée  à  des  conflits  qui,  souvent,  n'éclatent  que 
«  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  s'expliquer  et  de  s'en- 
«  tendre.  «  La  Conférence  de  Berlin  avait  introduit  une 
clause  analogue  dans  l'acte  général  du  26  février  1885,  en 
prévision  du  cas  où  un  dissentiment  se  produirait  dans  les 
limites  du  bgssin  conventionnel  du  Congo  ou  au  sujet  de  ces 
limites.  Le  projet  du  gouvernement  russe  avait  une  plus 
grande  portée  et  tendait  à  élargir  la  sphère  de  la  médiation. 

Le  comte  de  Mouraview  marchait  à  son  but  par  deux  voies 
parallèles.  Il  prévoyait  et  provoquait  d'abord  l'emploi  de  la 
médiation  par  les  parties  intéressées  ;  ensuite  il  poussait  sur 
la  scène  les  puissances  non  impliquées  dans  le  conflit.  On 
n'a  peut-être  pas  mis  en  relief  avec  assez  de  netteté  l'action 
que  peuvent  exercer  sur  les  événements  ces  offres  de  média- 
tion faites  spontanément  par  certaines  puissances  étrangères, 
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assez  fortes  pour  parler  haut  à  n'importe  quel  moment, 
assez  intelligentes  pour  discerner  le  moment  d'intervenir 
alors  que  la  lassitude  gagne  les  parties  en  litige  et  qu'un 
faux  point  d'honneur  les  empêche  peut-être  de  paraître 
songer  à  déposer  les  armes  1  Enfin  un  troisième  mode  de 
médiation,  proposé  par  les  États-Unis,  figure  dans  l'acte 
final.  En  cas  de  différend  grave  compromettant  la  paix,  les 
États  en  conflit  choisissent  respectivement,  quand  les  cir- 
constances le  permettent,  une  puissance  à  laquelle  ils  con- 
fient la  mission  d'entrer  en  rapport  direct  avec  la  puissance 
choisie  d'autre  part,  afin  de  prévenir  la  rupture  des  rela- 
tions pacifiques.  Le  conflit  est  exclusivement  déféré  aux 
puissances  médiatrices.  C'est  ainsi  que  dans  une  affaire 
d'honneur,  les  intéressés  abdiquent  parfois  entre  les  mains 
de  leurs  témoins,  plus  capables  de  traiter  avec  sang- froid  et 
de  trouver  un  terrain  d'entente. 

Le  gouvernement  du  tsar  fortifiait  ce  mécanisme  en  pro- 
posant d'instituer  des  commissions  internationales  d'enquête 
chargées  de  constater  les  circonstances  qui  avaient  engendré 
le  dissentiment  et  d'éclaircir  sur  les  lieux  par  un  examen 
impartial  toutes  les  questions  de  fait.  Le  projet  russe  impo- 
sait aux  puissances  signataires  l'engagement  de  constituer 
ces  commissions.  Il  se  heurta  à  l'opposition  de  l'Allemagne 
et  de  l'Angleterre.  Les  commissions  d'enquête  ne  seront 
formées,  d'après  le  vote  final,  que  dans  les  litiges  d'ordre 
international  n'engageant  ni  l'honneur  ni  les  intérêts  essen- 
tiels des  intéressés,  et  en  tant  que  les  circonstances  le  per- 
mettî^ont. 

Le  projet  russe  organisait  l'arbitrage  international  propre- 
ment dit  dans  des  conditions  irréprochables  et  sur  les  bases 
les  plus  solides.  Il  posait  d'abord  ce  premier  principe  :  les 
questions  qui  ne  touchent  ni  aux  intérêts  fondamentaux  ni 
à  l'honneur  national  des  parties  en  litige  rentrent  seules  dans 
la  sphère  de  l'arbitrage.  Puis  il  énonçait  que  l'arbitrage  reste, 
en  thèse  générale,  facultatif:  «  chaque  Etat  reste  seul  juge 
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«  de  la  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  cas  doit  être  soumis  a 
«  l'arbitrage  ».  Mais  il  réservait  un  certain  nombre  de  cas 
soigneusement  spécifiés  dans  lesquels  l'arbitrage  devenait 
obligatoire.  L'ensemble  de  ces  propositions  fut  accueilli  très- 
favorablement  en  première  lecture  par  le  comité  d'examen 
que  la  troisième  commission  avait  choisi  dans  son  sein.  Ce 
fut  un  assaut  de  bonnes  volontés.  MM.  Asser  et  Louis 
Renault  furent  chargés  de  procéder  à  une  rédaction  nou- 
velle ;  ils  dressèrent  une  liste  qui  comprenait  onze  cas 
d'arbitrage  obligatoire  et  leur  rédaction,  très-légèrement 
amendée,  futadoptée  (1).  Si  ces  excellentes  dispositions  avaient 
persisté,  le  droit  international  eût  été  transformé  :  on  avait 
pour  l'avenir  une  base  d'opérations  et  l'énumération  eût 
été  complétée  peu  à  peu  sous  l'empire  de  réflexions  com- 
munes. 

Mais  un  revirement  s'opéra.  Au  moment  où  la  question 
allait  être  débattue  en  seconde  lecture  (4  juillet  1809),  le 
docteur  Zorn,  délégué  de  l'Allemagne,  annonça  que  son 
gouvernement  <  n'était  pas  en  mesure  d'accepter  l'arbitrage 
«  obligatoire  ».  L'Italie  fit  cause  commune  avec  rAUemagne. 
Il  fallut  plier  sous  les  instructions  irréductibles  de  Berlin.  La 
Conférence  se  borna  donc  à  recommander^  dans  le  texte 
définitif,  l'arbitrage  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  le 
plus  équitable  de  régler  les  Litiges  non  résolus  par  la  voie 
diplomatique. 

Enfin  elle  fonda,  sur  l'initiative  de  sir  J.  Pauncefote,  pléni- 
potentiaire anglais,  une  cour  permanente  d'arbitrage.  L'Italie 
s'employa,  cette  fois,  à  vaincre  les  hésitations  do  l'Allemagne. 
Chaque  puissance  signataire  devra  désigner  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  ratification,  donnée  par  elle,  quatre 
personnes  au  plus,  d'une  compétence  reconnue  dans  les 
questions  de  droit  international  et  jouissant  do  la  plus  iiaute 

(1)  V.  notw  article  Bnr  l'arbitrago  international  à  la  Conférence  de  la 
Haye  dans  la  Revue  des  Deum'Monde»  du  1'''  septembre  1899. 
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considération  morale.  Celles-ci  seront  inscrites,  comme 
membres  de  la  cour,  sur  une  liste  qui  sera  notifiée  à  toutes 
les  puissances  signataires  par  un  bureau  central  internatio- 
nal établi  à  la  Haye.  Les  membres  de  la  cour  sont  nommés 
pour  six  ans,  les  parties  en  litige  restant  d'ailleurs  libres  de 
ne  pas  s'adresser  à  la  cour  permanente  et  pouvant  dans  tous 
les  cas  constituer  à  leur  guise  une  juridiction  spéciale.  Ce 
mécanisme  est  excellent,  précisément  parce  qu'aucun  Etat 
n'abdique  entre  les  mains  d'un  pouvoir  judiciaire  interna- 
tional une  parcelle  de  son  indépendance  et  qu'aucune  des 
puissances  ne  saurait  craindre  de  voir  se  dresser  à  ses  côtés 
une  sorte  de  puissance  rivale. 

Aussi  la  convention  relative  au  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux  a-t-elle  été  signée  non  seulement  par 
l'Autriche  et  par  l'Italie,  mais  encore  (27  octobre  4899)  par 
l'Angleterre. 

Je  pose  maintenant  la  question  suivante.  Est-il  vrai,  comme 
l'ont  soutenu  bruyamment  certains  organes  de  la  presse 
étrangère,  que  la  Conférence  de  la  Haye  ait  donné  des  résul- 
tats négatifs? 

La  convention  de  Saint-Pétersbourg  a  pris,  en  vertu  des 
trois  «  déclarations  »,  les  développements  qu'elle  n'avait  pu 
recevoir  en  1868. 

L'adaptation  de  la  convention  de  Genève  aux  guerres 
maritimes,  inutilement  souhaitée,  inutilement  poursuivie 
pendant  plus  de  trente  ans,  est  enfin  obtenue. 

Ce  code  des  lois  de  la  guerre,  que  l'opposition  de  l'Angleterre 
avait  fait  avorter  en  4874,  est  voté  décidément,  avec  l'adhésion 
de  l'Angleterre. 

Certes  on  n'a  pas  gagné,  dans  la  sphère  de  l'arbitrage 
international,  tout  le  terrain  qu'on  aurait  voulu  conquérir. 
Les  journaux  qui  se  sont  donné  la  tâche  d'atténuer  le  plus 
possible  l'œuvre  de  la  Conférence  et  la  portée  de  ses  délibé- 
rations ne  manquent  pas  de  faire  ressortir  la  déception  que  la 
guerre  de  l'Afrique  australe  cause  en  ce  moment  à  tous  les 
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amis  de  la  paix  :  voilà  donc  à  quoi,  disent-ils,  ont  abouti  tant 
de  projets,  tant  d'écrits  et  tant  de  discours  !  Mais  ne  se 
hâtent-ils  pas  trop  de  triompher?  Certes,  aucun  des  gouver- 
nements représentés  à  la  Haye  n'a  prétendu  extirper  des  cœurs 
humains  les  passions  humaines,  et  je  constate  sans  le  moindre 
étonnement  qu'une  nation  conquérante  ne  se  soucie  pas 
d'arrêter  le  cours  de  ses  conquêtes.  Mais  je  constate  en 
même  temps  l'état  de  l'opinion  publique  universelle  et  je  me 
demande  si  les  délibérations  de  la  Haye  n'ont  pas  mûri  cette 
opinion  et  contribué  à  l'explosion  des  sentiments  qui  se 
manifestent  dans  le  monde  entier.  L'opinion  publique  n'est 
pas  seule  à  guider  la  conduite  des  affaires  humaines  ;  mais 
elle  prépare  les  solutions  et  finit  par  donner  l'impulsion  au 
genre  humain.  Elle  a  peu  à  peu,  à  travers  bien  des  vicissitudes, 
préparé  l'évolution  du  droit  international.  N'est-ce  rien,  pour 
l'avenir,  que  d'avoir  amené  toutes  les  puissances  représentées 
à  la  Haye  à  introduire  par  un  premier  vote  le  principe  de 
l'arbitrage  obligatoire  dans  le  droit  des  gens  ?  N'est-ce  rien 
que  d'avoir  donné  à  tous  les  peuples,  par  la  constitution 
d'une  cour  permanente,  un  avertissement  perpétuel  ?  Le 
«  mouvement  pacifique  •  a  trouvé,  si  je  ne  me  trompe,  un 
point  d'appui  d'une  force  irrésistible  dans  les  vœux  et  dans 
les  résolutions  de  la  Conférence.  Le  temps  fera  son  œnvro,  pi 
l'édifice  commencé  s'achèvera. 

M.  Frédéric  Passy  :  —  L'heure  est  venue  de  muis 
séparer;  mais  j'aurais  plus  de  temps,  que  je  me  garderais 
bien  d'intervenir  après  ce  qui  a  été  si  bien  dit  par  M.  Kaffalo- 
vilch  et  par  M.  Arthur  Desjardins.  Je  demande  seulement 
à  insister  sur  les  dernières  conclusions  qui  ont  été  présen- 
tées. 

M.  Desjardins,  qui  cherche  avec  moi  et  avec  bien  d'autres  à 
améliorer  les  relations  internationales,  a  applaudi  comme 
nous  à  la  généreuse  initiative  de  Sa  Majesté  l'empereur  de 
Russie.  On  sait  quelles  difficultés  nous  rencontrons. 
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Nous  n'avons  jamais  cru  qu'on  pourrait  triompher  du  jour 
au  lendemain  des  habitudes  des  nations. 

Quand  l'empereur  de  Russie  a  pris  l'initiative  de  convoquer 
la  conférence  de  La  Haye,  on  a  été  dans  l'enthousiasme,  on  a 
cru  qu'on  allait  obtenir  le  désarmement  universel.  Puis,  une 
fois  les  travaux  de  la  conférence  terminés,  on  a  dit  :  vous 
n'avez  rien  obtenu. 

Ce  sont  là  deux  excès  contre  lesquels  il  faut  s'élever. 

Nous  avons  toujours  pensé  qu'on  n'obtiendrait  que  des 
améliorations  successives  en  faisant  appel  à  la  sagesse  des 
grandes  puissances,  et  en  faisant  appel  à  l'opinion. 

On  s'est  occupé  à  La  Haye  d'atténuer  dans  une  mesure 
assez  large,  plus  large  que  nous  ne  pouvions  l'espérer,  les 
malheurs  qui  sont  la  conséquence  des  guerres. 

On  a  décidé  que  la  Convention  de  Genève  serait  applicable 
aux  guerres  maritimes. 

On  a  émis  sur  la  question  des  armements  un  vœu  dû  au 
représentant  principal  de  la  France,  qui  est  pour  l'avenir  une 
pierre  d'attente  sur  laquelle  on  bâtira  plus  tard  quelque 
chose  de  sérieux. 

Mais  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  important,  c'est  ce  qu'on  a  fait 
pour  rendre  plus  efficace  la  médiation,  en  respectant  l'indé- 
pendance et  l'amour-propre  des  nations. 

C'est  ce  qui  me  fait  dire  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  confé- 
rence de  La  Haye  ait  échoue*;  non,  elle  n'a  pas  échoué;  non, 
ce  ne  fut  pas  une  vaine  tentative.  Elle  a  fait  plus  et  beaucoup 
plus  qu'on  ne  pensait. 

Voilà  ce  qu'il  était  nécessaire  de  constater  devant  cette 
compagnie  dont  l'influence  est  si  considérable  sur  l'opi- 
nion, cette  opinion  qui  se  forme  trop  souvent  sur  des 
articles  de  journaux,  mais  qui  sort  aussi  des  délibérations  des 
corps  savants. 

M.  le  baron  de  Gourcel  veut  dire  un  mot  à  propos 

des  vues  qui  viennent  d'être  si  éloquemment  développées. 

ne 

NOUVELLE   SÉRIE.   —   LU. 
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Sur  le  terrain  de  l'arbitrage,  on  a  constaté  l'importance  des 
résultats  obtenus  à  la  conférence  de  La  Haye.  Je  désire  faire 
une  autre  constatation  ;  je  la  ferai  seulement  au  point  de 
vue  historique.  Elle  embrasse  toute  l'étendue  du  siècle  qui 
va  finir. 

L'initiative  prise  par  l'Empereur  Nicolas  n'est  pas  isolée. 
L'idée  qui  l'a  inspirée  a  pris  naissance  dans  l'esprit 
d'Alexandre  l*'  qui  voulait  mettre.fin  à  des  luttes  fratricides. 
Cette  idée  a  été  reprise  par  tous  les  successeurs  d'Alexandre  I" 
jusqu'à  Nicolas  II.  Cette  idée  fait  partie  de  la  politique  de  la 
Russie. 

Vous  m'excuserez  si  je  dis  que  parmi  les  considérations 
qui  rendent  si  précieuse  à  la  France  cette  alliance  avec  la 
Russie  qui  est  un  des  grands  événements  historiques  de  la  fin 
de  ce  siècle,  il  en  est  une  qui  me  touche  profondément  : 
c'est  que  nous  retrouvons  chez  la  nation  alliée,  à  l'état  de 
tradition  bien  établie,  les  pensées  généreuses  et  chevale- 
resques qui  sont  chères  à  la  France. 

Voilà  la  constatation  purement  historique  que  je  voulais 
faire. 


UNE  CORRESPONDANCE  INÉDITE 

dp:s  abbés  de  saint-vigtor 

sous  LOUIS  VII 


J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Académie  un 
ouvrage  intitulé  :  Etudes  sur  quelques  manuscrits  de  Rome 
et  de  Paris,  et  qui  forme  le  huitième  fascicule  de  la  Biblio- 
thèque de  la  Faculté  des  Lettres  de  C  Unive7^siié  de  Paris  (I). 
J'y  ai  consigné  le  résultat  des  recherches  que  j'ai  faites, 
ce  printemps  et  cet  été,  à  la  Bibliothèque  du  Vatican  et  à 
notre  Bibliothèque  nationale.  Il  est  arrivé  ce  fait  singulier 
qu'il  m'a  fallu  travailler  à  Rome  pour  trouver  à  Paris  les 
documents,  dont  je  vais  entretenir  l'Académie.  Ces  docu- 
ments, autant  que  nous  le  sachions,  n'ont  pas  encore  été 
publiés,  et  ils  contribuent  à  éclairer  l'histoire  religieuse, 
morale  et  intellectuelle,  c'est-à-dire  l'histoire  de  la  civi- 
lisation de  la  France,  dans  la  seconde  moitié  du  xii'  siècle. 

Il  s'agit  d'un  recueil  de  lettres,  émanées  presque  toutes 
d'ecclésiastiques  :  papes,  cardinaux,  évoques,  abbés,  moines, 

(1)  La  plupart  de  ces  études  sont  du  domaine  de  l'érudition  pure  : 
c'est  la  dernière  seule  qui  est  de  nature  à  intéresser  l'Académie.  On  me 
permettra  cependant  de  profiter  de  l'occasion  pour  faire  une  rectification 
nécessaire,  au  sujet  d'une  Note  du  Z/e  siècle  extraite  d'un  manuscrit  de 
Reims  (p.  29  et  Appendice  III).  Cette  note,  que  je  croyais  inédite,  a  été 
publiée  dans  les  Travaux  de  V Académie  de  Reims^  année  1883-18S4,  par 
le  très  obligeant  et  très  savant  archiviste  de  la  ville  de  Reims,  M.  Demai- 
8on.  Suum  cuique. 
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chanoines  réguliers  ou  simples  curés  de  paroisse.  C'est  un 
fragment  important  de  la  vaste  correspondance  des  abbés 
de  Saint-Victor,  à  l'époque  du  roi  Louis  VII.  Quelques 
éléments  de  cette  correspondance  avaient  déjà  été  publiés 
par  Duchesne,  à  la  suite  de  son  édition  des  Lettres  de 
Louis  VII  ou  écrites  à  Louis  VU,  et  par  Martène,  dans  ses 
Anciens  monuments  de  l'histoire  de  Saint-  Victor.  Mais  les 
copies  du  xvii*  siècle,  contenues  dans  les  manuscrits  du 
fonds  latin  14615,  14664  et  14368  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, m'ont  fourni  plus  d'une  centaine  de  lettres  qui 
n'avaient  même  pas  été  signalées. 

Naturellement,  le  premier  fait  qui  est  mis  en  relief,  dans 
cette  correspondance,  c'est  l'importance  même  de  l'ordre 
de  Saint-Victor.  Comme  foyer  d'études  et  comme  contre 
d'édification  et  de  vie  régulière,  Saint- Victor  répandait  et 
ramifiait  ses  institutions  par  toute  la  France  et  mémo  à 
l'étranger.  La  règle  victorine  était,  au  milieu  et  au  déclin 
du  xii*  siècle,  l'instrument  de  réforme  et  de  salut,  par 
excellence,  pour  les  monastères  et  les  chapitres  déchus.  On 
savait  déjà  que  les  abbayes  de  Sainte-Geneviève  de  Paris, 
de  Saint-Euverte  d'Orléans,  de  Saint-Vincent  de  Senlis,  de 
Saint-Satur,  en  Berry,  de  Saint-Menge,  à  Châlons-sur- 
Marne,  avaient  été  réformées  par  l'introduction  de  la  règle 
et  des  chanoines  de  Saint-Victor.  Mais  notre  recueil  de  lettres 
ajoute  de  nouveaux  documents  à  ceux  que  l'on  connaissait 
sur  l'histoire  de  ces  abbayes  devenues  de  véritables  succur- 
sales du  chef  d'ordre  ;  et,  en  outre,  il  nous  apprend 
certaines  circonstances  de  la  réforme  appliquée  aussi  à  des 
monastères  comme  celui  de  Notre-Dame  d'Eu,  en  Norman- 
die, et  de  Notre-Dame  d'Eaucourt,  en  Artois,  sur  lesquels 
on  ne  possédait  que  très  peu  de  lettres  historiques.  On 
remarquera  (1),  parmi  ces  lettres,  celle  d'un  abbé  de  Sainte- 

(1)  Études  aur  quelques  manuscrits  de  Rome  et  Paris,  Annon.l.  IV, 
lettre  n'aOl. 
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Geneviève,  Albert,  qui  se  lamente  longuement  sur  une 
maladie  dont  il  souffre  jour  et  nuit,  une  fièvre  continue.  Il 
se  plaint  des  médecins  avec  amertume  :  «  J'en  ai  consulté 
plusieurs,  dit-il,  mais  ils  ne  sont  pas  d'accord  :  ils  émettent 
tous  des  avis  différents  ;  leurs  ordonnances  sont  tellement 
dissemblables  que  je  ne  sais  auquel  je  dois  me  fier  de  pré- 
férence ».  Et  il  appelle  à  grands  cris  un  de  ses  amis,  l'abbé 
de  Saint-Satur,  qui  a  des  connaissances  médicales  :  «  Qu'il 
vienne  me  voir,  toutes  affaires  cessantes,  et  n'invoque 
aucune  excuse.  Il  pourra  revenir  bientôt  dans  son  abbaye. 
Sa  visite,  sa  présence,  si  peu  qu'il  demeure  ici,  sera  pour 
moi  un  grand  remède.  La  mort  est  peut-être  à  ma  porte.  » 
Un  autre  abbé,  Roger,  le  réformateur  de  Saint-Euverte 
d'Orléans,  se  plaint  de  n'avoir  pas  assez  de  blé  et  de  vin 
pour  nourrir  sa  communauté  et  demande  à  l'abbé  de  Saint- 
Victor  la  permission  de  vendre  des  livres  de  théologie  à  des  . 
clercs  étrangers  qui  étaient  venus  en  France  dans  la  suite 
d'un  archevêque  suédois  (1). 

D'autres  lettres,  semblables  à  cette  dernière,  constituent 
ce  qu'on  pourrait  appeler  la  correspondance  administrative 
de  l'abbé  de  Saint-Victor,  celle  qu'il  entretenait  avec  ses 
subordonnés  directs,  les  chefs  des  prieurés  de  l'ordre.  On 
voit,  d'après  le  peu  qui  nous  en  reste,  que  cette  correspon- 
dance devait  être  très  active  et  presque  journalière,  caries 
prieurs  interrogent  l'abbé  général  ou  le  renseignent  sur 
d'infimes  détails.  Je  signalerai,  à  cet  égard,  les  lettres  rela- 
tives au  prieuré  d'Ambert,  près  d'Orléans,  et  à  son  prieur, 
le  chanoine  Jonas.  Ce  chanoine  avait  l'habitude  d'entre- 
mêler sa  prose  de  vers  latins,  et  l'on  ne  connaissait  de  lui 
jusqu'ici  qu'une  lettre,  publiée  par  Martène,  et  citée  par 
V Histoire  litté?^ai7^e  de  la  France,  où  il  se  plaint  vivement  à 
l'abbé  de  Saint- Victor  d'avoir  été  envoyé  en  disgrâce  dans 
un  prieuré  de  l'ordre  à  Cherbourg.  Je  publie  quatre  autres 

(1)  Éludes,  App.  IV,  n°  44. 
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lettres  de  ce  personnage,  dont  deux  semées  de  vers  latins. 
L'une  d'elles  nous  apprend  que  le  prieuré  d'Ambert  avait 
des  dettes  criardes,  et  que  plusieurs  de  ses  domaines 
venaient  d'être  saisis  par  des  créanciers  irrévérencieux  (1). 
En  général,  la  question  d'argent  joue  un  rôle  assez  impor- 
tant dans  cutte  correspondance,  et  elle  contribue,  avec 
beaucoup  d'autres  documents  contemporains,  à  prouver 
que  les  ordres  religieux  les  plus  réputés  par  l'opinion 
n'étaient  pas  à  l'abri  des  difficultés  pécuniaires.  Des  textes, 
depuis  longtemps  publiés,  nous  avaient  fait  connaître  l'his- 
toire, assez  scandaleuse,  d'un  abbé  de  Saint-Victor,  anglais 
d'origine,  nommé  Ernis,  lequel  fut  condamné  et  déposé  par 
le  pape  Alexandre  III,  en  1172,  pour  s'être  approprié  une 
forte  somme  d'argent,  qu'un  prélat  suédois  avait  mise  en 
dépôt  dans  son  abbaye.  Ce  même  abbé  est  précisément 
l'auteur  ou  le  destinataire  d'un  grand  nombre  de  nos  lettres 
inédites.  On  peut  constater,  par  ces  lettres,  qu'il  était  fort 
bien  en  cour,  auprès  du  pape  comme  auprès  du  roi 
Louis  VII,  à  Rome  comme  à  Paris,  et  qu'il  avait  su  se  gagner 
l'amitié  de  toutes  les  personnes  haut  placées,  dont  l'in- 
fluence pouvait  le  servir,  lui  et  son  monastère.  Il  écrit  lui- 
même,  à  propos  d'une  afîaire  relative  au  prieuré  victorin 
de  Fleuri-en-Bière,  «  qu'il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  rien 
refuser  au  Roi  »  (2).  Aussi,  ce  bon  courtisan  fut-il  choisi  par 
Louis  VII  pour  être  un  des  parrains  de  Philippe-Auguste, 
ce  qui  ne  l'empêcha  pas,  sept  ans  plus  tard,  d'être  mis  au 
ban  do  rEgfise  pour  abus  de  confiance  et  escroquerie  mani- 
festes. On  ne  peut  s'empêcher  de  songer  à  ce  dénouement 
fâcheux,  en  lisant  certaines  de  nos  lettres,  qui  prouvent 
que,  du  temps  d'Ernis,  l'abbaye  de  Saint- Victor,  comme 
d'autres  grandes  abbayes,  faisait  l'office  d'une  banque,  où 
l'on  déposait  de  l'ai^gent,  et  qui  en  prêtait  même  quelque- 


(1)  Études,  App.  IV,  n»  53. 

(2)  Ibid.,  n-  77. 
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fois.  Voici  la  lettre  d'un  déposant,  un  clerc  anglais,  qui 
réclame  son  dû  à  l'abbé  Ernis:  «  Je  vous  prie  de  ne  pas 
difïérer  de  remettre  au  porteur  de  la  présente  l'argent  que 
je  vous  ai  donné  à  garder  le  cinquième  jour  de  la  Toussaint, 
jusqu'à  mon  retour  de  Rome  ou  l'arrivée  de  mon  repré- 
sentant. Rappelez-vous  que  je  vous  ai  confié  ces  trois 
marcs  sterlings  dans  la  petite  salle  de  l'hôtellerie,  en  pré- 
sence d'Henri,  votre  frère,  et  qu'au  même  endroit  j'ai  fait 
mon  testament,  d'après  lequel,  si  je  venais  à  mourir  en 
route,  je  léguais  un  marc  aux  pauvres,  un  autre  à  l'œuvre 
de  votre  église,  un  demi-marc  aux  lépreux,  et  l'autre  demi- 
marc  à  mon  serviteur.  Je  supplie  donc  votre  sainteté  de 
remettre  sans  délai  au  porteur  ledit  argent  et  tous  les  objets 
que  j'ai  déposés  chez  vous.  Rappelez-vous  encore  que  je 
vous  ai  montré,  à  ce  même  moment,  les  réclamations  d'un 
certain  abbé  (1)  ».  Le  texte,  ici,  est  un  peu  altéré,  et  la  lettre* 
tourne  court  ;  mais  les  termes  employés  par  le  postulant 
et  la  teneur  du  document  entier  rendent  la  situation 
très  claire.  L'abbé  Ernis  avait  la  mémoire  défaillante, 
quand  il  s'agissait  de  restituer  les  dépôts  à  leurs  pro- 
priétaires, et  il  fallait  la  lui  rafraîchir,  en  rappelant 
avec  précision  les  circonstances  au  cours  desquelles  le 
dépôt  s'était  effectué.  Il  est  à  croire  qu'il  ne  donnait  pas 
de  reçu. 

Hors  de  France,  l'ordre  de  Saint- Victor  était  alors  en 
relations  particulièrement  suivies  avec  le  clergé  régulier  de 
l'Angleterre.  Notre  recueil  prouve  qu'il  avait  des  liens 
assez  étroits  avec  l'abbaye  de  Saint-Pierre  de  Westminster, 
et  avec  celle  de  Saint-Augustin,  à  Bristol,  toutes  deux  ré- 
formées par  la  règle  victorine.  On  le  savait  déjà  par  la  pu- 
blication de  Mabillon  :  mais  les  savants  qui  se  sont  occupés 
de  l'histoire  ecclésiastique  de  l'Angleterre  n'ont  pas  connu 
la  lettre  où  l'abbé  de  Westminster,  Laurent,  appelle  sur  un 

(1)  Études,  App.  IV,  n»  31. 
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sien  neveu  les  libéralités  de  l'abbé  Ernis  (1),  ni  celle,  beau- 
coup plus  intéressante,  où  un  chanoine  de  Saint-Augustin  de 
Bristol,  écrivant  à  son  prieur  vers  l'année  1166,  lui  révèle 
les  mauvais  traitements  dont  il  a  été  victime  de  la  part  de 
son  abbé  (2).  Deux  autres  lettres,  qui  pourraient  entrer  aussi 
avec  avantage  dans  la  grande  publication  du  Monasiicon 
Anglicayium,  de  Dugdale  et  Ellis,  concernent  l'ordre  reli- 
gieux fondé  par  Gilbert  de  Serapringham,  l'ordre  des  Gil- 
bertains,  sur  lequel  les  documents  du  xii*  siècle  sont  extrê- 
mement rares.  11  en  résulterait  que  la  cour  de  Rome  voyait 
avec  une  certaine  défiance  les  créations  de  Gilbert,  réfor- 
mateur peut-être  trop  indépendant  d'allures,  et  trop  peu 
empressé  de  rattacher  son  apostolat  au  centre  do  l'Eglise 
universelle,  car  un  évêque  de  Norwich  est  obligé  d'écrire 
au  pape  (Alexandi-e  III)  pour  rendre  témoignage  de  la  sain- 
teté de  ce  convertisseur  infatigable,  et  le  défendre  contre 
certaines  attaques.  «  Les  religieuses,  dit-il,  que  Gilbert  a 
acquises  au  Seigneur  en  grand  nombre  mènent  la  vie  la 
plus  exemplaire  et  les  chanoines  ont  une  réputation  intacte. 
Ces  derniers  n'ont  aucun  accès  au  cloître  des  femmes  et 

vivent  dans  des  bâtiments  séparés 11  faut  laisser  cet 

homme  de  bien  continuer  son  œuvre,  si  utile  à  cette  terre 
d'Angleterre  où  le  bon  grain  devient  rare  et  la  paille  trop 
commune  (3).  »  En  même  temps  l'évèque  de  Norwich  écrit 
à  Gilbert  pour  l'engager  à  montrer  plus  de  déférence  au 
Saint-Siège.- «  On  viendra  lui  porter  une  lettre  du  Pape  ;  il 
faut  que  message  et  messager  reçoivent  de  lui  le  meilleur 

(1)  Étvuie»,  App.  IV,  n»  41. 

(2)  Ihid.,  n»  36. 

(3)  Nous  n|avionB  pas  publié  cette  lettre  dans  dob  Étude»  (n*  131).  On 
en  trouvera  le  texte  pins  bas,  Append.  n'  8.  Nous  avions  d'abord  dojitc 
que  ce  Q.  de  Sempringham  ici  nommé  fût  le  réformateur  Gilbert  lui- 
même  (voir  VIndex  de  noB  Étude»,  p.  163),  mais  la  lettre  8  le  repré> 
sentant  comme  très  vieux  (confectut  senio),  ce  doute  n'a  pas  raison 
d'être. 
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accueil.  Il  est  nécessaire  de  respecter  en  tout  la  volonté  du 
successeur  de  saint  Pierre.  Si  la  lettre  du  Pape,  ajoute 
l'évêque,  renferme  quelque  chose  de  nature  à  vous  déplaire, 
vous  devez  le  supporter  avec  patience  et  ne  pas  prepdre 
conseil  des  hommes  qui  n'ont  pas  l'esprit  de  paix  (1),  » 

Il  importe  d'être  en  bons  termes  avec  la  cour  de  Rome  : 
voilà  un  principe  que  les  abbés  et  les  chanoines  de  Saint- 
Victor  ont  toujours  soigneusement  pratiqué.  Leur  corres- 
pondance nous  les  montre  en  relations  continues  et  intimes 
avec  les  membres  du  Sacré  Collège,  au  temps  d'Adrien  IV 
et  d'Alexandre  III.  Entre  Victorins  et  Romains  c'est  un 
échange  perpétuel  de  recommandations  et  de  services. 
Plusieurs  cardinaux  et  le  chapelain  du  pape  appartiennent 
à  l'ordre  :  ils  informent  l'abbé  de  tout  ce  qui  se  passe  à 
Rome,  au  moins  dans  la  curie,  et,  à  cet  égard,  on  lira  avec 
intérêt,  dans  notre  recueil,  une  lettre  assez  longue  écrite 
par  le  chapelain  pontifical,  Pierre,  à  l'abbé  de  Saint-Victor, 
Achard,  en  1159,  la  dernière  année  du  pontificat  d'Adrien  IV. 
On  y  voit,  par  de  menus  détails,  qui  ne  sont  pas  tous  clairs 
pour  nous,  comment  les  affaires  du  clergé  de  France 
étaient  traitées  en  cour  de  Rome.  La  lettre  est  certaine- 
ment confidentielle;  car  le  chapelain  du  pape  ne  fait  pas 
difficulté  d'avouer  qu'il  ne  s'emploie  pas  gratuitement  au 
service  des  églises  françaises  :  l'abbé  de  Fleuri-sur-Loire 
lui  a  fait  promettre,  par  son  homme  d'affaires,  le  cadeau 
d'un  vase  de  Tours  et  de  deux  marcs  d'argent  fin,  et  il  se 
plaint  que,  de  tout  cela,  rien  ne  soit  venu  (2).  Ce  même  cha- 
pelain, écrivant  à  l'abbé  Ernis,  lui  fait  remarquer  que  l'hiver 
approche  et  s'annonce  très  dur,  et  qu'il  attend  de  sa  géné- 
rosité une  chape  fourrée,  assez  richement  ornée,  telle  qu'il 
la  faut  pour  la  cour  du  pape,  «  une  chape,  dit-il,  que  je 
puisse  porter  avec  honneur  >.  Et  pour  dire  qu'il  la  veut 

(1)  La  lettre  est  publiée  plus  bas,  Append.  n«  9. 

(2)  Études,  App.  IV,  no  62. 
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longue  et  bien  ajustée,  il  a  une  façon  de  s'exprimer  assez 
amusante  :  «  Longitudine  quoque  sii  commendahilis  ei  apti- 
tudine  rogo  non  sii  culpahilis  »  (1).  A  la  même  époque,  un 
sous-diacre  de  l'Eglise  romaine,  Pierre  de  Bono,  qui  de- 
viendra plus  tard  cardinal,  laisse  échapper,  dans  une  lettre 
adressée  à  un  abbé  français,  Guillaume,  de  Saint-Lomer 
de  Blois,  quelques  mots  caractéristiques.  Il  parait  que  cet 
abbé  avait  à  cœur  la  construction  d'une  église  dans  la  ré- 
gion parisienne,  c  II  fallait,  lui  dit  l'Italien,  envoyer  en 
cour  de  Rome  un  messager  qui  aurait,  de  votre  part,  pré- 
senté votre  pétition  au  seigneur  Pape,  à  condition  toutefois 
de  ne  pas  arriver  les  mains  vides,  non  tamen  vacua 
Tnanu.  »  Ce  futur  cardinal  connaissait  bien  son  terrain  (2). 
Un  jeune  Romain,  de  famille  noble  et  riche,  nommé  Alexis 
ou  Alexandre,  neveu  du  pape  Anastase  IV  et  apparenté  à 
plusieurs  cardinaux,  avait  été  envoyé  à  Paris,  au  temps 
d'Adrien  IV,  pour  y  faire  ses  études  de  théologie  et  de  phi- 
losophie. Il  deviendra  chanoine  de  Saint-Victor,  et  plus 
tard,  cardinal  :  un  lien  de  plus  entre  la  grande  abbaye  et 
la  cour  de  Rome.  A  plusieurs  reprises,  il  est  question  de 
faire  revenir  cet  étudiant  en  Italie  pour  lui  donner  une 
place  dans  le  Sacré  Collège;  et  tous  les  membres  de  la  curie 
s'empressent  d'écrire  aux  évoques  et  aux  abbés  de  France, 
pour  le  recommander  à  leurs  bontés  et  obtenir  qu'ils  lui 
donnent  de  quoi  s'équiper  et  s'entretenir  en  vue  du  voyage. 
Duchesne  avait  publié  deux  ou  trois  de  ces  lettres  de 
recommandation  ou  de  requête.  Nous  en  avons  trouvé  plus 
de  quinze  autres,  et  en  outre  une  lettre  de  l'étudiant  lui- 
même,  où  il  fait  montre  de  ses  connaissances  théologiques. 
Un  de  ses  amis  allait  partir  pour  la  Terre-Sainte,  en  passant 
probablement  par  Constantinople.  «  Puisque  vous  allez  on 
Orient,  lui  écrit  le  jeune  philosophe,  tâchez  donc  de  savoir 


(1)  Études,  App.  IV,  n«  86. 
(3)  Und.,  no  219. 
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Si  l'essence  divine,  l'usia,  qu'on  dit  être  commune  aux  trois 
personnes  de  îa  Trinité,  doit  être  considérée  comme  une 
triple  hypostase.  Sur  ce  point  nos  docteurs  ne  sont  pas 
d'accord.  Maître  Gilbert,  évêque  de  Poitiers  (il  s'agit  du 
fameux  Gilbert  de  la  Porrée  et  ce  témoignage  nouveau  est 
intéressant  à  noter)  a  enseigné,  écrit  et  soutenu  devant  le 
pape  Eugène  III,  au  concile  de  Reims,  que  la  substance, 
dite  en  grec  usia,  n'était  pas  le  Père,  le  Fils  et  l'Esprit,  ni 
Tune  des  trois  personnes.  Elle  est,  suivant  lui,  dans  les  trois 
personnes,  mais  n'est    pas    particulière    à    chaque   per- 
sonne, etc.  (1).  »  On  comprend  qu'un  4es  cardinaux  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  écrivant  à  ce  moine  étudiant,  l'ait 
complimenté  sur  ses  succès  scolaires.  «Nous  savons,  par  la 
grâce  de  Dieu,  que  vous  avez  beaucoup  profité,  comme  il 
convenait,  dans  toutes  les  matières  philosophiques  et  sur- 
tout en    théologie  :  c'est  pourquoi    nous  sommes    d'avis 
que  vous  devez  revenir  à  Rome.  »  Alexis  n'y  revint  pas 
encore  pour  cette  fois.  C'était  en  1159,  et  au  moment  où  il 
se  préparait  à  quitter  la  France,  la  mort  enlevait  Adrien  IV, 
laissant  le  collège  des  cardinaux  profondément  troublé  et 
divisé  pour  l'élection  de  son  successeur.  On  sait  que  bientôt 
le  schisme  éclata.  L'étudiant  en  reçut  la  nouvelle  par  une 
lettre  venue  de  Rome  et  qui  devra  s'ajouter  aux  documents 
connus  et  publiés  sur  cette  affaire  si  grave  pour  la  papauté, 
comme  pour  toutes  les  nations  chrétiennes  :  «  Sachez,  lui 
écrivent  quatre  de  ses  amis  nommés  seulement  par  leurs 
initiales,  que  nous  n'avons  adhéré  à  aucun  des  deux  papes; 
nous  attendons  là-dessus  la  décision  de  votre  sagesse.  Pour 
que  vous  puissiez  en  juger,  nous  vous  apprendrons  que  le 
seigneur  Oclavien  (c'est  l'anti-pape  Victor  III)  a  pour  parti- 
sans le  cardinal  de  Saint-Martin,  celui  de  Sainte-Marie-du- 
Transtévère,  l'évêque  de  Tusculum,  les  cardinaux  de  Saint- 
Pierre-aux-liens  et  de  Sainte-Marie-in-via-Lata,  et  que  tous 

(1)  Cette  lettre  est  publiée  plus  bas,  Append.  n»  2. 
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les  autres  sont  avec  le  cardinal  Roland  (le  futur  Alexandre  III) 
Ecrivez-nous  ce  que  vous  pensez  de  la  situation  (I)  » 

Une  autre  lettre  de  notre  recueil  adressée  au  cardinal 
Jean  do  Naples  ou  Jean  Pizzuti,  chanoine  de  Saint-Victor, 
à  la  fin  de  l'année  1151,  jette  une  certaine  lumière  sur  un 
épisode  assez  obscur  du  règne  de  Louis  VII,  sur  un  inci- 
dent de  la  réaction  qui  paraît  avoir  suivi  la  raorl  du  puis- 
sant ministre  Suger.  Cette  lettre  est  écrite  par  le  neveu  de 
Suger,  Simon,  que  la  cour  de  Rome  avait  été  obligée  de 
protéger  contre  les  rancunes  du  roi  de  France  et  du  nou- 
vel abbé  de  Saint-Denis,  Odon  de  Deuil.  Il  se  plaint  amère- 
ment delà  persécution  dont  il  est  victime,  et  implore  l'aide 
du  pape  Eugène  III  (2). 

On  voit  que  la  correspondance  de  Saint- Victor  n'est  pas 
sans  intérêt  même  pour  l'histoire  générale  :  elle  permet 
aussi  d'ajouter  des  faits  nouveaux  à  la  biographie  de  per- 
sonnages très  connus  du  xii*  siècle,  tels  que  l'évêque  de 
Soissons  et  chancelier  de  France,  Hugue  de  Champflouri. 
l'archevêque  de  Rouen,  Hugue  III  d'Amiens,  Ulger,  évêque 
d'Angers.  Guillaume  Guadradi,  évêque  de  Saintes,  l'évêque 
Arnoul  de  Lisieux,  l'évêque  de  Meaux,  plus  tard  arche- 
vêque de  Bourges,  Etienne  de  la  Chapelle,  etc.  Il  y  a  là  d'as- 
sez nombreux  détails  qui  compléteront,  sur  plusieurs  points, 
les  données  de  Vfflstoire  littéraire  de  la  France  et  même 
du  recueil  des  Historiens  de  Finance.  J'insiste  seulement  sur 
ceux  qui  sont  de  nature  à  éclairer  l'histoire  des  mœurs  et 
de  la  vie  féodale  ou  ecclésiastique  du  au*  siècle,  et  à  cet 
égard,  il  me  reste  à  signaler  une  double  série  de  lettres 
inédites. 

L'une  concerne,  ce  qui  est  fort  rare  pour  cette  période  du 
moyen  âge,  un  simple  curé  de  village,  le  curé  de  Machn- 
coul,  en  Bretagne,  sur  la  lisière  du  Poitou;  sa  correspou- 

(1)  Étudeê,  App.no  24. 

(2)  Ibid.,  n«  187. 
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dance  avec  l'évêque  et  les  archidiacres  de  Nantes  et  avec 
les  prêtres  du  voisinage  (1)  nous  metau  courant  de  certains 
incidents  de  l'histoire  locale  dans  cette  région  très  peu 
connue,  et  montre  combien  l'existence,  même  pour  les 
gens  d'église,  était  alors  troublée  et  difficile.  Ce  curé  de 
Machecoul,  sans  cesse  menacé  par  les  exactions  et  les  vio- 
lences des  seigneurs  du  lieu,  se  demande  un  instant  s'il  ne 
sera  pas  obligé  de  quitter  son  église.  La  lutte  est  vive  et 
permanente  entre  laïques  et  clercs.  A  Machecoul  même,  un 
prêtre,  qui  sortait  de  la  messe  où  il  avait  officié,  a  été,  en 
pleine  rue,  en  présence  de  tout  le  peuple,  saisi  par  les  che- 
veux, renversé,  souffleté  et  meurtri.  Le  fait  est  révélé  à 
l'évêque  de  Nantes  par  un  ancien  professeur  d'Orléans, 
qui  conclut  par  ces  paroles  graves  :  «  Il  faut  sévir  contre 
les  coupables,  car  les  laïques  exultent  de  ce  sacrilège...  Le 
peuple  ingrat  vilipende,  autant  qu'il  peut,  notre  saint  ordre 
et,  méprisant  Dieu,  le  foule  aux  pieds  de  toute  manière. 
Et  quoi  d'étonnant?  Nous  ne  vivons  pas  comme  les  laïques, 
nos  mœurs  difièrent  absolument  des  leurs,  et  c'est  pour- 
quoi ils  ne  nous  aiment  pas.  » 

Ajoutons  qu'au  sein  même  du  clergé,  les  dissidences  et 
les  divisions  n'étaient  que  choses  trop  communes.  On  trou- 
vera, dans  notre  recueil,  une  nouvelle  preuve  des  sentiments 
d'animosité  qui  mettaient  alors  souvent  aux  prises  les  moines 
proprement  dits  et  les  chanoines  réguliers.  Un  abbé  de 
Néauphle  se  plaint  virement  à  l'abbé  de  Saint- Victor,  Achard, 
de  la  façon  dont  il  a  été  reçu  (ou  plutôt  dont  il  n'a  pas  été 
reçu)  par  les  chanoines  victorins  du  prieuré  de  Puiseaux. 
Il  allait  rejoindre  le  roi  Louis  VII  à  Lorris  en  Gâtinais,  avec 
deux  moines  de  son  abbaye  et  une  douzaine  de  serviteurs. 
Après  avoir  laissé  l'abbé  et  ses  moines  se  morfondre,  sous 
la  pluie  glacée  de  février,  dans  la  foule  des  mendiants  qui 

(1)  Études,  App.  IV,  n-  107,  108,  113,  136, 138, 139, 144,  145. 

(2)  Ibid.,  no  104. 
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assiégeaient  la  porte  du  prieuré,  les  chanoines  de  Puiseaux 
requis  d'ofïrir  seulement  aux  voyageurs  l'hospitalité  du  gîte 
commencent  par  leur  répondre  qu'ils  sont  trop  pauvres; 
que  leurs  revenus  sont  absorbés  par  la  maison  mère  de  Saint- 
Victor  ;  qu'ils  sont  des  clercs  et  n'ont  pas  l'habitude  de  re- 
cevoir des  moines;  puis  finissent  par  les  engager  brutale- 
ment à  passer  leur  chemin,  attendu  que  le  prieur  se  refuse 
à  les  loger  eux  et  leur  monture,  et  que  s'ils  ne  s'en  vont 
pas  au  plus  vite,  on  jettera  leurs  chevaux  hors  de  l'enceinte 
du  prieuré  avec  force  coups,  c  Voilà  comment,  ajoute  l'abbé 
de  Néauphle,  nous  avons  été  honteusement  chassés  de  ce 
que  nous  pensions  être  la  maison  du  Christ:  voilà  comment 
nous  avons  appris  h  nos  dépens  que  si  elle  est  habitée  par 
des  personnes  qui  se  disent  chanoines,  le  Christ,  à  coup  sur, 
n'y  habite  pas  (1).  » 

Les  manuscrits  do  Saint-Victor  nous  offrent  enfin  toute 
une  collection  de  lettres  émanant  d'étudiants,  de  parents 
d'étudiants  et  de  professeurs.  Il  s'agit  surtout  des  écoles 
d'Angers  et  d'Orléans.  On  remarquera,  en  particulier,  la  cor- 
respondance d'un  chanoine  de  Lisieux  avec  son  neveu,  clerc 
de  l'école  Orléanais©  ;  le  thème  ne  varie  guère  :  demandes 
d'argent  du  neveu  ;  réponses  de  l'oncle  qui  commence  par  ré- 
sister, puis  finit, car  il  est  bonhomme  au  fond,  par  envoyer 
quelques  petites  choses  :  c  Tu  m'écris  toujours  que  les 
temps  sont  durs,  et  qu'il  faut  payer  les  professeurs.  11 
me  semble  que  tu  n'as  pas  la  volonté  d'étudier,  bien  au 
contraire.  En  un  mot,  je  ne  ferai  rien  de  plus  pour  toi  que 
ce  qui  est  convenu.  11  ne  sied  pas  que  tu  dépenses  seul  tout 
ce  que  je  possède,  j'ai  d'autres  parents  et  amis  qu'il  faut 
pourvoir.  Quand  j'étais  ;\  l'école,  je  n'avais  même  pas  une 
obole  par  jour,  ce  qui  ne  m'a  pas  empêché  de  vivre,  Dieu 
merci  !  Cependant,  je  t'envoie  dix  sous  angevins  et  onze 
sous  parisis,  parce  que  je  ne  veux  pas  que  ton  messager 

(l)  Études,  App.  IV,  no  224. 
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revienne  les  mains  vides.  Mais  tiens  pour  assuré  que  tu  ne 
recevras  rien  de  plus  jusqu'aux  calendes  de  mai  (1).  >  Dans 
une  autre  lettre,  un  chanoine  de  Rouen  envoie  à  ses  neveux 
un  jambon  et  une  provision  de  pois  blancs  qu'il  leur  recom- 
mande de  ne  pas  partager  avec  les  camarades,  en  outre,  dix 
sous  parisis  et  dix  aunes  de  toile  pour  faire  des  chemises  et 
des  caleçons  (2).  Ailleurs,  on  annonce  à  un  étudiant  l'envoi 
d'un  habit,  d'une  chemise,  de  braies,  de  bottines  et  de  quel- 
ques deniers  :  mais  on  a  appris  qu'il  perdait  trop  de  temps  au 
jeu,  et  on  l'engage  à  ne  plus  donner  prise  à  de  tels  rap- 
ports (3).  Un  neveu  reproche  à  son  oncle  de  l'oublier,  à  qui 
s'adresserait-il,  sinon  à  lui?  Qu'il  ne  se  fâche  pas  de  savoir 
qu'il  a  promis  de  donner  cinq  sous  à  chacun  de  ses  profes- 
seurs quand  viendra  le  lemps  de  la  collecte  (4). 

Un  autre  étudiant,  à  Orléans,  s'excuse  auprès  de  son  père 
d'être  obligé  de  faire  de  si  fréquents  appels  à  sa  bourse. 
Mais  à  qui  pourrait-il  s'adresser?  Quand  son  père  l'a  en- 
voyé pour  suivre  les  cours  de  maître  Hilaire,  il  ne  lui  a 
pas  donné  une  somme  suffisante  pour  ses  vêtements.  «  Maître 
Hilaire,  dit  le  jeune  homme,  m'a  bien  nourri,  mais  il  n'a 
pu  ou  voulu  me  vêtir.  Malade  et  mourant  de  froid,  pendant 
cet  hiver  rigoureux,  j'ai  été  obligé  de  manquer  souvent  l'é- 
cole ;  maître  Hilaire  e»  avait  les  larmes  aux  yeux.  Ensuite, 
j'ai  recouvré  la  santé  et  j'ai  pu  me  remettre  au  travail.  Mais 
nous  voici  en  été  :  mes  camarades  sont  bien  vêtus  et  moi, 
je  suis  honteux  d'aller  nu.  Si  maître  Hilaire  ne  m'avait  pas 
surveillé  et  retenu,  je  me  serais  enfui  pour  me  cacher.  Je 
prie  votre  paternité  de  m'envoyer  de  quoi  me  vêtir,  sinon 
vous  m'obligerez  à  fuir  l'école  >  (5).  Ce  maître  Hilaire,  qui  se 

(1)  Études,  App.  IV,  H»  38. 

(2)  Ibid.,  no  71. 

(3)  Ibid.,  n»  19. 

(4)  Ibid.,  n°  57. 

(5)  Ibid.,  n»  142. 
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montrait  si  bon  pour  ses  élèves,  était  un  professeur  d'Or- 
léans, sur  lequel  VHistoii^e  littéraire  de  la  France  ne  nous 
donne  aucun  détail,  et  qui  enseigna,  au  milieu  du  xii*  siècle, 
à  Orléans,  à  Angers  et  à  Montaigu  en  Vendée.  Nos  manus- 
crits contiennent  une  dizaine  de  lettres  relatives  à  ce  per- 
sonnage ou  émanées  de  lui;  une  seule  avait  été  imprimée 
par  Duchesne.  Si  l'Académie  veut  bien  le  permettre,  je  pu- 
blierai à  Id  suite  de  cette  communication  quelques-unes  de 
ces  lettres  qui  n'ont  pas  été  comprises  dans  le  fascicule  VIII 
de  la  Bibliothèque  de  la  Faculté. 

Achille  LucHAiRE. 
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APPENDICE 


LETTRES   EXTRAITES   00   MANUSCRIT   14615   DU   FONDS   LATIN 
DE   LA   BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE   (1). 


Roger  Frescra,  archevêque  élu  de  Palerme,  engage  maître  Gilbert  à  venir 
à  Palerme,  où  il  sera  comUé  d'honneurs  (1141-1143).  —  Voir  nos 
Etudes  snr  quelgues  manuscrits  de  Rome  et  de  Paris,  p.  55  et  App.  IV, 
no68. 

F»  319  r".  —  R,  divina  gratia  sanctse  PanormitanaB  eedis  electus, 
magistro  Gilb.  salutem  et  dilectionis  gratiam.  Plerique  mortalium  tan- 
quam  pusillanimes  pusillis  detinentur  bonis,  et,  cum  ad  majora  vocantur, 
inviti  ad  bona  trahuntur.  Taies  ad  suae  diffidentiaa  solatium  aiunt  sibi 
pauca  sufficere,  cum  majoribua  non  audeant  adherere.  Mediocritatis 
amorem  simulant,  sed  intus  desperationera  gestant.  Neo  me  latet  aliàs 
quam  plurimos  esse  qui  natali  malunt  solo  inglorii  victitare,  quam  aliàs 
terrarum  strenuitate  sibi  (honorem)  coraparare.  Uterque  in  erroris  pec- 
catum  non  mediocriter  labuntur.  Illi  enim  nescire  videntur  quao  Demo- 
critus  fastidiret  olus  si  sciret  uti  regibus  (lacune).  «  Omne  solum  forti 
patria  est  ut  piscibus  sequor  ».  Angusti  quippe  anirai  est  natali  insidore 
nido  et  paternis  indormire  plumis.  Super  his  te  nolo  arguere,  sed  nec 
vellem  te  posse  argui  sepenumero.  Te  vocavi  et  non  audisti  me.  Ad 
provectum,  ad  decus  tuum  te  provocavi,  et  abiisti  retrorsum.  Nunc  tan- 
dem, amice,  in  cor  tuum  redeas,  ad  me  properanter  et  secure  venian,  et 
te,  quam  citius  veneris,  locupletabo  honore.  Vale. 

(1)  II  ne  nous  a  pas  toujours  été  possible  de  rectifier  les  passages  de 
ces  lettres  altérés  par  un  copiste  ignorant. 

NOUVELLE  SÉRIE   —   LU.  37 
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Alexis,  chanoine  de  Saint-Victor,  engage  T.  de  Saint-Denis,  qui  va  faire 
un  voyage  en  Orient,  à  recourir  à  la  science  grecque  pour  résoudre  cer- 
tain problème  de  théologie  soulevé  par  Gilbert  de  la  Porrée.  —  Études, 
App.  IV,  n«>  86. 

Fo  325  vo,  —  Dilecto  fratri  et  amico  charissimo,  magistro  T.  de 
Sancto  Dyonyeio,  humilie  frater  Alex.,  canonicus  Sancti  Victoria  Pari- 
siensis,  in  Christo  salutera.  Audivi  nuntium  veBtrse  peregrinationis  et 
vehementer  indolui,  sed,  ubi  causam  ejus  agnovi,  araplius,  fateor, 
laetatus  Butn,  Bperans  non  solum  animœ  vestrœ,  sed  et  toti  Eccle8iœ 
latinœ  hoc  prof uturum.  Hinc  ilaque  vestram  fraternitalem  per  altiBsimam 
Christi  humilitatem  attentius  precor  ut  in  itineribus  vestris,  cum  steteritis 
ad  orandum  in  loco  sancto  ubi  steteront  pedes  Doniini,  memoriam  niei 
habere  dignemini.  Et  cum  ad  fontera  scientise,  quo  properatis,  Domino 
ducente,  veneritis,  diligentiua  inquiratis  utrum  usia  quœ  commanis 
dicitur  inesse  tribus  personis  sit  très  hypostases.  Super  hoc  enim  doctores 
nostri  diversa  irapetus  adversa  conjectant.  Magister  quidem  Gil(bertu8), 
Pictavorum  episcopus,  ipse  in  Buia  ecriptis  reUquit  et  multoa  docuit  et 
coram  papa  £ug(enio^  Bemis  asseruit  quod  essentia,  quœ  grtpce  dicitur 
usia,  non  erat  Pater  et  Filiua  et  Spiritua,  nec  aliquia  istorum  trium. 
Aiebat  enim  quod  ipsa  erat  in  tribus  peraonia,  sed  nou  erat;  proprio 
tamen  persona»  erant  illa3  Deus.  Alii  voro  asserunt  quod  divina  essentia 
ait  Pater  et  Filius  et  Spiritua  Sanctus  ;  et  tamen  nogaut  ab  ea  quos 
proprie  proprium  Patri  est,  sed  habere  Filiuœ.  Et  ita  de  Fiiio  et  Spiritu 
intelligunt.  Quapropter  vestrte  discretioni  humiliter  aupplico  ut  per 
grœcos  auctores  de  hac  re  aliquando  me  certifîcaro  dignemini.  Yalcte. 


nilaire  d'Orléans  écrit  à  ses  protecteurs  {probablement  des  dignitaires  du 
chapitré  de  Sainte-Croix  d'Orléans)  pour  leur  exprimer  sa  reconnaissance 
et  leur  demander  qu'ils  lui  conservent  leur  affection.  —  Études^ 
App.  IV,  no  102. 

F"  335  vo.  —  Cbarissimia  dominis  St.  G.  et  Ph.  Hy(lariu6)  ipsonim 
per  omnia  clerictia,  ab  ipso  salvtari  qui  dsÀ  salntom  regibua.  Oerte  qui 
ad  alioa  acribens,  disertus  et  eloquem  «bm  «oleo,  ad  vo«  aoribere  voleius 
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balbus  et  fere  mutus  existe.  Cum  enim  vestra  illa  nimia  benignitas  mihi 
ad  raemoriam  redit,  profecto  manus  iu  scribendo  tremit,  lingua  in 
loquendo  balbutit,  mens  in  dictando  hésitât  ;  quippe  animas  in  cogitando 
totus  obstupescit.  Vernm  stolidusego  qui  dixi  mihi  ad  memoriam  redire, 
quod  in  ipsa  fixura  et  immobile  constat  esse  !  Cum  enim  adversa  fortuna 
me  improvidum  valido  ictu  pulsavit,  vestra  liberalitas,  non  meo  merito, 
sed  vestrœ  dignitati  consulens,  me  in  domum  vestram  secum  addoiit. 
Ibi  non  socium  vestrum,  sed  domesticum  vestrum,  immo,  ut  verius 
dicam,  seivum,  quoad  vixero,  me  vestrum  efEecit.  Quem  ergo  ante 
tantum  beneficium  vestrum  adeo  amastis,  pro  Deo  videte,  ne,  post 
exhibitum,  a  vestra  dilectione  repelktis.  Certe  dilectio  vestra  semper 
apud  me  nova,  semper  apcd  me  manebit  intégra.  Et  si  eemper  vobis 
servitium  impendam,  non  tamen,  dum  vixero,  retribuere  sufficiam. 


Hugue,  maître  des  écoles  de  Sainte-Croix  d'Orléans,  engage  le  professeur 
Hilaire  à  revenir  à  Orléans  et  à  reprendre  sa  place  dans  l'école  orléa- 
naise,  à  laquelle  son  enseignement  est  nécessaire  et  qu'il  a  trop  longtemps 
délaissée.  —  Études,  App.  IV,  n»  109. 

Fo.  341  v»  —  H(ugo)  Dei  gratia  magister  scholarum  Sanct»  Crucis, 
carissimo  Hy(lario)  suo  salutera  et  tandem  ad  suos  reditionem.  Mirum 
utique  valde  est,  cum  tam  invite  a  patria  vestra  discesseritis,  quia  post 
diutinam  absentiam  ad  eam  redire  non  (curatis).  Certe  Ovidio  attes- 
tante, didicistis  oranem  hominem  desiderio  teneri  su»  telluris.  Ait  enim  : 

(  Nescio  qua  natale  solum  dulcedine  cunctos 
«  Ducit  et  immemores  nonsinit  esse  sui.  » 

Verum  cum  vos  redire  contempnitis,  ipsius  sententiam  falsam  esse 
convincitis.  Illud  autem  versiculum  : 

«  Omne  solum  forti  patria  est,  ut  piscibus  œquor.  » 

memoriter  tenetia,  et,  ad  virilitatem  vestram  ostendendam  alienam 
patriam  quasi  propriam  incolitis.  Certe  meo  prœcipue  impuisu  ad 
scholam  existis,  nec  vero  nimio  desiderio  expostulo,  ut  redeatis. 
Equidem  cum  vos  ad  scholam  redire  Cexire  ?)  compellebàm,  non  vestram 
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absentiatn,  Red  vestram  utilitatem  exoptabam.  Si  enini  reditus  vesiri  tan- 
tam  tarditatem  providissem,  numquam  profecto  ejusmodi  consiliom 
dedissem.  Âd  nos  itaqne  amicos  vestros  tandem  redite,  et  echolam 
Sanctaa  Cruels  vobis  reservatam  tenete.  Scitia  enim  clerum  nostr» 
ecclesiœ  in  litteraram  scientia  languere,  et  nisi  per  vos  suscitatus 
faerit,  deficere.  Qoid  autem  vobis  placet  alienos  vestra  doctriaa 
vivificari  et  nostros,  per  absentiam  vestram,  in  doctrina  mortificari  ? 
Melius  itaque  esset  suis  proficere,  quam,  eis  abjectia,  extraneos 
instruere.  Tandem  itaque  redeundi  voluntatero  habete,  et  in  reditn 
vestro  nobis  satiafacite.  Clerus  enim  ecclesice  nostrae  unico  desiderio  ad 
vos  suapirat,   et  quasi  uno  ore,  reditum   vestrum   expoatulat.  Valete. 


Le  professeur  Hilaire  d'Orléans  répond  à  Hugue,  malire  des  écok»  de 
Sainte-Croix,  et  explique,  en  accusant  V Eglise  d'' Orléans  avec  une 
certaine  vivacité,  pourquoi  il  reste  éloigné  de  son  pays  natal.  —  Études, 
App.  IV,  n°  110. 

Fo  341,  r<»  —  II(«goni),  Dei  gratia  magistro  scholarum  Sanctœ 
Crucis,  Hy(lariu8)  suus,  per  orania  clericus,  vitam  diuturnam  et  vali- 
daïQ.  Litteras  equidem  vestras  manu  leta  recepi,  sed  mcnto  letiori 
perlego.  Per  ipsas  autem  reditum  meum  postulatis,  in  quo  nimia?  vestr» 
dilectionia  argumcntum  ostenditis.  Vernmtamen  quomodo  ad  vos 
redibo  qui  me  qnodammodo  expuliatis  ?  Cum  minime  abjecto  alium 
fortassis  deteriorem  vobia  recipere  placuit,  utique  me  pudor  qui  me 
adhuc  detinet,  a  vobis  exire  coegit.  Scio  autem  quod  bonis  apud  (vos) 
locus  non  habetur,  sed  quiciimque  usurarius  eseo  poteat,  apud  vos 
facile  promovetur.  Magna  utique  exemplorum  copia  est.  Qui  alienigeoie 
apud  vos  snnt,  per  divitias  elati,  qnique  indig^nœ,  per  pauperiem  tnrpi- 
ter  depresai.  Non  itaque  apud  vos  moribns  conscientite  consul itur,  sed 
divitiis  et  turpitudini  maxime  honorimpenditur.  Melius  igiturduco  apod 
extraneos  quodammodo  latere  quam  inter  muros  ubi  cognitus  sura 
contemptibiliter  vivere.  Vos  equidem  minime  latet  quod  in  servitio 
domini  Episcopi  Aurelianeneis  octo  annos  expendi  ;  non  tamen  ab  ipso 
aliquid  boni,  immo  maximum  damnum  acquisivi.  Ibidem  enim  non 
minimum  œtatis  meœ  defluxit,  quœ  acholastici  laboris  et  litterarum 
Btudii  patiens  esse  debuit.  De  cujus  sterili  et  infructuoso  servitio  me 
tandem  vestra  benignitas    abduxit,  et   scbola  Sanctro   Crucis  mihi   in 
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manu  posita,  me  ad  Btudium  quod  omnimodo  postposueram,   revocavit. 
Quidquid  itaque  valeo,  veatrae  dilectioni  deputo,  et  qucad-ipse  vkero, 
non  ingratus  vobis,  sed  obnoxius  extitero.  Valete, 


Le  professeur  Hilaire  d'Orléans  remercie  maître  Païen  et  les  clercs  de  Mon- 
taigu  feu  Vendée)  de  ravoir  désigné  pour  diriger  l'école  de  Montaigu, 
et  les  engage  à  persévérer  dans  leur  bonne  volonté  à  son  égard.  ~  Études 
App.  IV,  n°  411. 

Fo  342,  r".  —  Magistro  Pa(gano),  charissimo  amico  suo  et  universis 
clericis  de  Monteacuto  Hy(larius)  Aureliensis,  salutem  in  Christo,  Quod 
de  vestra  benignitate  multocies  audivi,  utique  aura  intenta  et  mente  lœta 
percepi.  Sed  quia  per  famam  toties  audio  fidelibus  qui  raro  falluntur, 
visere  gestio.  Sciât  autem  Deus  quod  non  ex  difiSdentia  eive  incredulitate 
hoc  dico,  sed  quia  vestram  familiaritatem  supra  (omnia)  desidero,  et 
quia  auditum  jam  in  mente  fixum  habeo,  utique  visum  ampliue  fingere 
quaero.  Quid  autem  per  magistrum  Eadulphum,  de  schola  apud  vos 
tenenda  mihi  mandastis,  quantum  habeo  et  liberalitati  vestraa  gratias 
quantulascumque  possum  ingratus  refero.  CeHe  me  scio  pluribus  locis 
ad  scholam  tenendam  desiderari,  sed  apud  vos  potissimum  volo,  ubi 
bonum  clerum  audivi  esse.  Et  quoniam  hujus  rei  quodammodo  initium 
dedistis,  manum  perseverantiaD,  quseso,  adhibeatis.  Nolo  ut  aliud  in 
lingua  praeferendo  et  aliud  in  corde  habeatis  latitando.  Certe  societas 
raea  et  nihil  damni  vobis  afferret,  et  multum  honoris  acquiret.  Profecto 
quidquid  in  schola  et  de  schola  mea  agam  totum  ad  nutum  et  libitum 
vestrum  faciam.  Valete. 


Le  professeur  Hilaire  d'Orléans  écrit  à  son  ami  Pierre  Alerici,  moine  de 
Saint- Aubin  d'Angers,  pour  Vinviter  à  laisser  vivre  en  paix  les  religieux 
de  Saint-Aubin.  —  Études,  App.  IV,  n"  114. 

F»  343,  vo.  —  P(etro)  Alerici  Beati  Albini  monacho  amico  utique 
suo  Hy(lariu8)  Aurehensis  per  Martaa  soUicitudinera  ad  Mariae  pertingere 
quietem.  Nosti,  frater  charissime,  nosti  quia,  ut  D..'um  sequamur  in 
sacro  Bvangelio,  nosmetipsos  abnegaro   pr«cipimu>?.   Quid   est   antem 
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nosmetipsos  abnegare,  nisi  carnales  concapiscentins  et  secnli  blandi- 
menta  penitus  conculcare  ?  Ad  quod  efficiendum  semit»  divereaB  Bont 
paratœ,  quia  eese  abnegantes,  quia  crucera  suam  bajulantes,  quia  Deum 
sequentes  suscipiunt.  Hœ  autem  sunt  ordo  canonicns,  ordo  monasticus. 
(ordo)  herem(itarum)  et  reclus(orum),  ad  quas  nos  profecto  invitabat 
propbeta  cum  dicebat  :  t  state  super  vias  et  interrogate  de  seraitis  anti- 
quis  quae  ait  via  bona,  ut  ambuletis  in  ca  ».  Sed  ad  nominalas  scmitas 
multi  accedunt  qui  tantum  habitum,  non  (autem)  statum  illarum  reci- 
piunt.  Qui  profecto  seee  non  abnegant,  qtioniam  hujus  seculi  cupiditatem 
incurrere  non  devitant  ;  alii  vero  heremitœ  vel  reclusi  sibi  nomen  usur- 
pant, proetento  religionis  habitu  et  nomine.  Miseri  ad  eos  populi  concur- 
runt  ;  qui  utique  populi  nibil  ibi  deperdunt,  et  bonœ  intentionis  meritum 
non  amittunt.  Verum  iniseri  illi  non  minimam  damnationem  incurrunt 
qui  eos  seducentes,  quantam  injuriam  suo  Conditori  faciant,  non  atten- 
dunt.  Sunt  et  alii  qui  in  aliquo  fratrum  conventu  existentes^  pacem 
ecclesi»  conturbant  et  face  malignitatis  succenei,  inter  cetcros  fratres 
BCandala  eenoinant.  Hanc  profecto  maculam  ipsa  veritas  arguit,  cum 
dicitar  :  «  Vte  hominum  illi  per  quem  scandalum  venit.  >  Hoc  vitium, 
frater,  quod  in  te  jamdiu  rcgnavit,  fortiter  effugc,  et  eccleeiio  Seati 
Albibi  pacem,  quam  maligne  avorteras,  bénigne  restitue.  Stullum  est 
enim  in  aliquo  errore  diu  morarî  et  immorando  diu  eummi  Judicis  iram 
promereri.  Nam  et  divina  pagina  clamât  :  «  Peccasti,  quicsce.  »  Et  gen- 
tîlis  Bcriptura  consonat  :  t  Brève  sit  quod  turpiter  audes.  »  Quid  sis 
igitur,  et  quid  esse  debeas,  recognosce,  et  ordinis  illius  cujus  habitum 
assumpsisti,  vitam  etiam  adsume.  Vale. 
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Guillaume  Turbua,  evtque  de  Norwich,  écrit  au  pape  (prohahlement 
Alexandre  III),  au  sujet  de  Gilbert  de  Sempringham  (^fondateur  de 
V ordre  des  Gilbertaina)  pour  rendre  témoignage  de  sea  verttu  et  de  Vexceh 
lence  de  son  œuvre.  —  Études,  App.  IV,  n»  131. 

F»  368,  r".  —  Sanctissimo  et  Patri  summo  Pontifici  A(lexandro)  su» 
sanctitatiH  servus,  \V(illeImuB),  Norw(îcen8i8),  ealutem  et  cum  summa 
devotione  obedientiam.  Statuta  paternitatis  vestrœ  ex  pietatis  et  rationie 
fonte  procedere  nulli  dabiam  est  et  ea  tota  spiritui  nostro  complaoent. 
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que...  suggerit  et  veritatis  dulcedine...  interest  quod  vestrœ  majestati 
audeo  scribere  cum...  pulvis  et  cinia,  et  testimonium  perhibere  veritati 
quam  vita  et  rerum  argumentis  expertus  eum.  G(ilbertu8)  de  Sempi- 
ghamo  tum  ex  vicinitate,  tum  ex  celebritate  sanctitatis,  qua  praeeminet, 
mihi  incognitura  esse  non  potest.  Anima  ejus  sedes  sapientiœ  est  et 
mens  ejus  haurit  de  Spiritu  sancto  quod  aliorum  auribus  excellenter 
înfundit.  In  lucrandis  efc  conaervandis  Deo  animabus  tam  stadiosus  et 
efiBcaxest,  ut  ex  compactione  ejus  tsedetme  ignaviîe  meae.  Et  mihi  et  con- 
similibus  meis  propheta  improbus  dicens  :  «  Erubesce,  Sidon,  ait,  mare,  t 
In  sanctimonialibus  quarum  multitudinem  innumeram  Deo  acquisivit, 
f  ervet  religionis  amor,  et  caritas  diligentissima  custodia.  Et  se  ab  iiomi- 
num  visu  et  colloquiis  gloriantur  esse  exceptas,  ut  merito  eis  conveniat 
quod  scriptum  est  :  «  Dilectus  meus  mihi  et  ego  ille  qui  pascitur  inter 
lilia.  y>  De  canonicis  quorum  innocentiae  audio  apud  clementiam  vestram 
esse  derogatum,  testor  Deum  in  animam  meam  quod  nec  verbum  infa- 
mies memini  me  audisse,  cum  ex  propinquitate  loci  et  cum  frequentia 
venientium  ad  nos  ignorare  non  possem.  Acceseus  ad  sanctiœoniales  sic 
eis  penitus  inhibitus  est,  ut  nec  priori  quidem  earum  videndi  vel 
loquendi  cum  aliqua  licentia  pateat,  et  in  perceptione  Eucharistiae,  et 
dans  et  accipiens  invicem  ignorantur.  Habent  siquidem  domos  suas, 
claustrum  et  oratorium  in  quo  dormiunt  et  orant.  A  conversis  suis  tan- 
tum  exigunt  ut  vitam  quam  professi  sunt  inviolabiliter  conservent  ; 
quod  et  ipsi,  me  présente,  se  devotissime  factures  promisorunt  :  quod 
enim  prsedecessorum  nostrorum  et  vestra  authoritate  firmatum  est.  Et 
quod  illi,  post  longam  experientiam,  profitentes  devoTcrunt,  ipse  mutare 
non  prœsumit,  ne  levitatis  et  prsesumptionis  arguatur.  Lis  tamen  quam 
adversus  eum  suscitaverunt  plus  tepidi  quam  ferventes,  charitate  utinam 
dirimeretur,  talium  judicio  et  testimonio  qui  haberent  zelum  Dei  secun- 
dum  scientiam,  qui  ex  inspectione  apostolicorum  privilegiorum  et  rerum 
ipsarnm  evidenti  convictione  veritatem  agnoscerent,  et  regularis  obser- 
vantiso  nec  inexperti  essent,  nec  ignari,  et  quod  non  tœderet  susceptJB 
religionis  et  manu  missa  ad  aratrum  non  respicerent  rétro.  Vir  vero 
confectus  senio  et  virtutum  plenior  quam  dierum,  non  est  deterrendus, 
ne  a  proposito,  ad  multorum  ruinam,  deficiat,  sed  portandas  et  demul- 
cendus  ut  perseveret  ad  conservandam  salutem  quam  Deus  per  eum  ope- 
ratus  est  in  medio  terrœ  nostrœ.  Rarescunt  quotidie  grana  in  area  Domini. 
sed  paleœ  multiplicantur.  Deinde  sanctitatem  vestram  ecclesi»  su»  con- 
servet  (Deus)  incolumem.  Valete. 


l 
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Guillaume  l'urbus,  évêque  de  Norwich,  engage  Gilbert  de  Sempringham 
à  recevoir  avec  bienveillance  les  envoyés  et  les  lettres  du  Pape.  — 
Études,  App.  IV,  n*  132. 

F°  359  i*.  —  Wilelmus  Dei  gratia  Norwic(en8Î8)  epi8c(opu8)  alteri 
eibi  G(ilberto)  de  Senipighamo,  salutetn  et  se.  Mira  est  prerogativa 
charitatie.  Uoit  quos  iniplet,  et  corporum  varietate  discretos  in  unam 
animarum  confiât  aubstantiam.  Vocastis  me,  frater  charisBime,  ad  ortum 
deliciarum  tuarum  ;  venientem  magnifiée  suscepisti,  et  benignitate  qua 
praîcellis,  me  et  meos  constituisti  cives  civitatis  tuœ  Jerasalem  quam 
studio  tuo  elegit  Deus  in  habitationem,  sibi.  De  qua  et  dicit  :  «  Hiec 
requies  mea,  hic  habitua  q.  e.  eam  »,  Hoc  incomparabili  connexione  unisti 
me  tibi.  Immo  quia  qui  snsoipit  beneficium  inferior  est  cooferente,  parvi- 
tatem  meam  sic  tuaa  dominationis  subjngasti  imperiis  ut  tuus  non  esse 
non  possim,  etiamsi  homo  esse  deuiero.  Quidquid  tibi  scripsero  vero 
amori  imputa  qui  exigit  ut  scribcrem.  Venientad  te  litterte  doraini  Papro 
quas,  meo  consiliu,  débita  veneratione  suscipies  et  carum  dolatores  nulla 
verborum  asperitate,  nulla  vultus  truculentia  exacerbes,  memor  illius 
vulgaris  proverbii  :  <  Qui  me  diligit  etiam  canem  meum  honorât  ».  Hoc 
enim  prœ  ceteris  debemus  Deo  et  domino  Papaa  ut  nnntiis  eorum  debi- 
tam  exhibeamus  reverentiam  et  mandatis  omniraodam  obedientiam.Quid' 
quid  tibi  a  domino  Pupa  mandatum  fuerit,  a  Deo  prolatum  estima,  et  sic 
ei  obedi  ut  Deo,  juxtaillud  :  Qui  vos  audit  me  audit  et  qui  vos  spernit  me 
spemit.  Prophetavit  Cayphas  et  Saul  filius  ejus  inter  propbetas  fuit  :  sed 
aterque  ex  officio.  Quanto  magis  dominus  Papa  organum  est  Spiritus 
Sancti  et  Christi  vicarius  est,  successor  Pétri,  cujus  sapientiam  pratcellcn- 
tem  vobis  prœdicat,  cujus  sanctitatem  nec  lîvor  carpit  et  miracnla  mani- 
festa protestantur.  Quod  si  in  litteris  illis  tua?  voluntati  aliquid  contrarium 
inveneris,  patienter  sustine,  nec  cum  illis  velis  communicare  consilium 
qui  oderunt  pacem.Qui,  ut  tibi  placeant,  fallacibus  animum  suum  demtiN 
cent  blanditiis,  sed  sapientum  utere  consilio  qui  velint  et  sciant  animarum 
providere  saluti,  qui  in  schola  rcligionis  eruditi,  ex  eo  quod  judioati  sunt, 

in  aliis  judicare  didicerunt.  Argumentosa  res,  apis  ex  multis  floribus  mel 
conficit  et,  ut  aiunt,  non  sine  salis  vel  ualsuginis  adjunctione.  Esto  et  tn 
tapis  Dei,  et  ex  multorum  sapientum  scntentiis  unam  confiée  Deo   placi- 

'm  et  tibi  salutarem,  quam  condiat  sapientia  Dei  quee  est  Christus  qun> 
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et  dicit  :  «  Ego  in  consiliis  habito  et  thronus  meus  in  columna  nubis  > 
ac  sij  diceret  :  «  Habito  in  consiliis  sapientum  quibus  tota  domus  nostra 
qua3  est  gloria  vestra  in  Christo  Jesu  Spiritus  Sanctus  specialem  fortitu- 
dinem  subministrat.  »  Valeat  sanctitas  vestra,  nostri  memor. 
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Le  professeur  Hilaire,  d'Orléans,  écrit  à  G.  doyen  de  Talmond  (en  Vendée) 
pour  le  remercier  de  certains  services  d'argent  et  lui  demander  de  lui  faire 
restituer  ce  que  les  écoliers  de  sa  région  pourraient  lui  dérober.  — 
Études,  App.  IV,  n"  141. 

F"*  366  vo.  —G.  Thalamodensi  decano,  domino  utique  et  amico  suc 
Hy  (larius)  Aurelianensis,  de  die  in  diem  magis  et  magis  suus,  utriusque 
vitas  f elitatem.  Certe  quod  in  scriptis  poeticis  sœpe  audieram  quod  in  vul- 
gari  locutione  multocies  praeceppram,  in  vobis  expertus  sum,  de  vobia 
exemplum  capio.  Etenim  Scriptura  multis  in  locis  proclamât  et  quotidia- 
nus  sermo  consonat  quia  siimma  petit  livor.  Minimis  enim  (non)  invidetor 
sed  summis  semper  invidia  detrahitur.  Vos  itaque  virum  snmmum  et 
praecipuum  intelligo  quem  tôt  pulsari  detractionibus  audio.  Saapissime 
enim  mihi  dictum  fuit  quia  si  totum  vit»  mese  spatium  in  servitio  vestro 
expenderemus,  non  tamen  ubi  blanda  et  mansueta  verba  a  vobis  accipere; 
verum  quod  semper  de  vobis  audieram  falsum  inveni,  et  que  mihi  de 
vobis  promittebatur,  aliter  sensi.  Siquidem  verba  illa  qui©  invidi  appella- 
bant  subdola  sensi.  Veracia  et  largitio  quae  secuta  est  et  adhuc  sequitur, 
ea  probavit  efficacia.  Decem  enim  solides  mihi  vestra  gratia  misistis  et 
adhuc  mihi  majora  mittenda  promittitis.  Certe  fiducia  liberalitatis  vestr» 
me  in  patriam  istam  adduxit,  et  ne  frustratus  in  hoc  fuerim  diligentia 
vestra  prsecavit  et  praecavebit  melius.  Ego  enim  me  beneficiis  vestris 
dignum  exhibée,  et  ubicunque  necesse  f  uerit,  servitium  raeum  adimplebo. 
Vos  autem  pauperis  servitium  remunerare  satis  facile  judico,  etquinbeae 
et  inreprehensibiliter  illud  faciatis  minime  diffido.  Si  quis  vero  de  schola- 
ribus  vestrœ  diocesis  mihi  injuriose  aliquid  abstulerit,  ut  mihi  reetitui 
faciatis,  mea  parvitas  requirit.  Valete. 


LE  TELLURISME  SOCIAL 
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III 


Nous  croyons  en  avoir  assez  dit,  pour  amorcer  le  sujet, 
si  tant  est  que  nous  dussions  laisser  quand  même  à  d'autres 
l'honneur  et  le  plaisir  de  faire  servir  leurs  réflexions  pro- 
pres et  des  ouvrages  comme  celui  de  M.  Ratzel  à  l'élabo- 
ration ordonnée  d'une  doctrine  sociologique  du  sol  ou  ter- 
ritoire. Mais  il  nous  coûterait  d'abandonner  à  des  inconnus 
des  explorations  qui  sont  loin  d'être  aussi  terre  à  terre  que 
leur  énoncé  peut  les  faire  paraître  à  des  amateurs  de  jeux 
de  mots  surtout,  sans  toucher  au  moins  à  une  question,  ré- 
veillant aussitôt,  quoique  sur  frais  nouveaux,  des  polé- 
miques aussi  retentissantes  que  passionnantes. 

On  sait  l'acharnement  des  sociologues  modernes  eux- 
mêmes  et  aussi  de  leurs  contradicteurs  autour  du  point  de 
savoir  si  la  société,  si  l'État  est  un  organisme.  Autrefois  les 
juristes,  les  économistes  en  faisaient  volontiers  une  fiction 
de  la  loi,  une  simple  personne  morale  et  quand  jadis,  comme 
professeur,  nous  avions  à  nous  expliquer  sur  cette  création 
du  législateur,  nous  aimions  personnellement  à  dire  qu'une 
personne  morale  était  ce  qui  se  rapprochait  le  plus  d'une 
personne  vivante,  sans  toutefois  en  être  une.  On  a  marché 
depuis  et,  sous  l'influence  plus  ou  moins  consciente  du  pro- 
grès de  certaines  sciences,  de  la  science  biologique  notam- 
ment, de  la  philosophie  peut-être  aussi,  introduisant  une  plus 
forte  unité  dans  le  plan  supposé  du  créateur,  la  vie  qui  n'était 

(1)  Voir  pins  haut  page  409. 
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pour  la  société  ou  l'État  qu'un  terme  de  comparaison,  qu'un 
point  de  repère  est  devenue  son  attribut.  Avec  beaucoup  de 
précautions,  de  ménagements,  de  circonlocutions,  de  ré- 
serves bien  entendu.  Et  alors,  au  grand  chagrin  des  méta- 
physiciens, de  certains  psychologues,  des  amis  de  la  tra- 
dition, plus  que  de  la  méthode  et  des  vues  généralisatrices, 
la  collectivité  sociale  a  commencé,  au  gré  de  novateurs 
armés  comme  Spencer,  Lilienfeld,  Novicow,  à  passer  pour  un 
organisme  véritable,  pour  un  être  non  pas  seulement  orga- 
nisé, mais  organique,  à  moins  qu'adoptant  les  vues  d'un  autre 
écrivain.  Français  celui-là,  et  qui,  tout  en  étant  pénétré  des 
analogies,  ne  veut  pas  fermer  les  yeux  sur  les  dissemblances, 
on  se  contentât  d'y  voir  un  être  hyper  ou  supra-organique. 
S'il  faut  juger  des  arbres  sur  les  fruits  qu'ils  portent, 
il  y  a  place  pour  des  méditations  et  des  observations  du 
plus  haut   intérêt  sur   ce   que  le    droit,    la   morale,    la 
politique,  l'organisation  sociale  ont  à  craindre,  à  espérer, 
à  tirer   des  points  de  vue  en  présence  et  pressés  dans 
leurs  conséquences    pratiques.  Ce   steeple-chase,   où    le 
prix  consisterait  sans  doute  dans  l'adhésion  du  plus  grand 
nombre  au  principe  apparaissant    comme  le  plus  bien- 
faisant, ne  semble  pas  d'ailleurs  d'un  jugement  bien  facile. 
En  effet,  la  théorie  organique,  dont  un  de  ses  principaux 
promoteurs,  l'Anglais  Herbert  Spencer,  déduit  le  triomphe 
de  la  liberté  humaine,  pourrait  bien  être  exploitée  par 
d'autres,   moins   clairvoyants,  au  service  de  vulgaires  vi- 
sées socialistes,  si  elle   n'était  pas  plutôt  utilisée  dans  le 
sens  d'une   solidarité,  n'excluant  aucunement  l'indépen- 
dance individuelle.  Mais  peut-être  les  difficultés  d'interpré- 
tation, d'application  se  trouveront-elles  amoindries  du  jour 
où  les  doctrines,  qui  leur  donnent  le  vol,  auront  été  fouil- 
lées davantage  encore  dans  leurs  titres  Justificatifs,  dans 
leurs  supports. 

Alors  on  se  demandera  sans  doute  si  les  relations  avec 
le  sol,  mises  en  cause  dans  cette  étude,  ne  viennent  pas  en 
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aide  à  l'organicisme,  si  elles  n'apportent  pas  à  cet  organi- 
cisme,  peut-être  trop  tenu  jusqu'ici  en  l'air  par  ses  adeptes 
même  les  plus  autorisés,  un  renfort  inattendu  ? 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  dans  le  premier  chapitre  de 
sa  Géographie  politique,  M.  Ratzel,  en  qui  le  concept  contro- 
versé a  trouvé  une  recrue  précieuse  autant  par  son  apport 
spécifique  que  par  sa  valeur  personnelle,  parle  de  l'État. 
de  l'État  pris  par  lui,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus 
haut,  dans  un  sens  amplifié,  comme  non  pas  d'une  simple 
formation,  mais  d'un  véritable  organisme  à  base  terrienne.  Il 
appelle  en  propres  termes  l'État  c  ein  bodenstàndiger  Orga- 
nismus  ».  En  se  servant  d'une  locution,  dont  il  connaît  la 
portée  scientifique,  M.  Ratzel  fait  formellement  adhésion  à 
l'école  organiciste,  mais  on  peut  estimer  en  outre  qu'il 
prend  avec  le  qualificatif,  qu'iljoint  au  substantif  organisme, 
une  sorte  de  brevet  de  perfectionnement. 

Dans  la  définition  donnée  par  l'écrivain  allemand  il  y  a 
de  relevant  l'assise  terrienne,  le  tellurisme  d'abord  et  en- 
core le  caractère  d'organisme  attribué  à  l'État.  Suivons-le 
pas  à  pas. 

L'assiette  terrienne  est  un  fait  d'observation  si  immé- 
diate et  si  quotidienne,  qu'elle  va  pour  ainsi  dire  de  soi, 
qu'elle  no  suggère  aucune  résistance  et  que  dans  la  théorie 
elle  est  plutôt  sous-entendue  qu'elle  n'y  a  été  soumise  à 
une  soigneuse  analyse.  Dire  qu'un  peuple  vit  sur  le  sol  et 
par  le  sol,  c'est  émettre  une  vérité  aussi  évidente  que  de 
soutenir  que  la  plante  doit  jeter  des  racines  dans  la  terre 
et  que  le  poisson  ne  peut  vivre  que  dans  l'eau.  Néanmoin 
la  plénitude  de  la  démonstration  de  cette  réalité  implique 
un  service  dont  la  science  sociale  est  comptable  envei's 
celui  qui  l'a  rendu.  L'opinion  qu'il  puisse  y  avoir  aussi  un 
État  (corps  de  nation)  dépourvu  de  base  terrienne  est  répu- 
diée par  M.  Ratzel,  sous  quelque  forme  qu'elle  songeât  à  se 
manifester.  Rien  d'intéressant  comme  la  polémique  qu'il 
engage  à  ce  propos  tant  avec  Morgan  et  Brinton  pour  qui 
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l'État  a  été  précédé  d'une  condition  des  peuplades  humaines, 
où  celles-ci  auraient  été  sans  feu  ni  lieu  (landlos)  qu'avec 
Herbert  Spencer  qui,  dans  son  souci  de  rapprocher  le  corps 
du  peuple  du  corps  d'animaux  supérieurement  organisés, 
aurait  perdu  de  vue  son  rattachement  au  sol.  Écoutez 
plutôt  l'auteur  lui-même  dont  nous  nous  évertuons,  en  le 
traduisant,  de  ne  pas  affaiblir  l'allure  militante. 

«  Toute  relation  d'un  peuple  ou  d'une  nation  minuscule 
au  sol  tend  à  prendre  des  formes  politiques,  et  il  n'est  pas 
de  formation  politique  qui  ne  recherche  des  liens  avec  le  sol. 
C'est  pourquoi  à  aucun  degré  le  sol  n'est  absent.  Les  ^en^e^ 
localisées,  les  associations  de  famille,  la  f^ln  dorique,  qui 
a  toujours  été  aussi  une  région,  les  associations  allemandes 
de  mark,  géographiquement  si  bien  délimitées  pour  partie, 
sont  des  formations  aussi  bien  territoriales  que  sociales, 
encore  que  dans  leurs  constitutions  le  sol  ne  soit  pas  mis 
en  évidence.  Les  classifications  de  sociologues,  tels  que 
Morgan  et  Brinton  qui  rangent  dans  des  catégories  sévè- 
rement isolées  les  différences  que  présentent  les  rapports 
des  peuples  à  leur  sol,  ne  sauraient  être  acceptées.  Consi- 
dérons comme  entachée  d'emblée  de  la  plus  grande  invrai- 
semblance l'opposition  par  Morgan  de  deux  formes  d'État 
ou  de  gouvernement  radicalement  différentes,  succédant 
l'une  à  l'autre  dans  le  temps,  dont  l'antécédente  serait 
fondée  sur  le  peuple,  tandis  que  la  consécutive  reposerait 
sur  un  morceau  de  terre,  sur  le  domaine  ou  territoire.  Les 
deux  modalités  défrayent  un  contraste  entre  Societas  et 
Givitas.  Analogiquement  toutes  les  unions  des  hommes 
tablent,  suivant  Brinton,  sur  la  consanguinité  ou  sur  le 
domaine  ou  sur  le  but  ;  à  l'entendre,  ces  trois  formes 
s'excluent  les  unes  les  autres,  ne  peuvent  coexister,  s'op- 
posent les  unes  aux  autres,  agissent  diversement  suril'indi- 
vidu  et  la  race  et  désignent  des  périodes  tout  à  fait  diffé- 
rentes de  l'histoire  d'un  peuple  à  des  degrés  difl'érents  de 
son  développement  cultural.  Ces  disjonctions  ne  peuvent 
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être  comparées  qu'à  la  rigoureuse  division  par  Morgan  en 
périodes  culturales  avec  ou  sans  arcs  ou  avec  ou  sans  ins- 
truments d'argile.  Les  deux  conceptions  encourent  le  même 
reproche  d'avoir  prêté  à  des  diflérences  dans  l'expansion 
géographique  de  caractères  ethnographiques  une  signiti- 
cation  au  point  de  vue  de  l'histoire  de  l'humanité,  qu'aucun 
fait  même  unique  ne  vient  co7'7^oborer.  Quand  on  voit 
dans  la  consanguinité  la  forme  originaire  du  groupement 
social,  dans  la  famille  l'unité  de  la  horde  primitive,  dans  la 
pure  extraction  le  principe  de  cohérence,  il  n'y  a  là  qu'une 
mise  en  valeur  schématique  de  ce  fait,  qu'au  cours  du  dé- 
veloppement cultural  les  avantages  politiques  du  sol  sont 
recherchés,  utilisés  et  creusés  avec  un  empressement  sans 
cesse  grandissant.  » 

Une  vue  unilatérale  de  par  la  classification  est  donc  portée 
à  chercher  un  contraste  des  plus  aigus  dans  le  degré  le  plus 
voisin,  du  haut  duquel  tout  est  dominé  par  l'idée  non  plus 
de  la  consanguinité  mais  de  la  terre.  Prenant  aussi 
Herbert  Spencer  à  partie,  M.  Ratzel  lui  décoche  ces  traits 
dont  plus  d'un  lecteur  appréciera  la  justesse  :  «Les  longs 
chapitres,  consacrés  par  Spencer  aux  concordances  entre 
«  body  politic  »,  «  political  organization  »  etc.,  et  un  orjça- 
nisrae  et  à  la  nécessité  en  découlant  de  se  préparera  l'étude 
de  l'organisation  sociale  par  celle  d'organismes  individuels, 
fournissent  simplement  une  esquisse  d'organisation  sociale. 
L'impression  que  nous  recevons  est  celle  d'un  échafaudajje 
vide>  d'où  nous  ne  voyons  émerger  aucune  tour.  Pas  plu^ 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  ce  philosophe  n'aborde  les 
qualités  spécifiques  des  organismes  auxquels  la  liaison  dun 
nombre  plus  ou  moins  imposant  d'hommes  sur  un  espace 
commun  et  en  vue  d'un  but  identique  donne  naissance.  Rien 
ne  révèle  mieux  la  tendance  de  Spencer  à  se  cramponner  à 
des  abstractions  et  à  remplacer  par  des  systèmes  et  de- 
ébauches  rigides  le  calorique  de  la  vie  réelle,  que  de  le  voir 
passer,  sans  l'apercevoir,  à  côté  d'un  attribut  aussi  esson- 


LE  TELLURISME  SOCIAL.  575 

tiel  des  organismes  sociaux  que  l'est  leur  lien  avec  le  sol. 
C'est  comme  si  quelqu'un  se  livrait  à  la  description  d'un 
banc  de  coraux,  en  oubliant  que  les  animalcules  sont  unis 
entre  eux  par  leurs  étuis  calcaires  et  unis  au  sol  avec 
lequel  ils  forment  un  tout,  un  banc,  une  île,  qui  est  quelque 
chose  de  distinct,  de  neuf,  encore  que  constitué  avec  de 
vieux  éléments.  » 

Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  à  M.  Ratzel  de  plaider  la  prise 
en  considération  du  sol.  Le  rattachement  au  sol  comporte 
pour  son  intensité  une  marche  ascensionnelle  et  ce  procès 
est  observé  et  expliqué  par  lui,  non  seulement  comme  on 
pourrait  le  faire  en  économie  rurale,  mais  d'une  façon 
absolument  large.  Relativement  à  l'homme  et  à  son  histoire, 
la  surface  terrestre  serait  une  grandeur  invariable.  Sans 
doute  le  nombre  des  êtres  humains  va  croissant,  mais  le 
sol,  qu'ils  habitent  et  qui  est  le  théâtre  obligatoire  de  leur 
activité,  resterait  le  même.  Ce  sol  est  donc  tenu  de 
recueillir  des  hommes  et  de  porter  des  fruits  en  quantité 
de  plus  en  plus  grande,  ce  qui  le  fait  tous  les  jours  recher- 
cher davantage  et  augmenter  de  valeur.  Il  en  résulte  des 
relations  constamment  plus  étroites  entre  le  peuple  et  le  sol 
et  la  signification  du  sol  dans  et  pour  l'État  saute  de  plus 
en  plus  aux  yeux.  M.  Ratzel  eût  pu  aisément,  à  l'appui  de 
ses  affirmations,  faire  ici  une  incursion  dans  certaines 
législations  électorales,  montrer  l'importance  politique  atta- 
chée souvent  à  la  qualité  de  propriétaire  foncier.  Il  eût  pu 
évoquer  aussi  l'impôt  unique  des  physiocrates.  La  législa- 
tion de  droit  commun  elle-même  eût  pu  être  intéressan  to 
à  dépouiller  par  lui.  Les  entraves,  les  lenteurs,  les  sacri- 
fices, inséparables  de  l'expropriation  d'immeubles  apparte- 
nant à  des  maîtres  endettés,  eussent  témoigné  à  leur 
manière  de  la  forte  position  légale  des  biens  terriens,  alors 
que  par  un  piquant  revirement  de  l'opinion  ces  mêmes 
entraves,  lenteurs,  dépenses,  sont  quelquefois  plus  tard, 
mais  dans  l'intérêt  toujours  des  mêmes  biens,  réprouvées ©t 
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combattues.  Qu'est-ce  qui  'pouvait  empêcher  aussi  notre 
auteur  de  montrer  le  crédit  grandissant  de  la  richesse 
immobilière  suivi  de  dispositions  et  institutions  pleines 
pour  celle-ci  d'une  sollicitude  imposée  ou  volontairement 
offerte  et  de  nous  entretenir  par  exemple  d'exonérations  ou 
faveurs  fiscales,  de  garderies  champêtres  ou  forestières, 
de  cadastres  plus  ou  moins  généraux.  Ainsi  il  est  certain 
que  si  l'intérêt  du  trésor  n'est  pas  étranger  à  la  tenue 
de  ces  derniers  registres,  on  ne  voit,  en  laissant  de  côté 
dans  notre  pays,  par  exemple,  les  cadasti-es  partiels  de 
l'ancien  régime,  tels  que  les  terriers  féodaux,  les  pouillés 
ecclésiastiques,  le  Péréquaire  du  Dauphiné,  le  compoix  du 
Languedoc,  surgir  du  véritable  cadastre  général,  en  pensée 
au  moins,  qu'avec  le  Décret  de  la  Convention  du  21  mars  1793, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  le  respect  singulièrement 
accru  de  la  propriété  foncière  et  de  toutes  les  autres  allait 
leur  fournir  toutes  les  garanties  désirables.  Qui  pourrait 
nier  d'ailleurs  que  les  efforts  faits  chez  nous  depuis  dix  ans 
pour  doter  par  voie  d'importation  la  France  continentale 
du  livre  foncier  n'aient  été  dictés  par  le  souci  légitime  de 
la  sécurité  toujours  moins  précaire  à  ofïrir  pour  sa  prospé- 
rité toujours  plus  opportune  à  l'élément  permanent  de  la 
fortune  publique?  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  vœux  sectaires 
très  récents  pour  la  nationalisation  du  sol  lui-même,  dans 
lesquels  ne  se  cache  un  hommajre,  si  malencontreux  soit-il, 
envers  les  forces  enfouies  dans  la  terre  et  que  la  civilisation 
seule  peut  développer  ! 

Mais  pour  ne  pas  s'être  complu  et  attardé  à  tous  les  détails 
justificatifs  de  sa  thèse,  M,  Ratzel  n'en  lâche  pas  la  quintes- 
sence, nous  allions  dire  le  fond,  s'il  ne  fallait  éviter  d'abuser 
du  calembour.  <  Même  dans  un  vieux  pays,  écrit-il,  l'éco- 
nomie et  la  politique  ne  se  font  pas  faute  de  découvrir 
(pour  ne  pas  traduire  non  plus  par  déteri^erl)  toujours  de 
nouveaux  avantages.  C'est  à  se  dire  qu^à  chaque  génération 
Vhistoire  devient  plus  géographique  ou  plus  territotnah 
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Quand  des  générations  grandissent  et  s'évanouissent,  le 
sol  persistant,  comment  pourrait-il  ne  pas  se  faire  que 
chaque  âge  suivant  estimât  davantage  la  terre  qu'il  foule? 
La  garantie  de  la  durée  d'un  État  réside  dans  la  vigueur  de 
ses  liens  avec  le  sol  ;  c'est  ce  qui  devient  constamment  plus 
évident,  comme  le  principe  le  plus  essentiel  de  la  politique 
pratique.  Voilà  pourquoi  non  seulement  des  guerres  sont 
entreprises,  déchaînées  par  le  seul  appât  de  la  possession 
de  terre,  mais  aussi  tous  les  avantages  géographiques 
doivent  sans  interruption  s'élever  en  valeur;  car  avec 
l'accroissement  de  la  population  et  une  civilisation  ascen- 
dante, la  demande  qui  a  pour  objet  des  avantages  terriens 
ne  peut  aller  qu'en  s'accentuant.  » 

Toutefois  la  différenciation,  à  laquelle  n'échappe  pas  non 
plus  le  tellurisme,  ne  se  produirait,  si  l'on  s'en  rapporte 
à  M.  Ratzel,  que  peu  à  peu.  Il  faut  du  temps  avant  que  la 
possession  du  sol  orientée  vers  l'économie  et  celle  qu'anime 
la  domination  cessent  de  faire  ménage  ensemble.  Au  début, 
les  deux  possessions  se  confondent  ou,  pour  parler  plus 
clairement,  les  deux  objectifs  se  rencontrent  simultané- 
ment dans  la  même  possession,  sauf  par  la  suite  à  s'éloi- 
gner de  plus  en  plus  l'un  de  l'autre.  Seulement,  dès  l'ori- 
gine, les  deux  variétés  seraient  présentes,  seraient  actives, 
de  sorte  que  le  corps  du  peuple  aurait  toujours  avec  toutes 
ses  institutions  des  assises  dans  le  sol  et  que,  si  toute  ferme 
en  Australie  et  dans  l'Amérique  du  Nord  a  été  autrefois, 
toute  bonne  ferme  isolée  est  aujourd'hui  encore  exploita- 
tion économique  et  État  tout  ensemble.  «  Chaque  établisse- 
ment nouveau  dans  le  Hinterland  et  dans  la  Savanne,  peut- 
on  lire  dans  l'ouvrage  cité,  a  commencé  par  être  l'un  et 
l'autre  ;  la  possession  du  sol  et  la  domination  exercée  sur 
le  sol  se  servent  réciproquement  de  condition  l'une  à 
l'autre  à  travers  toute  l'histoire  du  développement  de 
l'État.  » 

Dans  la  combinaison  entre  État  et  sol,  M.  Ratzel  relève 
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néanmoins  un  ordre  gradué  de  par  l'histoire.  Ici  la  puis- 
sance de  la  civilisation,  notamment  de  la  civilisation  écono- 
mique, l'emporterait  encore  sur  l'influence  de  la  détention 
de  puissance  en  un  sens  politique.  Si  l'appropriation  écono- 
mique de  la  colonisation  avance  lentement,  elle  ne  distance 
que  plus  sûrement  l'appropriation  à  certains  égards  poli- 
tique par  la  conquête.  Nous  cédons  d'autant  plus  volon- 
tiers à  cet  endroit  la  parole  à  l'écrivain  allemand,  que  dos 
œuvres  françaises  ne  vont  pas  tarder  à  se  présenter  sous  sa 
plume  :  «  Le  travail  des  particuliers,  remarque-t-il,  repris, 
continué  et  approfondi  de  génération  en  génération,  donne 
à  un  pays  un  cachet  nouveau.  La  profonde  impression  do 
cette  mutation  terrienne,  s'accomplissant  avec  la  civilisa- 
tion, prend  dans  les  faits  et  gestes  des  héros  culiurauœ  la 
forme  du  mythe  poétique.  Sur  le  sol,  qui  «  racine  sauvage  » 
a  été  défriché,  va  se  prendre  l'empreinte  de  l'évolution  de 
toute  la  vie.  Les  marais  seront  desséchés,  les  forêts  éclair- 
cies,  les  contrées  mesurées  et  réparties  en  vue  d'une  cul- 
ture normale  et  d'une  détention  stable,  des  routes  frayées, 
des  embouchures  de  fleuves  transformées  en  ports,  dos 
villes  construites  sur  des  hauteurs  et  des  temples  édifiés. 
Avoir  tiré  de  la  nature  fruste,  comme  par  enchantement, 
une  région  cultivée  ne  pouvait  être  compris  quo  comme 
une  prestation  héroïque  :  telle  fut  l'explication  du  travail 
condensé  et  accumulé  des  aïeux  et  plus  anciens  ancêtres.  Ce 
n'était  pas  encore  l'heure  de  saisir  cette  vérité  que  le  temps 
signifie  puissance.  D'où  l'habit  mythologique  dont  elle  fut 
revêtue  ;  aussi  bien,  aujourd'hui  encore  la  même  vérité 
n'illumine  pas  tout  le  monde.  Et  néanmoins  le  secret  de 
toute  politique  cohmiale  fructueuse  consiste  en  ce  quo  le 
travail  silencieux  des  individus,  pourvu  qu'on  leur  en  laisse 
le  temps,  enfonce  plus  fortement  la  puissance  politique 
dans  un  sol  nouveau  que  ne  pourraient  le  faire,  par  à-coups, 
tous  les  déploiements  de  force.  La  politique  coloniale 
à  courte  vue  des  anciens  Anglais,  qui  abandonna  Saint- 
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Laurent,  Hudson  et  le  Mississipi  aux  autres  puissances,  n'a 
pas  causé  préjudice  à  leur  colonisation  dans  l'Amérique  du 
Nord,  parce  qu'à  la  longue  le  labeur  individuel  a  tout 
rattrapé.  La  plus  grande  puissance  coloniale  de  toutes  les 
époques  a  trouvé  vérifié  par- dessus  tous  les  autres  Je  prin- 
cipe que  gain  de  temps  est  gain  de  force  et  une  de  ses  pen- 
sées les  plus  profondes,  que  peu  de  gens  comprennent, 
revient  aujourd'hui  encore  à  gagner  du  temps,  afin  que 
ses  colons  assurent  la  possession  dans  les  pays  les  plus  loin- 
tains. Un  pays  peut  être  acquis,  sans  être  tout  de  même 
possédé.  L'histoire  notamment  des  colonies  européennes 
est  riche  en  exemples  de  revendications  territoriales  et  de 
prises  de  possession,  que  n'a  suivies  aucune  exploitation 
par  le  travail  individuel.  C'est  ainsi  que  l'histoire  montre 
des  cas  fort  nombreux  de  conquêtes  et  de  soumissions  qui 
s'arrêtèrent  à  la  déprédation  et  à  une  mise  en  valeur  passa- 
gère, faute  au  désir  et  à  la  demande  de  terre  de  se  faire  jour. 
Les  fastes  de  l'histoire  ont  transmis  le  récit  des  conquêtes 
toujours  nouvelles  d'un  État,  à  qui  celles-ci  échappaient 
cependant  au  bout  de  peu  de  temps,  parce  que  son  peuple 
ne  s'entendait  pas  à  les  faire  siennes  par  l'activité  de  ses 
membres  et  à  en  enrichir  véritablement  l'État.  De  même  il 
ne  manque  pas  de  multiples  exemples  du  procès  inverse, 
où  l'effort  particulier  a  préparé  la  prise  de  possession  poli- 
tique. La  concordance  du  but  de  la  conquête  et  de  l'action 
culturale  s'exprime  par  la  locution  de  «  conquête  paci- 
fique ».  Elle  n'est  devenue  courante  qu'à  notre  époque. 
Dans  la  langue  des  Américains  et  des  Australiens  anglo- 
celtiques,  le  mot  conquest  a  pour  ainsi  dire  perdu  toute  sa 
signification  belliqueuse.  Quand  il  est  parlé  de  conquest  of 
the  arid  West,  il  n'y  a  pas  d'Américain  qui  ne  pense  à  des 
canaux  d'irrigation  et  à  des  chemins  de  fer,  à  des  foyers  et  à 
des  agences  domaniales.  D'ailleurs,  comment  ne  pas  trouver 
une  relation  plus  profonde  entre  les  deux  phénomènes  dans 
le  fait  que  d'une  façon  générale  toute  acquisition  résistante 
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d'un  pays  présuppose  la  petite  besogne  du  colon,  qui  repré- 
sente bien  aussi  une  lutte  pleine  de  sacrifices  avec  les 
forces  de  la  nature  et  qui,  à  l'origine,  revient  à  une  fonda- 
tion d'État  sur  un  espace  des  plus  restreints?  Il  est  signifi- 
catif que  les  colons  établis  sur  des  terres  marécageuses  en 
Hollande  demeurèrent  exempts  de  l'impôt  et  du  service 
militaire,  comme  devant  partir  en  guerre  contre  la  nature. 
Ce  que  H.  Barth  caractérise  comme  la  colonisation  •  paci- 
fique »  et  c  guerrière  »  de  la  Fulbe  nous  livre  de  bons 
exemples  de  ces  agissements  géographiquement  tout  à  fait 
différents.  Avec  la  colonisation  pacifique  il  s'agit  de  l'obten- 
tion de  terres  de  pacages,  que  le  pasteur  de  bétail,  se  com- 
portant modestement  et  familialemeut,    occupe    en    tout 
silence  avec  son  troupeau.  A  la  faveur  d'additions  impercep- 
tibles et  d'accroissements  naturels  le  petit  groupe  s'arron- 
dit et  s'étend  peu  à  peu  au  loin.  Par  suite  de  cette  în/lUra- 
tioriy  comme  dit  M.  Binger,  les  fulbes  ont  pénétré  et  se  sont 
avancées  dans  tous  les  États  du  Soudan  jusqu'au  delà  de 
Dar  For.  Seulement  dans  le  Soudan  occidental,  et  là  seule- 
ment, s'est  ajouté  à  cette  tactique  le  procédé  guerrier  de  la 
Fulbe,  cherchant  tout  d'abord  à  s'emparer  des  places  fortes 
et  à  mettre  en  son  pouvoir   les  voies   de  communication 
qui  existent  entre  ces  places.  Leur  domination  ne  couvre 
alors  aucune  région  complètement  et  également,  mais  res- 
semble plutôt  à  un  filet  avec  des  mailles  des  grandeurs  les 
plus  diverses.  C'est  pourquoi  dans  le  tissage  prolongé  du 
filet  il  y  a  quelque  chose  de  non  calculable,  quelque  chose 
qui  procède  par  sauts.  Là  où  il  n'y  a  pas  de  points  d'appui 
à  conquérir,  elles  en  établissent  de  nouveaux.  » 

Ajoutons  encore  ces  quelques  lignes:  «  La  simple  tâche 
de  l'économie  domestique  ne  se  résoud  pas  uniquement 
dans  la  satisfaction  des  besoins  de  l'existence  animale  ;  en 
elle  réside  aussi  la  force  motrice  de  l'administration,  le 
fond  de  la  vie  sociale.  Voilà  comme  quoi  le  domaine  du 
noble  Konkan-Mahratte,  du  chef  de  Ba  Ngla,  du  fermier  et 
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du  possesseur  plantagénaire  (Plantagenbesitzers)  dans  l'Ame, 
rique  du  Nord,  tout  comme  celui  du  Landsquire  anglais 
ou  du  paysan  libre  d'Allemagne,  représente  chacun  dans  son 
genre  un  morceau  d'Etat  particulièrement  important,  con- 
férant à  son  titulaire  un  poids  correspondant.  » 

La  différenciation  culturale  du  tellurisme  total  amène 
ensuite  une  observation  des  plus  intéressantes:  c'est 
qu'à  cette  différenciation  correspondrait  la  différencia- 
tion de  la  propriété  sur  le  sol.  Pour  M.  Ratzel,  la  propriété 
collective  ne  précède  pas  d'une  façon  générale  la  propriété 
privée;  pour  l'auteur  allemand,  la  propriété  collective  n'est 
nullement,  comme  pour  le  publiciste  belge,  M.  de  Laveleye, 
la  «  propriété  originaire  ».  L'une  et  l'autre  propriété,  la  pro- 
priété collective  et  la  propriété  privée,  se  dégageraient  tou- 
jours de  plus  en  plus  côte  à  côte  d'une  propriété  sur  le  sol, 
ayant  été  propriété  publique  et  privée  simultanément  et 
pêle-mêle  ou  seulement  propriété  privée.  Au  dire  de 
M.  Ratzel  :  «  Il  est  des  Etats,  dans  lesquels  aucune  relation 
déterminée  avec  le  sol  n'est  concédée  aux  individus  ou  aux 
ménages.  Ceux-ci  n'arrivent  à  ces  relations  que  par  l'entre- 
mise de  leur  souche  ou  de  leur  commune,  et  alors  se  mani- 
festent les  gradations  les  plus  diverses  depuis  les  utilisa- 
tions communes  de  la  terre  indivise  en  présence  de  par- 
tages annuels  jusqu'à  des  partages  pour  des  périodes  plus 
étendues  et  qui  sont  productifs  d'effets  analogues  à  la 
propriété  individuelle.  La  spéculation  sociologique  place 
cette  propriété  collective  sur  le  sol  au  seuil  du  développe- 
ment de  la  propriété.  A  l'origine  des  temps,  les  hommes 
auraient  éprouvé  le  besoin  de  se  serrer  les  uns  contre  les 
autres,  pour  faire  face  en  commun  aux  attaques  des  enne- 
mis et  des  animaux  sauvages,  comme  aussi  pour  défricher 
la  terre  moyennant  la  réunion  des  bras  et  la  collaboration 
des  forces  individuelles.  Mais,  à  cette  fin,  nullement  n'est 
besoin  de  la  c<  propriété  originaire  »,  ainsi  que  le  prouve 
toute  fondation  historique  de  colonie.  Les  colonies  agricoles 
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les  plus  considérablos  et  les  plus  puissantes  des  temps  mo- 
dernes se  sont  élevées  sur  la  propriété  individuelle  et  ont 
pourvu  excellemment,  comme  le  succès  l'a  démontré,  k 
ces  besoins  de  protection,  par  leurs  seules  institutions  pu- 
bliques. » 

Assurément  ce  n'est  pas  h  tort  que  M.  Ratzel  refuse  d'em- 
boiter  le  pas  à  M.  Emile  de  Laveleye,  bien  que  la  théorie  de 
celui-ci  ait  sans  doute  quelque  chose  de  séduisant  et  puisse 
flatter  surtout  le  goût  de  ceux  qui  trouvent  dans  cette  pro» 
priété  collective,  prétendument  initiale,  un  point  de  dépai-t 
exquis  pour  toute  une  chaîne  de  transformations  relatives 
h  la  propriété.  Mais,  d'ailleurs,  outre  que  l'appropriation, 
tout  en  reposant  sur  un  de  nos  besoins  fondamentaux,  n'a 
pas  pu  échapper  quand  même  à  l'inlluence  dos  milieux  et 
des  temps,  sauf  à  parcourir  d'inévitables  étapes  dans  l'ordre 
peut-être  tourmenté  et  capricieux  imposé  par  les  con- 
ditions et  les  événements,  le  point  de  vue  de  M.  de  Laveleye 
a  rencontré  bien  d'autres  détracteurs  encore.  Il  en  a  ren- 
contré parmi  les  jurisconsultes,  comme  M.  Ernest  Qlasson  ; 
il  en  a  rencontré  même  parmi  les  sociologues  comme 
M.  Maxime  Kovalewsky.  Seulement  co  n'est  pas  le  lieu  ici 
d'insister  sur  cette  controverse  et  il  suffît  à  notre  dessein 
d'avoir  tout  d'abord  dégngé  le  tellurisme  absolu  du  corps 
social,  tellurisme  sur  lequel  notre  mentor  a,  en  beaucoup 
d'autres  endroits  encore  de  son  livre,  répandu  à  profusion 
la  lumière.  Que  faut-il  penser  maintenant  de  son  autre  ar- 
ticulation où  l'État  se  trouve  proclamé  un  véritable  orçn- 
ntsmc  tellurique? 

IV 

Vorganicisme  teUurique  de  r£/fl/ est  une  conception  origi- 
nale, dont  la  paternité  appartient  en  propre  à  M.  Ratzel,  et 
nous  avons  d'autant  moins  le  droit  de  la  côtoyer  avec  indif- 
férence ou  sérénité,  que  dans  sa  pensée  elle  n'a  pas  que  la 
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valeur  d'une  comparaison.  Il  n'ignore  pas  certes  que  la  so- 
ciété et  l'Etat  ont  mainte  fois  été  rapprochés  fictivement 
des  organismes  supérieurs  ;  quant  à  lui,  il  ne  se  livre  pas  à 
un  parallèle,  il  ne  se  nourrit  pas  de  fiction,  il  ne  se  con- 
tente pas  d'une  image  ;  et  à  ses  yeux  l'Etat  est  bel  et  bien, 
au  sens  le  plus  positif,  au  sens  si  l'on  veut  non  pas  subjectif 
mais  objectif,  un  organisme.  Comment,  dès  lors,  ne  pas  lui 
prêter  une  attention  soutenue  après  que  ses  préliminaires 
ont  dû  paraître  déjà  singulièrement  suggestifs  et  incliner 
les  esprits  vers  sa  conclusion? 

Cependant  les  organicistes  contemporains  ne  vont  pas 
être  absolument  enchantés  de  M.  Ratzel,  car  si,  de  ma- 
nière générale,  il  partage  leur  foi  en  l'organicisme  de 
l'Etat,  il  dénie  à  l'Etat  toute  analogie  avec  le  corps  dont 
celui-là  différerait  même  du  tout  au  tout.  Entre  l'Etat  des 
hommes  et  un  être  organique  existerait,  selon  lui,  une  dis- 
tinction saisissante.  Dans  l'Etat  se  trouverait  le  produit  le 
plus  individualisé  delà  création,  l'homme,  qui  ne  sacrifie- 
rait aucune  fibre  et  aucune  cellule  de  sa  personnalité  au 
tout,  auquel  il  s'incorpore  et  où  toutes  les  parties  seraient 
égales  les  unes  aux  autres  avec  la  possibilité  de  pouvoir  à 
chaque  moment  s'en  détacher  comme  des  morceaux  indé- 
pendants. Au  contraire,  l'organisme  consacrerait  une  su- 
bordination de  la  partie  au  tout,  qui  enlèverait  à  la  partie 
n'importe  quoi  de  son  indépendance  et  le  transformerait 
dans  l'intérêt  du  tout.  L'animal  le  plus  parfait  ferait  appa- 
raître les  éléments,  concourant  à  sa  formation,  dans  l'assu- 
jétissement  et  la  dépendance  les  plus  grands  qui  puissent 
s'imaginer,  tandis  que  l'Etat  le  plus  accompli  serait  celui 
dont  les  citoyens  développent  le  plus  largement  leur  indi- 
vidualité à  son  service. 

Or,  alors  que  pour  M.  Ratzel  lui-même  l'Etat  signifie  un 
peuple  à  assise  terrienne,  ramassé  unitairement  dans  sa 
volonté  et  sa  puissance  avec  toutes  ses  œuvres  indistincte- 
ment sur  terre,  est-il  bien  exact  de  sa  part  de  penser  que 
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toutes  les  parties  soient  égales  entre  elles  et  puissent  se 
retirer  encore  une  fois  du  tout  en  créatures  indépendantes; 
est-il  bien  possible  de  soutenir  que  dans  l'Etat  ne  se  per- 
çoive à  aucnn  degré  la  subordination  de  la  partie  vis-à-vis 
de  Tensemble?  N'y  a-t-il  pas  témérité  ou  imprudence  à  dé- 
fendre contre  toute  assimilation  les  corps  organiques  et  les 
corps  de  peuple,  à  faire  abstraction  des  parallèles  ou  ma- 
gistraux ou  délicats  tracés  jusqu'ici?  Ce  qu'il  faut  seule- 
ment reconnaître,  c'est  que  la  façon  do  rattacher  les  parties 
au  tout  pour  les  deux  espèces  de  corps  dillère  fondamen- 
talement. 

A  première  vue,  on  aurait  pu  croire  que  M.  Ratzel  dénie- 
rait sommairement  le  caractère  d'organisme  à  l'Etat,  qu'il 
comprend,  on  le  sait,  comme  un  corps  de  peuple  lié  au  sol. 
Tel  n'est  pas  cependant  son  cas.  Ce  n'est  pas  que  l'Etat  re- 
produise à  ses  yeux  la  communauté  vitale  et  organique,  au 
sens  de  la  biologie.  Non.  Mais  il  voit  réellement,  efiective- 
ment,  dans  l'Etat  un  organisme  et  cela  en  raison  (le  sa  fixa- 
tion sur  le  sol  et  du  côté  seulement  de  cette  attache.  Ce  qu'il 
y  a  d'organique  dans  l'Etal,  nous  sommes  conviés  à  l'aper- 
cevoir dans  son  union  avec  la  terre.  M.  Ratzel  ne  peut 
donc  se  confondre  avec  les  théoriciens  organicistes  de  l'Etat 
et  de  la  société  qui  l'ont  précédé.  Nous  estimons  toutefois 
qu'avec  quelque  bonne  volonté  et  dans  une  synthèse  supé- 
rieure il  serait  possible  de  les  grouper  quand  même  en- 
semble et  de  rendre  ainsi  justice  aux  constatations  pi- 
quantes ou  géniales,  quoique  dépassant  par-ci  par-là  la 
mesure,  de  ces  prédécesseurs,  sans  enlever  à  M.  Ratzel, 
venu  d'ailleurs  un  des  derniers,  le  mérite  d'avoir  complète 
la  démonstration,  d'avoir,  en  tout  cas,  apporté  à  son  service 
un  argument  sinon  des  plus  persuasifs,  au  moins  des  plus 
spécieux. 

Pour  que  ce  mérite  ne  puisse  être  méconnu,  entrons  un 
peu  plus  avant  dans  l'intimité  de  la  pensée  de  M.  Ratzel.  S' 
l'Etat  est  considéré  par  lui  comme  un  organisme  réel,  c'est 
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parce  que  et  pour  autant  que  ce  qui  est  substantiellement 
cohét^ent  avec  VEtat  n'est  que  le  sol.  Dans  le  sol  se  trouve 
aussi  bien  la  base  agglutinée  de  l'Etat,  que  le  seul  témoi- 
gnage tangible  et  indestructible  de  son  unité.  Le  titre  de 
l'Etat  à  la  qualité  d'organisme  lui  vient  non  seulement  de 
ce  qu'il  est  une  conjonction  du  peuple  vivant  avec  la  terre 
rigide,  mais  encore  de  ce  que  cette  conjonction  se  fortifie  à 
ce  point  par  des  actions  réciproques  que  sol  et  Etat  ne  fas- 
sent plus  qu'un  et  ne  puissent  plus  être  conçus  isolés,  sans 
que  la  mort  soit  au  bout  de  leur  séparation.  Il  arrive  ainsi 
que  le  développement  de  tout  Etat  soit  une  organisation 
progressive  du  sol,  par  une  liaison  de  plus  en  plus  étroite 
avec  le  peuple. 

M.  Ratzel  ne  veut  pas  d'ailleurs  réduire  l'État  qu'à  être 
un  organisme;  sa  plume  en  fait  en  même  temps  plus  qu'un 
organisme,  elle  fait  de  lui  une  collectivité  intellectuelle, 
animique  «  eine  geistige  Gremeinchaft  »  ;  seulement  l'enchaî'- 
nement  spirituel  n'éclate,  ne  brille,  ne  prévaut  que  sur  des 
fondements  corporels.  Voilà  notre  auteur  conduit,  par  la 
particularité  de  ses  vues,  à  rompre  une  lance  avec  certains 
de  ses  devanciers.  Parmi  ceux-ci  il  met  naturellement  en 
cause  M.  Albert  Schàffle,  l'ancien  ministre  d'Autriche,  l'in- 
fatigable écrivain,  au  stjie  transparent,  aux  vues  larges, 
aux  connaissances  étendues,  à  la  méthode  rigoureuse  pour 
ne  pas  dire  française,  à  qui  les  sciences  morales  et  politiques 
doivent  «  structure  et  vie  du  corps  social  »  ainsi  que  d'in- 
nombrables travaux  d'ordre  économique,  financier,  public 
et  social,  et  dont  quelques  illusions  socialistes  communes  à 
beaucoup  de  ses  compatriotes  allemands  ou  plutôt  propres 
au  milieu  habité,  au  système  gouvernemental  pratiqué,  ne 
rapetissent  pas  trop  l'imposante  personnalité,  digne,  si  nous 
ne  nous  abusons,  des  confraternités  les  plus  hautes.  En 
effet,  les  économistes,  heureusement  si  classiques,  de  cette 
Académie  n'ont  jamais  hésité  à  voir  d'autres  économistes 
proprement  dits,  même  dans  ceux  qui  professent  le  plus 
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résolument  les  doctrines  protectionnistes  et,  par  suite,  un 
penchant  sans  doute  regrettable  mais  généreux  pour  une 
organisation  utopique  de  la  société  ne  saurait  être  un  péché 
Irrémissible,  du  moment  qu'il  s'allie  aux  qualités  littéraires 
et  scientifiques  les  plus  remarquables,  aux  états  de  service 
les  plus  retentissants,  c  Pour  Schâffle,  fait  observer 
M.  Ratzel,  la  meilleure,  relativement,  des  désignations 
imagées  de  l'État  est  de  le  qualifier  d'organisme  ;  mais 
d'après  sa  conception,  ce  parrallèle  ne  saurait  devenir  un 
point  d'appui  pour  la  théorie  de  l'État.  Oui,  il  faut  lui  donner 
raison,  lorsqu'il  dit  que  l'Etat  n'est  pas  un  phénomène  de  la 
vie  organique,  mais  un  phénomène  de  la  vie  sociale  à  la  façon 
moderne.  Certainement  le  qualificatif  d'  <  organisme  » 
n'épuise  pas  toute  l'essence  de  l'Etat.  Mais  de  môme  qu'on 
ne  nie  pas  l'âme  divine  de  l'homme  en  affirmant  de  l'homme 
qu'il  est  un  être  organique,  de  même,  en  caractérisant 
l'Etat  comme  un  organisme,  on  ne  prétend  pas  que  l'Etat 
ne  puisse  être  un  organisme  moral.  Que  cette  image  soit 
capable  d'éveiller  la  pensée,  qu'une  chose  ylus  haute  puisse 
être  déduite  d'une  chose  Inférieure,  ceci  ne  crée  pas  ua 
obstacle.  Des  aperceptions  partielles  sont  indispensables 
pour  la  connaissance,  aucun  problème  n'est  résolu  sur  le 
champ  dans  son  intégrité.  jC'est  ainsi  que  notre  compréhen- 
sion géographique  de  l'Etat  est,  elle  aussi,  incomplète,  mais 
elle  l'est  avec  la  conscience  de  devoir  se  restreindre  à  ce 
qui  est  géographique  dans  l'Etat.  Aussi  organisme  de  l'Etat 
nous  représente- t-il  plus  qu'une  image,  à  savoir  un  fait  sus- 
ceptible d'être  étudié  et  exposé  par  tous  les  moyens  dont 
dispose  la  science  et  l'art  de  la  géographie.  » 

En  vertu  de  cette  citation,  ÏEtat  de  M.  Ratzel  qui  corres- 
pond, comme  on  l'a  vu,  à  notre  corps  de  société  et  de 
peuple,  est  un  organisme  réel,  au  sens  d'une  médiation 
substantielle  de  la  cohérence  de  ses  «élémens  »  par  le  sol, 
et  il  serait  plus  encore  qu'un  organisme  réel,  il  serait  une 
communauté  d'existence,  moralement  épanouie,  un  orga- 
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nisme  moral,  le  mot  organisme  pris  ici  dans  un  sens 
figuré.  Ce  qui  ferait,  en  somme,  de  l'Etat,  un  être  hy- 
bride. 

Or  il  devient  dès  l'abord  problématique,  à  cause  surtout 
de  M.  Ratzel,  qu'en  cet  être  complexe  son  côté  organique 
s'efface  fortement  derrière  son  côté  non  organique  et  que 
le  premier  se  dissolve  finalement  dans  le  second.  L'Etat  ne 
serait  organique,  de  par  M.  Ratzel,  qu'à  un  infime  degré, 
faute  par  lui  de  pouvoir,  dans  une  mesure  sensible,  trans- 
former ses  éléments,  c'est-à-dire  les  individualités  relevant 
de  lui.  A  cet  égard  le  corps  animal  réaliserait  incompara- 
blement mieux  un  organisme.  Comme  organisme  réel,  l'Etat, 
suivant  le  même  écrivain,  possède  par  son  sol  un  système 
d'organes  faiblement  et  maigrement  développé.  Une  des 
caractéristiques  dominantes  de  l'Etat  résulterait  précisé- 
ment de  ce  que  l'indépendance  des  individus  oppose  des 
barrières  à  son  organisation.  Le  sol,  auquel  uniquement 
l'Etat  de  M.  Ratzel  serait  redevable  d'être  un  organisme 
réel,  comporterait  avec  lui  une  formation  organiqvs, 
nécessairement  limitée,  de  l'Etat.  «  La  concordance  natu- 
relle des  individus,  écrit-il  encore,  sait  prévaloir  sur  toutes 
les  différences  des  ménages  et  groupes  sociaux,  répand  une 
couche  semblable  sut*  tous  ces  étages,  tire  de  toute  décom- 
position et  de  toutes  mutations  d'autres  phénomènes  ana- 
logues ;  les  hommes  sortent  d'une  partie  du  territoire  pour 
passer  dans  une  autre  et  échangent  une  prestation  pour 
l'Etat  contre  une  autre.  Seules,  les  divergences  terriennes, 
desquelles  émergent  des  rapports  multiformes  vis-à-vis  des 
habitants,  donnent  naissance,  par  les  étagementa  de  la 
situation,  la  convergence  et  la  liaison,  à  quelque  chose  qui 
puisse  être  comparé  avec  la  formation  d'organes.  » 

L'organisme,  déclare-t-il  aussi,  diftère  de  l'agrégat  par  la 
division  du  travail,  génératrice  d'organes.  Plus  un  orga- 
nisme est  voisin  de  l'agrégat,  moins  ses  organes  seraient 
différenciés.  L'organisme  Etat  aurait  en  propre  de  ne  pou- 


588       ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES. 

voir  que  médiocrement  métamorphoser  ses  éléments;  ce  qui 
lui  attire  la  domination  un  peu  barbare  d'organisme  agré- 
gatoire  (Aggregatororganismus).  C'est  plutôt  dans  les 
diversités  de  son  sol  et  dans  la  distribution  spatiale  de  sa 
population  à  ttmvers  ce  tOTîtoire  que  résideraient  les 
causes  principales  de  la  formation  organique.  Aussi  trouve- 
t-on  toujours  au  premier  plan  les  grands  contrastes  fournis 
par  les  provinces  périphériques  et  centrales,  par  le  littoral 
de  la  mer  et  les  régions  intérieures,  par  les  contrées  mon- 
tagneuses et  le  pays  plat,  par  les  villes  et  la  campagne,  par 
les  portions  d'un  Etat  où  la  population  est  dense  et  celles 
où  elle  est  clairsemée.  Certaines  parties  d'un  organisme 
seraient  liées  à  la  vie  du  tout  plus  étroitement  que  d'autres. 
La  connaissance  de  leur  position  dans  l'organisme  importe, 
si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  leur  valeur  politique.  Tout 
Etat  posséderait  des  provinces  ou  des  circonscriptions, 
dont  la  perte  entraînerait  sa  mort,  tandis  qu'il  en  est 
d'autres  pouvant  lui  être  enlevées  sans  lui  faire  courir  de 
péril  sérieux.  Ces  parties  vitales  seraient  avant  tout  celles 
où  concourent  tous  les  fils  de  l'échange.  Il  est  bien  certain 
ici,  que  nul  Français  ne  pourra  songer  sans  frémir  à  la 
prise  définitive  de  la  capitale  de  notre  pays,  qui  serait  une 
menace  pour  l'existence  nationale  elle-même,  tandis  que  la 
prise  de  telle  autre  capitale,  de  La  Haye,  par  exemple,  de 
Saint-Pétersbourg,  peut-être,  ne  porterait  pas  le  même  coup 
aux  pays,  soumis  à  ce  genre  d'épreuves.  «  Un  grand  pays, 
dit  encore  M.  Ratzel  dans  le  même  ordre  d'idées,  ne  sau- 
rait se  passer  de  ses  rivages  maritimes  ou  de  ses  libres 
ramifications  fluviales  avec  la  mer.  Le  cours  inférieur  d'un 
fleuve,  reliant  à  la  mer,  est  irremplaçable;  quant  au  chemin 
navigable  du  cours  moyen,  il  peut  au  moins  temporairement 
être  remplacé  par  des  voies  ferrées.  Si  là  il  y  a  des  valeurs 
qui  vont  croissant  avec  la  civilisation  grandissante,  il 
y  a  des  valeurs  qui  momentanément  peuvent  baisser.  > 
En  multipliant  ainsi  les  emprunts  plus  ou  moins  littéraux, 
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nous  espérons  avoir  jeté  un  jour  suffisant  sur  le  sentiment 
de  M.  Ratzel.  Si,  pour  lui,  l'Etat,  envisagé  en  général  et 
d'une  manière  absolue,  constitue  dans  une  mesure  modeste 
un  organisme  réel,  à  la  faveur  essentiellement  de  la  va- 
riété du  sol,  l'essence  organique  de  l'Etat  est  appelée,  au 
cours  du  développement  de  celui-ci, ^à  se  fondre  ou  à  s'éva- 
nouir dans  son  essence  spirituelle.  Le  premier  chapitre  de 
la  Géographie  politique,  le  seul  en  somme  auquel  se  réfère 
notre  Etude,  est  à  cet  égard  on  ne  peut  plus  explicite. 
«  Le  nexus  spirituel,  peut-on  lire  à  la  page  10,  pénétre 
dans  les  lacunes  de  l'organisation  animale,  et  dès  lors,  ilrCy 
a  assurément  plus  place  pour  une  comparaison  biologique. 
Ce  qui,  spirituellement,  conduit  l'organisme,  c'est  précisé- 
ment ce  qui  règne  par-dessus  le  monde  des  autres  orga- 
nismes. Le  développement  de  l'Etat  tient  d'un  côté  aux 
racines  profondes,  que  les  individus  et  la  collectivité  ont,  par 
le  travail,  jetées  sur  le  sol  commun  et  d'un  autre  côté  à  la 
formation  d'un  lien  spirituel  de  tous  les  habitants  avec  ce 
sol  au  service  d'un  même  but.  Là,  développement  de  l'orga- 
nisme, ici,  développement  des  forces  spirituelles,  qui  le 
dirigent.  Dans  le  petit  Etat  villageois  des  nègres,  qui  se 
maintient  sur  une  surface  suffisante  pour  la  culture  et  la 
protection,  et  au  delà  de  laquelle  il  ne  s'étend  pas  sans  une 
impulsion  extérieure,  il  n'y  a  à  vrai  dire  à  être  active  que 
la  simple  croissance  organique.  Aussitôt  que,  grâce  à  l'in- 
fluence d'un  chef,  doué  d'un  pouvoir  magique  ou  d'une 
énergie  expansive,  ou  grâce  à  l'activité  mercantile  débor- 
dante des  indigènes,  cet  Etat,  qui  ressemblait  à  une  cellule 
germinale,  grandit,  les  forces  spirituelles  commencent  a 
excercer  un   empire  également  grandissant.  Dès  lors  la 
simple  comparaison  de  l'Etat  avec  un  organisme  convient 
mieux  aux  Etats  primitifs  qu'à  ceux  qui  sont  déjà  avances. 
Car  plus  un  Etat  s'élève,  plus  toute  son  élévation  atteste  bien 
qu'il  s'est  arraché  d'autant  à  la  base  organique.^ 
De  pareilles  prémices  vont  permettre  à  M.  Ratzel  de  sou- 
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tenir  qu'une  fois  qu'on  a  reconnu  à  quel  point  est  imparfait 
l'organisme  État,  comparativement  à  d'autres  organismes, 
et  qu'il  n'y  a  à  pallier,  à  couvrir  cette  imperfection  que  les 
puissances  spirituelles  et  morales  le  gouvernant,  la  critique 
doit  être  orientée  moins  vers  la  reconnaissance  d'un  orga- 
nisme dans  l'État,  pris  en  soi,  que  vers  la  frontière  de 
r organisme  dans  l'État.  D'après  lui,  Carey  aurait  entrevu 
le  premier  que  la  perfection  de  l'État  se  rattachait  étroite- 
ment à  son  imperfection  eu  tant  qu'organisme.  Car,  pour 
ce  publiciste  américain,  la  condition  de  la  santé  des  États 
résidait  dans  la  force  d'attraction  de  points  locaux  opérant 
comme  centres.  «  Tout  ce  qui,  opine  M.  Ratzel,  agit  dans 
le  sens  de  la  décentralisation,  tout  ce  qui  favorise  l'emploi 
local  du  temps  et  du  talent  communique  de  la  valeur  au 
pays,  seconde  son  fonctionnement  et  habitue  les  membres 
des  familles  à  conserver  un  contact  plus  intime.  » 

La  conception  de  M.  Ratzel  ainsi  reproduite,  aussi  loya- 
lement que  possible,  avec  l'aide  fréquente  de  ses  propres 
paroles,  allons-nous  faire  cause  commune  avec  lui?  L'État 
va-t-il  être,  pour  nous  comme  pour  lui,  un  organisme  réel  ? 
Les  fidèles,  qu'a  comptés  jusqu'ici  l'organicisme,  vont-ils  se 
louer  d'un  allié  apparent,  qui,  à  mesure  que  l'État  prend 
de  l'essor,  pulvérise  son  droit  à  l'appellation  d'organisme  ? 
La  discussion  dont  M.  Ratzel  a  pris  l'initiative  ne  serait-elle 
pas,  au  contraire,  de  nature  à  raviver  et  à  accroître  les 
doutes  sur  les  titres  par  lesquels  se  recommande,  même 
seulement  au  figuré,  la  comparaison  du  corps  social  et  de 
ses  institutions  avec  le  corps  humain  et  ses  organes  ? 

A  supposer,  toutefois,  qu'on  ne  veuille  pas  laisser  com- 
plètement aller  à  vau-l'eau  cette  comparaison  avec  sa  portée 
purement  métaphorique,  l'État  apparaît  alors  plutôt  comme 
le  corps  le  plus  richement  organisé  de  tout  le  monde  animé. 
Dans  le  domaine  vital  du  globe  terrestre  tout  entier,  il  est 
le  seul  corps,  qui,  à  part  des  systèmes  sociaux  d'organes  — 
instruments  et  appareils  de  vie  —  dépassant  de  beaucoup 
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toute  organisation  animale,  possède  en  établissements, 
routes  et  moyens  de  transport  une  organisation  tellu- 
rique  rayonnant  sur  toutes  les  contrées,  un  organisme 
d'étai  impassible,  de  nature  artistique,  qui  défie  comme 
étendue,  coordination  et  variété,  les  ouvrages  des  ani- 
maux les  plus  remarquables  par  leurs  instincts  construc- 
teurs. 

Sans  sortir  du  livre  de  M.  Ratzei,  on  y  voit  les  corps  de 
peuple,  que  leur  volonté  unitaire  cristallise  en  quelque 
sorte  dans  l'État,  révéler  aussi,  du  côté  de  leur  contact 
avec  la  surface  terrestre,  l'articulation,  l'individualisation 
et  la  cohésion  la  plus  large,  de  façon  qu'allégoriquement  le 
premier  rang  ne  puisse,  dans  le  monde  vivant,  être  con- 
testé à  l'État,  plus  riche  en  organes  que  n'importe  quel 
corps  organique.  Alors  que  les  corps  d'animaux  sont  sevrés 
déjà  des  institutions  propices  à  la  communauté  intellec- 
tuelle d'existence,  dont  un  corps  de  peuple  peut  faire 
montre  avec  l'écriture,  par  exemple,  les  communications, 
la  littérature,  les  objets  d'art,  etc.,  ils  sont  dépourvus,  en 
outre,  d'une  organisation,  à  provenance  éthique,  des  rela- 
tions vitales  avec  leur  sol. 

Par  contre,  quant  à  être  un  organisme,  au  seus  réel  ou 
eifectif  du  mot,  l'État  s'y  oppose  absolument,  lui  en  qui  on 
ne  peut  davantage  reconnaître  un  véritable  «  organisme 
agrégatoire  ».  Pour  vouloir  tirer  une  ligne  de  démarcation 
autour  de  ce  qui,  dans  l'État,  représenterait  l'organisme 
réel,  il  faudrait  oublier  que  cet  État,  qui  est  une  commu- 
nauté d'existence  entre  individualités  humaines,  n'est  en 
aucune  manière  un  agrégat  naturel.  Précisément  le  corps 
de  peuple  est  sui  generis,  d'ordre  anorgauique,  un  ensemble 
cohérent  à' institutions,  d'instruments  à  l'usage  d'une  com- 
munauté intellectuelle  d'existence  et  d'activité,  un  corps 
qui,  conscient  et  lui-même  agissant,  réunit  les  principes  et 
lies  forces  du  monde  anorganique  et  organique,  notamment 
les  organes  et  les  énergies  de  personnalités  humaines,  en 
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vue  d'une  sphère  vitale  plus  haute,  en  vue  de  création 
sociale. 

Jusqu'ici,  il  n'y  a,  à  notre  connaissance,  à  avoir  pris  de 
cette  sorte  position  contre  M.  Ratzel,  que  M.  Schâffle, 
d'ailleurs  mis  en  cause  par  lui,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut.  Les  organicistes  plus  convaincus,  qui  prennent 
plus  au  sérieux  la  comparaison,  dont  ils  tirent  une  analogie, 
voire  une  identification  à  des  nuances  près,  ne  se  sont  pas 
prononcés  encore,  si  nous  ne  nous  trompons,  quoiqu'il 
fallût  sans  doute  aussi  s'attendre  à  des  réserves  de  leur 
part,  mais  à  des  réserves  adoucies  par  une  adhésion  plus 
chaleureuse.  Les  réserves  leur  seront  dictées  apparemment 
par  la  coupure  qu'opère  M.  Ratzel,  qui  ne  voit  d'organisme 
dans  l'État  qu'en  deçà  d'elle  ;  mais,  si  cette  coupure  ne  peut 
manquer  de  leur  paraître  arbitraire,  ils  sauront  gré  au 
moins  à  M.  Ratzel  d'une  certaine  similitude  do  vues,  si 
borné  qu'en  soit  le  champ. 

En  ce  qui  concerne  M.  Schàffle,  qui  a,  il  y  a  quelques 
semaines  à  peine,  relevé  le  gant  dans  la  savante  revue  qu'il 
dirige  et  à  laquelle  nous  devons  grand  nombre  des  indica- 
tions ou  des  constructions  de  notre  travail  propre,  nous 
nous  plaisons  d'autant  plus  à  le  suivre  dans  sa  riposte  que 
sa  doctrine,  connue  depuis  longtemps,  le  place  sur  un 
terrain  assez  attractif  pour  bien  des  gens,  ne  voulant  rien 
pousser  à  l'extrême,  gardant  leur  sang-froid  et  disposés  à 
faire  à  la  psychologie  sa  part  dans  les  affaires  de  ce  monde. 

Cette  doctrine  refuse  le  caractère  d'organisme  réel  au 
corps  social,  auquel  elle  concède  encore  bien  moins  celui 
d'un  agrégat  de  choses  anorganiques  et  de  masses  popu- 
laires. Elle  ne  se  raidit  toutefois  pas  pour  cela  contre  les 
fins  que  se  propose  M.  Ratzel,  quand  il  prête  à  l'État  l'attri- 
but d'organisme  réel.  Ce  que  veut  ce  dernier,  c'est  limiter 
la  recherche  à  ce  qui  dans  l'État  est  géographique,  c'est 
éclaircir  un  fait  pouvant  être. exploré  et  exposé  avec  toutes 
les  ressources  de  la  science  et  de  l'art  de  la  géographie. 
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Or,  loin  que  ce  but  soit  réprouvé  du  point  de  vue  de 
M.  Schàffle,  celui-ci  appelle  de  toutes  ses  forces,  lui-même, 
le  traitement  scientifique  demandé  qui,  à  son  gré,  ne  sera 
même  jamais  trop  complet  et  trop  intensif.  Seulement  si 
l'État  est,  entre  autres,un  fait  géographique,  il  n'est  pas  que 
cela,  et  la  solitaire  prise  en  considération  géographique 
veut  venir  à  la  suite  d'une  systématisation  sociologique  à 
envergure  générale. 

M.  Ratzel  semble  même  indirectement  donner  raison  à 
son  illustre  commentateur  et  contradicteur.  Car  vraiment, 
peut-on  encore  appeler  organisme  un  être  qui  donne  lieu 
â  la  pénétration  du  nexus  intellectuel  dans  les  lacunes  de 
l'organisation  animale,  un  être  qui  ne  se  développe  qu'en 
sortant  de  la  base  organique,  un  être  en  qui  le  prétendu 
dualisme  organique-hyperorganique  s'évapore  par  le  re- 
foulement de  l'organique,  c'est-à-dire  par  la  retraite  du 
lien  tellurique  purement  naturel  ? 

Le  peuple,  en  tant  que  communauté  de  vie,  figure  réelle- 
ment une  coexistence  de  parties,  soit  un  corps,  au  même 
titre  où  l'agrégat  anorganique  et  la  masse  organique  main- 
tenue biologiquement  et  psychiquement  sont  des  corps  et 
c'est  pourquoi  M.  Schâfïle  a  donné  de  préférence  à  la  com- 
munauté vitale  entre  les  hommes  le  qualificatif  de  corps 
social,  plutôt  que  de  le  dénommer  organisme  tout  court  ou 
même  seulement  organisme  moral. 

Assurément  notre  corps  social  ou  l'État  de  M.  Ratzel  tra- 
vaille avec  Vaide  des  forces  et  moyens  naturels  du  monde 
organique  et  anorganique,  avec  les  formations  somatiques 
et  les  agrégats  physiquement  et  physiologiquement  cohé- 
rents, mais,  s'il  le  fait,  c'est  en  connaissance  de  cause  et 
non  à  la  manière  physiologique.  Tout  ce  qui  élève  la  con- 
nexion de  ces  éléments  à  la  hauteur  de  formations  sociales 
est  le  produit  d'une  collaboration  consciente  d'intelligences 
humaines. 
Dès  sa  première  page,  M.  Ratzel  observe  que  pour  eux  tous 
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—  lichens,  coraux,  hommes  —  cette  réunion,  à  savoir  la  réu- 
nion avec  le  sol,  constitue  une  qualité  générale,  une  qualité 
de  la  vie,  parce  qu'elle  est  une  condition  de  la  vie.  On  peut 
souscrire  à  cette  remarque,  sans  qu'elle  prouve  que  l'État 
soit  quand  même  une  communauté  réelle  de  la  vie,  ou  bien 
purement  physique,  ou  bien  aussi  tressée  avec  des  liens 
physiologiques  et  de  psychisme  individuel.  Pas  plus  que  des 
volées  d'oiseaux  ou  des  colonnes  de  harengs  ne  deviennent 
de  véritables  organismes  pour  être  unis  physiquement  par 
l'air  et  les  mers,  pas  plus  un  peuple  d'hommes  ou  l'État 
n'est  un  organisme  parce  que  le  globe  terrestre,  l'air  et  les 
cours  d'eaux  naturels  enveloppent  ses  éléments,  à  savoir 
des  individus  humains  et  des  biens  matériels.  Peut-être  ce- 
pendant sera-t-il  permis  ici  d'objecter  à  M.  Schàffle  que, 
quand  des  oiseaux  et  des  harengs  traversent  en  compagnie 
l'air  et  l'Océan,  cet  air  et  cette  mer  qu'ils  fendent  n'est 
jamais  pour  eux  qu'un  milieu  tout  à  fait  transitoire,  assez 
difficile  à  assimiler  au  milieu  géologique,  atmosphérique 
et  liquide,  où  des  groupes  d'hommes  dressent  leur  tente  et 
organisent  leur  vie  à  demeure,  dans  une  intimité  et  dans 
un  esprit  d'asservissement  réciproque  tous  les  jours  gran- 
dissant, et  sans  plus  aucun  esprit  de  départ. 

Seulement,  si  l'on  se  ralliait  à  la  manièi'e  de  voir  de 
M.  Ratzel,  il  faudrait  en  tout  cas  voir  dans  l'État  un  orga- 
nisme non  par  le  sol  uniquement,  mais  encore  par  l'atmos- 
phère et  même  par  ses  flots  navigables,  en  raison  de  ses 
transports  par  eau,  si  bien  que  cet  État  serait  un  organisme 
à  la  fois  tellurique,  aérien  et  aqueux. 

Mais  enfin  ce  n'eM  pas  le  lien  physique  des  éléments 
sociaux  par  le  sol  qui  crée  la  communauté  sociale 
d'existence,  qui  fait  la  cohésion  du  peuple  et  aussi  de  l'État. 
On  sait  que  pour  M.  Ratzel  l'organique  dans  l'État  est  l'in- 
crustation du  particulier  et  de  la  collectivité  sur  le  sol 
commun. 

£h  bien  1  cela  même  a  son  origine  dans  le  travail,  dans 
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un  travail  approprié  et  moral,  commun  à  toutes  les  indivi- 
dualités humaines,  liées  en  faisceau  national,  ainsi  que 
M.  Ratzel  ne  se  fait  pas  faute  de  l'affirmer  en  personne; 
cela  même  ne  saurait  être  envisagé  comme  un  procès  de 
physique  physiologique  du  genre  de  l'insertion  de  la  plante 
par  les  racines.  Par  conséquent,  le  tellurisme  social  même 
n'est  pas  un  phénomène  organique  au  sens  réel  du  mot.  Ce 
n'est  pas  le  sol  qui  tient  le  peuple  uni  ;  non,  c'est  le  peuple 
qui,  sur  le  sol  et  à  l'aide  de  moyens  et  forces  offerts  par  la 
nature  dans  le  sol,  se  procure  et  se  conserve  sa  cohésion 
extérieure,  d'une  fixité  peu  facile  à  entamer.  Cette  cohésion 
extérieure,  elle  aussi,  est  l'œuvre  d'un  labeur  collectif 
d'ordre  moral. 

Quand  on  parle  de  ce  qui  est  «  substantiellement  adhérent  » 
au  corps  du  peuple,  on  ne  fait  pas  assez  en  pensant  au  sol 
seulement,  et  la  pensée  doit  embrasser  en  même  temps  la 
masse  des  biens  matériels  diversement  conditionnés,  for- 
mant l'actif  national,  incorporés  à  la  terre  et  jacents  ou 
roulants  sur  sa  surface. 

Mais  la  contrée  naturelle  et  sauvage,  transformée  au  gré 
de  la  civilisation  et  la  fortune,  qui  l'une  et  l'autre  rivent 
ensemble  les  ressortissants  d'un  peuple,  sont  des  liens  exté- 
rieurs psychiquement  tissés.  A  ces  liens  extérieurs  viennent 
s'ajouter  des  accords  et  échanges  internes  d'une  grande 
force,  capables  de  porter  la  communauté  d'existence  à  une 
hauteur  morale,  à  laquelle  jamais  État  animal  n'a  pu  se 
hisser. 

L'adhérence  physique  par  le  sol,  l'air  et  l'eau  est  pré- 
vision, mais  non  pas  contenu  de  cette  communauté  vitale  ; 
elle  relève  des  sciences  naturelles,  non  de  la  sociologie. 
L'unité  interne  de  l'individu  organique,  obtenue  au  moyen 
des  nerfs,  ne  peut  pas  non  plus  se  réclamer  de  la  socio- 
logie, étant  plutôt  tributaire  de  la  science  spéciale  de  la 
psychologie.  Seule  la  communauté  d'existence  établie 
consciemment  et  artistement  entre  les   éléments    vivants 
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d'un  peuple  fournit  à  la  science  sociologique  son  objet. 
Toute  soudure  au  corps  social  de  bases  physiques  et  indivi- 
duellement psychiques  comme  constitutives  de  son  orga- 
nisme appelle  une  fin  de  non  recevoir. 

Étant  donné  que,  selon  M.  Ratzel  lui-même,  le  trait  carac- 
téristique de  l'organisme,  par  opposition  avec  l'agrégat, 
percerait  dans  la  division  du  travail,  dans  la  diCFérenciation 
des  services  rendus  par  chaque  membre  à  tous  les  autres, 
l'État  comme  corps  de  peuple  révèle  en  lui  à  un  degré 
extrême  cette  propriété.  Seulement  la  division  du  travail 
visée  ici  n'est  nullement  physiologique  :  c'est  cette  division 
moralement  sociale  du  travail,  dont  décide  et  que  façonne 
ou  gouverne  l'essence  hyperorganique  du  corps  de  la 
société.  La  division  et  coordination  du  travail  en  dedans  de 
l'œuvre  morale  d'ensemble  des  peuples  prend  des  propor- 
tions de  plus  en  plus  vastes  et  importantes.  Il  se  peut,  sans 
doute,  que  nulle  fibre  et  nulle  cellule  de  l'individu  ne  s'in- 
sère dans  l'ensemble  de  la  société  d'une  façon  directe, 
c'est-à-dire  en  y  accomplissant  une  fonction  sociale  indé- 
pendante, mais  médiatement,  comme  adjuvant  physiolo- 
gique de  l'épanouissement  intellectuel  du  procès  social 
d'existence,  tout  le  corps  des  individus  composant  la  nation 
et  des  êtres  animaux  et  végétaux  compris  dans  la  fortune 
nationale  est  absorbé,  dans  des  conditions  de  service  et 
d'assujettissement,  par  l'organisme  social.  Encore  que  le 
corps,  en  tant  qu'organe  d'une  portion  de  l'œuvre  collective 
d'un  peuple,  ne  subisse  au  fond  aucun  changement  et  reste 
identique  à  lui-môme  chez  tous  les  individus,  le  collabo- 
rateur intellectuel,  qu'est  dans  la  grande  complexité  de  la 
communauté  sociale  d'existence  chaque  personne,  diflé- 
rencie  celle-ci  comme  membre  spécial  du  tout,  nonobstant 
les  progrès  continus  de  la  liberté  individuelle  et  pour 
l'acheminement  des  particuliers  à  leur  plus  haute  apti- 
tude prestatoire,  à  rencontre  de  la  vie  sociale  en  son 
entier.  M.  Schââie  peut  se  flatter  d'avoir  dans  «  Bau  und 
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Leben  des  sozialen  Kôrpers  »  tracé  ce  tableau,  pour  la 
peinture  duquel  il  a  eu  cependant  de  glorieux  prédéces- 
seurs. Une  fois  pris  dans  cet  engrenage  de  la  communauté 
morale  d'existence,  l'homme,  éthiqueraent  parlant,  ne  peut 
plus  se  décrocher  de  l'ensemble  ;  s'isole-t-il,  il  se  dépouille 
des  biens  distinctifs  de  l'homme  précisément,  du  seul 
homme.  La  coordination  grandissante  du  corps  social,  con- 
sidéré comme  «  organisme  moral  »,  ne  rencontre  nul  obs- 
tacle d'organisation  de  la  part  de  l'indépendance  physiolo- 
gique persévérante  des  individus.  Ni  Carey,  ni  Thiinen, 
l'auteur  célèbre  du  livre  «  der  isolierte  Staat  »,  n'ont  fait 
ou  voulu  faire  'la  preuve  que  la  perfection  de  l'État  se  liât 
étroitement  à  son  imperfection  comme  organisme.  L'État 
de  M.  Ratzel  ne  peut  précisément,  au  réel,  passer  pour  un 
organisme,  ce  qui  ne  l'empêche  toutefois  pas  d'être  le 
corps  le  plus  nmplement  pourvu  d'organes,  si  par  orga- 
nisation on  veut  entendre  la  division  du  travail  vital  en 
général,  du  travail  moral  comme  du  travail  biologique.  Il 
n'y  a  pas  d'organisme  animal,  il  n'y  a  pas  de  société  animale 
qui  puisse  sous  le  rapport  de  l'étendue,  de  la  variété,  de 
l'unité,  se  recommander  d'une  organisation  d'étai,  telle  que 
celle  dont,  en  un  sens  figuré,  peut  s'enorgueillir  le  corps 
social  arrivé  sur  les  cimes  de  la  civilisation.  Et  pourquoi 
cela  ?  Parce  qu'il  n'y  a  pas  de  corps  animal,  de  société  ani- 
male qui  atteigne  à  l'universalité  d'une  communauté  vitale 
d'ordre  moral  recouvrant  la  surface  des  pays  et  du  globe 

entier. 

Que  si  l'État  n'est  pas  un  organisme,  au  sens  réel  assigné 
à  ce  vocable  en  biologie,  on  ne  saurait  d'aucune  façon 
s'attendre  à  ce  que  les  individus,  en  ressortissant,  se  fondent 
ou  se  dissolvent  immédiatement  en  lui,  ne  fût-ce  qu'avec  une 
de  leurs  cellules,  et  perdent  physiologiquement  leur  mdivi- 
dualité.  Le  peuple  étant  compris  comme  une  communauté 
vitale  hyperorganique,  les  individus  humains  ne  peuvent 
lui   appartenir   qu'intellectuellement  et  moralement  par 
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leurs  pensées,  leurs  sentiments,  leur  volonté  et  leurs  actions, 
et,  de  ces  chefs,  ils  se  rattachent  en  effet  à  lui  on  ne  peut 
plus  étroitement  comme  participants  d'une  division  morale 
du  travail,  allant  sans  cesse  en  augmentant.  Cette  division, 
en  côtoyant  une  liberté  individuelle  nécessairement  ascen- 
dante, amène  d'elle-même  la  plus  haute  différenciation  des  élé- 
ments et  des  articulations,  à  savoir  des  personnes  et  des  biens 
matériels,  des  familles,  des  carrières,  des  états  ou  conditions, 
des  classes  ainsi  que  des  nations  individualisées.  Le  système 
des  instruments  sociaux  d'existence  est  et  devient  aussi 
touffu  et  aussi  articulé  que  peut  l'être  analogiquement  — 
dans  une  comparaison  de  grandeurs  incommensurables  —  le 
système  des  corps  animaux. 

On  ne  manquera  pas  d'admirer  M.  Schâfflequi,  dans  cet 
exercice  périlleux  de  danseur  sur  la  corde  raide,  défend  l'or- 
ganicisme  de  l'Etat  en  général  contre  M.  Ratzel,  n'y  souscri- 
vant que  sur  un  parcours  limité,  mais  qui  ne  le  défend  en 
quelque  sorte  que  comme  une  figure  assez  réussie  de  rétho- 
rique,  laquelle  n'empêche  pas  l'interindépendance  physio- 
logique tout  à  fait  complète  des  concitoyens  et  néanmoins 
laisse  subsister  encore  assez  de  cohésion  morale  entre 
ceux-ci  pour  servir  d'appui  aux  rêves,  que  ce  maître  a 
poursuivis  ailleurs,  absolument  comme  sur  notre  colonne  de 
Juillet  se  pose  le  génie  ailé,  au  monient;de  quitter  terre. 

Nous  voici  d'ailleurs  presque  au  terme  d'une  réfutation 
où  l'offensive  et  la  défensive  se  mêlent  très  savamment. 

Le  lien  unissant  les  corps  sociaux  au  sol,  les  peuples  à 
leur  territoire  n'est  pas  seulement,  dans  l'opinion,  vraiment 
très  fondé  à  nos; yeux,'  de  M.  Schâffle,  le  lien  extérieur  de 
toutes  les  institutions  de  l'organisme  social  d'étai,  mais 
encore  un  lien  intellectuel,  un  lien  interne,  et  cette  adhé- 
rence invisible  du  peuple  avec  le  sol,  ces  affinités  cachées, 
ces  atomes  crochus,  comme  nous  serions  tenté  de  dire, 
formant  la  base  morale  de  toutes  les  institutions  que  compte 
l'adhérence  ostensible. 
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M.  Ratzel  a  évidemment  passé  lui-même  par  là  dans  le 
paragraphe  qui  a  pour  en-tête  :  «  le  sol  dans  l'idée  ou  l'âme 
de  l'État  »  et  où  nous  recueillons  les  réflexions  suivantes: 
«  L'idée  politiquehante  l'âme  d^l'État.  Elle  aussi  est  sujette  à 
développement.  En  tel  État  simple,  cette  idée  peut  bien 
n'être  qu'une  volonté  de  maître  et  se  montrer  aussi  passa- 
gère qu'un  âge  d'homme,  tandis  que,  dans  tel  État  civilisé, 
elle  aura  pour  réceptacle  le  peuple  tout  entier.  Voilà  avec 
quoi  l'âme  de  l'État  renouvelle  incessamment  sa  vie,  à 
mesure  que  les  générations  succèdent  les  unes  aux  autres. 
Les  États  les  plus  vigoureux  sont  ceux  où  l'idée  politique 
envahit  leur  corps  dans  toutes  ses  parties.  Les  parties,  que 
l'idée,  que  l'âme  ne  travaille  pas,  font  défection  et  deux 
âmes  déchirent  l'unité  du  corps  politique.  La  politique  a  été 
qualifiée  l'esprit  d'un  État  ou  son  individualité  spirituelle. 
Ceci  n'est  pas  assez  épuisant.  Dans  l'idée  fédérale,  dont  est. 
sortie  la  Suisse  avec  des  fragments  de  peuples  et  d'États 
très  différents,  se  trouve  par  exemple  bien  plus  que  la  seule 
politique  de  l'association  jurée.  Il  s'y  rencontre  toute  la 
relation  des  Suisses  avec  leur  pays,  et  de  la  base  géogra- 
phique part  en  grande  partie  la  force  avec  laquelle  une 
idée  politique,  tout  comme  une  grande  âme,  vivifie  même 
un  corps  débile.  » 

Cette  attitude  de  M.  Ratzel  est  comme  une  concession, 
comme  un  pas  fait,  plus  ou  moins  sciemment,  vers  celui 
qu'il  a  combattu  et  qui  le  combat  à  son  tour.  Peut-être 
d'ailleurs  M.  Ratzel  n'est-il  pas  le  seul  à  devoir  se  départir 
de  trop  d'intransigeance.  Peut-être  y  aurait-il  à  faire  appel 
aussi  à  la  transigeance  de  M.  Schâffle  qui,  de  peur  sans  doute 
de  verser  dans  l'exagération,  aime  à  se  réfugier  dans  l'ana- 
logie, dans  l'image,  en  répugnant  ou  semblant  répugner  à 
l'admission  de  l'identique.  Cet  homme  de  science  fait 
souvenir  parfois  de  l'homme  d'État,  aux  aptitudes  diploma- 
tiques !  Quant  à  nous,  après  avoir  assisté  au  tournoi, 
incontestablement  brillant,  entre  ces  deux  champions  de 
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thèses  qui  s'excluent  sur  l'épithète  à  accoler  à  l'État  et 
partant  sur  les  conséquences  à  en  tirer,  nous  résisterions 
difficilement  à  la  tentation  d'essayer  vis-à-vis  d'eux  de 
l'arbitrage,  de  la  conciliation,  si  nous  nous  sentions  le  moins 
du  monde  qualifié  pour  le  faire.  Ce  qu'on  ne  peut  nous 
interdire,  c'est  d'être  émerveillé  et  même  un  peu  surpris 
et  dérouté  par  la  casuistique  et  la  subtilité  dépensés  en 
notre  sujet  chez  ces  deux  écrivains  et  chez  plusieurs 
autres. 

Tout  repose  en  somme  sur  le  sens  qu'il  plaît  d'accorder 
au  mot  organe.  Si  par  organe  on  veut,  sans  en  démordre, 
voir  exclusivement  les  instruments  de  vie,  comme  les  entend 
la  physiologie,  on  en  chercherait  vainement  dans  tout  un 
corps  de  peuple,  y  compris  l'État,  à  la  formation  duquel 
celui-ci  donne  lieu.  Il  n'y  a  pas  même  les  aménagements  de 
rétablissement  et  du  transport,  ni  à  plus  forte  raison  le  sol 
lui-même  comme  lien  physique  de  vie  sociale  auquel  puisse 
revenir  la  qualification  d'organe.  Sous  le  jour  cru  du  réel, 
du  physiologique,  l'État,  n'étant  sous  aucun  rapport  un 
organisme,  est  également  dépourvu  de  tous  organes. 

Mais  on  peut  aussi  vouloir  traiter  comme  des  organes 
et  des  systèmes  organiques  du  corps  social  les  arrangements 
spéciaux  d'art,  conçus  et  mis  en  œuvre  pour  la  poursuite 
consciente  des  divers  buts  de  la  collectivité  ;  on  peut 
vouloir  parler  d'organes  sociaux,  d'organes  de  l'État  ;  on 
peut  vouloir  admirer  dans  le  peuple  étatiquement  clos,  qui 
aurait  gravi  les  marches  de  la  civilisation,  le  corps  on  ne 
peut  plus  abondamment  et  supérieurement  organisé  d'une 
communauté  d'existence,  tirant  sans  doute  parti  et  rece- 
vant l'assistance  de  substances  et  de  forces  anorganiques  et 
organiques,  mais  n'ayant  elle-même  que  des  errements 
purement  spirituels.  Ce  corps  n'est  notamment  pas  un 
agrégat  de  ses  éléments  physiques  et  biologiques,  mais  le 
produit  et  la  condition  d'une  différenciation  historique- 
ment encore  en  marche  des  deux  éléments  sociaux^  les 
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personnes  et  les  biens.  L'activité  et  l'indépendance  indivi- 
duelles, en  s'accentuant,  loin  d'entraver  la  dépendance 
réciproque  des  membres  d'une  communauté  morale  d'exis- 
tence, sont  en  même  temps  suite  et  supposition  d'une 
division  de  travail  à  perte  de  vue,  mettant  tout  particu- 
lièrement chacun  au  service  de  l'ensemble.  Les  institutions 
sociales  d'étai  réunies  forment  un  système  organique  de 
cette  espèce  à  côté  de  beaucoup  d'autres  dont  elles  sont  les 
porteurs  et  les  fondements.  Le  corps  du  peuple,  dont 
M.  Ratzel  fait  l'État,  est  un  ensemble  d'institutions  et  d'acti- 
vités qui,  pour  l'étendue  de  la  division  du  travail  et  ta 
difïérenciation  de  ses  éléments,  peut  tenir  tête  à  n'importe 
quelle  formation  de  la  création  organique  ! 

C'est  fort  bien  et  M.  Schâffle  ne  parle  pas  autrement. 
Mais  alors,  quand  on  est  arrivé  sur  l'État  ou  le  corps  de 
peuple  à  la  vue  nette  des  réalités,  pourquoi  tant  de  timidité 
dans  l'affirmation,  de  scrupule  dans  la  terminologie? 
Pourquoi  cet  abri  cherché  dans  la  fiction?  Pourquoi  ce 
privilège  abandonné  sans  protestation  à  la  physiologie  ? 
Des  organes,  étant  —  c'est  entendu  —  des  dispensateurs  de 
vie,  les  sources,  d'où  découle  la  vie  collective,  appellent- 
elles,  au  point  de  vue  linguistique,  un  autre  traitement  que 
les  sources  auxquelles  remonte  la  vie  individuelle?  Si,  au 
lieu  de  disserter  sur  les  variétés,  sur  les  modalités  d'exis- 
tence, on  s'inquiétait  seulement  de  ce  qui  est,  de  tout  ce 
qui  peut  être  générateur  d'existence,  l'uniformité  ne  s'in- 
troduirait-elle pas  spontanément  dans  le  vocabulaire?. 
Qu'un  organisme  le  soit  par  le  fait  de  la  nature,  plus 
exactement  parle  travail  mystérieux  des  forces,  non  moins 
mystérieuses,  de  la  nature  ou  qu'il  le  soit  par  le  fait  des 
préoccupations  torturantes,  des  soucis  inspirateurs,  de  la 
volonté  créatrice  de  l'homme,  qu'il  le  soit  sans  avoir 
cherché  à  l'être  ou  à  l'état  voulu  et  pleinement  conscient, 
est-ce  moins  pour  cela  un  organisme,  accomplissant  les 
fonctions    qui  lui  sont  propres?   Même  s'il  pouvait  être 
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question  de  préséance  ici,  une  certaine  préférence  n'irait- 
elle  pas  à  l'organisme,  dont  l'origine  et  la  destination  n'ont 
rien  d'inconnu  et  dont  l'action,  rapprochée  de  son  but 
notoire,  comporte  contrôle  et  perfectionnement,  plutôt  qu'à 
l'autre  organisme,  l'organisme  censément  type,  dont  on  ne 
sait  avec  certitude  ni  d'où  il  vient  ni  où  il  va,  et  qui 
échappe  infiniment  plus  au  jugement  et  à  la  direction? 

Mais  en  dehors  do  toute  considération  de  supériorité, 
combien  de  fois  n'arrive-t-il  pas  que  l'art  entre  en  compé- 
tition et  rivalise  avec  la  nature  dans  la  même  direction  ? 
L'art  n'a  souvent  pas  d'ambition  plus  haute  que  de  copier 
fidèlement  la  nature.  Cela  est  vrai  de  la  peinture,  de  la 
musique  dans  ses  harmonies  imitatives  et  aussi  de  l'art 
industriel.  Voici  par  exemple  Je  vulgaire  sel  de  cuisine,  le 
chlorure  de  sodium  des  chimistes,  dont  les  applications 
sont  si  nombreuses  dans  l'économie  domestique,  la  méde- 
cine, l'agriculture  et  ailleurs.  Ce  corps  composé  est  on  ne 
peut  plus  répandu  dans  la  nature.  Des  mines  immenses  de 
sel  gemme  se  trouvent  en  Asie,  en  Afrique,  au  Pérou,  au 
Chili,  sans  compter  les  couches  considérables  qu'en  four- 
nissent en  Europe  l'Allemagne  méridionale,  la  Hongrie,  la 
Pologne,  certaines  localités  de  la  Lorraine  et  de  l'Angle- 
terre. Et-ce  à  dire  que  l'industrie  se  prive  de  fabriquer  du 
sel  par  l'évaporation  d'eaux  salines  dans  de  grandes  chau- 
dières en  fer  ou  par  d'autres  procédés  encore  pratiqués 
notamment  dans  l'Ouest  et  le  Midi  de  la  Franco  ?  Or  le 
produit,  ainsi  obtenu  avec  préméditation,  est  appelé  sel  au 
même  titre  que  le  sel  gemme,  qui  ne  rend  pas  d'autres 
services  que  lui-même  et  dont  il  partage  jusqu'aux  obliga- 
tions vis  h.  vis  du  lise.  Il  en  est  de  même  sans  doute  de  bien 
d'autres  substances,  que  le  laboratoire  ou  l'usine  four- 
nissent directement  au  commerce,  alimenté  jusque  là  avec 
plus  ou  moins  d'abondance  ou,  à  la  condition  d'un  travail 
préalable  d'épuration  ou  de  sélection,  par  les  gisements 
naturels.  Si  pour  des  situations  diSérentes  il  faut  d'autres 
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hommes,  comme  le  disait  M.  Dufaure,  à  des  situations  iden- 
tiques conviennent  des  appellations  semblables.  Et  qu'on 
n'espère  pas  nous  prendre  en  défaut  avec  le  parti  que  nous 
voulons  tirer  de  nos  exemples  pour  le  qualificatif  d'orga- 
nisme à  imputer  au  besoin  de  plein  pied  à  n'importe  quel 
corps  de  peuple,  en  nous  reprochant  de  modeler  sur  l'exis- 
tence incontestable  d'un  organisme  animal  une  existence 
sociale  imaginée  par  nous  à  plaisir  et  dont  le  besoin  ne 
serait  ressenti  par  personne  !  Ce  reproche  ne  tient  pas 
devant  la  nature  de  l'homme  qui  est  éminemment  un  être 
sociable,  un  être  de  relation.  Bon  gré,  malgré,  ses  destinées 
ne  peuvent  s'accomplir  en  dehors  du  contact  d'autres 
hommes,  ne  peuvent  s'accomplir  qu'au  sein  de  la  commu- 
nauté. Son  organisme  individuel  serait  condamné  à  l'allan- 
guissement,  au  dépérissement,  s'il  n'était  plongé  dans  un  autre 
milieu,  qui  le  prend  à  son  apparition  sans  l'abandonnera  sa 
dissolution,  qui  a  des  proportions  bien  autrement  majes- 
tueuses que  les  siennes,  qui  l'emporte  aussi  sur  lui  en  fixité, 
en  durée,  et  où  son  action  ne  peut  se  combiner  avec  les 
actions  environnantes,  nécessaires  à  la  sienne,  qu'en  faisant 
«clore  une  infinité  de  fonctions  et  d'organes,  grâce  auxquels 
ces  combinaisons  deviennent  viables  ou  possibles.  Comment 
dès  lors  nous  faire  un  crime  ou  un  grief  ou  simplement  une 
objection  d'une  organisation  formidable  qui  n'a  demandé 
à  personne,  à  nous  pas  plus  qu'à  d'autres,  la  permission 
d'exhiber  les  innombrables  services  dont  elle  est  chargée, 
de  travailler  sous  nos  yeux,  de  faire  croire  presque  à  sa  géné- 
ration spontanée,  tant  il  est  difficile  de  prendre  sur  le  fait, 
à  cause  de  l'éloignement  des  temps,  les  consentements  plus 
tacites  encore  qu'explicites,  qui  lui  ont  donné  naissance? 
Et  pourquoi  aussi  lésiner  sur  le  caractère  d'organisme  réel 
vis-à-vis  de  cette  organisation,  qui  seule  rend  possible  à 
l'organisme  individuel  la  vie  et  l'unité  et  qui  ne  peut  donc 
pas,  semble-t-il,  ne  pas  participer  quelque  peu  de  cette 
unité  et  de  cette  vie  ? 
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Des  quelques  dernières  lignes  qui  précédent  et  dont  nous 
nous  sommes  évertué  à  bannir  tout  vain  étalage  de  connais- 
sances techniques  ilpourrait,  au  cas  où  elles  rencontreraient 
quelque  écho,  résulter  ceci  qui  serait  pour  nous  la  plus 
enviable  des  récompenses  :  c'est  que  si  M.  Schâflle  a  raison 
contre  M.  Ratzel,  si  M.  Ratzel,  tout  en  ayant  eu  la  rare 
mérite  et  la  bonne  fortune  de  consolider,  a  eu  le  tort  de 
rétrécir  les  bases  de  l'organisme  social,  nous  pourrions  bien 
avoir  raison  contre  M.  Schâffle,  convaincu  par  nous  de 
quelque  tiédeur  et  d'une  foi  insuffisante  dans  cet  orga- 
nisme, plus  réel,  semble-t-il,  qu'il  ne  le  supposait.  Pour 
peu  alors  que  nous  fût  acquise  la  condescendance  des  théo- 
riciens jetés  dans  la  mêlée  et  prêts  à  de  mutuelles  conces- 
sions des  plus  modestes,  nous  aurions  frayé  la  voie  au 
rapprochement  de  tous  ceux  au  moins  que  l'État-organisme 
n'épouvante  ni  comme  mot  ni  comme  chose,  imprimé  une 
marche  plus  ferme,  procuré  un  point  de  départ  moins 
litigieux  à  une  science,  dont  l'humanité  peut  obtenir 
beaucoup  et,  en  attendant,  fait  descendre  quelque  apai- 
sement sur  des  savants  parfois  aussi  bilieux  que  des 
hommes  politiques. 

Emile  Worms. 


LES  ABERRATIONS  DE  LA  NOTION  DU  TEMPS 

DANS  LES  LÉGENDES  DU  MOYEN  AGE 
Mémoire  lu  dans  la  séance  publique  des  cinq  Académiesdu  25  octobre  1899. 


Messieurs, 

Il  serait  doux  de  vivre  sur  cette  terre  si  l'obsession,  chaque 
jour  plus  impérieuse,  du  Temps  qui  se  dérobe  et  fuit  et 
jamais  plus   ne  reviendra  n'étendait  sur  l'heure  présente 
une  ombre  mélancolique.  «Tout  s'écoule  et  rien  ne  demeure», 
disait  avec  une  grande   tristesse    Heraclite  d'Ephèse  et   il 
ajoutait  :  «  Le  même  homme  ne  se  baigne  pas  deux  fois  dans 
le  même  fleuve.   »  Être  emporté  par  le  torrent  qui  entraine 
toutes  choses,  sans  pouvoir  s'attacher  une  seule  minute  à  la 
rive,  rouler  vers  l'Océan  mystérieux    dont    la  rumeur    se 
rapproche  et  gronde  toujours  plus  haute,  et  se  sentir  la  proie 
de  ce  fantôme  insaisissable,  infatigable,  le  Temps,  c'est  la  loi 
de  la  nature  et  le  destin  de  la  vie.  En  vain  nous  fermons  les 
yeux  pour  ne  point  voir  l'universelle  mobihté,le  déclin  rapide 
de  toute  œuvre  humaine,  la  chute  de  toutes  les  fleurs  et  de 
toutes  les  feuilles,  la  venue  lente,  fatale,  du  crépuscule,  de 
l'oubli,  du  grand  silence,  c'est  en  nous-mêmes  que  se  mani- 
feste avec  le  plus  d'éclat  l'action  implacable  du  Temps,  car  il 
est  la  trame  sur  laquelle  repose  la  série  de  nos  sensations  et 
de  nos    pensées  et,  comme  les  objets  matériels  ont  pour 
condition  nécessaire  l'Espace,  les  actes  de  notre  vie  spiri- 
tuelle se  précisent  en  claires  visions  de  conscience   par  le 
concept  même  du  Temps,  qui  impose  une  forme  rationneUe 
aux  intuitions  vagues    du  sens  intime.  Il  faut  donc   que 
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l'humanité  souffre  avec  bonne  grâce  l'étreinte  du  Temps  ;  les 
philosophes  ont,  pour  s'y  résigner,  la  métaphysique  de  Kant; 
les  chrétiens  méditeront  la  sentence  du  Psalmiste  :  Goûter 
un  peu  de  miel  et  puis  mourir  ;  et  les  latinistes,  derniers 
débris  d'une  race  qui  s'éteint,  vieilliront  avec  élégance  en 
soupirant  la  plainte  d'Horace  : 

Eheu  !  fugaces,  Poatume,   Postume^ 
Lahuntur  anni  !... 

Il  fut  cependant  une  époque,  déjà  bien  lointaine,  où  les 
hommes  caressèrent  ce  rêve  étrange  :  échapper  à  la  loi  du 
Temps.  Us  crurent  qu'il  était  possible  à  quelques  âmes 
excellentes  de  rompre  toute  relation  entre  notre  propre 
durée  et  la  durée  des  choses  extérieures,  d'arrêter  et  de  fixer 
noire  vie,  d'empêcher  le  présent  de  se  fondre  incessamment 
dans  le  passé,  d'entraver  la  marche  de  l'avenir.  C'était  un 
miracle,  mais  alors  le  monde  traînait  un  si  lourd  fardeau  de 
misères  que  seule  l'attente  du  miracle  le  consolait  et  l'aidait 
à  vivre.  Le  moyen  âge  ne  s'étonna  point  de  celle  violation  de 
l'ordre  naturel.  Il  mit  toute  sa  complaisance  à  créer  de 
merveilleuses  aventures  où  l'homme  triomphait  du  Temps  et 
faisait  reculer  la  Mort.  Les  traditions  relatives  au  séjour  de 
nos  premiers  parents  dans  le  Paradis  terrestre  furent  peut- 
être  l'inspiration  initiale  d'une  multitude  de  légendes  dont 
la  fantaisie  chronologique  est  bien  singulière.  Le  silence  do 
l'Ecriture  sainte  autorisa  les  supputations  les  plus  contra- 
dictoires. Selon  saint  Jean  Chrysostome,  Adam  et  Eve  ne 
demeurèrent  pas  un  seul  jour  entier  sous  les  ombrages  de 
l'Eden,  si  grande  fut  leur  hâte  de  désobéir  à  Dieu  ;  pour 
d'autres  Uiéologiens,  ils  y  vécurent  bien  heureux  et  très 
purs,  sept  ou  quinze,  ou  vingt-huit,  ou  même  cent  années, 
et  cinq  cents  ans  selon  les  Musulmans.  Ces  chiffres  n'ont,  à 
la  vérité,  rien  de  miraculeux,  puisque  le  premier  couple, 
immortel  dès  la  vie  terrestre,  ne  devait  point  connaître  la 
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vieillesse.  Le    prodige  n'apparaît   que  dans  un  fait  assez 
imprévu,   dénoncé    par  les   théologiens    de    l'Islam.  Adam 
aurait  résisté  quatre-vingts  ans  à  la  prière  d'Eve  qui,  de  sa 
petite  main  blanche,  lui  présentait  la  pomme  maudite.  Que 
la  première  femme  ait  eu  quatre-vingts  ans  de  persévérance 
à  satisfaire  son  caprice,   soit  ;  mais  que  le  premier  époux, 
le  premier  amant,  candide  et  faible,  tout  aussi  longtemps  ait 
répondu  :  non  !  c'est  ici,  je  crois,  que  le  miracle  commence. 
L'histoire  des  Sept  Dormants,  qui  est  à  la  Légende  Dorée^ 
nous  présente,  en  sa  forme  toute  primitive  et  populaire,  le 
phénomène  à  la  fois  psychologique  et  mystique  que  j'étudie. 
Ces  jeunes  gens,  compatriotes  d'Heraclite,  donnèrent  à  la 
maxime  du   vieux  sage  un  curieux   démenti.    L'empereur 
Décius,  —  l'empereur  de  Polyeucte  —  ayant  décidé  que  tous 
les  citoyens  d'Ephèse,  sa  résidence  favorite,    sacrifieraient 
aux  faux  dieux,  sept  frères,   bons  chrétiens,   mais  un    peu 
timides,  après  avoir  partagé  leur  patrimoine  entre  les  pauvres 
de  la-  ville,   allèrent  se  cacher  dans  une  caverne  du  mont 
Gélion.  Chaque  jour,  l'un  d'eux.  Malchus,  descendait  de  la 
montagne  pour  acheter  un  pain.  Un  beau  soir,  «  comme   ils 
conversaient  en  pleurant  »,  ils  s'endormirent  tous  les  sept. 
Leur  sommeil  dura,  selon  la  tradition,  trois   cent  soixante- 
douze  années.  Pendant  ce  temps,  l'histoire  du  monde  suivit 
son  cours  et  l'Orient,  comme  l'Occident,  embrassa  l'Évangile. 
Un  matin,  nos  dormeurs  se  réveillèrent,  persuadés   qu'ils 
avaient  fait  simplement  un  bon  somme,  durant  toute  une 
nuit.  Malchus  descendit  pour  acheter  le  pain  du  jour.  Il  fut 
très  surpris  de  voir  la  croix  dressée  sur  les  portes  d'Ephèse 
et,  dans  les  rues,  sur  les  places,  dont  la  figure  lui  paraissait 
bien  changée,  des  églises.  «  Il  se  crut  le  jouet  d'un  songe.  . 
Il  entra  chez  un  boulanger.  Cet  homme  refusa  la  monnaie  a 
l'effigie  de  Décius,  et  prétendit  que  Malchus  «  avait  trouve 
un    trésor  des  anciens  empereurs  ..  Le  jeune    homme  se 
recommanda  des  personnes  de  sa  famille.  Le  souvenir  même 
de  leur  nom  était  aboli.  U  pria  qu'on  le  conduisît  à  l'erape- 
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reur  Décius:  on  crut  qu'il  était  fou.  Enfin  Éphèse  tout 
entière,  l'évéque,  saint  Martin,  le  proconsul,  les  clercs,  les 
magistrats,  la  foule  du  peuple  s'achemina  vers  la  grotte  du 
Célion.  Les  six  frères  de  Malchus  y  attendaient  tranquille- 
ment leur  pain  quotidien,  et  leurs  visages  étaient  fleuris 
comme  des  roses  :  faciès  eorum  tanquam  rosas  florentes. 
On  avertit  Théodose  II  ;  l'empereur  accourut  de  Constanti- 
nople  avec  ses  théologiens.  Quand  il  pénétra  dans  la  caverne 
miraculeuse,  le  visage  des  jeunes  hommes  «  resplendit 
comme  le  soleil  ».  Le  maître  de  l'Orient  embrassa  les  frères 
et  fondit  en  larmes.  «  Je  crois  voir,  dit-il,  Lazare  ressusci- 
tant. »  Et  alors,  sous  les  yeux  de  Théodose,  les  Sept  Donnants 
d'Ephèse  s'étendirent  de  nouveau  sur  leur  couche  séculaire 
et  leurs  sept  charmantes  petites  âmes  prirent  leur  vol  vers 
le  Père  céleste. 

Le  bon  évéque  Jacques  de  Voragine,  un  Italien  ami  des 
chiffres  justes,  à  la  fin  de  son  récit,  calcule  gravement 
qu'entre  Décius  et  Théodose  il  s'écoula  moins  de  deux 
siècles.  Il  n'accorde  donc  aux  sept  dormeurs  que  196  années 
de  sommeil.  L'empereur  Frédéric  Barberousse  rêve  depuis 
bien  plus  longtemps  encore  dans  les  entrailles  du  Kiffliaeu- 
ser  ;  mais  sa  légende,  d'origine  chevaleresque  et  romantique, 
n'a  point  la  valeur  morale  du  miracle  d'Ephèse. 

Une  victoire  plus  belle  encore,  remportée  sur  le  Temps, 
la  jeunesse  indéfiniment  prolongée,  non  plus  par  le  sommeil 
mais  par  l'extase,  reparaît  très  souvent  dans  les  légendes 
monacales  du  moyen  âge.  La  plus  fameuse  de  ces  légendes, 
renouvelée  maintes  fois,  même  parles  modernes,  est  celle  du 
moine  Félix,  un  cistercien  allemand  d'esprit  trop  subtil,  qui 
vint  à  douter  des  joies  éternelles.  «  L'éternité,  pensait-il,  c'est 
bien  long,  et  l'on  doit  s'ennuyer  au  Paradis.  »  Il  était  sorti  du 
monastère,  à  l'aurore,  méditant  avec  angoisse  sur  ce  doulou- 
reux problème,  quand  un  oiseau,  plus  blanc  que  la  neige,  se 
mit  à  chanter  dans  les  branches  d'un  arbre,  et  son  chant 
était  d'une  si  pénétrante  suavité  que  Félix,  se  croyant  au 
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Paradis,  courut  à  l'arbre,  étendit  les  bras  et  voulut  s'empa- 
rer du  chanteur.  Mais  l'oiseau  s'enfuit  à  tire-d'aile  et  le  moine, 
attristé,  le  vit  s'évanouir  dans  l'azur  du  ciel.  A  ce  moment, 
la  cloche  au  loin  sonnait  matines:  le  cénobite  se  hâte  de 
retourner  au  couvent.  Mais  le  portier  ne  le  reconnaît  point 
et  l'arrête  sur  le  seuil.  Féhx  parle  de  l'oiseau  blanc  et  le 
portier  lui  rit  au  nez.  L'abbé,  les  pères,  les  frères,  les  novices 
défilent  devant  lui.  U  a  beau  répéter  :  e  Voilà  quarante  ans 
que  j'habite  en  votre  cloître.  »  On  le  prend  pour  un  vagabond. 
Enfin,  un  très  vieux  moine,  plus  que  centenaire,  qui  était  en 
train  de  mourir,  se  souvint  qu'au  temps  de  son  noviciat  on 
parlait  encore  d'un  frère  Félix  qui,  un  matin  de  printemps, 
était  parti  et  jamais  n'était  rentré.  On  compulsa  les  registres 
de  la  maison,  et  l'on  trouva  le  jour,  l'heure  et  la  minute  de 
la  sortie  de  Félix.  Le  moine  avait  écouté  l'oiseau  pendant 
cent  ans,  entre  l'aurore  et  la  cloche  de  matines.  U  mourut  le 
soir  même  tout  à  fait  rassuré  à  l'égard  du  Paradis. 

Renversez  ce  miracle.  Voici  la  suprême  illusion  :  une  vie 
très  longue,  faite  de  songes  mystiques  ou  d'action  énergique, 
contenue  tout  entière  en  une  minute  ou  deux  tout  au  plus. 
Ce  fut  l'histoire  de  Mahomet  qui,  dans  le  moment  qu'une 
cruche  d'eau,  renversée  sur  le  pavé  de  sa  cellule  par  l'aile 
d'un  ange,  s'écoulait  jusqu'à  la  dernière  goutte,  ravi  au  plus 
haut  des  cieux,  eut  avec  Dieu  90.000  conversations  fort 
intéressantes.  Un  récit  du  Novellino  nous  laisse  entrevoir 
l'œuvre  de  la  magie  en  une  aventure  tout  aussi  merveilleuse. 
Un  jour,  trois  nécromants  se  présentent  à  l'empereur  Fré- 
déric II,  qui  les  accueille  gentiment  et  les  invite  à  montrer 
les  secrets  de  leur  art.  Ces  hommes  provoquent  sur-le-champ 
un  orage  épouvantable,  avec  tonnerre  et  grêle  «  semblable  à 
des  champignons  d'acier  »,  ils  reçoivent  un  présent  et 
demandent  à  l'Empereur  de  leur  prêter  l'escorte  d'un  cheva- 
lier pour  sortir  sans  péril  du  château.  Frédéric  leur  donne  le 
comte  Boniface,  puis,  avec  les  seigneurs  de  sa  cour,  se  lave 
les  mains  avant  de  se  mettre  à  table.  Les  nécromants  em- 
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mènent  Boniface  au  fond  de  l'Asie,  à  travers  des  villes  magni- 
fiques où  il  assiste  à  des  tournois  féodaux.  Le  chevalier  livre 
des  batailles  rangées  au  nom  de  ses  nouveaux  patrons, 
gagne  des  provinces,  fonde  un  royaume,  se  marie,  élève  plu» 
sieurs  fils,  et  l'aîné  jusqu'à  sa  quarantième  année.  Enfin,  se 
sentant  vieillir  et  désireux  de  revoir  une  dernière  fois  l'Em- 
pereur, «  qui  doit  être,  dit-il,  bien  changé  »,  il  s'achemine 
vers  l'Occident,  débarque  en  Italie  et  gravit,  fort  ému,  les 
degrés  du  château.  Frédéric  et  ses  chevaliers  achevaient  de  se 
laver  les  mains  avant  de  se  mettre  à  table.  Le  comte  Boniface 
avait  cru  vivre  près  d'un  demi-siècle  dans  l'espace  de  cin- 
quante pas,  aux  côtés  des  mystérieux  magiciens. 

Ces  légendes  ne  sont  point  des  fantaisies  poétiques,  des 
inventions  de  lettrés.  Nos  vieux  ancêtres  ont  eu  foi  en  ces 
prodiges.  Nous  pouvons  donc  en  rechercher  les  raisons  psy- 
chologiques, .l'y  aperçois  d'abord  l'effet  d'une  préoccupation 
constante  des  choses  surnaturelles.  Mais  cette  explication 
n'est  elle-même  que  provisoire.  Il  faut  pénétrer  plus  avant 
dans  le  génie  métaphysique  et  la  conscience  religieuse  du 
moyen  âge.  La  philosophie  de  celle  époque  a  tenté  une 
œuvre  que  la  sagesse  antique  avait  à  peine  entrevue,  l'analyse 
de  l'âme  et  de  l'esprit  de  Dieu.  L'une  des  plus  remarquables 
doctrines  de  saint  Thomas  est  cette  idée  profonde  que,  pour 
Dieu,  le  Temps,  c'est-à-dire  la  succession,  dans  le  passé  et 
dans  l'avenir,  n'existe  pas.  Si  Dieu  se  souvenait  du  passé  et 
ignorait  l'avenir,  sa  raison  serait  semblable  à  celle  de 
l'homme  et  sa  connaissauce  irait  croissant  selon  le  dévelop- 
pement de  sa  propre  création.  Ce  serait  une  imperfection. 
Pour  Dieu,  le  passé  et  l'avenir  sont  un  présent  immobile,  une 
vision  éternelle.  Que  ce  dogme  soit  difficile  à  comprendre, 
je  n'y  contredis  point.  Mais  la  philosophie  a  ses  mystères, 
elle  aussi,  que  notre  intelligence  découvre,  mais  qu'elle  ne 
peut  pénétrer.  Or,  ce  qui  fit  la  force  morale  et  la  n  '  '  - 
religieuse  des  chrétiens  du  moyen  âge,  c'est  resj» 
qu'Us  eurent  d'imiter  Dieu  et  de  participer,  dès  cette  vie,  à  la 


LES  ABBERRATIONS  DE  LA.  NOTION  DU  TEMPS.  611 

pureté  de  l'âme  divine.  De  là,  l'héroïsme  des  ascètes,  la  cha- 
rité des  saints,  la  tendresse  et  la  joie  de  saint  François  d'As- 
sise, une  humanité  idéale  que  le  monde  ne  reverra  plus  : 
Mundo  erant  alieni,  sed  Deo  proximi.  De  là  ce  livre,  œuvre 
d'un  moine  inconnu,  sur  les  pages  duquel  se  pencha  amou- 
reusement la  chrétienté  attendant  l'aube  du  jour  de  Dieu.  Si 
rhomme  peut  être  Id^bas  comme  une  Image  de  Jésus,  pour- 
quoi quelques  élus  ne  goùteraient-ils  point  aux  privilèges  du 
Tout-Puissant  et,  délivrés  d'une  loi  inexorable,  épargnés  par 
le  Temps,  inviolables  à  la  durée,  ne  recevraient-ils  point  sur 
cette  terre  la  contagion  de  l'Éternité? 

Gebhart. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  BORDIN 

A   DÉCERNER    EN    1899 


RAPPORTS    DE    LA   POLITIQUE    COLONIALE 

ET    DE    LA   POLITIQUE   EUROPÉENNE    DE    LA    FRANCE 

DEPUIS  LA  PAIX  D'UTRECHT  JUSQU'A  1789 


L'Académie  avait  mis  au  concours,  sur  la  proposition  de 
la  section  d'Histoire,  les  «  Rapports  de  la  politique  coloniale 
et  de  la  politique  européenne  de  la  Franœ  depuis  la  paix 
d'Utrecht  jusqu'en  1789  >.  C'était  un  beau  et  large  sujet  qui 
prêtait  aux  considérations  les  plus  étendues  et  qui  avait 
l'avantage  de  rattacher  une  des  parties  les  plus  glorieuses 
et  les  plus  douloureuses  de  notre  passé  aux  intérêts  natio- 
naux et  aux  devoirs  patriotiques  du  présent.  Il  n'y  avait 
pas  seulement  des  faits  à  recueillir,  mais  des  enseigne- 
ments, des  conseils,  des  vues  à  en  faire  ressortir.  Nous  en 
attendions  beaucoup  ;  nous  avons  éprouvé  une  véritable 
déception  en  ne  recevant,  nous  ne  dirons  pas  qu'un  seul 
mémoire,  mais  qu'un  seul  écrit  auquel  a  été  donné  néces- 
sairement le  numéro  1.  Cet  écrit  n'a  aucun  des  caractères 
d'un  mémoire  historique  et  raisonné  ;  c'est  une  dissertation 
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banale,  superficielle  ;  elle  ne  mérite  ni  récompense  ni 
mention.  Nous  avons  pensé,  toutefois,  que  le  temps  avait 
dû  manquer  aux  historiens  pour  entreprendre  un  travail 
aussi  considérable  que  celui  que  nous  attendions  d'eux,  et 
comme  l'importance  de  ce  travail  n'a  fait  que  devenir  plus 
manifeste,  nous  vous  proposons  de  remettre  le  sujet  au 
concours.  Les  manuscrits  devront  être  déposés  au  sécréta-^ 
riat  avant  le  31  décembre  1901 . 

Le  Rapporteur, 
Albert  Sorel. 


RAPPORT 


BDR  LB 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ROSSI 

A   DÉCERNER  EN  1899. 


LÀ   THEORIE  QUANTITATIVE 


Messieurs, 

Pour  les  prix  Rossi,  à  décerner  en  1899,  l'un  des  sujets 
dont  l'Académie  avait  fait  choix,  sur  la  proposition  de  la 
Section  d'Économie  politique,  était  ainsi  formulé  : 

LA  THÉORIE  QUANTITATIVE  : 

Influence  sur  les  prix  de  l'abondance  ou  de  la  rareté 
des  métaux  précieux. 

Ce  sujet,  devenu  très  actuel,  aurait  pu  tenter,  tout  à  la 
fois,  ceux  qui  nient  l'influence  du  numéraire  sur  les  prix  et 
ceux  qui  l'exagèrent.  En  France  comme  à  l'étranger,  ces 
deux  opinions  contradictoires  ont  été  soutenues  de  nos  jours 
par  des  orateurs  et  par  des  écrivains  généralement  con- 
vaincus et  quelquefois  éloquents.  S'ils  avaient  répondu  à 
notre  appel,  le  concours  dont  j'ai  à  rendre  compte  y 
aurait  gagné,  comme  ampleur  et  comme  intérêt.  La  lutte 
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s'est,  au  contraire,  circonscrite  entre  d'assez  étroites  limites. 
Quatre  mémoires  ont  été  présentés  ;  et  ce  nombre  même 
promettait  plus  qu'il  n'a  tenu,  car  trois  concurrents  sur 
quatre,  et  deux  surtout,  nous  ont  paru  insuffisamment 
renseignés  sur  ce  que  les  économistes  ont  pris  l'habitude 
d'appeler  «  la  théorie  quantitative  »  (en  anglais  the  quantity 
theory)  et  ils  n'ont  guère  fait  que  tourner  autour  de  la 
question  sans  réussir  à  s'en  rendre  maîtres. 

Du  manuscrit  n»  4  je  ne  parlerai  que  de  l'éliminer  bien 
vite*  Aucun  pli  cacheté  ne  l'accompagne  et  il  n'y  aurait  peut- 
être  pour  l'exclure  qu'à  prendre  acte  de  ce  vice  de  forme. 
Mais  c'est  le  fonds  qui  manque  le  plus,  et  la  devise,  «  Qui  fait 
ce  qu'il  peut  fait  ce  qu'il  doit  »,  prouve  que  l'auteur  se 
contente  à  peu  de  frais.  Il  prend  même  la  précaution  de  nous 
avertir  qu'il  n'a  ni  relu  ni  corrigé  sa  prose.  Les  30  ou  40  pages 
qu'il  a  cru  devoir  expédier,  telles  quelles,  au  secrétariat  de 
l'Institut  n'ont,  d'ailleurs,  qu'un  rapport  assez  indirect  avec  le 
sujet  du  concours.  Il  semble  que  ce  soit  une  composition  sco- 
laire dont  on  se  serait  borné  à  changer  le  titre  et  à  effacer  la 
signature  • .  •  J'allais  oublier  de  dire  qu'au  point  de  vue  docu- 
mentaire le  manuscrit  n°  4  ne  trouve  pas  à  citer  de  statis- 
tiques plus  récentes  que  celles  de  1876. 

Le  mémoire  n"  1  est  de  tout  autre  qualité.  On  s'y  sent  en 
contact  avec  un  esprit  éclairé,  qui  sait  beaucoup  et  qui  se 
meut  avec  aisance  dans  un  domaine  où  tout  lui  est  familier. 
Seulement,  à  raison  de  cette  mobilité  même,  il  n'a  pas  su  se 
fixer.  On  trouve  là,  en  50  pages  sans  subdivision  aucune, 
une  sorte  de  méditation  économique  dont  chaque  fragment 
autoriserait  quelques  éloges,  mais  dont  l'ensemble  laisse  fort 
à  désirer,  car  on  y  est  presque  toujours  hors  du  droit 
chemin  et  les  considérations  accessoires  se  succèdent  capri- 
cieusement sans  qu'on  semble  s'être  préoccupé  de  les 
rattacher  nettement  au  thème  qu'il  s'agissait  de  développer. 
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Faute  de  méthode,  toutes  ces  réflexions  juxtaposées  se 
perdent  dans  le  vide  et  l'on  pourrait  croire  que  l'auteur  a 
voulu  dénoncer  lui-même  l'inefficacité  de  ses  efforts  par  la 
devise  symbolique  qu'il  emprunte  au  poète  Scudéry  : 

Comme  on  voit  l'Océan  recevoir  cent  rivières 
Sans  estre  plus  enflé  ni  ses  oncles  plus  fières... 

Mais  non.  Pour  bien  comprendre  l'allusion,  il  suffit, 
relisant  le  mémoire,  d'en  extraire  les  quelques  passages 
vraiment  topiques  qui  auraient  dû  servir  de  conclusion  à  une 
argumentation  moins  flottante.  L'opinion  de  l'auteur  peut  se 
résumer  ainsi  : 

«  L'augmentation  ou  la  diminution  des  approvisionnements 
«  monétaires  déterminent  bien  la  hausse  ou  la  baisse  des 
«  prix,  là  où  il  y  a  disette  de  numéraire  ;  mais,  quand  la 
«  disette  fait  place  à  l'abondance,  cette  loi  cesse  de  fonc- 
«  tionner;  et  quand  l'abondance  va  jusqu'à  la  surabondance, 
«  la  loi  se  renverse,  en  ce  sens  que  les  prix,  au  lieu  de 
«  monter  encore,  tendent  plutôt  à  descendre,  ne  fût-ce  qu'à 
«  raison  de  l'abaissement  du  taux  de  l'escompte.  » 

Voilà  un  système  qui  se  tient  et,  si  les  choses  se  passaient 
réellement  ainsi,  il  y  aurait  du  mérite  à  avoir  surpris  le  jeu 
de  ce  mécanisme  alternatif.  Mais  c'était  le  cas  de  se  montrer 
précis  et  probant.  L'agréable  dissertation  qui  nous  a  été 
soumise  n'est  ni  probante  ni  précise  ;  et,  l'ayant  lue  avec  plaisir, 
nous  ne  pouvons  cependant  nous  en  déclarer  satisfaits. 

Du  manuscrit  n°  2  non  plus,  malgré  la  belle  devise  que  le 
Novuin  Oi-ganum  lui  a  fourni  :  Scientia  et  potentia  in  idem 
coincidunt.  L'étendue  en  est  comparable  à  celle  du  n°  1  et  ce 
n'est  pas  beaucoup  dire  :  l'un  comme  l'autre  ferait  un  article 
de  revue  plutôt  qu'un  livre.  On  peut  quelquefois  être  complot 
sans  être  long  ;  mais  il  faut  alors  condenser  sa  pensée  et 
s'interdire  toute  vaine  digression.  Les  76  petites  pages 
du   manuscrit  n»  2  se  subdivisent  en  16  petits   chapitres. 
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dont  les  plus  courts  sont  précisément  ceux  qu'il  aurait  été 
opportun  de  développer.  Sur  la  valeur  et  sur  l'échange,  sur 
le  crédit,  sur  l'industrie  commerciale,  sur  la  fabrication  et 
le  coût  des  monnaies,  sur  le  commerce  international  et  sur  le 
monométallisme,  l'auteur  expose  des  vues  qui  sont  géné- 
ralement conformes  aux  saines  doctrines  de  la  science  écono- 
mique ;  pas  toujours  cependant,  et  le  chapitre  X  suffirait  à  le 
prouver.  Mais,  lorsqu'il  arrive  à  la  question  même  que  nous 
avons  posée,  il  en  rétrécit  le  champ  au  lieu  de  l'élargir  et, 
s'interdisant  ainsi  toute  vue  d'ensemble,  il  fait  immédiate- 
ment fausse  route  :  «  Non,  déclare-t-il  à  deux  reprises,  les 
métaux  précieux  n'exercent  aucune  influence  sur  les  prix  ; 
non,  la  hausse  ou  la  baisse  n'ont  rien  de  commun  avec 
l'abondance  ou  la  rareté  des  métaux  précieux.  »  Et  pour 
justifier  une  si  tranchante  négation,  il  se  contente  presque 
de  constater  que  lorsqu'un  négociant  a  converti  en  bons 
billets  de  banque  l'or  et  l'argent  de  son  encaisse,  il  n'y  a  là 
pour  lui  aucun  motif  de  vendre  ou  d'acheter  moins  cher. 
D'accord  ;  mais  que  nous  importe?  Ce  n'est  point  le  comptoir 
d'un  magasin  ni  même  le  marché  particulier  d'une  viUe  qu'il 
fallait  mettre  en  scène.  En  matière  de  monnaies  et  de  prix, 
toutes  les  parties  du  monde  sont  devenues  solidaires  et  le 
sujet  offert  par  l'Académie  ne  pouvait  être  traité  scientifique- 
ment qu'avec  le  secours  de  l'histoire  et  de  la  statistique  inter- 
nationale. Le  manuscrit  n"  2  n'a  mis  à  contribution  ni  l'his- 
toire ni  la  statistique  ;  et  quand,  après  avoir  nié  sans  preuve 
l'existence  d'une  relation  entre  les  métaux  précieux  et  le 
prix  des  choses,  il  consacre  ses  derniers  chapitres  à  con- 
damner le  protectionnisme,  à  prêcher  la  fraternité  et  à 
glorifier  la  paix,  nous  voulons  bien  lui  savoir  gré  de  ces 
généreuses  professions  de  foi  ;  mais,  au  point  de  vue  du 
concours,  il  n'y  a  guère  à  s'y  arrêter. 

Le  mémoire  W  3,  auquel  j'ai  hâte  d'arriver,  ne  se  contente 
pas,  comme  les  précédents,  de  grouper  autour  d'une  idée 
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préconçue  des  considérations  abstraites.  La  devise  dont 
l'auteur  s'est  inspiré  :  Dolus  latet  in  generalibus,  semble 
même  protester  d'avance  contre  l'erreur  qui  a  perdu  ses 
concurrents.  Nous  voyons  tout  de  suite  que  nous  avons 
affaire  Ici  à  un  spécialiste  expérimenté,  qui  comprend  bien 
le  problème  déféré  â  son  examen;  qui  d'ailleurs  le  connaît  de 
longue  date  et  qui  saura  trouver  dans  le  domaine  des  faits 
de  quoi  confirmer  ou  infirmer  une  hypothèse  peut-être 
téméraire. 

6i  la  théorie  quantitative  était  toujours  vraie,  elle  ferait 
constamment  dépendre  les  prix,  considérés  dans  leur 
ensemble,  de  la  quantité  de  matière  monétaire  mise  à  la 
disposition  du  commerce.  Lorsqu'on  surcharge  l'un  des 
plateaux  d'une  balance  en  équilibre,  l'autre  plateau  monte  : 
de  même,  l'or  et  l'argent  s'accumulant  dans  les  encaisses,  le 
niveau  des  prix  devrait  fatalement  s'élever.  La  réciproque 
se  vérifierait  également.  Ce  serait  presque  automatique.  Et, 
11  faut  bien  le  dire,  loin  de  paraître  anormale,  cette  concor- 
dance satisferait  l'esprit,  car  on  n'y  verrait  qu'une  manifes- 
tation de  plus  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  C'est  ce 
que  commence  par  exposer,  assez  clairement,  le  3*  mémoire. 
Vendre  et  acheter,  au  fond,  c'est  échanger  ;  et  de  ce  que  la 
denrée  achetée  ou  vendue  s'échange  contre  de  la  monnaie  au 
lieu  de  s'échanger  contre  une  marchandise  quelconque,  il  ne 
•'ensuit  pas  que  les  règles  fondamentales  de  l'échange 
cessent  d'être  applicables  à  l'opération.  Si  je  donne  do  l'or 
pour  avoir  du  blé,  pourquoi  les  conditions  du  contrat  seraient- 
elles  moins  affectées  par  l'abondance  ou  la  rareté  de  l'or 
que  par  la  rareté  ou  l'abondance  du  blé?  La  valeur  échan- 
geable du  blé  s'accroît  naturellement  en  temps  de  disette  et 
se  réduit,  au  contraire,  quand  les  greniers  sont  pleins.  De 
même  la  valeur  échangeable  de  l'or,  c'est-à-dire  sa  puissance 
acquisitive  (purchase  power),  doit  augmenter  ou  diminuer 
■elon  que  l'or,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  devient  plus 
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rare  ou  plus  abondant.  Et  que  la  puissance  du  métal  moné- 
taire augmente  ou  diminue,  cela  signifie  que  les  prix  vont 
descendre  ou  monter,  puisque  ce  qu'on  appelle  le  prix  d'un 
objet  c'est  précisément  la  quantité  de  monnaie  qu'il  faut 
livrer  pour  l'acquérir.  Il  est  donc  conforme  au  bon  sens  que, 
ceteris  paribus,  les  mouvements  du  stock  monétaire  des 
peuples  puissent  réagir  sur  la  marche  des  prix. 

Et  si,  pour  pousser  les  choses  à  l'extrême,  nous  supposions 
qu'une  découverte  miraculeuse  va  rendre  à  bref  délai  l'or 
aussi  facile  à  trouver  que  le  sable  ou  l'argile,  n'est-il  pas  cer- 
tain qu'une  telle  vulgarisation  l'avilirait  immédiatement  et 
que  tel  propriétaire  qui  de  sa  maison,  de  son  champ,  de  son 
cheval  ou  de  son  tableau  demandait  hier  un  kilogramme  d'or 
refuserait  alors  une  tonne  du  même  métal,  devenu  si  com- 
mun et  par  suite  si  peu  enviable  ?  L'ascension  des  prix,  dans 
ce  cas,  serait  subite,  violente  et  illimitée,  à  ce  point  que  notre 
système  monétaire  n'y  pourrait  survivre. 

Si  donc  la  théorie  quantitative  enseignait  seulement  qu'il 
existe  une  connexité  naturelle  entre  le  cours  des  marchan- 
dises, en  général,  et  l'importance  des  contre-parties  moné- 
taires qu'elles  rencontrent  sur  le  marché,  rien  ne  serait  plus 
rationnel.  Le  mémoire  n"  8  cite  d'anciens  auteurs  où  cette 
notion  se  trouve  déjà  consignée  en  termes  plus  ou  moins  cor- 
rects. C'est  Xénophon  ;  c'est  le  jurisconsulte  Paul  ;  c'est 
Oresme  ;  c'est  Copernic...  C'est  encore,  au  déclin  duxvi*  siècle, 
Jean  Bodin,  réfutant  les  Paradoxes  du  Seigneur  de  Maies- 
troict,  et  François  Garrault,  sieur  de  Gorges.  Ce  que  profes- 
seront plus  tard  avec  autorité  les  maîtres  de  la  science,  les 
Bodin  et  les  Garrault  l'avaient  déjà  compris;  et,  défait,  ils 
n'avaient  eu  pour  cela  qu'à  bien  regarder  ce  qui  se  passait 

autour  d'eux. 

C'est,  en  effet,  une  expérience  concluante  entre  toutes  que 
celle  dont  l'Europe  a  été  le  théâtre  après  la  découverte  de 
l'Amérique.  L'ancienne  Rome  avait  déjà  vu  des  renchérisse- 
ments soudains  se  produire  lorsqu'était  venu  s'y  répandre, 
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après  les  victoires  de  Paul-Emile  el  d'Auguste,  le  butin  de  la 
Macédoine  et  de  l'Egypte.  Mais,  après  Christophe  Colomb,  ce 
fut  bien  autre  chose.  Le  moyen  âge  avait  laissé  nos  ancêtres 
très  dépourvus  de  métaux  précieux  et  cette  situation  changea 
du  tout  au  tout.  Les  conquistadores  commencèrent  par  piller 
les  palais  et  les  temples  du  Mexique  et  du  Pérou.  Puis  un  ra- 
pide essor  fut  imprimé  à  l'exploitation  des  mines  d'outre- 
mer et  l'on  sait  à  quelles  mesures  héroïques  Charles-Quint 
eut  recours  pour  cela.  D'heureux  hasards  contribuèrent 
aussi  à  accélérer  les  rendements  :  l'invention  du  procédé  de 
l'amalgamation  à  froid,  la  découverte  de  gisements  nouveaux 
et  notamment  celle  du  Potose,  qui  a  donné  7  milliards  d'ar- 
gent, etc..  En  moins  de  trois  générations,  la  circulation  mé- 
tallique de  l'Europe  se  trouva  décuplée.  Or,  tandis  qu'elle  se 
dilatait  de  la  sorte,  les  prix  montaient,  montaient  encore,  mon- 
taient toujours  I  Les  évaluations  de  Charles  Leber,  de  l'abbé 
Hanauer,  de  M.  d'Avenel  sont  à  peu  près  concordantes  ici  et, 
si  l'on  représente  par  6  le  pouvoir  des  métaux  monétaires 
dans  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle,  le  siècle  suivant  parait 
en  avoir  réduit  graduellement  la  mesure  à  5,  à  4,  à  3,  à  2  1/2, 
peut-être  à  2.  L'intensité  même  des  deux  phénomènes  en  ac- 
cuse la  corrélation  :  nous  avons  bien  là,  face  à  face,  la  cause 
et  l'effet. 

Pour  voir  les  prix  subir  plus  docilement  encore  la  pression 
du  courant  monétaire,  il  suffirait  de  refaire  l'histoire  de  cer- 
taines émissions  de  papier-monnaie.  Plus  d'une  a  mal  fini, 
parce  que,  en  matière  de  crédit,  toute  témérité  s'expie  ;  et, 
avant  que  le  naufrage  soit  complet,  il  y  a  généralement  une 
période  de  crise  où  les  prix  payables  en  papier  s'éloignent 
prodigieusement  des  prix  payables  en  espèces. 

L'exemple  le  plus  mémorable  est  celui  qu'a  donné  la  Révo- 
lution française.  Le  souvenir  des  assignats  est  encore  vivant 
en  France,  et  pour  cause  :  ce  fut  un  vrai  désastre.  Malgré 
l'ampleur  du  gage,  malgré  le  cours  forcé,  malgré  les  menaces 
de  la  loi  el  la  férocité  des  gouvernants,  la  dépréciation  des 
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assignats  allait  s'accentuant  à  mesure  qu'on  en  sursaturait 
davantage  le  pays  et,  quand  il  en  eut  été  fabriqué  pour  45  mil- 
liards, la  valeur  s'en  trouva  tombée  à  zéro.  Mais  auparavant 
il  y  avait  eu  des  moments  où  un  billet  de  100  livres  se  prenait 
pour  10  sols.  On  payait  alors  une  course  de  fiacre  300  livres 
et  tout  à  l'avenant.  L'échelle  des  prix  devenait  extravagante. 

Soixante-quinze  ans  plus  tôt,  Law,  avec  son  système,  avait 
provoqué  des  perturbations  du  même  genre,  et  d'autres  pays, 
à  différentes  époques,  en  ont  connu  de  semblables.  L'auteur 
du  mémoire  n'  3  le  sait  et  le  dit;  mais  il  nous  recommande, 
avec  quelque  insistance,  de  ne  pas  assimiler  les  hausses  pro- 
venant de  l'avilissement  des  papiers-monnaies  à  celles  qui 
ont  pu  résulter,  comme  au  xvi^  siècle,  d'un  flux  de  métaux 
précieux.  Soit.  L'argent  et  l'or,  qui  ont  une  valeur  intrin- 
sèque et  dont  l'extraction  a  toujours  été  laborieuse,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  pulluler  et,  par  suite,  de  déchoir  aussi 
précipitamment  que  ces  morceaux  de  papier  qui,  portant  seu- 
lement des  promesses,  sont  quelque  chose  tant  qu'on  a  con- 
fiance et  ne  sont  plus  rien  dès  qu'on  se  sent  trompé.  Cepen- 
dant, toutes  proportions  gardées,  le  mécanisme  du  renché- 
rissement fonctionne  identiquement  dans  les  deux  cas  ;  et, 
mieux  encore  après  les  assignats  qu'avant,  l'existence  d'un 
lien  entre  les  deux  éléments  monnaie  et  prix  pouvait  être 
affirmée  comme  une  vérité  historique. 

Par  malheur  sur  cette  vérité  sont  venues  se  greffer  succes- 
sivement d'imprudentes  exagérations  et  des  erreurs  inté- 
ressées. 

Et  comme  aujourd'hui  certains  champions  de  la  théorie 
quantitative  s'attachent  surtout  aux  exagérations  et  aux  er- 
reurs qui  en  ont  peu  à  peu  vicié  le  principe  et  faussé  l'appli- 
cation, nous  comptions  bien,  en  mettant  la  question  au  con- 
cours, susciter  des  contradicteurs  à  ces  interprétations  abu- 
sives. En  effet,  le  3«  mémoire,  à  défaut  des  autres,  s'y  attaque 
résolument  et  remet  les  choses  au  point. 

L'exagération  dont  il  faut  d'abord  se  défendre  ici  est  ceUe 
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qui  consiste  à  attribuer  une  certitude  et  une  précision  quasi- 
mathématiques  à  cette  influence  monétaire  qui  n'est,  en 
somme,  que  Tune  des  cent  causes  de  variations  auxquelles 
les  prix  obéissent.  De  ce  que  l'eau  d'une  rivière  coule  d'amonl 
en  aval,  11  ne  s'ensuit  pas  que  tous  les  bateaux  qu'elle  porte 
marchent  nécessairement  dans  ce  sens-là.  Et,  comme  les 
bateaux,  on  peut  voir  les  prix,  pour  bien  des  raisons 
différentes,  remonter,  au  lieu  de  le  suivre,  un  courant  qui 
n'est  que  rarement  irrésistible.  Or,  à  en  croire  certains  doc- 
teurs, les  prix  s'adapteraient  en  toute  circonstance,  par  une 
exacte  proportionnalité,  aux  quantités  de  numéraire  exis* 
tantes  ;  et  cette  règle  de  proportion  serait  l'inévitable  corol- 
laire d'une  autre  loi,  plus  surprenante  encore,  en  vertu  de 
laquelle  il  y  aurait  toujours  égalité,  dans  un  pays,  entre  la 
valeur  de  ses  monnaies  et  celle  de  ces  marchandises.  Un  al- 
gébriste  formulerait  ainsi  ce  double  théorème  : 

zP        sM 

zP  =  2 M,  d'où  forcement:  — —  =  — rt, 
'  2  P        2  M 

Mais  ceux  qui  ont  fait  cette  grande  découverte  n'étaient  pas 
des  algébristes  ;  c'étaient  des  philosophes  ;  et  ils  ont  moins  vu 
là  un  théorème  qu'un  axiome  ;  car,  tout  en  se  montrant  très 
sûrs  de  leur  fait,  ils  ont  cru  pouvoir,  les  uns  et  les  autres, 
s'épargner  toute  démonstration. 

Le  mémoire  n"  3,  dans  une  de  ses  meilleures  parties,  passe 
en  revue  et  analyse  les  opinions  émises,  à  cet  égard,  par 
nombre  d'écrivains.  Déjà,  moins  de  cent  ans  après  la  décou- 
verte de  l'Amérique,  l'Italien  Bernardo  DavanzatI,  dans  ses 
Lezione  suite  monete,  admettait  que,  per  accordi  délie  gentil 
l'or  répandu  sur  la  terre,  en  y  ajoutant,  si  l'on  veut,  l'argent 
et  le  cuivre,  représente  juste  ce  qu'il  faut  aux  hommes  pour 
payer  tout  ce  dont  ils  ont  envie  ou  besoin.  Montanari,  dans 
Delta  monela,  partage  cette  manière  de  voir,  et  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  se  préoccupent  de  prouver  ce  qu'ils  avancent. 
Locke,  en  Angleterre,  serre  de  plus  près  le  problème  ;  mais. 
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étant  parti  de  cette  conception  erronée  que  la  monnaie, 
même  métallique,  n'est  qu'un  signe  conventionnel,  un  nu- 
mérateur fictif,  il  s'égare  à  son  tour  et  juge  nécessaire  que, 
les  besoins  restant  les  mêmes,  la  valeur  marchande  de  l'ar- 
gent double  quand  il  y  en  a  moitié  moins,  ou  inversement. 
Rien  de  plus  simple,  n'est-ce  pas,  pour  maintenir  le 
statu  quo?  Mais  c'est  trop  simple,  puisque  ce  n'est  pas 
vrai. 

Il  faut  aussi,  quoiqu'il  en  coûte,  faire  figurer  Montesquieu 
parmi  les  penseurs  dont  cette  question  a  dérouté  la  clair- 
voyance. Gomme  Locke,  pour  avoir  considéré  la  monnaie  en 
légiste  ou  en  philosophe,  et  non  en  économiste,  Montesquieu 
a  été  amené  à  contresigner  un  dangereux  sophisme.  Bois- 
guilbert  s'était  contenté  d'écrire  :  «  Quand  la  monnaie  est 
«  rare,  les  choses  valent  moins  d'argent;  quand  elle  est  com- 
«  mune,  les  choses  en  valent  davantage.  »  Law  ne  s'était  pas 
compromis  non  plus  en  faisant  observer,  dans  ses  Considéra^ 
tionssur  le  numéraire,  que  «l'argent,  comme  les  autres  mar- 
«  chandises,  est  sujet  à  changer  de  valeur  >.  Mais  Montes- 
quieu, dans  l'Esprit  des  lois,  ne  se  contente  pas  de  signaler 
cette  mobilité  réciproque  de  la  valeur  des  marchandises 
exprimée  en  argent  et  de  la  valeur  de  l'argent  exprimée  en 
marchandises,  lise  laisse,  à  son  tour,  séduire  par  cette  vaine 
conception  d'un  équilibre  constant  entre  la  valeur  du  stock- 
marchandises  et  la  valeur  du  stock-monnaies,  équilibre  au- 
quel les  prix  serviraient  complaisamment  de  régulateurs, 
montant  ou  descendant  d'un  degré  toutes  les  fois  que  la  cir- 
culation métallique  s'enrichirait  ou  s'appauvrirait  d'un  mil- 
lion. C'est  pure  imagination  ;  et  arrivé  là,  il  ne  reste  plus 
qu'un  pas  à  faire  pour  en  venir  à  des  allégations  comme  celle 
qu'énonce  bravement  un  publiciste  contemporain  :  «  La  iiiar- 
«  chandise  existant  dans  un  pays  équivaut  toujours  à  la  mon- 
«  naie  existant  dans  le  même  pays,  totalité  contre  totalité,  frac- 
«  tion  contre  fraction,  nonobstant  les  variations  de  quantité 
«  de  la  marchandise  et  de  la  monnaie.  Un  millionième  de  la 
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«  monnaie  vaut  toujours  autant  qu'un  millionième  de  la 
«  marchandise,  quels  que  soient  le  nombre  des  francs  d'un 
«  côté  et  celui  des  kilogrammes,  des  mètres  ou  des  litres  de 
t  l'autre.  »  On  ne  saurait  être  plus  explicite.  Mais  ici  encore 
aucune  justification  n'accompagne  cette  prétendue  loi  écono- 
mique. Hélas  !  ce  n'est  pas  une  loi  ;  ce  n'est  même  pas  un 
fait  :  ce  n'est  qu'une  erreur,  erreur  que  dénonçait  déjà 
Jean-Baptiste  Say,  contredisant  Montesquieu,  et  que  nous 
pouvons  nous  étonner  d'avoir  encore  à  combattre.  D'abord 
qu'entend-on  par  ces  mots  «  monnaie  »  et  *  marchan- 
dise »,  dont  on  se  garde  bien  de  préciser  le  sens  et  qui 
peuvent  accepter  des  interprétations  si  variées?  Admettons, 
si  l'on  veut,  que  pour  les  Français,  l'élément  €  monnaie  » 
comprenne  leur  or,  leur  argent,  leur  bronze  monnayés,  et 
ceux  des  billets  de  la  Banque  de  France  que  ne  couvre  pas 
l'encaisse.  C'est  l'acception  la  plus  large  qu'on  puisse  pro- 
poser; et  tout  cela  réuni  ferait  environ  8  milliards  de  francs. 
Quant  à  la  marchandise,  rien  de  plus  élastique  que  cette 
désignation.  S'agit-il  de  tous  les  facteurs  de  la  richesse  na- 
tionale autres  que  le  numéraire  ?  S'agit-il  seulement  de  ce 
qui,  sur  notre  territoire,  peut  se  trouver  à  vendre  à  un  mo- 
ment donné,  ou  de  ce  qui  s'y  vend  en  réalité  du  1"  janvier 
au  31  décembre  ?  Et  dans  cette  vague  totalisation,  doit-on 
confondre  avec  le  commerce  proprement  dit  les  négociations 
qui  ont  pour  objets  la  terre,  les  maisons,  les  fonds  d'Etat,  et 
ces  innombrables  valeurs  mobilières  qui,  comme  le  blé  ou  la 
laine,  s'acquièrent  moyennant  finance?  La  main-d'œuvre 
aussi  se  paye  et  nous  aurions  peine  à  comprendre  que  l'ar- 
gent reçu  par  un  ouvrier,  en  échange  de  son  travail,  dût 
jouer  dans  les  équihbres  économiques  un  rôle  moindre  que 
l'argent  reçu  par  un  marchand  en  échange  de  ses  livraisons. 
Ce  vocable  indéterminé  «  la  marchandise  »  est,  on  le  voit, 
susceptible  de  bien  des  traductions  différentes.  Mais  peu  im- 
porte, en  somme;  car  toutes  ces  traductions  possibles  ont 
cela  de    commun   qu'aucmie  d'elles  ne  nous   ramènerait, 
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même  à  cent  pour  cent  près,  à  ce  chiffre  de  8  milliards  que 
nous  avons  trouvé  et  laissé  dans  l'autre  plateau  de  la  ba- 
lance. La  disproportion,  déjà  énorme  chez  nous,  serait  plus 
grande  encore  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  car  le  stock  mo- 
nétaire du  Royaume-Uni  est  inférieur  au  nôtre,  et  les  Anglais 
font  néanmoins  beaucoup  plus  d'affaires  que  nous.  Trente 
mille  francs  de  monnaie  peuvent  régler  un  million  d'achats 
et  de  ventes,  ou  même  davantage  ;  car  rien  n'empêche  la 
même  pièce  d'or  ou  d'argent  de  faire  dix  fois,  vingt  fois, 
cent  fois  de  suite  son  métier  de  monnaie,  tandis  que,  pour 
donner  raison  à  Montesquieu^et  à  ses  disciples,  elle  ne  de- 
vrait passer  qu'une  fois  par  an  delà  main  d'un  acheteur  dans 
celle  d'un  vendeur.  N'insistons  pas  ;  on  croirait  fou  l'homme 
qui  soutiendrait  sérieusement  que  le  nombre  des  médecins 
doit  être  partout  égal  au  nombre  des  malades  ou  que  les 
verres  à  boire  qu'il  y  a  dans  un  ménage  donnent  l'exacte 
mesure  de  ce  qui  s'y  consomme  d'eau  et  de  vin  ;  nous  ne 
voyons  vraiment  pas  plus  de  raison  pour  qu'il  y  ait  entre  la 
valeur  des  monnaies  et  celle  des  marchandises  cette  perpé- 
tuelle concordance  dont  une  singulière  illusion  a  fait  le  point 
de  départ  de  ce  que  nous  sommes  tenté  d'appeler  l'hérésie 
ou  la  superstition  quantitative. 

Sur  ce  point,  qui  a  son  importance,  l'auteur  du  mé- 
moire n»  3  ne  s'explique  guère,  jugeant  peut-être  une  réfu- 
tation superflue.  Sa  préoccupation  principale  parait  avoir  été 
d'établir  —  et  il  y  a  tout  à  fait  réussi,  —  qu'en  fait,  les  prix 
sont  loin  de  se  laisser  exclusivement  et  souverainement  régir 
par  l'influence  des  métaux  précieux.  Et,  pour  élaborer  cette 
démonstration,  il  a  lu,  non  seulement  David  Hume,  Adam 
Smith,  Jean-Baptiste  Say,  Ricardo  et  le  Bullion  Report;  mais 
aussi  Berkeley,  Hutchison,  Diecker,  Gee,  Child,  Steuart,  Arthur 
Young,  Fichte,  Senior,  Thomas  Tooke  et  Stuart  Mill...  ;  puis, 
parmi  les  contemporains,  Stanley  Jevons,  Emile  de  Laveleye, 
M.Goscher  Sir  Robert  Giffen,  M.  Nicholson,  M.  Mac-Leod, 
le  docteur  Arendt,  le  professeur  Nasse,  le  général  Walker, 
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M.  Mac-Lean  Hardy,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  d'autres  encore. 
Juxtaposant,  par  voie  de  citations,  toutes  ces  opinons  di- 
verses, l'auteur  laisse  évoquer  par  ceux  qu'il  cite,  plutôt  qu'il 
n'évoque  lui-même,  les  causes  multiples  qui,  en  dehors  de 
l'influence  quantitative,  déterminent  et  expliquent  la  hausse 
ou  la  baisse  des  prix.  Ainsi  s'introduisent,  un  peu  oblique- 
ment, dans  le  cadre  du  mémoire,  des  questions  qui  auraient 
mérité  une  étude  plus  directe  et  plus  personnelle.  Il  y  aurait 
eu  beaucoup  à  dire,  au  point  de  vue  des  prix,  sur  toutes  les 
transformations  que  notre  siècle  a  introduites  dans  la  vie 
économique  des  sociétés  humaines.  Il  en  est  qui  ne  font 
qu'accentuer  le  rôle  des  métaux  précieux,  en  les  multipliant 
pour  ainsi  dire  :  tels  l'usage  croissant  des  effets  de  commerce 
et  des  circulations  fiduciaires,  avec  ou  sans  cours  forcé  ;  et 
ces  innombrables  combinaisons  qui  tendent  à  économiser  ou 
à  accélérer  le  travail  des  circulations  métalliques.  Toutes  ces 
facilités  nouvelles  sont  de  nature  à  compenser,  monétaire- 
ment  parlant,  l'incessante  extension  du  mouvement  commer- 
cial des  peuples  et  la  hausse  peut  y  trouver  des  aliments.  Le 
crédit  est  devenu  le  grand  moteur  des  affaires  et,  quand 
l'optimisme  est  à  l'ordre  du  jour,  la  lettre  de  change,  à  elle 
seule,  fait  plus  pour  les  transactions  que  tout  l'or  et  l'argent 
des  encaisses.  Par  contre,  la  baisse  des  produits  naturels  ou 
manufacturés  ne  peut-elle  pas  s'expliquer  par  la  colonisation 
et  le  défrichement  des  pays  neufs,  par  l'élargissement  des 
surfaces  productives  et  par  l'amélioration  du  sol,  par  le  per- 
fectionnement des  voies  et  moyens  de  transport,  la  réduction 
des  frets  sur  terre  et  sur  mer,  le  rapprochement  des  marchés, 
les  concurrences  internationales,  et,  d'une  manière  générale, 
le  progrès,  progrès  agricole,  progrès  industriel,  progrès 
commercial,  dans  toutes  les  directions  et  sous  toutes  les 
formes?  Partout  où  interviennent  la  science  et  l'esprit  d'in- 
vention, favorisés  par  l'extension  indéfinie  des  capitaux,  les 
prix  de  revient  s'allègent,  et  par  suite  aussi  les  prix  de  vente. 
Or  chaque  heure,  au  temps  où  nous  sommes,  voit  éclore  de 
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grandes  ou  petites  découvertes  dont  le  bienfait  se  propage 
peu  à  peu  ;  et,  cela  étant,  il  faut  bien  qu'après  la  hausse  la 
baisse  ait  son  tour,  indépendamment  même  de  ces  oscilla- 
tions périodiques  qui  font  alterner  dans  le  monde  des  aflfaires 
la  prospérité  et  les  crises.  Voilà  bien  des  points  sur  lesquels 
nous  voulions  être  éclairés.  Et  assurément  il  est  un  peu 
question  de  tout  cela  dans  le  mémoire  ;  mais  ce  ne  sont  que 
des  aperçus  ou  des  citations.  L'auteur,  qui  nous  devait  là 
toute  une  suite  de  substantiels  chapitres,  semble  s'être  laissé 
paralyser  par  son  érudition  même,  qui  lui  offrait  en  foule 
des  opinions  toutes  faites,  et  peut-être  aussi  par  une 
certaine  défiance  de  ses  propres  jugements.  Ce  serait  trop 
de  modestie. 

D'autre  part,  il  était,  sans  doute,  impatient  d'arriver  à  la 
partie  la  plus  actuelle  de  son  exposé  et  de  mettre  les  illusions 
quantitatives  aux  prises  avec  les  faits,  aux  prises  avec  les 
chiffres.  Les  chiffres,  il  les  manie  en  statisticien  exercé  et 
prudent  tout  à  la  fois.  Ce  sont  de  bonnes  pages  que  celles  où 
il  résume  numériquement  l'histoire  des  métaux  précieux  à 
travers  les  âges,  mesurant  de  son  mieux  leur  accumulation 
progressive  dans  les  milieux  civilisés.  Ce  sont  aussi  de 
bonnes  pages  que  celles  qui  nous  permettent  de  suivre,  pas 
à  pas,  les  fluctuations  collectives  des  prix  au  xix'  siècle.  Sans 
s'exagérer  le  respect  dû  aux  index  numbers,  l'auteur  en  tire 
de  sûres  conclusions  en  rapprochant  et  en  contrôlant  l'une 
par  l'autre  les  tables  dressées,  d'après  telle  ou  telle  formule, 

en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Amérique 

Malgré  certaines  discordances  dans  le  détail,  il  est  hors  de 
contestation  que  le  niveau  général  des  prix  de  gros,  après 
s'être  beaucoup  élevé  à  certaines  époques,  s'est  notablement 
affaissé.  Il  y  a  cinquante  ans,  en  1847, 1848, 1849,  les  prix, 
en  France,  étaient  plus  bas  que  sous  la  Restauration  et  les 
tableaux  de  notre  commerce  extérieur  en  témoignent.  Puis 
est  venue  une  brusque  reprise  dont  le  point  culminant  cor- 
respond à  1856.  Il  était  alors  naturel  et  légitime  d'expliquer 


628        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

le  renchérissement,  comme  au  xvi*^  siècle,  par  le  flot  d'or  que 
commençaient  à  déverser  les  placers  de  la  Californie  et  ceux  de 
l'Australie,  révélés  coup  sur  coup.  Mais  la  théorie  quantita- 
tive triomphait  pour  la  dernière  fois  ;  et,  depuis  1860,  soit 
que  l'on  considère  le  monde  entier,  soit  que  l'on  interroge 
chaque  État  en  particulier,  aucun  parallélisme  ne  s'observe 
plus  entre  la  courbe  des  prix  et  celle  des  stocks  moné- 
taires. Les  derniers  chapitres  du  mémoire  rendent  ce  divorce 
manifeste.  Au  cours  des  quinze  dernières  années,  non  seule- 
ment les  stocks  et  les  prix  n'évoluent  plus  de  conserve  ;  mais, 
les  stocks  grossissant  toujours,  les  prix  baissent  opiniâ- 
trement. 

Nous  nous  heurtons  cependant  ici  à  une  sorte  de  credo 
bimétalliste  et  inflationniste  qui,  des  deux  côtés  de  l'Atlan- 
tique, a  trouvé,  dans  les  Parlements  et  dans  la  presse,  des 
apôtres  infatigables  et  auquel  se  sont  ralliés  de  confiance 
des  millions  de  gens  qui  n'y  comprenaient  pas  grand'  chose, 
mais  qui  voyaient  dans  ce  mode  d'interprétation  des  phé- 
nomènes ambiants,  sinon  un  adoucissement  pour  leurs  souf- 
frances, du  moins  un  encouragement  pour  leurs  griefs.  La 
crise  agricole  n'est  pas  une  chimère  et,  quoique  la  baisse  des 
prix  de  gros,  coïncidant  avec  la  hausse  des  salaires,  résulte 
essentiellement,  à  nos  yeux,  des  croissantes  victoires  de 
l'homme  sur  la  matière,  on  ne  saurait  nier  que  de  nombreux 
intérêts  en  ont  souffert.  Certains  industriels,  beaucoup 
d'agriculteurs  ont  vu  leurs  gains  s'évanouir  ;  et,  après  avoir 
compté,  pour  ramener  de  meilleurs  jours,  sur  les  promesses 
du  protectionnisme,  ils  en  ont  éprouvé  l'inanité.  Il  a  donc 
fallu  chercher  autre  chose  pour  retenir  leur  confiance 
ébranlée  et  des  esprits  subtils  ont  suggéré,  sinon  un  autre  re- 
mède, du  moins  une  autre  explication  aux  mécomptes  des 
producteurs  européens  dans  une  spécieuse  adaptation  de  la 
théorie  quantitative  aux  circonstances  présentes.  Tout  le  mal, 
dès  lors,  venait,  non  plus  du  libre  échange,  mais  de  la  dépré- 
ciation du  métal -argent.  L'Europe  s'était  habituée  à  regarder 
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l'argent  comme  un  sous-mulliple  de  l'or,  le  rapport  des  deux 
valeurs  ayant  à  peine  varié  pendant  trois  quarts  de  siècle. 
Brusquement  l'accord  s'est  rompu  et,  en  vingt  ans,  l'argent 
a  perdu  la  moitié  de  sa  valeur  relative.  Cette  déchéance  était 
inévitable,  puisque,  même  au  prix  actuel,  100  francs  le  kilo- 
gramme de  fin,- les  mines  jettent  sur  le  marché  trois  fois  plus 
de  lingots  que  lorsqu'on  les  payait  220  francs.  Mais  une  chute 
si  rapide  devait  forcément  troubler  bien  des  calculs  et  ébran- 
ler bien  des  situations.  On  s'est  persuadé  peu  à  peu  que  la 
baisse  des  marchandises  devait  être  imputée  à  la  baisse  de  l'ar- 
gent. On  a  dit  :  «  11  paraît  y  avoir,  dans  le  monde,  à  l'état 
«  monétaire  ou  quasi-monétaire,  pour  20  milliards  d'or  et  pour 
«  20  milliards  d'argent,  valeur  calculée  au  pair.  Mais  le  métal 
«  blanc  a  vu  ses  cours  fléchir  de  50  p.  100.  Sur  20  milliards, 
«  c'est  10  milliards  d'anéantis.  D'où  disette...  —  Disette  d'ar- 
«  gent  ?  —  Non,  disette  d'or  :  l'or,  n'étant  plus  qu'à  demi 
«  suppléé  par  l'argent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  s'est 
«  vu  de  plus  en  plus  demandé.  Il  y  a  eu,  du  fait  de  la  dé- 
«  sertion  de  l'argent,  pénurie  d'or  —  scarcUy  of  gold  ;  —  il  y 
«  a  eu,  conséquemment,  plus-value  de  l'or—  appréciation  of 
€  goid;—ei  la  baisse  des  prix  n'est  que  la  manifestation 
«  inverse  de  cette  raréfaction  du  métal  avec  lequel  tout  se 
«  paye.  La  théorie  quantitative  ne  permettait  pas  qu'il  en  fût 
«  autrement.  » 

Ainsi  raisonnent  ou,  du  moins,  ainsi  raisonnaient,  récem- 
ment encore,  les  bimétallistes  militants.  La  thèse  était  ingé- 
nieuse, étant  donné  le  but.  Mais,  en  réalité,  elle  péchait  par 
la  base.  D'une  part,  nous  avons  vu  que  la  baisse  des  prix  peut 
invoquer  des  raisons  d'un  tout  autre  ordre  que  les  raisons 
monétaires,  lesquelles  passent  maintenant  au  second  plan. 
D'autre  part,  nous  nions  absolument  cette  soi-disant  disette 
de  numéraire  dont  on  se  plaint.  Non  :  le  stocJi  métalUque  des 
deux  mondes  n'est  en  perte  ni  de  10  milliards,  ni  de  5,  m  même 
de  1.  Remarquons  bien  que  ceux  qui  font  état  de  cet  énorme 
déficit  sont  aussi  ceux  qui  affirment,  dans  leurs  écrits  et  dans 
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leurs  discours,  que  l'argent,  si  discrédité  en  Europe,  a  con- 
servé sa  pleine  valeur  dans  les  pays  qui  lui  restent  fidèles. 
Si  cela  est  vrai,  voilà  du  coup  les  pertes  bien  atténuées  ;  car, 
le  montant  total  des  monnaies  blanches  représentant  au  pair 
une  vingtaine  de  milliards,  la  Chine  doit  y  entrer  pour  près 
de  4  milliards,  l'Inde  pour  plus  de  4,  le  Japon  et  les  établisse- 
ments du  Détroit  pour  1/2...  Tout  compris,  ce  serait  à  peu  de 
chose  près  la  moitié  de  la  circulation-argent  qui  échapperait 
ainsi  à  la  contagion.  Quant  à  l'autre  moitié,  celle  qui  se  par- 
tage entre  les  pays  à  étalon  d'or  et  les  pays  à  étalon  mixte, 
est-ce  que  ces  divers  Etats  n'ont  pas  su,  jusqu'ici,  protéger 
très  efficacement  leurs  espèces  monnayées  contre  toute  dé- 
préciation ?  Est-ce  que  l'Union  latine,  par  exemple,  a  laissé 
en  souffrance  ses  3  milliards  d'écus  ?  Les  silver  dollars  des 
États-Unis  sont  également  sains  et  saufs;  les  thalers  alle- 
mands aussi.  Enfin  toutes  les  nations,  celles  mêmes  qui  ne 
connaissent  plus  que  l'étalon  d'or,  font  en  métal  blanc 
leurs  pièces  divisionnaires,  lesquelles  n'admettent  aucune 
déprime.  La  circulation  universelle  est  donc  loin  d'avoir 
subi,  du  côté  de  l'argent,  les  terribles  mutilations  dont 
on  se  montrait  si  ému.  Et  puis  on  n'a,  nulle  part,  cessé 
de  monnayer  l'argent.  Des  cinq  ou  six  millions  de  kilo- 
grammes de  fin  que  livrent  annuellement  les  mines  des 
deux  mondes,  une  partie  notable  prend  encore  le  chemin 
des  ateliers  monétaires.  Le  croirait-on  ?  Depuis  que  le  lo  1/2 
n'est  plus  qu'un  mythe,  il  a  encore  été  frappé  pour  17  mil- 
liards de  francs  d'argent,  valeur  au  pair.  Et  les  refontes,  qui 
furent  si  actives  à  certaines  époques,  se  sont  naturellement 
réduites  à  leur  plus  simple  expression  depuis  qu'au  Ueu  d'un 
gain,  elles  impliquent  une  perte.  Dans  ces  conditions,  loin 
d'avoir  perdu  10  milliards,  la  circulation-argent  les  a  plutôt 
gagnés. 

Et  la  circulation-or?  Elle  s'enfle  à  vue  d'œil.  Jamais  les 
hommes  n'avaient  rêvé  des  récoltes  d'or  comme  celles  qui 
s'enregistrent  de  nos  jours.  Quinze  années  ont  suffi  pour 
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porter  le  chiffre  des  extractions  d'un  demi-milliard  à  près 
d'un  milliard  et  demi.  Cela  étant,  qui  oserait  rééditer 
encore  l'étrange  légende  de  la  scarcity  of  golcfî  Ce  n'est  pas, 
d'ordinaire,  par  des  productions  doublées  et  triplées  que  les 
disettes  se  caractérisent.  La  vérité  est  que  l'humanité  n'avait 
jamais  eu  entre  les  mains  autant  d'or,  neuf  ou  vieux,  et 
autant  d'argent,  vieux  ou  neuf,  qu'à  l'heure  où  nous  sommes- 
Si  la  théorie  quantitative  devait  être  prise  à  la  lettre,  ce 
serait  donc  le  renchérissement  qui  serait  partout  à  l'ordre  du 
jour,  au  lieu  de  cet  affaissement  général  des  prix  dont  nous 
sommes  témoins. 

On  le  voit,  rien  ne  subsiste  des  pressantes  argumen- 
tations qui  tendaient,  de  la  part  du  parti  bimétalliste,  à 
faire  de  la  réhabilitation  de  l'argent  la  condition  sine  qua  non 
de  notre  salut  économique.  Et  c'est  tant  mieux  ;  car  quelle 
utopie  que  de  prétendrer  amener  d'office  à  220  francs  un  métal 
que  les  exploitations  minières  obtiennent  surabondamment 
à  75  ou  80  francs  le  kilogramme  ! 

Aussi  bien,  il  semble  que  l'évidence  commence  enfin  à 
décourager,  en  Europe  comme  en  Amérique,  cette  malencon- 
treuse campagne  qui,  née  d'un  mirage,  ne  pouvait  aboutir 
qu'à  des  déceptions. 

Le  mémoire  dont  nous  venons  de  rendre  compte  est  une 
solide  et  précieuse  contribution  à  l'étude  de  la  question 
posée  par  l'Académie.  Une  riche  documentation  y  est  mise 
au  service  d'un  esprit  droit.  Les  conclusions,  prudentes 
comme  forme  —  trop  prudentes  peut-être  —  nous  paraissent 
justes  comme  fond. 

La  Section  d'Économie  politique  a  lu  ce  travail  avec  intérêt, 
avec  sympathie.  Elle  le  juge  digne  d'être  recommandé  à  vos 
suffrages.  Si  le  plan  en  avait  été  plus  large,  la  construction 
moins  hâtive,  l'accent  plus  personnel,  nous  aurions  eu 
plaisir  à  proposer  l'attribution  intégrale  du  prix,  qui  est  de 
4  000  francs.  La  majorité  de  la  Section  n'a  pas  cru  pouvoir  aller 
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jusque-là;  mais  elle  estimé  que  l'auteur  du  mémoire  n»3, 
ayant  réalisé  plus  qu'à  demi  les  intentions  de  l'Aca- 
démie, a  droit  à  une  importante  récompense.  Elle  vous 
demande  d'en  fixer  le  chiffre  à  2,500  francs. 

A.  DE  FOVILLE. 


RAPPORT 


SUB  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ROSSI 

A  DÉCERNER  EN  1899. 


LA    GRISE    AGRICOLE 


L'état  de  l'agriculture  est,  depuis  une  quinzaine  d'années, 
l'objet  des  plus  vives  préoccupations  et  des  plus  ardentes 
discussions. 

Personne  ne  conteste  la  baisse  générale  des  prix  et  la 
réalité  des  souffrances  qui,  pour  une  partie  des  intéressés, 
en  ont  été  la  conséquence.  Les  cours  des  céréales,  notam- 
ment, sont^  tombés,  comme  moyenne,  au-dessous  de  ce 
qu'ils  étaient  pendant  la  période  antérieure  ;  les  fermages 
ont  dû,  dans  beaucoup  de  cas,  être  réduits  ;  et  la  valeur 
vénale  de  la  terre,  par  suite,  a  plus  ou  moins  diminué,  selon 
les  régions. 

A  cet  égard,  sans  accepter  les  chiffres  fantaisistes  de 
certains  prétendus  statisticiens,  sans  faire  chorus  avec  des 
récriminations  et  des  plaintes  qui  n'ont  peut-être  pas  peu 
contribué  à  augmenter  le  mal,  la  contestation  n'est  pas 

possible. 
Mais,  si  tout  le  monde,  ou  peu  s'en  faut,  est  d'accord  sur 
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l'existence,  sinon  sur  l'étendue  de  ce  mal,  les  avis  diffèrent, 
du  tout  au  tout  parfois,  sur  les  causes  qui  Tout  amené,  et 
davantage  encore  sur  les  remèdes  qu'il  serait  possible  d'y 
apporter. 

Pour  les  uns,  la  crise  provient  tout  entière  de  la  baisse 
de  la  valeur  de  l'argent,  résultant,  à  ce  qu'ils  pensent,  de 
la  démonétisation  de  ce  métal  chez  la  plupart  des  grandes 
nations,  et  de  la  suppression  de  la  frappe  libre,  qu'ils  coU' 
sidèrent  comme  une  prime  donnée  artificiellement  à  la 
valeur  de  l'or. 

Pour  les  autres,  le  développement  rapide  de  la  produc- 
tion, par  l'entrée  en  scène  de  vastes  régions,  jusqu'alors  à 
peu  près  en  dehors  du  mouvement  économique  de  l'Europe; 
le  perfectionnement  des  méthodes  et  de  l'outillage  agri- 
coles ;  l'abaissement  des  prix  de  transport  et  la  réduction 
des  distances  et  des  communications  par  l'application  de  la 
vapeur  à  la  locomotion  et  de  l'électricité  aux  correspon- 
dances; l'unification,  enfin,  des  marchés,  autrefois  les  plus 
étrangers  les  uns  aux  autres,  par  la  constitution  d'un  seul 
grand  marché  international,  sont  les  véritables  et  seuls 
facteurs  d'un  abaissement  des  prix,  qui  n'est  qu'une  des 
formes  du  progrès.  Pour  les  premiers,  cet  abaissement,  dû 
à  des  influences  artificielles  et  passagères,  peut  et  doit  être 
combattu  par  des  mesures  législatives,  au  premier  rang 
desquelles  ils  placent  le  retour  au  bimétallisme  et  à  la 
frappe  libre,  accompagnée  de  la  fixation  d'un  rapport 
officiel  de  valeur  entre  les  deux  métaux  ;  le  refoulement  de 
la  concurrence  étrangère,  par  la  confirmation  et  le  relève- 
ment, au  besoin,  des  droits  dits  protecteurs  ;  l'établissement 
d'un  crédit  spécial  à  l'usage  de  l'agriculture;  la  modifica- 
tion des  lois  successorales,  dans  le  sens  de  la  liberté  testa- 
mentaire, et  le  vote  de  nouveaux  dégrèvements  en  faveur 
de  l'agriculture,  écrasée,  à  les  eiitendre,  sous  le  poids 
d'impôts  hors  de  proportion  avec  ceux  que  supportent  les 
autres  professions.  Quelques-uns  même  vont  jusqu'à  de- 
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mander  la  suppression  absolue  de  tout  impôt  sur  les  pro- 
priétés non  bâties  :  la  terre,  source  première  de  toute 
richesse,  ainsi  que  l'ont  établi  les  physiocrates,  premier  et 
insdispensable  instrument  de  tout  travail,  devant,  à  ce 
titre,  rester  exempte  de  toutes  charges. 

Pour  les  seconds,  ce  qu'on  appelle  une  crise,  c'est-à-dire 
une  maladie  temporaire,  n'est  rien  moins  qu'une  transfor- 
mation définitive.  C'est  une  des  étapes,  douloureuses  par- 
fois, mais  inévitables,  et,  finalement,  bienfaisantes,  du 
développement  de  l'humanité.  C'est  l'ouverture  d'une  ère 
de  plus  large  et  plus  générale  abondance,  ou,  pour  mieux 
dire,  hélas!  de  moindre  et  moins  habituelle  insuffisance 
dans  la  production  des  denrées  les  plus  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  la  vie. 

C'est,  parle  stimulant  fécond  delà  concurrence,  un  essort 
nouveau  donné  à  l'activité  et  à  l'émulation  des  diverses 
parties  du  globe.  C'est,  enfin,  par  le  grandissant  et  incessant 
échange  des  achats  et  des  ventes,  la  manifestation  et  l'affir- 
mation de  la  solidarité  qui  doit  unir  les  branches  trop 
longtemps  divisées  de  la  famille  humaine. 

Le  but  de  tous  les  efforts  humains,  disent-ils,  c'est  de 
diminuer  la  valeur  des  choses,  en  augmentant  la  valeur  de 
l'homme  et  son  aptitude  à  s'en  servir  ;  c'est  de  réduire  de 
plus  en  plus  la  peine  au  prix  de  laquelle  nous  obtenons  nos 
satisfactions.  Prétendre  contrarier  par  des  mesures  législa- 
tives ce  mouvement  universel;  élever  des  barrières  de  plus 
en  plus  hautes,  à  mesure  que  les  communications  de- 
viennent plus  faciles;  repousser  les  aliments  parce  qu'ils 
se  présentent  dans  des  conditions  plus  accessibles  ;  pour- 
suivre la  cherté,  en  un  mot,  en  essayant  de  faire  la  rareté, 
c'est  aller  contre  la  force  même  des  choses. 

Ce  n'est  pas  en  refusant  les  offres  et  les  bons  offices  des 
autres  hommes  et  des  autres  nations  ;  c'est  en  se  mettant, 
par  un  meilleur  emploi  de  ses  forces  et  de  ses  ressources, 
en  état  de  leur  en  fournir  l'équivalent  ou  de  leur  disputer 
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le  marché,  qu'il  est  possible  de  garder  sa  place  et  de  faire 
à  la  fois  ses  affaires  et  les  affaires  de  ses  semblables.  L'agri- 
culture, comme  toute  autre  industrie,  est  condamnée  à  se 
transformer  et  se  perfectionner  sans  cesse,  sous  peine  de 
dépérir.  Mais  c'est  d'elle  seule  que  peut  venir  son  salut. 
L'État,  sur  lequel  on  "a  trop  habituée  à  compter,  l'État, 
qui,  à  entendre  certains  de  ses  défenseurs,  serait  tenu  de 
lui  garantir,  quoi  qu'il  advienne,  un  marché  réservé  et  des 
prix  avantageux,  ne  doit  à  personne  que  la  liberté  et  la 
sécurité. 

—  «  Quel  prix  du  blé  nous  garantissez-vous,  disaient  un 
jour,  au  célèbre  ministre  Robert  Peel,  quelques-uns  des 
représentants  de  l'aristocratie  terrienne  de  l'Angleterre.  — 
Moi,  répondit  le  ministre,  je  ne  vous  garantis  aucun  prix. 
Ce  n'est  pas  au  gouvernement  à  vous  assurer  des  béné- 
fices; c'est  à  vous  à  les  mériter  en  surpassant  vos  concur- 
rents par  votre  énergie  et  par  votre  intelligence.  » 

Ces  constatations  préliminaires  étaient  nécessaires  pour 
faciliter  notre  tâche,  en  nous  permettant  le  classement  et 
le  jugement  des  nombreux  mémoires  dont  nous  avons  à 
rendre  compte  à  l'Académie. 

Il  n'en  a  pas  été  envoyé,  en  effet,  moins  de  trente  et  un. 
Et  il  eût  été  malaisé  de  les  analyser  tous.  Tous,  il  est 
vrai,  ne  méritent  point  d'être  mentionnés,  même  sommai- 
rement. 

Cinq,  d'abord,  se  sont  mis  eux-mêmes  hors  concours.  Ce 
sont  les  n"»  :  1,  2,  5,  13  et  31,  qui  sont  signés  des  noms  de 
leurs  auteurs.  Sur  ces  cinq,  quatre  ne  sont  que  de  simples 
cahiers  de  quelques  feuilles  ;  un  seul,  le  n**  5,  est  plus 
étendu.  Il  a  été  envoyé  en  deux  exemplaires,  dont  l'un 
compte  396  pages  ;  et  l'autre,  intitulé  :  seconde  édition, 
509  pages. 

Onze,  les  n"»  :  6,  9,  12,  15,  16,  18,  19,  26,  27.  29  et  30,  sont 
à  écarter  sans  discussion,  soit  à  cause  de  leur  insuffisance 
comme  développement  (quelques  pages),  soit  à  cause  du 
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peu  de  connaissance  du  sujet  ou  de  l'étrangeté  des  idées 
dont  ils  font  preuve. 

Huit,  les  n°^:4,  7,  8,  11,  14,17,  21,28,  quoique  moins 
imparfaits,  ne  sauraient  en  aucune  façon  être  consi- 
dérés comme  dignes  d'être  récompensés  par  l'Acadé- 
mie. 

Les  uns  sont,  eux  aussi,  d'une  étendue  tout  à  fait  insuffi- 
sante ;  les  autres  sont  entachés  d'erreurs  trop  graves  ou 
d'une  exposition  trop  pénible  et  trop  confuse.  On  y  trouve, 
cependant,  à  la  différence  des  précédents,  soit  des  indica- 
tions utiles  et  des  réflexions  justes,  attestant  une  coanais- 
sance,  parfois  sérieuse,  de  l'agriculture,  soit  même  des 
pages  d'un  souffle  élevé,  mais  perdues  dans  des  développe- 
ments oiseux,  ou  n'ayant  que  le  caractère  d'une  agréable 
dissertation  à  propos  du  sujet. 

Le  n°  4,  par  exemple,  divisé  en  trois  parties  :  la  culture, 
l'argent  et  la  politique,  débute  par  une  préface  spirituelle 
et  sensée,  qui  semble  annoncer  une  étude  à  la  fois  sérieuse 
et  agréable  ;  et,  après  avoir  dénoncé  le  protectionnisme 
comme  l'ennemi,  déconcerte  le  lecteur  par  des  étrangetés 
de  toutes  sortes.  Le  protectionnisme,  pour  lui,  c'est  le 
monométallisme.  Et  la  solution  du  problème,  c'est  de  mettre 
de  l'argent  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et  notamment  du 
cultivateur  ;  T'argent,  d'ailleurs,  pour  lui  encore,  n'étant  pas 
nécessairement  de  la  monnaie  métallique,  et  l'État  pouvant, 
et  devant,  au  besoin,  y  suppléer  en  donnant  à  d'autres 
signes  représentatifs,  tels  que  du  papier,  la  valeur  qu'il 
dépend  de  lui  de  donner  aux  choses. 

Le  n"  7,  portant  pour  devise  :  c  La  volonté  libre  décide 
et  fait  ce  qu'a  délibéré  et  mûri  la  raison  »,  s'annonce,  lui 
aussi,  comme  une  œuvre  sérieuse,  remarquable  même,  et 
il  ne  trompe  qu'en  partie  cette  première  impression.  Ce 
n'est  pas  un  mémoire  sur  la  question  ;  c'est  une  série  de 
chapitres  qui  ont  dû  être  écrits,  et  probablement  publiés 
à  d'autres  intentions,  et  dont  l'ouverture  du  Concours  aura 
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donné  à  l'auteur  la  pensée  de  les  réunir  en  essayant  de  les 
coordonner. 

Plusieurs  de  ces  chapitres  sont  défectueux.  L'auteur, 
comme  le  précédent,  est  manifestement  bimétalliste  et 
considère  les  pays  à  monnaie  dépréciée  comme  placés  de  ce 
fait  dans  une  situation  privilégiée. 

Il  exagère  singulièrement  les  charges  de  l'agriculture 
par  rapport  à  celles  de  l'industrie  et  du  commerce.  Il 
réclame  diverses  faveurs  qui  ne  seraient  point  conformes 
à  l'égale  justice  due  à  tous  les  citoyens.  Mais  il  n'attend 
rien  de  la  protection  douanière,  bien  au  contraire.  Ei 
d'autres  chapitres,  tels  que  ceux  consacrés  au  rôle  d( 
l'homme,  de  la  femme,  la  bonne  ménagère,  de  la  jeunesse, 
sont  très  dignes  d'attention.  On  y  sent  le  cœur  d'un  homme 
de  bien  et  d'un  ami  de  la  terre.  Des  extraits  en  pourraient 
être  très  utiles  à  reproduire. 

Le  n"  8,  :  «  L'agriculture  est  le  plus  beau  de  tous  les  arl^ 
mais  il  est  en  même  temps  le  plus  difficile  »,  après  un  début 
qui  n'est  pas  sans  valeur  non  plus,  trompe  davantage  les 
espérances  qu'il  aurait  pu  faire  concevoir.  L'auteur  connaît 
la  culture,  mais,  bien  qu'il  parle  beaucoup  de  l'opinion  dt 
économistes  les  plus  compétents,  il  connaît  moins  l'écono- 
mie politique,  et  partage  plusieurs  des  plus  graves  erreurs 
que  l'on  peut  reprocher  à  ses  concurrents,  notamment, 
la  foi  au  bimétallisme.  11  exagère  singulièrement  le  rôle  de 
l'Etat,  entre  autres  son  action  sur  les  prix,  dont  il  attend 
beaucoup.  Ce  n'est,  en  somme,  ni  un  exposé  suffisant  du 
mal  et  de  ses  causes,  ni  un  aperçu  général  des  remèdes. 

Nous  ne  pouvons  lui  accorder,   môme   avec    de    fortes 
réserves,  les  mêmes  éloges  qu'au  précédent. 

N*  11   :  *  Les  lois  sont  en  trè^  grand  rapport  avec  la 

fa(:on  dont  les  divers  peuples  se  procurent  la  subsistance  ». 

A  cette  devise,  tirée  de  Montesquieu,    en  est  jointe  une 

autre  empruntée  à  Virgile. 

Ce  n'est  point  la  seule.  L'auteur,  qui  est  un  lettré,  a  mis 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ROSSI.   LA  CRISE  AGRICOLE.      639 

une  certaine  coquetterie,  parfois  quelque  peu  forcée,  à 
inscrire  en  tête  de  chaque  chapitre  une  citation  latine  ; 
et  il  ne  se  fait  pas  faute  de  prouver  encore,  chemin  faisant, 
son  érudition. 

Gomme  préface,  une  histoire  de  l'agriculture  depuis  les 
temps  les  plus  reculés.  Comme  corps  de  l'ouvrage,  une 
série  de  chapitres  sur  les  divers  aspects  du  sujet  :  rende- 
ment des  terres,  sciences  agricoles,  blés,  vins,  bétail, 
tableaux  et  réflexions,  parfois  intéressantes,  toujours 
formulées  dans  une  langue  facile  et  agréable,  mais  sans 
rien  de  saillant  et  de  neuf. 

L'idée  dominante  est  la  préoccupation,  poussée  à 
l'extrême,  de  l'influence  des  changes  et  des  conséquences 
néfastes  de  la  suppression  de  la  frappe  de  l'argent.  Mais,  à 
la  difïérence  de  la  plupart  des  autres,  il  n'a  pas  la  préten- 
tion de  demander  le  rétablissement  artificiel  d'un  rapport 
fixe  de  valeur  entre  ce  métal  et  l'or.  Il  félicite  même  la 
Russie  et  le  Japon  d'avoir  admis  le  rapport  commercial  de 
1  à  33. 

Par  contre,  il  paraît  convaincu  que,  par  le  seul  rétablis- 
sement de  ce  rapport  vrai  et  de  la  libre  frappe,  tous  les 
maux  seraient  conjurés.  La  protection,  dès  lors,  ne  serait 
plus  nécessaire.  Elle  ne  peut,  d'ailleurs,  avoir  qu'une  uti- 
lité temporaire  ;  il  n'y  a  plus  de  marchés  nationaux,  il  y  a 
un  marché  universel. 

On  pourrait  croire,  parce  qu'il  énonce  cette  vérité,  qu'il 
s'en  félicite.  On  est  déconcerté  quand  on  le  voit  rappeler 
que  c'est  l'Anglais  Stephenson  qui  a  inventé  les  chemins  de 
fer  ;  le  Français  Chappe  qui  a  inventé  la  télégraphie  ;  et 
ajouter  que,  de  tous  les  pays,  l'Angleterre  et  la  France  sont 
les  plus  éprouvés.  Il  affirme,  d'ailleurs,  de  nouveau,  en  ter- 
minant, que  les  pays  à  monnaie  d'argent  ou  à  monn  -ie 
dépréciée,  n'ont  point  souffert,  la  République  Argentine 
exceptée,  et  par  sa  faute  «  pour  avoir  abusé  de  cet  avan- 
tage ». 


640        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

Quoique  parfois  brillante,  cette  étude  paradoxale  ne  pou- 
vait pas  être  retenue  par  votre  commission. 

N*>  14  :  «  Simple  routine  et  métier  pour  les  uns,  l'agricul- 
ture devient  une  industrie  productive  et  une  science  pour 
les  autres  ». 

Travail  consciencieux,  attestant  de  nombreuses  lectures 
et  un  sincère  désir  d'arriver  à  la  vérité,  mais  imparfaite- 
ment ordonné  et  hésitant  sur  presque  tous  les  points. 

Comme  la  plupart  de  ceux  qui  penchent  vers  une  protec- 
tion douanière,  il  semble  avoir  été  fait  sur  un  plan  com- 
mun ;  comme  qui  dirait  une  matière  donnée  à  développer  à 
des  élèves  par  un  maître.  Mais  tandis  que  les  autres  son; 
en  général  tranchants  et  absolus,  on  dirait  qu'il  a  toujour- 
peur  de  conclure. 

La  question  monétaire  le  préoccupe  ;  la  rareté  de  la 
monnaie  l'inquiète.  Et  comme  autorité  décisive  il  cite  de 
Laveleye.  Puis  il  ajoute  qu'il  y  a  toujours  une  différence  à 
solder  en  or  ;  que  la  quantité  de  monnaie  nécessaire  va  en 
diminuant  ;  et  qu'il  semble  possible  de  réaliser  avec  de  l'or 
seulement  un  stock  suffisant.  Le  bimétallisme  ne  peut  re- 
prendre sa  place. 

De  même,  la  seule  solution  sérieuse  du  problème,  dit-il, 
est  l'abaissement  du  prix  de  revient,  par  l'augmentation  des 
produits.  Les  droits  de  douane  ne  sont  point  un  remède 
sérieux  ;  ils  constituent  même  une  résistance  au  progrès. 
Mais,  ajouie-t-il  ensuite,  ils  sont  légitimes  pour  assurer 
des  bénéfices  modérés  aux  producteurs.  Et  il  va  jusqu'à 
proposer  d'en  employer  le  produit  à  aider  les  malheu- 
reux à  supporter  le  renchérissement  dont  ils  sont  la  cause. 

De  telles  contradictions  ne  permettaient  pas  de  s'arrêter 
davantage  sur  ce  travail. 

Le  n"  17  :  c  0  foriunaios  nimium,  sua  si  bona  norint  », 
n'est  qu'une  improvisation  de  44  pages,  de  l'insufllsance  de 
laquelle  l'auteur  s'excuse,  n'ayant  connu  que  tardivement 
l'existence  du  concours. 
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Cultivateur,  dit-il,  après  avoir  été  élevé  dans  une  indus- 
trie parisienne,  il  paraît,  en  effet,  connaître  l'agriculture  et 
l'industrie,  et,  sauf  l'erreur  relative  à  la  prétendue  influence 
favorable  des  monnaies  dépréciées,  ses  idées  sont  généra- 
lement justes.  C'est  pourquoi,  en  regrettant  qu'il  n'ait  pas 
été  informé  du  concours  assez  tôt  pour  y  prendre  plus 
sérieusement  part,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  placer  ce 
court  travail  parmi  ceux  qui  devaient  être  immédiatement 
écartés. 

N»  21  :  €  Félix  qui potuit  rerum  cognoscere  causas  ». 

Travail  considérable  (250  pages),  attestant  beaucoup  de 
recherches  et  de  connaissances  et,  quoique  fait  en  grande 
partie,  lui  aussi,  sur  le  plan  commun  signalé  plus  haut, 
différant  sur  plus  d'un  point  de  ceux  de  ses  concurrents  qui 
ont  suivi  ce  plan  ;  mais  mal  ordonné,  même  matériellement, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  à  certaines  pages  qui  ne 
semblent  pas  être  à  leur  place,  et  très  imparfaitement 
digéré. 

Très  excessif,  d'ailleurs,  dans  ses  conclusions  :  «  L'Agri- 
culture se  meurt».  Et  probablement,  ajoute-t-il,bongrémaI 
gré,  on  arrivera  à  la  suppression  de  la  petite  propriété  et  à 
la  concentration  de  la  terre  en  de  très  grands  domaines. 

L'abondance  des  recherches  et  de  la  documentation  pou- 
vait seule  mériter  la  part  restreinte  d'attention  que  nous 
avons  cru  devoir  donner  à  ce  travail. 

N"  23  :  Un  fort  cahier  papier  écolier  plié  en  deux,  de 
750  pages. 

Devise  :  «  Labourage  et  pâturage  seront  toujours  les  deux 
mamelles  de  la  France  ». 

Ce  long  travail  (qui,  à  certains  égards,  est  loin  d'être  sans 
valeur),  est,  comme  l'attestent  bon  nombre  de  passages  et 
comme  l'auteur  le  dit  lui-même,  en  des  termes  évidemment 
sincères,  l'œuvre  sinon  d'un  cultivateur  de  profession,  du 
moins  d'un  fils  et  descendant  de  cultivateurs,  très  au  cou- 
rant des  choses  agricoles. 

NOUVELLE   SÉRIE.   —  LU.  ** 
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Il  est  en  même  temps  l'œuvre  d'un  êrudit,  tout  au  moins 
d'un  lecteur  et  d'un  chercheur  infatiguable,  ayant  une  cul- 
ture littéraire  développée  et  se  plaisant  même  un  pou  à  la 
montrer  par  des  citations. 

Tous  les  auteurs,  tous  les  orateurs  sont  tour  à  tour 
par  lui  cités,  commentés  et  discutés.  Et  l'on  reste  con- 
fondu de  la  masse  de  recherches  et  d'extraits  qu'il  a  dû 
faire.  Malheureusement,  ces  citations  et  ces  discussions,  plus 
longues  et  plus  abondantes  que  concluantes,  forment  plutôt 
une  compilation  qu'une  argumentation  suivie  et  nette. 
Il  manque  de  mesure  dans  ses  développements,  s'étendant 
parfois  autant  sur  des  points  secondaires  que  sur  des 
points  essentiels  ;  et  est  incapable  de  résumer  en  termes 
clairs  ce  qu'il  expose  avec  tant  de  verbosité.  Il  reproduit, 
par  exemple,  dans  toute  leur  étendue,  les  discussions 
contradictoires  sur  la  question  monétaire  ;  et  il  arrive  h 
dire  qu'il  hésite  à  attribuer  à  l'abaissement  de  la  va- 
leur de  l'argent,  comme  cause  unique,  l'abaissement  des 
prix. 

Il  cite  avec  grand  éloge  Bastiat  et  les  économistes  libres- 
échangistes  ;  il  admire  Cobden  et  Robert  Peel  ;  mais  il  dit 
que  la  doctrine  de  la  protection  et  celle  du  libre-échange 
sont  excellentes  toutes  deux.  Et,  tout  eu  reconnaissant  que 
la  liberté  est  l'idéal,  il  estime  que  l'application  dépend 
des  temps  et  des  circonstances.  Il  paraît  mettre  en  doute 
l'influence  des  droits  de  doua.ne  pour  relever  les  prix.  Et, 
comme  conclusion,  après  avoir  affirmé,  à  plusieurs  reprises, 
que  la  crise  touche  a  sa  fin  et  que  les  bonnes  années  vont 
revenir,  il  déclare  que,  s'il  en  était  autrement,  le  législateur 
devrait  intervenir  «  pour  protéger  la  baisse  »,  dit-il,  par 
une  locution  assez  étrange,  f  afin  de  sauver  la  plus 
ancienne  et  la  plus  importante  des  industries  françaises, 
celle  qui  nourrit  la  France  et  lui  donne  en  même  temps  ses 
plus  valeureux  défenseurs.  Aux  grands  maux,  les  grands 
remèdes  >. 
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he  rapport  peut  reconnaître  ce  qu'il  y  a  de  travail,  de 
science,  parfois  d'indications  intéressantes,  dans  ce  mé- 
moire, OÙ  se  rencontrent  souvent  de  bons  conseils  à  l'adresse 
des  cultivateurs  et  des  propriétaires;  mais  les  doctrines 
n'en  sont  ni  assez  justes,  ni  assez  concordantes  pour 
qu'il  semble  à  propos  de  lui  attribuer  une  mention  propre- 
ment dite. 

N°  24.  —  Comme  devise  :  «  Chant  du  Paysan  >,  de  Dérou- 
lède.  200  pages,  cahier  papier  couronne  grand  format,  éeri=- 
ture  serrée  et  difficile  à  lire. 

Œuvre,  d'après  l'auteur,  d'un  agriculteur  théorique  et 
pratique.  Accuse,  en  effet,  beaucoup  de  connaissances  et 
beaucoup  de  travail.  La  crise  qui,  suivant  l'auteur,  est  plutôt 
un  état  morbide  passager,  bien  que  déjà  ancien,  qu'une 
maladie  invétérée  et  mortelle,  est  due  principalement  à 
une  transformation  générale  de  l'état  du  monde  et  de  la 
culture. 

Gomme  d'autres,  il  insiste  sur  l'alcoolisme,  les  suicides, 
la  débouché,  la  criminalité,  l'absentéisme  ;  mais  il  aocuse 
surtout  du  mal  la  baisse  des  prix  qu'il  attribue,  comme 
d'autres  aussi,  en  grande  partie,  au  régime  monétaire  inau- 
guré en  1873.  Il  est,  d'aiUewrs,  partisan  des  droits  de  douane, 
et  semble  convaincu  que  même  le  droit  de  7  francs  ne  fait 
pas  sérieusement  obstacle  à  l'entrée  des  quantités  néces^ 
saires  pour  l'alimentation. 

Ce  n'est  pas  cependant,  dit-il,  le  fonctionnarisme  qui 
sauvera  l'agriculture  ;  ce  sont  les  agriculteurs  qui  se 
sauveront  eux-mêmes-  La  vie  est  une  lutte  perpétuelle.  Et 
les  pires  ennemis  de  l'agriculture  sont  les  spéculateurs  et 
les  politiciens. 

ïl  n'y  a  pas,  dit-U  ailleurs,  réellement  de  surproduction. 
Il  faut  réduire  les  prix  de  revient  par  une  culture  intensive 
donnant  plus  de  produit  sur  le  même  espace.  Et  les  ma^ 
chines,  dont  on  se  plaint,  ont  pour  tout  le  monde  plus 
d'avantages  que  d'inconvénients.  L'union  de  la.  culture  et 
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de  rindustrie  s'impose  de  plus  en  plus.  Il  faudrait  à  l'agri- 
culture une  représentation  qui  lui  manque. 

Le  régime  successoral  serait  à  modifier.  Les  vices  du 
régime  parlementaire,  avec  l'instabilité  ministérielle,  sont 
pour  beaucoup  dans  les  soulïrances  générales. 

D'autre  part,  tout  en  déplorant  l'abaissement  brusque  des 
prix  de  vente,  nuisible  aux  producteurs,  l'auteur  recon- 
naît que  cette  baisse  est  dans  l'intérêt  des  consommateurs. 
Et  il  remarque  avec  justesse  que  les  prix  ne  dépendent  plus, 
comme  autrefois,  presque  uniquement  de  la  récolte  natio- 
nale, mais  de  l'ensemble  des  récoltes  du  monde,  qui  se 
compensent,  d'où  une  tendance  vers  une  moyenne  et  une 
stabilité  plus  grandes. 

On  pourrait  relever  encore  un  certain  nombre  de  ré- 
flexions comme  celles-ci  : 

€  L'influence  de  la  production  sur  les  prix  est  directe  et 
momentanée  ;  celle  des  prix  sur  la  production  est  lente, 
mais  permanente.  > 

Comme  conclusion  :  «  La  crise,  dit-il,  est  indéniable. 
Mais  ce  n'est  pas  une  maladie  mortelle.  Il  faut  lutter  et 
agir.  » 

Conclusion  sage,  mais  un  peu  vague  et  qui  serait  inatta- 
quable, si  l'auteur,  dans  le  cours  de  son  travail  n'avait,  pas, 
parmi  les  remèdes  indiqués,  admis  quelques-uns  des  procé- 
dés empiriques  du  protectionnisme. 

Bien  que  très  estimable  par  l'abondance  des  recherches 
et  la  sincérité,  ce  mémoire  n'est  ni  suffisamment  bien  com- 
posé, ni  assez  exempt  d'erreurs,  pour  mériter  une  mention 
autre  que  celle  qui  peut  en  être  faite  dans  le  rapport. 

N*  28  :  «  Sol  lucet  omnibus  ». 

Ce  mémoire,  comme  le  n'  11,  apprécié  plus  haut,  est  plu- 
tôt une  dissertation  littéraire,  aux  allures  capricieuses  et 
un  peu  vagabondes,  qu'un  exposé  de  la  question.  A  la  diflé- 
rence  du  précédent,  c'est  surtout  de  la  petite  propriété 
qu'il  attend,  le  salut  de  l'agriculture,  bien  que,  contraire- 
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ment  à  la  plupart  des  autres,  et  à  la  réalité,  croyons-nous, 
il  la  considère  plus  atteinte  que  la  grande  par  la  crise. 

Par  une  exception  que  nous  croyons  unique,  il  ne  dit 
rien  de  la  question  monétaire,  ni  dans  un  sens  ni  dans 
l'autre. 

Le  protectionnisme  est,  pour  lui,  le  grand  coupable.  Les 
droits,  quels  qu'ils  soient,  retombent  toujours  à  la  charge 
du  consommateur;  et  ils  constituent,  quand  ils  réussissent 
à  maintenir  les  prix,  un  privilège  injuste.  La  concurrence 
et  l'initiative  qu'elle  excite  sont  les  vrais  remèdes.  Le  rôle 
de  l'Etat  doit  se  borner  à  réformer  les  lois  gênantes  ou 
oppressives.  Il  n'est  point  chargé  de  faire  nos  affaires,  mais 
de  nous  assurer  la  liberté  et  de  nous  débarrasser  des 
entraves  qui  la  gênent. 

Ainsi  parle  l'auteur  du  n"  28.  Et,  joignant  l'exemple  au 
précepte,  il  passe  en  revue,  non  sans  compétence,  une 
partie  des  abus  dont  souffre,  non  seulement  l'agriculture, 
mais  les  transactions  en  général. 

Pour  toute  conclusion,  faute  de  temps,  il  reproduit,  en 
partie  seulement,  un  article  envoyé  par  lui,  antérieure- 
ment, à  M.  Lucien-Victor  Meunier,  pour  le  XIX"  Siècle. 
Peut-être  eût-il  mieux  fait  de  s'abstenir  de  cette  reproduc- 
tion, qui  n'est  pas  à  l'abri  de  toutes  critiques. 

En  somme,  assez  analogue  à  l'autre  dissertation  dont 
nous  avons  parlé,  cette  étude  ne  constitue  pas,  à  vrai  dire, 
un  mémoire  sur  la  question,  et  ne  pouvait  être  retenue 
pour  une  récompense;  mais,  par  la  façon  dont  elle  est 
écrite,  par  les  indications  judicieuses  et  les  bons  conseils 
qui  s'y  rencontrent,  elle  pourrait  être,  après  revision,  d'une 
bonne  influence  sur  le  public  des  campagnes,  ou  sur  celui 
qui  s'est  fait  trop  exclusivement  le  représentant  des  do- 
léances du  monde  agricole. 

Les  sept  mémoires  qui  restent,  mis  à  part  comme  les  plus 
sérieux,  méritent  d'être  plus  particulièrement  discutés. 

Ce  sont  les  n»^  3,  10,  20,  22,  23,  24,  25.  Nous  les  apprécie- 
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rons  successivement,  nous  réservant  de  leur  donner,  en 
terminant,  le  rang  qui  nous  a  paru  leur  appartenir. 

Mémoire  no  3.  Devise  :  «  Arduum  scander e  in  capUo- 
lium.  > 

Cette  devise  est  malheureusement  justifiée,  non  par  l'in- 
suffisance du  travail,  qui  est  considérable,  mais,  à  notre 
avis  au  moins,  par  celle  des  conclusions. 

Ce  mémoire,  de  plus  de  350  pages,  très  bien  divisé  en 
apparence  (le  mal,  ses  causes,  ses  effets  et  ses  remèdes),  est, 
sans  contredit,  au  point  de  vue  de  la  bibliographie  tout  au 
moins,  l'un  des  plus  savants.  L'auteur  déclare  qu'il  est  «  un 
homme  de  la  terre  »  ;  ce  qui  semble  vouloir  dire  qu'il  est 
lui-même  cultivateur.  Il  ajoute  qu'il  est  étranger,  et  que 
l'on  doit  être  indulgent  pour  son  style.  On  reconnaît,  en 
eflet,  à  maintes  tournures  do  phrases,  que  la  langue  fran- 
çaise n'est  point  sa  langue  naturelle.  Il  la  manie  pourtant 
sans  obscurité  et  sans  difficulté.  Sa  compétence  des  choses 
de  la  terre,  sa  connaissance  personnelle  du  métier  apparaît 
moins.  Et,  sous  ce  rapport,  d'autres  mémoires  lui  sont 
certainement  supérieurs.  En  revanche,  il  possède  une  éru- 
dition économique  des  plus  étendues  et  généralement  exacte. 
Les  auteurs,  soit  de  traités  généraux  d  économie  politique» 
soit  d'études  agricoles,  les  discussions  des  Congrès,  celles 
des  Chambres,  non  seulement  en  France,  mais  dans  la  plu- 
part des  pays  et  des  langues,  lui  sont  connues  et  donnent 
lieu,  de  sa  part,  à  dns  citations  et  à  des  discussions  nom- 
breuses, trop  nombreuses,  car  il  en  résulte  qu'au  lieu  d'un 
exposé  magistral,  comme  aurait  pu  le  faire  espérer  sa  table 
des  matières,  mise  en  tête  de  l'ouvrage,  il  procède  par 
argumentations  de  détails  et  se  perd  souvent  dans  les  sub- 
tilités. Sa  conclusion  elle-même,  au  lieu  d'être  un  résumé 
simple  et  précis,  reste  vague  et  se  noie  dans  une  surabon- 
dance de  dernières  citations. 

Au  milieu  de  ce  flot  de  faits,  d'idées  et  d'autorités  parfois 
contradictoires,  la  doctrine  de  l'auteur  n'est  pas  toujours 
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bien  facile  à  démêler.  Il  se  réclame  de  l'économie  politique 
et  des  maîtres  de  cette  science,  et  se  déclare  libre-échan- 
giste. Mais  il  se  refuse  à  pousser  le  respect  de  la  doctrine 
jusqu'à  ses  dernières  limites,  et,  après  avoir  cité  Léon  Say, 
il  invoque,  à  plusieurs  reprises,  M.  Méline,  «  ce  grand  homme 
d'Etat,  auquel  l'agriculture  doit  tant  de  reconnaissance». 

Il  constate,  avec  beaucoup  de  raison,  que  ce  qu'on 
appelle  crise  n'est  au  fond,  bien  souvent,  que  le  progrès, 
modifiant  les  conditions  et  les  circonstances,  et  se  faisant 
sentir^  par  des  déplacements  de  marchés  ou  des  exigences 
nouvelles,  à  ceux  qui  ne  savent  point  le  suivre  en  se  trans- 
formant au  besoin.  Il  déclare  que  c'est  à  l'agriculture  à  se 
sauver  elle-même  ;  mais,  en  même  temps,  il  admet  la  néces- 
sité de  la  protéger,  par  des  droits  compensateurs,  contre 
la  concurrence  étrangère,  non  pas,  sans  doute*  d'une  ma- 
nière indéfinie,  mais  jusqu'à  ce  que  ce  secours  ne  lui  soit 
plus  nécessaire.  Il  n'est  pas  franchement  bimétalliste.  Il 
trouve  plutôt  que  bimétallistes  et  monométallistes  exa-- 
gèrent  à  l'envi,  et  que  la  question  n'a  pas  l'importance 
qu'on  lui  donne,  au  moins  pour  l'agriculture.  Il  constate 
cependant  que  M.  Méline,  «  cet  esprit  si  judicieux  »,  consi- 
dère le  bimétallisme  comme  indispensable.  Et  il  n'est  pas 
éloigné  d'admettre  la  possibilité  d'un  accord  international 
pour  maintenir  un  rapport  fixe  entre  la  valeur  de  l'or  et 
celle  de  l'argent. 

En  somme*  il  donne  plutôt  une  série  d'études  sur  tous 
les  points  qui  touchent  de  près  ou  de  loin  à  la  question 
agricole,  que  la  large  vue  d'ensemble  et  les  solutions  pré- 
cises et  pratiques  qu'espérait  l'Académie.  On  peut  louer 
l'abondance  de  ses  recherches,  sa  documentation  variée, 
ses  tendances  plutôt  libérales  que  réglementaires;  mais  on 
ne  peut  voir  dans  son  œuvre  la  réponse  attendue, 

N°  10.  «  In  medio  stat  virius.  » 

Un  cahier  d'environ  300  pages  non  numérotées,  divisé 
en  trois  livres* 
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Ce  mémoire,  sans  être  parfait,  est  certainement  l'un  des 
meilleurs  et  des  plus  intéressants  :  il  est  couvenablement 
composé  et  presque  toujours  remarquablement  exposé. 

Le  style  en  est  clair,  et  l'on  dirait  même  volontiers  :  sou- 
vent agréable,  bien  qu'exempt  de  toutes  recherches.  Les 
chapitres  relatifs  à  la  question  monétaire  et  à  la  question 
des  transports,  pour  laquelle  il  a  beaucoup  emprunté  à 
M.  de  Foville,  sont  particulièrement  judicieux  et  intéres- 
sants. 

Selon  l'auteur,  la  crise  agricole  n'est  pas  niable  ;  elle  est 
évidente.  Mais  elle  est  générale  et  due  à  des  causes  géné- 
rales, qui  ne  sont  autres,  comme  il  le  démontre,  que  le  pro- 
grès lui-même,  se  manifestant  par  une  production  plus 
abondante  sur  l'ensemble  du  globe,  et  par  l'abaissement  de 
la  durée  et  du  prix  des  transports,  mettant  tous  les  pays  en 
communication  les  uns  avec  les  autres,  et  provoquant,  de 
région  à  région  et  de  continent  à  continent,  ce  nivellement 
que  les  chemins  de  fer  avaient  produit  précédemment  à 
l'intérieur  de  la  France  et  des  autres  pays. 

L'abaissement  des  prix  constituait  nécessairement  pour 
les  producteurs  une  diminution  de  recette  ou  une  perte, 
s'ils  ne  parvenaient  pas  à  réduire  leur  prix  de  revient  et  à 
développer  le  rendement  de  leur  culture  par  des  procédés 
supérieurs  d'exploitation. 

Or,  c'est,  dit  l'auteur,  ce  que  la  majeure  partie  des  agri- 
culteurs de  France  n'ont  pu  ou  su  faire.  Les  procédés  de 
la  culture  scientifique  leur  sont  demeurés  inconnus  ou  sus- 
pects. 

Et,  dans  la  plupart  des  cas,  faute  de  capitaux  et  de 
moyens  de  s'en  procurer,  ceux  qui  auraient  été  disposés  à 
en  faire  usage  n'ont  pas  été  en  état  de  faire  les  avances  né- 
cessaires. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  qui,  dit-il,  commence- 
rait à  s'atténuer,  l'auteur  réclame  la  diffusion  de  l'ensei- 
gnement agricole  jusque  dans  les  écoles  primaires. 
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Et  peut-être  ici,  quoique  peu  favorable  en  général  à  l'in- 
tervention de  l'Etat,  lui  fait-il  la  part  trop  grande,  en  même 
temps  qu'il  semble  se  faire  quelque  illusion  sur  l'efficacité 
de  cet  enseignement  scolaire. 

Il  appelle  de  tous  ses  vœux  aussi  la  constitution  d'un  Cré- 
dit agricole.  Et,  sur  ce  point  encore,  les  mêmes  réserves 
paraissent  devoir  être  faites. 

On  ne  voit  pas  très  bien  pourquoi  l'initiative  privée  et 
l'association  ne  fourniraient  pas  aux  agriculteurs  qui  le 
méritent  des  facilités  analogues  à  celles  que  rencontrent 
les  industriels  et  les  commerçants. 

Quels  motifs  exigeraient  la  création  de  banques  spéciales 
ou  empêcheraient  de  les  constituer,  et  par  quels  arguments 
pourrait  se  justifier  l'existence  d'établissements  de  crédit, 
astreints,  en  retour  de  privilèges,  à  consentir  ou  garantir 
des  prêts  à  la  culture?  La  liberté,  à  laquelle,  au  début, 
l'auteur  fait  appel,  et  l'association  libre,  qui  est  le  dernier 
mot  de  son  travail,  doivent  suffire  à  tout. 

Sur  quelques  autres  points  encore  peut-être  pourrait-on 
élever  quelques  doutes.  Mais,  dans  son  ensemble,  l'esprit 
qui  a  présidé  au  mémoire  n»  10  est,  conformément  à  sa 
devise,  un  esprit  modéré  et  sincère. 

Si  l'auteur  reconnaît  la  réalité  des  souffrances  de  l'agri- 
culture, il  ne  fait  point  cause  commune  avec  les  politiciens 
qui  ont,  comme  il  le  dit,  abusé  de  ses  souffrances  pour 
égarer  ceux  qui  les  ont  écoutés. 

La  charge  des  impôts  s'est  accrue,  dit-il,  pour  l'agricul- 
ture ;  mais  pas  plus  que  pour  le  reste  de  la  nation.  Elle 
serait  plutôt,  dans  son  ensemble,  favorisée  que  surchargée. 
Le  mal,  d'où  vient  cette  augmentation  générale  des  charges 
publiques,  est  dans  l'accroissement  des  dépenses,  dans  la 
paix  armée,  dans  l'abus  des  amendements  et  des  crédits 
additionnels,  et,  finalement,  dans  l'absorption  par  l'Etat 
d'une  partie  croissante  des  fonctions  qui  devraient  être 
laissées  à  l'industrie  privée. 
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De  môme,  nous  l'aTons  indiqué,  traitant  avec  beaucoup 
de  compétence  et  une  grande  netteté  la  question  monétaire, 
Bans  nier  l'influence  qu'a  pu  avoir,  à  certain  moment,  la 
diflérence  des  changes,  il  montre  très  bien  l'exagération  et 
la  fausseté  des  conclusions  tirées  de  cette  diflérence  par 
les  protectionnistes  et  les  bimétallistes,  et  démontre  que 
l'on  n'accepte  plus  la  monnaie  d'argent,  même  en  Asie,  que 
pour  sa  valeur;  que  l'or  doit  constituer,  sinon  toujours 
l'instrument,  du  moins  le  gage  des  opérations  commer- 
ciales ;  et  que  c'est  à  lui,  en  un  mot,  que  s'attache  désor- 
mais toute  l'utilité  monétaire. 

Dans  l'état  actuel  <îes  communications,  ajoute-t-il,  et 
abstraction  faite  des  droits  de  douane,  le  cours  du  blé  sur 
les  marchés  français  ne  peut  pas  différer  du  cours  indien 
de  plus  que  le  montant  des  frais  de  transport.  S'il  en  était 
autrement,  pas  un  Indien  ne  vendrait  à  ses  compatriotes  le 
blé  qu'il  trouverait  à  placer  ailleurs  dans  de  meilleures 
conditions.  Or,  les  Indiens  mangent  du  pain. 

Pareillement,  sans  nier  l'efflcacité  au  moins  temporaire 
des  droits  de  douane  pour  maintenir  ou  relever  les  prix 
(hérésie  qu'il  impute  à  tort  aux  économistes  exagérés),  11 
n'attend  pas  beaucoup  d'eux,  et  croit  qu'il  faut  chercher 
ailleurs  les  remèdes. 

Réduire  les  frais,  appliquer  à  chaque  terrain  la  culture 
qui  lui  convient,  non  seulement  à  raison  de  sa  constitution, 
mais  à  raison  des  débouchés  voisins  ;  supprimer  les  inter- 
médiaires inutiles,  recourir  davantage  aux  machines,  pro- 
ûter,  dans  une  mesure  croissante,  des  facilités  que  donne 
la  loi  sur  les  syndicats  ;  remanier  dans  le  sons  de  la  liberté, 
la  loi  successorale  (tout  en  pensant  que  le  morcellement 
n'en  sera  point  sensiblement  réduit)  ;  corriger  les  vices  de 
quelques  impôts;  réduire  notamment  les  droits  de  muta- 
lion  :  tels  sont,  en  gros,  les  remèdes  proposés  par  l'auteur, 
et,  comme  nous  l'avons  dit,  et  comme  il  le  répète  en  termi' 
nant,  c'est  surtout   de   l'association  et  de  l'adoption  dé 
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mœurs  industrielles  et  commerciales,  qui  ont  fait  jusqu'à 
présent  défaut  aux  agriculteurs,  qu'il  paraît  attendre  le 
retour  d'une  prospérité  dont  il  lui  semble  entrevoir  déjà  de 
premiers  indices. 

Somme  toute,  avec  des  mérites  très  diflérents,  il  est, 
comme  le  3  et  le  20,  de  ceux  qui,  sans  pouvoir  prétendre 
au  prix,  ont  droit  à  une  mention  spéciale. 

N°  20  :  «  Vive  labeur  1  —  Il  n'est  nul  art  au  monde  auquel 
soit  requis  une  plus  grande  philosophie  que  l'agriculture.  > 
(Bernard  Palissy).  Un  cahier  relié  de  250  pages. 

Travail  difficile  â  appréciai*,  très  séduisant,  très  dis- 
tingué, très  savant,  et  cependant  par  endroits  très  impar- 
fait. Si  l'on  ne  lisait  que  l'avant-propos  et  la  première 
partie  de  la  conclusion  ;  et  si,  de  confiance,  on  admettait 
que  les  divers  chapitres  ont  été  traités  dans  le  même  esprit, 
on  serait  bien  tenté  de  lui  donner  le  prix. 

«  Il  n'y  a  pas  de  crise  agricole,  dit  l'auteur,  au  sens  que 
donnent  à  ce  mot  les  publicistes  ;  il  n'y  a  qu'un  malaise, 
sans  diagnostic  particulier,  variant  selon  les  époques,  les 
régions,  les  cultures  et  même  les  caractères.  » 

Le  vrai  mal,  c'est  cette  croyance  à  l'omnipotence  de  l'État 
qui  a  affaibli  notre  confiance  en  nous-mêmes,  notre  énergie 
et  notre  initiative.  Le  remède,  c'est  le  relèvement  moral  et 
la  liberté,  dont  l'association  est  une  forme. 

«  Ouvrez  les  portes,  rompez  les  barrières.  »  Ne  vous  fiez 
pas  à  ce  secours  des  tarifs  de  douane,  qui  ne  sont  plus  que 
des  institutions  démodées.  On  ne  peut  plus  se  placer 
aujourd'hui  au  point  de  vue  restreint  de  tel  ou  tel  marché 
national  ;  il  faut  agir  d'après  les  calculs  qu'imposent  les 
inévitables  variations  du  marché  universel.  D'autres  pays 
sont  mieux  placés  qu6  nous,  aujourd'hui,  pour  certaines 
productions?  Profitez-en  au  lieu  de  vous  en  plaindre.  Ache- 
tez â  bas  prix  ce  que  vous  ne  pouvez  produire  qu'à  prix  plus 
élevés.  Procurez-vous  chez  les  autres  les  matières  pre- 
mières que  vous  transformerez  pour  les  revendre  ensuite 
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SOUS  leur  forme  perfectionnée.  Que  le  blé  vienne  de  la 
vallée  du  Danube  ou  des  plaines  de  la  Beauce,  l'important 
n'est-il  pas  que  la  farine  soit  saine  et  le  pain  à  0  fr.  20  ?  Si 
l'isolement,  d'ailleurs,  vous  laisse  trop  faibles,  vous  avez 
la  ressource  du  syndicat  pour  vous  débarrasser  des  pertes 
de  temps,  des  intermédiaires  parasites,  de  l'exagération  des 
prix  de  détail  dans  vos  achats,  et  pour  vous  soutenir 
mutuellement  dans  la  vente  et  dans  les  transports. 

Esprit  de  famille,  prévoyance,  assurances,  instruction, 
sentiment  de  votre  dignité,  mutualité  permettant  le  crédit, 
non  pas  agricole  (il  n'y  a  qu'une  sorte  de  crédit),  mais  per- 
sonnel ou  réel,  selon  les  cas,  sans  privilèges  ni  mesures 
d'exceptions  :  tout  cela  est  à  votre  portée  si  vous  savez  le 
vouloir.  Et  tout  cela  avec  des  simplifications  fiscales  qui 
peuvent  être  obtenues  sans  bouleversement,  suffira  pour 
avoir  raison  du  malaise  qui  pèse  sur  la  culture. 

Réduit  à  ces  termes,  le  programme  de  l'auteur  du  nu- 
méro 20  mériterait  évidemment  l'approbation  des  écono- 
mistes les  plus  sévères  et  les  plus  libéraux.  Et  si  la  ving- 
taine des  chapitres  qu'il  contient  n'en  eût  été  que  le  déve- 
loppement, nous  ne  lui  marchanderions  pas  nos  éloges. 

Malheureusement,  dans  la  conclusion  même,  avant  la 
dernière  phrase,  qui  est  excellente  (décider  les  gens  de 
loisir  à  revenir  aux  champs,  et  les  travailleurs  à  y  rester), 
on  voit  reparaître  quelque  trace  de  cet  esprit  intervention- 
niste qui  vient  d'être  si  justement  condamné.  Et,  dans 
maints  chapitres,  l'auteur  se  montre  imparfaitement  fidèle 
k  ses  déclarations.  Il  ne  se  contente  pas  de  se  montrer  favo- 
rable à  une  plus  grande  liberté  de  tester  ;  il  préconise  non 
seulement  le  Homestead,  mais  une  sorte  de  constitution 
légale  d'un  domaine  familial.  Il  parle  de  protéger  le  pro- 
priétaire et  l'agriculteur  contre  lui-même,  en  lui  interdi- 
sant l'hypothèque,  le  jeu  et  l'alcool.  Il  dit,  à  propos  du 
libre-échange  et  de  la  protection,  que  l'un  et  l'autre  sont 
excellents  ;  mais  que  l'application  en  dépend  des  temps  et 
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des  circonstances,  et  qu'il  faut  savoir  en  jouer,  comme  les 
Américains,  sans  esprit  de  système.  Il  tombe,  dans  ses  cri- 
tiques de  ce  qu'il  appelle  «  le  courtage  »,  autrement  dit  les 
intermédiaires,  dans  une  évidente  exagération,  semblant 
croire,  parce  qu'il  y  a  des  courtiers  malhonnêtes,  que  leur 
intervention  est  inutile  et  toujours  onéreuse,  et  ne  voyant 
pas  que  le  commerce  (dont  il  reconnaît  l'utilité)  a  besoin, 
pour  attirer  à  lui  et  pour  répandre  autour  de  lui  les  pro- 
duits, pour  être,  comme  il  le  doit,  l'agent  de  circulation 
qui  répand  la  sève  dans  le  corps  social,  d'une  multitude 
d'agents  locaux,  analogues,  par  leurs  fonctions,  aux  vais- 
seaux qui  amènent  au  cœur  et  qui,  du  cœur,  renvoient  aux 
extrémités  le  sang  de  l'organisme  humain. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  dans  cette  succession  de  chapitres, 
d'importance  très  inégale  (quelques-uns,  comme  l'étude  de 
l'enquête  de  1892,  et  celui  relatif  aux  droits  de  mutation, 
fort  remarquables  ;  d'autres,  simples  dissertations  un  peu 
superficielles),  des  contradictions  au  moins  apparentes, 
comme  celle  que  je  viens  de  relever  à  propos  des  tarifs  de 
douane. 

Ce  n'en  est  pas  moins  un  travail  très  intéressant,  très  ins- 
tructif et  très  digne  d'attention.  Mais  il  ne  constitue  pas 
encore  l'œuvre  maîtresse  que  l'Académie  a  voulu  pro- 
voquer, et  qui  devrait  dire  le  dernier  mot  sur  la  question. 

Mémoire  n°  25  :  deux  cahiers  in-folio,  reliés,  de 
312  pages. 

Devise  :  €  La  question  des  prix  joue  le  plus  grand  rôle 
dans  toutes  les  questions  économiques.  > 

Ce  travail,  comme  le  peut  faire  prévoir  la  devise,  est 
principalement  consacré  à  l'étude  des  prix.  Il  est,  sous  ce 
rapport,  très  supérieur  et  suppose  de  longues  recherches, 
en  même  temps  qu'il  accuse  de  la  part  de  l'auteur  des 
études  personnelles  sur  plusieurs  points  très  différents 
du  globe.  Des  tableaux  et  des  graphiques,  foft  bien  faits, 
font  de  ce  travail  une  mine  précieuse  de  renseignements. 
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On  ne  saurait  dire  cependant  qu'il  ait  complètement 
traité  le  sujet  et  qu'il  contienne  une  appréciation  définitive 
de  la  crise  agricole. 

Il  résulte  évidemment  des  faits  exposés  que  la  baisse 
des  prix  est  un  fait  général,  dû  principalement  aux  per- 
fectionnements des  moyens  de  production  et  à  l'abaiijse- 
ment  des  prix  et  des  moyens  de  transport,  qui  ont  ouvert, 
à  des  pays  autrefois  trop  éloignés,  l'accès  des  marches 
européens. 

Il  en  résulte  aussi  que  l'élévation  des  droits  de  douane, 
qui  constituent,  en  réalité,  un  impôt  sur  les  objets  de  pre^ 
mière  nécessité,  et,  comme  le  dit  l'auteur,  une  subvention 
au  profit  d'un  nombre  restreint  de  personnes,  est  impuis- 
sante à  combattre  définitivement  cette  tendance  à  la  baisse, 
et  constitue,  d'ailleurs,  un  remède  dangereux  et  nuisible. 
Mais  les  conclusions  ne  sont  pas  toujours  déduites  avec 
«isez  de  fermeté  et  de  netteté. 

Certains  chapitres,  comme  ceux  dans  lesquels  l'auteur 
étudie  la  question  des  prix  dans  l'Inde;  distingue  le  culti- 
vateur consommateur  et  le  cultivateur  vendeur  ;  expose  la 
question  du  bétail  en  France  et  en  Angleterre  ;  analyse 
reflet  des  droits  sur  le  revenu  du  propriétaire  et  sur  le 
salaire  de  l'ouvrier  ;  élucide  la  question  des  prix  de  revient 
et  dissipe  beaucoup  d'erreurs  de  convention,  sont  d'une 
incontestable  valeur  et  révèlent  un  économiste  sagace  et 
bien  informé. 

Malheureusement,  absorbé  par  la  question  des  prix,  ou 
manquant  peut-être  de  temps,  l'ordonnance  de  cette  série 
de  remarquables  chapitres  laisse  à  désirer  ;  et  les  conclu- 
sions qui  réassortent  de  l'ensemble  ne  sont  pas  suffisam- 
ment formulées  dans  les  dernières  pages  ;  c'est  plutôt  dans 
lintroduction  qu'il  fa  it  aller  le:i  chercher. 

Malgré  ces  réserves—  que  nous  avons  tenu  à  faire  —  le 
mémoire  n*^  ^st  une  œuvre  de  haute  valeur,  et  qui,  revue, 
fera  honneur  au  concours. 
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Nous  n'avons  plus,  pour  épuiser  cette  longue  nomencla- 
ture qu'à  parler  du  mémoire  n°  22. 

N"  22  :  204  pages,  papier  écolier  grand  format,  d'une 
écriture  large  et  nette,  divisées  en  7  colonnes  et  7  chapi- 
tres, avec  graphiques,  cartes  et  annexes,  porte  deux  devises: 

«  Et  c'est  pourquoi  la  cause  véritable,  la  cause  unique, 
de  l'abaissement  des  produits  agricoles,  c'est  l'abon- 
dance. »  (RiCARDO.) 

«  La  baisse  des  prix  des  denrées  agricoles  est  la  consé- 
quence des  changements  permanents  que  la  civilisation  a 
produits  dans  le  peuplement  du  monde  et  dans  l'économie 
des  transports.  »  (Levasseur.) 

Ces  deux  devises  indiquent  et  résument  parfaitement  le 
remarquable  travail  en  tête  duquel  elles  sont  placées. 

AvBC  une  sobriété  et  une  sûreté  qui  ne  sont  égalées  dans 
aucun  autre,  l'auteur  de  ce  mémoire,  dans  le  nombre  de 
pages  relativement  restreint  qu'il  a  consacré  à  son  étude, 
ne  disant  que  ce  qu'il  faut,  mais  disant,  et  disant  bien  ce 
qu'il  faut,  a  trouvé  moyen  de  passer  successivement  en 
revue  :  la  situation  de  l'agriculture  en  France  ;  la  détermi- 
nation des  causes  de  la  crise  ;  la  concurrence  que  nous  font 
les  différents  pays  ;  la  question  monétaire  (à  propos  de 
laquelle  il  rectifie,  à  la  fois,  les  raisonnements  et  les  chififres 
également  défectueux  des  bimétallistes),  la  recherche  des 
moyens  que  peut  avoir  l'agriculteur  français  pour  lutter 
contre  les  concurrents  étrangers  ;  la  discussion  des  mesures 
proposées  pour  les  aider  dans  cette  lutte,  et,  finalement,  l'in- 
dication de  ce  qu'ont  à  faire  nos  agriculteurs,  et  de  ceux 
que  la  loi  peut  faire  pour  eux. 

Ce  que  la  loi  peut  faire,  ce  n'est  pas  ce  que  la  plupart 
d'entre  eux  lui  demandent.  Car  c'est  d'eux  surtout,  conolutril, 
qu'ils  doivent  attendre  leur  salut. 

Les  droits  de  douane,  légitimes  quand  ils  ne  sont  que  ûs-^ 
eaux,  injustes  et  trompeurs  quand  ils  ont  la  prétention  de 
favoriser   le  producteur  par  le  relèvement  artificiel  des 
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prix,  ne  peuvent  être  un  secours  permanent  contre  le  fait, 
désormais  inévitable,  du  nivellement  des  prix  par  l'établis- 
sement d'un  marché  universel.  Ils  ont  de  plus  l'inconvé- 
nient de  donner  aux  prétendus  protégés  une  fausse  sécu- 
rité, et  de  leur  enlever  précisément  l'énergie  elle  ressort 
qui  leur  sont  indispensables. 

Mieux  répartir  l'impôt  foncier  (qui  n'écrase  pas  autant 
qu'on  le  dit  l'agriculture)  ;  réduire  les  droits  de  mutation 
(dont  l'exagération  est  beaucoup  plus  réelle  et  plus  perni- 
cieuse) ;  supprimer  les  octrois  ;  diminuer  les  frais  de  trans- 
port intérieur  ;  faire  disparaître  les  obstacles  au  crédit  et 
développer  un  enseignement  agricole  réellement  accessible 
à  la  majorité  des  cultivateurs  ;  mettre  à  leur  portée  des 
laboratoires  et  des  champs  d'expérience  plus  nombreux 
(chose  qui  pourrait  se  faire  sans  intervention  officielle)  : 
voilà,  ou  peu  s'en  faut,  à  quoi  se  réduit,  suivant  lui,  ce  que 
peut  faire  l'Etat. 

Les  agriculteurs,  soulagés  par  ces  mesures,  doivent  et 
peuvent  faire  le  reste.  Se  remuer  et  agir  ;  s'associer,  en 
profitant  de  la  loi  de  1884,  et  en  tirant  meilleur  parti  des 
syndicats  ;  devenir  plus  commerçants  et  plus  industriels  ; 
warranter  leurs  produits  et  se  tenir  au  courant  des  récoltes 
et  des  prix  sur  l'ensemble  du  monde  ;  et  surtout  renoncer  à 
l'illusion  de  croire  qu'on  peut  arrêter  le  mouvement  qui 
pousse  le  monde  entier  vers  l'accroissement  de  la  production 
et  vers  l'abaissement  des  prix  par  la  facilité  des  transports  : 
tel  est,  en  quelques  mots,  ce  travail,  simplement  et  claire- 
ment écrit,  qui  révèle  à  la  fois  les  connaissances  d'un 
homme  au  courant  de  la  culture,  ayant  constaté  sur  place, 
dans  diverses  régions,  les  faits  dont  il  parle,  et  un  sens  éco- 
nomique très  ferme  et  très  net. 

Il  n'y  a  point  de  crise  agricole,  dit-il,  en  concluant;  il  y  a 
simplement  une  modification  de  la  situation  économique 
des  peuples,  par  l'augmentation  des  forces  productives  du 
monde  et  l'abondance  des  produits. 
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Cette  augmentation  ne  s'arrêtera  pas.  C'est  un  état  nou- 
veau, que  l'on  doit  accepter  comme  définitif,  et  auquel  il 
faut  s'accommoder,  en  se  mettant  en  mesure  d'obtenir  des 
rendements  plus  élevés. 

Il  faut  cesser  de  se  lamenter  et  agir.  Les  agriculteurs  ne 
verront  la  fin  de  leurs  maux  que  si,  cessant  d'écouter  les 
faux  prophètes  qui  les  leurrent,  ils  savent  secouer  leur 
inertie,  compter  sur  eux-mêmes  et  agir. 

A  certains  égards,  et  sur  certains  points,  d'autres  mé- 
moires, le  n°25,  notamment,  peuvent  être  considérés  comme 
supérieurs  par  l'abondance  des  renseignements  'et  par  la 
vigueur  de  l'arguntentation  ;  mais  aucun  ne  l'égale  pour  la 
bonne  ordonnance,  la  clarté  parfaite  de  l'exposition,  la 
simplicité  constante  du  style.  Et  si  ce  n'est  pas  celui 
dans  lequel  les  hommes  de  science  trouveront  le  plus 
à  apprendre,  c'est  incontestablement  celui  qui,  pour  le  gros 
des  lecteurs  intelligents,  est  le  plus  propre  à  donner  une 
idée  exacte  des  faits  et  à  corriger  les  fausses  appréciations 
auxquelles  ils  ont  donné  lieu. 

Il  serait  superflu,  après  l'assentiment  que  nous  donnons 
par  le  rang  auquel  nous  les  plaçons,  aux  doctrines  et  aux 
conclusions  de  ces  derniers  mémoires,  de  revenir  sur  es 
analyses  que  nous  avons  été  contraints  de  faire  subir  à 
l'Académie  et  sur  les  jugements  que  nous  avons  successive- 
ment portés. 

Qu'il  nous  soit  permis  seulement,  avant  de  résumer  ces 
jugements  en  propositions  à  soumettre  au  vote  de  nos  con- 
frères, de  constater  combien  était  opportun  l'appel  adressé 
par  notre  compagnie  aux  concurrents. 

On  est  confondu  lorsqu'on  lit  ces  travaux,  émanant  pour 
la  plupart  d'hommes  laborieux  et  animés  des  meilleures 
intentions,  de  l'énormité  des  erreurs  et  des  préjugés  qui 
obscurcissent  encore,  pour  la  plupart  des  intéressés,  les 
vérités  les  plus  incontestables,  et  de  la  confiance  qu'ils 
continuent  à  accorder  aux  mesures  les  plus  contraires  à  leur 
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prospérité.  L'éducation  économique  du  pays  est  presque 
tout  entière  à  faire. 

Aussi  croyons-nous  devoir  remercier  ceux  des  nombreux 
concurrents  qui  ont  su  plus  ou  moins  complètement  se 
préserver  de  ces  entraînements  et  de  ces  écarts,  et  avec  une 
connaissance  réelle  des  faits,  mesurer  le  mal  sans  l'exa- 
gérer, en  indiquer  les  causes,  en  signaler  les  remèdes,  et 
faire  virilement  appel  au  travail,  à  la  science  et  à  la 
liberté. 

Pour  les  récompenser  et  pour  aider  à  la  diffusion  de  leurs 
bons  conseils,  nous  proposons  à  l'Académie  : 

De  partager  le  prix  entre  les  mémoires  n'  22  et  n°  25,  en 
ajoutant  au  montant  de  ce  prix,  qui  est  de  4,000  francs, 
1,000  francs  à  prendre  sur  le  reliquat  des  années  anté- 
rieures, soit  en  tout  5,000  francs  ou  2,500  francs  pour  cha- 
cun des  lauréats. 

Nous  proposons  en  outre  d'accorder  des  mentions  très 
honorables  aux  mémoires  n»»  3,  10  et  20,  que  des  mérites 
différents,  mais  sérieux,  recommandent,  malgré  leurs 
imperfections,  à  l'attention  de  l'Académie. 

Le  Rapporteur  : 
Frédéric  Passy. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  PAB 

M.    HIMLY 

PRÉSIDENT   DE   L'ACADÉMIB 

AUX 

FUNÉRAILLES  DE  M.  JANET 


Messieurs, 

La  mort  s'acharne  sur  la  malheureuse  section  de  philoso- 
phie de  notre  Académie.  11  y  a  quelques  mois,  elle  lui  enlevait 
M.  Nourrisson;  puis  c'était  le  tour  de  M.  Bouillier;  et,  avant 
que  la  quinzaine  fût  révolue,  nous  voilà  réunis  autour  de  la 
tombe  de  son  doyen,  M.  Janet.  La  volonté  formelle  de  M.  Nour- 
risson, le  décès  lointain  de  M.  Bouillier  ont  empêché  votre 
président  de  se  faire  à  leurs  obsèques  l'interprète  de  vos  re- 
grets ;  il  lui  est  permis  aujourd'hui,  en  face  de  notre  nouveau 
deuil,  de  dire  publiquement  la  grandeur  de  notre  perte  et 
l'intensité  de  notre  juste  affliction.  Contemporain  de  M.  Janet, 
son  collègue  et  son  ami  pendant  de  fort  longues  années,  je 
le  ferai  avec  une  douloureuse  émotion  ;  malheureusement 
aussi  avec  le  pénible  sentiment  de  mon  insuffisance  à  mettre 
en  pleine  lumière  la  haute  valeur  de  l'œuvre  scientifique  du 
défunt. 
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Dans  la  préface  de  son  dernier  grand  ouvrage,  Principes 
de  métaphysique  et  de  psychologie,  publié  en  1897  comme 
une  espèce  de  testament  philosophique,  M.  Janet  résumait 
en  ces  termes  sa  carrière  de  savant  :  c  II  y  a  aujourd'hui 
cinquante-six  ans  que  j'ai  commencé  à  penser.  C'était 
en  1840.  J'entrais  en  philosophie.  Ce  fut  pour  moi  une  année 
décisive...  Mon  maître  en  philosophie,  le  vénéré  M.  Gibon, 
n'était  pas  éloquent  ;  mais  il  était  grave,  convaincu,  d'un 
esprit  libre  et  indépendant  :  je  lui  dois  un  amour  de  la  philo- 
sophie qui  n'a  jamais  tari  depuis  tant  d'années.  Encore  aujour- 
d'hui, affaibh  et  refroidi  par  l'âge,  j'ai  conservé  pour  cette 
belle  science  le  même  amour,  la  même  ferveur,  la  même  foi. 
Quelques  crises  philosophiques  que  j'aie  traversées,  rien  ne 
m'a  découragé.  Je  n'ai  pas  eu  l'oreille  fermée  aux  nouveau- 
tés :  elles  m'ont  toujours  intéressé  et  souvent  séduit.  Je  ne 
me  suis  pas  montré  à  leur  égard  un  adversaire  hargneux  et 
effrayé  ;  j'en  ai  pris  ce  que  j'ai  pu  ;  mais,  malgré  ces  conces- 
sions légitimes,  je  suis  resté  fidèle  aux  grandes  pensées  de  la 
philosophie  éternelle  dont  parle  Leibniz,  et  ces  pensées  n'ont 
jamais  cessé  de  me  paraître  immortellement  vraies.  » 

Rien  de  plus  juste,  ce  semble,  que  cette  appréciation  per- 
sonnelle. M.  Janet,  le  chef  reconnu  de  l'école  spirilualisle 
française,  était  sans  doute  un  disciple  de  Cousin;  mais  il  était 
beaucoup  plus  large  et  plus  libéral  que  le  maître.  Si,  de  même 
que  celui-ci,  il  trouvait  la  méthode  révolutionnaire  plus  mau- 
vaise encore  en  science  qu'en  politique,  s'il  se  défiait  de 
certaines  nouveautés,  il  tâchait  de  les  comprendre  et  d'en 
profiler.  Son  ami  Caro  lui  reprochait  parfois  d'être  trop  acces- 
sible à  des  doctrines  dangereuses  ;  c'est  que  son  honnêteté 
scientifique  absolue  lui  faisait  un  devoir  de  tout  scruter,  et 
de  ne  rejeter  que  ce  que,  en  conscience,  il  jugeait  incom- 
préhensible ou  absurde. 

Dans  la  même  préface,  on  lit  plus  loin  :  «  Je  n'ai  pas  seule- 
ment aimé  la  philosophie  dans  son  fond,  mais  dans  toutes  ses 
parties,  dans  tous  ses  aspects  et  dans  toutes  ses  applications. 
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Philosophie  populaire,  philosophie  didactique,  philosophie 
transcendante,  morale,  politique,  application  à  la  littérature 
et  aux  sciences,  histoire  de  la  philosophie,  j'ai  touché  à  tout, 
je  me  suis  intéressé  à  tout  :  nihil  philosophicum  a  me  alienum 
putavi.  » 

Cette  abondance  et  cette  variété  dans  la  production  carac- 
térisent, non  moins  que  la  largeur  des  vues,  le  talent  de 
M.  Janet;  toujours  infatigable,  il  a,  pendant  près  d'un  demi- 
siècle  d'activité  littéraire,  abordé  presque  toutes  les  questions 
théoriques  et  historiques  de  la  philosophie,  sans  s'interdire 
de  nombreuses  excursions  dans  les  champs  voisins.  Pour  ne 
rappeler  que  les  plus  importants  parmi  ses  ouvrages,  il  a  été 
moraliste,  d'abord  dans  ces  deux  charmants  livres  sur  la 
Famille  et  sur  la  Philosophie  du  bonheur,  puis  en  traitant  à 
plusieurs  reprises  ex  professo  de  la  Morale;  il  a  fait  de  la 
spéculation  dans  le  Matérialisme  contemporain,  la  Crise  phi- 
losophique, le  Cerveau  et  la  Pensée,  et  surtout  dans  le  beau 
livre  sur  les  Causes  finales;  à  l'histoire  de  la  philosophie 
appartiennent  son  Histoire  de  la  science  politique  dans  ses 
rapports  avec  la  morale,  Saint-Simon  et  les  Saint-Simoniens, 
la  Philosophie  française  contemporaine,  les  Maîtres  de  la 
pensée  moderne,  Victor  Cousin  et  son  œuvre,  plus  une  His- 
toire de  la  philosophie  en  collaboration  avec  M.  Séailles  ;  il  a 
exercé  sa  critique  historique  et  littéraire  sur  la  Révolution 
française,  sur  les  Passions  et  les  Caractères  de  la  littérature 
au  XVIP  siècle,  sur  Fénelon,  etc. 

Tous  ces  livres  portent  la  marque  d'un  esprit  curieux, 
avide  de  vérité,  hautement  impartial  ;  ils  sont  écrits  en  un 
langage  pur,  aisé,  lucide,  dont  l'autorité  découle  à  la  fois  de 
la  simplicité  du  style  et  de  la  puissance  de  la  discussion. 
Leur  succès  a  été  grand;  quelques-uns  ont  eu  quatre  ou 
cinq  éditions  {la  Famille  même  treize),  et  des  traductions 
anglaises,  allemandes  et  hollandaises,  italiennes,  espagnoles 
et  portugaises,  suédoises  et  polonaises  ont  été  faites  de  cer- 
tains d'entre  eux. 
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Pour  donner  une  idée  complète  de  l'influence  exercée  par 
notre  confrère,  il  faudrait  à  l'écrivain  opposer  le  professeur, 
dont  les  leçons  ont  pendant  si  longtemps  rempli  les  auditoires 
de  la  Faculté  des  Lettres,  et  qui,  auxîsoutenances  du  docto- 
rat, faisait  les  délices  des  habitués  de  la  Sorbonne  ;  mais  j'ai 
le  devoir  de  laisser  ce  soin  au  représentant  de  l'Université  de 
Paris,  et  je  termine  en  fixant  par  quelques  dates  les  rapports 
de  M.  Janet  avec  notre  Académie.  Il  en  fut  lauréat  en  1853,  à 
l'âge  de  30  ans  ;  en  1864,  il  en  devint  membre  dans  la  section 
de  morale,  qu'il  quitta  deux  ans  plus  tard  pour  entrer  dans 
la  section  de  philosophie  ;  en  1898  enfin,  le  vote  unanime  de 
ses  confrères  lui  conféra,  sur  un  rapport  magistral  de  M.  Lé- 
véque,  le  grand  prix  Jean  Keynaud. 

Cette  très  haute  récompense  couronnait  dignement  sa 
carrière  académique  ;  quelques  mois  auparavant,  une  fête 
plus  intime  avait  davantage  encore  réjoui  son  cœur.  Le 
4  janvier  1898,  ses  treize  enfants  et  petits-enfants  célébraient 
les  noces  d'or  de  leurs  parents  et  grands -parents  et,  dans 
un  toast  charmant,  leur  promettaient  de  longues  et  belles 
journées  encore,  de  santé,  de  prospérité  et  de  joie.  Le  sort  en 
a  décidé  autrement  :  après  de  longues  souffrances,  stoïque- 
ment supportées,  notre  confrère  a  été  enlevé  aux  siens  par 
un  mal  implacable.  Il  leur  laisse  en  héritage,  à  tous  un  nom 
univereellement  respecté,  à  sa  digne  compagne  en  particu- 
lier le  souvenir  d'un  demi-siècle  de  labeur  et  de  dévouement 
vaillamment  partagé  avec  lui. 


DISCOURS 

PKONOMCâ  PAR 

M.    CROISET 

MBMBBB   DE  L'INSTITUT 
DOYEN  DE  LA  FACULTÉ  DES  LETTRES 

AUX 

FUNÉRAILLES  DE  M.  JANET 


Messieurs, 

L'homme  éminent  que  nous  venons  de  perdre  a  enseigné 
pendant  trente-cinq  ans  à  la  Sorbonne.  Il  y  était  entré, 
en  1863,  dans  la  pleine  maturité  de  son  âge  et  de  sa  pensée. 
Il  en  sortit  l'année  dernière,  le  corps  fatigué  par  la  maladie 
et  par  les  années,  mais  l'esprit  et  le  cœur  toujours  jeunes. 
Dans  ce  long  espace  de  temps,  il  a  vu  les  visages  changer 
autour  de  lui,  l'aspect  des  lieux  se  tranformer,  les  idées 
même  accomplir  leur  inévitable  évolution.  Mais  dans  cet 
écoulement  de  toutes  choses,  il  a  pu  voir  aussi  les  générations 
successives  de  maîtres  et  d'élèves  se  transmettre  fidèlement 
les  unes  aux  autres  l'inaltérable  respect  qu'inspiraient  à  tous 
son  caractère  et  son  talent.  L'idée  que  nous  nous  faisons  du 
vrai  peut  être  différente  selon  les  temps  et  selon  la  variété 
des  esprits  ;  mais  il  faut  toujours  s'incliner  devant  la  parfaite 
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probité  intellectuelle,  la  conscience  du  savant  et  du  profes- 
seur, la  lucidité  vigoureuse  de  la  pensée  et  de  la  parole,  enfin 
devant  l'admirable  libéralisme  d'un  esprit  qui,  sans  renoncer 
à  ses  convictions,  savait  respecter  celle  des  autres,  s'y  inté- 
resser même,  et  semblait  toujours  désireux  d'y  reconnaître 
une  part  de  vérité  que  d'en  triompher  par  des  sophismes. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  en  détail,  Messieurs,  la  longue 
carrière  universitaire  de  M.  Paul  Janet.  Cette  tâche  sera 
remplie  par  d'autres,  quand  le  moment  en  sera  venu.  Elle  est 
d'ailleurs  toute  simple,  tout  unie  dans  ses  grandes  lignes. 
Elle  se  partage  entre  l'enseignement  secondaire  et  l'ensei- 
gnement supérieur,  en  province  et  à  Paris.  M.  Janet  n'a  jamais 
été  que  professeur.  Il  n'a  pas  abordé  la  vie  politique.  Mais  il 
n'a  jamais  non  plus  séparé  l'enseignement  de  la  libre  re- 
cherche, et  c'est  ainsi  qu'il  est  devenu  un  véritable  maître.  Il 
y  a  quelque  consolation,  pour  ses  élèves  et  ses  amis,  à  évo- 
quer, devant  cette  tombe  encore  ouverte,  sa  physionomie  in- 
tellectuelle et  morale,  si  digne  de  servir  d'exemple. 

M.  Janet  était  entré  dans  la  vie  philosophique  sous  les  aus- 
pices de  Victor  Cousin.  La  doctrine  de  son  maître,  qui  offrait, 
sous  sa  dernière  forme,  aux  croyances  traditionnelles  de 
l'humanité,  l'hospitalité  d'un  système  philosophique,  lui  pa- 
rut être  foncièrement  vraie.  J'imagine  qu'il  lui  sut  gré  aussi  de 
rester  facilement  intelligible  et  toute  voisine  de  la  littérature, 
selon  la  tradition  de  Cicéron  et  de  Bossuet.  Il  l'accepta  tout 
d'abord  et  y  resta  fidèle.  Quand  des  oppositions  se  produi- 
sirent, il  la  défendit.  Quand  la  personne  même  de  son  maître 
provoqua,  chez  des  générations  irrévérencieuses,  quelques  at- 
taques, il  vint  bravement  à  l'aide  et  osa  remonter  le  courant 
de  l'opinion.  Tout  cela  n'est  pas  pour  surprendre,  de  la  part 
d'un  esprit  sincère  et  d'une  conscience  droite. 

Mais  ce  qu'il  faut  noter,  c'est  que  M.  Janet,  si  fidèle  à  la 
personne  et  aux  enseignements  de  son  maître,  alliait  cette  fi- 
délité à  des  qualités  qui  en  augmentaient  le  prix.  Il  avait  de  la 
clairvoyance  sur  les  hommes  et  une  rare  curiosité  pour  les 
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idées.  Son  regard  vif  et  pénétrant,  son  bon  sens  aiguisé  de 
finesse,  n'étaient  pas  d'une  dupe.  Il  se  maintenait  dans  ses  con- 
victions comme  dans  une  citadelle  qu'on  défend  ;  il  ne  s'y  en- 
fermait pas  comme  dans  une  prison  qui  empêche  de  voir  au 
dehors.  Ce  métaphysicien  avait  le  goût  des  livres,  non  seule- 
ment des  livres  de  philosophie,  mais  de  tous  les  livres.  Un 
homme  qui  aime  tant  les  livres,  et  qui  les  lit,  ne  saurait  être 
un  ennemi  intolérant  pour  les  idées  de  ceux  qui  les  écrivent. 
Dans  nos  soutenances  de  doctorat,  il  rencontrait  souvent  en 
face  de  lui  des  doctrines  qui  l'étonnaient,  qui  choquaient 
même  ses  habitudes  de  pensée  ;  mais  il  n'éprouvait  à  leur 
égard  ni  colère  ni  dédain  irréfléchi.  Bien  que  ses  idées  eus- 
sent peu  changé  dans  l'ensemble,  il  les  avait  sans  cesse  élar- 
gies et  enrichies.  Sa  parole  sobre,  ferme,  animée  d'une  dia- 
lectique très  habile,  mais  très  sincère,  exprimait  avec  une 
Parfaite  exactitude  sa  nature  si  intelligente  et  si  droite. 
M.  Janet  fut  en  philosophie  un  conservateur,  mais  un  conser- 
vateur admirable  ;  de  ceux  qui  assurent  le  mouvement  en  le 
rendant  plus  prudent,  non  de  ceux  qui  l'irritent  en  préten- 
dant l'arrêter. 

La  Faculté  des  lettres,  en  apportant  son  adieu  à  l'un  des 
maîtres  qui  l'ont  le  plus  honorée,  souhaite  que  l'expression 
de  ses  sentiments  soit  pour  la  famille  de  notre  regretté  col- 
lègue, pour  son  fils  et  son  gendre  si  dignes  de  lui,  un  adou- 
cissement à  l'amertume  de  ces  cruelles  séparations. 


RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 
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Outline  of  practical  sociology, 

Par  M.  Cabboll  D.  Wbight. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflWr  à  l'Académie,  de 
la  part  de  notre  correspondant,  M.  Carroll  D.  Wright,  commissaire  du 
travail  des  États-Uuifi,  un  volume  qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  de 
Outline  of  pracHcaî  sociology  (i),  esquisse  de  sociologis  pratique.  Ce 
n'est  pas  un  essû  de  théorie  générale  de  la  formation  et  du  dévelop- 
pement des  sociétés  humaines  ;  l'auteur,  étant  statisticien,  est  circons- 
pect et,  sans  nier  l'intérêt  que  présente  la  recherche  des  origines  de  la 
société  et  des  causes  qui  en  déterminent  l'organisation  aux  différents 
états  de  la  civilisation,  il  tient  à  rester  sur  le  terrain  des  faits  positi- 
vement constatés  ;  c'est,  comme  il  le  dit,;une  étude  pratique  qu'il  a  voulu 
faire  sur  on  terrain  limité  qu'il  connaît  à  fond,  les  États-Unis. 

Son  livre  est  donc  une  étude  sociale  du  ]>euple  américain,  principa- 
lement dans  les  relations  économiques.  Il  n'a  donc  essayé  ni  de  dog- 
matiser, ni  même  de  refaire  l'œuvre  de  M.  Brice  sur  la  constitution  et  la 
yie  politique  des  Américains,  quoique  dans  le  livre  qu'il  consacre  à 
l'examen  des  groupes  sociaux  il  traite,  après  la  famille  et  les  associations 
de  l'Etat,  des  comtés,  des  towns  et  townships,  des  cités  et  du  gouver- 
nement national.  Mais  ces  organes  de  la  vie  sociale,  dont  il  ne  devait  pas 
omettre  de  parler,  ne  sont  pas  les  parties  principales  de  son  plan.  Parmi 
celles  sur  lesquelles  il  insiste,  figure  en  première  lig^e  la  population,  sa 
répartition  sur  le  territoire,  sa  composition  par  race,  sexe,  âge,  l'immi- 
gration, l'agglomération  urbaine  et  les  obligations  que  la  densité  impose 
aux  administrations  municipales,  le  mariage  et  le  divorce,  l'éducation,  le 

(1)  Ca  volume  fait  partie  de  la  collectioa  intitulée  :  Anurican  Citizen 
««r»M,  éditée  par  Albert  Bushnell  Hart. 
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travail  des  femmes  et  des  enfants.  Les  conditions  actuelles  du  travail, 
rapports  des  salariants  et  des  salariés,  influence  des  machines,  inspection 
des  ateliers,  assurances  contre  les  accidents,  coopération,  participation 
aux  bénéfices,  grèves  d'ouvriers  et  de  patrons,  remplissent  un  des  huit 
livres  de  l'ouvrage.  Un  autre  est  consacré  à  la  question  du  bien-êtie; 
épargne,  richesse  individuelle  et  richesse  sociale,  paupérisme  et  assis- 
tance, art  et  industrie.  Un  chapitre  est  intitulé  :  le  riche  devient-il 
plus  riche  et  le  pauvre  plus  pauvre  ?  Il  conclut  en  disant  que,  si  le  riche 
devient  en  effet  plus  riche,  la  situation  du  pauvre  va  en  s'améliorant  et 
qu'une  connaissance  de  plus  en  plus  judicieuse  de  l'usage  que  le  riche 
doit  faire  de  sa  fortune  amènera  des  rapports  plus  équitables  entre  les 
classes  de  la  société.  Dans  l'avant-dernier  livre  qui  a  pour  titre  :  Dé- 
fense de  la  société,  il  traite  de  la  criminalité,  da  l'intempérance  et  des 
mesures  que  l'État  pourrait  prendre  pour  protéger  la  liberté  contre  la 
tyrannie  de  certaines  Associations,  particulièrement  des  trusts. 

La  conclusion  est  contenue  dans  le  dernier  livre  intitulé  :  «  Remèdes». 
M.  C.  D.  Wright  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  de  panacée  sociale  et  pense 
que  l'état  de  la  société  est  le  résultat  de  causes  qui  ne  peuvent  se  mo- 
difier que  par  l'évolution  générale  et  lenttj  de  la  société.  Il  remarque  que 
le  pivot  social  s'est  déplacé  dans  notre  siècle  :  il  était  militaire,  il  est 
maintenant  économique,  et  les  conflits  d'intérêt  qui  se  produisent  sont 
d'ordre  intellectuel  plus  que  matériel.  Aussi  semble-t-il  borner  ses  vues 
k  la  question  des  rapports  des  travailleurs  entre  eux.  Il  cite  les  lois  sur 
la  police  des  ateliers,  dont  l'application,  dit-il,  a  démontré  que  le  problème 
ne  pouvait  pasêtre  résolu  parla  loi.  Il  déclare qu'elleest  impuissante  à  régler 
le  salaire.  Il  a  un  peu  plus  de  confiance  dans  l'action  volontaire  des  parti- 
culiers et,  sans  se  faire  illusion  sur  les  résultats  acquis,  il  s'intéresse  à  la 
coopération  et  à  la  participation  aux  bénéfices.  Il  n'adopte  pas  la  solu- 
tion radicale  des  sociahstes  qui  voudraient  changer  les  bases  mêmes  de 
la  constitution  économique  de  la  société  et  mettre  tout  le  système  éco- 
nomique entre  les  mains  de  l'État  ;  mais  il  juge  avec  indulgence  le 
mouvement  socialiste  qui,  dit-il,  contient  la  synthèse  de  l'individua- 
lisme et  du  collectivisme,  c'est-à-dire  de  deux  principes  vitaux,  la 
concurrence     et    l'action    sociale.    Il    termine    en    déclarant   que   les 


668  ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
études  de  sociologie  n'auraient  pas  de  raison  d'être  si  elles  n'avaient  pas 
pour  résultat  d'élever  le  caractère  de  l'homme  qui  est  la  hase  des  ré- 
formes sociales,  et  que  pour  lui,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  aura  tou- 
jours des  conflits  parce  qu'ils  sont  la  conséquence  même  de  la  vie  et  du 
développement,  il  est  convaincu  qu'il  commence  à  se  produire  une  re- 
naissance de  sentiment  religieux  qui  exercera  une  puissante  influence 
sur  toute  l'organisation  sociale. 

Je  n'insiste  pas.  L'ouvrage  de  M.  Carroll  D.Wright  est  un  exposé  do 
faits  et  non  une  discussion  de  doctrines,  exposé  méthodique,  reposant 
sur  une  connaissance  approfondie  de  tous  les  rouages  de  l'organisme 
économique  des  Etats-Unis.  C'est  là  son  originalité  et  c'est  par  là  qu'il 
est  une  œuvre  d'un  mérite  et  d'une  utilité  incontestables,  mais  qui  em- 
brasse trop  de* matières  diverses  pour  qu'on  en  donne  dans  une  présen- 
tation académique  une  analyse  détaillée. 


La  protection  diplomatique  et  consulaire  dans  les 
échelles  du  Levant  et  la  barbarie, 

Par  M.  Francis  RiY,  docteur  en  droit. 

M.  Gll.  Lyon-Gaen  :  —  De  nombreux  ouvrages  consacrés  aux 
capitulations  ont  exposé  le  régime  auquel  sont  soumis  en  Orient  les 
Européens,  spécialement  les  Français.  Mais  il  existe,  en  dehors  des 
Français,  une  catégorie  importante  de  personnes  partageant  leurs  privi- 
lèges :  ce  sont  celles  qui  jouissent  de  la  protection  d'une  puissance  euro- 
péenne. M.  Francis  Rey  traite  un  sujet  extrêmement  nouveau  en  étu- 
diant la  condition  légale  de  ces  protégés,  plus  particulièrement  celle  des 
protégés  de  la  France.  C'est  la  France  qui,  de  toutes  les  nations  do  l'Eu- 
rope, a  en  Orient  la  plus  nombreuse  clientèle  ;  nos  désastres  et  les 
erreurs  de  notre  politique  étrangère  ne  l'ont  pas  diminuée.  <  Telle  est 
«  encore,  dit  l'auteur,  la  force  de  la  tradition,  qu'aux  époques  de 
c  troubles,  si  fréquentes  sur  la  terre  d'Islatn,  c'est  k  l'abri  du  drapeau 
<  français  que  ces  protégés...  cherchent  toujours  un  refuge  contre  h 
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«  danger  qui  les  menace,  et  qn'en  tout  temps  c'est  à  la  France  qu'ils 
«  s'adressent  pour  faire  reconnaître  leurs  droits  méconnus.  » 

En  vertu  soit  de  stipulations  formelles  des  capitulations  conclues  avec 
l'Empire  ottoman,  surtout  depuis  François  P"^,  ou  d'usages  anciens,  la 
protection  française  s'applique  à  trois  classes  de  personnes  :  aux  étran- 
gers non  Français  appartenant  à  un  Etat  n'ayant  pas  de  consul  dans 
l'Empire  turc,  spécialement  aux  Suisses,  à  des  sujets  ottomans  remplis- 
sant des  fonctions  auprès  des  consulats  français  ou  de  l'ambassade  de 
France,  aux  établissements  catholiques  et  aux  religieux.  Ces  protégés 
jouissent  en  Turquie  des  privilèges  de  juridiction  et  des  avantages  fis- 
caux accordés  aux  Français.  M.  Rey  étudie  leurs  droits  et  leurs  devoirs 
actuels  à  l'égard,  soit  de  la  puissance  protectrice,  soit  de  la  puissance 
territoriale.  Mais  la  plus  grande  partie  de  son  ouvrage  est  consacrée  à 
l'histoire  de  la  protection  française  en  Orient  au  moyen  âge  et  dans  les 
temps  modernes,  et,  pour  éclairer  cette  histoire,  il  a  joint  à  son  livre 
plusieurs  documents  inédits  tirés  des  archives  du  Ministère  des  aflEaires 
étrangères. 

La  protection  religieuse  exercée  par  la  France  est  celle  qui  assure  le 
mieux  son  influence  en  Orient.  Aussi  est-ce  celle  que  les  autres  Etats 
ont  le  plus  souvent  cherché  à  lui  enlever  ou  à  partager  avec  elle.  En 

1870,  après  l'entrée  des  Italiens  à  Rome,  le  gouvernement  italien  offrit 
à  la  Propagande  de  protéger  les  établissements  catholiques  du  Levant, 
en  affirmant  que  la  France  n'était  plus  en  état  d'en  assumer  la  charge. 
Après  la  guerre  franco-allemande,  l'Autriche  demanda  à  partager  avec  la 
France  le  protectorat  catholique.  Ces  deux  tentatives,  qui  coïncidèrent 
avec  nos  défaites,  ont  échoué.  Le  Pape  a,  à  plusieurs  reprises  depuis 

1871,  reconnu  le  droit  exclusif  de  la  France  de  protéger  les  intérêts 
catholiques  en  Orient,  et  l'article  62  du  traité  de  Berlin  de  1878  a  fait 
expressément  réserve  des  droits  acquis  k  la  France. 

L'auteur  montre  bien  que  la  conservation  de  ces  droits  de  protection 
religieuse  n'a  pas  un  simple  intérêt  confessionnel,  qu'elle  présente  un 
intérêt  national  de  premier  ordre  et  qu'à  l'heure  actuelle,  où  les  droits 
séculaires  de  la  France  sont  sans  cesse  combattus  par  des  rivaux,  il 
importe  de  défendre  en  Orient  l'œuvre  de  la  France  d'autrefois. 
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Au  sarplns,  c'est  nne  tâche  à  laquelle  jusqu'ici  aucun  de  nos  gouver- 
nements ne  paraît  avoir  manqué.  La  France  n'a  laissé  prescrire  aucun 
des  droits  de  son  protectorat  religieux.  Pour  l'assurer,  elle  n'a  même  pas 
cessé  de  faire  des  sacrifices  pécuniaires  ;  elle  accorde  de  larges  subven- 
tions aux  missions  religieuses  du  Levant  pour  les  établissements  sco- 
laires et  hospitaliers,  à  la  seule  condition  que  la  langue  française  soit 
enseignée  dans  les  écoles  dirigées  par  les  religieux.  Le  crédit  ouvert  de 
ce  chef  au  budget  annuel  a  même  notablement  augmenté  depuis  la  chute 
du  second  Empire.  Il  n'a  jamais  sous  ce  régime  dépassé  320.000  francs  ; 
par  suite  d'une  progression  presque  constante,  il  est  passé  dans  le  bud- 
get de  1899  à  800.000  francs. 

Quand  on  s'occupe  des  capitulations  an  point  de  vue  soit  des  Euro- 
péens,  soit  des  protégés  auxquels  elles  s'appliquent,  il  est  une  question 
qu'on  ne  saurait  éviter,  et  que  M.  Rey  examine  dans  une  conclusion. 
L'Empire  ottoman  a,  de  nos  jours,  à  plusieurs  reprises,  demandé  aux 
puissances  de  renoncer  au  bénéfice  des  capitulations.  Doit-on  faire  droit 
à  cette  demande  ?  M.  Francis  Rey  se  prononce  énergiquement  pour  le 
maintien  des  capitulations.  La  Turquie  semble  incapable  de  tout  progrès 
sérieux  dans  la  voie  de  la  civilisation  ;  elle  est  vouée  &  la  décadence  par 
son  esprit  religieux  et  par  ses  institutions  politiques.  Le  fanatisme  et 
l'esprit  étroit  des  fonctionnaires  ont  fait  échouer  la  plupart  des  réformes 
tentées  de  nos  jours  par  quelques  ministres  éclairés.  Du  reste,  l'expé- 
rience le  démontre,  en  admettant  qu'on  introduise  en  Turquie  des  lois 
meilleures,  elles  no  seraient  sans  doute  pas  appliquées.  L'Allemagne 
seule  a  consenti  en  1890  à  renoncer  aux  privilèges  des  capitulations. 
Mais  cette  renonciation  est  purement  théorique  ;  en  vertu  de  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  l'Allemagne  conserve  le  bénéfice  de  ses 
anciens  privilèges  tant  que  toutes  les  autres  puissances  n'auront  pas 
renoncé  aussi  aux  capitulations. 
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Séanck  du  7.  —  M.  le  Président  exprime  de  nouveau  les  profonds 
regrets  de  l'Académie  à  l'occasion  de  la  nouvelle  perte  qui  vient  de 
l'atteindre.  La  mort  de  M.  Paul  Janet  porte  à  trois  les  vacances  de  la 
Section  ;  ce  deuil  est  sans  précédents,  M.  le  Président  propose  de  lever 
la  séance  en  signe  de  deuil. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture,  en  comité  secret,  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Etienne  Flandin,  ancien  député  de  l'Yonne,  ancien  procu- 
reur général,  se  fait  connaître  comme  l'auteur  du  mémoire  n*  4  du 
concours  du  prix  Odillon  Barot,  auquel  l'Académie  a  accordé  une 
récompense  de  mille  francs. 

Après  vérification  de  l'épigraphe  et  constatation  d'identité  par  l'ouver- 
ture du  pli  cacheté  joint  audit  mémoire,  M.  le  Président  déclare  que  le 
nom  de  M.  Etienne  Flandin  sera  proclamé  dans  la  prochaine  séance 
publique. 

SÉANCE  DU  14.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  portant 
fixation  du  Budget  général  de  V exercice  1900,  n°  1113,2e  volume  (in-4°, 
Paris,  Imprimerie  Nationale,  1899)  ;  —  Compte  général  de  l'Administration 
de  la  justice  civile,  commerciale  et  criminelle  en  France  et  en  Algérie 
pendant  Vannée  1896,  présenté  au  Président  de  la  République  par  le 
garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice  (2  volumes  in-40,  Paris,  Impri- 
merie Nationale,  1899  ;  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée 
publié  par  le  Ministre  des  Finances,  septembre  1899,  Paris,  Imprimerie 
Nationale,  1899;  —  L'Union  des  peuples,  par  M.  Jules  Polo  (brochure  in-S», 
E.  Pion  et  C'«,  1898)  ;  —  Eevuede  Psychiatrie,  septembre  1899  n»  9  (in-8o, 
Paris,  1899)  ;  —  Notizie  complementari  aile  statistiche  guidiziarie  penali 
degli  anni  1890-95,  publication  de  la  direction  générale  de  la  statistique 
du  Royaume  d'Italie  (in-4o.  Borne,  G.  Berthero,  1899)  ;  —  Staiistica 
guidiziaria  pénale  per  Vanno  1897,   publication  de  la  direction  générale 
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de  la  statistique  du  Royaume  d'Italie  (in-4<»,  Rome,  G.  Bertero,  1899)  ; 
—  Saggio  di  una  introductione  aile  acienze  sociali  et  Gian  Paolo  Richter 
e  la  sua  levana  o  seienza  delV  educazione,  deux  brochures  in-8<»  de  M. 
Joseph  Alliero,  professeur  d'anthropologie  et  de  pédagogie  k  l'Université 
de  Tarin  (Turin,  Union  typographique,  1899)  ;  —  Universilé  de  Saint- 
Wladimir  à  Kiew,  Nouvelles  Univereitaires,  n»  6,  juin  1899  (publication 
périodique  en  langue  russe  in-8°,  Kiew,  1899)  ;  —  Thirteenth  annual 
report  of  Ihe  cotnmissioner  of  labor  1898,  Hand  and  machine  labor. 
Vol.  let  II  (in-8%  Washington,  1899). 

M.  de  Foville  présente  au  nom  de  M.  Paul  de  Cazeneuve,  contrôleur 
de  la  garantie  à  Alger,  l'ouvrage  intitulé  :  La  garantie  française  et  ses 
poinçons  de  1260  à  nos  jours  (in-8o,   Alger,    Saint-Léon,   1899). 

Et  offre  en  son  nom  à  l'Académie  le  4*  rapport  adressé  par  le  Directeur 
de  l'Administration  des  monnaies  et  médailles  du  Ministre  des  Finances, 
4*  année  1899  (in-8»,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1899). 

M.  Sorel  présente  l'ouvrage  récemment  publié  par  M.  Henri  Wels- 
chinger,  sous  ce  titre  :  La  mission  secrète  de  Mirabeau  à  Berlin  (1786- 
1787),  in-8»,  Paris,  E.  Pion,  Nourrit  et  C'%  1900). 

M.  Qlasson  présente  !•  Un  ouvrage  en  deux  volumes  de  M.  Pietro 
Bertolini,  député  au  Parlement  italien,  intitulé  :  Il  govemo  locale 
Inglese  (in-8»,  Turin,  Bocca  frères,  1899)  ;  2°  Un  ouvrage  de  M.  Antonin 
Deloume,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse,  intitulé  :  Vue  de 
Toulouse  au  XVP  siècle,  Les  Capitouls  (brochure  in-8°,  Toulouse 
Edouard  Privât,  1899). 

M.  Emile  Worms,  correspondant  de  TAcadémie,  achève  la  lecture  de 
son  mémoire  sur  les  relations  de  la  Société  avec  le  sol. 

M.  Luchaire  lit  une  note  sur  une  correspondance  inédite  des  Abbés  de 
Saint-Victor  sous  le  règne  de  Louis  VIT,  conservée  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale. 

Sur  la  proposition  de  M.  Albert  Sorel,  rapporteur  de  la  section 
d'Histoire,  l'Académie  proroge  le  concours  du  prix  Bordin  dont  le  sujet 
est  :  Rapports  de  la  politique  coloniale  et  de  la  politique  européenne  de  la 
France  depuis  la  paix  d' Dtrecht  jusqu'en  17 S9  et  fixe  au  31  décembre  1901 
le  dernier  délai  pour  le  dépôt  des  mémoires. 
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Le  prix,  dont  la  valeur  reste  fixée  à  deux  mille  cinq  cents  francs,  sera 
décerné  s'il  y  a  lieu  en  1902. 

Séance  du  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  publication 
suivante  :  —  Bulletin  du  ministère  de  l'Agriculture,  18«  annnée,  n"*  1 
et  3.  Mars  et  Août  1899. 

M.  Arthur  Desjardins  présente  avec  quelques  développements  l'ou- 
vrage de  M.  Roger  Peyre  ayant  pour  titre  :  Répertoire  chronologique  de 
l'histoire  universelle  des  BeauX'Arts  (petit  in-é".  Paris,  P.  Laurens,  sans 
date  de  publication). 

M.  Luchaire  offre  en  son  nom  à  l'Académie  des  Etudes  sur  quelquest 
manuscrits  de  Rome  et  de  Paris  publiées  dans  la  Bibliothèque  de  la 
Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  (in-S".  Paris,  Félix  Alcan, 
1899). 

M.  de  Foville,  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  présente  le 
rapport  du  concours  sur  le  prix  Rossi  ayant  pour  sujet  :  La  théorie 
quantitative. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  tendant  à  accorder  une  récompense  de 
deux  mille  cinq  cents  francs  au  mémoire  n"  3,  ayant  pour  épigraphe  : 
Doluê  latet  in  generalibus,  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.Frédéric  Passy,  au  nom  de  la  même  section,  présente  le  rapport 
snr  le  concours  ouvert  pour  un  autre  prix  Rossi,  sous  ce  titre  :  La  crise 
agricole. 

La  section  propose  de  porter  le  prix,  à  l'aide  des  reliquats,  à  la  somme 
totale  de  cî'n^'  mille  francs,  de  le  décerner  par  moitié  aux  mémoires  portant 
les  numéros  22  et  25  et  d'accorder  trois  mentions  très  honorables  aux 
trois  mémoires  ci-après  : 

10  au  mémoire  n»  3  ayant  pour  épigraphe  :  Arduum  scandere  in 
Capitolium. 

2"  au  mémoire  n»  10  ayant  pour  épigraphe  :  In  média  staivirtus. 
3»  aa  mémoire  n°  20  portant  pour  épigraphe  :  Vive  labeur. 

11  n'est  nul  art  au  monde  auquel  soit  requis  une  plus  grande  philosophie 
que  l'agriculture.  (Bernard  Palissy.) 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

NOUVELLE   SÉBIE.   —  LU.  44 
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Les  plis  cachetés  des  denx  mérooires  couronnés  sont  ouverts. 

L'auteur  du  mémoire  n»  25  est  M.  Daniel  Zolla,  professeur  à 
l'Ecole  nationale  d'agriculture  de  Grignon  et  à  l'Ecole  des  Sciences 
politiques. 

Celui  du  mémoire  no  22  est  M.  Pierre  Ronce.,  attaché  au  ministère  des 
Finances. 

Les  noms  des  deux  lauréats  seront  proclamés  dans  la  séance  pu- 
blique. 

Séance  dd  28.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  pnblicationa 
suivantes  :  —  Catalogue  d'une  bibliothèque  de  droit  international  et  sciences 
auxiliaires,  par  M.  le  marquis  de  Olivart  (in-4«.  Paris  A.,  Pedone.  Leip- 
zig, F.-A.  Brocklaus,  1899)  ;  —  Les  plaies  sociales.  Vagabondage  et 
mendicité,  par  M.  Fernand  Chanteau,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Grenoble  (in-12,  Paris,  A.  Pedone,  1899). 

L'Union  Scandinave,  critique,  historique  et  politique  suivie  du  texte  de 
Vacte  de  VUnion,  par  Raoul  Pillons  (in-8".  Paris,  L.  Larose,  4899)  ; 
Tables  alphabétiques  des  matières  et  des  noms  d'auteurs  contenus  dans  les 
10  volumes  des  annales  de  la  Société  d'émulation  des  Vosges  publiés  de 
1890  h  1899,  dressées  par  M,  E.  Claudot,  inspecteur  adjoint  des  eaux  et 
forêts,  membre  de  cette  Société.  (Brochure  in-8*.  Epinal,  Ch.  Hugueniri, 
Paris,  Aug.  Goin,  1899). 

Le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée 
par  M.  le  général  Galliéni,  gouverneur  général  de  Madagascar  et  dépen- 
dances : 

Paris,  le  25  octobre  1899. 
Monsieur  le  Président, 

c  J'ai  l'honnenr  de  vous  adresser  un  exemplaire  de  mon  rapport  sur  la 
pacification,  l'organisation  et  la  colonisation  de  Madagascar.  Ce  rapport 
contient  certains  renseignements  politiques  et  économiques  qui  pourront 
peut-être  être  lus  avec  intérêt  par  MM.  les  Membres  de  l'Académie. 

c  Ce  document  fait  en  outre  ressortir  les  grands  efforts  accomplis 
dans  notre  nouvelle  colonie  de  l'océan   Indien   par  nos  officiers,   fonc- 
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tionnaires  et  colons  pour  l'organisation  et  la  mise  en  œuvre  de  notre 
possession. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute 
considération  et  de  mon  entier  dévouement. 

Signé  :  Galliéhi, 
Gouverneur  général  de  Madagascar  et  dépendances. 

Ce  rapport,  dont  les  exemplaires  imprimés  à  Tananarive  sont  rares, 
sera  déposé  à  la  Bibliothèque  et  des  remerciements  seront  adressés  à 
M.  le  général  Galliéni,  au  nom  de  l'Académie. 

Le  Secrétaire  perpétuel  lit  des  lettres  par  lesquelles  : 

1<»  M.  Denise,  rédacteur  principal  à  la  Monnaie,  se  déclare  l'auteur  du 
mémoire  n<»  3  ayant  obtenu  une  récompense  de  deux  mille  cinq  cents 
francs  dans  le  concours  du  prix  Rossi,  dont  le  sujet  était  :  La  théorie 
quantitative, 

2o  M.   de  Saini-GeniSy  ancien  conservateur  des  hypothèques  à  Paris, 
déjà  lauréat  de  l'Institut,  se  déclare  l'anteur  du  mémoire  n»  20  ayant 
pour  devise  :  Vive  labeur,  qui  a  obtenu  une   mention  très  honorable  dan 
le  concours  du  prix  Rossi  dont  le  sujet  était  La  crise  agricole. 

3*  M.  Henri  Collard,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique  et  de 
l'Ecole  des  Sciences  morales  et  politiques,  attaché  à  l'inspection  de  la 
Banque  de  France,  se  déclare  l'auteur  du  mémoire  n"  40  ayant  pour 
devise  :  In  média  stat  virlus,  qui  a  obtenu  également  une  mention  très 
honorable  dans  le  même  concours. 

Les  plis  cachetés  sont  ouverts  :  les  noms  de  MM.  Denise,  de  Saint 
Génie  et  Henri  Collard,  qui  y  sont  contenus,  seront  proclamés  dani 
la  prochaine  séance  publique  de  l'Académie. 

M.  Raffalovich,  correspondant  de  l'Académie,  dépose  sur  le  bureau 
les  documents  officiels  de  la  conférence  de  la  Haye  et  présente  au  nom 
de  M.  de  Beaufort,  ministre  des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas,  les 
actes  et  documents  relatifs  au  programme  de  la  conférence  de  la  Paix  ;  il 
fait  suivre  cette  présentation  de  la  lecture  d'un  savant  exposé  des  tra- 
vaux de  la  conférence. 

M.  le  prince  Ourossow,  ambassadeur  de  l'empereur  de  Russie,  entre 
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dans  la  salle  pendant  cette  lecture.  M.  le  Président  lui  souhaite  la  bien- 

venuo  et  l'admet  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Arthur  DesjardiDS  fait  ressortir  avec  détail  et  précision  l'inopor- 
ttnce  des  résultats  obtenus  par  la  conférence. 

M.  Frédéric  Passy  résume  l'œuvre  des  plénipotentiaires  de  La  Haye  et 
la  rattache  aux  progrès  de  l'opinion  de  ce  siècle. 

M.  le  baron  de  Courccl  montre  comment  l'initiative  de  l'Empereur 
Nicolas  est  la  truite  des  actes  accomplis  par  les  souverains  russes  depuis 
Alexandre  I«'. 

Le  Secrétaire  perpétuel  informe  l'Académie  qu'elle  ne  se  réunira  pas 
le  samedi  suivant,  l'Académie  des  Beaux-Arts  tenant  le  même  jour  sa 
séance  annuelle. 

Le  Gérant  responsable^ 
Hknry  vergé. 
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